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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 
POUR  1844. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE   DE  FRANCE. 

CHAPITRE   PREMIER. 


Sitoation  dn  pays.  —  Ouverture  des  Chambres.  —  Discours  du  Roi.  — 
Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. — Discussioa  de  l'Adresse 
à  la  Chambre  des  dépotés. 


Au  moment  où  le  ministère  et  les  Chambres  allaient 
de  nouveau  se  trouver  en  présence ,  la  France ,  re- 
placée dans  une  situation  plus  régulière  ,  offrait 
le  spectacle  d'une  grande  nation  reprenant,  à  la  tête 
de  la  civilisation  moderne,  cette  marche  pacifique  si  fa- 
vorable aux  développements  de  la  vie  politique  et  ma- 
térielle, si  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  du 
monde.  Mais  la  crainte  des  dangers  passés  semblait  fairo 
place,  dans  certaines  régions  dé  l'opinion  publique,  à  la 
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crainte  des  remèdes  employés  pour  prévenir  désormais  de 
semblables  pénis.  Le  pouvoir  qui  gouvernait  la  France  lui 
avait  rendu  la  paix,  et  c'était  là  pour  tous  un  juste  sujet  de 
reconnaissance  :  mais  ne  pouvait-on  pas  redouter  que  la 
réaction  contre  une  politique  inquiétante  n'eût  emporté 
trop  loin  ceux  qui  l'avaient  accomplie  avec  tant  de  bon- 
heur? On  commençait  à  se  demander  si  le  ministère 
n'engageait  pas  trop  intimement  le  pays  dans  la  voie 
d'une  alliance  dont  se  défie  l'instinct  national  :  on  lui 
reprochait  de  l'y  retenir  avec  une  inflexible  persévérance, 
et  de  donner  de  ses  intentions  pacifiques  des  garanties 
nombreuses,  sans  exiger  toujours  des  garanties  équivalentes. 
En  un  mot,  vouloir  la  paix  non  comme  un  heureux  bien- 
fait, mais  comme  une  nécessité  systématique,  telle  était, 
aux  yeux  de  quelques-uns,  l'erreur  et  la  faiblesse  du 
ministère.  Cette  conviction  tenace,  mais  honorable,  qui 
affectait  de  braver  les  périls  de  l'impopularité,  on  lui  deman- 
dait compte  des  résultats  obtenu  sen  Europe.  Avait-elle  ré- 
pondu à  toutes  les  espérances  du  pays,  et  la  défiance  qu'elle 
avait  soulevée  n'était-ellc  pas  jusqu'à  un  certain  point  légi- 
gitime  ?  Certes  il  y  avait  eu  dans  le  rapprochement  éclatant 
des  deux  plus  grandes  puissances  du  monde  un  sujet  de 
joies  et  d'espérances  communes  :  mais  ce  rapprochement 
plus  apparent  que  réel,  fondé  plutôt  sur  des  sympathies 
personnelles  et  sur  des  vues  systématiques  que  sur  l'affinité 
politique  des  deux  pays,  n'avait  eu  lieu  peut-être  que  dans 
les  hautes  régions  de  la  diplomatie.  Les  jalousies  mutuelles, 
entretenues  entre  les  deux  peuples  par  la  perpétuelle  riva- 
lité de  leur  puissance,  semblaient  s'être  accrues  en  rai- 
son même  des  efforts  que  l'on  venait  de  tenter  pour  les 
éteindre. 

Au  reste,  en  se  liant  à  la  paix  le  ministère  du  29  octobre 
s'était  assuré  pour  longtemps  l'exercice  du  pouvoir.  Déjà 
même  il  en  était  arrivé  à  se  faire  accepter  par  beaucoup 
comme  la  condition  nécessaire  du  maintien  du  système 
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qu'il    avait    fait  prévaloir.    Aujourd'hui  le  passé  lui   ga- 
rantissait encore  l'avenir,  et  les  dangers  de  la  succession 
écartaient  les   prétentions   inquiétantes  et   les  ambitions 
sérieuses.    Aussi    longtemps    que   sa    retraite    pourrait 
être   le  signal  d'un  changement  violent  dans  la   politi- 
que de  la  France ,  aussi  longtemps  que  la  paix  semblerait 
garantie  par  son  existence,  le  Cabinet,  dirigé  par  M.  Gui- 
zot,  devait  rencontrer  sur  sa  route  plus  de  défiances  que 
de  résistances  ouvertes,  plus  d'obstacles  cachés  que  d'a-^ 
gressions  hardies,  plus  de  curiosité  que  de  colère.  A  ne 
considérer  que  la  haute  position  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  que  l'incontestable  talent  de  son  chef  moral,  cette 
lutte  engagée  entre  un  système  et  ses  conséquences  pourrait 
être  habilement  prolongée  et  ne  se  terminerait  sans  doute 
que  par  les  complications  qu'entraîne  l'exagération  des  sai- 
nes doctrines  comme  l'exagération  des  mauvaises,  l'excès 
de  la  modération  comme  l'excès  de  l'imprudence. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  27  décembre  1843,  eut 
lieu  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  législatives. 

Le  premier  paragraphe  du  discours  royal  renfermait  un 
tableau  rassurant  de  la  situation  intérieure.  Au  sein  de  l'or- 
dre maintenu  sans  effort,  la  France  déployait  avec  confiance 
sa  féconde  activité  :  la  condition  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens s'améUorait  et  s'élevait.  Les  effets  de  cette  prospérité 
permettraient  de  rétablir  entre  les  dépenses  et  les  revenus 
de  l'État,  dans  les  lois  de  finances  qui  seraient  incessamment 
présentées,  un  équilibre  justement  désiré. 

Cet  optimisme  du  ministère  était-il  suffisamment  justifié 
par  les  faits,  et  ne  s'était-on  pas  abandonné  à  quelques  illu- 
sions sur  les  effets  d'une  prospérité  exagérée?  Cet  équilibre 
si  hautement  annoncé  était-il  sérieux,  et  ne  devait-il  pas 
disparaître  sous  le  poids  des  crédits  supplémentaires?  Telles 
étaient  les  questions  que  devait  bientôt  soulever  la  discus- 
sion dans  les  Chambres  et  auxquelles  les  faits  ne  tarderaient 
pas  à  répondre. 
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On  pouvait  jouir  avec  sécurité  de  ces  biens  de  la  paix, 
ajoutait  le  discours  royal,  car  elle  n'avait  jamais  été  plus 
assurée  ;  puis,  passant  en  revue  les  points  les  plus  importants 
de  la  politique  extérieure,  S.  M.  continuait  ainsi  : 

«  Des  événements  graves  sont  survenus  en  Espagne  et  en  Grèce.  La  reine 
Isabelle  11,  appelée  si  jeune  au  fardeau  du  pouvoir,  est  en  ce  moment  l'ob- 
jet de  toute  ma  sollicitude  et  de  mon  intérêt  le  plus  affectueux.  J'espère 
que  l'issue  de  ces  événements  sera  favorable  à  deux  nations  amies  de  la 
France,  et  qu'en  Grèce  comme  en  Espagne  la  monarchie  s'affermira  par  le 
respect  mutuel  des  droits  du  trône  et  des  libertés  publiques.  » 

Ces  sages  et  dignes  paroles  devaient  produire  une  sensa- 
tion moins  profonde  que  le  paragraphe  relatif  aux  relations 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  L'alliance  anglaise 
y  était  proclamée  d'une  façon  qui  parut  trop  personnelle  et 
que  ne  justifiaient  pas  peut-être  les  événements.  Le  Roi  y 
disait  : 

€  La  sincère  amitié  qui  m'unit  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  et  la 
cordiale  entente  qui  existe  entre  mon  gouvernement  et  le  sien  me  confir- 
ment dans  cette  confiance.  » 

L'annonce  du  mariage  du  prince  de  Joinville  avec  la 
princesse  Françoise,  sœur  de  l'empereur  du  Brésil  et  de  la 
reine  du  Portugal,  devait  être  accueillie  par  les  Chambres 
et  par  le  pays  avec  une  sympathie  toute  pleine  d'espé- 
rances. 

Le  discours  royal  renfermait  encore  une  grave  manifes- 
tation, attendue  avec  confiance  par  tous  les  esprits  sages  et 
modérés  qui,  respectant  dans  la  religion  catholique  un  culte 
reconnu  et  protégé  par  les  lois  du  pays,  voient  avec  douleur 
quelques  représentants  égarés  de  cette  religion  compro- 
mettre dans  des  luttes  regrettables  leur  pacifique  caractère 
et  menacer  une  des  forces  vives  de  l'État  de  leurs  ambitions 
renaissantes. 
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«  Un  projet  de  loi  sur  l'inslruclion  secomlaire  satisfera  au  vœu  de  la 
Charte  pour  ia  liberté  d'enseignement,  en  maintenant  l'autorité  et  l'aclion 
delÈlal  sur  l'éducation  publique  (sensation  vive  et  prolongée.  Interrup- 
tion et  marques  universelles  d'assentiment).  > 

Le  Roi  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 


«  Je  contemple,  messieurs,  avec  une  profonde  reconnaissance  envers  la 
Providence,  cet  état  de  paix  honorable  et  de  prospérité  croissante  dont 
jouit  notre  pairie.  Toujours  guidés  par  noire  dévouement  et  noire  lidélitéà 
la  France,  nous  n'avons  jamais  eu,  moi  cl  les  miens,  d'autre  ambition  que 
de  la  bien  servir.  C'est  l'assurance  d'accomplir  ce  devoir  quia  fait  ma  force 
dans  les  épreuves  de  ma  vie,  et  qui  fera  jusqu'à  son  dernier  terme  ma 
consolation  et  mon  plus  ferme  soutien  (vives  acclamations  et  cris  pro- 
longés de  Vive- le  roi!)  » 

La  constitution  des  bureaux  des  deux  Chambres  fut, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  favorable  au  ministère.  A 
la  Chambre  des  députés  M.  Sauzet  fut  continué  à  la  prési- 
dence malgré  une  division  marquée  de  la  majorité  conser- 
vatrice. MM.  Bignon,  Debelleyme,  Lepelletier-d'Aunay  et 
Salvandy  furent  nommés  vice-présidents.  Ces  travaux  pré- 
liminaires étaient  terminés  le  30  décembre. 

L'installation  du  président  de  la  Chambre  des  députés  fut 
l'occasion  d'un  incident  regrettable.  Avant  de  céder  le  fau- 
teuil à  M.  Sauzet,  le  président  d'âge ,  c'était  l'honorable 
M.  Laffîtte,  crut  devoir  dans  le  discours  d'usage  s'écarter 
des  règles  ordinaires  qui  commandent  au  président,  même 
provisoire ,  le  calme  et  l'impartialité.  Dans  une  allocu- 
tion pleine  de  conseils  irritants  adressés  à  l'opposition  , 
pleine  de  prévisions  sinistres  et  de  rancunes  mal  déguisées, 
M.  LaflTitte  se  fit,  devant  la  Chambre  étonnée,  l'organe  pré- 
maturé des  accusation.^  ordinaires  de  la  minorité.  Accueilli 
par  des  murmures  mérités,  M.  Laflitte  descendit  de  la  tri- 
bune, et,  lorsque  M.  Sauzet  proposa  de  voter,  suivant  les 
pratiques  reçues,  des  remercîments  au  bureau  provisoire, 
quelques  réclamations  s'élevèrent  :  mais  la  majorité  pensa 
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qu'un  fait  isolé,  quoique  fâcheux,  ne  méritait  pas  une  déro- 
gation aux  usages  de  la  Chambre,  et  les  remercîments  fu- 
rent votés. 

Chambre  des  Pairs.  —  Le  8  janvier,  M.  de  Rroglie,  rap- 
porteur de  la  commission  de  l'adresse,  donna  lecture  du  pro- 
jet de  réponse  au  discours  de  la  couronne.  Le  projet  se 
réjouissait  avec  le  roi  de  la  prospérité  du  pays  ;  il  effleurait 
avec  délicatesse  et  fermeté  les  principales  difficultés  de  la 
situation.  Au  parti  légitimiste  il  disait:  «Les  factions  sont 
vaincues  et  les  pouvoirs  de  l'État,  en  dédaignant  leurs  vaines 
démonstrations,  auront  l'œil  ouvert  sur  leurs  manœuvres 
criminelles.  »  Il  approuvait  les  paroles  royales  sur  la  paix 
extérieure  et  sur  la  question  de  l'alliance  anglaise.  Il  répon- 
dait aux  mots  d'entente  .cordiale  par  ceux  d'amitié  sincère  et 
d'heureuse  inteliîgpnce.  Il  ajoutait  qu'en  présence  des  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  en  Espagne  et  en  Grèce ,  cet 
accord  était  désirable,  et  il  exprimait  le  vœu  que,  par  l'effet 
de  cette  politique  désintéressée,  la  royauté  pût  chez  ces  na- 
tions amies  trouver,  dans  son  alliance  avec  les  libertés  pu- 
bliques, un    principe  nouveau  de  force   et   d'ascendant. 
Après  un  paragraphe  peu  significatif  sur  les  traités  de  com- 
merce conclus  ou  projetés  venaient  quelques  paroles  assez 
claires  sur  la  question  de  l'enseignement  secondaire  :  «  La 
liberté  de  l'enseignement,  disait  le  projet,  est  le  vœu  de  la 
Charte;  l'intervention  tutéiaire  de  l'État  dans  l'éducation 
publique  est  le  besoin  de  la  société.  »  Enfin,  le  projet  adressait 
des  remercîments  au  roi  pour  le  courage  que  deux  de  ses 
fils  déployaient  en  Algérie,  et  par  le  sentiment  dynastique 
qui  inspirait  les  paroles  de  la  commissson,  elle  se  trouvait 
de  nouveau  placée  en  face  du  souvenir  de  Belgrave-Square  ; 
aussi  faisait-elle  en  terminant  une  nouvelle  allusion  à  la 
conduite  des  partisans  de  la  dynastie  déchue. 

«  Le  roi  on  Dioiilaiit  au  irône  a  promis,  disait-elle,  de  nous  consacrer  son 
eiistence  tout  entière,  de  ne  rien  faire  que  pour  la  gloire  et  le  bonbeur  de 
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la  France;  la  France  lui  a  promis  fidclilé.  Le  roi  a  tenu  ses  sermenls  :  Quel 
français  pourrait  oublier  ou  tralùr  les  siens?  » 


La  discussion  suivit  immédiatement  la  lecture  du  projet 
d'adresse.  M.  de  Richelieu,  qui  était  allé  à  Belgrave-Square, 
prit  la  parole  pour  ôter  à  son  voyage  tout  caractère  poli- 
tique 5  il  s'étudia  à  établir  que  dans  cette  démarche  il  n'avait 
été  inspiré  que  par  la  reconnaissance.  L'orateur  ne  pensait 
pas  qu'il  fût  de  sa  dignité  de  s'expliquer  sur  les  expressions 
de  manœuvres  criminelles  ailleurs  que  devant  une  Cour  des 
pairs.  Le  ministère  ne  jugea  pas  encore  nécessaire  de  ré- 
pondre. Mais ,  provoqué  par  quelques  paroles  de  M.  de  Vé- 
rac,qui  avait  voulu  rendre  aux  manifestations  de  Belgrave- 
Square  leur  signification  politique,  et  qui  avait  été  jusqu'à 
parler  à  la  Chambre  étonnée  des  «  droits  du  royal  enfant, 
héritier  du  trône  par  sa  naissance  et  par  la  Charte.,  »  M.  Gui- 
zot  ne  crut  pas  devoir  plus  longtemps  taire  la  pensée  du 
gouvernement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  commença  par  décla- 
rer que  le  gouvernement ,  malgré  sa  tolét  ance  et  sa  longa- 
nimité, n'avait  pas  négligé  de  remplir  les  devoirs  que  la 
Chambre  lui  rappelait  aujourd'hui  -,  il  n'avait  pas  prétendu 
exercer  sur  les  démarches  d'un  prince  exilé  une  surveil- 
lance inquiète  et  tracassière:  mais  quand  sa  présence  dans 
l'une  des  capitales  de  l'Europe  avait  paru  avoir  l'une  de  ces 
,  deux  conséquences,  ou  de  fausser,  d'embarrasser  la  situa- 
tion du  représentant  du  roi,  ou  de  fournir  un  encourage- 
ment à  des  passions ,  à  des  espérances  criminelles,  le  gou- 
vernement avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  cette 
situation,  et  que,  si  elle  se  prolongeait,  la  présence  simulta- 
née du  représentant  du  roi  dans  le  même  lieu  ne  lui  pa- 
raîtrait ni  convenable,  ni  possible.  C'est  ce  qui  avait  été  dit 
en  J841,  à  Vienne;  en  1842,  à  Drcs«ie;  en  1843,  à  Berlin; 
et  partout  cette  déclaration  avait  été  accueillie  comme  par- 
faitement sage,  naturelle,  légitime,  comme  la  conséquence 
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nécessaire  des  maximes  les  plus  élémentaires  du  droit  pu- 
blic appliqué  aux  rapports  internationaux.  Mais  en  An- 
gleterre, pays  de  liberté  et  de  discussion,  leschoses  n'avaient 
pu  se  passer  de  môme  5  le  gouvernement  anglais  n'avait 
pas  dans  ses  mains  les  moyens  d'empêcher  les  scènes  de 
Belgrave-Square.  Tout  ce  que  la  reine  avait  pu  faire,  c'était 
de  ne  recevoir  ni  en  public ,  ni  en  particulier  le  duc  de 
Bordeaux  ,  et  de  témoigner  au  gouvernement  français  son 
profond  déplaisir,  sa  profonde  réprobation  pour  des  faits 
qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  Pour  le  refus  de  réception  la 
reine  avait  agi  spontanément  en  vertu  de  son  amitié  pour 
la  France  ^  quant  à  la  communication  officielle ,  elle  avait 
été  faite  en  réponse  aux  représentations  de  la  France. 

Après  cette  exposition  de  la  conduite  du  gouvernement 
envers  le  prétendant,  et  une  critique  sévère  des  scènes 
de  Belgrave-Square,  qualifiées  de  scandaleuses,  M.  Guizot 
déclarait  qu'elles  n'avaient  point  de  gravité  politique. 

Il  n'y  a,  messieurs,  disait-il,  il  n'y  a  dans  ces  faits-là,  pour  nous,  pour  le 
gouvernement  du  roi,  aucun  danger.  Le  gouvernement  du  roi  repose  sur 
une  base  trop  large  et  Irop  sûre,  il  est  trop  profondément  identifié  avec  tous 
les  grands  intérêts,  tous  les  grands  sentiments  nationaux,  pour  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  le  mettre  réellement  en  danger, 
l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  treize  ans  ne  permet  à 
personne  d'en  douter.  Nous  avons  surmonté  d'autres  périls  que  ceux  qui 
pouvaient  nous  venir  de  Belgrave-Square.  Nous  avons,  comme  votre  adresse 
ledit,  vaincu  tour  à  tour  toutes  les  factions  tantôt  séparées,  tantôt  réunies. 
Nous  les  avons  vaincues,  non  pas  par  notre  mérite,  non  pas  par  notre  vertu 
supérieure,  mais  par  le  mérite,  par  la  vertu  de  la  position  nationale  du 
gouvernement  du  roi,  par  sa  force  intime  et  propre  que  rien  au  monde  ne 
peut  lui  enlever.  » 

Et  d'ailleurs,  que  pouvait-on  craindre  en  considérant 
l'état  inférieur  du  parti  légitimiste  lui-même  ?  Qu'avait-on 
vu  à  Belgrave-Square?  Mille  individus,  deux  mille  peut- 
être,  poussés  là,  pour  la  plupart,  par  un  mouvement  de 
mode  momentanée,  sans  vraie  passion ,  sans  vr^ie  convie* 
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tion  politique.  Les  réunions  y  avaient  été  aussi  frivoles  que 
bruyantes.  Quant  aux  autres,  croyalt-on  qu'ils  n'eussent 
pas  déploré  ce  qui  se  passait  à  Londres  ?  Ce  parti  était  com- 
posé d'éléments  bien  différents  :  il  y  avait  des  insensés,  des 
étourdis,  des  brouillons  -,  il  y  avait  aussi  des  hommes  sensés, 
éclairés,  honorables,  qui,  tout  en  gardant  fidélité  à  leurs 
sentiments,  à  leurs  traditions,  savaient  respecter  le  gou- 
vernement de  leur  pays. 

Pourquoi  donc  s'occuper  de  faits  qui  n'avaient  aucun 
danger? 

«  Pourquoi,  répondailM.  Guizol?  Parce  qu'il  y  a  dans  ce  monde,  pour  les 
gouvernemenls  et  pour  les  pays  qui  se  respectent  autre  chose  que  le  dan- 
ger; parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  questions  d'existence  qu'ils  ont 
à  traiter.  Le  scandale  est  une  grande  affaire  pour  les  gouvernements  et  les 
pays  qui  se  respectent.  Eh  bien!  il  y  a  eu  ici  un  scandale  immense;  il  y  a  eu 
scandale  politique  et  moral;  il  y  a  eu  un  oubli  coupable  et  quelquefois  hon- 
teux des  premiers  devoirs  du  citoyen.Oui,  des  premiersdevoirs  du  citoyen!  On 
n'a  pas  besoin  d'occuper  telle  ou  telle  situation  particulière,  on  n'a  pas  besoin 
d'avoir  prêté  tel  ou  tel  serment  pour  devoir  obéissance  et  soumission  aux 
lois  et  au  gouvernement  de  sou  pays.  Cette  obéissance,  cette  soumission, 
c'est  la  première  base  de  la  société,  c'est  le  premier  lien  de  l'ordre  social; 
et  quand  on  voit  ce  devoir  aussi  arrogammenl ,  aussi  frivolement  méconnu, 
il  y  a,  je  le  répète,  pour  tout  le  monde,  sous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, un  scandale  immense,  un  profond  désordre  social.  Des  hommes,  pour 
échapper  aux  lois  de  leur  pays,  s'en  vont  abuser  des  libertés  étrangères;  ils 
vont  faire  dire  à  un  gouvernement  étranger,  à  un  gouvernement  libre  :  «  Je 
n'ai  aucun  moyen  légal  de  réprimer  de  pareilles  scènes  ;  mais  ce  sont  des 
désordres  scandaleux  qui,  si  nous  ne  nous  connaissions  pas  comme  nous 
nous  connaissons,  si  nous  ne  savions  pas  quels  sont  nos  sentiments  réci- 
proques, pourraient  compromettre  les  bons  rapports  des  deux  pays,  des 
deux  gouvernements.  »  Voilà  ce  qu'on  a  fait  dire  au  gouvernement  anglais. 
Oui,  il  y  a  là  un  scandale  immense  dont  les  gouvernements  (et  les  gouver- 
nements libres  plus  que  les  aulres)  doivent  s'inquiéter  beaucoup,  et  qu'ils 
doivent  réprimer  au  moins  par  une  réprobation  fonnellc,  par  un  blâme  sé- 
vère, en  annonçant  que  si  de  pareils  désordres,  de  semblables  démonstra- 
tions devenaient  des  manœuvres  criminelles ,  les  pouvoirs  de  l'État  sau- 
raient les  déjouer.  » 

Eofia,  il  fallait  s'occuper  de  ces  faits,  ne  fût-ce  que  pour 
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protéger  les  légitimistes  sensés  contre  les  brouillons  du 
parti,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  souve- 
nir de  nos  discordes  civiles,  et  réveiller  des  sentiments  con- 
traires à  la  paix  publique  et  aux  bons  rapports  des  citoyens 
entre  eux. 

La  suite  du  débat  n'offrit  plus  aucun  incident  remarqua- 
ble. Il  nous  reste  cependant  à  constater  une  déclaration  de 
M.  Guizot  sur  les  négociations  entreprises  à  Londres  pour 
la  révision  des  traités  de  1831  et  1833.  Il  demeura  constant, 
d'après  les  paroles  du  ministre,  que  le  gouvernement  an- 
glais admettait  l'examen  des  modiflcations  que  les  traités 
pourraient  subir.  C'est  tout  ce  que  l'intérêt  de  la  négocia- 
tion lui  permettait  de  dire  actuellement  à  la  Chambre. 

Signalons  enfin  l'adoption  du  paragraphe  annuel  pour  la 
nationalité  polonaise  et  quelques  observations  sur  le  para- 
graphe relatif  à  l'instruction  secondaire,  d'où  il  résulta 
que  la  commission ,  en  modifiant  dans  sa  réponse  au  roi 
les  paroles  du  discours  de  la  couronne,  n'avait  pas  eu  l'in- 
tention d'en  modifier  le  sens,  au  moins  sérieusement. 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  donna  115  boules 
blanches  contre  14  boules  noires  (8  janvier). 

Le  10  janvier  la  députation  de  la  Chambre  fut  appelée 
à  présenter  son  adresse  au  roi  :  on  remarqua  dans  le  dis- 
cours de  Sa  Majesté  cette  phrase  sur  la  question  qui  avait 
le  plus  occupé  la  pairie  dans  sa  récente  discussion.  «  Au 
dedans,  comme  vous  le  dites,  l'empire  des  lois  est  bien 
établi ,  les  factions  sont  vaincues  et  de  vaines  démonstra- 
tions de  leur  part  ne  feraient  que  constater  leur  impuis- 
sance. » 

Chambre  des  députés.  — La  discussion  de  l'adresse  fut 
longue  et  animée  dans  cette  enceinte.  Le  projet  rédigé  par 
M.  Saint-Marc-Girardin ,  rapporleur  de  la  commission,  fut 
présenté  à  la  Chambre  le  12  janvier.  La  commission  approu- 
vait les  paroles  royales  sur  la  prospérité  du  pays ,  tout  en 
exprimant  le  vœu  que  l'agriculture  fût  encouragée  dans 
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ses  progrès  et  dans  ses  efforts  ;  elle  félicitait  le  roi  du  main- 
tien de  la  paix,  qui  s'affermissait  p:ir  sa  durée  même.  Cette 
paix  avait  pour  fondement  l'intérêt  de  la  civilisation  et  le 
respect  des  traités,  «  de  ces  traitée,  ajoutait-elle,  dont  nous 
continuons  à  revendiquer  la  protection  pour  une  nation 
malheureuse  que  l'espérance  n'abandonne  point,  parce 
qu'elle  a  foi  en  la  justice  de  sa  cause.  »  Au  paragraphe  relatif 
à  l'état  des  relations  entre  la  France  et  l'Angleterre  la 
commission  appliquait  les  mots  de  sincère  amitié  pour  carac- 
tériser les  rapports  des  souverains  des  deux  pays,  et  ceux 
d'accord  de  sentiments  ,  pour  caractériser  les  rapports  des 
deux  gouvernements  dans  les  événements  de  l'Espagne  et 
de  la  Grèce.  Elle  espérait  que  cet  accord  aiderait  au  succès 
des  négociations  qui,  en  garantissant  la  répression  d'un  in- 
fâme trafic,  devaient  tendre  à  replacer  notre  commerce  sous 
la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon.  Enfin,  plus 
énergique  que  la  Chambre  des  pairs  dans  l'expression  de 
ses  sentiments  dynastiques,  elle  terminait  son  projet  par  ces 
paroles  : 


•  Oui,  sire,  votre  famille  est  vraiment  nationale.  Entre  la  France  et  vous 
l'alliance  est  indissoluble.  Vos  serments  et  les  nôtfes  ont  cimenté  cette  union. 
Les  droits  de  votre  dynastie  demeurent  placés  sous  l'impérissable  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  loyauté  de  la  nation.  La  conscience  publique  flé- 
trit de  coupables  inanifeslaiions  :  noire  révolution  de  juillet,  en  punissant 
la  violation  de  la  foi  jurée,  a  consacré  chez  nous  la  sainteté  du  serment.  » 


Les  débats  s'ouvrirent,  le  15  janvier,  par  un  discours  de 
M.  Berryer,  qui  demanda  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
L'honorable  orateur  dit  qu'il  était  impossible  aux  députés 
désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  de  rester 
plus  longtemps  sans  donner  des  explications  à  la  Chambre. 
Il  essaya  de  prouver  que  sa  conduite  et  celle  de  ses  collègues 
légitimistes  avait  pour  but  de  substituer  dans  les  événe- 
ments   politiques   les   moyens  légaux  d'opposition  aux 


12  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18^^). 

moyens  violents,  et  que  c'était  dans  ce  but  qu'ils  étaient 
allés  à  Londres.  Mais  fréquemment  interrompu  par  des 
mouvements  d'improbation  ou  d'hilarité,  trop  peu  maître 
de  lui-même  pour  trouver  ses  anciens  et  habituels  effets 
d'éloquence,  M.  Berryer  renonça  à  la  parole  et  descendit  de 
la  tribune. 

M.  Guizot  profita  habilement  de  la  situation ,  et  avec  une 
loyauté  inspirée  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de  l'embarras 
de  l'orateur  légitimiste,  il  invita  M.  Berryer  à  croire  que 
les  mouvements  qui  l'avaient  frappé  ne  s'adressaient  ni  à 
lui ,  ni  à  ses  paroles,  ni  à  la  situation  dans  laquelle  il  s'était 
placé.  La  Chambre ,  ajouta  M.  le  ministre ,  écoutait  l'ora- 
teur avec  un  sentiment  vif,  impatient  peut-être,  mais  at- 
tentif et  sérieux,  et  celui  qui  était  accoutumé'à  lutter 
même  contre  les  impressions  les  plus  défavorables,  celui 
qui  avait  donné  de  son  talent  et  de  son  courage  tant  et  do 
si  glorieux  exemples,  ne  pouvait  rien  trouver  dans  les  sen- 
timents de  la  Chambre  qui  l'appelât  à  descendre  de  la  tri- 
bune. M.  Berryer  se  rendit  à  cette  invitation  qui  lui  sem- 
blait donner  aux  débatsjtoute  leur  importance.  L'orateur 
déclara  que  ses  collègues  et  lui  étaient  allés  à  Londres  pour 
dire  la  vérité  tout  entière,  la  vérité  sur  l'état  du  pays,  la 
vérité  sur  la  ruine  entière  de  tout  ce  qui  dans  le  passé  n'est 
que  poussière  et  qui  ne  peut  plus  se  ranimer  -,  ;la  vérité  sur 
la  nécessité  de  n'admettre  rien  en  France,  de  ne  rien  entre- 
prendre désormais  que  par  la  volonté  nationale;  la  vérité 
sur  le  droit  qu'a  tout  homme  qui  vit  en  France,  qui  s'y  sent 
de  l'intelligence  et  du  cœur,  de  diriger  les  affaires  et  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  son  pays.  Aucune  pensée  de  désordre 
ne  s'était  mêlée  aux  hommages  que  les  légitimistes  étaient 
allés  porter  à  M.  le  duc  de  Bordeaux.  M.  Berryer  ajoutait, 
en  terminant,  quelques  mois  sur  le  serment:  «Vous  nous 
parlez,  disait-il,  de  la  sainteté  du  serment.  Nous  y  croyons, 
nous  la  comprenons  comme  vous  -,  mais  nous  mesurons , 
avant  de  prêter  un  serment,  l'étendue  de  l'engagement  que 
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nous  allons  contracter.  Nous  avons  vu  un  changement  de 
principe.  Sous  le  principe  nouveau,  nous  avons  compris 
notre  liberté.  Ajoutez  à  vos  lois,  placez-nous  en  dehors  des 
garanties  et  des  principes  fondamentaux  de  la  déclaration 
de  1830,  et  nous  aviserons.  » 

M.  Guizot  reparut  à  la  tribune;  il  commença  par  oppo- 
ser au  précédent  orateur  les  faits  qui  s'étaient  passés  et  se 
passaient  à  Londres  et  parmi  nous.  Une  réunion  avait -eu 
lieu  à  Londres  :  il  s'y  était  formé  une  petite  cour  d'un  prince, 
tantôt  annoncé  comme  le  roi  de  l'avenir,  tantôt  déjà  traité 
de  roi.  C'avait  été  comme  les  petits  états-généraux  d'une 
nouvelle  émigration  d'un  moment.  On  avait  même  tenu  à 
y  avoir  les  trois  ordres.  Tout  le  monde  y  était  allé,  tout  le 
monde  en  était  revenu  librement,  tranquillement,  sous  la 
protection  officielle  du  gouvernement  qu'on  avait  un  peu 
l'air  de  braver.  Or,  maintenant  que  se  passait-il  dans  ies 
Chambres?  Au  moment  où  le  roi  et  le  pays  se  rapprochaient 
et  se  parlaient  officiellement ,  allait-on  provoquer  des  ri- 
gueurs et  des  mesures  violentes  contre  la  réunion  de  Lon- 
dres.^ Nullement.  La  Chambre  ne  faisait  que  témoigner  son 
sentiment  et  exprimer  sa  réprobation.  Où  étaient  l'injustice, 
la  dureté,  la  rigueur? 


«  De  quel  droit  vous  plaignez-vous,  ajoutait  le  ministre?  Quels  principes 

.  êtes-vous  venus  tout-à-l'heure  invoquer  à  celle  tribune?  Vous  ne  pouvez 

parler  de  liberté,  vous  ne  pouvez  en  réclamer  plus  que  vous  n'en  avez;  vous 

avez  usé,  largement  usé,  je  ne  veux  pas  dire  abusé,  de  toutes  les  libertés 

que  nous  avons  conquises  et  fondées  depuis  cinquante  ans,  pour  vous  comme 

pour  nous ,  mais  sans  vous ,  malgré  vous ,  quelquefois  contre  vous. 

• 

»  Vous  en  avez  usé,  vous  en  aviez  le  droit;  nous  l'avons  pleinement  ac- 
cepté. Quand  je  dis  nous,  pardonnez-moi,  messieurs,  je  ne  parle  pas  seule- 
ment du  cabinet  actuel,  ni  de  tous  les  cabinets  qui  ont  précédé, ni  même 
seulement  de  toutes  les  majorités  qui  les  ont  soutenus.  Je  parle  de  tous  les 
pouvoirs  publics  qui  depuis  treize  ans  ont  présidé  aux,  destinées  de  la 
France,  cabinets  de  toutes  les  dates,  majorités  et  oppositions.  Quelles  que 
soient  nos  dissideoces,  nos  querelles ,  il  y  a  au-dessus  de  tout  cela  un  but 
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commun  que  nous  avons  tous  poursuivi,  une  oeuvre  commune  à  laquelle 
nous  avons  tous  travaillé.  C'est  rétablissement  d'un  gouvernement  fondé 
sur  la  réciprocité  des  droits,  fondé  sur  le  principe  du  contrat  entre  le  prince 
et  le  pays.  Voilà  le  gouvernement  que  nous  avons  entendu  fonder.  Et  nous 
avons  inscrit  sur  nos  bannières  :  liberté,  ordre  public.  Nous  avons  entendu 
concilier,  pour  la  première  fois  peut-être  dans  le  monde,  les  deux  grands 
principes  de  toute  société  bien  organisée.  Et  cela,  je  n'en  fais  pas  un  mérite 
particulier  à  aucun  des  cabinets  ni  à  aucune  des  majorités:  c  est  le  mérite  de 
tou?  les  amis  du  gouvernement  de  juillet.  Ce  sera  l'œuvre  glorieuse  de  notre 
époque,  et  cette  gloire-là,  tous  en  auront  leur  part. 

»  Voilà  notre  principe,  messieurs,  voilà  ce  que  nous  avons  entendu  faire 
depuis  1830:  est-ce-Ià  le  vôtre?  celui  de  votre  parti,  le  drapeau  élevé  à  Bel- 
grave-Square  contre  notre  drapeau  de  1830?  Non.  Je  vais  vous  dire  quel  est 
le  principe  en  vertu  duquel  on  a  agi  à  Belgrave-Square,  quel  est  le  drapeau 
qu'on  a  élevé  contre  le  nôtre. 

»  On  a  parlé  et  agi  au  nom  d'un  droit  qui  se  prétend  supérieur  à  tous  les 
droits,  au  nom  d'un  droit  qui  prétend  demeurer  entier,  imprescriptible,  in- 
violable, quand  tous  les  autres  droits  sont  violés,  au  nom  d'un  pouvoir  qui 
n'accepte  aucune  limite,  aucun  contrôle  complet  et  définitif;  au  nom  d'un 
pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  perdre  lui-même,  quelque  insensé  et  quelque 
incapable  qu'il  soit,  de  qui  les  peuples,  quoi  qu'il  fasse,  doivent  tout 
supporter. 

»  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  légitimité! 

»  Voilà  le  principe  de  Belgrave-Square,  voilà  le  drapeau  qu'on  a  opposé 
là  à  notre  drapeau  de  1830. 

»  Messieurs,  on  le  sait,  je  suis  profondément  monarchique;  je  suis  con- 
vaincu que  la  monarchie  est  le  salut  de  ce  pays,  et  qu'en  soi  c'est  un  excel- 
lent gouvernement;  et  la  monarchie,  je  le  sais,  c'est  l'hérédité  du  trône 
consacrée  par  le  temps  :  cette  légitimité-là,  je  l'approuve,  je  la  veux,  nous  la 
voulons  tous,  nous  entendons  bien  la  fonder.  Mais  toutes  les  hérédités  de 
races  royales  ont  commencé,  elles  ont  commencé  un  certain  jour,  et  il  y  en 
a  qui  ont  fini.  La  nôtre  commence, la  vôtre  finit! 

»  Quant  à  la  légitimité  dont  vous  vous  prévalez,  que  vous  invoquez,  ce 
droit  supérieur  à  tous  les  droits,  ce  pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  perdre  lui-" 
même, de  qui  les  peuples  doivent  tout  supporter Ah!  je  tiens  ces  maxi- 
mes-là pour  absurdes,  honteuses,  dégradantes  pour  l'humanité. 

»  El  quand  on  prétend  les  mettre  en  pratique,  quand  on  prétend  les  ten- 
dre dans  toute  leur  portée  et  les  pousser  jusqu'à  leurs  dernières  extrémités, 
une  nation  fait  bien  de  se  revendiquer  elle-même  et  de  rétablir,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  par  un  acte  héroïque  et  puissant ,  ses  droits  méconnus  et 
ton  honneur  offensé. 
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t  C'est  !à  ce  que  nous  avons  fait  en  1830;  c'est  là  ce  qu'on  voudrait  dé- 
faire aujourd  hui.  Belgrace-Squatr  n'a  pas  d'autre  but,  ni  d'autre  cens. 

»  Messieurs,  nous  avons  vu  poindre  ce  dessein-là,  nous  avons  vu  com- 
mencer ce  travail  là  dans  un  moment  fatal ,  quand  un  coup  déplorable  est 
venu  nous  frapper,  nous  et  notre  famille  royale;  des  espérances  se  sont  ré- 
veillées alors,  des  perspectives  se  sont  rouvertes  quand  le  prince  qui  faisait 
notre  espérance  et  notre  perspective  nous  a  été  ravi  :  nous  avons  vu  commen- 
cer Belgrave-Square  ce  jour-là. 

»  Eh  bien ,  en  le  voyant ,  nous  avons  pourvu  par  la  loi  de  régence  aux 
besoins  légaux  de  l'avenir;  mais,  du  reste,  nous  n'avons  pris  aucune  mesure 
nouvelle,  nous  n'avons  restreint  aucune  liberté,  nous  avons  continué  notre 
politique  modérée  et  libérale;  seulement  nous  avons  tenu  à  faire  voir  au 
pays  les  richesses  qui  lui  restaient.  Les  fils  du  roi  ont  voyagé  en  France. 
Alors  vous  avez  voulu  aussi  montrer  votre  prince. 

»  Un  autre  prince,  un  autre  avenir;  c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi. Et  ne 
vous  prévalez  pas  de  n'avoir  pas  fait  davantage.  Pour  agir  réellement  contre 
un  pouvoir  établi,  contre  un  gouvernement  régulier,  il  faut  avoir  au  moins 
des  prétextes,  il  faut  avoir  des  libertés  à  revendiquer,  des  droits  violés  à 
ressaisir.  Vous  n'avez  rien  de  semblable.  On  peut  dire  tous  les  matins 
dans  les  journaux  que  les  droits  sont  violés,  que  les  libertés  n'existent  pas. 
Mais  on  ne  peut  pas  agir  sérieusement  d'après  ce  fait,  car  il  est  faux,  par- 
faitement faux. 

»  Il  ne  suffit  pas  même,  quand  on  veut  attaquer  un  gouvernement,  d'avoir 
de  tels  motifs;  il  faut  avoir  dans  le  pays  un  certain  appui;  il  faut  trouver 
des  dispositions  un  peu  favorables,  des  chances  possibles.  Vous  n'avez  rien 
de  tout  cela.  Vous  n'avez  ni  griefs  ni  force. 

»  Vous  avez  donc  été  contraints  de  ne  faire  que  des  démonstrations;  vous 
avez  voulu  du  moins  préparer  des  voies,  ouvrir  des  perspectives. 

»  Tout  à  l'heure  vous  nous  parliez  de  votre  modération,  des  bonnes  et 
patriotiques  intentions  qui  vous  animent,  qui  animent  votre  parti ,  qui  ani- 
ment le  prince  que  vous  venez  de  quitter. 

»  Quand  j'admettrais  tout  cela ,  savez-vous  ce  que  je  tous  dirais?  c'est 
que,  si  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  vain. 

»  Les  bonnes  intentions,  les  bons  et  sages  conseils  n'ont  jamais  manqué 
à  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  y  a  toujours  eu  auprès  d'elle, 
autour  d'elle,  des  hommes  qui  lui  ont  dit  la  vérité,  des  hommes  qui  vou- 
laient réellement  !e  bien  du  pays.  Elle  n'a  pas  su,  elle  n'a  jamais  su  les 
croire  ni  les  suivre.  Elle  est  toujours  retombée  plus  ou  moins  vite,  plus  ou 
moins  complètement  sous  le  joug  des  aveugles  et  des  insensés. 

»  Il  y  a ,  messieurs,  il  y  a  des  destinées  écrites,  il  y  a  des  incapacités  fa- 
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taies  dont  aucun  médecin  ne  peut  releVer,  ni  une  race,  ni  un  gouverne- 
ment. 

»  Voilà  le  vrai,  messieurs,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres,  sur  votre 
conduite  et  votre  situation. 

»  Voici  le  vrai,  à  mon  sens,  sur  les  dispositions  du  pays  à  cet  égard,  sur 
le  jugement  qu'il  en  porte.  Il  en  est  offensé  et  point  inquiet.  II  ne  se 
fait  au  cune  illusion  sur  vos  desseins,  il  a  pleine  confiance  dans  votre  im- 
puissance. 
.  La  chambre  pense  et  sent  comme  le  pays.  Voilà  pourquoi  tout  ce 

bruit  que  vous  avez  fait  et  entendu  a  abouti à  quoi?  aune  phrase 

dans  une  adresse. 

«  La  Chambre  à  raison ,  parfaitement  raison  d'en  agir  ainsi.  Il  faut  que 
les  deux  seuls  sentiments  vrais  et  sérieux  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans  le 
pays  sur  ce  qui  s'est  passé,  une  profonde  réprobation  et  une  profonde  sé- 
curité, il  faut  que  ces  deux  sentiments  soient  également  écrits  dans  le  lan- 
gage et  dans  les  actes  des  grands  pouvoirs  publics. 

.  Nous  n'avons,  quant  à  présent,  rien  de  plus  à  faire,  rien  de  plus  à  de- 
mander. Que  la  Chambre  vote  donc  son  adresse .  qu'elle  la  vole  comme  sa 
commission  la  lui  a  proposée,  car  c'est  là  le  vrai. 

8  II  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  personnes;  nous  n'avons  pas  le 
moins  du  monde  à  prononcer  sur  le  caractère  de  tels  ou  tels  de  nos  collè- 
gues. A  Dieu  ne  plaise  qu'une  telle  question  descende  jamais  dans  cette 
enceinte  !  Il  s'agit  ici  de  grandes  manifestations  politiques ,  aussi  grandes 
qu'on  a  pu  les  faire.  Il  s'agit  d'exprimer  sur  leur  compte  le  double  senti- 
ment du  pays,  la  réprobation  et  la  sécurité.  Que  la  Chambre  le  fasse.  Elle 
aura  pleinement  suffi  aux  besoins  de  la  situation.El  nous,  nous  dont  la  pré- 
voyance est  éveillée,  notre  vigilance  sera  attentive  ;  les  perspectives  que 
vous  avez  voulu  ouvrir  à  vos  adhérents,  elles  sont  ouvertes  pour  tout  le 
monde,  nos  regards  y  pénètrent  comme  les  leurs,  ce  qui  peut  être  pour  les 
uns  objet  d'espérance  est  pour  les  autres  objet  de  sollicitude.  Vienne  la 
nécessité  de  mesures  plus  graves,  le  gouvernement  fera  son  devoir,  comme 
la  Chambre  fait  aujourd'hui  le  sien,  en  marquant  de  tels  préludes  du 
sceau  de  la  réprobation  nationale.  » 

A  ce  discours  énergique  qui  fit  sur  la  Chambre  une  im- 
pression profonde,  M.  Berryer  répliqua  qu'il  n'avait  pré- 
tendu que  justifier  la  position  prise  par  le  parti  légitimiste 
depuis  1830,  et  non  discuter  la  valeur  des  principes 5  il 
n'y  avait  pas  eu  de  droits  mis  en  évidence ,  ni  de  drapeau 
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arboré,  rien  de  pareil  n'avait  été  fait ,  rien  de  pareil  n'avait 
été  dit. 

M.  Dupin  remplaça  M.  Berryerà  la  tribune  et  ajouta  les 
effets  de  sa  parole  incisive  et  mordante  à  l'autorité  de  la 
parole  grave  et  aux  discussions  de  principes  du  ministre 
des  affaires  étrangères  II  déclara  que,  dans  son  opinion  » 
la  Chambre  n'avait  pas  voulu  se  borner  à  iniprouver  seule- 
ment la  conduite  de  trois  ou  qufitre  de  ses  membres.  Elle 
avait  voulu  encore  signaler  la  manœuvre  d'un  parti ,  d'un 
système,  montrer  son  aversion  pour  un  passé  qu  elle  avait 
renversé  et  pour  un  avenir  qu'elle  repoussait.  Le  serment 
devait  être  un  obstacle  aux  tentatives  du  parti  ;  mais  avant 
de  le  prêter  on  en  avait  mp^uré  retendue  (  expression  de 
M.  Berryer) ,  on  lavait  prôié  avec  la  réserve  de  sa  liberté. 
Une  minorité,  ajoutait  l'orateur,  ne  peut  être  loyale  qu'à 
la  condition  de  vouloir  la  constitution  et  l'œuvre  de  1830. 
Alors,  en  effet,  elle  peut  se  produire,  elle  peut  traiter  toutes 
les  questions  et  n'a  pas  besoin  de  sortir  de  France  pour  ré- 
véler son  programme. 

La  Chambre  entendit  encore  quelques  explications  d'où 
il  résulta  que  la  commission  tout  entière  avait  approuvé  ces 
mots:  «la  conscience  publique  llétrit  de  coupables  mani- 
festations, »  mais  qu'un  des  membres  avait  demandé  que 
la  flétrissure  fût  limitée  aux  manifestations  du  parti  aj  nom 
de  la  souveraineté  nationale,  et  qu'en  ce  qui  touchait  les 
députés  qui  étaient  allés  à  Londres  on  se  bornât  à  rappeler 
la  sainteté  du  serment. 

Cette  question  une  fois  vidée,  du  moins  provisoirement 
et  jusqu'à  l'examen  des  paragraphes,  la  Chambre  entama 
la  discussion  générale  du  projet.  M.  Cordier  plaida  les  inté- 
-rôts  des  classes  laborieuses  et  produisit  à  la  tribune  quel- 
ques idées  empruntées  au  parti  radical.  Pour  l'honorable 
député  il  y  avait  deux  Frances:  l'une  dominatrice,  prospère 
et  florissante-,  l'autre  opprimée,  épuisée  et  associée  à  la  pre- 
mière comme  l'esclave  à  son  maître.  C'était  pour  cette  der- 
Ânn.  Mit.  fovrUii.  ., 
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niçre  qu'il  réclamait  les  bienfaits  de  l'égalité  dans  le  bien- 
être  et  dans  les  droits  politiques,  et  c'était  au  nom  de  ces 
principes  qu'il  critiquait  «  plusieurs  codes  votés  de  con- 
fiance depuis  1830,  et  acceptés  sur  la  foi  jurée  qu'ils  ren- 
draient à  tous  les  libertés  reconquises  en  1789.  » 

M.  Gustave  de  Beaumont  essaya  de  faire  voir  dans  la  si- 
tuation ce  qu'il  appelait  le  déclin  continu  de  nos  institu- 
tions constitutionnelles,  l'abaissement  progressif  du  pou- 
voir ministériel  lui-même.  Aux  yeux  de  l'honorable  mem- 
bre le  mensonge  et   la  corruption  se  trouvaient  partout, 
régoïsnie  et   le    fanatisme    avaient  envahi  le  cœur  des 
hommes  et  circonvenu  le  pouvoir.  Aussi  se  faisait-il  une 
scission  entre  la  partie  saine  du  pays  et  les  soutiens  du 
ministère^  il  se  formait  dans  la  société,  en  quelque  sorte, 
deux  courants  :  il  y  avait  le  courant  officiel,  qui  se  compo- 
sait du  ministère,  des  fonctionnaires,  des  administrateurs, 
de  tous  ceux  qui  exerçaient  les  inauences  et  de  ceux  qui 
les  exploitaient-,  et  à  côté  de  ce  courant,  qui  était  en  quel- 
que sorte  sur  une  sus  lace  tranquille,  il  s'en  établissait  un 
autre   qui    pouvait  devenir   un  courant  révolutionnaire. 
Ainsi  le  pouvoir  s'isolait  du  pays  et  le  pays  du  pouvon-,  et  le 
gouvernement  se  trouvait  réduit  chaque  jour  davantage  à  la 
nécessité  de  fausser  les  institutions  ,  les  Chambres,  les  pou- 
voirs électoraux,  la  presse  ,  le  jury.  De  là  venaient  des  ti- 
raillements entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  corps  électifs. 
Dans  un  tel  état  de  choses  il  était  nécessaire  qu'il  s'établît 
dans  le  pays  et  dans  la  Chambre  un  parti  parlementaire  sin- 
cèrement dévoué  aux  institutions^  il  importait  à  tous  que 
toutes  les  oppositions  se  réunissent  sur  le  terrain  du  gou- 
vernement parlementaire  et  constitutionnel. 

La  présence  de  M.  Thiers  à  la  tribune  vint  augmenter 
l'intérêt  de  ce  débat.  Depuis  longtemps  l'illustre  orateur 
n'avait  pas  pris  la  parole.  L'ancien  ministre  déclara  qu'il 
ne  sortait  de  son  silence  que  par  devoir,  le  devoir 
d'un  homme  qui  n'avait  pas  renoncé  au  rôle  de  repré- 
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senter  quelquefois  ses  amis  et  ses  opinions.  Après  uno 
distinction  ingénieuse  et  délicate  du  parti  de  la  majorité, 
qui  lui  semblait  vouloir  la  stabilité,  et  du  parti  qui  lui 
paraissait  désirer  le  progrès,  et  auquel  il  appartenait  lui- 
même,  M.  Thiers  rappelait  que  depuis  le  rétablissement  de 
l'ordre  en  France,  c'est-à-dire,  depuis  1836.  il  avait  tou- 
jours pensé  que  le  vrai  système  du  gouvernement  consistait 
dans  l'art  de  concessions  faites  à  propos,  et  aux  choses,  et 
aux  hommes.  Il  se  complaisait  à  réveiller  les  souvenirs  de 
la  coalition  dont  il  avait  conservé  les  principes,  tandis  que 
d'autres  les  avaient  abandonnés.  Puis,  laissant  la  cri- 
tique générale  pour  une  critique  de  détails,  M.  Thiers 
ajoutait  : 

«  Je  ne  veux  pas  examiner  ici  toutes  nos  inslilulioiTs.  Je  ne  viens  pas 
ici  pour  vous  faire  un  plan  de  gouvernement  ;  mais  il  y  a  une  chose  qui  me 
frappe,  qui  m'a  frappé  comme  miuislre,  qui  frappe,  je  crois,  mes  successeurs 
et  qui  nappera  tous  ceux  qui  seront  cliargés  du  gouvernement.  N'est-il  pas 
vrai  quil  commence  à  s'établir  une  chaîne  qui,  se  soudant  aux  sommités  du 
pouvoir,  va  se  souder  dans  les  plus  vulgaires  et, les  moins  avouables  inté- 
rêts du  pays?  que  cette  chaîne,  qui  pèse  sur  les  ministres ,  sur  les  dépu- 
tés, sur  les  électeurs  eux-mêmes,  devient  chaque  jour  plus  lourde  ?  N'y 
a-t-il  pas  ici  d'honorables  députés  dont  les  opinions  ne  sont  pas  assuré'- 
ment  les  miennes,  et  dont  la  cordiale  politique  n'est  pas  habituellement  la 
mienne,  n'y  en  a-t-il  pas  qui  s'en  plaignent?  Et  à  ce  sujet  permettez-moi 
quelques  mots. 

»  Vous  avez  un  très-grand  problème  à  résoudre,  c'est  de  faire  coïncider, 
marcher  ensemble  le  gouvernement  représentatif  et  la  centralisation.  Cela 
est  très  difficile,  et,  si  l'on  prétend  y  avoir  réussi  le  premier  jour  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire  à  cet  égard,  je  dis  que  c'est  une  grande 
témérité.  Cependant  il  faut  que  le  gouvernement  représentatif  et  la  centra- 
lisation marchent  ensemble,  car  le  gouvernement  représentatif,  c'est  la 
Charte;  c'est  par  cela  que  nous  vivons,  c'est  pour  cela  que  tous  les  esprits 
généreux  ont  quelque  goût  pour  celte  forme  de  gouvernement.  Quant  à  la 
centralisation,  c'est  la  force  même  du  pays.  Or,  prenez  garde,  lorsqu'un 
gouvernement  a  l'obligation,  le  droit,  le  devoir,  comme  vous  voudrez  rap- 
peler, le  malheur  quelquefois  d'avoir  à  distribuer  tous  les  emplois  de  l'État 
dans  un  gouvernement  électif  depuis  sa  base,  je  ne  dirai  pas  jusqu'à  son 
sommet,  car  nous  avons  une  royauté  qui  u'e^tpas  élective,  mais  électif  dans 
presque  toutes  ses  parties,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire. 
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»  Un  mot  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en  France. 
.  !l  y  a  une  dépendance  du  ministère  au  député,  du  député  à  l'électeur, 
déren-lance  honorable,  .xcellenle:  c'est  celle  de  l'opinion  fondée  sur  l'ap- 
préciation des  intérêts  du  pays.  Celle-là,  je  ne  la  repousse  pas;  mais  il  y  en 
a  une  autre  qui  s'clablit  de  plus  en  plus  dans  notre  pays  et  qui  nous  efiraie; 
celle-là  n'existe  pas  en  Angleterre. 

«  U  y  a  quelque  chose  de  différent  en  Angleterre.  En  Angleterre  le  jour 
des  éleciions  il  y  a  des  scènes  hideuses,  des  scènes  de  débauches  dont  l'or  de 
l'aristocratie  fait  les  frais.  Eh  bien  !  oui,  il  y  a  des  scènes  hideuses ,  mais  le 
lendemain  les  membres  du  Parlement  sont  libres,  coaiplèlement  libres. 

»  Chez  nous,  au  contraire,  le  jour  de  l'élection  est  un  jour  de  sobriété, 
j'en  conviens  (rire  g.  neral).  Le  jour  de  léleclion  tout  s'est  passé  avec  une 
décence  parfaite  et  dont  nous  sommes  Irès-fiers;  mais  le  lendemain  la  dé- 
pendance commence;  elle  es:  continue  et  s'accroît  d'élection  en  élection, 
car  avec  les  services  rendus  l'obligation  de  les  récompenser  augmente. 

.  Je  ne  veux  rien  exagérer;  je  n'apporte  pas  ici  les  expressions  de  cor- 
ruption dont  un  homme  du  gouvernement  ne  doit  jamais  se  servir. 

»  Je  ne  dis  que  les  fails  qui  oui  frapi'é  lout  le  monde.  Penons  garde  à  une 
chose.  On  a  souvent  défini  le  gouvernement  absolu  un  gouvernemint  de  fa- 
Teur.  On  a  dit  avec  raison,  et  nous  en  avcms  les  exemples  dans  noire  his- 
toire, que  dans  le  gouvernement  absolu,  qui  est  un  gouvernement  de  cour, 
il  r..liait  plaire  pour  réussir.  Prenons  garde  que  le  gouvernement  représen- 
tatif, du  train  dont  nous  allons,  ne  soit  le  gouvernement  de  la  faveur  renver- 
sée, et  qu'au  lieu  de  plaire  en  haut  il  ne  faille  plaire  en  bas  (rires  divers). 
»  Et  permeitez-moi  d'ajouler  :  c'esl  qu'il  pourrait  arriver  que  plaire  en 
bas  ne  dispenserai!  pas  de  plaire  en  haul  (nouvelle  hilarité)  Et  qu'alors 
vous  auri.  z,  permelt^z-moi  de  le  dire,  la  plus  honteuse  de  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  car  elle  réuni  rail  les  défauts  de  lous  les  gouvernements 
connus;  et,  on  l'a  dit  depuis  longtemps,  que  les  meilleures  choses,  quand 
elles  deviennent  mauvaises,  sont  les  pires  de  toutes.  » 

.  Ainsi,  si  l'on  voulaitgouverner  en  s'appuyantsur  une  base 
solide,  le  principe  de  faire  des  concessions  raisonnables  avait 
sa  justification  dans  la  nécessité  même  des  choses.  Quant 
aux  hommes,  M.  Thiers  voulait  l'appiicalion  d'un  système 
d'iiuparlialité  bienveillante.  Mais  l'adminislralion  actuelle 
avait  versé  tout  d'un  côté-,  elle  avait  dit  non  à  toutes  les  lé- 
formes  et  repoussé  les  hommes  qui  ne  marchMient  pas  dans 
une  inlimo  union  avec  elle.  Qu'en  était-il  résulté?  C'est  que 
la  majorité,  qui  avait  été  de  70  à  80  voix  à  l'origine  duCa- 
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binet  en  face  des  craintes  de  guerre,  était  tombée  à  43  lors- 
qu'il eut  d'une  manière  claire  et  distincte  indiqué  son 
système  de  conduite.  Il  était  impossible  de  puiser  dans  une 
situation  pareille  le  sentiment  de  furre  nécessaire  pour  gou- 
verner d'une  manière  ferme.  Heureusement  pour  le  Cabinet 
qu'il  n'était  pas  susceptible.  Étail-il  un  ministère  qui  en 
deux  ans  eût  voulu  toucher  à  plus  de  choses  avec  moins  de 
succès.^ 

«  Il  a  voulu  toucher  aux  lois  d'impôt ,  disait  l'orateur,  il  a  imaginé  le  re- 
censement. Il  a  voulu  toucher  aux  lois  de  tînances,  il  a  imaginé  la  loi  des 
monnaies. 

»  II  a  voulu  toucher  à  nos  principales  lois  commerciales,  et  il  a  présenté 
un  sysièrae  sur  les  sucres. 

»  il  a  voulu  rapprocher  la  Belgique  fie  la  France,  et  le  projet  n'^-st  pas 
arrivé  aux  Cliamhres,  mais  il  a  forlemenl  préoccupé  l'opinion  publique.  Il  a 
voulu  opérer  l'union  des  douane*  entre  la  Belgique  et  la  France  ;  je  n'exa- 
mine pas  la  valeur  du  [  r  j'-l,  mais  il  l'a  voulu. 

-n  On  a  voulu  résoudre  en  i;rand  la  question  dos  chemins  de  fer  ;  on  a  voulu, 
et  il  ne  convient  à  personne  moins  qu'à  moi  de  parler  de  cette  loi,  mais  je 
ne  fais  que  rappeler  le  fait,  on  a  voulu  entourer  la  monarchie  d'un  conseil 
privé. 

»  11  )'  a  d'autres  choses  qu'on  n'a  pas  voulu  :  On  n'a  pas  voulu  la  loi  des 
élection-  ;  on  n'a  pas  voulu  le  poi  l  d'Alger,  ou  du  moins  on  a  cte  bien  tiède. 
On  ne  voulait  pas  d'un  amendement  d'une  grande  importance,  car  il  aug- 
mentait l'effeclif  naval.  11  a  été  combattu  par  le  cabinet.  Qu'on  me  cite  un 
autre  exemple  depuis  quatorze  ans  d'un  aussi  grand  nombre  de  projets 
échoués  avant  d'arriver  à  celle  Chambre,  ou  refondus,  ou  détruits,  ou  rejetés 
dans  cette  enceinte.  « 

En  terminant  M.  Thiers  cherchait  à  montrer  que  par  la 
façon  dont  la  question  du  droit  de  visite  avait  été  traitée  le 
ministère  avait  compromis  les  Chambres,  et  que  par  des 
confidences  imprudentes  et  sans  franchise  il  avait  com- 
promis la  couronne. 

M.  Duchàtel,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  avec  viva- 
cité sur  tous  les  points.  Il  ne  voyait  que  faiblesse,  et  fai- 
blesse radicale  dans  les  positions  incertaines  qui  visent  à 
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concilier  tout  le  monde  ;  il  pensait  que  Ton  devait  résister 
aux  progrès  faux  et  aux  prétendues  améliorations, qui  por- 
tent le  trouble  sans  améliorer,  qui  font  reculer  le  pays  au 
lieu  de  le  faire  avancer.  Il  opposait  ensuite  le  programme  du 
cabinet  du  1"  mars  à  celui  du  cabinet  du  29  octobre,  et 
montrait  que  le  premier  n'était  ni  plus  libéral,  ni  plus  im- 
partial que  le  second.  Au  reproche  de  non-susceptibilité  il 
opposait  les  nombreuses  questions  de  cabinet,  qui  avaient 
été  posées  dans  la  dernière  session.  Sur  la  question  du  droit 
de  visite  le  ministère  avait  écouté  le  vœu  des  Chambres^ 
comment  la  dignité  des  Chambres  pouvait-elle  être  compro- 
mise.^ Quant  à  la  question  de  dotation,  le  ministère  aurait 
manqué  à  ses  devoirs,  s'il  eût  donné  à  la  couronne  le  conseil 
de  présenter  le  projet  de  loi  sans  tenir  compte  des  chances 
du  rejet»  Le  Cabinet  n'avait  pas  la  folle  prétention  d'avoir  at- 
teint tout  ce  que  l'imagination  humaine  peut  rêver,  d'avoir 
réalisé  des  utopies  de  grandeur  et  d'éclat  5  mais  il  croyait 
avoir  agi  comme  agissent  des  hommesd'honneur,  de  bien, 
de  bon  sens,  attachés  aux  intérêtsdupays;  il  croyait  avoir 
assuré  le  succès  d'une  politique  meilleure  que  celle  dont  il 
avait  été  appelé  à  réparer  les  fautes. 

La  discussion  générale  fut  fermée  (16  janvier). 

Le  premier  paragraphe,  relatif  à  la  situation  générale  du 
pays  et  particulièrement  à  la  prospérité  matérielle,  donna 
lieu  à  une  discussion  assez  vive,  mais  dans  laquelle  aucune 
question  ne  fut  approfondie.  Plusieurs  amendements  furent 
proposés,  débattus  et  rejetes,  et  la  rédaction  du  projet  fut 
adoptée  par  la  Chambre  (17  et  18). 

Le  second  paragraphe,  qui  adhérait  aux  promesses  de  réta- 
blissement d'équilibre  dans  les  dépenses ,  obtint  également 
la  sanction  de  l'assemblée.  Il  en  fut  de  mCme  pour  le  troi- 
sième paragraphe,  relatif  à  la  paix  de  l'Europe  et  à  la  natio- 
nalité polonaise.  Mais  un  débat  sérieux  s'éleva  sur  le  qua- 
trième paragraphe.  Il  y  était  question  de  la  conduite  du 
gouvernempnt  dans  ses  rapports  avecl'Espagne  et  l'Orient, 
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et  à  ce  sujet  de  l'état  des  relations  diplomatiques  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ,  que  le  discours  royal  avait  carac- 
térisées par  les  mots  d'entente  cordiale. 

Après  quelques  attaques  assez  vagues  la  pensée  de  Top- 
position  modérée  fut  formulée  sur  celte  question  par  un 
amendement  de  M.  Billault.Cet  amendement  avait  pour  but 
de  reconnaître  les  expressions  du  discours  de  la  couronne, 
mais  en  les  répétant  purement  et  simplement,  sans  assenti- 
ment ni  improbation.  M.  Billault  voulait  que  la  Chambre 
attendît  qu'il  fût  permis  d'apprécier  plus  clairement  ce  côté 
de  la  politique  du  Cabinet  pour  en  prendre  sa  part  de  re- 
sponsabilité. Quant  à  présent,  la  déclaration  d'entente  cor- 
diale paraissait  à  l'orateur  une  imprudence  du  gouverne- 
ment, dans  le  cas  même  ou  elle  eût  été  réelle.  Mais  était-il 
permis  d'y  croire  ?  Quels  changements  étaient  survenus 
depuis  que  le  Cabinet,  par  l'organe  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  préconisé  la  politique  de  l'isolement,  et 
plus  tard  la  politique  de  l'indépendance  en  bonne  intelli- 
gence avec  tout  le  monde  ?  Quels  étaient  les  résultats  de  cette 
cordiale  entente?  En  Grèce  et  en  Espagne,  partout  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  paraissaient  à  M.  Billault  hostiles  aux 
intérêts  de  la  France.  Les  deux  gouvernements  étaient  déjà 
en  lutte  en  Grèce,  et  ils  ne  pouvaient  agir  ensemble  qu'au 
prix  du  sacrifice  des  intérêts  de  l'un  aux  intérêts  de  l'autre. 
En  Espagne  l'entente  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'au  détriment 
de  la  France,  et  le  marché  espagnol  serait  bientôt  livré  au 
commerce  anglais.   L'honorable  membre  citait  encore  à 
l'appui  de  son  amendement  la   position  exceptionnelle  du 
consul  anglais  en  Algérie,  toujours  toléré  par  le  gouverne- 
ment français,  bien  que  depuis  notre  conquête  son  exequatur 
n'eût  point  été  renouvelé;  la  prise  de  possession  de  la  Nou- 
velle-Zélande au  moment  ou  nous  allions  réaliser  le  projet 
de  l'occuper^  le  refus  du  cabinet  britannique  de  venir  avec 
nous  au  secours  du  Divan  dans  la  question  Serbe,  enfin  la 
réparation  exigée  pour  l'insulte  de  notre  pavillon  à  Jérusa- 
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lem,  réparation,  il  est  vrai,  obteoue  avec  l'appui  de  l'ambas- 
sadeur anglais,  mais  réparation  dérisoire  et  ridirnie,  puis- 
qu'elle avait  été  faite  à  200  lieues  de  l'endroit  où  avait  eu 
lieu  l'offense,  loin  des  populations  qui  avaient  coriimis  l'in- 
sulte. 
M.  Billault  résumait  ainsi  sa  pensée  sur  Tentente  cordiale  : 

a  En  1840  qu'a  Tait  l'Anslelerre  ?  elle  a  détruit  voire  influence  en  Egypte 
et  l'Ile  a  irinmphé  de  vous  En  1841  qu'a  fait  l'Angleterre?  par  vous,  jar 
?olre  intermédiaire  elle  a  fait  adopter  (ar  les  trois  grandes  puissances  con- 
tineiila'.es  le  traité  du  droit  de  visite  Vous  vous  en  êtes  relires  plus  tard; 
mais  cVsl  sur  votre  assentiment  el  avec  votre  appui  qu'elle  a  fait  ce  pas 
immense  dans  î>es  prélenlioiis  uiaiilimes.  En  1842  elle  von*  a  lait  renvoyer 
votre  ambassadeur  en  E>pagne,  seule  elle  a  été  ^epré^enlée  à  Madrid,  ou 
elle  a  dominée  voire  détriment. 

»  En  1843  elle  a  poursuivi  ses  avantages;  mais  de  plus  quelque  chose  a 
semblé  poindre  à  l'hirizon  et  qui  me  paraît  être  le  prix  de  cite  amitié,  de 
cette  entente  cordale  quelle  nous  urêl^.  Ce  quelque  chose,  messieurs,  c'est 
un  traité  de  commerce  avec  noire  habile  rivale.  » 

M.  Billaut  terminait  en  critiquant  ce  projet  de  traité  qui, 
au  reste,  ne  semblait  trouver  faveur  dans  aucun  parti 
(I9janvier). 

M.  Guizot  avoua  que  depuis  la  formation  du  Cabinet 
c'était  un  des  buis  essentiels  du  gouvernement  que  de  réta- 
blir les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence,  l'entente  cor- 
diale entre  la  Fiance  et  l'Angleterre.  Ce  but  avait  été  in- 
stamment poursuivi  sous  la  condition  qu'aucune  atteinte 
ne  serait  portée  à  l'indépendance,  à  la  dignité,  aux  intérêts 
de  notre  pays.  Ce  but,  le  Cabinet  croyait  l'avoir  presque 
atteint;  ilcroyailquf^  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence, 
l'entente  cordiale  étaient  rétablis  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Au  reste,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  alliance  spéciale, 
d'enizagements  formels,  mais  seulement  d'un  bon  vouloir 
mutuel  des  deux  gouvernements  l'un  envers  l'autre,  d'une 
bonne  disposition  générale  qui  se  manifestait  dans  toutes  les 
questions  importantes.  îi  .s'agissait  eft  particulier  de  l'accord 
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sur  les  deux  grandes  questions  qui  préoccupaient  actuelle- 
ment le  Cabinet,  l'Espagne  et  la  Grèce.  Avant  d'aborder  la 
question  dans  ce  qu  elle  avait  de  fondamental,  le  ministre 
établissait  que  la  position  de  la  France  en  Espagne  était 
considérablement  changée  depuis  I8Z1O,  et  rappelait  à  la 
Chambre  des  faits  connus  de  tous.  Il  s'attachait  aussi  à  mon- 
trer que  la  France,  dans  les  changements  qui  s'étaient 
opérés  en  Espagne  depuis  cette  époque,  s'éiait  conduite 
avec  la  plus  grande  prudence,  avec  la  plus  grande  impartia- 
lité vis-à-vis  des  partis  et  des  pouvoirs  de  ce  pays:  mais 
pour  que  ctUte  impartialité  ne  demeurât  point  inelïicace,  le 
Cabinet  s'était  adressé  au  gouvernement  anglais,  en  fai.-ant 
appel  à  son  bon  jugement,  à  son  honnêteté:  le  cabinet 
français  lui  avait  demandé  si  1  hostilité,  la  lutte  permanente 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Espagne  avait  des  motifs 
bien  sérieux,  bien  réels,  bien  légitimes,  si  ce  n'était  pas 
une  lutte  de  routine,  de  tradition,  plutôt  que  d'intérêts 
actuels  et  puissants.  Celaavait  été  reconnu  à  Londres  comme 
à  Paris.  Le  cabinet  français  avait  voulu  serrer  de  plus  près 
les  questions:  il  avait  demandé  si  les  deux  gouvernements 
et  leurs  représentants  à  Madrid  étaient  réellement  obligés 
de  se  mettre  à  la  tête  des  deux  partis  différents,  de  se  com- 
battre et  de  se  nuire  perpétuellement-,  on  avait  reconnu 
qu'il  n'y  avait  rien  là  de  nécessaire,  que  le  contraire  pour- 
rait fort  bien  avoir  lieu,  que  les  deux  gouvernements 
n'avaient  au  fond  qu'un  grand  intérêt,  l'intérêt  d'un  ordre 
régulier  et  prospère  en  Espagne  ;  on  avait  reconnu  que 
l'affermissement,  le  développement,  la  prospérité  de  la 
monarchie  constitutionnelle  en  Espagne  convenaient  à  l'An- 
gleterre aussi  bien  qu'à  la  France.  Des  questions  plus  pré- 
cises avaient  été  traitées,  par  exemple,  celle  du  mariage  de 
la  reine.  Le  Cabinet  avait  parlé  et  agi  dans  la  conviction 
qu'il  importait  à  la  France  qu'il  y  eût  en  Espagne  un  gou- 
vernement ami,  bienveillant,  sûr,  et  en  même  temps  un 
gouvernement  dont  la  France  n'eût  pas  constamment  et  en 
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toute  occasion  à  répondre.  Ces  maximes  de  conduite  avaient 
été  comprises  et  acceptées  par  le  cabinet  anglais. 

Quant  aux  questions  couimerciales,  le  gouvernement 
avait  gardé  sa  complète  indépendance. 

«  N'est-i!  pas  vrai,  ajoutait  le  ministre,  que  la  situation  de  la  France  en 
Espagne  est  beaucoup  meilleure,  que  les  relations  de  la  Fi  ance  et  de  l'An- 
gleterre en  Espat^ne  ^oiit  beaucoup  meilleures,  que  les  relations  de  l'Espagne 
avec  l'une  el  l'autre  de  ces  grandes  nations  sont  beaucoup  meilleures  ?  Et  en- 
fin la  situation  de  l'Espagne  en  Europe  n'est-elle  pas  aussi  considérablement 
améliorée  ?  N'est-ce  donc  rien  que  la  reconnaissance  de  INaples,  qui  est  venue 
s'ajouter  à  celles  dont  l'Espagne  était  déjà  en  possession?  N'est  ce  donc  rien 
que  l'harmonie  rétablie  entre  les  diverses  branches  de  la  famille  royale  qui 
règne  en  Espagne? 

»  Voilà  les  résultats  de  notre  conduite  depuis  trois  ans?  Voilà  dans  cette 
question  les  résultais  du  soin  que  nous  avons  apporté  à  rétablir  entre  la 
France  et  l'Angleterre  les  boiis  rapports  et  la  cordiale  entente;  je  le  de- 
mande, que  de  sacrifices  cela  a-(41  coûtés  à  la  polit  que  nationale?  Quels 
intérêts  avons-nous  délaissés?  Aucun.  Intérêts  politiques,  intérêts  écono- 
miques, intérêts  de  famille,  tous  sont  en  progrès  depuis  trois  ans,  et  la 
principale  cause  de  ces  progrès,  c'est  le  soin  que  nous  avons  misa  sortir 
de  cette  lutte  de  partis,  de  ces  hostilités  continuelles  entre  les  partis  anglais 
et  français.  Nous  avons  obtenu  en  partie  ce  grand  résultat.  Il  reste  sans 
doute  beaucoup  à  faire;  il  y  aura  encore  en  Espagne  entre  l'Angleterre  el 
nous  beaucoup  de  difficultés  à  surmonter;  il  naîtra  de  nouveaux  incidents 
qui  viendront  se  jeter  à  travers  les  résultats  obtenus;  mais  nous  sommes 
dans  la  bonne  voie;  nous  avons  gagné  beaucoup  de  terrain;  la  cordiale 
entente  a  valu  assez  et  peu  coiité.  » 

Quant  à  l'Orient,  M.  Guizot  déclara  que  le  Cabinet,  depuis 
sa  formation,  s'était  appliqué  à  y  reprendre  la  politique 
nationale  et  traditionnelle  de  la  France,  qui  consistée  veiller 
à  la  sécurité  et  à  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  en 
Europe,  proléger  les  populations  chrétiennes  dans  l'empire 
ottoman  5  poursuivre  ce  double  but  de  concert  avec  les 
grandes  puissances  européennes  et  ne  pas  souffrir  qu'il 
devienne  le  patrimoine  exclusif  de  l'une  d'elles.  Ici  encore  la 
France  avait  trouvé  sur-le-champ  le  concours  sincère  de 
la  politique  anglaise;  l'ambassadeur  britannique  et  celui  de 
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France  avaient  conslamment  agi  de  concert.  Pour  l'affaire 
de  Jérusalem  la  médiation  de  l'Angleterre  avait  été  offerte, 
sans  être  acceptée,  et  si  la  réparation  de  l'insulte  faite  à 
notre  pavillon  n'avait  point  eu  lieu  là  même  où  l'offense 
avait  été  commise,  c'est  que  nous  avions  à  ménager  la  Porte 
elle-même,  le  sultan,  le  Divan,  leur  autorité  sur  leurs  pro- 
pres sujets;  et  il  était  de  notre  intérêt,  de  notre  grand  inté- 
rêt que  cette  autorité  ne  fût  pas  déconsidérée ,  décriée, 
affaiblie.  C'était  d'ailleurs  le  moment  ou  nous  étions  en 
négociation  avec  la  Porte,  et  de  concert  avec  l'Angleterre 
pour  l'abolition  des  lois  portées  contre  les  renégats. 

En  Serbie  l'intention  de  la  France  avait  été  de  se  prêter 
aux  vœux  de  la  Porte  et  d'entrer  dans  une  médiation  des 
puissances  européennes  pour  l'interprétation  des  traités  qui 
faisaient  le  sujet  du  débat  entre  Constantinople  et  Saint-Pé- 
tersbourg ;  un  avis  contraire  était  venu  de  Vienne  :  or,  le 
cabinet  autrichien  devait  mieux  que  personne  connaître  la 
question,  parce  qu'il  avait  là  de  grands  intérêts  engagés.  Le 
cabinet  de  Londres  s'était  rendu  à  cet  avis,  et  le  gouverne- 
ment français  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  de  ses  intérêts  de  se 
charger  seul  d'affaires  que  d'autres  plus  intéressés  que  lui 
abandonnaient. 

Mais  c'était  surtout  en  Grèce  que  les  deux  cabinets 
s'étaient  trouvés  en  contact.  Le  gouvernement  français,  en 
apprenant  la  nouvelle  de  la  révolution  de  septembre ,  avait 
immédiatement  donné  l'ordre  à  son  ministre  à  Athènes  de 
favoriser  de  toute  son  influence  l'établissement  du  nouvel 
ordre  de  choses  et  de  donner  au  roi  Oihon  le  conseil  de 
rester  fidèle  aux  engagements  qu'il  venait  de  prendre  (1). 
Le  cabinet  anglais  avait  piêté  le  concours  le  plus  sincère  à 
cette  politique.  De  plus,  l'union  qui  existait  entre  les  deux 
cabinets  sur  les  affaires  de  la  Grèce  existait  en  Grèce  même 


0)  (Foy.  Annuaire  de  1843,13  dépêche  de  M.  Guizot, aux  documents 
historiques,  partie  officielle.) 
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entre  les  partis  qu'on  était  accoutumée  appeler  parti  anglais 
et  parti  français  ^  ces  dénominations  commençaient  à  s'ef- 
facer, en  sorte  que  cet  exemple  de  cordiale  entente  qui  avait 
été  donné  à  l'occident  de  l'Europe  avait  èlé  suivi  en  Orient 
et  y  portait  déjà  ses  fruits,  et  probablement  la  constitution 
monarchique  de  la  Grèce,  d'un  peuple  encore  si  faible,  si 
divisé  intérieurement,  si  travaillé  jusqu'ici  par  les  luttes  de 
partis,  cette  constitution  et  son  succès  seraient  dus  à  cet 
exemple  de  cordiale  entente. 

Après  les  grandesqueslions,  M.  Guizot  abordait  les  petites. 
Ildisaitquecommela  Porte  n'avait  pas  encore  reconnu  notre 
conquête  de  l'Algérie,  on  ne  pouvait  pas  s'étonner  que  les 
puissances  amies  de  la  Porte  gardassent  certaines  réserves  ; 
elles  ne  faisaient  guère  que  ce  que  nous  eussions  fait  nous- 
mêmes  à  leur  place  et  ce  que  nous  aurions  le  droit  de  faire  ; 
majsil  n'y  avait  personne  en  Angleterre,  nien  Europe,  qui  ne 
sû(  que  la  conquête  del'Algérieétait  définitive  pour  la  Fi  ance, 
et  que  le  terapsamènerait  tôt  ou  tard  cette  sanction  de  la  Porte 
qui  nous  manquait  encore.  Le  consul  d'Angleterre  n'avait  pas 
demandé  d'fa?eguctï?irdepuis  le  changementdegouvernement 
de  l'Algérie;  mais  toutes  ces  puissances  qui  avaient  envoyé 
là  des  consuls  depuis  cette  époque  avaient  demandé  Vexe- 
quatur  ;  elles  y  viendraient  toutes,  continuait  M.  Guizot,  et 
toute  puissance  qui  aurait  un  consulat  à  renouveler  dans 
l'Algérie  demanderait  et  recevrait  Vexequatur  du  gouver- 
nement du  roi  ou  n'y  aurait  pas  de  consul.  Au  reste,  le 
Cabinet  avait  pu  apprécier  la  sincérité  du  gouvernement 
anglais  relativement  à  l'Algérie  dans  les  embarras  qui  nous 
étaient  quelquefois  venus  de  deux  États  voisins,  de  nos  pos- 
sessions africaines,  Tunis  cî,  le  Maroc.  La  reine  dAngleterre 
avait  donné  des  ordres  et  employé  son  influence  pour  que 
ses  consuls,  ses  agents  sur  les  lieux  travaillassent  à  réprimer 
les  insurrections  arabes  qui  se  préparaient-là  quelquefois 
contre  nous. 

Enfin,  dans  l'Océanic  elle-même,  où  les  deux  gouverne- 
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ments  venaient  de  se  trouver  dans  un  contact  difficile,  l'en- 
tente n'avait  pas  non  plus  fait  défaut  :  l'Angleterre  avait  dé- 
claré, formellement  déclaré  qu'elle  n'apporterait  aucun 
obstacle  à  notre  établissement  dans  ces  parages  ;  elle  avait 
désavoué  un  de  ses  amiraux,  qui  avait  accepté  le  protectorat 
des  îles  Sandwich,  et  elle  avait  proposé  à  la  France  de  re- 
connaître en  commun  l'indépendance  de  cet  important 
Archipel.  M.  Guizot  terminait  par  ces  remarquables  pa- 
roles : 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas,  quelque  grands  qu'ils  soient,  de  ces  faits  pure- 
ment personnels  dont  on  a  parlé  hier  avec  un  dédain  bien  peu  intelligent; 
je  ne  vous  parlerai  pas  de  cette  marque  d'amitié  donnée  par  une  jeune  et 
charmante  reine  à  notre  roi,  à  notre  gouvernement,  à  notre  révolution;  je 
ne  vous  parlerai  pas  du  fait  qui  a  suivi  cette  visite  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
qui  n'a  point  été  r»  çu  à  Londres  par  cette  reine  qui  était  venue  chercher  le 
roi  des  Français  en  France  Ce  sont  là  d«-s  fail^  éclatants  qui  oui  frappé  en 
Europe  les  souverains  et  les  peuples,  des  faits  qui  ont  pénétré  partout, 
qui  ont  occupé  les  imaginations  et  les  conversations  de  l'turype  entière; 
je  les  laisse  de  côté,  quelque  graves  qu'ils  soient  réellement. 

»  Voyez  quel  spectacle  nous  donne  en  ce  moment  le  monde!  Voyez  deux 
nations,  l'Espagne  et  la  Grèce,  Iravaillaiit  laborieusement  à  leur  régénéra- 
tion, à  se  donner  un  gouvernement  libre  el  régulier!  Voyez  au-delà  des 
mers,  voyez  un  monde  nouveau  dans  l'océan  Pacilique,  s'ouvrant  à  des  éta- 
blissements nouveaux ,  français,  anglais,  américains,  espagnols,  n'imporle! 
Voyez  un  j^rand  continent,  la  Chine,  s'ouvrant  aussi  au  commerce,  aux 
relations  de  tout  l'ancien  monde  !  Savez-vous  à  quoi  ce  spectacle  est  dû  ?  11 
est  dû  à  la  bonne  intelligence,  aux  bons  rapports,  à  l'entente  cordiale  île  la 
Fianre  et  de  l'Angleterre.  Supprimez  les  bons  rapports,  l'entente  cordiale 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  dites-moi  si  le  monde  offrira  ce  spectacle, 
si  aucun  de  ces  fa  ts  sera  possible;  dites-moi  si  vous  ne  verrez  pas  en  Es- 
pagne, en  Grèce  l'hostilité  des  iatluences,  la  rivalité  des  souvenirs,  des 
traditions  s'employant  à  déjouer,  à  faire  échouer  les  efforts  des  peuples 
pour  leur  régénération  et  leur  liberté,  si,  au  lieu  des  établissements  qui  se 
créent  sans  trouble  au-delà  des  mers,  vous  ne  verrez  pas  une  comilèle  ab- 
sence de  sécurité  el  de  progrès;  si,  au  lieu  de  ce  speclade  pacilique,  satis- 
faisant, moral,  pour  le  bonheur  des  hommes,  pour  la  liberté  des  peuples, 
pour  le  prog  es  de  la  civilisation  générale,  vous  ne  verrez  pas  partout  la 
confusion  et  la  guerre  ? 

»  Messieurs,  quand  un  grand  fait  a  obtenu  en  si  peu  de  temps  de  tels 
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résultats,  il  vaut  la  peine  qu'on  n'en  parle  pas  légèrement.  Il  vaut  la  peine 
qu  on  lui  donne  on  passant,  dans  quelques  mots  d'une  adresse ,  une  marque 
d'adhésion  et  de  satisfaction. 

»  Il  dépend  de  vous  de  confirmer  ou  de  compromettre  les  résultats  déjà 
obtenus  par  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis  trois  ans. 

»  Quant  à  nous,  nous  resterons  fidèles  à  cette  politique,  parce  que  nous 
la  croyons  seule  nationale,  seule  bonne  pour  notre  pays  comme  pour  le 
monde. 

»  Nous  avons  en  toute  occasion  subordonné  les  questions  médiocres  aux 
grandes  questions,  les  intérêts  secondaires  aux  intérêts  supérieurs;  nous 
avons  mesuré  attentivement  l'imporlance  des  affaires,  car  nous  savons  que, 
quand  on  veut  faire  prévaloir  un  grand  intérêt,  un  intérêt  supérieur,  il  ne 
faut  pas  élever  à  son  niveau  les  intérêts  secondaires  qui  se  trouvent  sur  son 
chemin.  Nous  avons  fait  là  de  la  politique  de  bon  sens;  on  l'a  faite  à  Lon- 
dres comme  à  Paris. 

»  Nous  avons  fait  une  autre  chose  :  nous  avons  réellement  compris  et 
pris  au  sérieux  deux  choses  dont  on  parle  beaucoup  et  qu'on  n'entend  guère  : 
l'ordre  européen  et  la  paix. 

B  L'ordre  européen ,  messieurs,  c'est  la  bonne  intelligence  de  toutes  les 
grandes  puissances  et  le  respect  de  l'indépendance  et  des  droits  de  toutes 
les  puissances,  petites  ou  grandes  ;  voilà  l'ordre  européen. 

Eh  bien  !  nous  avons  réellement ,  sincèienient  voulu  le  maintenir  en 
toute  occasion.  Quand  il  s'est  rencontré  quelque  incident,  quand  il  est  sur- 
venu quelques  faits  qui  nous  eussent  aisément  fourni  le  moyen  de  semer 
entre  telle  ou  telle  puissance  des  animosilés,  des  chances  de  rupture,  nous 
ne  l'avons  pas  fait;  nous  n'avons  pas  renouvelé  les  fautes  qui  ont  amené, 
au  grand  détriment  de  toute  l'Europe,  le  traité  du  15  juillet  1840;  nous 
n'avons  pas  marché  dans  cette  voie;  en  même  temps  que  nous  cherchions  la 
bonne  intelligence  et  la  cordiale  entente  entre  Londres  et  Paris,  nous 
avons  voulu  réellement,  sincèrement  le  bon  accord  de  toutes  les  grandes 
puissances  en  Europe, 

»  Et  la  paix,  croyez-vous  qu'elle  consiste  simplement  à  n'être  pas  en 
guerre?  Croyez-vous  qu'il  saltise  de  ne  pas  tirer  des  coups  de  canon  pour 
être  en  paix?  Non,  certes;  si  au  milieu  du  silence  le  p!us  complet  du  canon 
il  y  a  une  lutte  sourde,  continuelle,  une  malveillance  cachée,  mais  inces- 
sante; si  les  gouvernements,  si  les  cabinets  qui  se  disent  en  paix,  qui  pa- 
raissent en  paix  sont  perpétuellement  occupés  à  se  nuire  l'un  à  l'autre, 
dans  telle  ou  telle  partie  du  monde,  sur  telle  ou  telle  question,  croyez-vous 
que  ce  soit  là  de  la  paix?  Non,  messieurs:  c'est  une  fausse  paix,  une  paix 
pleine  de  périls  et  qui  tôt  ou  tard  amène  une  explosion. 
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Eh  bien  !  ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  une  paix  réelle  et  sincère,  une 
paix  qui  fût  au  fond  des  cœurs,  comme  au  fond  des  canons  endormis  dans 
les  arsenaux. 

»  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu.  Kous  avons  pensé,  et  on  a  pensé  à  Lon- 
dres comme  à  Paris,  qu'il  y  avait  place  dans  le  monde  pour  nos  deux  poli- 
tiques indépendantes  et  nationales,  pourvu  qu'elles  sussent  se  maintenir 
dans  les  limites  de  la  justice  et  du  bon  seu>.  Ce  sera  le  bien  des  deux  pajs, 
ce  sera  l'honneur  des  deux  cabinets,  d'avoir  commencé,  d'avoir  inauguré 
celle  politique  de  la  vraie  paix,  de  la  paix  réelle  et  sincère,  politique  diffi- 
cile, j'en  conviens,  politique  nouvelle,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule 
bonne,  la  seule  honorable,  politique  qui,  pour  être  prudent  eet  modérée,  n'en 
est  pas  moins  grande,  qui  pour  être  honnête  n'en  est  pas  moins  utile. 

»  Voilà  ce  que  nous  appelons  l'entente  cordiale  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

»  Messieurs,  il  est  rare  que  la  Providence  accorde  à  une  politique  la  faveur 
déporter  promptement  ses  fruits.  Il  est  bien  rare  que  ceux  qui  ont  semé 
soir-m  aussi  appelés  à  moissonner.  Et  pourtant  je  n'hésite  pas  à  dire  que  les 
fruits  de  la  politique  dont  je  parle  sont  déjà  patents  et  éclatants  autour  de 
nous  et  dans  le  monde.  » 

M.  Billault  fit  observer  que  M.  Guizot  n'avait  point  ré- 
pondu sur  la  question  du  traité  de  commerce  projeté  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Le  ministre  reconnut  son  oubli  et 
déclara  que  la  question  des  rapports  commerciaux  des  deux 
pays  restait  entière  5  il  ajouta  que  pour  son  compte  il  était 
convaincu  qu'avec  les  grandes  puissances  rivales  en  ma- 
tière industrielle  des  traités  de  commerce  qui  engagent 
l'Etat  pour  longtemps  étaient  atteints  d'un  vice  radical.  Il 
était  préférable,  quand  on  croyait  devoir  apporter  quelques 
changements  dans  les  rapports  commerciaux  avec  les  pays 
rivaux,  de  procéder  par  modification  dans  les  tarifs  :  on 
laisserait  ainsi  toute  liberté  aux  intérêts  nationaux,  et  l'ex- 
périence ne  serait  que  provisoire.  M.  le  ministre  espérait 
que  ces  idées  deviendraient  aussi  celles  du  cabinet  anglais 
(20  janvier). 

M.  Thiers  voulut  également  prendre  part  à  ce  débat 
Sans  avoir  l'intention  de  débattre  la  question  des  alliances  de 
la  France  en  général,  l'orateur  commença  par  établir  un 
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principe.  Il  pensait  que,  bien  que  les  alliances  soient  en  gé- 
néral (iélermiriées  par  des  rapprochements  de  caractère, 
d'intérêts,  de  situation,  cependant  les  circonstances  étaient 
tellement  dominantes  en  faits  d'alliances,  qu'on  ne  pouvait 
presque  dire  avec  vérité  qu'il  y  eût  des  alliances  naturelles. 
C'étaient  des  circonstances  de  celte  nature  qui  avaient  donné 
lieu  en  1830  à  l'alliance  anglo-française,  mais  ces  circon- 
stances n'existaient  plus  aujourd  hui.  Par  un  historique  in- 
génieux des  elTets  de  cette  alliance  M.  Thiers  cherchait 
à  montrer  qu'elle  avait  été  complète  et  sérieuse  jusqu'en 
1836,  mais  qu'alors  notre  politique  timide  avait  écarté  de 
nous  les  wighs,  dont  le  caractère  entreprenant  ne  pouvait 
ôtre  satisfait  que  par  une  intervention  en  Espagne.  Depuis 
cette  époque  les  wighs  s'étaient  éloignés  de  nous  ;  à  partir 
de  1836  jusqu'en  1840  nous  n'avions  éprouvé  que  des 
échecs  successifs,  jusqu'au  dernier  de  tous,  qui  avait  été 
l'abandon  du  sentiment  national  dans  la  question  d'Egypte. 
Depuis  1840  il  n'y  avait  eu  qu'une  politique  possible,  celle 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  appelée  l'indé- 
pendance au  sein  de  la  bonne  intelligence  avec  tous  les  ca- 
bintts. 

Le  cabinet  avait  jugé  que  cette  politique  ne  couvrirait 
pas  par  des  résultats  assez  prompts,  assez  spécieux  la  nu- 
dité de  la  situation  5  il  avait  voulu  rentrer  dans  le  concert 
européen ,  mais  ce  concert  n'avait  pu  être  rétabli ,  on 
s'était  replié  sur  l'alliance  anglaise.  Pourquoi  cela. ^  L'al- 
liance anglaise  pouvait-elle  être  encore  la  garantie  de  la 
paix  ?  M.  Thiers  ne  le  pensait  pas.  Et  les  dispositions 
comme  les  embarras  de  l'Europe  continentale  lui  faisaient 
croire  que  la  guerre  n'était  pas  à  craindre. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  ce  qui  avait  servi  à  étabhr  le  con- 
cert de  la  France  avec  l'Angleterre  devait  servir  à  diviser 
les  deux  pays.  Dans  beaucoup  de  cas  les  tories  nous  de- 
vaient être  moins  favorables  que  ne  l'avaient  été  les 
wighs.  En  Belgique,  par  exemple,' où  la  France  et  l'Angle- 
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terre  avaient  eu  à  défendre  en  commun  un  môme  principe 
de  gouvernement,  les  intérêts  politiques  avaient  fait  placeaux 

intérêts  commerciaux.ipourlesqueisnousétionsévidemment 
et  nécessairement  en  lutte  avec  l'Angleterre.  En  Espagne  la 
question  du  mariage  de  la  reine  avait  éveillé  des  prétentions 
assez  nombreuses  pour  que  la  rivalité. des  deux  politiques 
pût  se  développer.  Quant  à  l'Orient,  ce  qui  avait  uni  autre- 
fois la  France  et  l'Angleterre  avait  fait  place  à  des  motifs 
nouveaux  de  division.  L'Angleterre,  il  est  vrai,  avait» 
comme  la  France,  un  intérêt  de  premier  ordre  à  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  ottoman:  mais  aujourd'hui  qu© 
rien  ne  menaçait  cette  intégrité,  aujourd'hui  il  s'agissait 
seulement  de  s'opposer  aux  intrigues  de  la  Russie  et  de 
protéger  les  populations  chrétiennes  contre  le  fanatisme 
turc.  Or,  dans  cette  protection  qui  nous  avait  autrefois  ap- 
partenu exclusivement,  l'Angleterre  ne  nous  permettait  pas 
d'obtenir  des  succès  décisifs  ;  elle  nous  aidait,  mais  en  at- 
ténuant les  résultats.  En  Grèce  l'accord  des  partis,  que  l'on 
regardait  comme  la  conséquence  de  l'entente  cordiale,  n'a- 
vait rien  de  bien  durable.  En  Serbie  l'alliance  avait  été 
stérile.  La  France  s'était  arrêtée  dans  son  désir  d'intervenir, 
parce  que  l'Angleterre,  dans  les  dispositions  qui  l'animaient 
en  ce  moment,  avait  pensé  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  se 
commettre  avec  les  trois  cabinets  du  continent. 

Ainsi  l'union,  l'entente  cordiale,  l'alliance,  comme  on 
voudrait  l'appeler,  ne  pouvait  aujourd'hui  avoir  la  même 
efficacité  qu'autrefois,  par  ces  deux  causes  que  legouverne- 
ment  avait  changé  en  Angleterre  et  que  les  questions  ne 
se  présentaient  plus  sous  le  môme  aspect.  Pourquoi  donc 
engager  la  liberté  de  la  France,  cette  liberté  qui  est  la  force 
de  l'avenir.3  L'orateur  ajoutait  que  la  politique  du  Cabinet 
allait  en  cela  contre  le  but  qu'elle  se  proposait.  Les  senli- 
ments  nationaux  étaient  peu  favorables  à  l'alliance,  et  ce- 
pendant le  Cabinet  s'était  hâté  de  conclure  le  traité  du 
droit  de  visite.  Dans  quelle  intention  avait-il  agi?  aopa- 
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remmentdaiis  celle  de  rapprocher  les  deux  pays?  quel  résul- 
tat avait-il  obtenu  ?  il  avait  créé  entre  eux  le  plus  grand  ob- 
stacle à  un  rapprochement  sérieux,  car  cet  engagement  de 
négocier  dont  il  reculait  l'accomplissement,  tant  il  en  ap- 
préciait les  diflicultés,  devait  rester  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre un  des  obstacles  les  plus  grands  à  des  rapports 
sérieux. 

M.Guizot  répondit  sur  le  ton  d'une  ironie  sûre  d'elleméme. 
Après  avoir  constaté  que  1  honorable  préopinant  voulait 
l  alliance,  comme  le  cabinet  anglais,  qu'il  la  voulait  seule- 
ment d'une  certaine  façon,  sur  de  certains  points,  dans  une 
certaine  mesure,  M.  le  mirtistre  rappelait  l'opinion  précé- 
demment exprimée  par  le  même  orateur  sur  la  convenance 
d'une  transaction.  On  ne  pouvait  prendre  au  sérieux  cette  j 
situation  intermédiaire  qui,  se  plaçant  entre  les  deux 
grandes  opinions  qui  se  partagaient  la  France  et  la  Cham- 
bre, n'en  épouserait  complètement  aucune  et  s'appliquerait 
tantôt  à  les  satisfaire,  tantôt  à  les  endormir  toutes  les  deux 
par  des  concessions  alternatives.  On  avait  accordé  ,  par 
exemple,  à  l'opinion  pacifique,  conservatrice,  la  note  du 
8  octobre,  à  l'opinion  populaire,  belliqueuse,  les  préparatifs 
de  la  guerre  au  printemps.  Ceci  pouvait  aider  à  la  forma- 
tion d'un  cabiiict,  mais  il  était  impossible  de  rester  long- 
temps sur  une  ligne  si  étroite;  on  tonibail  bientôt  d'un  côlc 
ou  de  Tautre.  Et  ce  qui  arrivait  dans  les  afTaises  intérieures 
arrivait  inévitablement  aussi  dans  les  affaires  extérieures: 
là  aussi,  pour  agir  avec  eiïic;icité ,  avec  dignité,  il  fallait 
avoir  une  opinion  plus  décidée  et  s'établir  sur  un  terrain 
plus  large. 

M.  Guizot  reprochait  ensuite  à  la  politique  de  son  adver- 
saire de  tenir  trop  de  compte  de  l'opinion  extérieure  quo- 
tidienne; c'était  un  manvais  moyen  de  faire  de  la  bonne 
politique  extérieure,  encore  plus  que  de  la  bonne  politique 
intérieure,  que  d attacher  trop  d'importance  à  ces  im- 
pressons si  mobiles,  si  diverses,  si  irréfléchies,  quiconsti- 
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tacnt  cette  0(tinion  quotidienne  étrangère  au  Parlement  :  la 
politique  s'en  ressentait  profondément. 

«  Je  sais,  eontiouail  M.  le  ministre,  qu'on  appelle  cela  le  sentiment  natio- 
nal. Messieurs,  quand  nous  avons  Iravaillë  à  fonder  un  gouvernement  libre, 
c'est  précisément  pour  que  ces  imi  ressions  premières,  de  quelque  part 
qu'elles  vinssent,  fussent  profondément,  sévèrement  examiné-s,  discutées  et 
conlrôlées,  pour  qu'elles  n'eussent  pns  le  droit  de  s'ai>peler  le  sentiment 
Dalional  avant  d'avoir  passé  par  l'épreuve  des  grands  pouvoirs  de  lElat.  Ce 
qui  est  pour  nous*  le  sentiment  national ,  c'est  lorinion.  l'impression  qui 
reste  dans  vos  esprits,  dans  le  pays,  quand  une  longue  et  forte  discussion  y 
a  passé  Voilà  ce  que  nous  apielons  le  sentiment  national. 

»  L'honorahle  préopinant  me  permettra  de  lui  dire  que  dans  les  débats 
qui  se  sont  élevés  entre  lui  et  nous,  dans  les  questions  qui  ont  été  posées 
enlre  nous,  ce  sentiment  national ,  le  dernier,  le  véritable,  le  sérieux  a  été 
de  notre  côté  et  non  pas  du  sien.  » 

Avantd'examinerles  reproches  adressés  au  Cabinet,  M.  le 
ministre  établissait  que  le  maintien  de  la  paix  n'était  pas 
aussi  facile  qu'on  venait  de  le  dire  :  que  la  paix  ne  deécen- 
dait  pas  sur  le  monde,  comme  la  pluie  et  le  soleil,  qu'elle 
ne  descendait  pas  sur  les  bons  et  les  mauvais,  les  justes 
et  les  injustes,  quelque  conduite  que  tinssent  les  hommes. 
Le  Cabinet  lui  avait  fait,  disait-on,  le  sacrifice  du  sentiment 
national.  Comment  cela.?  D'abord  il  n'avait  point  rétabli 
l'ancienne  alliance  anglaise,  et  dans  les  rapports  des  deux 
nations  il  n'y  avait  point  d'engagements  particuliers:  il  n'y 
avait  que  bon  accord,  entente  cordiale.  Fallait-il  garder  ran- 
cune de  l'offense  de  1840?  Mais  le  cabinet,  le  ministre 
qui  l'avait  faite  était  tombé.  Ses  succes.seursavaient  témoigné 
avant  leur  avènement,  depuis  leur  avènement,  les  setiti- 
ments  les  plus  bienveillants,  non-seulement  pour  la  France, 
mais  pour  le  gouvernement  sorti  de  notre  révolution  de 
juillet. 

«  Les  peuples  ne  vivent  pas  de  fiel ,  continuait  M.  Gui/ot  :  quand  de 
grandes  questions  se  présentent,  quand  des  rapports  nécessaires  existent 
entre  l«s  d«ux  gouvernements,  quand  aucune  des  proposHi«ns  qni  sont   « 
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faites  n'a  rien  qui  choque  la  dignité  nationale  ni  les  intérêts  généraux; 
quand,  au  contraire,  à  chaque  instant  on  prend  soin  de  les  ménager,  faudra- 
t-il  à  cause  d'une  ancienne  querelle,  d'une  rancune  contre  un  fait  particulier, 
contre  un  homme,  que  les  peuples, que  les  gouvernements  se  condamnent 
éternellement  à  de  mauvais  rapports!  A  de  mauvais  rapports,  avec  qui? 
avec  les  hommes  qui  les  ont  mérités,  à  la  bonne  heure;  mais  avec  ceux  qui 
ne  les  ont  pas  mérités,  je  ne  le  comprendrais  pas;  celte  conduite  serait  in- 
sensée. » 

Plusieurs  orateurs  prirent  encore  la  parole ,  mais  sans 
toucher  le  fond  de  la  question^  qui  semblait  suffîssamment 
éclaircie.  L'amendement  de  M.  Billault  fut  mis  aux  voix  et 
repoussé  (22  janvier). 

Après  un  discours  de  M.  David  (du  Calvados)  à  l'appui 
d'un  amendement  sur  l'extension  à  donner  aux  forces  et 
aux  frontières  de  la  Grèce,  amendement  qui  fut  rejeté,  l'en- 
semble du  paragraphe  4  fut  adopté  par  la  Chambre. 

Le  débat  s'ouvrit  alors  sur  le  paragraphe  5  relatif  au  droit 
de  visite.  M.  Billault,  qui  avait  présenté  un  amendement, 
eut  le  premier  la  parole.  Le  discours  de  l'honorable  orateur 
pouvait  se  résumer  ainsi  :  Le  but  de  la  négociation  devait 
être  la  suppression  du  droit  de  visite  -,  le  moyen,  c'était  notre 
droit  écrit  dans  les  dépêches,  dans  les  traités.  Un  motif  ac- 
cessoire, mais  considérable,  c'était  l'amitié,  la  bienveillance 
de  la  Chambre  et  du  pays,  attachée  au  succès  de  la  négocia- 
tion. 

Plusieurs  orateurs  furent  encore  entendus,  mais  ce  qu'il 
importe  de  constater,  c'est  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  acceptait  sans  objection  le  para- 
graphe de  la  commission  et  poursuivait  l'accomplissement 
du  vœu  exprimé  par  la  Chambre  que  le  commerce  français 
fût  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  natio- 
nal. Mais  il  avait  besoin,  pour  réussir,  de  toute  la  confiance 
de  la  Chambre  et  de  la  bonne  intelligence  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Or,  l'amendement  de  M.  Billault,  qui  tendait 
à  marquer  de  la  défiance  sur  les  intentions  du  négociateur 
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et  à  irriter  le  sentiment  national  de  deux  pays,  était  un  ob- 
stacle aux  efforts  du  gouvernement. 

M.  Billault  relira  son  amendement,  et  le  paragraphe  de  la 
commission  obtint  l'unanimité  des  suffrages  (23  janvier). 

Les  paragraphes  6  et  7  relatifs  au  commerce  et  à  l'instruc- 
tion publique  amenèrent  des  débats  assez  vifs.  Mais  aucun 
fait  vraiment  nouveau  ne  fut  produit.  Des  amendements  au 
paragraphe  7,  proposés  par  MM.  Bouillaud,  Gasparin  et  de 
Saint-Priest,  furent  repoussés  (24  et  25  janvier). 

Quelques  mots  seulement  furent  prononcés  à  propos  du 
paragraphe  9  concernant  l'Algérie,  et  la  Chambre  passa  à  la 
discussion  du  dernier  paragraphe,  relatif  aux  manifestations 
de  Belgrave-Square. 

Le  rapporteur  parut  à  la  tribune  pour  déclarer  les  der- 
nières impressions  de  la  commission.  Après  mûre  délibéra- 
lion  elle  croyait  qu'il  y  avait  un  parti  qui  avait  voulu  mon- 
trer à  la  France  son  prétendant  et  son  drapeau,  le  drapeau 
de  la  contre-révolution.  Elle  croyait  que  c'était  dans  cette 
intention  que  l'on  s'était  réuni  à  Londres  autour  du  pré- 
tendant, pour  opposer,  dans  l'avenir  au  moins,  un  roi  à  un 
roi,  un  gouvernement  à  un  gouvernement,  le  principe  enfin 
de  rhérédité  imprescriptible  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  La  commission  avait  modifié  dans  ce  sens  sa  ré- 
daction, qui  demeura  fixée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Oui,  Sire,  votre  famille  est  vraiment  nationale.  Entre  la  France  et  vous 
l'alliance  est  indissoluble  :  les  droits  de  votre  dynastie,  fondés  sur  l'impé- 
rissable principe  de  la  souveraineté  nationale,  sont  garantis  par  vos  serments 
et  les  nôtres.  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  manifestations  ; 
notre  révolr.tion  de  juillet,  en  punissant  la  violation  de  la  foi  jurée,  a  con- 
sacré chez  nous  la  sainteté  du  serment.  » 

La  discussion  soulevée  par  les  paroles  sévères  de  la  com- 
mission fut  marquée  par  un  de  ces  grands  scandales  qui 
font  époque  dans  l'histoire  parlementaire.  Deux  partis  se 
réunissant  contre  l'orateur  ministériel  et  détournant  l'esprit 
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de  la  Gliambre  d'une  faute  récente  vers  de  regrettables  sou- 
venirs, le  ministre  luttant  pendant  plus  d'une  heure  contre 
les  cris  les  plus  forcenés,  contre  les  invectives  les  plus  gros- 
sières, le  mépris  effronté  du  serment  s'étalant  à  la  tribune 
nationale,  des  espérances  séditieuses  hautement  avouées,  et 
une  opposition  maladroite  s'associant  par  ses  clameurs  hai- 
neuses à  celte  scène  déplorable,  tel  fut  le  spectacle  que 
présenta  la  Chambre. 

M.  Béchard  vint  le  premier  déclarer  que  rien  n'avait  pu 
empêcher  les  visiteurs  de  Belgrave-Square  de  déposer  aux 
pieds  du  jeune  descendant  de  soixante  rois  l'hommage 
d'une  respf'ctufuse  et  inaU érable  fidfUié.  L'avenir,  selon 
M.  Béchard,  n'appai  tenait  à  persoime,  et  des  rêves  d'avenir 
ne  pouvaient  constituer  un  parjure.  Mieux  valait  décimer 
les  partis  que  les  flétrir. 

M.  Berryer  avait  à  prendre  une  revanche  de  sa  dernière 
défaite  :  il  monta  à  la  tribune  et  donna  d'abord  quelques 
explications  embarrassées  sur  la  manière  dont  lui  et  ses 
amis  comprenaient  le  serment.  Ce  qu'on  demandait  passait, 
selon  M.  Berryer,  par-dessus  le  serment;  c'était  une  sorte 
d'engagement  de  la  vie  intérieure.  Or,  le  serment  tel  qu'il 
l'avait  prêté,  lui  et  ses  amis,  n'allait  que  jusqu'aux  actes 
que  les-lois  peuvent  atteindre.  Il  y  avait ,  sous  la  restaura- 
tion, ceci  de  particulier  au  serment,  qu'on  s'engageait  envers 
un  j)rincipe  de  souveraineté,  lié  indissolublement,  par  sa 
nature  même,  à  la  personne  du  souverain.  Mais  aujour- 
d'hui ,  prétendait  l'orateur,  le  serment  était  établi  sur  un 
autre  principe,  et  la  loi  politique  ne  défendait  ni  les  vœux, 
ni  les  espérances  Toutefois,  après  de  nombreuses  hésita- 
lions  ,  M.  Berryer  se  vit  forcé ,  par  les  interpellations  de  la 
Chambre,  de  s'exprimer  plus  catégoriquement  et  d'avouer 
que  ce  serment  de  fidélité,  il  l'avait  prêté  au  roi  actuel  des 
Français.  L'orateur  terminait  en  protestant  qu'il  ne  recon- 
naissait à  la  Chambre  aucune  autorité,  même  morale, ^ur 
ses  membres  et  sur  les  actes  antérieurs  de  la  vie. 
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Ces  étranges  doctrines,  jugées  déjà  par  les  interruptions 
de  la  majorité  indignée,  furent  hautement  réprouvées  par 
M.  Duchàiel.  Était-il  vrai,  se  demandait  IM.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qu'il  y  eût  deux  serments,  l'un  qui  liai  vis-à-vis 
du  souverain,  quelles  que  fussent  ses  fautes,  l'autre  qui  per- 
mit des  opinions  et  des  actes  qui  dépassaient  le  cercle  môme 
de  la  constitution  ?  Non  ,  et  il  était  impossible  d'admettre 
l'interprétation  du  serment  sous  aucun  légime.  Le  serment, 
avant  1830,  avait  lié  jusqu'au  jour  où  le  pouvoir  absolu 
avait  violé  son  propre  sernient  en  violant  la  Charte.  Si  le 
pouvoir  actuel  se  conduisait  comme  celui-là.  iU^n  arriverait 
de  même  et  la  France  se  trouverait  déliée  de  son  serment, 
comme  elle  lavait  été  en  1830,  C  étaient  là  les  principes 
fondamentaux  de  notre  foi  politique.  La  véritable  question 
était  celle-ci  :  le  serment  permet-il  à  toutes  les  opinions, 
aux  opinions  mêmes  contraires  au  principe  du  gouverne- 
ment, de  travailler  au  renversement  de  ce  qui  existe?  Re- 
connaître le  serment,  si  l'interprétation  qu'on  lui  donnait 
lui  enlevait  toute  valeur,  ce  n'était  pas  une  grande  conces- 
sion. Il  fallait  déclarer  que  le  serment  ne  permet  pas  de  tra- 
vailler au  renversement  de  la  dynastie  et  de  la  constitution, 
de  reconnaître  deux  rois  à  la  fois. 

M.  de  Larochejaquelein  crut  pouvoir  se  dispenser  des 
ménagements  qu'avait  apportés  M.  Berryer  à  l'exposition 
de  ses  doctrines.  Le  roi  de  France,  déclarait-il,  c'était  celui 
qui  l'aurait  été,  si  l'ancienne  constitution  n'avait  pas  été 
violée,  si  la  nouvelle  eût  été  respectée  par  tout  le  monde. 
Un  mot  avait  été  prononcé  à  Belgrave-Square  en  présence 
de  M.  de  Chateaubriand  :  «  Après  avoir  salué  le  roi  de  France, 
nous  venons  saluer  le  roi  de  l'intelligence.  »  Wais  la  Cham- 
bre avait-elle  aucune  autorité  morale  sur  ce  qui  s'était  passé 
dans  un  salon  de  Londres?  Il  pouvait  paraître  singulier, 
après  de  telles  déclarations,  d'entendre  M.  de  Larocheja- 
quelein chercher  à  ôter  aux  manifestations  de  Belgrave- 
Squar«  toute  couleur  politiqut. 
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L'orateur  légitimiste  arrivait,  lui  aussi,  à  expliquer  son 
serment.  Ce  serment  signifiait  :  Fidélité  au  roi...  au  roi  des 
Français,  ajoutait  M.  do  Larochejaquelein  pressé  par  la 
Chambre  :  mais  cette  fidélité  n'était  ni  amour,  ni  dévoue- 
ment. C'était  l'engagement  de  ne  pas  conspirer,  non  celui 
de  se  sacrifier  tout  entier.  La  guerre  civile  avait  été  possible 
en  d'autre  temps  :  on  l'avait  faite  et  on  avait  bien  fait;  elle 
était  impossible  aujourd'hui.' 

Ces  assertions  si  étranges,  ces  paroles  si  légères,  M.  Hé- 
bert les  expliquait  par  la  fausseté  d'une  situation  qu'on 
cherchait  à  maintenir  et  qu'il  avait  fallu  atteindre.  La 
Chambre  en  avait  le  droit  et  il  était  ridicule  d'assimiler  des 
réflexions  sur  des  faits  accomplis  aux  yeux  de  tous  à  une 
proscription  illégale.  Les  légitimistes  disaient  :  si  nous 
sommes  coupables,  jugez-nous,  prenez  notre  tête.  Mais 
nos  mœurs  et  nos  lois  étaient  si  douces,  qu'il  n'y  avait  pour 
les  coupables  aucun  péril  à  redouter.  Ce  qu'on  avait  pu,  ce 
qu'on  avait  voulu  faire,  c'était  frapper  moralement  des  ma- 
nifestations contraires  à  notre  principe  politique. 

On  mesurait  la  portée  du  serment,  on  équivoquaitsur  les 
mots  ;  on  ne  se  croyait  engagé  qu'à  ne  pas  conspirer  ouver- 
tement. C'étaient  là,  disait  avec  raison  M.  Hébert,  de  déplo- 
rables doctrines. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vint  expliquer  la 
pensée  du  gouvernement  et  les  motifs  qui  l'engageaient  à 
appuyer  la  phrase  de  la  commission.  Dans  les  manifesta- 
tions de  Belgrave-Square  la  moralité  publique  avait  été 
blessée,  la  conscience  publique  offensée  par  l'oubli  des  de- 
voirs du  serment.  On  était  allé  à  Londres  pour  les  intérêts 
d'un  parti  ;  on  avait  oublié  les  intérêts  de  la  France.  Il  im- 
portait donc  qu'une  manifestation  publique,  éclatante  de  la 
pensée  de  la  Chambre  vînt  rétablir  les  droits  de  la  moralité 
publique  offensée.  L'amendement  du  projet  exprimait  cela, 
rien  de  moins,  rien  de  plus.  Il  ne  portait  atteinte  à  aucun 
droit,  n'élevait  aucune  juridiction,"  ne  restreignait  aucune 


SESSION  LÉGISLATIVE   (Adresse).  41 

liberlë;  il  exprimait  le  sentiment  moral  de  la  Chambre  sur 
ce  qui  s'était  passé  à  Londres.  Si  on  ne  le  faisait  pas  ,  si  on 
n'osait  pas  le  faire,  les  scènes  dont  on  avait  été  témoin  re- 
commenceraient bientôt. 

Il  fallait  détourner  ces  trop  justes  reproches  :  M.  Berryer 
s'en  chargea.  Aux  manifestations  de  Belgrave-Square  l'o- 
rateur légitimiste  ne  craignait  pas  d'opposer  les  souvenirs  de 
1815,  au  voyage  de  Londres  le  voyage  de  Gand. 

Ici  commença  une  scène  impossible  à  décrire  :  la  gauche 
et  la  droite,  réunies  dans  des  accusations  de  trahison  contre 
la  France,  étouffèrent  la  justification  apportée  par  M.  le 
ministre  avec  une  persistance  malheureuse  sans  doute,  mais 
qu'excusait  peut-être  une  conviction  profonde.  Ces  récri- 
minations injustes  contre  le  passé  n'étaient  au  fond  qu'une 
tactique  peu  digne  du  parti  qui  avait  à  se  défendre  lui-même, 
moins  digne  encore  de  l'opposition  qui  y  prêtait  les 
mains.  (1) 

Cette  déplorable  scène  parlementaire  (26  janvier),  que 
n'avait  pas  su  arrêter  à  temps  par  une  heureuse  fermeté  le 
président  de  la  Chambre,  fut  suivie  de  quelques  amende- 
ments proposés  dans  le  but  d'amoindrir  le  sens  de  la  phrase 
de  la  commission  :  un  entre  auî.res  substituait  le  mot  ré- 
prouver au  mot  flétrir.  Ces  amendements  furent  repousses 
et  le  paragraphe  de  la  commission  adopté. 

La  Chambre  passa  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse. 
Le  scrutin  secret  donna  pour  résultat  220  boules  blanches 
et  190  boules  noires. 

Le  ministère  et  la  dynastie  triomphaient  ensemble  dans  ce 
vote  :  la  dynastie  y  trouvait  une  manifestation  aussi  énergi- 


i\)  M  GuiZ'4  avait  jeté  an  milieu  du  lumiille  ces  remarqnablrs  paroles  : 
•  On  po;:rra  épuiser  mes  foicr-s,  on  n'rpuisera  pas  mon  courage.  Qn.'u!  aux 
injures,  aux  calomtiies,  aux  colères  exlrneuies,  ou  pourra  les  uiiUliplier. 
les  entasser  laul  qu'on  voudra,  on  ne  les  élèvera  .jamais  nn-(iessus  de  mon 
ilédain.  »  Le<  amis  <ie  M.  le  minisire  firent  graver  iine  médaille  pour  ntppp- 
ler  te  souvenir  de  cette  scèoe  H  de  ws  paroles. 
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que  que  possible  des  sentiments  de  la  Chambre  en  sa  fa- 
veur. Ou  n'eût  fyit  que  réprouver  le  pèlerinage  de  Bel- 
grave-Square,  c'eùl  été  déjà  une  iuconteslable  marque  d'at- 
tachement à  la  famille  régnante  5  mais  on  avait  fait  plus,  on 
l'avait  spontanément  flétri.  La  Chambre  avait  usé  de  tout  le 
pouvoir  qui  était  entre  ses  mains  pour  frapper  un  parti  hos- 
tile à  la  couronne.  (1)  Le  roi  le  sentit  bien,  et  il  laissa  voir 
à  cet  égard  ,  dans  sa  réponse  à  l'adresse  ,  une  satisfaction 
pleine  de  diginlé.  Il  parla  avec  assurance  du  concours  que 
lui  prêtait  le  pouvoir  législatif  :  «  C'est,  dit  S.  M.,  la  conti- 
nualion  de  cet  accord  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  qui  rend 
chimériques  les  coupables  espérances  que  les  ennemis  de 
nos  institutions  s'efforceraient  en  vain  de  ranimer.  3>  Quant 
au  ministère,  sa  politique  extérieure,  qui  avaitété  parlicuhè- 
rement  attaquée,  continuait  à  recevoir  l'approbation  de  la 
majorité.  Sans  doute  la  popularité  manquait  encore  à  ces 
succès,  il  leur  était  encore  refusé  de  passionner  l'opinion 
publique  et  d'y  trouver  celle  faveur  qui  est  un  des  plus 
puissants  moyens  de  gouvernement;  mais  il  se  flattait  d'avoir 
l'appui  des  hommes  de  bon  sens,  amis  d  une  politique  pru- 
dente, dévoués  aux  intérêts  constitués  et  aux  lois  éta- 
blies, i 


(1)  I  es  députés  que  frappait  U  vote  de  la  Chambre  crurent  devoir  donner 
leur  démission,  |iour  sou  nit  lire  leur  conduite  à  lap;  recialion  de  leuis  com- 
meliatiis.  Tous  fuivnt  rééUis;  mais  ce  ne  fui  pas  sans  rpiiroutrer  une  vive 
opposition  dans  les  c  lileges,  dans  la  presse  et  dans  la  rue.  A  Marseille, 
par  fXfnij  le,  des  maiiifesiat  oiis  populaires,  nui  faillirent  amener  des  scènes 
violenies,  apprirent  au  parti  lé^itimtsie  de  celte  ville  qu'il  n'avail  à  compter 
pour  l'avenir,  ni  sur  les  classes  laborieu!>es,  ni  sur  les  classes  bourgeoises. 
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CHAPITRE     II. 


PaoposiTiORS  potmQCES.  —  Interpellations  de  M.  de  Carné  sur  les  évé- 
nements de  Tahiti-  —  Discussion  des  fonds  secrets. 


Bien  que  l'existence  du  cabinet  parût  assurée  pour  quel- 
que temps  encore,  les  atlaques  ne  lui  manquèrent  pas. 
Comme  d'habilude  des  propositions  furent  présentées  pour 
l'amener  à  s'expli'4uer  sur  des  points  délicats  de  la  législa- 
tion et  surtout  de  la  législation  électorale.  Des  événements 
iiTopinément  survenus  dans  un  pays  qui  avait  accepté  ré- 
cemment le  protectorat  de  la  France  donnèrent  lieu  de 
s'occuper  de  la  politique  extérieure.  Enfin  le  projet  de  loi 
annuel  des  fonds  secrets  souleva  à  la  fois  toutes  les  ques- 
tions. 

Parmi  les  nombreuses  propositions  sur  lesquelles  la 
Chambre  des  députés  eut  à  se  prononcer  dans  cette  session, 
il  en  est  quelques  unes  dont  la  lecture  ne  fut  pas  autorisée 
par  les  bureaux,  d'autres  qui,  lues  à  la  tribune  et  dévelop- 
pées, ne  furent  pas  prises  en  considération;  d'autres  enfin 
qui,  prises  en  considération,  restèrent  à  Télat  de  rapport, 
(/^oy.,  chapitrée,  la  statistique  généiale  des  travaux  des 
deux  Chambres).  Aucune  n'eut  l'avantage  d'être  accueillie 
par  la  faveur  publique,  pas  même  celles  qui  n'étaient  qu'une 
arme  contre  le  ministère  dans  les  mains  de  l'opposition.  Il 
est  nécessaire  d'insister  plus  particulièrement  sur  quelques 
questions  importantes  de  législation,  soulevées  par  ces  pro- 
positions diverses. 

Il  suffira  de  citer  celle  de  M.  Bricqueville  pour  le  rappro- 
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chement  des  restes  mortels  du  général  Bertrand  de  ceux  de 
Napoléon  :  honneur  insigne  dû  sans  doute  à  une  fidélité 
inaltérable  dans  l'une  comme  dans  l'autre  fortune. 

MM.  Gustave  de  Beaumont,  Lacrosse  et  Leyraut  présen- 
tèrent une  proposition  ayant  pour  but  de  réprimer  la  cor- 
ruption en  matière  électorale.  Cette  proposition  dirigée  con- 
tre le  ministère  contenait  d'ailleurs  le  germe  d'une  utile 
réforme. 

L'article  1"  portait  : 

«  Quiconque  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un 
prix  quelconque  ;  fait  l'offre  ou  la  promesse  d'un  emploi  public  ou  privé, 
d'une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur  ses  deniers  personnels,  ou 
de  tout  autre  bénéfice  en  vue  d'influencer  le  suffrage  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  ou  de  les  déterminer  à  s'abstenir  de  voter;  porté  alleinle  à  la 
liberté  des  votes  par  abus  d'autorité  de  pouvoir,  promesses,  offres,  dons,  ou 
toutes  autres  manœuvres,  sera  puni  de  l'interdiction  des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  fonction  ou  emploi  publics  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus  :  il  sera  en  outre  condamné  à  une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.  » 

L'article  2,  le  plus  important  de  tous,  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  délit  est  imputé  à  un  agent  du  gouvernement,  la  poursuite  aura 
lieu  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  préalable;  l'inculpé  sera 
traduit  directement  devant  la  Cour  royale,  conformément  aux  art.  479  et 
483  du  Code  d'instruction  criminelle;  en  cas  de  condamnation ,  la  peine 
portée  par  l'art,  1er  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  » 

Par  une  juste  réciprocité,  si  la  proposition  punissait  la 
corruption,  elle  frappait  d'une  peine  égale  le  dénonciateur 
qui  succomberait  dans  son  accusation. 

La  discussion  ne  fut  pas  aussi  vive  que  l'avait  espéré  l'op- 
position. M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  contenta  de  faire 
ses  réserves  sur  l'article  relatif  aux  fonctionnaires  publics^ 
du  reste,  M.  Duchàlel  admettait  le  principe  môme  de  la  pro- 
position qui  fut  prise  en  considération  par  la  Chambre. 

Il  n'en  fut  pas  de  mCme  d'une  proposition  de  M.  Monier 
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de  la  Sizeranne,  qui  avait  pour  but  de  modifier  l'article  40 
du  règlement  de  la  Chambre,  en  ce  sens  que  cent  membres 
sulTiraient  pour  le  vote  sur  les  articles  de  projets  de  loi  en 
délibération.  L'auteur  laissait  subsister  l'ancienne  disposi- 
tion du  règlement  (la  majorité  absolue)  pour  le  vote  sur 
l'ensemble  des  projets  de  loi.  On  avait  pensé  qu'il  était  né- 
cessaire que  les  travaux  de  la  Chambre  ne  fussent  pas  sans 
cesse  interrompus  par  l'absence  de  la  majorité,  et  on  obser- 
vait avec  raison  que  dans  les  questions  spéciales  la  pré- 
sence d'un  très-grand  nombre  de  députés  ne  servait  souvent 
qu'à  jeter  du  trouble  dans  les  délibérations. 

Une  proposition  ayant  pour  but  de  régler  l'admission  et 
l'avancement  des  fonctionnaires  dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  publique  fut  présentée  par  MM.  Saint- 
Marc-Girardin,  d'Haussonville,  Gasparin,  Sahune,  Sainte- 
Aulaire  et  Ribouet.  En  voici  le  texte  : 

«  Art.  ler.  Avant  le  lef  janvier  1845,  des  ordonnances  royales  régleront, 
quant  à  la  hiérarchie  et  aux  conditions  d'admission  et  d'avancement,  ceux 
des  services  publics  qui  n'ont  pas  été  réglés  jusqu'ici  par  des  lois,  des  dé- 
crets, ou  par  des  ordonnances  royales.  Ces  ordonnances  et  celles  qui  pour- 
raient les  modifier  devront  être  insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

»  Art.  2.  Ces  ordonnances  devront,  dans  tous  les  cas,  être  conformes  aux 
prescriptions  suivanles. 

»  Art.  3.  Nul  ne  sera  appelé  à  l'emploi  le  moins  élevé  d'un  service  pu- 
blic, s'il  ne  justifie  d'un  brevet  ou  diplôme  univer.silaire  dont  la  nature  et 
le  degré  seront  déterminés  d'après  le  service,  ou  s'il  n'est  pourvu  d'un  di- 
plôme administratif  spécial ,  délivré  après  examen ,  et  suivant  un  pro- 
gramme approprié  à  la  nature  du  service.  Tous  les  ans,  le  nombre  des 
emplois  présumés  devoir  vaquer,  et  le  nombre  des  diplômes  administratifs 
à  délivrer  pour  rendre  aptes  auxdits  emplois  sera  déterminé  à  l'avance 
pour  chaque  service. 

»  Art.  4.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les  emplois  et  fonctions 
pour  lesquels  il  devra  être  dressé  un  tableau  d'avancement.  Ce  tableau 
comprendra  le  tiers  des  employés  ou  fonclionnaires  de  chaque  service.  Nul 
ne  recevra  de  l'avancement  s'il  n'a  rempli  pendant  un  an,  au  moins,  et  dans 
le  même  service,  l'emploi  immédiatement  inférieur,  et  s'il  n'est  porté  sur 
le  ta'oleau  d'avancement. 

»  Art.  6.  Un  tiers  au  plus  des  nominations  pourra  être  fait  en  dehors  de 
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ces  conditions  pour  les  fondions  publiques  qui  seront  déterminées  par 
une  ordonnance  royale. 

»  Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
fonctions  de  ministre,  ambassadeur,  sous-secrétaire  d'Élal,  secrélairegéné- 
ral  d'un  ministère,  procureur-général  à  la  Cour  de  cassation,  procureur- 
général  à  la  Cour  royale,  préfet  de  police.  » 

Cette  propositon  fut  prise  en  considération  par  la 
Chambre. 

Il  en  fut  de  même  d'une  proposition  de  M.  Couture,  qui 
avait  pour  but  de  donner  plus  de  sincérité  au  choix  du  do- 
micile électoral. 

M.  de  Rémusat  présenta  la  proposition  annuelle  relative 
aux  députés  fonctionnaires.  La  lecture  autorisée  par  les  bu- 
reaux eut  lieu  le  13  février.  En  voici  le  texte  : 


•  Art  l*"^.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnai! es  publics  salarié^  au  jour  de  leur  élection  ne  peuvent  le  devenir 
pendant  qu'ils  (ont  part'e  de  la  Chambre,  et  un  an  après  l'expiration  de  leur 
mandat.  —  Art.  2.  Celle  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fondions  :  !•  de 
raini:^t^e;  2»  d'ambassadeur  et  de  ministre  plénipotentiaire;  3°  de  sous- 
secrétaire  d'Élal;  4°  de  directeur-général;  5»  de  procureur-général  à  la 
Cour  de  cassation  et  à  la  Cour  des  com|ites  ;  S»  de  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Paris;  7°  de  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ;8o  de  gouverneur  des  possessions  françaises  en  Alrique;  9°  de 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'Honneur;  IQo  de  gouverneur  de  la  Banque. 
—  Art.  3.  L'interdiction  prononcée  par  l'art.  1er  n'est  pas  applicable  aux 
députés  qui  rentreraient  dans  les  fondions  publiques,  après  en  être  sortis 
pendant  la  durée  de  leur  mandat  législatif.  —  Art.  4  Les  députés  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques  salariées,  au  moment  de  leur  élection,  ne 
peuvent  être  promus,  sauf  les  cas  prévus  à  l'art.  2,  qu'à  des  tondions  d'un 
degré  immédiatement  supérieur  et  dans  l'ordre  hiérarchique  et  régulier 
des  divers  services  publics  auxquels  ils  appartieinenl  —  Art.  5.  Il  y  a  in- 
compatibilité entre  les  fondions  de  député  et  celles  :  1°  de  procureur-géné- 
ral, d'avocal-général  et  de  substitut  du  procureur-général  près  les  cours 
autres  que  la  Cour  de  cassaiion,  la  Our  des  comptes  et  la  Cour  royale  de 
Paris;  2»  de  procureur  du  Koi  et  de  substitut  du  procureur  du  Hoi  près  les 
tribunaux  de  première  inslance;  3»  d'ingénieur  en  chef  et  ordinaire  des 
départements  ;  4»  de  secrétaire-général,  directeur,  chef  de  division  et  em- 
ployé des  ministàres.  —  Art.  6.  Les  [>rÀjidénts  et  juges  des  tribunaux  <i« 
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première  instance  ne  pourronl  être  élus  députés  par  le  collège  électoral  de 
l'arroudU^emeal  dans  letjufl  ils  exercent  leurs  rouctioiis  —  Art.  7.  Ces 
disposilioDS  seront  mises  en  vigueur  a  l'époque  des  proiliaines  élections  gc< 
nérales.  » 


Celle  proposition  n'était  autre  que  la  proposition  présen- 
tée par  RI.  Ganneron,  le  28  décembre  1841,  laquelle  ne  fai- 
sait presque  que  reproduire  la  proposition  Pages  et  Mauguin 
(14  mars  1841),  la  proposition  Rémilly  (5  avi'ii  1S40)  et 
plusieurs  propositions  successives  de  M.  Gauguier  {voy.  les 
Annuaires). 

Le  principe  de  toutes  ces  propositions  qui  tendent  à  faire 
établir  une  incompalibilé  légale  entre  le  mandat  de  député 
et  certaines  fonctions  publiques  est  écrit  dans  la  loi  de 
1831. 

Ce  principe  incontestable  avait-il  reçu  dans  les  diverses 
propositions  soumises  depuis  si  longtemps  à  la  Chambre  une 
heureuse  application?  On  pouvait  en  douter  II  était  d'ail- 
leurs regrettable  que  la  proposition  de  M.  de  Kémusat  em- 
pruntât aux  circonstances  un  caractère  fâcheux  de  particu- 
larité. On  l'avait  substituée  à  des  interpellations  sur  un 
incident  tout  récent,  la  démission  de  M.  de  Salvandy. 

Le  21  février  M.  de  Rémusat  fut  appelé  à  développer  sa 
proposition.  11  le  fit  avec  beaucoup  de  modération,  mais  on 
doit  le  dire,  sans  ajouter  d'arguments  nouveaux  à  ceux  qui 
avaient  été  produits  et  qu'il  avait  lui-môme  fait  valoir  dans 
les  précédentes  sessions  sur  le  même  sujet.  Les  adversaires 
de  la  proposition,  parmi  lesquels  il  faut  noter  M.  Liadières, 
se  contentèrent  également  de  refaire  le  discours  par  lequel 
ils  l'avaient  précédemment  combattue.  Le  débat  ne  put  se 
maintenir  dans  les  limites  de  la  question  :  une  première  fois 
interrompu  par  des  altercations  [Personnelles  qui  manquaient 
de  dignité,  il  se  termina  par  une  explication  relative  à  un 
fait  qui  s'était  passé  récemment  aux  Tuileries  entre  le  chef 
de  l'Etat  et  un  fonctionnaire  public,  l'ambassadeur  en  Sar- 
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daigne,  M.  de  Salvandy.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse 
M.  de  Salvandy  s'élait  prononcé  ostensiblement  contre  le 
mot  de  flétrissure  appliqué  aux  députés  visiteurs  de  Belgrave- 
Square.  Par  une  susceptibilité,  dynastique  dont  le  ministre 
prit  la  responsabilité  le  roi  crut  devoir  adresser  directement 
à  son  ambassadeur  quelques  paroles  de  mécontentement. 
M.  de  Salvandy  résigna  ses  fonctions  :  puis,  ramené  à  une 
pensée  de  transaction,  à  la  suite  d'une  audience  royale,  il 
était  convenu  de  les  reprendre  5  mais,  ne  voulant  point  ac- 
cepter la  condition  qui  lui  fut  alors  faite  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  partir  pour  la  cour  de  Turin,  il  revint 
à  sa  première  résolution ,  et  sa  démission  fut  irrévoca- 
blement acceptée.  Le  débat  fut  amené  sur  ce  point  par 
MM.  Thiers  et  Odilon-Barrot;  des  explications  furent  de- 
mandées au  Cabinet  ^  M.  Thiers  fit  entendre  les  reproches 
d'inconstitutionnalité  et  de  violation  des  règles  parlemen- 
taires, et  ne  ménagea  pas  la  royauté  elle-même.  M.  Guizot 
se  contenta  de  dire  qu'il  acceptait  la  pleine  et  entière  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'il  n'était  pas 
permis  de  porter  ses  attaques  plus  haut  que  le  cabinet;  qu'au 
reste,  si  le  gouvernement  paraissait  assez  compromis  par  son 
silence  pour  être  effectivement  responsable  ,  les  moyens 
ne  manquaient  pas  de  mettre  en  action  cette  responsa- 
bilité. 

Après  cet  incident  la  Chambre  prononça  la  clôture  du 
débat  et  repoussa  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Rémusat  (22  février). 

Biais  la  question  de  cabinet  devait  être  sérieusement  posée 
pour  un  intérêt  plus  grave.  On  a  vu  dans  le  précédent  An- 
nuaire les  faits  qui  avaient  amené  la  prise  de  possession  de 
Tahiti  par  l'amiral  Dupetit-Thouars  ;  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  pensé  que  cet  acte  fût  nécessaire,  ni  prudent,  ni 
juste;  il  avait  refusé  de  le  ratifier  et  donné  Tordre  que  le 
régime  du  simple  protectorat  fût  rétabli  suivant  les  termes 
du  traité  par  lequel  il  avait  été  consenti  de  la  part  des  indi- 
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gènes  et  acquis  par  la  France.  L'opinion  publique  s'éfait 
émue  de  cette  résolution  que  chaque  parti  jugeait  à  son 
point  de  vue,  les  uns  l'approuvant  comme  sage  et  d'ailleurs 
peu  importante,  les  autres  la  blâmant  comme  imprudente, 
timide  et  comme  une  nouvelle  concession  à  Ventente  cordiale. 
Il  était  naturel  et  nécessaire  que  la  question  fût  débattue 
au  sein  des  Chambres  et  que  les  pièces  du  procès  fussent 
livrées  à  la  publicité  'Voy.  France,  affaires  extérieures, 
chapitre  YII). 

La  Chambre  des  députés  en  fut  saisie  la  première  sur  une 
interpellation  de  M.  de  Carné  (29  février).  Lhonorable  ora- 
teur, après  un  discours  qui  fut  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt, 
résuma  lui-même  sa  pensée  en  ces  termes  : 

«  L'éventualité  d'un  conflit  à  Tatiili,  par  suile  des  influences  élrangëres 
et  de  l'inexéculioa  des  clauses 'de  l'acte  de  protectorat,  n'a-l-elle  pas  été 
prévue,  soit  dans  les  inslructions  adressées  à  l'amiral  Dupelit-Thouars,  soit 
dans  celles  dont  M. 'le  gouverneur  Bruat  était  porteur?  Quelle  latitude 
était  laissée  dans  le  cas  de  l'alArmalive  aux  commandanls  des  forces  fran- 
çaises dans  rOcéanie? 

0  Quels  sont  les  faits  que  l'amiral  Dupelit-Thouars  dans  sa  lettre  à 
M.  le  ministre  de  la  marine,  en  date  du  3  novembre  1843,  qualifie  de 
0  nombreux  actes  provocateurs  insultants  pour  notre  considération  natio- 
nale et  de  continuelles  tergiversations  ?  » 

»  Quels  éclaircissements  fournissent  sur  ce  point  les  procès-verbaux  du 
conseil  de  gouvernement  établi  à  Papéili  depuis  le  9  septembre  1842? 
Le  pavillon  hissé  par  la  reine  Pomaré,  après  le  départ  des  forces  fran- 
çaises, etait-il  écartelé  <iu  yacht  tricolore  qu'elle  avait  accepté  après  le 
traité  du  protectorat,  et  qui  fui  salué  à  cette  époque  sur  l'île  de  Moulouala 
par  l'artillerie  de  la  flotte  française? 

»  Le  gouvernement  denie-t-il  le  droit  en  vertu  duquel  a  agi  l'amiral 
français,  ou  a-t-il  enlendu  seulement  exercer  un  acte  de  clémence,  en  ren- 
dant à  la  reine  de  Taliiti  la  souveraineté  intérieure  de  ses  domaines  ? 

B  Quel-,  motifs  l'ont  déterminé  à  ajourner  au  26  une  résolution  relative  à 
des  faits  connus  à  Paris  dans  la  matinée  du  16  février  ?  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  donna  les  explications 
qui  lui  étaient  demandées.  Il  commença  par  l'exposition 
Ann  hist   *)Ot(r  1814  4 
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des  faits  accomplis  depuis  le  9  septembre  1842  et  par  la  lec- 
ture des  pièces  qui  s'y  rapportaient  (  Voy.  Annuaire  de 
1843,  appendice).  M.  Guizot  en  tirait  la  conclusion  qu'il 
avait  été  formellement  recommandé  au  capitaine  Bruat 
(gouverneur  des  îles  Marquises  et  commissaire  du  roi  au- 
près de  la  reine  Pomaré)  de  s'entendre  pour  le  régime  in- 
térieur et  toutes  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
apportées,  avec  la  reine  Pomaré  et  les  principaux  chefs, 
l'intention  formelle  du  gouvernement  du  roi  étant  d'exécuter 
loyalement  et  strictement  le  traité  de  1842  et  de  ne  point 
aller  au-delà  du  protectorat  qu'il  avait  établi.  Le  ministre 
reconnaissait  qu'au  1"  novembre  1843,  lorsque  l'amiral 
Dupetit-Thouars  était  retourné  de  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  à  Taïti,  il  était  survenu  des  difficultés  pour  l'exé- 
cution du  traité,  pour  l'établissement  du  protectorat.  Des 
missionnaires  anglais  avaient  travaillé  l'esprit  de  la  reine 
Pomaré  et  l'avaient  poussée  comme  une  partie  de  ses  sujets 
à  une  conduite  qui  entravait  l'exécution  du  traité,  qui  ren- 
dait moins  facile  l'établissement  du  protectorat  français. 
Mais  les  deux  lieutenants  dé  vaisseau  qui  avaient  été  laissés 
là  pour  établir  un  gouvernement  provisoire  avaient  continué 
de  résider  paisiblement  à  Tahiti  et  d'accomplir  leur  mission. 
En  un  mot,  s'il  y  avait  eu  des  difficultés,  il  n'y  en  avait  eu 
afucune  qui  ne  pût  être  surmontée  par  la  prudence,  par  la 
persévérance,  par  le  terftps,  et  qui  exigeât  l'emploi  immé- 
diat et  radical  de  la  force.  Dans  cette  situation  qu'avait  fait 
l'amiral  ?  il  avait  élevé  la  question  de  pavillon.  Voici  com- 
ment le  ministre  s'expliquait  sur  ce  point  : 

«  Trois  pavilions  se  trouvaient  alors  en  présence  à  Tahiti  :  d'abord  le 
nôtre,  le  pavillon  national,  le  pavillon  fiançais;  puis  le  pavillon  du  pro- 
tectorat que  l'amiral  Dupetit-Thouars,  en  septembre  1842,  avait  établi  à 
Tahiti,  et  enfin  le  pavillon  personnel  de  la  reine  Poraaré.  Qu'a  ordonné 
l'amiral  Dupetit-Thouars  ?  11  n'avait  rien  à  ordonner  sur  le  pavillon  du  pro- 
tectorat ;  celui  ci  a  toujours  llotlé,  malgré  les  efforts,  les  menées  qui 
avaient  eu  pour  objet,  pendant  quatorze  mois,  de  1«  faire  disparaître. 
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L'amiral  a  ordonné  deux  choses  :  il  a  ordonné  que  le  drapeau  national,  le 
drapeau  Iricolore  fût  planté  partout  dans  lîle  de  Tahiti,  sur  tous  les  lieux 
qui  pouvaient  êlre  occupés  par  les  Français,  et  en  même  temps  il  a  ordonné 
à  la  reine  Pomaré  d'enlever  le  sien. 

•  On  a  dit,  et  je  n'élève  aucune  difficulté  à  cet  égard,  on  a  dit  que  ce  pa- 
villon était  un  présent  fait  par  les  missionnaires  à  la  reine  Pomaié,  et  sur 
lequel  on  avait  inscrit  une  couronne,  n'importe  laquelle,  pour  protester 
contre  le  traité  de  1S42. 

»  Messieurs,  vous  vous  rappelez  les  termes  de  ce  traité  ;  il  maintenait  à 
la  reine  Pomaré  la  souveraineté  intérieure  de.son  île,  la  juridiction,  tous  les 
droits  inhérents  à  celte  souveraineté.  11  est  impossible  aux  hommes  les 
moins  exercés  en  matière  de  droit  des  gens  de  dire  que  la  reine  n'avait  pas 
le  droit  d'avoir  un  pavillon.  Souveraine  intérieure  de  l'île,  elle  avait  un  pa- 
villon et  elle  avait  le  droit  de  le  déterminer.  » 

Après  cet  exposé  M.  Guizot  donna  leclure  de  la  corres- 
pondance qui  avait  été  échangée  entre  l'amiral  français  et 
la  reine  de  Tahiti,  en  faisant  ressortir  la  conduite,  selon  lui, 
brusque  et  précipitée  de  M.  Dupetit-Thouars.  La  prise  de  pos- 
session n'avait  donc  point  été  conseillée  par  les  instructions 
du  gouverneur  à  ses  agents  en  Océanie  ;  elle  n'avait  point  été 
commandée  par  les  circonstances.  En  outre  elle  n'apportait  à 
la  France  aucun  avantage.  Qu'avait-on  voulu  en  établissant 
le  protectorat. 3  Pas  autre  chose  qu'une  station  bonne  pour 
notre  marine  marchande  et  pour  notre  marine  militaire;  on 
n'avait  cherché  là  ni  colonies  proprement  dites,  ni  établis- 
sements territoriaux.  Le  protectorat  donnait  tout  ce  que 
l'on  avait  voulu.  La  prise  de  possession  s'écartait  du  but 
primitif  de  l'entreprise  ;  elle  était  inutile  et  pouvait  devenir 
onéreuse  en  engageant  le  gouvernement  dans  des  complica- 
tions qu'il  avait  voulu  prévenir.  Plus  tard  par  le  cours  des 
temps,  par  Tinfluence  de  l'administration,  par  la  force  des 
choses  le  protectorat  aurait  pu  se  modifier,  s'étendre,  s'a- 
dapter à  certaines  portions  du  gouvernement  intérieur  de 
l'île.  Tout  cela  pouvait  arriver.  Mais,  ajoutait  M.  le  ministre, 
quelle  différence  entre  ces  résultats  naturels,  acceptés  d'un 
bon  gouvernement  et  un  acte  violent  que  ne  motivaient  ni 
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les  instructions,  ni  l'utilité,  ni  la  nécessité  !  Il  n'y  avait  pas 
eu  non  plus  justice  envers  la  reine  Pomaréet  les  indigènes, 
et  rétablissement  de  la  France  dans  des  mers  nouvelles  ne 
devait  pas  s'inaugurer  par  un  acte  de  violence  contre  les  peu- 
ples auxquels  elle  se  révélait. 

M.  Guizot  répondait  ensuite  au  reproche  qui  avait  été 
adressé  au  Cabinet  d'avoir  attendu  pour  se  décider  de  con- 
naître la  volonté  de  l'Angleterre. 

«  Messieurs,  disait-il ,  es!-cc  qu-^  nous  ne  parviendrons  jamais  à  nous  res- 
pecter les  lins  les  autres?  Est-ce  que  nous  ne  parviendrons  jamais  à  nous 
crili'iuer,  à  nous  attaquer,  à  nous  combaitre,  à  nous  renverser,  sans  nous 
imputer  les  uns  aux  autres  des  motifs  coupables  et  lionteux?  Pour  mon  com- 
pte, je  respecte  prolomléracnl  mon  pays  et  mes  adversaires  comme  mes 
amis.  Je  désapprouve  complètement  leur  politique,  leur  raison  ,  leur  con- 
duite, mais,  eucore  une  fois,  je  les  respecte  et  je  ne  leur  imputerai  jamais 
de  motifs  coupables  et  honteux.  Je  demande  pour  mes  amis,  pour  mon  parti, 
je  demande  pour  ma  politique,  pour  moi  la  même  justice.  Est-ce  trop,  mes- 
sieurs ? 

»  Messieurs ,  j'ai  assez  vécu  pour  avoir  vu  passer  devant  moi  bien  des 
gouvernements,  bien  des  pouvoirs;  j'ai  vu  l'Empire  avec  sa  gloire;  j'ai  vu 
la  Restauration  avec  ses  souvenirs  ;  j'ai  vu  le  pouvoir  populaire  avec  l'en- 
traînement de  ses  idées  et  de  ses  passions;  aucun  de  ces  pouvoirs,  j'ose  le 
dire,  ne  m'a  j.imais  trouvé  complaisant  ni  disposé  à  plier  devant  lui.  Dans  le 
cours  d'une  vie  déjà  longue  j'ai  plus  souvent  résisté  que  cédé  à  la  force  qui 
dominait  au  milieu  de  notre  société. Et  ce  serait -levant  des  pouvoirs  étrangers, 
devant  des  gouvernemen  s  étrangers  que  j'irais  faire  acte  de  concession  et  de 
faiblesse!  Messieurs,  cela  est  absurde  à  supposer;  cela  n'e4  jamais  entré 
dans  la  pensée  ,  je  dirai  dans  la  possibilité,  ni  de  moi, ni  d'aucun  de  mes 
collègues.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  eu  avec  le  gouvernement 
anglais  avant  d'avoir  pris  notre  résolution  des  communications  sur  ce  qui 
pouvait  ou  devait  être  fait;  cela  n'est  pas  vrai,  je  le  démens  formellement, 
ofticiellement ,  coaiplèlemeut,  et  tout-à  l'heure  l'honorable  préopinant  a 
reconnu  lui-niêm-^  avec  sa  loyauté  ordinaire  que  le  premier  ministre  d'An- 
gleterre avait  dit  a  la  tribune  ce  que  je  dis  ici,  qu'il  n'avait  eu  aucune 
communication  avec  le  gouvernement  français.  La  Chambre  entend  bien  mes 
paroles;  elles  sont  riô'oureusement  exactes.  » 

Sans  doute  en   prenant  sa  résolution  le  gouvernement 
avait  îf^nn  compte  de  ses  relations  avec  l'Angleterre  ^  il  eût 
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été  absurde  de  faire  autrement,  mais  cela  n'avait  pas  empê- 
ché que  la  question  ne  fût  examinée  et  résolue  dans  la  plus 
complète  indépendance  de  toute  influence  étrangère,  an- 
glaise ou  autre,  uniquement  par  des  considérations  puisées 
dans  l'intérêt  de  la  France  elle-même.  Quant  au  délai  qui 
avait  été  pris  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  question, 
quoi  de  plus  simple?  M.  Guizot  ne  pensait  pas  que  jamais 
aucune  question  de  celle  importance  eût  été  examinée  et 
résolue  plus  vile.  Avant  de  quitter  la 'tribune,  le  ministre 
croyait  devoir  encore  répondre  aux  accusations  de  limidité 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  qui  depuis  quelque  temps  deve- 
naient plus  vives  de  la  part  des  adversaires  du  cabinet.  11 
ne  pouvait  pas  laisser  passer  cette  calomnie,  et,  puisqu'elle 
se  présentait  ici,  il  allait  la  prendre  de  front  et  lui  demander 
raison  de  l'audace  avec  laquelle  elle  se  produisait. 

«  Oui,  messieurs,  ajrutait  le  ministre,  je  crois  îes  bons  rapporis,  la  bonne 
inliiligenre  entre  la  Fraiice  et  l'Angleterre  essentiels  à  la  prospcrité,  au 
bien-être,  à  la  dignité  des  deux  pays  el  des  deux  gouverncm.nls;  el,  pour 
mon  compte,  je  m'applaudis,  je  tiens  à  honneur  d'avoir  conlribué  à  rétablir 
et  de  contribuer  tous  les  jours  à  maintenir  celle  bonne  intelligence  et  ces 
bons  rapports  Mais  ils  ont  été  rétablis;  ils  sont  maintenus  sans  nul  sacriflce 
des  vrais,  des  grands  intérêts  et  de  la  dignité  de  notre  pays.  Notre  politique 
a  été  con>tammeiil,  est  constamment  indépendante  et  nationale. 

"  Un  mot,  un  seul  mot  sur  quatre  ou  cinq  faits  ;  je  ne  les  traiterai  pas,  je 
ne  veux  (lue  les  rappeler. 

»  En  Espagne,  personne  ne  peut  dire  que  nous  nous  soyons  mis  à  la  suite 
de  la  politique  de  l'Anglelcrre;  nous  avons  eu  tort  ou  raison,  mais  personne 
ne  peut  dire  que  nous  avons  concouru,  travaillé  à  maintenir  ce  que  l'An- 
gleterre maintenait,  à  renverser  ce  qu'elle  renversait,  personne!  Bonne  ou 
mauvaise,  notre  politique,  en  Espagne,  a  été  parfaitement  indépendante  et 
nationale. 

T>  Dans  une  question  qui  a  si  fortement  préoccupé  la  Cliambre  ,  dans  la 
question  du  droit  de  visite,  les  Chambres  ont  indiqué,  clairement  indiiiué 
au  gouvernement  quelle  était  la  politique  qu'elles  regardaient  comme  natio- 
nale; le  gouvernement  l'a  acceptée;  il  l'a  sérieusement,  loyalement  accep- 
tée. Ce  n'était  certainement  pas  pour  plaire  au  cabinet  anglais. 

»  Soit  que  vous  preniez  les  grandes  questions  politiques,  soit  que  vous 
preniez  des  questions  d'intcrf  (s  purement  matériels,  vous  trouverez  qne 
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notre  politique ,  non  pas  notre  politique  annoncée ,  mais  notre  politique 
adoptée,  pratiquée,  a  été  parfaitement  indépendante  de  toute  influence 
étrangère,  parfaitement  nationale. 

»  Il  est  ridicule  de  parler  de  soi,  il  est  ridicule,  et,  en  général,  très- 
inconsidéré  de  se  faire  valoir;  cela  n'est  bon  ni  pour  la  considération  per- 
sonnelle, ni  pour  l'utilité  de  la  politique  qu'on  sert;  mais  je  n'hésite  pas  à 
le  dire  :  partout  ailleurs  que  sur  ces  bancs,  demandez  qu'on  examine  tout 
ce  qui  s'est  passé  entre  l'Angleterre  et  la  France  depuis  trois  ans,  et  de- 
mandez si  nous  avons  droit  de  nous  plaindre. 

La  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  depuis  trois  ans ,  et  que  nous 
croyons  avoir  accomplie,  est  celle-ci  :  c'est  de  rétablir  et  maintenir  les  bons 
rapports,  la  bonne  intelligence,  l'entente  cordiale  avec  le  gouvernement 
anglais,  en  pratiquant,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  une 
politique  indépendante  et  nationale,  une  politique  dirigée  par  les  intérêts 
français. 

»  Nous  avons  eu  et  nous  avons  beaucoup  à  nous  louer  du  bon  esprit,  du 
bon  vouloir  du  cabinet  anglais;  j'ai  la  confiance  qu'il  en  dit  autant  de  nous, 
mais  soyez  sûrs  qu'il  est  bien  convaincu  de  la  complète  indépendance  de 
notre  politique,  et  qu'il  ne  compte  pas  de  notre  part  sur  une  concession,  ni 
sur  une  faiblesse. 

«  Je  viens  à  la  question  spéciale  et  je  la  résume  en  quelque  mots. 

»  Voici  dans  quelle  alternative  nous  nous  sommes  trouvés: 

»  D'un  côté,  le  respect  des  traités  et  de  la  justice,  le  maintien  des  instruc- 
tions et  de  la  discipline  au  sein  du  gouvernement,  le  soin  prévoyant  des 
intérêts  français,  particuliers  et  généraux,  en  Océanie  et  en  Europe. 

»  D'un  autre  côté,  une  infraction  aux  traités  et  à  la  justice,  un  oubli  des 
instructions  et  de  la  discipline  au  sein  du  gouvernement,  un  oubli  des  véri- 
tables, grands,  généraux  intérêts  français;  et,  en  outre,  des  clameurs  irré- 
fléchies et  des  imputations  calomnieuses. 

»  Voilà  les  deux  côtés  de  la  question,  voilà  entre  quoi  nous  avons  eu  à 
choisir.  Nous  n'avons  pas  hésité.  Et  si  nous  avions  hésité,  si  nous  avions 
pris  une  autre  résolution  que  celle  que  nous  avons  prise,  messieurs,  aujour- 
d'hui, au  moment  où  la  discussion  et  la  publicité  se  lèvent  sur  toute  celle 
affaire,  je  ne  dis  pas  ce  qu'on  nous  dirait,  mais  je  sais  bien  que,  pour  moi, 
je  baisserais  la  lêle  et  je  chercherais  à  me  cacher  à  mes  propres  yeux,  tant 
je  me  sentirais  honleux  cl  coupable  d'avoir  fait  avec  tant  de  légèreté,  d'im- 
prévoyance et  de  faiblesse  les  affaires  de  mon  pays.  » 

Un  des  plus  ardents  adversaires  du  Cabinet,  M.  Billault, 
répondit  en  suivant  de  près  l'argumentation  du  ministre. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  d'in.structions  données  à  l'amiral  dans 
la  prévision  d'un  conflit  à  Tahiti,  c'était  une  faute  de  l'admi- 
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nistration ,  car  les  diflicultés  survenues  avaient  dû  être  pré- 
vues; elles  l'avaient  été  par  l'honorable  député  lui-môme, 
qui  les  avait  dénoncées  à  la  tribune  durant  la  précédente 
session,  M.  Billault  accusait  ensuite  l'insufllsance  des  docu- 
ments communiqués  par  le  gouvernement  et  mettait  en 
doute  que  tout  ce  que  le  gouvernement  possédait  à  ce  sujet 
eût  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Le  ministre  de  la  marine  interrompant  l'orateur  répondit 
immédiatement  qu'il  n'avait  reçu  d'autres  rapports  de 
M.  Dupetit-Thouars  que  ceux  qui  avaient  été  déposés  et 
les  deux  lettres,  qui  étaient  seulement  de  quelques  lignes 
chacune  5  M.  de  Mackau  l'affirmait  sur  l'honneur  et  en 
témoignait  son  étonnemenl  et  son  affliction.  Ne  voulant  pas 
discuter  cette  affirmation,  M.  Billault  écartait  l'argument 
comme  n'étant  pas  parlementaire.  Mais  il  demandait  pour- 
quoi l'on  s'était  tant  pressé  de  désavouer  l'amiral,  s'il  n'y 
avait  pas  de  rapport  détaillé  des  événements. 

Au  reste,  l'honorable  orateur  ne  tardait  pas  à  relever  la 
question  en  déclarant  qu'à  son  avis  ce  n'était  pas  une  que- 
relle de  pavillon,  mais  une  querelle  de  souveraineté.  Il  y 
avait  eu  des  actes  tentés  pour  entraîner  la  reine  à  la  viola- 
tion de  ses  engagements.  Les  raisons  données  par  Pomaré 
pour  justifier  son  refus  de  reprendre  son  ancien  pavillon 
étaient  insignifiantes  et  futiles  -,  ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  c'é- 
tait que  depuis  douze  mois  l'influence  anglaise  à  Tahiti  dis- 
putait à  la  France  un  protectorat  consacré  par  un  traité, 
c'était  que  les  agents  de  l'Angleterre,  les  cadeaux  de  l'An- 
gleterre, les  vaisseaux  de  l'Angleterre,  les  canons  de  l'An- 
gleterre s'étaient  trouvés  jà  pour  aider  à  cette  lutte.  Le  gou- 
vernemenfanglais  n'avait  même  pas  procédé  dans  cette 
affaire  avec  son  habileté  ordinaire.  Il  n'avait  pas  employé 
seulement  des  agents  non-officiels  que  l'on  peut  désavouer, 
dont  la  conduite  peut  s'expliquer  par  leurs  intérêts  mercan- 
tiles ou  par  leur  zèle  religieux.  Il  y  avait  eu  là  un  consul  de 
S.  M.  Britannique,  une  frégate  de  S.  M.  Britannique,  un 
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Commodore  anglais.  Le  pavillon  donné  à  la  reine  par  le  Com- 
modore anglais  avait  élé  le  symbole  de  la  résistance  aux 
droits  de  la  France  et  au  traité.  M.  Billault  soutenait  d'ail- 
leurs que  le  pavillon  du  protectorat  avait  été  abattu,  pour 
faire  place  à  ce  nouveau  pavillon  sur  la  maison  de  Pomaré. 
En  présence  de  ces  intrigues,  que  devait  faire  l'amiral? 

«  Dans  la  dépêche  qu'on  vous  a  lue,  répondailM.  BillauU,  l'amiral  dit  à  la 
reine  :  Vous  voulez  un  drapeau,  celui  di;  vos  pères,  soit;  vous  le  voulez  de 
telle  ou  (elle  couleur,  j'y  consens;  reprenez  le  drapeau  que  vous  aviez  au 
moment  du  traité.  En  voulez-vous  un  autre?  Peu  importe.  Faites-m  en  con- 
naître la  ilioiension  et  la  couleur,  je  le  saluerai  C'>0îme  repré.-enlant  votre 
souveraineté.  Mais  quant  à  ce  drapeau  que  vous  avez  reçu  de  l'Angleterre, 
quant  à  te  drapeau,  symbole  d'une  souveraineté  iiidépenJanle  de  noire  pro- 
leclorat ,  où  les  conseils  anglais  ont  inséré  cette  couronne  que  Pom;iré 
n'aurait  pas  devinée ,  cette  couronne  qui  est  le  signe  de  la  prépondé- 
rance et  de  la  souveraineté  européenne;  quand  vous  tenez  à  ce  drapeau, 
ce  n'est  j-as  celui  de  vos  pères;  ce  drapeau  de  voire  fantaisie  ,  c'est  le  dra- 
peau de  l'Angleterre,  patent  ou  caché,  et  ce  drapeau,  je  ne  le  souffrirai 
pas.  » 

L'amiral  avait-il  dû  accepter  ce  drapeau,  avait-il  dû  ac- 
cepter la  situation  faite  par  l'influence  anglaise?  Une  telle 
conduite  eût  eu  de  funestes  résultats.  Le  protectorat  fran- 
çais n'eût  plus  été  dans  l'esprit  des  Tahitiens  qu'un  protec- 
torat nominal,  il  y  aurait  eu  là  perpétuellement  une  guerre 
sourde  entre  le  drapeau  de  la  France  et  le  drapeau  donné 
par  l'Angleterre. 

Envisageant  ensuite  la  conduite  spéciale  du  Cabinet, 
M.  Billault  lui  reprochait  d'avoir  tranché  les  principes  et  les 
faits  au  détriment  de  la  France.  En  effet,  de  quoi  avait-on 
accusé  l'amiral?  d'avoir  dérogé  au  traité  du  9  septembre 
1842.  Eh  bien!  il  était  évident  pour  l'orateur  que  la  question 
du  pavillon  faisait  partie  intégrante  du  Irailé-,  puis  quels 
allaient  être  les?  résuituts  de  cetle  politique  à  Tahiti? 

*  Qu31k1  fcite  réinléii>ali<>ii  dt-  h\  reiuo  y  parviondr3,'<!i.-îtil  roraleiir,Uîs 
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faits  seront  consommés  depuis  huit  mois.  La  reine  est  aux  mains  dfs  mis- 
sionnaires anglais; il  faudra  que  vos  autorités,  que  voire  force  navale,  que 
votre  pavillon  aillent  chercher  la  reine  au  milieu  des  angldis,  qu'ils  la  ra- 
mènent dans  son  île,  et  que  là  on  salue,  sans  doule,  le  pavillon  donné  par 
l'Angleterre. 

»  Et  pendant  que  vous  ramènerez  ainsi  triomphante  cette  reine,  instru- 
ment de?  intrigues  de  vos  rivaux,  que  vous  la  réinstallerez  dans  son  île,  et 
que  les  forces  navales  de  l'Angleterre  pourront  assister  <t  applaudir  à  son 
triomphe,  un  de  vos  braves  officiers  généraux  ,  un  homme  qui  porte  dans 
son  cœur,  et  qui  a  porté  sur  son  navire  la  di2;ni!é  de  la  France,  de  son  pa- 
villon, cet  homme  qui  quittera  ces  parages,  où  illiitlait  pour  nous,  il  re- 
viendra en  France  désavoué  par  son  gouvernement  et  sous  le  poids  de  tout 
ce  que  vous  avez  dit  aujourd'hui  à  celle  tribune. 

»  Ah  !  il  y  aura  vjour  tout  le  monile  dans  ce  procédé,  il  y  aura  pour  vos 
amis,  comme  pour  vos  cnneiiiis,  une  bien  éloquente  signification  ;  ou  saura 
que  dans  toutes  ces  îles  où  vous  voulez  faire  pénélrer  rinfluence  de  la 
France  il  n'y  a  qu'à  oser,  il  n'y  a  qu'à  vouloir,  et  que  cette  influence  recu- 
lera; on  saura  qu'il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  des  conséquences,  que  ce  sont 
vos  hoaimes,  vos  hommes  de  cœur  qui  auront  toujours  tort. 

B  Et  véritablement,  messieurs,  je  ne  puis  me  défendre,  en  songeant  à  celle 
situation  telle  que  vous  la  faites,  de  rappeler  un  fait  qui  doit  frapper  tous 
les  yeux. 

»  Voilà  un  homme  qui  a  porié  haul  la  susceptibilité  pour  l'honneur  na- 
tional, qui  a  cru  que  celle  susceplihilifé,  si  vive  dans  noire  noble  pay=,  ne 
permettait  pas  de  subir  ce  que  les  intrigues  de  l'étranger  voulaient  lui  faire 
subir,  cet  homme  est  désavoué,  renvoyé;  tl  cependant  il  y  en  a  un  antre 
qui  a  méconnu,  lui,  les  sentiments  nationaux,  qui  n'a  pas  compris  la  dignité 
du  pavillon  de  la  France,  qui  a  conseillé,  qui  a  autorisé  de  signer  le  traité 
que  la  Chcmbre  tout  entière  a  ordonné  de  déchirer:  cet  homme,  c'est  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France...  Celui-là  ,  il  a  pendant  un  an 
dirigé  la  négociation  du  droit  de  visite  dont  vous  avez  r-iugi  vous-mêmes, 
celui-là,  après  l'avoir  fait  signer,  l'a  défendu  deux  ans  à  cette  tribune.  Eh 
bien  !  quand  la  Chambre  tout  entière  l'a  condamné,  il  est  resté,  lui,  et  l'a- 
miral Dupelil-Thouars  est  destitué!  » 

M.  Billault  examinait  aussi  les  paroles  du  ministre  des 
afTaires  étrangères  sur  la  politique  extérieure  de  la  France 
dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  et  il  concluait  en  disant 
que,  surce  point,  l'opinion  publique  était  fixée,  et  que  ce  qui 
se  passait  en  ce  moment  n'était  pas  de  nature  à  les  l'airo 
changer. 


58  HISTOIRE  DE  FRANGE  (18^4). 

Cette  attaque  fut  suivie  d'un  énergique  plaidoyer  de 
M,  Dufaure  en  faveur  du  pavillon  français.  L'honorable 
député  eût  voulu  pour  nos  agents  à  l'extérieur  une  plus 
grande  liberté  d'action. 

Ce  fut  principalement  sur  ce  point  que  porta  la  réfutation 
de  M.  Villemain,  qui  crut  devoir  ne  pas  laisser  ce  discours 
sans  réponse. 

A  la  fin  de  la  séance  un  membre  de  la  gauche,  M.  Ducos, 
formula  la  pensée  del'opposition  en  proposant  à  la  Chambre 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sans  approuver  la  conduite  du  Ca- 
binet. Mais  le  ministère  demanda  et  obtint  le  renvoi  de  la 
discussion  au  lendemain  -,  M.  Guizot  espérait  rétablir  les  opi- 
nions dans  l'état  où  elles  étaient  après  son  précédent  discours. 

Les  débats  recommencèrent  donc  le  1"  mars  ^  ils  eurent 
d'abord  un  caractère  peu  sérieux,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  prétendant  user  de  son  droit  de  ne  prendre 
la  parole  que  quand  il  le  jugerait  convenable,  et  M-  Ducos 
se  refusant  à  développer  sa  proposition,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  le  droit  de  choisir  le  moment  opportun.  La  tribune  fut 
successivement  occupée  par  MM.  Dangeville,  Mermilliod, 
Sébastiani,  Aylies ,  Agénor  de  Gasparin,  qui  tour  à  tour 
défendirent  où  accusèrent  la  politique  du  Cabinet,  sinon 
avec  éclat,  du  moins  avec  conscience.  Enfin  M.  Guizot,  ju- 
geant que  le  moment  était  venu,  monta  à  la  tribune. 

On  avait  allégué  en  faveur  de  l'amiral  Dupetit-Thouars 
le  droit  comme  la  nécessité  d'agir  5  il  y  avait  eu,  disait-on, 
violation  du  traité  par  la  reine  de  Tahiti,  et  cette  violation 
nous  autorisait  à  n'en  pas  tenir  compte  de  notre  côté.  Telle 
n'était  pas  l'opinion  de  M.  Guizot.  Il  niait  qu'il  y  eût  eu 
violation  du  traité.  A  aucune  époque  la  reine  Pomaré  n'a- 
vait refusé  de  l'exécuter.  Elle  s'en  était  plainte  ,  elle  l'avait 
déploré,  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de 
son  plein  gré,  mais  elle  n'avait  pas  repoussé  la  soumission  5 
cette  violation  prétendue  n'était  pas  venue  non  plus  d'une 
autre  source.  Il  fallait  distinguer  entre  les  missionnaires 
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anglaiset  le  gouvernement  anglais.  Les  missionnaires  avaient 
donné  à  la  reine  de  détestables  conseils,  mais  le  gouverne- 
ment anglais  avait  fait  le  contraire.  Non-seulement  il  avait 
déclaré  au  gouvernement  français  qu'il  n'apportait  et  ne 
voulait  apporter  aucun  obstacle  à  l'exécution  du  traité  et  à 
l'établissement  du  protectorat,  il  l'avait  déclaré  à  ses  agents, 
il  avait  donné  à  sa  marine  des  instructions  en  conséquence; 
ces  instructions  étaient  arrivées  trop  tard,  elles  n'avaient 
pas  suffi  à  prévenir  toutes  les  menées  ;  elles  avaient  cepen- 
dant commencé  à  les  arrêter,  et  le  ministre  avait  assez  de 
confiance  dans  le  gouvernement  anglais  pour  être  sûr  que 
de  lui-même,  sans  aucune  provocation  de  la  France,  il  ferait 
ce  qu'il  faudrait  pour  que  la  loyauté  dominât  à  Tahiti  comme 
à  Londres,  et  pour  que  ses  agents,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  n'apportassent  aucun  obstacle  à  la  durée  tranquille 
et  régulière  d'un  régime  que  lui-môme  avait  reconnu.  Quant 
à  la  question  de  nécessité,  M.  Guizot  maintenait  qu'elle 
n'avait  jamais  existé  ;  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  péril,  aucune 
difficulté  réelle  pour  l'amiral  Dupetit-Thouars  à  se  renfer- 
mer purement  et  simplement  dans  l'exécution  du  traité  et 
l'établissement  du  protectorat  :  cela  n'exigeait  pas  de  sa  part 
plus  d'efforts  que  la  dépossession  de  la  reine  Pomaré ,  il  avait 
eu  le  choix  entre  les  partis  à  prendre  ;  aucune  résistance 
ne  lui  avait  été  opposée  ni  de  la  part  des  naturels,  ni  de  la 
part  des  forces  anglaises  qui  stationnaient  dans  la  rade  ;  et 
pour  ce  qui  était  du  pavillon,  il  avait  été  aussi  facile  à  l'a- 
miral de  faire  disparaître  celui  qui  le  choquait  et  d'en  mettre 
un  autre  à  la  place  en  laissant  la  reine  Pomaré  en  posses- 
sion de  son  territoire,  que  de  la  déposséder  elle-même. 

»  Od  a  parlé  de  l'honneur  iialional,  continuait  le  ministre,  de  notre  pa- 
villon, du  devoir  pour  le  gou^erneruent  du  roi  de  soutenir,  d'appuyer,  de 
couvrir  partout  de  sa  protection  les  hommes  courageux  et  dévoués  qui,  à 
2,000,  à  4,000  lieues  de  leur  pays,  seuls,  sur  leur  vaisseau,  qui  est  la  patrie, 
se  dévouent  aux  intérêts  delà  grande  patrie  dont  ils  sont  si  loin. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  spectacle  plus  triste  que  celui  des  idées 
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justes,  des  sentiments  nobles  mis  au  service  de  l'erreui',  servant  de  passe- 
port à  l'erreur.  Toutes  les  idées  qui  vous  ont  été  noblement  et  fermement 
exprimées  à  ce  sujet,  qui  de  nous  ne  les  partage,  qni  de  nous  ne  les  ap- 
prouve? Tous  les  sentiments  qu'on  a  fait  valoir  ici  sont  dans  notre  cœur, 
aussi  bien  que  dans  le  cœur  des  honorables  préopinants;  oui,  nous 
voulons  tous  que  l'appui ,  que  la  protection  de  la  patrie  accompagne  par- 
tout nos  marins;  nous  croyons  tous  que  nous  leur  devons  protection, 
force  et  reconnaissance  pour  les  services  qu'ils  nous  rendent.  Mais  à 
côté  de  ce  point  de  vue,  à  <  ô!é  de  ces  motifs  qui  nous  touchent  tous ,  pour- 
quoi ne  pas  parler  des  autres?  N'y  a-l-il  pas  un  autre  aspect  de  la  ([Ufs- 
tion  ?  Pendant  que  nos  marins  portent  la  patrie  sur  nos  vaisseaux  à  4,000 
lieues,  e.st-ce  qu'il  ne  reste  pas  ici  la  grande  patrie  ?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
des  intérêts  généraux  engagés  dans  leur  conduite,  dans  leurs  actes?  e.st-ce 
qu'il  n'y  a  pas  ici  33  millions  de  Français  sur  qui  un  seul  acte  de  ce  marin 
qui  vogue  à  4,000  lieues  de  son  pays  peut  exercer  une  influence  décisive? 
est-ce  qu'il  ne  peut  pas  disposer  un  moment,  par  un  seul  acte,  de  la  destinée 
du  pays,  de  la  paix  et  de  la  guerre,  du  bonheur  et  du  malheur  de  ces 
35  millions  d'hommes? 

»  Pourquoi  voulez-vous  donc  que  le  gouvernement,  dqnt  le  devoir  est  de 
songer  à  tout,  de  tenir  comple  de  tout,  pourquoi  voulez-vous  que  le  gouver- 
nement ne  se  préoccupe  pas  aussi  de  ce  grand,  de  ce  bien  plus  grand  côté  de 
la  question?  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  qu'il  exige,  je  me  sers  à  dessein 
du  mot,  qu'il  exige  de  ces  marins,  qui  portent  partout  la  patrie  et  soni  par- 
tout protégés  par  elle,  qu'il  exige  d'eux  une  obéissance  complète  aux  ordres 
que  la  patrie  leur  a  donnés  par  l'organe  de  son  gouvernement? 

»  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  qu'il  veille  sur  les  intérêts  dont  ces  ma- 
rins disposent  et  décident  comme  sur  leurs  propres  intérêts  à  eux? 

I)  Nous  ne  disons  pas  autre  chose;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose; 
nous  voulons  seulement  que  les  ordres  du  gouvernement  de  la  patrie  soient 
exécutés  partout;  nous  voulons  que  sa  prudence,  que  sa  sagesse,  que  sa  po- 
litique aillent  partout  à  la  suite  de  ces  marins,  en  même  temps  que  leur 
dévouement  et  leur  courage.  » 


On  avait  aussi  parlé  de  rhonneur  français  5  mais  en  quoi 
consistait-il,  si  ce  n'est  dans  la  foi  aux  engagements,  aux 
paroles  données,  dans  le  respect  des  traités,  dans  la  consi- 
dération qui  s'attache  au  nom  français?  D'ailieurs,  l'honneur 
du  pavillon  français  n'avait  pas  été  un  instant  engagé  dans 
la  question,  le  pavillon  tricolore  n'avait  pas  subi  une  seule 
humiliation,  une  seule  injure  ;  on  on  pouvait  dire  autant  du 
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pavillon  mixte  du  protectorat  j  il  avait  toujours  flotté  sur 
l'île,  la  reine  n'avait  jamais  refusé  de  le  reconnaître. 

Après  ces  explications  M.  Guizot  se  livrait  à  des  considé- 
rations générales  sur  la  politique  de  la  France  et  sur  celle 
de  l'Angleterre  dansl'Océanie  :  le  principal  moyen  d'action 
dans  ce  pays,  c'était  la  religion  ;  des  missionnaires  catholi- 
ques et  protestants  s'y  partageaient,  s'y  disputaient  l'œuvre 
de  convertir  des  populations  ignorantes  et  barbares;  c'était 
un  beau  spectacle,  sans  doute,  mais  il  ne  pouvait  durer  qu'à 
la  condition  de  la  bonne  intelligence,  de  1  harmonie  des 
deux  grands  gouvernements  au  nom  desquels  ces  missions 
l'exerçaient;  le  jour  où  cette  mtelligence  et  cette  harmonie 
auraient  disparu  du  milieu  de  cet  océan,  il  s'élèverait  des 
tempêtes-,  il  sortirait  de  ces  missions  religieuses,  catholiques 
et  protestantes,  de  ces  populations  sauvages  dont  elles  s'é- 
taient emparées  des  germes  de  discorde,  des  semences  de 
guerre  que  toute  la  sagesse  du  contment  aurait  de  la  peine 
à  étouffer. 

«1  Messieurs,  continuait  l'orateur,  si  vous  voulez  que  celle  œuvre  solen- 
nelle, et  que  pour  mon  compte  je  trouve  aussi  salutaire  que  belle  ,  si  vous 
voulez  qu'elle  réussisse,  qu'elle  conlinue,  appliquez-vous  à  maintenir,  entre 
les  deux  i^rands  gouvernements  dont  il  saisit,  h  bonne  intelligence  et  l'iiar- 
tnonie.  El  lorsque  ces  deux  gouverneraent>  sont  d'accord  sur  ce  point  là, 
lorsqu'ils  se  promettent  l'un  à  l'autre,  lorsqu'ils  se  donnent  effectivement  l'un 
à  l'autre,  dans  les  contrées  dont  je  parle,  toutes  les  libertés,  luutes  les  garan- 
ties donl  l'œuvre  que  je  rappelle  a  besoin,  ne  souffrez  pas  qu'il  dépende  de  la 
volonté  d'un  homme,  d'un  marin  ,  quelque  honorable,  quelque  courageux , 
quelque  dévoué  à  son  pays  qu'il  soit  (et  ce  n'est  pas  moi  qui  refuserai  à  M. 
l'amiral  Dupelit-Thouars  aucun  de  ces  mérites) ,  ne  souffrez  pas,  dis-je, 
qu'il  dépende  de  la  volonté  d'un  seul  homme  de  venir  troubler  une  pareille 
œuvre,  «le  venir  détruire  un  pareil  spectacle  el  rompre  entre  les  deux  grands 
pays  qui  le  donnent  la  bonne  intelligence  el  l'harmonie  donl  Gon  succès 
el  sa  durée  dépendent. 

»  Voilà  la  question,  voilà,  permettez-moi  de  le  dire,  voilà  les  grands  côtés 
politiques  de  la  question.  " 

M.  Guizot  ajoutait  quelques  paroles  précises  sur  la  pro- 
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position  Ducos,  il  y  voyait  avec  ses  collègues  un  blâme 
obscur,  détourné,  hypocrite,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  ne  vou- 
laient accepter,  et  il  terminait  en  déclarant  que  de  deux 
choses  l'une:  où  le  cabinet  aurait  l'honneur  de  siéger  sur 
son  banc  sans  avoir  reçu  de  la  Chambre  une  de  ces  censures 
indirectes  qui  énervent  le  pouvoir,  ou  qu'il  ne  continuerait 
pas  d'y  siéger. 

M.  Ducos  repoussa  ce  reproche  d'hypocrisie  fait  à  sa 
proposition  et  motiva  son  ordre  du  jour  principalement  sur 
l'insuffisance  des  documents. 

M.  Thiers  s'éleva  également  contre  la  précipitation  que 
l'on  avait  mise  à  désavouer  la  prise  de  possession.  Si  c'était 
une  chose  grave  que  de  méconnaître  les  ordres  de  son  gou- 
vernement (et  ici  il  n'y  avait  pas  d'ordres,  il  n'y  avait  que 
des  instructions  très-générales),  c'était  une  chose  aussi  grave 
de  désavouer  ceux  qui  le  représentent  et  de  ne  pas  sou- 
tenir ses  agents  avec  la  dernière  énergie. 

A  l'appui  de  cette  opinion  M.  Thiers  citait  deux  exem- 
ples considérables,  la  bataille  de  Navarin  et  l'occupation 
d'Ancône.  Dans  l'accomplissement  de  ces  deux  grands  faits 
les  instructions  du  gouvernement  avaient  été  dépassées, 
mais  ils  n'en  furent  pas  moins  acceptés  comme  nationaux. 
Quant  aux  exemples  de  désaveu,  M.  Thiers  n'en  trouvait 
que  deux  dans  son  souvenir,  celui  de  l'amiral  anglais  Kyder 
après  la  bataille  de  Féroll,  et  celui  de  l'amiral  français  Du- 
manoir  après  la  bataille  de  Trafalgar;  encore  avaient-ils 
été  accusés  pour  des  faits  particuliers,  l'un  pour  n'avoir  pas 
poursuivi  la  victoire,  l'autre  pour  avoir  quitté  le  lieu  du 
combat  pendant  le  combat  môme^  et  si  l'un  avait  été  con- 
damné à  la  réprimande,  l'autre  avait  été  acquitté. 

La  discussion  était  épuisée  5  la  Chambre  demanda  la  clô- 
ture, on  passa  au  scrutin  secret  réclamé  par  vingt  membres, 
et  la  proposition  fut  repoussée  par  233  boules  noires  contre 
187  boules  blanches. 

Le  ministère  l'emportait  de  nouveau. 
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Mais  les  partis  allaient  se  retrouver  aux  prises  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  pour  les  fonds  secrets. 

Toutefois  il  faut  le  dire,  la  Chambre  et  l'opinion  semblaient 
fatiguées  de  ces  stériles  contestations  d'où  il  ne  sortait  aucun 
enseignement,  ni  aucun  avantage  pour  le  pays.  Aussi  les 
passions  et  l'éloquence  elle-même  firent-elles  défaut  dans 
i'exâmen  de  cette  question  de  confiance  tant  de  fois  repro- 
duite et  toujours  résolue  à  l'avance. 

Le  projet  avait  été  présenté  le  4  mars  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Là  Commission,  dont  la  majorité  était  conservatrice,  en 
proposa  l'adoption  pure  et  simple,  dans  son  rapport  lu  à  la 
Chambre  le  14  mars,  et  la  discussion  futentamée  le  18  par 
M.  Ferdinand  Barrot. 

L'honorable  député  essaya  d'établir  qu'il  y  avait  un  dan- 
ger dans  la  situation  actuelle-,  qu'en  présence  de  tous  les 
scandales  qui  s'étaient  manifestés,  de  tous  les  désordres,  de 
toutes  les  faiblesses,  on  allait  désespérant  du  pouvoir  con- 
stitutionnel. Il  recommandait  au  ministère  la  sincérité  et  la 
probité. 

M.  Ledru-Rollin  fit  remarquer  que  quelques-uns  des 
hommes  qui  étaient  arrivés  au  pouvoir  depuis  1830,  animés 
de  sentiments  patriotiques,  avec  des  intentions  droites  et 
pures,  n'avaient  pas  pu  réaliser  le  bien  qu'ils  avaient  médité 
et  n'avaient  pas  toujours  empêché  le  mal  qu'ils  auraient  pu 
prévenir.  Il  en  voyait  la  cause  dans  le  défaut  d'unité,  d'ho- 
mogénéité du  pouvoir ,  dans  les  tiraillements  perpétuels, 
dans  la  coexistence  de  deux  pensées,  l'une  ofiîcielle,  l'autre 
cachée.  L'orateur  en  cherchait  la  preuve  principalement 
dans  les  grandes  questions  de  politique  extérieure ,  qui  ont 
été  débattues  depuis  1830.  Plusieurs  fois  interrompu  par 
les  cris  de  rappel  à  l'ordre  et  par  les  remontrances  consti- 
tutionnelles du  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  celui 
de  l'intérieur,  qui  se  levèrent  pour  couvrir  la  royauté,  M. 
Ledru-Rollin  conclut  que  l'administration  avait  livré  notre 
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indépendance  et  nos  libertés,  et  que  sur  la  pente  périlleuse 
et  fatale  où  le  pouvoir  était  placé,  privé  du  concours  et 
de  la  confiance  du  pays,  il  ne  lui  restait  plus  que  deux 
moyens  précaires  de  gouvernement  :  la  corruption  et  la 
violence. 

M.  de  Lamartine  remarquant  d'un  côté  l'hésitation  et  la 
faiblesse  du  pouvoir,  et  de  l'autre  un  ralentissement  dans 
les  efforts  et  dans  l'ardeur  de  l'opposition,  se  demandait 
quel  était  le  moyen  pour  tout  le  monde  de  sortir  de  la  dif- 
ficulté ou  plutôt  de  l'impossibilité  que  tout  le  monde  trou- 
vait à  gouverner  ,  le  moyen  de  raffermir  une  situation 
qui  s'ébranlait  au  dedans,  qui  tendait  à  s'abaisser  au  de- 
hors? L  honorable  orateur  se  trouvait  ici  sous  l'influence 
des  récentes  inimitiés  du  parti  qu'il  avait  abandonné  et 
de  l'isolement  dans  lequel  persistaient  à  le  laisser  ceux 
auxquels  il  était  récemment  venu  apporter  l'autorité  de  son 
nom  et  l'éclat  de  sa  parole  :  car  son  hostilité  contre  le  minis- 
tère et  le  parti  conservateur  ne  l'empêchait  pas  de  voir  qu'il 
n'avait  trouvé  sur  les  bancs  de  la  gauche  que  des  adhésions 
incomplètes,  peu  ferventes  et  à  son  avis  peu  éclairées,  même 
des  défiances  évidentes.  Il  commença  par  dire  que  jamais 
depuis  1830,  sous  une  apparence  plus  calme,  la  situation 
n'avait  présenté  plus  de  gravité  réelle,  des  symptômes  plus 
inquiétants. 

«  Laissons  rinléiieur,  disail-il  ;  le  sens  de  deux  révolutions  faussé,  les  idées 
aposlasices  une  à  une,  comme  si  le  sort  de  la  révolution  françi\ise  était  d'être 
successivement  désavouée  par  tous  ceux  qui  sortent  de  ses  flancs  et  qu'elle 
élève  à  la  puissance.  Laissons  la  représenlation  rétrécis,  les  masses  refou- 
lées hors  du  droit  représentatif,  l'intérêt  national  absorbé  dans  les  préoccu- 
pation» dynastiques,  l'ancitn  régime  sous  de  nouveaux  noms,  ce  n'e^t  pas 
cela  qui  me  préoccupe;  te  u'fsl  pas  même  celte  inquiétude  du  pays  sur  cet 
appareil  militaire,  sur  ces  forl.ilication'^  qui  s'élèvent  comme  un  présage  des 
dangers  de  la  nationalité  ou  des  dangers  de  la  liberté.  Tout  cela,  je  le.  dis, 
messieurs,  lont  cela  n'est  rien  ,  rien  en  présence  des  questions  qui  passion- 
nent, qui  aigrisst  nt,  qui  irritent  une  partie  de  l'opiniun  au  momenl  où  nous 
parlons,  irritation  que  vous  n'apercevez  pas  assez.  «  ,.,.:• 


31.  de  Lamartine  voyait  l'origine  de  ces  passions  dans  un 
certain  sentiment  de  lu  sub^llernilé  de  la  France  dans  ses 
relations  avec  l'Europe,  dans  une  certaine  compression  de 
notre  sentiment  de  nationalité  au  dehors. 

•  Oui,  continuait  l'orateur,  ce  qui  tn'alarrae,  ce  qui  ne  se  corrige  pas  à 
volonté,  c'e.->t  une  silualiou  mal  pri!^e  au  dehors. 

»  C'est  le  senlimeui  de  la  suballemité  de  la  France,  sentiment  motivé 
par  notre  étal  d'isoleuient.  senlimeul  tellement  aigri,  itliement  susceiilible, 
que  tout  devient  danger  pour  la  paix,  ombrage  pour  la  liberté,  que  vos  actes 
les  plus  innocents,  les  plus  louables  souvent,  devieniienl  des  accusations 
contre  vous,  et  qu'en  pleine  paix  de  la  France  et  du  monde  vous  ne  pouvez 
pas  donner  le  moindre  coup  de  gouvernail  au  vaisseau  de  1  Étal  sans  craindre 
de  vous  briser  sur  quelque  écueil.  Et  cela  en  pleine  paix!  » 

L'honorable  député  attribuait  cet  état  de  choses  à  la  con- 
duite que  le  Cabinet  avait  tenue  pour  faire  rentrer  la  France 
dans  le  concert  Européen,  et  spécialement  au  traité  du  U 
juillet  1841. 

0  Vous  vous  hâlez,  s'écriait-il ,  de  proclamer  ici  à  toutes  les  tribunes,  le 
lendemain  de  votre  retour  de  Londres,  la  paix,  1.1  paix,  la  paix  toujours!  Eiioui! 
sans  doute,  la  paix!  mais  quand  on  la  veut  digne  et  solid'-,  on  la  prépare,  oo 
ne  la  demande  pas!  El  qu'en  est-il  résulte?  ce  qui  devait  inévitablement  se 
produire  dans  un  pays  «ù  l'homme  national  est  la  seconde  ame  du  peuple 
il  en  est  résulté  cet  état  de  susceptibilité  ombiageuse  dont  je  vous  entrete- 
nais au  commencemenl  de  et- lie  discussion,  qui  jette  si  souvent  la  suspi- 
cion sur  les  actes  les  plus  innocents  de  votre  gouvernemi  nt. 

»  Il  en  est  ré-ulié,  messieurs,  que  vous  ne  pouvt  z  plus  accomplir  les  actes 
les  plus  élémentaires  du  gouvernement  représentatif;  que  si  dans  vos  pré- 
visions, si  dans  des  documents  dont  vous  seuls  avez  connaissance  il  arrive 
qu'un  de  vos  officiers,  à  4,000  lieues  de  vous,  dans  son  droit,  dans  son  devoir, 
dans  le  sentiment  de  sa  dignité,  dans  le  s<'nliment  plus  grand  pour  lui  de 
la  dignité  de  son  pays,  de  son  pavillon,  a  eu  à  tirer  un  coup  de  canon  popu- 
laire, à  4,000  lieues  de  nous,  la  France,  avant  que  l'aflaire  soit  instruite, 
avant  rarrivé»"  des  documents  qui  doivent  le  juger,  lui  vole  son  enthou- 
siasme et  à  vous  son  blâme  et  son  indignation,  avant  de  savoir  si  vous  la 
méritez. 

C'est  pour  la  paix  surtout  que  l'orateur  s'alarmait  :  elle 
Artn.  hist.  powr  1844.  fi 
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était  en  péril  dans  les  mains  du  ministère.  Et  cependant 
aucun  homme  d'État  ne  paraissait  plus  propre  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  son  caractère,  par  son 
ascendant  sur  une  majorité  conservatrice,  par  ses  illustres 
amitiés  dans  le  parlement  anglais  lui-même  à  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  cabinets,  entre  l'esprit  des  deux 
peuples  de  France  et  d'Angleterre. 

D'où  venait  donc  le  résultat  opposé.?  L'orateur  l'attribuait 
à  ce  fait  qu'il  n'est  pas  donné  aux  mêmes  hommes  de  re- 
présenter deux  pensées  contraires,  et  que  le  mmistre  re- 
présentait une  politique  toute  contraire  à  celle  qu'il  avait 
exposée  à  la  trioune  dans  la  lutte  de  la  coalition. 

Dans  les  questions  intérieures  M.  de  Lamartine,  sans  les 
examiner  en  détail,  n'était  pas  moins  hostile  au  Cabinet; 
et  quittant  le  rôle  de  critique  pour  tracer  à  son  tour  un  pro- 
gramme, il  résumait  les  idées  quMl  avait  apportées  sur  les 
bancs  de  l'opposition.  En  voici  le  texte  même. 

«  S'il  se  présentait  des  hommes  plus  sérieux  qui  apportassent  à  l'assenti- 
ment,  à  l'exaiHcn  de  l'opposition  et  du  pays  un  programme  de  changements 
graves,  sérieux,  efficaces  dans  la  politique  et  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment, je  serais  prêt,  pour  ma  part,  à  Unir  donner  mon  concours.  Et  ces  con- 
ditions, ces  actes,  ces  chanj^ements ,  je  ne  les  exai;érerais  pas,  encore  une 
fois. 

»  Qu'il  se  présente  un  cabinet,  par  exemple,  qu'il  se  présente  des  hom- 
mes investis  d'une  confiance  qui  Casse  la  majorité  dan>  cette  Chambre;  que 
ces  hommes  propo-enl,  prumettenl,  s'engagent  d'accomplir  seulement  les 
quatre  ou  cinq  changements  réels  que  je  demanderais  à  la  politique  de  mon 
pays: 

»  Révision  des  lois  de  septembre,  non  pas  dans  l'ensemble  de  ces^ois, 
non  pas  surtout  dans  la  partie  juriilii;ut>  defes  lois,  mais  dans  la  partie  poli- 
tique, c'est-à-dire,  dans  ce  qui  concerne  la  presse,  cet  organe  vital  du  gou- 
vernement représentatif. 

»  Révision  de  la  loi  des  fortifications,  non  pour  les  raser,  pour  les  anéantir 
et  pour  engloutir  dans  les  fossés  de  la  capitale  les  millions  qu'on  y  a  mis, 
mais  pour  piép.î.mir  le  pays.h-s  institutions,  la  roprésen!ation  nationale 
contre  les  périls  continuels  que  les  roitiiicalions  ainsi  faites  penveiil  faire 
courir  à  la  liberté  ;  un  changement  uoo  pa&  radical ,  mais  seubible  dans  les 
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conditions  de  l'électorat  en  France,  c'est-à-dire  l'introduction  de  toutes  ies 
capacités  morales  et  intellectuelles  constatées;  c'est-à-dire,  l'abaissement 
du  cens  dans  de  certaines  proportions;  c'est-à-dire,  larcprésentntion  des  iti- 
térêls  des  masses  par  leurs  délègues, choisis  par  le  travail,  par  l'industrie, 
par  les  intelligences;  l'éleclion  au  chef-lieu;  l'indemnilé  aux  députés  ce 
préservatif  de  la  corruption,  celte  liste  civile  de  la  nation  ;  enfin,  un  cliange- 
ment  complet  oans  notre  faux  système  d'affaires  étrangères. 

»  Ce  système  a  sa  clef  dans  l'immense  alTaire  d'Orient  ;  c'est  celle  qui  a 
perdu  votre  politique  de  184o  et  qui  perdra  tous  ceux  qui,  suivant  la  même 
pensée,  poseront  le  levier  de  la  France  en  Egypte  et  rallieront  à  la  fois 
contre  nous  linlérêl  vital  de  l'Angleterre  et  l'intérêt  oriental  de  la  Russie, 
et  forceront  ainsi  la  France  à  une  guerre  folle  ou  à  une  paix  humiliante. 

»  Nous  voulons  la  paix,  mais  une  paix  honorable,  une  pais  française,  je 
le  répète  encore,  et  non  pas  une  paix  anglaise!  Ce  changement  de  système 
et  de  pensée  en  Orient  peut  seul  vous  la  donner! 

»  Mais  pour  être  forts  à  l'estérieur  et  maîtres  «le  la  paix ,  savez-vous  ce 
qui  vous  manque?  la  confiance  dans  le  pays!  Vous  vous  déliez  du  p;iys  au 
dedans!  l'étranger  le  voit:  voilà,  dit-il,  un  gouvernement  qui  craint  son 
peuple ;abusons-eu!  Oui,  vous  vous  détiez  delà  révolution,  de  la  liberlé,- 
de  l'élection,  de  la  presse,  de  tous  les  organes  du  pays  !  Avec  rela  point  de 
force  au  dehors.  Le  nerf  de  votre  furce  au  dehors,  c'est  la  confiance,  c'est 
l'entente  cordiale  entre  le  pays  et  son  gouvernement  !  Appuyé  sur  la  France, 
un  gouvernement  est  invincible.  Or,  la  France,  c'est  la  liberté!  Soytz  le 
gouvernement  de  la  liberté,  et  vous  serez  le  gouvernement  de  la  natio- 
nalité! » 


M.  Guizot  se  contenta  de  répondre  de  sa  place  qu'il  ne 
se  proposait  en  aucune  façon  ni  de  discuter  le  plan  du  gou- 
vernement et  les  projets  de  réforme  de  l'honorable  préopi- 
nant, ni  de  recommencer  les  discussions  auxquelles  la 
Chambre  s'était  livrée  il  y  avait  deux  ans.  «Il  faut  bien, 
dit-il,  que  le  débat  ait  un  terme  et  que  les  questions  vidées 
soient  considérées  comme  vidées.  »  Le  ministre  répéta  que 
sa  politique  en  Orient  était  de  maintenir  l'intégrité  de  l'em- 
pire Ottoman  en  protégeant  les  populations  chrétiennes. 
Quant  à  l'agitation  d'esprit  dont  on  venait  de  parler,  ce  n'é- 
tait à  ses  yeux  que  le  jeu  habituel  des  gouvernements  libres, 
l'état  habituel  des  pays  libres  ;  c'étaient  des  passions  que 
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l'ori  devait  se  résigner  à  ressentir  et  à  combattre,  un  spectacle 
au  milieu  duquel  il  fallait  s'accoutumer  à  vivre. 

Les  passions  religieuses  que  le  débat  prochain  de  la  loi 
sur  l'enseignement  secondaire  soulevait  de  toutes  parts  fu- 
rent également  poriées  à  la  tribune,  M.  Isambert,  prenant 
pour  base  de  ses  raisonnements  les  libertés  gallicanes,  si- 
gnala plusieurs  faits  graves  qui  tendaient  à  incriminer  la 
conduite  du  minisire  des  cultes;  comme  ces  faits  se  trou- 
vent exposés  dans  un  chapitre  particulier  (Histoire  inté- 
rieure), on  n'en  donnera  ici  que  le  sens  général.  M.  Isam- 
bert accusait  le  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  le 
clergé  de  marcher  de  concession  en  concession  avec  une 
rapidité  effrayante  5  on  était  prêt  à  livrer  l'Université ,  ce 
dernier  bouievart  de  la  résistance.  Les  évoques  faisaient 
appel  à  un  pouvoir  occulte,  et,  forts  sans  doute  d'une  as- 
sistance étrangère  et  de  l'illusion  qu'ils  espéraient  produire 
en  parlant  des  périls  de  la  religion  ,  ils  s'attaquaient  au  Ca- 
binet,  au  gouvernement,  aux  prérogatives  constitution- 
nelles, à  la  souveraineté  nationale,  ils  travaillaient  à  op- 
poser un  ministère  à  l'autre^  ils  parlaient  d'une  politique 
favorable  à  leurs  espérances  qu'ils  opposaient  à  une  autre 
politique  appuyée  sur  les  deux  chambres. 

Le  ministre  des  culles  répliqua  en  repoussant  le  repro- 
che de  faiblesse.  L'écrit  dun  évêque  (l'évêque  de  Châlons) 
avait  paru  coupable  au  gouvernement,  qui  avait  recouru  à 
la  déclaration  d'abus.  D'autres  écrits  d 'évoques  avaient  été 
regardés  comme  repréhensibles  :  mais  ils  ne  tombaient  pas 
sous  l'atteinte  des  lois  j  il  avait  fallu  les  laisser  passer  sans 
poursuites.  Le  ministère  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  dû 
faire  5  il  avait  saisi  toutes  les  occasions  de  montrer  que  le 
gouvernement  ne  manquait  pas  à  sa  mission.  M.  Martin 
du  Nord  )  terminait  par  une  sorte  d'avertissement  aux 
évoques. 

«  Je  rec9nnais,  disait-i!,  qu'il  faut  respecler  poar  les  évêques,  comme 
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pour  tout  le  monde,  le  droit  de  libre  discussion  ;  mais  ce  droit  dnil  se  ren- 
fermer dans  les  limites  Iracéfs  par  la  loi  ;  et  je  tiens,  quant  aux  évèqurs,  qu'il 
serait  plus  convenable  à  la  dignité  de  bnr  posil  on  d'adresser  leurs  obser- 
Tationsau  souvernemeiil,  qui  est  api  elé  à  les  aonréci^r;  et  ils  savent  que  le 
gouvernement  les  examinera  avec  toute  la  sollicitude  qu'elles  exigent.  Beau- 
coup d'entre  eux  l'ont  compris,  car  les  reproches  sont  trop  généralisés:  je 
regrette  que  tous  ne  l'aient  pas  compris  ;  de  cette  manière  iU  auraient 
mieux  servi  leur  cause  que  par  l'éclat  et  la  violence  des  réclamations. 

»  J'ajoute,  et  c'est  par  là  que  je  termine:  mon  vœu  est  que  ce  iiébat  que 
je  n'ai  pas  provoqué  soit  un  averlissemeiit  pour  l'avenir  ;j>'  désire  que  le 
clergé  et  1  épiscopat  tout  entier  sachent  bien  que  ce  n'est  point  i  ar  des 
attaques  vives  et  passionnées  qu'on  acquiert  et  qu'on  maintient  une  légi- 
time autorité;  je  désire  qu'ils  sachent  bien  que  le  pays  «e  France  enlend 
que  tous  soient  soumis  à  la  loi;  alors  ce  débat  aura  porté  ses  vérilables 
fruits.  Mais  si  ces  conseils  ne  soi  i  pas  écoulés,  il  pourra  y  avoir  dommage 
pour  la  religion  elle-iiiême,  et  la  resp.m-abilile  n  en  relnmbira  pas  sur  le 
gduvernenieiil  ;  ila  accompli  tous  ses  devoiis  «-n  faisant  entendre  ces  aver- 
tissements et  en  indiquant  la  mesure  de  reserve,  de  prudence  et  de  respect 
pour  les  lois,  daus  lai|uelle  il  pense  qu'on  doit  se  reuiérmer.  » 


La  discussion  engagée  sur  ce  point  ne  s'arrêta  pas  là , 
bien  qu'elle  eilt  peu  de  rapports  avec  les  fonds  secrets,  ou 
môme  avec  la  question  de  confiance.  M.  Dupin  prononça 
un  discours  remarquablement  énergique  dans  lequel  il 
précisait  la  question.  Il  donnait  au  gouvernement  le  con- 
seil de  rinflnxibdilé,  à  la  législature  celui  de  faire  usage 
de  ses  pouvoirs,  si  les  appels  comme  d  abus  cessaient  d  être 
efficaces,  et  il  infligeait  un  blâme  sévère  au  clergé.  Jus- 
qu'ici on  avait  usé  de  ménagements,  loraleur  n'en  faisait 
point  un  reproche  au  Cabinet;  on  avait  bien  fait.  «  C'est  là, 
ajoutait-il.  notre  force  pour  l'avenir,  car  on  pourra  dire 
alors  :  Nous  n'avons  pas  agi  avec  tmp  de  vivacité,  avec 
trop  d'intempérance,  on  a  laissé  accumuler  les  actes  qui 
pouvaient  lasser  la  patience  publique;  mais  pour  lavenir,. 
faites-y  attention.  » 

Un  des  chefs  du  mouvement  néo-catholique,  M.  de  Carné, 
prit  la  parole  pour  émettre  quelques  idées  générales  sur  la 


70  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1844). 

situation  religieuse.  La  question  prenait  à  ses  yeux  des 
proportions  plus  grandes  que  celles  qui  venaient  de  lui  être 
données.  Ce  n'était  pas  seulement  une  question  d'enseigne- 
ment, mais  encore  une  question  sociale,  celle  des  rapports 
à  établir  entre  l'Eglise  et  l'État  ;  l'influence  et  la  grandeur  de 
la  France  en  Europe  étaient  intimement  liées  à  rinOuence 
et  à  la  grandeur  du  calholicisme  :  il  n'y  avait  dans  le  monde 
que  trois  grandes  puissances  et  trois  grandes  forces  :  la 
Russie  et  le  schisme  grec,  la  religion  des  peuples  militaires 
et  abaissés,  l'Anglelerre  et  le  protestantisme  anglican,  la 
religion  des  cabinets,  la  religion  éminemment  politique, 
el  enfin  le  calholicisme  et  la  France. 

Après  un  discours  de  M.  Dubois  (de  Nantes)  en  faveur  de 
l'Université,  la  discussion  générale  fut  close. 

M.  Jules  de  Lasteyrie  proposa  un  amendement  qui  eût 
remplacé  l'article  premier,  et  par  lequel  il  n'eut  accordé  au 
gouvernement  qu'un  crédit  de  950,000  fr.  C'était  un  moyen 
d'appeler  la  Chambre  à  voter  directement  sur  la  question 
de  confiance.  L'amendement  appuyé  par  l'auteur  et  com- 
battu en  quelques  mots  par  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
futpasadoplé  Enfin  la  Chambre,  après  avoir  voté  séparément 
les  deux  articles  du  projet,  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble, 
qui  donna  225  boules  blanches  contre  169  boules  noires. 

Celte  môme  question  fut  pius  vivement  débattue  à  la 
Chambre  des  pairs ,  qu'elle  ne  l'est  d'ordinaire.  L'ar- 
rivée de  nouveaux  documents  relatifs  aux  affaires  de 
Tahiti  (  ^^oy  Dociim.  hist.  France.  Part,  offic.  )  avait 
éveillé  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  ;  la  discussion 
devait  porter  sur  ce  point  ;  elle  fut  ouverte  le  15  avril.  Les 
représentants  ordinaires  de  l'opposition,  MM.  de  La  iMos- 
cowa,  de  La  Redorte,  de  Roissy,  prirent  la  parole  et  repro- 
duisirent les  arguments  déjà  portés  à  l'autre  Chambre  :  car 
les  documents  nouveaux  n'ajoutaient  rien  aux  faits  déjà 
connus.  MM.  Villemain  et  Guizot  se  contentèrent  de  faire 
à  ces  accusations  renouvelées  les  meniez  réponses  qu'ils 
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avaient  déjà  faites  à  la  Chambre  des  députés,  aux  interpel- 
lions de  M.  de  Carné  et  de  M.  Billault. 

La  question  religieuse,  qui  allait  bientôt  être  discutée  à  la 
môme  tribune,  y  fut  aussi  dès  maintenant  portée  par  31.  de 
Montalcmbert.  L'hunoiable  paii-,  suivant  ses  propres  ex- 
pressions, vint  défendre  la  conduite  du  clergé,  blâma  la 
conduite  du  gouvernement  sous  quelques  rapports  et  cher- 
cha à  l'éclairer  sur  d'autres;  il  chercha  enfin  à  combattre  et 
détourner,  autant  qu'il  le  pouvait,  les  conseils  pervers  et 
perfides  qui,  selon  lui,  étaient  donnés  au  gouvernement. 
Le  jeune  orateur,  avec  celte  légèreté  de  langage  qui  lui  est 
habituelle,  ne  craignit  pas  de  porter  un  défi  à  la  pensée  de 
tout  le  siècle.  Il  crut  pouvoir  prononcer  ces  paroles,  qui  ont 
été  recueillies  par  l'opinion  comme  l'expression  la  plus 
complète  dans  son  arrogance  des  intentions  belliqueuses 
et  des  audacieuses  espérances  du  parti  dont  il  est  le 
chef. 

«  Au  milieu  d'un  peuple  libre  nous  ne  voulons  pas  être  des  ilotes  ;  nous 
sommes  les  successeurs  des  martyrs  el  nous  ne  tremblons  pas  devant  les 
successeurs  de  Julien  l'apostat;  nous  sommes  les  fils  des  Croisés  et  nous  ne 
reculerons  pas  devant  les  fils  de  Voltaire.  > 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  le  garde  des 
sceaux  répondirent  chacun  suivant  la  part  de  responsabi- 
lité qui  lui  revenait  dans  les  attaques  de  M.  de  Monta- 
lembert. 

La  Chambre  entendit  encore  un  discours  de  M.  Dubou- 
chage  sur  la  classe  laborieuse,  et  sur  ce  que  l'école  socia- 
liste est  convenue  d'appeler  le  droit  au  travail,  le  droit  de 
vivre  en  travaillant,  question  immense,  mais  sur  laquelle  la 
science  n'a  encore  point  de  données  positives  ni  de  sys- 
tèmes acceptables.  Enfin,  oubliée  au  milieu  de  ces  débats, 
qui  avaient  duré  trois  séances,  la  loi  des  fonds  secrets  fut 
votée  par  124  voix  contre  18. 
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Ce  vote  clôt  la  série  des  luttes  purement  politiques  que 
les  ministères  ont  à  soutenir  chaque  année.  Cette  fois  en- 
core le  cabinet  du  29  octobre  avait  triomphé  dans  les  di- 
verses épreuves  :  son  existence  était  assurée  pour  le  reste 
de  la  session,  quoi  que  pussent  entreprendre  les  partis,  quoi 
qu'ils  pussent  faire  pour  exploiter  les  événements  prévus 
ou  imprévus,  quelles  que  fussent  les  facilités  que  présente- 
raient ces  évépements  pour  réveiller  les  querelles  de  sys- 
tème. 
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CHAPITRE  m. 


Pnorer  dk  Lui  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinslruclion  publique.  —  Discussion  a  la  Chambre  des  Pairs- 
—  Rapport  de  M.  Thiers  à  !a  Chambre  des  Députés. 


Le  projet  de  loi  sur  V linseigneuient  secondaire^  accomplis- 
sement nécessaire  d'une  prescription  de  la  Charte  de  183o, 
fut  porté  à  la  Chambre  des  Pairs.  Sans  doute  on  avait  voulu, 
en  évitant  de  le  soumettre  d'abord  à  la  chambre  élective, 
soustraire  la  loi  aux  dangers  de  cette  polémique  irritanteque 
le  clergé  entretient  depuis  quelque  temps  dans  les  esprits. 

Le  rapport  sur  le  projet,  lu  par  M.  le  ministre,  faisait 
en  commençant  remarquer  à  la  Chambre  que  la  question 
de  l'enseignement  secondaire  se  trouvait  placée  dans  des 
conditions  tout-à-fait  différentes  decelle  de  l'enseignement 
primaire.  Dans  celle-ci  nul  s^'stème  antérieur,  nul  ensemble 
régulièrement  organisé  n'existait.  Tout  restait  à  faire,  ou  du 
moins  à  constituer  et  à  régler  :  aussi  l'enseignement  secon- 
daire avait-il  été  heureusement  et  facilement  établi.  Dans  la 
question  de  l'enseignement  secondaire,  au  contraire,  comme 
dans  l'enseignement  supérieur  des  facultés  ,  une  grande 
institution  avait  précédé  ei  subsistait  par  des  lois  spéciales, 
par  des  étabUssements  nombreux.  Il  n'y  avait  pas  ici  un  grand 
besoin  social  à  satisfaire  :  il  s'agissait  seulement  de  modifier 
une  création  existante,  affermie  par  le  tf»rnps  et  par  la  gran- 
deur des  services  qu'elle  avait  rendus  et  qu'elle  ne  cessait  d^ 
rendre. 

De  plus,  l'article  t)9  de  la  Charte  de  1830  prescrivait  un 
double  objet  à  l'attrutioii  du  législateur  :  L'instruction  pu- 
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blique  et  la  libcrlé  de  l'enseignement.  Par  ces  termes  il  fallait 
entendre  que  l'extension,  le  perfectionnement  des  écoles  de 
l'Élat  devaient  accompagner  où  môme  précéder  toute  mo- 
dification sérieuse  dans  le  régime  légal  des  écoles  particu- 
lières. Or,  l'extension,  le  perfectionnement  des  écoles  n'é- 
taient pas  choses  qu'on  put  accomplir  à  la  hâte  et  à  la  légère, 
bien  que  l'impulsion  dorinée  à  l'instruction  secondaire  fût 
grande  et  sérieuse,  et  qi.'  en  dix  années  les  collèges  royaux 
se  fussent  accrus  de  s;  pt  mille  élèves.  Et  cependant  c'était 
à  peine  si  l'instruction  satisfaisait  aux  besoins  du  pays. 

L'ardente  polémique  qui  avait  éclaté  sur  la  question  im- 
posait au  gouvernement  et  aux  Chambres  l'impartialité  et 
le  calme  le  plus  complets  Le  grand  et  premier  principe  qui 
dominait  la  question,  et  qu'il  n'était  pas  même  besoin  d'éta- 
blir, c'était  que  la  surveillance,  et  sur  plusieurs  points  la 
direction  de  l'enseignement  public  appartient  à  l'Etat,  et 
que  le  degré  de  liberté  politique  développée  par  les  lois, 
loin  de  détruire  une  telle  intervention  de  l'autorité  civile 
dans  l'éducation  publique,  la  rend  plus  juste  et  plus  néces- 
saire. 11  importait  seulement  d'en  bien  régler  l'exercice  et 
d'assurer  à  côté  d'elle  les  droits  de  la  conscience  et  la  li- 
berté de  la  famille,  toujours  facilea,  ajoutait  M.  Villemain, 
à  distinguer  des  exagérations  du  faux  zèle  et  de  la  spécula- 
tion des  partis. 

On  avait  beaucoup  attaqué,  depuis  quelques  années,  l'U- 
niversité de  France,  fondée  par  l'Empire.  On  avait  signalé 
comme  stérile  et  funeste  cette  création  du  génie  civil  d'un 
grand  homme.  On  avait  répété  que  le  principe  môme  qui 
lui  sert  de  base  était  un  excès  de  pouvoir  né  de  la  révolution, 
et  qu'une  entière  liberté  d'enseignement  était  le  droit  com- 
mun, le  droit  public  de  l'ancienne  Francedont  elleavaitdé- 
veloppé  la  civilisation  et  hàlé  la  grandeur.  Sans  attacher 
à  cette  invocation  des  faits  historiques  plus  d'autorité  qu'elle 
n'en  méritait,  sans  examiner  si  l'enseignenjent  avait  été 
libre  ou  non  sous  l'ancienne  monarchie,  il  n'y  en  avait  pas 
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moins  pour  la  monarchie  constitutionnelle  une  obligation 
née  de  la  Charte  de  1830.  et  dont  il  importait  de  concilier 
l'accomplissement  avec  les  intérêts  politiques  et  les  droits 
que  cette  Charte  à  fondés. 

Et,  d'ailleurs,  invoquer  l'histoire  à  l'appui  des  prétentions 
nouvelles,  c'était  étrangement  se  méprendre.  M.  Ville- 
main  le  prouvait  par  une  esquisse  rapide  et  brillante 
de  l'enseignement  en  France.  De  tout  temps,  dans  notre 
histoire,  on  trouve  établie  la  maxime  que  l'instruction  pu- 
blique dépend  de  l'État.  A  mesure  que,  sans  s'opposer  à 
l'Église,  la  société  civile  s'en  dégage,  à  mesure  qu'elle  s'af- 
fermit et  se  développe,  l'influence  de  l'État  sur  l'enseigne- 
ment se  marque  davantage.  La  collation  des  grades,  l'auto- 
risafion  accordée  auxétablissements  d'instruction  publique, 
telsont  été,  depuis  les  premiers  tempsde  notre  histoire,  les 
privilèges  des  universités  déléguées  directement  par  l'État  : 
tel  a  aussi  été  le  terrain  de  la  lutte  entre  l'Université  et  la 
société  des  jésuites.  Il  n'était  donc  pas  vrai  de  dire  que  le 
grand  ensemble  des  règles  établies  par  l'Empire  en  1808  avait 
été  une  capricieuse  innovation  du  despotisme,  saiislien  avec 
îe  passé.  L'œuvre  de  Napoléon  avait  été,  au  contraire,  sur 
beaucoup  de  points,  une  conséquence  et  une  application  des 
principes  et  de  la  jurisprudence  anciennement  suivis  par 
l'État  en  matière  d'enseignement  public. 

La  révolution  s'était  imposé  le  besoin  de  créer  tout  un 
ensemble  nouveau  d'instruction  pu!  lique  ,  mais  ce  ne  fut 
pas  d'abord  en  appliquant  à  l'enseignement  le  principe  de 
liberté  qu'elle  étendait  à  tout  le  reste.  Le  droit  d'autorisation 
préalable  qu'avait  constamment  exercé  l'ancien  gouverne- 
ment ne  disparait  pas  un  instant.  La  loi  du  10  mai  1806  et 
les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811,  ne 
furent  qu'une  application  de  ce  principe,  et  c'est  l'ancien 
droit  public  de  la  France  qui  a  fourni  la  plupart  des  dispo- 
sitions qu'on  a  cru  directement  inspirées  par  lesprit  domi- 
nateur de  Napoléon.  La  seule  grande  innovation  du  décret 


76  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1844). 

de  1808,  comparé  à  la  jurisprudence  de  l'ancien  régime, 
tient  à  l'innovation  même  de  l'organisation  de  la  France,  à 
cette  unitéa  clive  qui,  dans  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic, avait  remplacé  les  diversités  de  régime  que  présen- 
tait le  royaume  avant  1789.  Ainsi,  de  même  que  les  diverses 
juridictions  des  parlements,  jadis  indépendantes,  étaient 
remplacées  par  des  ressorts  plus  nombreux  de  cours  d'ap- 
pels aboutissant  à  une  cour  suprême,  les  diverses  univer- 
sités transformées  en  académies  furent  ramenées  à  une 
seule  université  dépendante  de  l'Élat  L'Université  sous 
Napoléon  n'avait  été,  selon  l'expression  souvent  citée  de 
M.  Royer-Collard,  que  le  gouvernement  appliqué  à  la  di- 
rection universelle  de  l'instruction  publique.  Elle  avait  le 
monopole  de  l'éducation,  à  peu-près  comme  les  tribunaux 
ont  le  monopole  de  la  justice. 

Cet  état  de  choses,  menacé  sous  la  Restauration,  se  soutint 
cependant  par  la  force  de  la  pensée  primitive  et  par 
les  intérêts  de  science  et  d'esprit  national  qui  s'y  ratta- 
chaient. 

Une  révolution,  qui  fut  le  triomphe  de  ces  intérêts,  ne 
pouvait  porter  atle'inte  au  grand  système  d'instruction  na- 
tionale qui  les  avait  entretenus.  Mais,  à  côté  de  ce  système, 
elle  avait  déposé  un  principe  de  liberté,  que  deux  projets  de 
loi  successivement  présentés  avaient  essayé  d'appliquer  à 
tous  les  détails  de  l'enseignement  secondaire.  C'était  ce 
principe  que  le  projet  de  loi  actuel  avait  également  pour  but 
d'établir  et  de  limiter. 

Un  premier  titre  déterminait  l'objet  même  de  la  loi,  l'en- 
seignement secondaire,  dans  sa  forme  essentielle  et  dans 
ses  variétés. 

Le  titre  II  déterminait  à  quelles  conditions  tout  Français 
pouvait  ouvrir  un  établissement  particulier  d'instruction  se- 
condaire. Ces  conditions,  presque  entièrement  conformes  à 
celles  que   contenaient  Ifs  deux  projets  déjà   présentés, 
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excluaient  l'autorisation  discrétionnaire  en  y  substituant  des 
grades,  un  brevet  spécial  d'aptitude  et  une  déclaration  con- 
forme au  droit  public  du  pays. 

De  toutes  ces  dispositions,  déjà  éprouvées  par  ie  débat  ou 
la  publicité,  une  seule  était  nouvelle  ;  c'était  celle  qui  exi- 
geait de  tout  candidat  à  la  direction  d'un  établissement  par- 
ticulier d'instruction  secondaire  l'aflirmaliou  écrite  de  n'ap- 
partenir à  aucune  association  ni  congrégation  religieuse 
non  légalement  établie  en  France.  C'était  là  une  consé- 
quence de  la  prohibition  prononcée  par  les  lois  anté- 
rieures et  une  application  des  principes  de  la  législation 
actuelle. 

Quantauxaulres  dispositions,  une  seule,  l'obligation  d'un 
brevet  spécial,  avait  été  vivement  combattue.  On  avait  pensé 
qu'un  grade  devait  suffire,  et  que  le  brevet  constatant  une 
aptitude  morale  consacrait  une  sorte  d'appréciation  discré- 
tionnaire peu  conforme  au  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. La  réponse,  selon  M.  le  ministre,  était  dans  l'idée 
môme  qu'on  se  formerait  de  cette  liberté.  Une  liberté  qui 
aurait  lieu  de  plein  droit,  à  part  toute  justification  de  savoir 
et  de  moralité,  serait  peu  digne  de  ce  nom  et  en  tout  point 
opposée  à  no»  habitudes   légales.    Il  importait   d'ailleurs 
d'exiger  des  hommes  qui  aspirent  à  élever  la  jeunesse  une 
garantie  plus  décisive  qu'un  certificat  banal  et  qu'un  grade 
nécessaire  à  ceux  mêmes  qui  étudient  encore.  La  composi- 
tion du  jury  qui  devait  délivrer  ce  brevet  spécial  d'aptitude 
était  ainsi  fixée  :  le  recteur  de  l'académie  en  serait  membre 
et  président  5  y  siégeraient  le  piocureur-général,  le  maire  de 
la  ville,  un  ecclésiastique  catholique  choisi  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  sur  la  présentation  de  l'évoque,  un 
ministre  des  autres  cultes  reconnus  par  l'État  ^  lorsque  le 
candidat  appartiendrait  à  un  de  ces  cultes,  un  chef  d'insti- 
tution secondaire  et  quatre  autres  membres  choisis  parmi 
les  professeurs  titulaires  de  l'académie,  les  magistrats  du 
ressort  et  les  citoyens  notables. 
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L'ancienne  division  en  institutions  et  en  pensions  était 
maintenue,  puisqu'elle  répondait  à,  la  nature  même  des 
choses  :  mais  en  même  temps  il  avait  paru  que  l'obligation 
imposée  également  aux  élèves  de  ces  deux  catégories  de 
fréquenter  les  classes  d'un  collège  devait  cesser.  Pour  rem- 
placer, là  où  l'enseignement  devait  être  nécessairement  in- 
complet, la  condition  extérieure  de  bon  enseignement  par 
une  condition  attachée  à  l'établissement  même,  l'art.  9  du 
projet  disposait  que,  dans  les  villes  qui  possèdent  un  collège 
royal  ou  communal,  serait  libre  de  n'envoyer  aucun  élève 
aux  cours  dudit  collège  tout  chef  d'institution  ou  maître 
de  pension  qui  aurait  dans  son  établissement,  pour  profes- 
ser les  diverses  parties  de  l'enseignement  secondaire,  des 
maîtres  pourvus  au  moins  du  grade  de  bachelier  es  lettres. 
Cette  condition,  au  reste,  n'avait  pas  paru  suffisante  pour 
donner  à  un  établissement  particulier  tous  les  droits  des 
collèges  de  l'État.  La  jouissance  du  plein  exercice  avait  été 
attachée  à  la  garantiede  grades  élevés.  Parla,  nulle  brusque 
séparation  des  établissements  particuliers  et  des  écoles  de 
l'État.  Ainsi  devaient  se  concilier  la  facilité  du  choix  pour  les 
familles  et  la  force  des  études  dans  les  maisons  particulières 
d'enseignement,  la  libre  création  des  établissements  et  la 
nécessité  pour  ces  établissements  d'olTrir  un  enseignement 
conforme  à  l'objet  plus  ou  moins  élevé  de  leur  programme. 
D'un  autre  côté,  le  certificat  d'études  était  un  barrière  op- 
posée à  rinfliiencede  corporations  interdites  par  les  lois,  à 
mille  inventions  frauduleuses  et  aux  promesses  trompeuses 
de  l'industrie  privée. 

Telles  étaient  les  conditions  de  libre  établissement,  et  tel 
le  mode  d'exercice  des  maisons  particulières  d'enseignement. 
Quant  aux  droits  que  l'État  conservait  à  leur  égard,  un  seul 
était  administratif,  le  droit  d'inspection  sur  la  discipline  in- 
térieure et  les  études. 

Après  quelques  articles  portant  des  garanties  purement 
judiciaires,  le  projet  s'occupait  d'une  catégorie  d'élabU§se- 
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inents  d'instruction  secondaire,  à  la  fois  particuliers  et  pu- 
blics, dont  l'existence  date  du  même  temps  que  la  réorga- 
nisation des  écoles  de  TEtat,  et  que  les  décrets  impériaux  y 
rattachèrent  quelque  temps,  à  savoir  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ou  petits  sémmaires. 

Ici  il  est  nécessaire  de  retracer  avec  IM.  Yillemain  l'his- 
torique de  ces  établissements  et  de  leurs  empiétements  suc- 
cessifs. 

Dès  1802,  un  besoin  du  service  religieux  avait  fait  créer 
par  plusieurs  évoques,  avec  des  secours  particuliers,  quel- 
ques écoles  préparatoires  à  l'enseignement  des  séminaires 
métropolitains  ou  diocésains  reconnus  par  les  articles  du 
concordat,  et  plus  tard  organisés  par  la  loi  du  l4  mars  1804. 
Un  décret  du  9  avril  1802  mentionna  pour  la  première  fois 
ces  écoles  préparatoires.  Un  titre  spécial  du  décret  du  15 
novembre  1811  les  assimila  tout-à-failaux  écoles  ordinaires, 
en  ajoutant  même  à  cette  mesure  d'égalité  rigoureuse  une 
exception  défavorable,  la  défense  de  s'établir  à  la  campagne. 
Cet  état  de  choses  ne  se  prolongea  pas,  et  la  coaction , 
poussée  trop  loin,  fut  remplacée  sous  un  autre  régime  par 
des  concessions  sans  réserve. 

L'ordonnancé  royale  du  (5  octobre  18 14  r)on-seulement 
autorisa,  pour  chaque  diocèse,  sans  distinction  de  lieu,  une 
ou  plusieurs  écoles  préparatoires  au  grand  séminaire,  avec 
dispense  pour  les  élèves  de  la  fréquentation  des  collèges  et 
de  la  rétribution  imposée  aux  autres  établissements^  mais 
ces  écoles  furent  en  même  temps  des  collèges  ordinaires, 
recevant  des  élèves  internes  ou  externes  sans  limite  de 
nombre,  et  préparant  indistinctement  à  toutes  les  profes- 
sions, avec  un  privilège  de  gratuité  pour  l'obtention  du  bac- 
calauréat ès-lettres.  L'eiTet  de  ces  mesures  tendait  à  changer 
le  caractère  des  petits  séminaires  fondés  en  1802,  et  à  rom- 
pre l'équilibre  entre  ces  écoles  et  toute  autre  école  publique 
ou  privée. 

Les  effets  de  cette  faveur  sans  limites  se  marquèrent  par 
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une  grande  aftluence  dans  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, comme  par  l'abandon  de  plusieurs  règles  essentielles 
à  ces  écoles.  En  même  temps,  la  restriction  que  l'ordon- 
nance du  17  octobre  1821  avait  voulu  maintenir  par  les 
termes  (ïécotes  ecclésiastiques  régulièrement  établies  avait  été 
bientôt  mise  en  oubli.  Ainsi,  indépendamment  de  120  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  établies  conformément  à  l'or- 
donnance royale  du  5  octobre  18 14,53  autres  établissements 
s'étaient  formés  comme  succursales  des  premiers,  sous  le 
môme  litre  de  petits  séminaires,  ou  sous  celui  décoles  clé- 
ricales. Plusieurs  de  ces  établissements  étaient  confiés,  non 
pas  à  des  prêtres  séculiers,  mais  à  des  membres  de  corpo- 
rations religieuses  non  autorisées  par  les  lois. 

L'irrégularité  de  cet  état  de  choses,  les  dommages  qu'il 
entraînait  suscitèrent  des  plaintes  que  le  gouvernement  de 
la  Restauration  ne  crut  pas  pouvoir  négliger.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  constater  les  faits  et  proposer  les 
mesures  à  prendre.  Le  rapport  de  cette  commission,  nom- 
mée sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Portails,  fut  présenté 
par  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris.  Ce  rapport  con- 
statait la  réalité  de  l'existence  des  53  établissements  irrégu- 
liers, la  reconnaissance  que  dans  ces  écoles  le  but  de  l'msti- 
tulion  régulière  était  tout-à-fait  dépassé,  enfin  la  déclaration, 
déjà  faiie  ailleurs  par  M  l'évêque  d'Hermopolis,  que  plu- 
sieurs de  ces  établissements  étaient  sous  la  main  des  jé- 
suites. 

L?i  commission,  parmi  les  moyens  qu'elle  proposait  pour 
remédier  à  ces  abus,  indiquait  la  nécessité,  pour  les  élèves 
qui  auraient  abandonné  l'état  ecclésiastique  après  leurs 
cours  d'études,  d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres, 
de  se  ^oitmetire  de  nouveau  aux  études  et  aux  examens,  selon 
les  rèfjl'-mei.ts  de  l'Universitc. 

Ainsi,  une  commission,  indulgente  pour  les  abus  qu'il  s'a- 
gissait de  réprimer  au  point  d'accorder  la  libre  admission 
d'une  corporation  formellement  interdite  par  les  lois,  avait 
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cependant  proposé  la  forme  même  de  précaution  qui  depuis 
a  excité  tant  de  plaintes.  Le  gouvernement,  obligé  de  tirer 
les  conséquences  des  faits  que  la  commission  n'avait  pu 
méconnaître,  dut  aller  plus  loin  qu'elle.  Ainsi  furent  ren- 
dues les  ordonnances  du  16  juin  18-28,  qui,  pour  l'admis- 
sion dans  l'enseignement  public ,  prescrivirent  le  serment 
de  n'appartenir  à  aucune  opinion  religieuse  non  autorisée, 
qui  supprimèrent  plusieurs  établissements  d'instruction  , 
dont  les  chefs  et  les  maîtres  étaient  en  contravention  avec 
cette  règle,  et  qui  enfln  déterminèrent  de  nouveau  la  con- 
stitution spéciale  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  La 
disposition  qui  refusait  aux  petits  séminaires  le  plein  exer-  ' 
cice  entraînait  la  limite  de  nombre,  fixée  non  pas  arbitrai- 
rement, mais  d'après  des  calculs  précis,  à  vingt  mille. 

Cette  démarcation  légale  avait  été  généralement  mainte- 
nue après  1830  :  pendant  longtemps  môme  on  n'avait  pas 
"réclamé  pour  les  petits  séminaires  la  liberté  d'enseigne- 
ment qu'avait  posée  en  principe  la  charte  de  1830  Ce  prin- 
cipe, en  effet,  faisait  remarquer  M.  le  ministre,  sous-enten- 
dait  l'égalité  entre  ceux  auxquels  il  s'appliquerait.  Or,  la 
donation  spéciale  des  petits  séminaires  et  le  privilège  plus 
ou  moins  étendu  dont  ils  avaient  joui  constamment  ren- 
daient celte  égalité  difficile. 

Le  projet  de  loi  de  1836,  non  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  renfermait  les  écoles  secondaires  dans  un  droit  spé- 
cial qui  limitait  leur  action  à  la  préparation  des  élèves  pour 
le  grand  séminaire,  mais  qui  les  exemptait  de  la  rétribu- 
tion, des  grades,  des  diplômes  et  de  l'inspection  universi- 
taire. La  commission  avait  été  plus  loin,  et  avait  proposé  de 
soumettre  ces  établissements  aux  mêmes  conditions  que  les 
maîtres  de  pension  ordinaire  ^/^oj/.  l'Annuaire  de  1836). 

En  I841,  un  projet  de  loi  conforme  sur  plusieurs  points 
au  projet  inutile  de  1836,  mais  qui  s'en  écartait  par  une  dis- 
position nouvelle,  fut  présenté  par  M.  Yillcmain  {f'oy   l'An- 
nuaire de  1841).  Cette  disposition  soumettait  au  droit  com- 
Ar,n.  hist.  pour  1SÎ4.  {» 
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mun  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  après  un  délai  de 
cinq  années,  et  en  ne  limitant  plus  le  nombre  de  leurs  élè- 
ves. De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  alors,  même  de 
la  part  desévêques,  qui  affirmaient  qu'une  semblable  liberté 
leur  paraîtrait  bien  plus  malheureuse  que  1  état  présent. 

Il  restait  donc  évident  que  par  ces  mots  droit  commun 
on  avait  entendu  une  extension  de  privilège,  c'est-à-dire, 
au  lieu  d'une  faculté  spéciale  ,  une  faculté  générale  d'en- 
seigner, en  restant  d'ailleurs  exempt  des  obligations  impo- 
sées aux  autres  établissements  d'instruction  secondaire.  La 
prétention  ne  pouvait  prévaloir. 

Mais,  d'autre  part,  il  n'eût  pas  été  sans  inconvénient  de 
contraindre  légalement  toutes  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques à  accepter  l'obligation  d'employer  des  maîtres 
gradués,  condition  qui  paraissait  difficile  à  remplir,  môme 
après  un  long  délai.  Il  fallait  ne  modifier  cette  situation  que 
d'une  manière  graduelle  et  facultative.  Ce  serait  là  une  ex- 
ception connue  et  limitée  qui  n'aurait  pas  les  inconvénients 
d'un  mélange  de  droit  commun  et  de  privilège. 

Cette  condition,  disait-on,  serait  onéreuse,  et  la  fré- 
quente mutation  des  professeurs  dans  les  petits  séminaires 
en  rendrait  l'exécution  difficile  :  cependant  un  grand  nO;n- 
bre  d'élèves,  dont  la  vocation  ne  persistait  pas,  se  trouve- 
raient, à  la  fin  de  leurs  études,  empêchés,  par  l'ordonnance 
du  16  juin  1828 ,  de  se  présenter  au  grade  pour  obtenir  le 
diplôme  ordinaire  de  bachelier  ès-letlres. 

Ces  vocations  interrompues,  et  qu'on  pouvait  estimer  à  la 
moitié  des  élèves,  on  pouvait,  sans  altérer  le  caractère  spé- 
cial des  écoles,  leur  offrir  une  véritable  issue  en  déclarant 
que,  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  où  ne  se- 
rait pas  remplie  par  les  professeurs  de  rhétorique  et  de  phi- 
losophie la  condition  de  grades ,  les  élèves  qui  auraient 
achevé  ces  deux  cours  seraient  admissibles  à  se  présenter 
pour  lobtention  du  diplôme  ordinaire  de  bachelier  ès-let- 
tres,  dans  une  proportion  qui  n'excéderait  pas  la  moitié  du 
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nombre  d'élèves  sortant  chaque  année  des  diverses  écoles , 
après  études  complètes. 

En  môme  temps  que  cette  dérogation  satisfaisait  sans 
danger  des  vœux  réitérés,  l'article  18,  par  une  disposition 
expresse,  faisail  entrer  dnns  le  domaine  (Je  la  loi  les  ordon- 
nances du  16  juin  1828,  concernant  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques. 

On  le  voit,  le  but  principal  du  projet  était  d'organiser, 
sous  des  garanties  légales,  la  liberté  de  renseignement  se- 
condaire. î\Iais  à  celte  extension  des  établissements  dirigés 
par  l'industrie  privée  s'ajoutaient  d'utiles  dispositions  sur 
les  établissements  publics.  Ainsi,  le  titre  III  du  projet  re- 
produisait le  principe  de  la  fondation  d'un  collège  royal 
par  département.  Les  subventions  des  villes  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  n'étaient  autorisées  qu'en  faveur  d'é- 
tablissements formés  d'une  manière  régulière  et  durable: 
le  collège  serait  au  moins  comrfiunal.  Au  reste,  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  ces  collèges  restaient  entièrement 
facultatifs,  sous  la  garantie  de  toutes  p?écautions  légales. 

Sur  ces  établissements  ainsi  constitués  l'autoi  ilé  légale 
devait  exercer  une  double  influence  :  celle  des  magistrats 
municipaux  et  des  pères  de  famille,  influence  qui ,  dès  à 
présent,  se  manifestait  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Tel  était  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  projet  remar- 
quable par  la  hauteur  des  vues,  la  science  et  la  lucidité  de 
l'exposition:  cet  important  document  fit  une  sensation  pro- 
fonde dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  à  un  moment  sur- 
tout où  la  lutte  des  passions  contraires  et  la  violence  des 
prétentions  dangereuses  éclataient  dans  toute  leur  force 
iroy.  Histoire  intérieure,  Lutte  de  l'Église  et  de  l'Univer- 
sité). 

La  pensée  fondamentale  du  projet,  pensée  qu'on  trouva 
peut-être  timidement  exposée  et  qui  parut  faiblir  dans  l'ap- 
plication ,  était  la  justification  de  l'article  69  de  la  charte, 
et  la  réfutation  de  cette  opinion,  qui  rpgardaif  la  liberté  de 
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l'enseignement  proclamée  daiis  le  pacte  social  comme 
abrogatoire  des  principes  posés  par  les  décrets  organiques 
de  rUniversilé.  Sur  un  point,  sur  un  seul ,  il  est  vrai ,  il 
était  dérogé  à  l'esprit  des  ordonnances  du  1 5  juin  1828.  Cette 
satifi faction,  comme  l'appelait  M.  le  ministre ,  cette  conces- 
sion, comme  l'appelaient  les  amis  de  l'Université,  devait, 
on  le  verra  bientôt ,  servir  de  but  aux  attaques  des  deux 
partis. 

Le  12  avril,  M.  le  duc  de  Broglie  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs,  au  nom  de  la  commission,  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi. Toutes  les  résolutions  de  la  commission  avaient 
été  prises  à  l'unanimité.  Quelques  amendements  importants 
avaient  été  introduits  dans  le  projet  primitif.  Mais  le  plus 
important  de  tous  était  celui  qui  avait  pour  but  de  suppri- 
mer le  second  paragraphe  de  l'article  17,  qui  accordait  aux 
petits  séminaires  le  droit  de  présenter  leurs  élèves  au  bac- 
calauréat, sans  obliger  ces  établissements  à  se  soumettre 
aux  conditions  que  la  loi  imposait  aux  établissements  laï- 
ques. La  commission  avait  vu  là  un  privilège  nouveau  ac- 
cordé sans  raison  aux  petits  séminaires  et  une  mesure  in- 
exécutable en  soi.  L'esprit  de  ce  travail  remarquable  était 
une  haute  prudence  et  une  complète  impartialité  :  nous 
citons  les  hautes  réflexions  par  lesquelles  terminait  le  noble 
rapporteur. 

«  On  nous  accusera  d'imposer  à  la  liberté  d'enseignement  des  condi- 
tions sévères;  nous  almellons  le  fait ,  sans  accepter  le  reproche.  Oui,  si 
vous  adoptez  la  loi,  telle  que  nous  la  proposons,  la  liberté  d'enseignement 
aura  besoin,  pour  s'établir,  de  traverser  quelques  difficultés,  de  surmonter 
quelques  obstacles.  C'est  son  honneur  et  son  salut  qu'il  en  soit  ainsi. 
Jamais  lineité  digne  de  ce  nom  ne  s'est  fondée  réellement  à  d'autres 
conditions.  Toute  liberté  qui  s'établit  de  haute  luUe  tourne  sur-le-champ 
en  désordre,  se  discréilite  et  se  détruit  elle-même.  Que  n'a-l-on  pas  dit 
contre  les  lois  qui  modèrent  en  France,  sans  les  supprimer,  à  beaucoup 
près,  les  abus  de  Ja  presse?  Si  ces  lois  n'existaient  pas,  il  y  a  longtemps 
que  la  liberté  de  la  presse  nexisterait  plus. 
»  On  nous  accusera,  d'na  autre  côté,  de" livrer  imprudemment  au  ha- 
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sard  les  élablissements  de  l'Etat ,  de  couiprometîrc  leur  avenir.  Avec  la 
même  franchise  nous  ferons  la  niêrae  réponse.  Oui,  si  la  loi  est  adoptée 
les  élaljlisspnienls  de  l'Etat  seioiit  placés  dans  une  position  toute  nouvelle. 
Ils  auront  des  rivaux;  et  pour  en  détourner  la  jeunesse,  pour  leur  enlever 
la  conliance  des  fjmilles,  ces  rivaux  n'épargneiont  rien.  Oui,  les  établis- 
sements de  l'Etal  auront  besoin  ,  pour  se  maintenir  au  rang  <iu'ils  oc- 
cupent, de  redoubler  d'efforts  et  de  sacrifices;  mais  cela  leur  est  bon  et 
nécessaire  ;  la  domination  exclui^ive  ne  vaut  pas  mieux  que  la  liberté 
absolue.  11  faut  lutter  pour  grandir.  Avec  les  ressources  dont  ils  disposent, 
les  soumettre  à  la  concurrence,  c'est  vouloir  leur  progrès,  leur  prospé- 
rité, leur  durée:  carde  nos  jours  rien  ne  dure  qu'en  avançant;  trop  de 
sécurité  est  souvent  fatale,  et  la  routine  est  mortelle. 

»  On  nous  accusera  peut-être  enfin,  et  de  tous  les  reproches  cehii-cJ, 
s'il  était  fondé,  serait  pour  ^(lU^  le  plus  sensible,  on  nous  accusera  d'avoir 
tout  fait  pour  l'enseignement  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  ce  qu'on  nomme 
l'éducation,  par  opposition  à  l'enseignement.  L'enseignement,  dit-on  très- 
souvent,  est  bon  en  France  ;  chafjue  jour  il  fait  des  progrès  ;  mais  l'édu- 
cation est  négligée,  l'éducation  manque.  Qu'avons-nous  fait  pour  le  gou- 
vernement des  âmes ,  pour  la  culture  des  affections  et  des  sentiments, 
pour  la  règle  des  mœurs,  pour  la  discipline  des  penchants  et  des  actions  ? 
»  Nous  avons  fait,  messieurs,  ce  qu'il  appartient  à  la  loi  de  faire  ;  ce 
qui  se  peut  faire  par  voie  impéralive  cl  générale.  Ce  qui  tient  exclusive- 
ment aux  choix  des  hommes,  à  leur  caractère,  à  leur  conduite,  ce  qui  tient 
à  l'action  individuelle  ,  à  l'influence  personnelle ,  ne  tombe  point  ,  du 
moins  directement,  sous  la  main  du  législateur. 

»  La  loi,  telle  que  nous  la  proposons,  place  au  premier  rang  des  éludes 
l'instruction  morale  et  religieuse;  elle  veut  que  la  morale  trouve  dans  le 
dogme  son  autorité,  sa  vie,  sa  sanction  ;  eî'o  lui  veut  pour  appui  des  pra- 
tiques régulières;  elle  coulie,  sur  ce  point,  la  tiirecliun  ,  la  surveillance 
à  des  hommes  revêtus  du  ministère  sacré;  elle  laisse  le  choix  de  ces 
hommes  à  la  tendresse,  à  la  conscience  des  parents. 

»  La  loi  maintient  les  fortes  études,  et  les  fortes  études  sont  lame  de  la 
discipline  et  la  sauvegarde  des  mœurs.  Ce  sont  les  études  vigoureusement 
poursuivies,  c'est  la  saine  activité  qu'elles  suscitent  cl  qu'elles  alimenlenl, 
qui  tient  les  esprits  en  bonne  voie,  qui  les  préoccupe  de  pensées  élevées  et 
ne  permet  pas  au  vice  d'en  approcher.  C'est  l'emploi  énergique  et  régulier 
des  heures  de  travail  qui  rend  le  repos  paisible,  les  entreliens  honnêtes  et 
les  délassements  innocents.  11  faul  que  l'ardeur  de  la  jeunesse  se  porte  au 
bien  ou  au  mal.  Ne  le  perdez  jamais  de  vue,  messieurs,  dans  les  écoles 
comme  dans  le  mondo,  la  pureté  des  âmes  va  de  pair  avecles  habitudes  la- 
borieuses; partout  ou  les  éludes  fléchissent  les  cœurs  se  corrompent  et  les 
caractères  se  dé^radenl. 
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»  La  loi  convie  enfin  toutes  les  rouimunions  établies  en  France  à  former, 
sous  fi(  s  conditions  égales,  des  élablissenifnts  d'édmalinn  qui  leur  soient 
propres,  de;  élaiilisseaienls  fondés  sur  un  principe  exclusivement  religieux; 
des  t'tai)li.>senienls  rij^oureuseinent  soumis  à  l'unité  de  croyances,  de  culle, 
de  pratiques; des  élablissements  où  l'enseignemenl  profane  lui-même  relève 
de  la  religion.  L'enseignement  de  l'Élal  ne  saurait  avoir  ce  caractère  exclu- 
sif; la  loi  l'offre  à  tous  et  ne  l'impose  à  personne.  Que  peut- elle  faire  de 
plus  ?  » 

Citons  encore  quelques  paroles  énergiques  qui  se  rappor- 
taient plus  spécialement  aux  intentions  secrètes  des  enne- 
mis de  l'Université.  A  propos  de  la  déclaration  écrite  exigée 
de  l'inslituieur  privé,  qu'il  n'appartient  à  aucune  associa- 
tion ,  à  aucune  congrégation  dont  les  lois  n'autorisent  pas 
l'existence,  M.  de  Broglie  disait  : 

«  Le  moment  serait-il  bien  choisi  pour  permettre  à  des  corporations  dont 
le  gouvernement  ne  connaît,  officiellement  du  moins,  ni  l'existence,  ni  le 
caracière,  ni  la  règle,  ni  les  statuts,  ni  les  engagements,  ni  les  desseins  , 
pour  permettre  à  ces  corporalions,  disons-nous,  de  s'élablir  en  France, 
publiquement,  à  ciel  ouverf,  d'y  exercer  le  droit  de  cité,  d'y  former  plu- 
sieurs Élals  dans  l'Élal,  de  s'associer  à  la  Uilte  des  partis,  d'y  revendiquer, 
de  droit  divin  ,  l'éducation  de  la  jeunesse  ?  Ce  que  la  Restauration  n'a  pas 
toléré,  le  gouvernement  actuel  le  souffrira-t-il?  Le  pourrait-il  sans  manquer 
aux  règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire?  » 

Le  22  avril  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs  la  discussion 
générale.  Le  premier,  M.  Cousin  prit  la  papole.  L'illustre 
philosophe  déclara,  dès  les  premiers  mots ,  que  son  inten- 
,lion  était  moins  d'examiner  en  détail  les  divers  articles  du 
projet  ministériel ,' que  de  venir  au  secours  d'une  grande 
institution  nationale,  objet  de, tant  d'attaques  et  pour  la- 
quelle, ajoutait  l'orateur,  le  vaste  et  savant  rapport  de 
M.  de  Broglie  n'avait  pas  même  trouvé  un  mot  d'encou- 
ragement. 

Et  d'abord ,  le  droit  d'enseigner  était-il  un  droit  naturel 
ou  un  pouvoir.^  Poser  une  pareille  question,  c'était  la  res- 
treindre. Q\i%  strait-ce  en  effet  qu'un  droit  naturel  et  im- 
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prescriptible  d'enseigner,  sans  piouver  d'abord  qu'on  sait 
soi-même  ce  qu'on  veut  enseigner?  Peut-on  avoir  le  droit 
de  façonner  à  son  gré  ses  semblables,  et  d'imprimer  en  de 
jeunes  arnes  ses  propres  m.œurs  et  ses  propres  principes, 
sans  avoir  fait  connaître  quelles  sont  ces  mœurs  et  quels 
sont  ces  principes  ? 

Tel  était  cependant  le  droit  prétendu  sur  lequel  reposait 
cette  industrie  de  fraîche  date,  qui  ne  rougissait  pas  de  s'ap- 
peler de  ce  nom,  qui  se  faisait  humble  pour  dominer,  et  qui 
prétendait  s'exempter  de  toute  épreuve.  Cette  industrie 
n'était  en  réalité  qu'une  usurpation  du  domaine  public, 
qu'un  attentat  contre  la  liberté  qu'elle  invoquait. 

La  liberté  d'enseignement ,  sans  garanties  préalables , 
étant  contraire  à  la  nature  des  choses,  ne  pouvait  produire 
dans  la  pratique  que  des  conséquences  désastreuses:  l'édu- 
cation livrée  ainsi  à  l'aventure  devait  tourner  contre  sa  fin. 
L'éducation  générale  et  publique,  mise  à  la  place  de  l'édu- 
cation spéciale  et  professionnelle,  préparant  à  la  vie  sociale 
par  des  pouvoirs  éphémères,  et  non  par  ces  grandes  insti- 
tutions qui  sont  l'esprit  et  l'ame  d'un  pays  et  d'un  siècle, 
devait  rendre  à  la  société  un  homme  peu  en  harmonie  avec 
elle,  élevé  dans  des  principes  opposés  à  ceux  de  son  siècle 
et  de  son  pays.  Un  tel  homme,  ajoutait  énergiquement 
l'orateur,  serait  non-seulement  déplacé  et  malheureux  dans 
le  monde,  il  pourrait  même  y  devenir  un  danger  pu- 
blic. 

Le  droit  d'enseigner  était  donc  un  pouvoir  public ,  et  le 
.  plus  grand  de  tous  :  pouvoir  et  droit  plus  grand  même  que 
le  droit  et  le  pouvoir  du  père  de  famille.  Le  droit  paternel 
absolu  ,  illimité  dans  les  limites  morales,  changeait  de  na- 
ture et  se  diminuait  de  tout  le  droit  de  la  société,  lorsque 
l'enfant  passait  de  l'éducation  intérieure  à  l'éducation  com- 
mune. 

Ces  principes  incontestj;bies  à  i'égard  de  l'industrie  , 
M.  Cousin  les  appliquait  avec  autant  de  raison  à  l'associa- 
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tion.  Lb  pouvoir  d'enseigner  devenant  même  alors  plus  re- 
doutable, l'intervention  de  l'État  était  d'autant  plus  néces- 
saire. 

11  serait  impossible  de  suivre  l'orateur  dans  l'esquisse 
brillante  qu'il  traçait  ici  de  l'histoire  de  l'enseignement  en 
France  et  de  l'Université.  Historiquement,  l'Étal,  en  France, 
n'avait  jamais  cessé  d'exercer  ses  droits.  M.  Cousin  le  dé- 
montrait par  les  faits  :  en  créant  l'Université  moderne,  l'Em- 
pire renouait  donc  la  chaîne  salutaire  des  traditions.  La 
môme  main  qui  avait  rétabli  l'ordre  dans  l'Église  par  le 
Concordat  et  par  les  articles  organiques  rétablissait  l'ordre 
dans  l'enseignement  par  la  loi  de  1806  et  par  les  décrets 
de  1808  et  de  iSIl. 

L'Université  avait-elle  répondu  au  dessein  de  son  fonda- 
teur? Ici  l'orateur  entrait  dans  la  partie  la  plus  brillante  et 
la  plus  facile  de  sa  tâche.  Défendre  l'Université  moderne  et 
l'enseignement  philosophique  qui  la  domine  ,  c'était,  pour 
M,  Cousin,  se  défendre  lui-môme,  et  avec  lui  l'esprit  mo- 
derne dont  il  s'est  fait  en  France  le  représentant  le  plus 
élevé,  l'esprit  du  dix-neuvième  siècle,  légué  à  notrepays 
par  nos  pères  et  conquis  au  prix  d'une  révolution. 

Il  faut  un  enseignement  philosophique  dans  les  écoles 
secondaires:  il  faut  que  cet  enseignement,  profondément 
respectueux  pour  toutes  les  croyances  religieuses  recon- 
nues par  l'État,  ne  soit  le  monopole  d'aucune  d'elles; 
tel  était  le  véritable  état  de  la  question.  Que  cet  enseigne- 
ment philosophique  fût  nécessaire,  personne  n'avait  la  pré- 
tention de  le  nier  :  mais  qu'on  voulût  s'en  emparer  au  pro- 
fit d'un  seul  culte,  c'était  ce  qu'il  ne  fallait  pas  permettre. 
Du  moment  que  cet  enseignement  reposerait  exclusivement 
sur  l'un  des  cultes  reconnus,  il  ne  serait  plus  fait  pour  la 
société  tout  entière.  Il  ne  pourrait  plus  être  donné  au  nom 
de  rÉlat,  mais  au  nom  de  la  société  catholique;  il  ne  pour- 
rait plus  être  institué  que  par  elle,  .surveillé  que  par  elle. 
Il  deviendrait  absurde  que  des  laïques  fussent  juges  des 
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résultats  d'un  enseignement  autorisé,  donné  par  l'Église.  Il 
fallait  aller  jusque-là  dans  la  pratique,  c'est-à-dire,  boule- 
verser de  fond  en  comble  l'Université. 

Mais  l'Université,  n'était-ce  pas  la  société  tout  entière, 
telle  que  nous  l'ont  transmise  la  révolution  et  l'Empire? 
L'unité  des  écoles  n'imprimait-elle  pas,  ne  confirmait-elle 
pas  l'unité  de  la  patrie?  Quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  bouleversement  semblable  ? 


«  S'il  y  a,  s'écriait  l'orateur,  un  enseignement,  et  le  plus  imporlant  de 
tous,  qui  repose  sur  les  principes  exclusifs  d'un  culte  particulier,  tou>  les 
enfants  des  autres  cultes  sont  exclus  de  cet  enseignement  ;  le  collège  n'est 
plus  l'image  de  la  société  commune;  il  faut  le  diviser,  ou  plutôt,  il  faut  des 
collèges  différents  pour  les  différents  cultes,  des  collèges  catholiques  et  des 
collèges  protestants,  des  collèges  liilhériens  et  des  collèges  calvinisles,  des 
collèges  juifs,  et  bientôt  des  collèges  musulmans. 

»  Dès  l'enfance  nous  apprendrons  à  nous  fuir  les  uns  les  autres  ; 
à  nous  renfermer  comme  dans  des  camps  différents ,  des  prêtres  à  no- 
tre tête  :  merveilleux  apprentissage  de  celle  charité  civile  qu'on  appelle 
le  patriotisme  î  Et  ce  pays  qui,  du  moins ,  dans  ses  malheurs,  avait  con- 
servé une  ressource  immense,  la  puissance  de  son  unité,  la  perdra; 
il  descendra  des  hauteurs  de  la  révolution  et  de  l'Empire  pour  revenir.... 
à  quoi,  je  vous  prie?  non  pas  à  l'ancien  régime  avec  ses  grandes  in- 
stitutions à  jamais  anéanties;  à  quoi  donc?  à  un  je  ne  sais  quoi  indé- 
finissable et  sans  nom ,  que  le  monde  étonné  n'oserait  pas  appeler  la 
France. 

»  Voilà  l'abîme  où  nous  conduit  pas  à  pas  l'insolente  folie  des  adversaires 
de  l'Université.  Ils  ont  cru,  et  des  faibles  d'esprit  ont  pu  croire  un.moment 
avec  eux,  que  1  Université  était  un  caprice  impérial,  une  institution  d'hier 
qui  pouvait  n'être  plus  demain,  sans  racines  dans  le  pays,  sans  lien  avec 
les  autres  parties  de  l'édifice  national.  Non,  l'Université  est  assise  sur  les 
fondements  mêmes  de  la  société  française.  La  France  est  une,  toutes  ses 
grandes  institutions  sont  soeurs;  vous  ne  pouvez  en  frapper  une  sans  les 
praper  toutes  et  sans  blesser  au  coeur  la  Fiance  tout  entière.  L'Universil.^ 
est  une  aussi;  tous  ses. enseignements  se  tiennent  et  forment  un  tout  indi- 
visible. 

«Voilà  l'institution  qui  est  à  votre  barre  et  sur  laquelle  vous  allez  pronon- 
cer.Tant  d'attaques,  tant  de  calomnies  l'ont  ébranlée  :  vous  pouvez  l'affermir 
et  vous  pouvez  la  préi'ijriter.  La  conserver  n'est  rien,  si  vouslui  «tcz  sa  force 
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morale  et  l'autorité  dont  elle  a  besoin.  Elle  a  élé  fondue  d'un  seul  jet  par  un 
incomparalile  ouvrier  :  n'y  louchez  pas  légèrement.  Sans  doute  elle  est  loin 
d'êlre  parfaili';  on  peut,  on  doit  s'efforcer  de  l'améliorer  sans  cesse,  mais 
dans  le  sens  même  de  son  principe,  celui  de  l'intervention  tutélaire  de  l'É- 
tat ilans  l'éducation  de  la  jeunesse.  L'Université  est  assise  sur  des  fonde- 
ments assez  feimes  pour  admettre  et  porter  tous  les  perfectionnements. 
Depuis  1808  et  181 1,  combien  n'en  a-t-ille  pas  reçus,  combien  n'en  peut-elle 
pas  recevoir  encore!  Loin  de  repousser,  elle  sollicite  tous  les  conseils  et 
n'en  dédaigne  aucun,  de  quelque  tôté  qu'il  lui  vienne.  Fille  du  dix-neuvième 
siècle,  mais  héiilière  aussi  des  anciennes  traditions,  a-t-elle  conservé  quel- 
que usage  peu  en  harmonie  avec  notre  temps  ?  Qu'on  nous  signale  cet  usage  : 
nous  ne  sommes  point  des  barbares,  nous  l'exaûiinerons à  la  lumière  delà 
raison  comme  à  celle  de  l'expérience,  et  nous  serons  heureux  de  toutes  les 
réformes,  grandes  ou  petites,  que  nous  pourrons  introduire  dans  nos  règle- 
ments d'éludés  ou  de  discipline,  d'iustruclion  ou  d'éducation.  H  y  a  plus, 
le  génie  impérial  a-l-il  déposé  dans  nos  constitutions  quelque  mesure  de- 
venue incompatible  avec  le  progrès  des  libertés  publiques?  Nous  sommes 
les  premiers  à  demander  que  cette  mesure  soit  ôlée.  » 

A  ces  éloquentes  généralités   l'honorable   pair  ajoutait 
une  critique  spéciale  du  projet  :  cette  critique  portait  sur 
l'article  17,  article  qui  inaugurait  un  principe  nouveau,  in- 
connu à  rancieiine  monarchie  et  à  la  nouvelle ,  celui  d'é- 
tablissements qui  seraient  exempts  des  conditions  commu- 
nes imposées  à  tous  les  autres ,  à  ce  titre  seul  qu'ils  se- 
raient établissements  ecclésiastiques.  Cette  exception,  l'in- 
stinct national  l'avait  accueillie  avec  en  étonnement  doulou- 
reux. Comment,  s'écriait  l'orateur,  il  y  aurait  des  établisse- 
ments qui  pourraient  préparer  au  baccalauréat  ès-lettres, 
c'est-à-dire,  à  toutes  les  carrières  civiles,  comme  les  col- 
lèges de  lÉlat  et  des  villes  et  toutes  les  institutions  pri- 
vées donnant  les  garanties  exigées,  et  ces  établissements 
auraient  le  privilège  de  ne  satisfaire  à  aucune  de  ce.s  ga- 
ranties? Car  on  ne  pouvait  considérer  de  simples  grades 
comme  des  garanties  véritables.  Ainsi  1°  les  directeurs  et 
les  professeurs  des  petits  séminaires  n'auraient  pas  besoin 
du  brevet  de  capacité;  2"  les  peiits: séminaires  ne  seraient 
point  surveillés,  c'est-à-dire  qu'on  y  pourrait  enseigner  tout 
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ce  qu'on  voudrait,  dans  des  ténèbres  où  lœil  de  l'État  ne 
pénétrerait  pas  ;  3°  n'étant  point  surveillés,  l'État  ne  pou- 
vant pas  en  connaître  les  abus,  ne  pourrait  les  dénoncer 
devant  aucun  tribunal,  de  sorte  que  ces  abus,  quels  qu'ils 
fussent,  échapperaient  à  toute  répression  légale.  Fallait-il 
encore  parler  de  l'exemption  des  charges  financières  asi^ez 
lourdes  qui  pèsent  sur  les  autres  institutions?  Les  élèves 
qui  fréquenteraient  ces  établissements  privilégiés  seraient 
au  nombre  de  vingt  mille,  c'est-à-dire,  excéderaient  celui 
des  collèges  royaux. 

De  tels  privilèges  surpassaient  ceux  que  posséda  jamais 
aucune  congrégation  religieuse  enseignante  sous  l'ancien 
régime.  Ou  les  mots  avaient  perdu  leur  signification ,  ou 
c'était  là  un  monopole  tel  qu'il  n'y  en  eut  jamais.  Ce  ré- 
gime nouveau  renversait  d'un  seul  coup  deux  grands  prin- 
cipes :  1°  le  principe  sur  lequel  est  assise  l'Université,  à  sa- 
voir la  sécularisation  de  l'instruction  publique,  l'interven- 
tion de  l'État  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans  l'é- 
tablissement, dans  la  surveillance,  dans  la  répression  5  2°  le 
principe  de  notre  droit  civil,  qui  n'admet  aucune  inégalité 
devant  la  loi. 

«  Et  pourquoi,  messieurs,  disait  en  terminant  roraleur,  pourquoi  ce  su- 
bit renversement  de  tous  les  principes  jusqu'ici  reconnus  et  utilement  pra- 
tiqués? Quels  appuis  nouveaux  se  veut-on  ménager  aux  dépens  de  ses  ap- 
puis naturels  et  éprouvés  ?  Quelle  est  celle  éîrange  politique,  au  milieu  des 
difficultés  qui  nous  allendent  el  qui  commencent  à  paraître,  de  décourager 
des  amis  certains,  dans  l'espoir  d'acquérir  des  ami»  douteux,  toujours  prêts 
à  redevenir  des  ennemis  inexorables!  Écoulez  ce  qu'ils  demandent  et  voyez 
ce  qu'ils  osent.  On  réclame  l'abrogation  des  articles  organiques  du  Concor- 
dat. On  refait  des  conciles  par  voie  de  correspondance.  On  soutient  qu'une 
société  fameuse,  al)olie  par  tant  de  lois,  n'a  pas  même  besoin  d  une  loi  nou- 
velle pour  reparaître  à  la  face  du  jour  et  de  dos  institutions,  sous  le  rem- 
part d'une  liberté  indéfinie  Kul  aujourd'hui  n'oserait  prendre  en  public  le 
nom  d  une  association  politique,  même  innocente,  qui  n'aurait  pas  ofé  léga- 
lement reconnue,  et  il  se  trouve  des  hommes  pour  prendre  ouvertement 
l'habit  el  le  nom  de  congrégations  religieuses  qui  bcmblaient  à  jamais 
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éteintes  !  Je  me  demande  où  est  le  respect  dû  à  la  loi,  ce  qu'est  devenu  l'œil 
et  le  bras  de  l'Étal,  et  si  le  gouvernement  est  aveugle  et  sourd  devant  de 
pareilles  prétentions  et  de  pareils  actes.  Et  encore,  messieurs,  le  gouverne- 
ment, tiré  de  son  sommeil  par  des  voix  courageuses,  s'arrêle-t-il  ou  paraîl-il 
s'arrêter  un  moment  sur  la  pente  de  complaisances  inexplicables  ?  Savez- 
vous  le  langage  qu'on  lui  lient  et  qui  relenlit  de  tous  côtés?  Aux  timides 
remonlraiices  d  un  gouvernement  incertain  on  répond  par  la  menace  d'une 
rupture  ouverte,  ou  même  par  l'insolent  exemple  de  l'insurrection  d'un 
peuple  voisin  ! 

«  Ce  n'est  point  ainsi,  messieurs,  que  se  présente  l'Université.  Vous  savez 
quels  sont  ses  droits,  quels  ont  été  ses  services.  Ses  droits  sont  ceux  de 
l'État  lui-même:  elle  les  tient  de  deux  grandes  lois.  Pendant  quarante  an- 
nées, elle  a  employé  le  pouvoir  que  la  s<;ciélé  lui  avait  remis,  dans  l'intérêt 
manifeste  de  celle  société.  Elle  a  partagé  les  bons  et  les  mauvais  jours  de  la 
patrie  ;  elle  a  souffert  et  elle  a  espéré  avec  elle.  L'i' mpire,  qui  l'a  fondée,  l'a 
couverte  de  sa  gloire.  La  Restauration,  sans  l'aimer,  la  respecta.  Elle  a  sauvé 
avec  joie  la  révolution  de  juillet.  Elle  lui  tenait  en  réserve  une  noble  race 
de  jeunes  princes  instruits  par  elle  à  aimer  la  p.ntrie  et  à  tout  braver  pour 
la  servir.  C'est  elle  qui  l'avait  nourri  dans  son  sein ,  et  pénétré  du  libre 
esprit  de  notre  temps,  ce  |)rince  infortuné  et  magnanime  dont  la  perte 
nous  a  élé  un  deuil  particulier  dans  la  douleur  uniuerselle.  Vivant,  il  aurait 
défendu  l'Université  contre  des  attaques  qui  remontent  jusqu'à  lui:  aujour- 
d'hui elle  se  réfugie  sous  la  protection  de  sa  mémoire.  Menacée  dans  son 
lionneur  et  dans  ses  droits,  elle  se  confie  en  l'esprit  conservateur  et  modé- 
rateur de  cette  Chambre.  Mais  si  son  espérance  était  trompée,  si,  quand  elle 
dépose  avec  joie  tout  privilège,  vous  éleviez  au-dessus  d'elle  le  privilège  le 
plus  extraordinaire  qui  fut  jamais,  elle  en  sera  consternée,  non  pour  elle, 
mais  pour  la  France;  elle  sera  consternée,  mais  ell.'!  demeurera  lidèle  et 
soumise;  sa  profonde  douleur  n'ôtera  rien  à  sa  loyauté,  et  elle  ne  cessera 
d'employer  le  peu  d'autorité  qui  lui  aura  élé  laissé,  à  prêcher  dans  ses 
écoles  diminuées  et  affaiblies  le  respect  de  cette  meute  religion  au  nom  de 
laquelle  on  lui  a  prodigué  lant  d'outrages,  le  respect  de  l'ordre  établi  et 
l'attachement  à  une  famille  qu'elle  a  tant  servie,  même  avant  que  la  divine 
Providence  l'oiil  jortée  sur  un  trône.  Oui,  quand  la  loi  aura  prononcé,  nous 
nous  inclinerons  devant  elle;  mais  lant  que  ce  grand  début  ne  sera  point 
terminé,  nous  défendrons  l'Université  avec  une  fermeté  qui,  je  l'espère, 
ne  vous  sera  point  suspecte.  Ce  n'est  point  ici  une  question  ministérielle  : 
c'est  une  grande  qneslion  sociale  et  politique.  Les  principes  de  la  révolution 
française  sont  profondément  engagés  dans  la  cause  de  l'Université;  et  c'é- 
tait un  devoir  sacré  pour  moi  de  venir  au  secours  de  celle  grande  inslitu- 
tion,  où  je  suis  entré  librement  dès  les  premiers  jours  de  mon  existence,  qui 
ma  fait  Ir  peu  f|ue  je  suis,  et  à  la  tête  de  laquelle  je  ne  serais  pas  digne 
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d'avoir  été,  même  un  seul  jour,  si  je  n'étais  bien  décidé  à  la  défendre  dans 
sa  mauvaise  fortune  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

«  bi  l'art.  17  disparaît  entièrement  delà  loi  pour  faire  place  soit  au  droit 
commun  établi  par  lEmpire,  soit  au  régime  spécial  établi  par  la  Restaura- 
tion, malgré  plus  d'un  scrupule,  je  voterai  pour  la  loi  ainsi  corrigée.  Mais 
s'il  subsiste  la  moindre  trace  du  privilège  et  du  monopole  déposé  dans  l'ar- 
ticle 17,  je  voterai  contre  toute  la  loi!  » 


L'éloquent  discours  de  M.  Cousin  avait  rempli  à  lui  seul 
toute  la  séance  du  22  avril  :  le  lendemain  23,  quatre  ora- 
teurs prirent  part  à  la  discussion.  M.  le  comte  Alexis  de 
Saint-Priest  et  M.  le  baron  Charles  Dupin  ,  inscrits,  afin  de 
porter  la  parole  poui-  la  loi,  s'attachèrent  tous  deux  à  com- 
battre l'article  17,  et  MM.Villiers  du  Terrage  et  le  baron  de 
Fréville,  inscrits  contre  le  projet,  vinrent  implicitement  le 
défendre,  en  donnant  à  l'article  17  leur  approbation  tacite 
ou  exprimée.  Sur  un  seul  point  cependant  les  quatre  ora- 
teurs s'étaient  trouvés  d'accord,  à  savoir,  sur  la  nécessité  de 
supprimer  le  plus  promptement  possible  la  rétribution,  ou 
plutôt,  disaient-ils,  l'impôt  universitaire.  Us  voyaient  là  une 
entrave  véritable  apportée  à  la  liberté  de  l'enseignement. 
Déjà,  la  veille,  M.  Cousin,  au  nom  de  l'Université  tout  en- 
tière, avait  abandonné  cette  rétribution  peu  digne,  en  effet, 
d'une  institution  vraiment  libérale. 

Reproduire  les  éloges  donnés  au  clergé  par  MM.  du  Ter- 
rage  et  de  Fréville,  la  spirituelle  défense  de  l'Université  par 
M.  de  Saint-Priest,  et  la  savante  argumentation  de  M. 
Charles  Dupin,  serait  excéder  les  bornes  de  notre  analyse. 
Mais  il  serait  impossible  de  passer  sous  silence  la  chaleu- 
reuse péroraison  du  discours  de  M.  Charles  Dupin.  Effrayé 
des  dangers  d'une  polémique  provoquée  par  les  soi-disant 
amis  de  l'Eglise,  des  prétentions  nouvelles  et  mal  fondées 
d'un  clergé  qui  trouvait  pourtant  son  plus  sûr  appui  dans 
le  gouvernement ,  l'honorable  orateur,  se  demandait  qui 
avait  pu  causer  ces  inquiétudes  si  diverses,  exciter  ces  plain- 
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tes,  ces  accusations,  ces  espérances,  ces  menaces  récentes  : 
«  Que  s'esl-il  donc  passé, ajoutait-il? 

»  Hélas!  messipuis  les  pairs,  il  s'est  passé,  de  par  la  Providence  un  de  ces 
événements  qui  changent  rav»nir  des  nations,  qui  transforment  les  espé- 
rances, qui  conlrisleiit  le  cœur  du  sa^e  et  qui  sourient  aux  factions. 

B  Jl  s'est  prisse  la  mort  de  Vhéritier  du  trône. 

»  A  partir  de  ce  moment  funeste  un  travail  profond,  mystérieux,  s'est 
opéré  dans  certains  esprils. 

»  Les  bons  citoyens,  sans  soupçonner  les  desseins  auxquels  leur  loyauté 
restait  étrangère,  n'épirouvèrenl  que  le  besoin  de  se  serrer  autour  d'un  trône 
dont  la  plus  liante  marche  était  devenue  vacante,  pour  étendre  leur  amour 
et  leur  dévouement  du  père  à  !a  veuve  et  de  l'aïeul  aux  orphelins. 

»  Les  factions  pensèrent  autrement  :  elles  reprirent  leur  audace;  elles  rê- 
vèrent des  provinces  comme  en  des  pays  de  conquêtes,  tracèrent  leurs  itiné- 
raires et  préparèrent  leurs  complots. 

»  Ne  croyez  pas,  messieurs  les  pairs,  que  je  veuille  accuser  l'intention 
des  prélats,  pour  lesquels  je  professe  Un  respect  profond;  ils  croient  ne  ser- 
vir que  les  intérêts  du  Ciel  ;  mais,  pour  ce  faire,  ils  n'hésitent  pas  à  profiter 
de  ce  qui  s'offre  à  leurs  regards  comme  une  opportunité  providentielle,  un 
règne  qui  ne  serajamais  trop  long  au  gré  (le  nos  souhaits.el  qui  pourtant  finira; 
une  minorité  probable,  un  alfaiblissement  de  pouvoir  civil,  une  occasion 
pour  renforcer  le  pouvoir  ecclésiastique,  mettre  la  main  sur  l'enfance,  même 
au  sujet  des  éludes  profanes  et  civiles,  pour  amener  avec  rapidité  la  main 
mise  sur  la  virilité  même,  quand  auront  grandi  les  jeunes  adeptes  savam- 
ment accaparés.  Voilà  le  plan,  sinon  des  évêques,  au  moins  des  habiles,  des 
afliliés  de  robe  courte,  des  meneurs  occultes  qui  n  aspirent  de  premier  abord 
qu'aux  sui'cès  de  l'ombre  et  du  silence,  en  attendant  l'apothéose  et  les  triom- 
phes du  grand  jour. 

»  J'ai  voulu  dire  sans  réserve  la  vérité.  J'ai  voulu  dire  à  mes  concitoyens 
ce  que  mes  yeux  voient,  ce  que  mon  cœur  sent,  ce  que  ma  raison  juge. 

»  Vous  voyez  pourquoi,  sans  rien  retirer  au  clergé,  sans  diminuer  le 
nombre  de  ses  élèves,  sans  leur  demander  aucune  rétribution,  je  ne  veux 
pas  leur  accorder  en  premier  lieu  les  jésuites  pour  professeurs,  en  second 
lieu  des  privilèges  de  baccalauréat  pour  leurs  petits  séminaires;  laissons 
aux  écoles  civiles  la  formation  des  sujets  auxquels  nous  donnons  l'éligibi- 
lité des  carrières  civiles. 

»  Voilà  l'esprit  dans  lequel  je  combats,  pour  l'améliorer,  la  loi  déjà 
satisfaisante  que  nous  discutons  aujourd'hui.  » 

La  discussion  continua  le  24  par  un  discours  de  M.  Rossi 
en  faveur  du  projet  de  loi, 
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'  Qu'est-ce  que  l'Université  ,  se  demandait  le  savant  pro 
esseur  ?  DéjàM.  de  Fréville  avait  répondu  à  cette  question" 
lUniversUé,  à  ses  yeux,  n'était  qu'un  service  public  faisant 
partie  de  l'organisation  du  pays.  M.  Cousin  avait  dit  que 
1  Université,  c'est  l'Etat.  M.  Rossi  acceptait  la  première  défi- 
nition ;  mais  ce  titre  môme  n'était-il  pas  une  puissante  re- 
commandation auprès  des  familles,  une  garantie  certaine 
decapacité  et  de  moralité  ?  L'Université,  service  public  de- 
vait participer  à  la  confiance  du  public  en  tout  ce  que  l'État 
fait  lui-même. 

Quant  à  la  liberté  absolue  telle  que  la  demandait  le  clergé 
la  conséquence  pouvait  en  être  moins  favorable  au  clergé 
Jm-même  qu'il  ne  le  semblait  d'abord.  Il  espérait  sans  doute 
s  emparer  de  l'enseignement  elle  dirigera  l'exclusion  de 
1  Université,  faire  de  la  France  tout  entière  un  vaste  sémi- 
naire.  Mais  ces  espérances  ne  se  réaliseraient  peut-êlre  pas 
Des  spéculations,  des  entreprises  de  toute  nature  ne  tarde* 
raient  pas  à  naître  de  toutes  parts  et  à  produire  un  grand 
desordre  et  un  grand  scandale, 

Abordant  une  autre  question,  M.  Rossi  déclarait  qu'il  ne 
saurait  penser  avec  M.  Cousin  que  l'autorisation  préalable 
fut  concihableavec  le  texte  delà  Charte.  Avec  l'autorisation 
préalable  il  n'y  avait  pas  de  liberté  d'enseignement  possible 
pas  plus  qu'avec  la  censure  on  ne  pouvait  concevoir  la  li' 
berte  de  la  presse.  Mais  ce  que  la  Charte  admettait ,  pour  la 
presse  comme  pour  l'enseignement,  c'était  des  mesures 
préventives,  et  le  projet  n'élablissait  rien  autre  chose  Le 
projet  n  était  donc  pas  contraire  à  la  charte. 

Mais  faliait-il  admettre  des  exceptions  en  faveur  des  pe 
t.ts  séminaires .P  Ici,  ce  qui  préoccupait  l'honorable  orateur 
ce  n  était  pas  l'Université .  c'était  le  clergé ,  c'était  sa  posi- 
tion dans  notre  société  actuelle.  Le  clei^é  désirait  ensei- 
gner et  cela  était  naturel  :  il  n'y  avait  môme  pas  liou  à  s'a- 
bandonner contre  lui  à  d'injustes  défiances,"  et  M  Rossi  ne 
voulait  pas  le  suspecterd'une  hostiiiléirréconcil.able  contre 
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l'état  actuel  de  la  société  française  ;  mais  le  clergé  se  trom- 
pait en  croyant  qu'il  peut  être  aujourd'hui  l'instituteur 
unique,  le  tuteur  de  la  société.  Repousser  le  droit  commun, 
ce  serait  exciter  contre  soi  des  défiances  légitimes,  car  si  la 
foi  s'impose,  la  science  se  raisonne  et  se  prouve. 

Comme  M.  Cousin,  M.  Rossi  voyait  dans  l'article  17  une 
dérogation  au  droit  commun,  et  cependant,  à  l'étonnement 
de  la  Chambre,  il  faut  le  dire,  l'orateur  terminait  en  accep- 
tant cet  article  comme  une  transaction,  comme  un  gage  de 

paix. 

M.  le  comte  Beugnot  vint,  après  M.  Rossi ,  attaquer  le 
projet  article  par  article  et  proposer  une  foule  de  modifica- 
tions radicales  à  la  loi.  Ce  que  f  orateur  combattait  le  plus 
vivement,  c'était  la  disposition  qui  exclut  de  l'enseignement 
les  membres  des  congrégations  non  reconnues  par  l'État. 
Dans  ces  congrégations  M.  Beugnot  ne  voulait  voir  qu'un 
innocent  moyen  d'intluence,  une  force  morale  que  le  gou- 
vernement devrait  se  concilier,  force,  au  reste,  étrangement 
exagérée,  selon  l'orateur,  qui  cherchait  à  rassurer  la  Cham- 
bre et  le  pays  sur  le  compte  des  jésuites,  et  à  prouver  que 
désormais  cette  société  n'est  plus  à  craindre. 

Une  série  d'amendements  proposés  par  Ihonorable  pair, 
et  qui  ne  contenait  pas  moins  de  vingt-trois  articles  nou- 
veaux sur  trente,  constituait  un  troisième  projet  mis  en 
regard  des  deux  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. 

Dans  ce  système  nouveau  présenté  par  MM.  Beugnot, 
Séguier,  de  Barthélémy  et  de  Gabriac,  tout  bachelier  ès- 
lettres  muni  d'un  certificat  de  moralité  pourrait  ouvrir  une 
école  secondaire.  Tout  élève  de  ces  écoles  pourrait  se  pré- 
senter à  l'épreuve  du  baccalauréat,  sans  indiquer  dans  quel 
établissement  il  aurait  suivi  les  cours  de  rhétorique  et  de 
philosophie.  Désormais  les  jurys,  chargés  d'examiner  les 
candidats  au  baccalauréat,  seraient  composés  d'autant  de 
notables  que  de  professeurs.  Les  chaires  des  facultés  ne  se- 
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raient  plus  mises  au  concours,  mais  données  par  ordon- 
nance royale  et  sur  une  double  présenlalion  faite  de  la  ma- 
nière suivante.  A  côté  du  conseil  royal  serait  créé  un  con- 
seil supérieur  des  établissements  particuliers  d'instruction 
secondaire,  composé  de  magistrats  ,  de  membres  de  1  Insti- 
tut ,  de  chefs  d'institutions  libres  et  de  M.  l'archevêque  de 
Paris.  Ce  conseil,  présidé  comme  le  conseil  loyal  par  le  mi- 
Distre  de  l'Insiruclion  publique,  présenterait  un  candidat 
pour  chaque  chaire  de  Faculté,  pendant  que  le  conseil  royal 
en  présenterait  un  autre;  ce  conseil  nouveau  émettrait  son 
avis  sur  le  programme  du  baccalauréat,  aurait  des  inspec- 
teurs à  ses  ordres  et  pourrait  prononcer,  dans  certains  cas,, 
la  réprimande  contre  les  instituteurs. 

Après  un  discours  de  M.  de  Brigode  ,  qui  croyait  voir  un 
monopole  dans  les  droits  acquis  de  l'Université,  et  une  dé- 
fense du  projet,  présentée  par  M.  Mérilhou  avec  une 
clarté  remarquable  et  une  grande  science  de  jurisconsulte  , 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  monta  à  la  tribune. 

C'était  au  nom  du  gouvernement  que  M.  Guizot  venait 
tracer  devant  la  Chambre  la  situation  politique  de  la  ques- 
tion. 

La  situation  en  elle-même  était  assez  nouvelle  et  un  peu 
inattendue.  Deux  ou  trois  ans  auparavant  les  rapports  de 
l'Eglise  avec  l'Etat  étaient  non-seulement  paisibles,  maissin- 
cèrement  bons,  bienveillants,  harmonieux.  Le  clergé  ga- 
gnait visiblement  tous  les  jours  en  influence,  en  ascendant 
moral  sur  les  esprits  ;  le  gouvernement  le  secondait  haute- 
ment  dans  ce  progrès  légitime. 

Qu'était-il  donc  survenu  qui,  de  cette  voie,  eût  fait  pas- 
ser si  vite  à  l'état  de  lutte  présente?  Le  gouvernenrjent , 
quant  à  lui,  était  resté  dans  les  mêmes  intentions,  non-seu- 
lement parce  que  la  religion  est  un  principe  d'ordre ,  de 
soumission  aux  lois,  mais  encore  parce  que  la  religion 
donne  et  donne  seule  à  la  masse  des  hommes  la  règle  inté- 
rieure, le  frein  moral,  plus  nécessaire  dans  un  pays  libre  et 
Ann.  hisl.  pour  1844.  7 
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dans  une  société  démocratique  que  dans  toute  autre.  Les 
dispositions  du  clergé  lui-même  élaient-elles  donc  chan- 
gées? Non.  Aujourd'hui  comme  avant,  la  grande  majorité 
du  clergé  ne  songeait  qu'à  accomplir  sa  mission  religieuse 
et  morale  et  acceptait  sincèrement  sa  situation  dans  la  so- 
ciété actuelle.  Pourquoi  donc  cette  lutte? 

Une  grande  question  avait  été  posée,  une  question  qui 
depuis  longtemps  planait  sur  la  société,  la  question  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Elle  avait  mis  dans  une  partie  du 
clergé  un  grand  mouvement  ;  elle  avait  excité  une  grande 
opposition  contre  l'éducation  laïque  ;  opposition  vraiment 
religieuse,  vraiment  sincère  chez  quelques-uns,  qui  pensent 
que  cette  éducation  est  dangereuse  pour  la  religion  catho- 
lique ^  opposition  systématique  chez  d'autres  qui,  sans  se 
mêler  de  politique,  sans  s'enrôler  sous  le  drapeau  d'aucun 
gouvernement,  d'aucune  dynastie,  conservent,  pour  le 
compte  du  clergé  lui  même,  des  arrière-pensées  de  pou- 
voir, des  souvenirs,  des  tentations,  des  espérances  incon- 
ciliables avec  la  situation  actuelle  de  la  société.  C*était  là  ce 
que  l'orateur  appelait  l'opposition  ecclésiastique, 
gjll  y  avait  plus  encore  :  une  faction  politique  faisait  de 
grands  efforts  pour  attirer  à  soi  une  portion  du  clergé  fran- 
çais, pour  s'en  faire  un  instrument  de  ses  desseins. 

Aussitôt  on  avait  vu  ces  diverses  portions  du  clergé  se 
servir  ardemment  pour  la  lutte  de  toutes  nos  libertés  nou- 
velles: liberté  de  la  presse,  liberté  de  la  tribune,  droit  de 
pétition.  «  Et,  ajoutait  spirituellement  M.  le  ministre,  je 
n'examine  pas  si  cela  était  convenable,  si  cela  était  digne, 
si  cela  était  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  du  clergé.  On  a 
usé  d'un  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  conteste!  on  en  a 
usé,  permettez-moi  de  le  dire,  comme  des  hommes  peu  ac- 
coutumés à  l'exercice  de  ce  droit,  pour  qui  il  avait  quelque 
chose  de  nouveau  et,  si  j'osais  le  dire,  d'un  peu  enivrant  » 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement,  en  présence  de  ces 
faits  j  de  ces  dispositions  diverses  ?  Il  fallait  éclairer  i'oppo 
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sition  sincère  sur  le  véritable  caractère  de  l'éducation  lai' 
que ,  dissiper  les  calomnies  ,  les  préventions ,  montrer  que 
l'Université  a  une  direction  vraiment  morale  et  religieuse, 
et  que  l'éducation  universitaire  est  une  bonne  et  nécessaire 
préparation  à  l'éducation  religieuse  qui  appartient  à  l'Eglise. 
Il  fallait  prouver  que  1  État  a  besoin  qu'un  grand  corps  laï- 
que, qu'une  grande  association  profondément  unie  à  la  so- 
ciété ,  la  connaissant  bien  ,  vivant  dans  son  sein  ,  tenant  de 
l'État  son  pouvoir,  sa  direction,  exerce  sur  la  jeunesse  une 
influence  morale  qui  la  forme  à  l'ordre,  à  la  règle.  Une 
autre  chose  à  faire,  c'était  de  réformer  tout  ce  qui  pouvait 
être  réformé  dans  l'éilucation  laïque,  et  jamais  l'Université 
n'avait  repoussé  les  réformes. 

Quanta  l'opposition  ambitieuse,  ecclésiastique,  M.  Guizol 
lui  faisait  celte  noble  réponse  : 

«  Nous  sommes  chargés  au  nom  de  la  société,  au  nom  du  pays  (je  ne  dia 
fias  l'Université,  mais  nous,  gouvernement  du  roi,  gouvernement  tlu  pays, 
sanctionné,  adopté  par  la  confianre  des  grands  pouvoirs  de  l'Éiai),  nous 
Bommes  chargés  de  défendre  d'abord  trois  grands  intérêts  foniiameiitaux  de 
notre  temps:  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  qui  est  îa  première 
de  nos  libertés,  celle  avec  laquelle  nous  avons  conquis  loutes  les  autres.  Il 
faut  bien  le  dire,  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  ce  ne  sont  pas 
les  influences  religieuses  qui  l'ont  conquise  au  profit  du  monde,  ce  sont  des 
influences  civiles,  des  idées  civiles,  des  pouvoirs  civils.  C'est  au  nom  de  la 
société  civile  que  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience  a  été  introduite 
dans  le  monde;  ce  sont  des  idées  laïiues,  des  pouvoirs  laïques  qui  ont  fait 
pour  le  monde  cette  grande  conquête.  Eux  seuls  peuvent  la  garder,  comme 
eux  seuls  ont  su  la  conquérir. 

»  On  s'est  servi  d'une  expression  très-fausse,à  mon  avis,  et  très-inconve- 
nante, quand  on  a  dit  :  l'Élat  est  alliée.  Non  certainement  l'État  n'est  point 
athée,  mais  l'État  est  laïque  et  doit  re.ster  laïque  pour  le  salut  de  toutes  les 
libertés  que  nous  avons  conquises. C'est  ce  que  mon  honorable  ami  M.  Rossi 
vous  di>iait  l'autre  jour  quand  i!  vous  jtarlait  de  l'indéiiendance  et  de  la  sou- 
veraineté de  l'Étal  comme  du  premier  principe  de  notre  droit  public.  C'est 
là  le  principe  que  nous  sommes  essentiellement  chargés  de  défendre  et  de 
maintenir. 

»  Et  pour  maintenir  ce  principe,  celle  sécularisalion  générale  du  pouvoir, 
ca  caractère  laïque  de  l'État, il  faut  que  nous  maintenions  toutes  nos  insti- 
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tulions,  toutes  nos  libcriés,  car  c'est  là  qu'en  est  la  saranlie,  c'est  dans  la 
présence  et  le  concouis  des  grands  pouvoirs  publics  que  nous  trouverons  la 
forc«  de  mainlenir  ce  principe  fondamental  de  noire  société. 

»  Et  de  même,  pour  maintenir  nos  institutions,  c'est  l'établissement  de 
juillet,  c'est  la  monarchie  de  juillet  que  nous  devons  maintenir,  car  elle  est 
la  sûreté  et  la  garantie  de  nos  institutions,  comme  nos  institutions  sont  la 
sûreté  et  la  garantie  de  ce  grand  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience,  qui  est  la  base  de  notre  état  social.  » 


Quant  à  la  conduite  générale  du  gouvernement  dans  la 
lutte,  voici  ce  qu'elle  serait.  On  ne  changerait,  envers  la 
religion,  envers  le  clergé,  ni  de  sentiment,  ni  d'attitude.  On 
ne  s'inquiéterait  point,  on  ne  s'irriterait  point  de  l'usage 
prudent  ou  imprudent,  convenable  ou  peu  convenable  qu'on 
pouvait  faire  de  telle  ou  telle  de  nos  libertés.  On  ne  se  lais- 
serait engager  dans  aucune  polémique.  On  ferait  son  devoir 
de  gouvernement  et  rien  de  plus:  maintenir  l'ordre  et  pro- 
téger toutes  les  libertés,  celles  dont  on  abuse  comme  celles 
dont  on  use  légitimement  5  et  quand  il  arriverait,  comme 
cela  était  possible,  qu'il  fallût  réprimer  quelques  écarts,  ce 
serait  avec  la  plus  grande  modération,  avec  la  plus  grande 
tolérance.  Il  ne  fallait  pas  chercher  à  terminer  la  lutte  par 
des  moyens  prompts,  violents,  décisifs,  car  il  s'agissait  d'un 
état  qui  se  prolongerait  plus  qu'on  ne  l'avait  imaginé  d'a- 
bord ;  il  s'agissait,  pour  la  société  nouvelle,  de  s'accoutumer 
à  la  liberté  et  à  l'influence  de  la  religion  5  pour  la  religion , 
de  s'accoutumer  aux  mœurs ,  aux  tendances,  aux  libertés 
de  la  société  nouvelle. 

Ce  discours,  plein  de  vues  élevées,  laissait,  on  le  voit,  un 
champ  libre  à  la  polémique  qui  ne  tarda  pas  à  s'engager  de 
nouveau. 

M.  le  comte  de  Montalembert,  avec  cette  ardeur  de  jeu- 
nesse qu'on  lui  connaît  et  cette  intolérance  de  foi  sincère 
qui  s'égare  toujours  ,  vint  (56  avril)  faire  le  procès  à  l'Uni- 
versité et  tracer  une  histoire  apologétique  du  clergé.  Selon 
l'honorable  pair,  la  loi  consacrait  un  monopole  véritable  au 
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profit  de  l'Université.  Qu'il  nous  sufflse  de  dire  que  parmi 
les  accusations  peu  mesurées  que  portait  M.  de  Montalem- 
bert  contre  l'éducation  laïque  était  celle-ci,  qu'il  est  à  peine 
un  élève  sur  dix  qui  sorte  chrétien  des  écoles  universi- 
taires. 

Ce  discours  appela  à  la  tribune  M.  lec  omte  Porlalis,  qui 
vint  réfuter  éloquemment  une  des  nombreuses  assertions 
du  jeune  pair.  M.  de  Montalembert  avait  aflirmé  que  les 
ordonnances  royales  de  1828  avaient  été  arrachées  à  Char- 
les X  par  une  sorte  de  violence.  M.  Portalis  protesta 
avec  énergie  contre  cette  insinuation  et  rétablit  la  vérité 
des  faits. 

31.  Yillemain,  répondant  au  même  orateur,  insistait  en- 
suitesur  les  motifs  véritablesde  l'opposition  au  projet  de  loi. 
Il  ne  s'agissait  pas,  au  fond  de  la  pensée,  d'un  meilleur  en- 
seignement ou  de  la  liberté  de  l'enseignement  en  général  ; 
cequ'on  voulait,  c'était  relever  l'antique  domination  du  cler- 
gé, c'était  remettre  la  compagnie  de  Jésus  à  la  tôle  de  la 
société  européenne  et  absolutiste  ,  en  confiant  la  jeunesse  à 
des  professeurs  particuliers ,  non  par  l'enseignement  de 
tous,  mais  par  un  enseignement  spécial.  Voilà  pourquoi  le 
gouvernement  devait  repousser  toute  congrégation  non  au- 
torisée par  l'Etat. 

La  discussion  générale  continua  le  27  par  cinq  discours 
de  MM.  le  marquis  de  Gabriac,  Dubouchage,  deCourtarvel, 
Kéralry  et  Lebrun.  Les  trois  premiers  orateurs  attaquaient 
le  projet  de  loi  et  l'Université  tout  ensemble  ^  M.  Kératry  et 
M.  Lebrun,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  acceptaient 
le  projet  amendé  de  la  commission  ,  sauf  toutefois  l'article 
17,  que  M.  Lebrun  repoussait  avec  énergie. 

M.  de  Montalembert  avait  appuyé  son  argumentation  sur 
plusieurs  exemples  tirés  des  pays  étrangers.  M,  Passy  vint 
réfuter  les  assertions  du  jeune  pair  dans  un  discours  plein 
de  documents  curieux  sur  l'état  de  l'instruction  publique  en 
Belgique  et  aux  Etats-Unis  (29  avril).  L'honorable  pair  ter- 
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minait  par  une  judicieuse  appréciation  des  vices  de  l'ensei- 
gnement jésuitique. 

Le  projet  de  loi  et  l'Université  n'avaient  pas  encore  été 
attaqués  avec  autant  de  vivacité  et  d'exagération  qu'en  dé- 
ploya dans  la  môme  séance  M.  le  marquis  de  Barthélémy. 
L'Université,  selon  l'orateur,  était  incapable  de  former  une 
jeunessestudieuse  et  honnête.  Mais  M.  de  Barthélémy  allait 
plus  loin,  et  il  necraigtiait  pas  d'attaquer  l'existence  même 
de  rUniversilé  et  de  mettre  en  doute  la  légalité  de  cette  in- 
stitution. Tout  était  inconstitutionnel  dans  l'Université ,  se- 
lon le  noble  pair,  et  particulièrement  la  juridiction  du  con- 
seil royal. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique de  faire  justice  de  pareilles  assertions. 

La  discussion  générale  fut  close,  le  30  avril,  par  une  spi- 
rituelle et  chaleureuse  plaidoirie  de  M.  Viennet  en  faveur 
de  l'Université. 

Avant  que  la  Chambre  passât  à  la  discussion  des  articles , 
M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom  de  la  commission,  résuma  en 
quelques  mots  le  débat  et  repoussa  l'accusation  d'hypocrisie 
dont  le  rapport  de  la  commission  avait  été  l'objet  de  la  part 
de  M.  de  Montalembert.  «  Malgré  l'indignation  qu'a  ressen- 
tie la  commission  ,  dit  l'honorable  pair,  elle  n'a  pas  voulu 
accoutumer  cette  enceinte  à  un  langage  qu'elle  n'avait  ja- 
mais entendu,  et  l'adversaire  qui  nous  a  attaqués  ainsi  aura 
seul  le  monopole  d'un  pareil  langage.  »  La  chambre  accueil- 
lit par  son  approbation  ces  paroles  pleines  de  dignité,  et 
s'associa  à  cette  haute  leçon  de  convenance. 

La  délibération  s'ouvrit  sur  l'article  !•%  ainsi  conçu  : 

«L'enseignement  secondaire  comprend  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  ,  les  études  des  langues  anciennes  et  mo- 
dernes, les  études  de  philosophie,  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, des  sciences  mathématiques  et  physiques  qui  servent 
d«  préparation,  soit  aux  examens  du  baccalauréat  ès-lettres 
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et  du  baccalauréat  ès-sciences ,  soit  aux  examens  d'admis- 
sion dans  les  écoles  spéciales.  » 

Cet  article  était  une  définition  en  même  temps  qu'un  pro- 
gramme ;  aussi  la  partie  de  ce  programme  qui  se  rapporte 
aux  études  philosophiques  fut-elle  l'objet  de  vives  attaques. 

Le  premier,  M.  Turgot  proposa  un  amendement  dont  le 
but  était  de  diviser  l'enseignement  secondaire  en  deux  par- 
ties distinctes ,  l'une  pour  la  préparation  au  baccalauréat 
ès-lettres,  l'autre  pour  la  préparation  au  baccalauréat  ès- 
sciences. 

L'amendement  fut  rejeté. 

M.  de  Ségur-Lamoignon  proposait  de  faire  suivre  l'article 
1"  de  la  disposition  additionnelle  suivante: 

«  Toutefois  le  cours  de  philosophie,  dans  l'enseignement 
secondaire,  se  bornera  aux  études  de  logique,  de  morale  et 
de  psychologie  élémentaire.  » 

L'orateur  donnait  pour  prétexte  à  cette  circonscription 
de  l'enseignement  philosophique  les  dangers  de  la  philoso- 
phie telle  qu'on  l'enseigne,  et  accusait  M.  Cousin,  entre  au- 
tres, de  rabaisser  la  religion  et  de  profCvSscr  des  doctrines 
impies.  La  violence  inconvenante  de  ces  attaques  fut  vive- 
ment désapprouvée  par  la  Chambre  et  parut  d'autant  plus 
déplaire,  que  M.  de  Ségur-Lamoignon  avait  reproché  lui- 
même  à  M.  de  Montalembert  la  violence  ridicule  et  peu  chré- 
tienne de  ses  allusions  calomnieuses. 

M.  Cousin  et  après  lui  M,  Villemain  vinrent  protester 
contre  un  pareil  scandale  et  justifier  éloquemment  la  philo- 
sophie française.  Le  chef  de  l'école  spiritualisfe,  accusé  d'a- 
théisme ,  ne  pouvait  avoir  peine  à  se  défendre.  Suivre  le 
maître  de  l'école  française  dans  l'apologie  brillante  et  mo- 
dérée qu'il  fit  de  l'enseignement  philosophique  serait  sor- 
tir des  limites  ordinaires  de  cette  analyse. 

Mais  derrière  la  question  d'enseignement  il  y  avait,  dans 
la  proposition  de  M.  de  Ségur-Lamoignon,  une  question  po- 
litique. L'Etat,  disait-on,  depuis  la  déclaration  de  tolérance 
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faite  enl830,  s'est  déclaré  incompétent  dans  l'ordre  moral  ; 
il  n'est  d'aucun  culte,  il  est  athée. YoWà  l'accusation  qu'a- 
vait combattue  IM.  Guizotquand  il  s'écriait  :  U état  est  laïque 
Cette  accusation  était  reproduite  dans  l'amendement  de  dé- 
fiance de  M.  de  Ségur-Lamoignon,  et  M.  Cousin  établissait 
facilement  la  fausseté  de  ces  allégations.  L'enseignement 
philosophique  ne  devait  pas,  ne  pouvait  être,  n'avait  jamais 
été  irréligieux;  mais,  entièrement  fondé  sur  les  lumières 
naturelles,  il  devait,  sans  blesser  aucun  culte  reconnu  par 
l'État,  demeurer  étranger  à  tous  et  conserver  ainsi  son  ca- 
ractère essentiellement  laïque.  Le  professeur  de  philosophie 
ne  devait  enseigner  aucun  dogme  religieux ,  il  devait  se 
bornera  faire  cotmaître  à  ses  élèves  les  grandes  vérités  na- 
turelles, sans  aborder  les  matières  de  la  foi.  Ainsi,  l^^s  éco- 
liers de  toutes  les  croyances  pouvaient  fréquenter  les  cours 
de  l'Université,  sans  craindre  d'y  sentir  blesser  leur  liberté 
de  conscience. 

M.  le  comte  de  Montalivet  crut  devoir  combattre  ces 
principes  et  s  associer  à  la  pensée  de  l'amendement  qui  était 
à  l'enseignement  de  la  philosophie  son  caractère  obligatoire. 
L'honorable  pair  voulait  qu'on  se  préoccupât  davantage  de 
cette  déclaration  inscrite  dans  la  Charte  :  «  La  religion  ca- 
tholique est  celle  de  la  majorité  des  Français.  »  Il  y 
avait  donc  lieu  à  faire  une  concession  au  clergé  de  la  ma- 
jorité. 

Déjà  la  commission ,  dans  son  rapport,  avait  donné  à  la 
philosophie  quelques  conseils  sévères  ,  mais  elle  n'avait 
pas  été  jusqu'à  demander  à  la  Chambre  un  vote  de  dé- 
fiance contre  cet  utile  enseignement.  Parmi  les  défiances 
soulevées  contre  la  philosophie  de  l'Université,  beaucoup 
étaient  systématiques ,  quelques-unes  étaient  sincères  : 
c'était  pour  apaiser  ces  suspicions  consciencieuses,  que  M. 
de  Montalivet  croydit  devoir  proposer  de  réduire  la  part  de 
la  philosophie  dans  le  programme  du  baccalauréat  ès- 
Ipttres. 
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La  commission  ,  à  son  tour  ,  pensa  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  tenir  compte  de  pareils  scrupules,  et  de  subslitueraux 
conseils  de  son  rapport  un  amendement  qui  déclarait  qu'un 
nouveau  programme  du  baccalauréat  ès-lellres  serait  ré- 
digé, après  avis  du  conseil  royal  de  l'Instruction  publique, 
et  deviendrait  le  sujet  d'une  ordonnance  rendue  en  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Quant  aux  motifs  administratifs  de  l'amendement,  M.  de 
Bioglie  les  expliquait  nettement  devant  la  Chambre.  Il  s'a- 
gissait de  rendre  au  pouvoir  exécutif  le  droit  qu'il  a  de  ré- 
gler les  études. 

M.  Porlalis  allait  plus  loin  et  donnait  à  l'amendement 
des  motifs  politiques.  L'Élat,  selon  l'honorable  pair,  devait 
régler  les  études  :  l'Université  était  un  service  public  qui 
exerçait  les  droits  de  lÉtat,  et  cependant,  telle  éiait  la  dé- 
fiance de  M.  Portails  contre  les  lumières  de  l'Université, 
qu'il  désirait  voir  que  ce  ne  fût  plus  le  conseil  royal  qui  di- 
rigeât le  programme  du  baccalauréat,  mais  le  conseil  d'E- 
tat après  l'avis  du  conseil  royal. 

M.  Villemain  vint  montrer  que  cet  esprit  de  défiance 
s'appuyait  sur  une  fausse  appréciation  desdroitsdu  conseil 
royal.  Ce  conseil,  en  effet,  n'avait  plus  aujourd'hui  le  pou- 
voir qu'il  avait  avant  1829  ;  ses  statuts  n'étaient  plus  obliga- 
toires de  plein  droit.  Le  conseil  royal  n'avait ,  en  réalité, 
d'autre  droit  que  de  donner  son  avis  au  ministre,  qui  pou- 
vait même  ne  pas  le  lui  demander,  qui  pouvait  surtout  n'en 
pas  tenir  compte.  Quand  donc  on  transportait  au  conseil 
d'Etat  la  rédaction  souveraine  etdéfinitivedu  programme  du 
baccalauréat,  ce  n'était  pas  le  conseil  royal  que  l'on  dé- 
pouillait d'un  droit  qu'il  n'a  pas,  mais  le  ministre  de  l'In- 
struction publique  lui-même.  Du  reste,  IM.  Villemain  adoptait 
l'amendement  delà  commission  etnele  combattaitqu'à  un 
seul  point  devue.  Il  ne  voulait  pasque  l'ordonnance  qui  éta- 
blirait le  programme  du  baccalauréat  ès-Iettres  fût  un  rè- 
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glement  d'administration  publique,  et  que  le  conseil  d'État 
fût  appelé  à  délibérer  sur  une  pareille  matière. 

M.  Cousin,  dans  une  vive  et  spirituelle  improvisation, 
combattit  la  proposition  par  laquelle  la  commission  démen- 
tait tout  à-coup  et  les  conclusions  de  son  rapport  et  les  ré- 
solutions qu'elle  avait  d'abord  soumises  aux  délibérations 
de  la  Chambre.  L'illustre  orateur  s'étonnait  que  M.  le  mi- 
nistre de  rintruction  publique  eût  cru  pouvoir  faire  une 
concession  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre  en  suspicion 
le  conseil  royal  et  l'Université.  On  cherchait  une  garantie 
contre  les  décisions  du  conseil  5  mais  cette  garantie  exis- 
tait déjà  dans  la  nécessité  de  la  sanction  du  ministre  res- 
ponsable, et  cequel'on  demandaitnepouvaitavoir  pour  ré- 
sultat que  d'abaisser,  d'humilier  inutilement  l'autorité  du 
conseil  royal.  Le  programme  qu'on  attaquait  n'était  autre 
que  celui  qui  a  été  fixé  sous  l'Empire,  maintenu,  étendu 
môme  sous  la  Restauralion.Les  changements  introduits  dans 
ce  programme  depuis  la  révolution  de  juillet  avaient  tendu 
précisément  à  le  restreindre,  et ,  s'il  y  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  dans  celte  voie  ,  il  fallait  se  garder  de  le  pre- 
scrire par  une  loi.  Une  pareille  disposition  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  retirer  à  l'administration  supérieure  la  force 
dont  elle  avait  besoin. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  voyait  à  l'amendement  l'inconvé- 
nient grave  de  substituer  à  des  règles  connues  des  règle- 
ments qui  pourraientetre  d'une  mobililéextrême.  Dailleurs 
ce  n'était  là  qu'un  expédient,  et  la  difficulté  à  laquelle  on 
prétendait  remédier  se  présenterait  plus  tard. 

M.  Barthe,  au  contraire,  appuyait  l'amendement  de 
la  commission.  C'était  là,  selon  l'honorable  pair,  une  modi- 
fication résultant  nécessairement  de  la  nouvelle  situation 
des  choses  ,  et  il  no  fallait  voir  dans  cette  modification  au- 
cune pensée  d'abaissement ,  d'humiliation  pour  le  conseil 
royal.  Il  fallait,  dans  un  enseignemerït  qui  ne  s'adresse  qu'à 
l'adolescence,  retrancher  toutes  les  matières  trop  élevées. 
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toutes  les  questions  qui  pourraient  inquiéter  déjeunes  con- 
sciences. Quant  à  ce  que  l'on  avait  dit  que  l'Université,  c'est 
l'État,  M.  Barlhe  répondait  que  l'Etat  est  la  représentation 
de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  droits  5  l'ensemble  des  insti- 
tutions du  pays,  mais  qu'aucune  de  ces  institutions  n'avait 
le  droit  de  se  dire  TÉlat.  Les  deux  amendements  déjà  pro- 
posés étaient,  l'un  un  blâme,  l'autre  une  attaque  :  on  avait 
dû  les  repousser  ,  mais  celui-ci  était  la  simplesanction  des 
conseils  donnés  par  la  commission  dans  son  rapport. 

M.  ousin  remonta  à  la  tribune.  Non-seulement,  dit 
l'honorable  pair,  il  y  aurait  dans  le  vote  d'un  pareil  amende- 
ment une  suspicion  injuste,  mais  une  pareille  mesureaurait 
pour  but  de  compromettre  la  haute  signature  apposée  au 
règlement  du  programme.  Il  faudrait  une  ordonnance 
royale  pour  rendre  le  programme  des  études  obligatoire. 
Il  faudrait  que  le  conseil  d'État,  que  le  roi  eussent  à  délibé- 
rer sur  chacune  des  questions  de  la  métaphysique  ou  de  la 
logique. 

Et  d'ailleurs,  ajoutait  l'orateur,  il  y  avait  bien  moins  là  une 
question  de  matières  qu'une  question  de  livres  classiques. 
Or,  la  liste  acceptée  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique se  composait  des  grands  auteurs  du  dix-septième 
siècle  :  de  Descartes,  de  Corneille,  de  Malebranche,  de  Fé- 
nélon,  de  Bossuet.  C'était  dire  assez  que  la  philosophie  de 
l'Université  est  essentiellement  morale  et  religieuse.  N'y 
avait-il  pas  même  quelque  ridicule  à  redouter  dans  tout 
cela,  et  ne  craignait-on  pas  de  faire  de  quelques  questions 
de  philosophie  des  questions  de  cabinet? 

L'article  1=',  mis  aux  voix  avec  la  disposition  nouvelle 
proposée  par  la  commission,  fut  adopté  par  la  Chambre  à 
une  assez  forte  majorité  (4  mai  ). 

En  tête  du  titre  II  de  la  loi  était  présenté  un  projet  nou- 
veau par  MM.  Beugnot,  Séguier,  de  Barthélémy  et  de 
Gabriac  :  ce  projet  ou  système  d'articles  avait  pour  but, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  d'instituer  un  conseil  supérieur 
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des  établissementsparti   culiers   d'instruction  secondaire, 
conseil  parallèle  au  conseil  royal. 

M.  le  baron  Séguier,  en  présentant  ce  système,  se  rangea 
au  nombre  des  adversaires  de  l'Université  et  donna  pour 
prétexte  à  celte  nouvelle  mesure  la  partialité  nécessaire  du 
conseil,  et  le  besoin  de  rétablir  le  sens  moral  qui,  selon 
M.  le  premier  président,  manque  aux  écoles  publiques. 

M.  le  ministre  et  M.  Pelet  de  la  Lozère  présentèrent 
contre  ce  nouveau  système,  assez  mal  étudié,  du  reste,  quel- 
ques justes  observations  ,  et  l'amendement  fut  repoussé  à 
une  immense  majorité  (6 mai). 

L'article  3  ,  relatif  à  l'instruction  religieuse  ,  fut  voté 
après  un  court  débat.  La  commission  avait  elle-même  mo- 
difié sa  première  résolution  ,  en  rétablissant  le  droit  exclu- 
sif des  aumôniers  sur  les  enfants  catholiques  (  7  mai  ). 

L'un  des  paragraphes  de  l'article  4  concernait  les  con- 
grégations non  autorisées  par  l'Etat  et  renfermait  l'obligation 
du  brevet  de  capacité.  Cette  dernière  disposition,  attaquée 
par  M.  le  comte  Pelet  (  de  la  Lozère  )  et  par  M.  le  marquis 
de  Saint-Priest,  fut  défendue  par  M.  Villemain  ,  qui  établit 
la  différence  entre  les  grades  et  le  brevet  de  capacité.  Les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  ès-lettres  ou  ès-sciences 
ne  constatent  en  effet  qu'une  chose,  le  savoir.  Le  brevet  de 
capacité  a  un  autre  but  :  ce  qu'il  doit  constater,  c'est  l'apti- 
tude à  diriger  l'enseignement  ou  à  le  donner.  Autre  chose 
est  la  science,  autre  chose  le  talent  de  la  communiquer. 

La  Chambre  consacra,  à  une  grande  majorité,  la  disposi- 
tion du  projet  qui  consacrait  le  brevet  de  capacité  comme 
garantie  additionnelle  aux  grades. 

Mais  une  autre  disposition  du  pragraphe,  qui  exigeait  de 
tout   chef  d'établissement  secondaire  la  déclaration  par 
écrit  de  n'appartenir  à  aucune  dos  congrégations  religieuses 
proscrites  par  nos  lois,  devait  donner  lieu  à  une  discussion 
plus  passionnée. 

Dans  le  paraj^raphe  du  gouvernement  il  y  avait  :  «  à  au- 
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cnne  association  ni  congrégation.  v>  La  commission  avait  re- 
tranché le  mot  usbociution. 

M.  le  duc  d'Harcourt  repoussait  la  déclaration  comme 
une  mesure  vexatoire  et  inquisitoriale. 

Ce  n'était  pas  par  les  mêmes  motifs  que  M.  le  comte  de 
Montalembert  voulait  supprimer  la  déclaration,  c'était  en 
considération  des  services  rendus  de  tout  temps  à  la 
religion  et  au  pays  par  les  Ordres  religieux.  Oubliant  sans 
doute  que  la  Congrégation  de  Jésus  n'est  pas  reconnue  par 
nos  lois,  le  jeune  orateur  en  traçait  un  éloge  passionné. 
Selon  lui ,  les  Jésuites,  toujours  innocents,  toujours  per- 
sécutés, n'étaient ,  n'avaient  toujours  été  que  des  hommes 
simples,  modestes,  amis  de  la  paix,  de  la  liberté,  delà 
science. 

Les  incroyables  assertions  de  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert trouvèrent  leur  réfutation  dans  deux  savants  discours 
de  M»  Charles  Dupin  et  de  M.  Bourdeau,  l'un  des  membres 
du  ministère  en  1828,  l'un  des  signataires  des  fameuses  or- 
donnances. Quelques  citations  de  M.  Passy  ,  empruntées  à 
ce  livre  absurde  et  infâme  qui  malheureusement  est  reslé, 
dans  les  écoles  purement  rehgieuses,  le  seul  manuel  de 
l'histoire  moderne  ,  rappelèrent  à  la  Chambre  les  services 
que  rendait  à  l'éducation  nationale  cet  ordre  exalté  par 
M.  de  Montalembert. 

Qu'une  congrégation  avide,  ennemie  des  lumières,  jugée 
désormais  par  la  répulsion  publique,  flétrie  et  condamnée 
par  un  pape,  et  qui  ne  recula  jamais  pour  vaincre  devant 
aucun  moyen  ,  pas  même  devant  le  régicide  ^  qu'une 
congrégation  proscrite  à  toujours  par  les  lois  de  la  France 
pour  le  mal  qu'elle  a  déjà  fait,  pour  le  mal  qu'elle  ferait 
encore,  trouvât  à  la  plus  haute  tribune  du  pays  un  ardent 
panégyriste 5  c'était  là  une  chose  assez  inattendue,  assez 
déplorable  pour  que  le  gouvernement  ne  crût  pas  devoir 
garder  le  silence.  M,  le  ministre  des  aiïaires  étrangères 
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vint  exposer  avec  calme,  avec  impartialité  la  pensée  de 
l'administration  sur  les  Jésuites. 

Après  avoir  plaint  plutôt  que  blâmé  l'inconvenante  vio- 
lence de  pareilles  attaques  ,  de  semblables  apologies , 
M.  Guizot  rappelait  qu'en  fait  le  droit  légal  n'avait  pas 
besoin  dêlre  démontré.  Les  congrégations  non  autorisées 
par  les  lois  étaient  interdites  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  per- 
sécution dans  le  fait  d'une  interrogation  adressée  à  une 
conscience  sincère.  Le  régime  actuel  présentait  avec  l'an- 
cien régime  cette  grande  différence  en  matière  d'instruc- 
tion, que  celui-ci  consistait  en  un  certain  nombre  de  con- 
grégations, de  corporations  laïques  on  ecclésiastiques,  exis- 
tant par  elles-mêmes,  tolérées  par  le  gouvernement ,  mais 
en  dehors  de  sa  dépendance  et  se  faisant  concurrence 
entre  elles,  tandis  que  celui  là  était  la  puissance  publique 
appliquée  à  l'enseignement,  et,  à  côté  de  la  puissance  pu- 
blique, des  libertés  individuelles.  Aujourd'hui,  plus  de  cor- 
porations, plus  de  congrégations  enseignantes.  Tout  retour 
au  régime  des  corporations  était  donc  ajuste  titre  considéré 
par  le  sens  public  comme  une  renonciation  à  l'héritage 
précieux  légué  à  la  France  moderne  par  la  constituante  et 
l'empire.  Or,  c'était  surtout  à  la  congrégation  des  Jésuites 
que  s'adressaient  ces  défiances  du  sentiment  public.  Et 
traçant  un  brillant  historique  de  cette  société  trop  célèbre, 
M.  le  ministre  la  montrait,  depuis  sa  fondation  ,  n'ayant 
d'autre  but  que  d'arrêter  par  tous  les  moyens  le  progrès  du 
monde.  La  mission  qu'ils  s'étaient  donnée  au  XVP  siècle  de 
combattre  les  tentatives  de  l'esprit  d'examen  était  jugée  dé- 
sormais par  le  triomphe  de  cet  esprit  fondateur  des  grandes 
sociétés  modernes.  Des  empires,  des  royaumes  florissants 
avaient  dépéri  sous  leur  mortelle  influence,  et  ils  avaient  été 
chassés  partout  où  ils  avaient  pu  s'établir.  Aujourd'hui,  les 
Jésuites  avaient-ils  abandonné  la  pensée  de  leur  fondateur? 
Croyaient-ils  pouvoir  tolérer  l'esprit  d'examen?  Alors  qu'ils 
vinssent,  mais  à  titre  de  citoyens  ,  mais  non  comme  con- 
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grégation  ,  apportant  des  droits  périmés,  des  doctines  in- 
conciliables avec  l'esprit  moderne. 

Repoussé  par  le  gouvernement,  combattu  une  dernière 
fois  par  M.  Porlalis,  au  nom  de  la  commission  ,  l'amende- 
ment fut  écarté  à  une  grande  majorité  (  9  mai  ). 

L'article  5  donna  lieu  à  un  discussion  peu  importante. 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  certificat  de  moralité 
devait  être  délivré  par  le  maire,  sauf  le  recours  du  candidat, 
en  cas  de  refus,  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
La  commission  avait  changé  complètement  ce  système.  Au 
maire  elle  avait  substitué  un  jury  souverain,  qui  accorderait 
ou  refuserait  sans  appel  le  certificat  den)andé.Cejur  y  serait 
composé  du  procureur  du  roi,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  d'un  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
enfin  d'un  ecclésiastique  catholique  ou  d'un  ministre  pro- 
testant, selon  la  religion  professée  par  le  candidat. 

M.  Cousin  voulait  qu'on  substituât  au  jury  d'arrondisse- 
ment le  jury  de  déparlement,  et  qu'à  défaut  de  substitution, 
le  sous-préfet  intervint  dans  les  opérations  du  jury  d'arron- 
dissement. 

Aucune  de  ces  deux  propositions  ne  fut  adoptée  par  la 
Chambre. 

L'article  10  était  relatif  à  la  composition  du  jury  chargé 
de  vérifier  la  capacité  de  l'aspirant.  Il  semblait  qu'il  fût  na- 
turel de  faire  entrer  dans  ce  jury  un  certain  nombre  de 
membres  du  corps  enseignant,  puisqu'il  s'agissait  d'apprécier 
la  capacité  d'un  candidat  qui  se  propose  d'enseigner.  Tou- 
tefois, la  commission  avait  cru  devoir  réduire  le  nombre  de 
ces  membres  et  appeler  en  majorité  des  juges  étrangers  soit 
aux  écoles  publiques,  soit  aux  écoles  privées. 

Les  concessions  mêmes  de  la  commission  n'avaient  pas 
paru  suffisantes  à  M.  de  Barthélémy,  qui  proposait  de  sub- 
stituer aux  membres  du  corps  enseignant  des  notables  pris 
^ur  la  liste  du  jury.  Cette  proposition,  formellement  corn- 
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battue  par  M.  le  duc  de  Broglie  et  par  M.  Villemain,  ridi- 
culisée par  M.  Cousin,  fui  rejetée,  maigre  les  efTorls  de 
M.  de  Montalembert. 

A  l'article  14  M.  le  président  Boullet  proposait  un  pa- 
ragraphe additioruiel  contenant,  pour  les  professeurs  et  sur- 
veillants des  maisons  d'éducation,  la  déclaration  exigée  des 
directeurs  de  n'appartenir  à  aucune  congrégation  non  au- 
torisée par  les  lois.  La  Chambre  vit  dans  cette  garantie  nou- 
velle un  complément  nécessaire  de  la  dispositionde  l'arti- 
cle 4. 

L'article  15  assujétissait  les  chefs  d'établissements  à 
n'employer  pour  surveillants  ou  maîtres  d'études  que  des 
bacheliers  ès-leltres ,  que  ces  établissements  fussent  des  in- 
stitutioQsou  desimpies  pensions.  M.  Cousin,  voyant  dans 
cette  obligation  imposée  aux  simples  pensions  une  pre- 
scription trop  rigoureuse  et  superflue,  proposait  d'en  affran- 
chir ces  établissements. 

Cet  amendement  fut  adopté  après  trois  épreuves  douteuses. 

Une  question  plus  grave  était  celle  du  certificat  d'études. 
Le  projet  de  loi  voulait  qu'on  ne  fût  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  qu'en  apportant  un  certificat  qui  constaterait 
qu'on  avait  fait  un  cours  d'études  complet,  soit  dans  un 
collège  royal  ou  communal,  soit  dans  un  établissement 
privé  de  plein  exercice  ,  soit  entin  dans  sa  famille.  Cette 
disposition  était,  à  vrai  dire,  la  sanction  nécessaire  du  projet 
de  loi.  Le  certificat  d'études  devait  avoir  pour  résultat  : 
1°  de  fortifier  les  études  eu  ne  laissant  arriver  aux  examens 
que  des  jeunes  gens  qui  justifieraient  avoir  fait  au  moins 
leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  une  institution  de 
plein  exercice:  2°  de  prévenir  toute  fraude  et  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  qui  interdisaient  l'en- 
seignement aux  congrégations  religieuses  non  reconnues 
par  l'État,  et  encore  de  nationaliser  l'éducation  en  n'admet- 
tant au  baccalauréat  que  les  jeunes  gens  qui  auraient  fait 
leurs  études  dans  des  maisons  françaises.  La  question  des 
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jésuites  était  encore  une  fois  reproduite  devant  la  Chambre. 
MM.  Beugnot,  d'Haru^urt,  de  Moîilalenihert  reparurent 
à  la  tribune  avec  les  mômes  arguments,  les  mêmes  attaques 
les  mômes  apologies  qu'ils  y  avaient  déjà  apportés. 

M.  Persil,  répondant  à  ces  orateurs,  se  demanda  quels 
étaient  les  véritables  motifs  des  réclamations  élevées  contre 
le  certificat  d'études  :  ces  réclamations  parties,  non  pas  du 
clergé  de  second  ordre,  resté  calme  et  digne  à  côté  de  la 
lutte,  mais  du  clergé  supérieur,  présentaient ,  avec  les  pré- 
tentions nouvelles  des  jésuites  ,  une  fâcheuse  coïncidence. 
Il  était  évident  que  derrière  les  réclamations  de  Tépiscopat 
se  cachaient  les  exigences  des  corporations  non  autorisées. 
Voilà  pourquoi  legouvernementdemandait  aujourd  hui  des 
garanties  qu'il  ne  réclamait  pas  en  1836.  Supprimer  les  cer- 
tificats déludes  serait  faire  la  loi  en  faveur  des  jésuites. 

M.  le  garde  des  sceaux  vint  soutenir  le  certificat  :  mais  il 
parut  regrettable  que  M.  3Iartin  (  du  Nord)  cherchât,  par 
des  paroles  empreintes  d'une  modération  peut-être  exces- 
sive, à.  atténuer  les  dangers  de  la  situation  et  à  justifier  l'at- 
titude de  l'épiscopat.  L'épiscopat  avait  le  droit  de  réclamer  : 
le  devoir  du  gouvernement  était  d'examiner  avec  soin  des 
réclamations  parties  de  si  haut.  Quant  aux  jésuites,  il  ne 
fallait  pas  en  effrayer  la  France,  et  s'exagérant  les  dangers 
d'une  émigration  des  fils  de  famille,  M.  Martin  (  du  Nord  > 
ajoutait  cette  phrase  qui  excita  l'étonnement  delà  Chambre  : 
<i  J'aimerais  mieux  encore  les  Jésuites  en  France  qu'à  Vé- 
tranger.» 

Le  certificat  d'études  fut  maintenu  par  la  chambre  à  une 
grande  majorité.  (  H  mai.  ) 

L  article  XX  confiait  aux  professeurs  des  Facultés,  le 
droit  exclusif  de  procéder  aux  examens  du  baccalauréaU 
Le  principe  en  lui-même  ne  donna  lieu  qu'à  une  inulil.e 
protestation  de  M.  de  Montalembert contre  la  partialité  des 
professeurs.  Mais  la  disposition  excluait  les  professeurs 
agrégés.  M.  Cousin  combattit  vivement  en  leur  faveur  :  toute. 

Amx     Mit.  pour  1844  5 
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fois  la  Chambre  crut  devoir  s'en  leuiràrarlicle  de  la  commis- 
sion. Dans  lelat  actuel  des  choses,  le  droitde  procéder  aux 
examens  n'appartenait  pas  exclusivement  aux  Facultés.  Le 
ministre  instituait  des  commissions  spéciales  devant  les- 
quelles ces  examens  avaient  lieu.  C'était  là  une  facilité  ac- 
cordée aux  jeunes  gens  que  le  petit  nombre  des  Facultés 
oblige  souvent  à  des  frais  de  déplacement.  L'article  delà 
commission  suppriniaitcesnomiîiations  comme  arbitraires, 
et  le  droitexclusif  des  Facultés  fut  rétabli,  malgré  les  efforts 
de  M.  le  baron  de  Daunant  et  de  M.  Cousin. 

Ce  n'était  pas  tout  :  dans  l'intention  d'assurer  et  de  con- 
stater l'impartialité  des  examens,  la  commission  adjoignait 
aux  professeurs  les  membres  du  conseil  académique ,  en 
donnant  à  ces  derniers  le  droit  d'assister,  quand  ils  le  vou- 
draient, aux  examens  et  d'y  prendre  part,  sans  avoir  voix 
délibérative. 

M.  le  baron  Thénard  s'éleva  avec  force  contre  cette  me- 
sure qui,  sans  présenter  de  garanties  sérieuses,  avaitle  Ca- 
ractère d'une  défiance  injurieuse  et  inutile. 

Défendu  par  le  rapporteur,  par  MM.  Portails  et  Passy, 
combattu  par  M.  le  marquis  de  Laplace,  MM.  Bourdeau  et 
ïlosâi,  et  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  le 
paragraphe  de  la  commission  fut  rejeté  à  une  forte  majorité. 
'  '*fe'i^e  discussion  plus  grave  s'éleva  sur  l'article  24,  rela- 
tif aux  pénalités  :  mais  après  quelques  observations  de 
MM:  Cousin  et  de  Bussières,  l'article  fut  réservé  et  renvoyé 
à  la  commission.  Le  projet  du  gouvernement  portait  qu'en 
cas  de  négligence  permanente  dans  les  études  et  de  désor- 
dre grave  dans  le  régime  et  la  discipline  intérieure  d'un 
établissement  particulier,  le  chef  de  cet  établissement  pour- 
faïtV'sur  le  rapport  des  inspecteurs,  être  appelé  à  compa- 
'raître  devant  le  conseil  académique  de  la  circonscription, 
'•et  condamné  à  la  réprimande,  sauf  recoursdevant  le  conseil 
''royal.  En  cas  de  récidive  ,  le  conseil  royal  connaissait  des 
faits  dans  le  délai  dun  mois,  et  pouvait,  par  jugement  dis- 
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ciplinaire,  ordonner  la  suspension  du  chef  de  rélablissement 
pour  un  intervalle  d'un  à  cinq  ans,  siuf  recours  devant  le 
conseil  d'État. 

La  commission ,  amendant  cet  article,  en  avait  effacé  la 
peine  de  la  suspension  pronocée  par  le  conseil  royal  et  éta- 
bli deux  degrés  de  pénalité  disciplinaire  :  l'avertissement 
par  le  recteur  de  l'Académie  et  la  réprimande  par  le  conseil 
académique,  dans  le  cas  où  l'avertissement  resterait  sans 
effet. 

C'est  ce  système  que  la  Chambre  avait  renvoyé  à  l'étude 
de  la  commission. 

Examinant  de  nouveau  la  question,  la  commission  aban- 
donnait entièrement  sa  proposition  primitive  et  apportait  à 
la  Chambre  un  sy^ème  nouveau  qui  consistait  à  établir, 
qu'en  cas  de  désordre  grave  dans  l.e  régime  et  la  discipline 
intérieure  d'un  établissemeni  particuher,  le  chef  de  cet  éta- 
blissement pourrait,  sur  la  plainte  du  recteur,  être  traduit 
devant  le  tribunal  civil  et  condamné  à  la  réprimande,  sauf 
appel  devant  la  cour  royale.  En  cas  de  récidive,  le  tribunal 
pourrait  ordonner  la  suspension  du  chef  d'établissement 
pour  un  intervalle  d'un  à  cinq  ans,  sauf  l'appel  comme 
ci-dessus. 

La  discussion  s'établit  sur  cette  nouvelle  rédaction  qui, 
on  le  voit,  refusait  aux  conseils  académiques  toute  juridic- 
tion discipUnaire  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion secondaire  ,  pour  reporter  cette  juridiction  aux  tribu- 
naux ordinaires.  C'était  faire  les  tribunaux  juges  de  ques- 
tions d'études  et  d'affaires  de  famille  :  c'était  appliquer  aux 
choses  de  discipline  intérieure  une  pénalité  si  éclatante  et 
si  sévère,  qu'on  devait  s'attendre,  à  moins  de  désordres  vé- 
ritablement graves,  à  voir,  dans  la  plupart  des  cas  ,  toute 
juridiction  abolie  de  fait. 

Malgré  ies  efforts  de  MM.  Cousin  et  Villemain  ,  l'article 
de  la  commssion,  appuyé  par  M.  Barthe  et  M.  de  îMontali- 
vet,  fut  adopté.  Seulement  la  commission,  sur  la  proposi- 
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lion  de  M.  de  Monlalivet,  adhéra  à  la  suppression  de  ces 
mois  :  «  En  cas  de  négligence  permanente  dans  les  études.» 
(  18  mai.  ) 

L'arliclé  25  portait  qu'en  cas  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité, soit  de  la  part  d'un  chef  d'établissement,  soit  de  la 
part  de  tout  maître  employé  à  l'enseignement  dans  ledit 
établissement,  l'inculpé  serait  traduit,  soit  d'olTice,  par  le 
ministère  |)ublic,  soit  sur  la  plainte  du  recteur  ,  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  interdit,  s'il  y  avait 
lieu,  à  temps  ou  à  toujours  de  sq  profession. 

MM.  Franck  Carré ,  Boullet  et  Bourdeau  proposaient  la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Les  mêmes  poursuitesseront  dirigées  contre  lechefd'un 
établissement  d'instruction  secondaire,  en  cas  d'enseigne- 
ment contraire  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux 
lois  du  royaume,  le  tout  sans  préjudice  de  poursuites  qui 
pourraient  être  par  lui  encourues  pour  crimes,  délits  ou 
contraventions  prévus  par  la  loi.  » 

M.  Villeniain  repoussait  l'amendement  par  cette  raison 
que,  lorsque  l'enseignement  porterait  à  la  religion  ou  aux 
lois  du  royaume  une  atteinte  grave  et  bien  constatée,  le 
délit  rentrerait  dans  le  droit  commun.  M.  le  ministre  de- 
mandait seulement  une  modification  au  projet  de  la  com- 
mission et  voulait  qu'on  dît  :  «  En  cas  d'immoralité  dans  la 
conduite  ou  dans  l'enseignement.» 

M.  de  Broglie  exposa  les  difficultés  attachées  à  la  sur- 
veillance que  nécessiterait  l'amendement  :  ou  il  faudrait 
que  les  professeurs  fussent  dénoncés  par  leurs  élèves,  et  ce 
serait  une  immoralité  ^  ou  la  surveillance  serait  active,  et  il 
n'y  aurait  plus  de  liberté. 

Mais  la  véritable  question  était  de  savoir  s'il  fallait  consi- 
dérer une  école  comme  un  lieu  public.  La  commission, 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Cousin  étaient  de  cet  avis  : 
mais  la  question  paraissait  douteuse  aux  auteurs  de  l'amen- 
dement, et  l'article  fut  renvoyé  à  la  commission  parla 
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Chambre,  qui  comprit  combien  il  serait  dangereux  de  laisser 
un  pareil  point  indécis  dans  la  loi. 

Le  lendemain  (  21  m;ii  ")  la  commission  rapporta  Tarficle 
modifié.  Sa  rédaction  nouvelle  portait  qu'en casd'inconduite 
personnelle  et  d'immoralité  dans  l'enseignement^  l'inculpé 
serait  traduitdevant  le  tribunal  civil,  qui  pourrait,  pronon- 
cer l'interdiction  à  temps  ou  à  toujours.  Elle  ajoutait  que 
ces  faits  seraient  réputés  avoir  été  commis  publiquement, 
s'ils  l'avaient  été  en  présence  des  élèves,  quoique  dans  l'in- 
térieur de  l'établissement. 

Cette  rédaction  fut  adoptée. 

La  Chambre  en  était  arrivée  à  l'article  30  (  ancien  ar- 
ticle 17  du  projet  du  gouvernement  )  ,  renfermant  les 
dispositions  spéciales  aux  petits  séminaires.  La  discussion 
devait  recommencer  vive  et  passionnée  :  elle  s'engagea  d'a- 
bord entre  .^1.  de  Monlalembert  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  tactique  de  M.  de  Monlalembert  consistait  désormais 
à  se  retirer  de  la  discussion  d'une  loi  de  tyrannie  et  d'ex- 
ception. On  voulait  accorder  quelques  exemptions  aux 
petits  séminaires  :  ce  n'était  pas  là  ce  que  demandaient 
M.  de  Montalembert  et  ses  amis-,  c'était  le  droit  commun. 
L'orateur  finissait  en  déclarant  que  jamais  l'Église  ne  subi- 
rait le  joug  de  l'Univer.silé  et  en  menaçant  ses  adversaires 
d'une  résistance  lente  ,  mais  invincible- 

M.  Guizot  îépondit  au  jeune  orateur  que  personne  n'a- 
vait le  droit  rie  se  retirer  d'une  discussion  parce  que  son 
opinion  n'avait  pas  prévalu.  Il  y  avait  des  obstacles  sérieux 
sous  l'ancien  régime  d'instruction  :  1"  la  nécessité  d'une  au- 
torisation spéciale  et  discrétionnaire  de  la  part  de  l'Uni- 
versité;  2°  l'obligation  pour  les  chefs  d'institution  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  5  3°  le  droit  du  grnnd- 
maitre  de  retirer  les  autorisations  données.  Ces  trois  obsta- 
cles, le  projet  de  loi  actuelles  écartait  complètement.  Il  pro- 
clamait le  droit  d'enseigner  :  mais  il  était  bon  que  ce  droit,  à 
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son  début,  fût  soumis  à  des  conditions  sévères.  Ce  que  l'on 
demandait,  ce  n'était  pas  la  liberté,  mais  l'anarchie. 

Mais  ce  n'était  plus  seulement  de  l'instruction  secondaire 
qu'il  s'agissait  :  il  s'agissait  de  l'instruction  du  prêtre,  et 
M.  Guizot  en  traçait  ce  déplo  rable  tableau 

«  Messieurs,  pour  mon  compte,  en  considérant  cette  question  et  la  situa- 
tion qu'elle  révèle,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  profond  sentiment  de  tris- 
tesse. 

»  Comment  se  recrutait,  comment  s'élevait  autrefois  le  clergé? 

»  U  se  recrutait  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  dans  les  plus  élevées 
comme  dans  les  plus  humbles.  Il  s'élevait  au  milieu  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  en  commun  avec  elles,  sous  le  même  toit,  respirant  le  même  air, 
nourri  du  même  lait.  Il  recevait  une  éducation  aussi  forte,  plus  forte  que 
celle  des  classes  laïques. 

»  Voilà  comment  se  recrutait  et  s'élevait  autrefois  le  clergé.  Comment  se 
recrute-t  il  et  s'élève- l-il  aujourd'hui? 

..  Il  se  recrute  à  peu  près  exclusivement  dans  les  classes  les  plus  obscures 
de  la  société;  il  s'élève  depuis  le  début  jusqu'au  terme  de  la  carrière,  sépa- 
rément, isolément,  loin  de  tout  contact  avec  le  reste  du  pays.  Il  n'ose  pas, 
il  ne  croit  pas  pouvoir  accepter,  pour  sa  propre  éducation,  les  garanties,  les 
conditions,  les  épreuves  de  capacité  exigées  pour  l'éducation  commune  des 
classes  laïques.  Quel  changement!  quel  déclin! 

»  Cela  ne  vaut  rien,  à  coup  sûr,  pour  l'Église;  je  suis  profondément  con- 
vaincu que  cela  ne  vaut  pas  mieux  pour  l'Élat. 

»  L'Élat  a  besoin  que  le  clergé  vive  en  commun  avec  la  société  civile,  que 
le  cierge  connaisse  bien  la  société  civile  et  en  soit  bien  connu,  qu'il  la  pé- 
nètre et  en  soit  pénétré,  que  l'esprit  national  s'unisse  en  lui,  s'unisse  pro- 
fondément à  l'esprit  religieux.  Cela  est  bon,  cela  est  nécessaire  non-seule- 
•roent  dans  l'ordie  moral  et  social,  mais  dans  l'ordre  politique  même,  pour  le 
jeu  facile  et  régulier  des  ressorts  du  gouvernement. 

I)  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  réduire  la  place  du  clergé  dans  la 
société;  je  crois  qu'il  ne  doit  avoir  partout  que  la  place  qui  lui  appartient, 
sa  place  légitime,  mais  qu'il  doit  avoir  place  et  une  grande  place  partout. 

n  Permettez- moi  de  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée.  Je  suis  convaincu 
que  s'il  y  avait  toujours  eu,  que  s'il  y  avait  dans  le  conseil  royal  de  l'In- 
struction publique  un  ecclésiastique,  que  s'il  y  avait  sur  les  bancs  de  celte 
CÎiambre  des  évê(iues,  la  plus  grande  partie  des  embarras  que  nous  rencon- 
trons n'existeraient  pas.  Il  s'établirait  naturellement,  facilement,  régulière- 
ment, entre  les  pouvoirs  poUti(iues  et  lesinllaences  religieuses,  une  alliance, 
une  bonne  imelligence,  mic  fusion  qui  ne  peut  se  faire  de  loin  et  dans  l'iso- 
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lemenl  auquel  on  les  a  condamnés  les  uns  et  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Élat  ait  rien  à  gagner  à  l'isolement  ni  à  l'affaiblissement  moral  du 
clergé.  » 


Mais  il  y  avait,  continuait  M.  le  ministre,  des  nécessités 
de  temps  qu'il  fallait  reconnaître  etsubir,  et  les  petits  sémi- 
naires, malgré  les  inconvénients  de  leur  spécialité,  de  leur 
isolement,  étaient  une  nécessité.  Cette  nécessité  admise,  il 
y  avait  des  avantages  qu'il  était  juste  de  leuraccorder,  pour 
que  leur  existence  ne  Revînt  pas  impossible.  Le  pouvoir  des 
évêques  devait  être  grand,  à  peu  près  complet  sur  les  petits 
séminaires  :  mais  il  fallait  aussi  que  les  petits  séminaires 
fussent  scrupuleusement  renfermés  dans  leur  mission  spé- 
ciale. Les  petits  séminaires  n'étaient  pas  des  écoles  laïques, 
ils  ne  devaient  pas  former  des  laïques.  Quand  aux  faveurs 
qui  consistaient  à  diminuer  les  exigences  des  épreuves  et 
des  garanties  exigées  des  jeunes  prêtres,  c'était  là  une  con- 
cession qu'on  pouvait  faire  aux  nécessités  du  temps  ,  mais 
qui  ne  pouvait  être  un  régime  permanent  pour  l'Eglise  de 
France.  Cela  n'était  pas  digne  de  sa  gloire.  Il  fallait  que  les 
conditions  de  l'éducation  du  clergé  s'élevassent,  devinssent 
plus  difficiles,  plus  sévères.  Il  fallait  que  le  clergé  s'efforçât 
de  tendre  au  moins  au  niveau  des  conditions  qu'on  impose 
à  tous  les  citoyens. 

M.  le  ministre  terminait  par  cette  noble  réponse  aux  me- 
naces du  discours  précédent  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  aime  la  reUgion,  aime  l'Église,  aime  le  clergé  ; 
il  les  aime  et  ne  les  craint  pas. 

»  Quand  je  dis  qu'il  ne  les  craint  pas,  je  dis  d'une  part  qu'il  ne  craint 
pas  le  développement  de  leur  puissance  naturelle  et  légitime,  de  leur  auto- 
rité sur  les  esprits  et  sur  les  âmes;  au  contraire,  il  le  désire.  Il  ne  les  craint 
pas  non  plus,  en  ce  sens  que,  si  des  écarts  graves  se  manifestaient,  il  est 
décidé  à  les  réprimer,  et  il  se  sent  armé  de  moyens  légaux  et  moraux  très- 
suffisants  pour  les  réprimer. 

»  Les  honorables  membres  qui  ont  soutenu  la  cause  contraire  à  celle  que 
je  défends  ont  fait,  si  je  ne  me  trompe,  depuis  un  mois,  une  grande  expé- 
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mnce.  Je  ne  veux  en  aucune  façon  m'étendre  sur  celte  expérience,  ni  en 

faire  ressortir  Imites  les  coiiséqueiices;  mais  ces  Imiinrablos  membres  peu- 
vent voir  par  les  fait'?  qui  se  sont  passés  dans  celle  ciiceinle,  dans  le  pays 
tout  entier,  que  si  le  gouvernement  avait  de  graves,  de  véritables  écarts  à 
réprimer  de  la  part  du  clergé,  il  ne  nianqueiait  ni  de  poiuls  d'appui  ni  du 
concours  public. 

*  Je  répète  donc  mes  paroles  :  le  gouvernement  du  roi  aime  la  religio;i, 
il  aime  l'Église,  il  aime  le  clergé,  il  veut  leur  force,  leur  prospérité,  leur 
progrès  sincèrement,  mais  il  ne  les  craint  pas. 

»  C'est  dans  cet  esprit,  dans  celle  disposition  sincère,  profonde,  perma- 
nente, qu'il  faut  Iraiier  conslammenl  avec  l'Église  et  le  clergé;  il  faut  qu'ils 
aient  confiance  dans  l'afCeiMion  et  le  respect  qu'on  leur  porte,  et  qu'ils  sa- 
chent en  même  temps  qu'on  ne  les  redoute  pas,  et  qu'on  est  en  mesure  et 
en  disposition  de  les  réprimer,  si  cela  était  nécessaire.  La  loi  en  général,  les 
articles  nlatifs aux  pciits  séminaires  en  particulier  sont  conçus  dans  cet 
«esprit,  animés  de  ce  sentiment,  je  le  rép.ète;  c'est  pour  cela  que  le  gouver- 
nement les  soutient  et  les  soutiendra  fermement.  » 

Après  UQ  discours  plein  de  logique  et  de  vues  élevées  que 
prononça  M.  de  Baranle  contre  l'article  de  la  commission, 
M.  Cousin  vint,  lui  aussi,  combattre  les  concessions  inop- 
portunes qu'on  faisait  aux  obsessions  du  clergé  I  L'honora- 
ble orateur  n'admettait  pas  que  la  loi  pût  avoir  deux  poids 
eldeux  mesures  :  il  réclamait  énergiquement ,  ou  le  droit 
commun  pour  tous,  ou  le  maintien  complet  et  absolu  des 
ordonnances  de  1828,  qui,  en  accordant  aux  petits  séminai- 
res certaines  faveurs,  avaient  donné  à  ces  établissements  le 
but  spécial  et  exclusif  de  fournir  au  clergé  les  racines  dont 
il  a  besoin.  Les  deux  systèmes  du  gouvernement  et  de  la 
:  commission  supprimaient  en  réalité  ces  ordonnances,  puis- 
qu'elles permettaient  aux  petits  séminaires,  moyennant  des 
conditions  à  peu  près  illusoires,  de  donner  à  l'éducation  une 
.direction  toute  profane.  Dans  l'intérêt  môme  de  l'Eglise, 
c'était  là  une  combinaison  dangereuse  :  car,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  leS  séminaires  avaient  peine  à  suffire  au  re- 
crutement du  clergé.  Et  d'ailleurs  où  manquaient  les  mêmes 
garanties,  comment  osait  on  mettre  les  mêmes  droits? 

Le  clergé  n'aimait  pas  les  jésuites,  il  les  redoutait  même  ; 
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mais  il  leur  livrerait  les  petits  séminaires  transformés  en 
maisons  générales  d'instruction,  parce  qu'il  les  haïssait  et 
les  craignait  moins  encore  que  l'Université. 

On  s'était  proposé  un  grand  but  politique,  la  réconcilia- 
lion  de  l'Université  et  de  l'Eglise,  et  on  croyait  que  l'im- 
mense concession  contenue  dans  l'article  17  aurait  du 
moins  Tavantagede  calmer  les  espritset  de  ramener  la  paix. 
On  se  trompait.  Bien  loin  d'acquérir  la  paix,  en  payant  la 
rançon  de  l'injustice  ,  on  constituait  la  guerre,  non  pas 
cette  guerre  légitime  et  naturelle  qui  résulte  de  la  concur- 
rence, mais  la  guerre  de  la  liberté  et  du  privilège,  du  droit 
commun  et  du  monopole,  du  génie  national  et  du  génie 
étranger.  L'illustre  orateur  terminait  par  ce  tableau  éner- 
gique des  dangers  d'un  pareil  système  : 

a  Ajoutez  que  ce  corps ,  qui  demande  IVnseignemenl  public  au  nom  du 
droit  divin,  est  incapable  de  l'exercer  lui-même,  et  qu'il  e»l  condamné,  le 
sachant  et  le  voulant,  à  s'appuyer  sur  un  autre  corps  mystérieux  qui  en- 
seignera dans  l'ombre,  tandis  que  l'autre  se  présentera  seul  au  public  et  à 
l'État,  couvrant  tout  ce  qui  se  fera  de  son  altière  inviolabilité.  De  là,  à  la 
longue,  non  plus,  comme  aujourd'hui,  des  éducations  diverses  et  mélangées, 
entre  lesquelles  l'esprit  du  pays  et  du  siècle  tînit  aisément  par  établir  un 
niveau  commun ,  mais  deux  étiucalions  essentiellement  contraires,  l'une 
cléricale  et  au  fond  jésuitique,  1  autre  laïque  et  séculière.  De  là  deux  géné- 
rations séparées  l'une  de  l'autre  dès  l'enfance,  imprégnées  de  bonne  heure 
de  principes  opposés,  et  un  jour  peut-être  ennemies  Tout  est  possible  en 
ce  pays  :  prenez  y  garde.  Nos  pères  ont  vu  des  guerres  civiles  politiques  ; 
qui  sait  si  l'avenir  préparé  par  une  législation  téméraire  ne  réserverait  pas 
à  nos  enfants  des  guerres  de  religion  ?  » 

M.  le  baronCharlesDupin  présenta  des  objections  pleines 
de  force  et  de  logique  contre  les  privilèges  accordés  aux 
petits  séminaires.  Ces  établissements  étaient  apparemment 
destinés  à  form^er  des  prêtres.  Qu'on  les  convertît  en  col- 
lèges ordinaires,  et  nécessairement  l'esprit  du  siècle  y  pé- 
nétrerait. On  parlait  de  vocations  qui  changent.^  Que  serait- 
ce  donc  lorsque  les  jeunes  gens  des  petits  séminaires,  au  lieu 
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de  s'élever  dans  Tiinique  idée  du  sacerdoce,  auraient  devant 
eux  toutes  les  carrières  ouvertes  !  Que  resterait-il  pour  le 
clergé?  Les  moins  capables,  ceux  qui  n'espéreraient  dans 
le  monde  ni  honneurs,  ni  fortune.  Les  petits  séminaires 
avaient  déjà  le  droit  commun  :  fallait-il  encore  leur  donner 
un  droit  commun  priviligié  ? 

MM.  deBroglie,Martin  (du  Nord)  et  Rossi défendirent  l'ar- 
ticle de  la  commission.  Un  amendement  de  M.  Cousin,  qui 
était  la  suppression  môme  de  l'article,  fut  rejeté,  ainsi 
qu'un  article  additionnel  par  lequel  M.  Persil  proposait  de 
placer  les  petits  séminaires  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  cultes. 

L'article  30  de  la  commission  était  définitivement 
adopté  (  23  mai  ), 

Restaient  quelques  articles  relatifs  aux  établissements 
mêmes  de  l'Université,  c'est-à-dire,  aux  collèges  royaux  et 
communaux.  La  discussion  sur  ces  articles  ne  fut  marquée 
que  par  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Barthélémy,  qui 
voulait  l'abolition  de  la  rétribution  universitaire.  C'était  là 
une  disposition  purement  financière  qui  ne  pouvait  trouver 
place  dans  le  projet  de  loi. 

Enfin,  après  vingt-sept  jours  de  discussion,  la  Chambre 
passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Sur  136  votants, 
le  projet  réunit  85  boules  blanches  contre  5.1  boules 
noires. 

La  loi  était  adoptée  (  24  mai  ). 

Le  10  juin  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  dé- 
posa sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  projet  de 
loi  sur  l'instruction  secondaire,  tel  qu'il  avait  été  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs.  Les  violences  nouvelles  du  clergé, 
des  prétentions  tous  les  jours  plus  audacieusement  expri- 
mées, faisaient  un  devoir  à  l'administration  de  chercher 
dans  les  manifestions  de  la  représention  nationale  un  point 
d'appui  à  une  résistance  tous  les  jours  plus  nécessaire. 
(  f^oy.  France ,  Histoire  intérieure ,  lutte  du  Clergé  contre 
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*  l'Université  ).  Le  projet  ne  pouvait  toutefois  être,  cette 
année,  l'objet  d'une  discussion  publique. 

Le  17  juin  eut  lieu,  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  le 
choix  des  commissaires  :  MM.  Thiers.  de  Rémusat,  Dupin, 
Saint-Marc  Girardin,  Odiion-Barrot,Quinette,  de  Salvandy, 
de  Tocqueville  et  de  Carné  réunirent  la  majorité  des  suffra- 
ges. Sur  ces  neuf  membres  de  la  commission,  deux  seule- 
ment, MM.  de  Tocqueville  et  Carné  partageaient  quelques- 
uns  des  préjugés  de  la  Chambre  haute  contre  l'enseignement 
universitaire.  La  majorité  était  donc  acquise  à  la  véritable 
liberté  de  l'enseignement  contre  les  prétentions  cléricales. 

La  commission  choisit  pour  son  président  M.  Odilon- 
Barrot,  et  pour  secrétaire  M.  Saint-Marc  Girardin.  Elle  vou- 
lut en  même  temps  qu'un  document  public  constatât  et  pré- 
cisât, avant  la  fin  de  la  session  ,  l'opinion  de  la  Chambre. 
iM.  Thiers  fut  nommé  rapporteur  du  projet,  à  la  majorité 
de  six  voix  contre  trois  (25  juin  ). 

Quelques  jours  après  (  13  juillet  )  la  Chambre  entendait  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Thieis.  Il  serait  impossible  d'ana- 
lyser cetimmense  travail,  qui  d'ailleurs  se  liera  d'une  ma- 
nière intime  aux  discussions  de  la  session  prochaine.  Il  suf- 
fira de  dire  que  la  vive  et  éclatante  adhésion  donnée  par  la 
Chambre  aux  sentiments  exprimés  par  M.  Thiers,  au  nom 
de  la  commission,  était  justifiée  par  la  haute  raison,  par 
l'impartialité  pleine  de  sens  qui  dominaient  tout  le  rapport. 
La  commission  s'était  élevée  au-dessus  des  passions  des  par- 
tis :  elle  ne  s'était  pas  laissé  emporter  par  des  récriminations 
insensées  à  un  esprit  de  réaction  dangereux  {\). 


(1)  La  commission  avait  pensé  que  les  conflilions  de  moralité  imposées 
aux  iiislitiileiirs  par  le  projet  de  la  Chambredt's  pairs  devaient  être  main- 
tenues. Qiianl  auK  conditions  de  capacité,  les  candidats  seraient  placés 
dans  l'alièroalive  suivante  :  ou  ils  pourraient  devenir  in>litulciirs  de  plein 
droil  parlrois  années  de  siaj^e  dans  un  établissement  de  plein  exercice,  avec 
l'un  des  grades  de  bachelier  pour  la  pension,  du  l'un  des  grades  de  licencié 
pour  l'inslitution  ;  ou  bien  ils  subiraient  un  examen  de  capacité.  La  rédac- 
tion des  programmes  était  réservée  au  conseil  royal  de  l'Université  et  au 
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Voici  les  conclusions  du  rapport  : 

«  Nous  réalisons  pletnemenl  et  enlièrenienl  la  prorm-sse  de  l'article  69. 

»  Nous  supprimons  laiitorisalion  préalable,  directe  et  indirecte. 

»  Quiconque  aura  des  grades  délerminés  et  fait  un  stage  de  trois  ans 
dans  un  établissement,  c'esl-à-dire,  quiconque  aura  prouvé  sa  science  et 
sa  vocation,  sera  instituteur  de  plein  droit  et  pourra  ouvrir  un  établisse- 
ment d'instruction  publique.  Aucun  examen  spécial  à  l'entrée  de  la  car- 
rière ne  gênera  l'exercice  du  plein  droit,  sauf  pour  les  individus  qui  le 
voudront  ainsi.  Ces  établissements  nouveaux ,  compris  dans  la  grande 
institution  de  rUniversilé,  destinés  à  l'agrandir,  à  l'éveiller,  si  elle  pouvait 
s'endormir  dans  la  routine,  seront  surveillés  ,  contenus  et  ramenés  sans 
cesse  à  l'umVe  nationale. 

»  L'Université  sera  agrandie  et  non  affaiblie,  rendue  plus  capable  de  sou- 
tenir la  concurrence. 

»  L'étendue  et  les  objets  de  l'enseignement  secondaire  seront  maintenus, 
saufles  cliangements  résultant  lentement  de  l'expérience  et  du  temps, 
non  des  caprices  de  la  politique. 

»  Les  langues  anciennes  avec  l'histoire,  les  sciences,  la  religion  et  la  phi- 
losophie resteront  la  base  de  l'enseignement  littéraire  et  moral. 

»  Ou  ne  restreindra  ni  ne  réglementera  les  éludes  philosophiques,  sauf 
la  surveillance  de  l'Université,  dans  l'intérêt  des  doctrines  morales  admises 
par  tous  les  peuples. 

»  Enfin,  les  petits  séminaires  continueront  d'être  dans  l'exception  ,  telle 
qu'elle  a  été  définie,  limitée  par  les  ordonnances  de  1828.  » 

M.  Thiers  terminait  par  un  éloquent  tableau  de  la  modé- 
ration du  gouvernement,  miseen  regard  avec  les  récrimina- 
tions injurieuses  et  menaçantes  de  l'Église,  et  adressait  au 
clergé  de  France  ces  conseils  empreints  d'une  fermeté  res- 
pectueuse. 

«  Messieurs,  nous  serait-il  permis,  en  voire  nom,  au  nom  du  gouver- 


minislre  responsable.  Les  inslituti-urs  coupables  de  délits  professionnels 
seraient  ceu'-urés  par  le  conseil  académique,  sauf  recours  au  constil  royal, 
ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Les  pelils 
séminaires  restaient  soumis  aux  ordonnances  (l'exception  rendues  en 
18'28  et  tievenues  lois  de  l'Etat.  D«  plus,  on  leur  rendait  les  bourses  créées 
par  Charles  \. 
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nement,  de  nous  adresser  à  IL  glise  el  de  lui  prt'scnU  r  quelques  réflexions 
dans  son  intérêt,  dans  le  nôlri\  dans  celui  de  l'Élal  tout  entier. 

»  Le  clergé,  ou,  pour  mieux  dire,  les  avocats  imprudents  qui  ont  pris  sa 
cause  en  main,  élèvent  des  plaintes  amères  ,  el,  à  juger  de  la  silualion 
présente  par  la  véhémence  de  leur  langage,  on  pourrait  croire  que  nous 
assistons  à  une  persécuiion  contre  l'Église.  El  cependant  regardez  autour 
devons  :  comparez  le  temps  présent,  non  pas  à  ces  siècles  reculés  ou  1  Église 
lutlail  contre  les  Césars  (gardons-nous  de  comparaisons  si  éloignées  de 
notre  sujet),  mais  comparez  le  temps  présent  aux  cinquante  années  écou- 
lées. La  révolution  française  ,  dans  une  intention  qui  était  loin  d'être 
impie,  imagina  la  constitution  civile  du  clergé,  qui,  sans  toucher  au  dogme, 
touchait  surtout  à  l'administration  et  à  l'organisation  diocésaine.  Elle  exi- 
gea un  serment  à  cette  constitution,  et  bientôt,  dans  l'entraînement  de  ses 
passions,  elle  per.vécula  les  prêtres  qui  refusaient  ce  serment.  Elle  ne  les 
Iraila,  du  reste,  pa.s  plus  partialement  que  ses  propres  auteurs  :  car  Bailly, 
Malesherbes  ne  furent  pas  plus  heureux  que  les  ministres  du  culte. 

L'empereur  Napoléon  employa  à  rétablir  la  religion  autaiit  de  génie 
que  de  courage;  mais  bientôt,  peu  saillait  de  la  reconiiais:>ance  qui  payait 
ses  actes  mémorables,  il  parla  en  maître,  se  trompa,  lui  aussi ,  sur  la  dif- 
férence des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  el  voulut  dompter  la  force 
morale  par  la  force  physique.  11  arracha  Pie  VU  du  Vatican  et  le  trans- 
porta à  Fonlaiuebleau.  Sous  la  Restauration,  il  n'y  a  pas  eu  de  différend 
avec  l'Église,  il  y  a  eu  une  couronne  perdue  en  partie  pour  elle.  Mais  en 
1830  que  s'est-il  passé?  Quel  acte  l'Église  peut-elle  reprocher  au  gouver- 
nement actuel?  Lequel?  qu'on  le  cite  ?  A-l-on  demandé  un  serment  à  telle 
ou  telle  loi?  A-t-on  un  certain  jour  parlé  en  maître  au  Vatican?  Pas 
que  nous  sachions.  Si  nous  consultons  nos  souvenirs  les  plus  récents, 
voici  ce  qui  a  eu  lieu  : 

«  Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  de  juillet,  l'opinion  très  répan- 
due que  les  dépenses  de  l'État  étaient  excessives  a  suscité  de  vives  plaintes 
contre  l'organisation  de  tous  les  services,  et  notamment  contre  celui  des 
cultes  :  parmi  tous  les  hommes  politiques  qui  ont  pris  part  aux  affaires,  il 
n'y  tn  a  pas  un  qui  ne  se  soil  élevé  ici  pour  défendre  la  situation  du  clergé 
en  France.  On  demandait,  par  exemple,  le  retour  à  un  concordat  antérieur 
el  la  suppression  des  nouveaux  sièges  créés  par  la  Restauration;  le  gouver- 
nement à  soutenu  longtemps  la  lutte  la  plus  vive,  et  je  m'honore  d'avoir 
partagé  ses  efforts  pour  prévenir  à  ce  sujet  toute  collision  avec  la  cour  de 
Rome.  Bientôt  la  paix  nous  prodiguant  sou  abondance,  nous  avons  mis  une 
sorte  d'orgueil  à  élever  à  la  religion  les  plus  magnifiques  édifices.  Dieu  me 
préserve  de  rappeler  ces  bienfaits  tout  matériels,  s'ils  n'indiquaient  l'esprit  du 
gouvernement;  mais  citons  des  actes  d'un  autre  genre.  Les  Français,  tou- 
jours destinés  à  porter  leur  génie  quelque  part,  même  au  milieu  de  l'iuerlie 
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de  la  paix,  ont  cliassé  la  barbarie  d'un  vaste  territoire,  et  aiissilôl  ils  ont 
rétabli  l'antique  Église  d'Afrique.  Et  c'était  apparemment  uh  grand  sujet 
de  .'atisfaclion,  car  un  cardinal  illustre,  le  cardinal  Pacca,  s'en  applaudissait 
récemment  dans  une  occasion  solennelle,  et  trouvait  dans  le  rétablissement 
de  l'Église  d'Afrique  une  consolation  aux  douleurs  de  l'Église  universelle, 
soit  en  Espagne,  soit  en  Pologne.  S'il  s'agit  de  l'administration  intérieure, 
qu'on  nous  cite  un  jour,  un  seul  jour  où  le  gouvernement  actnel,  s'obsti- 
nant  dans  un  de  ses  choix,  ait  voulu  imposer  au  Vatican  l'institution  d'un 
évêque.  A  en  juger  même,  il  faut  le  dire,  par  ce  qui  se  passe,  ce  ne  sont  pas 
des  ennemis  de  l'Église  qu'il  a  choisis  pour  se  choisir  des  amis  à  lui-même 

»  Où  donc,  nous  le  demandons,  où  trouver  un  acte  qui  justifie  les  plaintes 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts?  La  loi  est-elle  violée  en  quelque  chose  contre 
le  clergé?  Voici,  messieurs,  ce  que  nous  avons  vu  à  cet  égard.  Nous  con- 
naissons tel  professeur  que  la  sollicitude  du  gouvernement  a  écarté  de  sa 
chaire  parce  qu'il  appartenait  à  une  religion  dissidente,  et  bien  que  son  en- 
seignement n'eût  donné  aucun  sujet  de  blâme.  Nous  ne  disons  pas  ceci  pour 
en  faire  un  sujet  de  récrimination;  mais  enfin,  si  les  principes  souffrent,  ce 
ne  sont  point  ceux  qui  protègent  l'Église,  mais  bien  plutôt  ceux  qui  protè- 
gent l'égalité  des  cultes. 

»  Où  donc,  nous  le  répétons,  où  donc  se  trouve  un  grief  fondé,  justifiant 
les  plaintes  élevées  aujourd'hui  au  nom  du  clergé?  Serail-tl  vrai  que  les 
gouvernements  sortis  de  la  révolution,  même  les  plus  modérés,  même  les 
plus  respectueux,  les  plus  disposés  à  faire  des  sacrifices  à  l'union  avec  l'É- 
glise, ne  seraient  pas  assurés  d'y  réussir?  oc.. 

»  Voyez  le  spectacle  auquel  nous  assistons  depuis  une  ou  deux  àiinèés. 
Une  grande  question  a  été  soulevée,  celle  de  la  liberté  d'enseignement.  On 
peut  avoir  sur  celle  question  des  avis  divers;  on  peut  être  tenté  de  la  ré- 
soudre de  bien  des  manières,  tout  en  restant  fidèle  à  l'esprit  delà  Charte. 
On  peut,  en  donnant  la  liberté  aux  établissements  particuliers,  lies  rattacher 
par  des  liens  plus  ou  moins  éîroits  à  l'Université.  Mais,  après  tout,  il  n'y  a 
là  rien  pour  personne  qui  ressemble  à  l'oppression.  Cependant  ceux  qui  se 
sont  constitués  les  avocats  du  clergé  ont  crié  à  la  tyrannie.  Ils  ont  déversé 
sur  une  grande  institution,  du  sein  de  laquelle  est  sortie  presque  toute  la 
France  actuelle,  l'injure  et  la  diffamation.  Des  hommes  respectables,  voués 
modestement  à  la  plus  ingrate  des  professions,  celle  de  l'enseignement,  ont 
été  accusés  d'impiété,  d'immoralité.  On  a  menacé  de  retirer  à  la  jeunesse 
des  collèges  publics  les  ministres  du  culte. 

»  Si,  par  exemple,  on  injuriait  aujourd'hui  le  clergé'de  la  sorte,  si  on 
injuriait  ou  l'armée,  ou  la  magistrature,  faudrait-il  le  souffrir?  Assurément 
non.  Le  gouvernement  a  donc  voulu  mettre  quelques  bornes  à  ces  attaques 
injustes,  il  a  appelé  un  membre  de  l'épiscopat  devant  le  conseil  d'Etat.  Le 
conseil  d'État,  dans  la  limite  de  ses  pouvuirrs,  a  prononcé  qu'il  y  avait  abus. 
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Ce  tribunal  si  élevé  a-t-il  é(é  respecté?  Il  n'y  paraît  pas,  car  l'aclo  qu'il  avait 
condamné  a  élé  renouvelé,  comme  si  un  tribunal  légitime  n'avait  prononcé. 
Où  sont  donc  les  lois,  messieurs?  Supposez  qu'un  parti  quelconque  se  con- 
duisît de  la  sorte, que  dirait-on? 

»  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  actes  où  se  soit  montré  l'oubli  des  lois. 
Malgré  le  Concordai,  il  y  a  eu  concert  d'action  et  de  réclamation  entre  les 
plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Église.  Le  Concordat  a  été  qualifié  de  loi  en 
désuétude,  et  aujourd'hui  on  provoque  le  clergé  de  tous  les  rangs  à  se 
réunir  aulour  des  évêques  pour  proclamer  certaines  doctrines,  manifester 
certaines  adhésions. 

«  On  comprendrait  que.  s'il  y  avait  quelque  grand  intérêt  delà  religion 
compromis,  quelque  grand  intérêt  de  la  société  en  péril,  on  se  livrât  à  une 
telle  agitation;  mais  nous  ne  voyons  aucun  intérêt  de  ce  genre  en  péril. 
L'Université,  dit-on,  corrompt  la  jeunesse  ;  mais  il  y  a  quarante  ans  qu'elle 
existe,  et  il  n'y  a  qu'un  an  qu'on  la  dénonce  avec  cette  véhémence.  Le 
danger  sei ait-il  aggravé  au  point  de  commander  ce  redoublement  de  zèle? 
L'Université  serait-elle  tout-à-coup  devenue  perverse  au  point  de  com- 
mander une  résolution  immédiate  ?  Bien  au  contraire;  les  faits  pr-juvent 
qu'il  y  a  une  amélioration  notable,  que  les  devoirs  religieux  sont  beau- 
coup plus  observés  que  sous  l'Empire  et  la  Restauration.  Pourquoi  doue 
tant  de  zèle,  et  un  zèle  si  ombrageux? 

»  Et  sur  celle  question  elle-même  montre-l-on  quelque  disposition  à  ré- 
soudre les  difficultés  par  des  transactions  qui  concilient  les  opinions  con- 
traires ?  La  Chambre  des  Pairs,  dans  des  vues  de  conciliation  que  nous 
sommes  bien  loin  de  désapprouver  ,  mais  dont  nous  voyons  qii'il  ue  faut 
espérer  aucun  effet  utile,  la  Chambre  des  pairs  a  adopté  quelques  moyens 
termes  ;  a-t-elle  du  moins  recueilli  le  prix  de  sa  bonne  volonté  ?  Il  n'y  a 
point  paru,  et  ses  solutions  ont  été  considérées  comme  aussi  tyranniques 
que  toutes  les  autres 

»  Que  conclure  de  là?  C'est  que  des  conseillers  malhabiles  ou  emportés 
cherchent  à  yitraîner  la  masse-paisible  ©t  sage  du  clergé  français  pour  le 
conduire  à  des  actes  qui  ne  sont  ni  dans  son  intérêt  propre  ni  dans  l'intérêt 
de  la  religion.  11  n'y  a,  du  reste,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  considérer  les 
résultats. 

»  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  religion  et  ses  ministres  voyaient 
revenir  à  eux  les  populations  fatiguées  d'un  siècle  entier  de  controverse, 
et  cherchant  avidement  les  certitudes  que  la  science  humaine  ne  donne 
pas  toujours  assez  complètement  au  cœur  de  l'homme;  et  lout-à-coup  ce 
mouvement  s'est  arrêté.  La  déliance  a  succédé  à  l'empresstment.  On  com- 
mence, comme  sous  la  Reslnuralion,  à  (iiscuter  avec  l'Lglise  ;  on  discute, 
dans  les  écoles,  dans  les  mille  feuilles  qui  s'impriment  tous  les  jours  ;  .et 
la  discussion,  ou  le  sait,  ne  consolide  pas  toujours  la  foi.  Et  aujourd'hui  les 
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hommes  religieux  et  modérés  à  la  fcis  reconnaisst'nl  que  la  religion  n'a 
pas  tiré  un  seul  prolit  depuis  une  année  de  ce  dciiloriable  tumulte. 

xQuanl  à  nous,messieurs,quelle  doii  être  notre  comluile?  Elle  est  simple, 
elle  est  tracée  par  le  bon  sens.  Avons-nous  une  seule  intention  que  nous  ne 
puissions  avouer  ?  Non.  Voulons-nous  en  quelque  chose,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  ébranler  l'empire  de  la  religion  parmi  les  hommes?  Non: 
nous  reconnaissons  tous,  et  sans  (ju'il  y  ait  mérite  à  nous,  puisque  c'est  l'o- 
pinion (iu  siècle,  que  le  triomphe  de  la  religion  est  la  rhose  la  plus  souhai- 
table. Mais  en  même  temps  voulon's-nous  détruire  la  grande  institution  de 
l'Université,  pour  que,  celte  inslilulion  détruite  ou  affaiblie,  la  jeunesse  soit 
élevée  par  le  clergé  ?  Non;  l'esprit  de  notre  révolution  veut  que  la  jeunesse 
soit  élevée  par  nos  pareils,  par  des  laïques  animés  de  nos  sentiments,  ani- 
més de  l'amour  de  nos  lois.  Ces  laïques  sont-ils  des  agents  d'impiété?  Non 
encore  :  car,  nous  le  répéterons  sans  cesse ,  ils  ont  fait  les  hommes  du 
siècle  présent  plus  pieux  que  ceux  du  siècle  dernier.  Si  le  clergé,  comme 
tous  les  citoyens,  sous  les  mêmes  lois,  veut  concourir  à  l'éducation,  rien 
de  plus  juste,  mais  comme  individus  ,  à  égalité  de  conditions  et  pas  au- 
trement. Le  veut-il  ainsi?  alors  plus  de  difficultés  entre  nous.  Veut-il 
autre  chose  ?  il  nous  est  impossible  d'y  consentir. 

»  Qu'adviendra-t-il,  messieurs,  de  cette  lutte  ?  Rien  que  le  triomphe  de 
la  raison,  si,  vous  renfermant  dans  les  limites  du  bon  droit  et  dans  votre 
force,  vous  savez  attendre  et  persévérer.  L'Eglise  est  une  grande,  une 
haute,  une  auguste  puissance ,  mais  elle  n'esrt  pas  dispensée  d'avoir  le 
bon  droit  pour  elle.  Elle  a  triomphé  de  la  persécution  k  des  époques 
antérieures  ;  cela  est  vrai,  et  cela  devait  être  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité !  Elle  ne  triomphera  pas  de  la  raison  calme  ,  respectueuse ,  mais 
inflexible.  » 


à 
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CHAPITRE     lY. 


MiTiÈBES  ADUiMsi«ATi\'ES.  —  Police  du  rouIagc.  —  Police  de  la  cliasse. 
Recrutement.  —  Brevets  d'iD\eDtion.  —  Police  des  chemins  de  fer. 
Prisons.  —  Propositions  adminislralives. 


Police  du  Roulage.  —  La  série  des  lois  administratives 
discutées  par  les  Chambres  s'ouvrit  par  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  la  police  du  roulage,  sur  lequel  les  députés 
et  les  pairs  délibéraient  alternativement  depuis  plusieurs 
années.  Voté  l'année  dernière  par  la  Chambre  des  députés 
après  de  longs  débats,  ce  projet  avait  été  porté  à  la  Chambre 
des  pairs,  où  il  était  resté  à  l'état  de  rapport  {P^oy.  l'Annuaire 
de  1843). 

Le  8  février ,  la  Chambre  des  pairs  en  fît  de  nouveau  Tob- 
jet  de  ses  délibérations.  Il  n'est  pas  besoin  de  revenir  sur  les 
principes  de  la  loi  que  les  Annuaires  précédents  ont  fait  con~ 
naître.  On  sait  que  la  loi  touche  à  une  question  de  droit,  la 
liberté  des  transports,  quelle  essaie  d'accorder  avec  tous  les 
intérêts  principaux,  la  conservation  des  roules,  le  bon  mar- 
ché des  transports,  enfin  l'élève  des  chevaux  et  la  remonte 
de  la  cavalerie.  C'est  le  fonds  sur  lequel  roule  depuis  si  long- 
temps une  discussion  dont  les  lenteurs  tiennent  particuliè- 
rement à  rincerlitude  des  données  de  la  science  sur  la 
largeur  plus  ou  moins  grande  des  jantes  dans  ses  rapports 
avec  la  conservation  des  routes.  Les  débats  sérieux  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  réussirent  point  à  éclaircir  les  doutes 
queconservaientlesespritslespluséclairéssur  cette  matière. 

Ami.  hist.  pour  1814.  9 
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Cependant  la  loi  ne  sortit  point  des  débats  de  la  chambre 
Sans  avoir  subi  de  graves  modifications. 

Le  gouvernement  était  parti  de  ce  principe  que  les  jantes 
trop  étroites  et  les  jantes  trop  larges  sont  également  nuisi- 
bles, et  il  avait  proposé  de  fixer  le  minimumde  la  dimension 
à  7  centimètres  pour  les  voitures  à  deux  roues  et  à  6  centi- 
mètres pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  le  maximumà  14 
centimètres  indistinctement.  Un  amendement  de  M.  Daru 
supprima  la  distinction  ainsi  établie  entrelesvoituresàdeux 
roues  et  les  voitures  à  quatre  roues  et  la  remplaça  par  un 
minimum  uniforme  de  6  centimètres  et  un  maximum  de  14 
à  17  centimètres.  C'était  une  concession  au  principe  de  la 
liberté,  concession  justifiée  par  l'incertitude  des  arguments 
fournis  par  les  défenseurs  des  intérêts  des  routes.  M.  Daru 
lit  encore  accepter  par  la  Chambre  un  autre  changement 
assez  grave  qui  consistait  à  établir,  pour  le  poids  des  char- 
gements, un  tarif  d'hiver  et  un  tarif  d'été,  le  premier  étant 
moins  élevé  que  le  second,  contrairement  au  vœu  des  au- 
teurs du  projet,  qui  s'étaient  prononcés  pour  un  tarif  uni- 
forme. Enfin  la  pairie  rejeta  une  exception  admise  l'année 
dernière  au  Palais-Bourbon  en  faveur  des  voitures  de  l'agri- 
culture. On  les  avait  par  privilège  placées  en  dehors  de  la 
loi  sur  la  police  du  roulage  ;  la  Chambre  n'admit  cette  ex- 
ception que  pour  celles  des  voitures  consacrées  à  l'agricul- 
ture qui  vont  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la 
ferme. 

Telles  furent  les  principales  modifications  introduites  par 
la  Chambre  des  pairs  dans  la  loi  qui  fut  votée  à  97  boules 
blanches  contre  18  boules  noires  (  15  février). 

Police  de  la  Chasse.  —  En  même  temps  la  Chambre  des 
députés  discutait  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse, 
déjà  voté  par  l'autre  Chambre  à  la  session  précédente.  On 
connaît  déjà  les  raisons  qui  le  rendaient  nécessaire  et  les 
modifications  qu'il  apportait  à  la  législation  existante  (  P^oy. 
l'Annuaire  de  1843).  La  Chambre  montpa  qu'elle  en  com- 
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prenait  l'urgence  en  le  mettant  à  l'ordre  du  jour  avant  tout 
autre  projet  d'intérêt  matériel.  Les  débats  qu'il  provoqua, 
tantôt  sérieux,  tantôt  futiles,  s'égarèrent  souvent  dans  des 
détails  techniques  qui  ne  sauraient  trouver  ici  leur  place. 
Plus  d'une  fois  même  ils  prirent  un  caractère  politique. 
C'est  ainsi  que,  dans  la  discussion  générale,  M.Maurat-Bal- 
lanche  essaya  de  prouver  que,  depuis  1830,  il  n'avait  pas 
été  présenté  de  loi  plus  illibérale,  plus  rétrograde.  L'hono- 
rable député  lui  reprochait  de  faire  résider  le  droit,  non 
dans  la  nation,  mais  dans  le  pouvoir,  non  dans  la  propriété, 
mais  dans  l'administration.  C'était  à  ses  yeux  une  loi  entiè- 
rement aristocratique  et  qui,  par  un  seul  élan,  nous  rejetait, 
pour  le  projet  dont  il  s'agissait,  au-delà  même  des  rigueurs 
de  la  loi  féodale.  Aussi  fallait-il  qu'elle  fût  refaite  surdes 
bases  nouvelles,  sur  un  principe  nouveau. 

Un  autre  député,  M.  Richon  des  Brus,  émit  des  opinions 
semblables  Suivant  lui  la  loi  aurait  dû  se  borner  à  défendre 
sévèrement  et  à  réprimer  énergiqljement  la  vente  du  gibier 
pendant  les  temps  prohibés;  à  proscrire  la  chasse  de  nuit,  à 
la  neige  et  à  l'aide  de  certains  engins  ou  filets  ;  enfin  à  faire 
exécuter  sévèrement  les  prescriptions  relatives  aux  permis 
de  chasse,  en  intéressant  à  la  répression  des  délits  les  agents 
de  la  force  publique  à  l'aide  de  fortes  gratifications. 

Les  adversaires  du  projet  faisaient  dérivei-  le  droit  de 
chasse  du  droit  naturel.  Il  leur  fut  répondu  que  l'exercice 
du  droit  de  chasse  est  seulement  de  droit  civil,  et  qu'il  en  a 
toujours  été  ainsi  depuis  lesgrandes  réformes  opérées  en  ma- 
tière de  chasse  en  1789  et  1790,  enfin  que  ce  droit  n'a  rien 
de  tellement  absolu,  qu'il  ne  puisse  êtrefimité  dans  l'intérêt 
général. 

L'élévation  des  droits  à  prélever  sur  le  permis  de  chasse 
(ils  étaient  portés  de  15  fr.  à  25  )  donna  également  lieu  à 
des  considérations  d'un  ordre  politique.  M.  Odilon-Barrot 
prétendit  quela  loi  se  trouvait  par  là  être  une  loi  d'impôt, 
et  que  le  ministère  n'avait  point  agi  suivant  les  principes 
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constitutionnels,  en  la  présentant  d'abord  à  la  Chambre  des 

pairs.  (1) 

Mais  les  défenseurs  du  projet  répondirent  que  c'était  là 
une  interprétation  fausse  de  la  constitution,  et  que  le  prin- 
cipe invoqué  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  projets  spéciaux 
établissant  des  impôts  obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 

Tels  furent  les  points  principaux  de  la  discussion.  Quant 
aux  changements  apportés  au  projet  voté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  ils  n'eurent  que  peu  d'importance,  et  le 
principal  fut  celui  qui ,  pour  assurer  davantage  l'exécution 
de  la  loi,  défendit  le  transport  comme  le  colportage  du  gi- 
bier pendant  tout  le  temps  que  la  chasse  doit  être  fermée. 

Les  débats  qui  avaient  commencé  le  9  février  ne  furent 
terminés  que  le  19,  et  le  scrutin  donna  une  grande  majorité 
en  faveur  du  projet  (21  février). 

La  loi,  reportée  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  fut  sanc- 
tionnée avec  quelques  modifications,  le  29  mars,  après  un 
débat  de  trois  séances.  Enfin  elle  fut  adoptée  sans  change- 
ment, le  18  avril  (Foy.  le  texte,  Documents  hist.  France. 
Part,  oflic.) 

Police  des  chemins  de  fer.  —  Les  voies  de  fer,  bien  que 
déjà  anciennes,  n'avaient  point  encore  reçu  la  législation 
spéciale  qui  devait  en  régler  la  police,  et  cette  lacune 
dans  le  code  de  la  grande  voirie  était  vivement  sentie. 
L'administration  présenta  un  projet  de  loi  pour  la  com- 
bler. Ce  projet  était  divisé  en  trois  parties  :  le  titre  pre- 
mier contenait  les  mesures  relatives  à  la  conservation 
des  chemins  de  fer;  il  y  était  déclaré  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  des  routes  de  terre 
étaient  applicables  aux  chemins  de  fer,  sauf  quelques  mo- 
difications et  additions  nécessitées  par  la  nature  spéciale  de 
la  matière  à  réglementer. 

(1)  On  sait  qu'il  est  de  riL'iieiir  que  toute  loi  d'impôt  soit  votée  par 
ki  dépult's  avant  de  pouvoir  être  soumise  aux  délibérations  de  la  pai- 
rie, principe  d'ori|:;i(ic  an^;laise,  faussement  appliqué  à  une  soméié  tJe- 
raocratique.  Si  les  lords  n'étaient  point  appelés  à  voter  les  premiers  l  im- 
pfit,  c'est  que  primitivement  ils  ne  le  payaient  \>a<. 
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Le  titre  II  portait  sur  les  mesures  relatives  à  l'exécution 
des  contrats  passés  entre  TÉtat  et  les  compagnies  ;  il  y  était 
proposé  de  punir  les  contraventions  d'une  amende  de  300 
à  5,000  francs.  Il  y  était  stipulé  qu'indépendamment  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  l'adminis- 
tration aurait  le  droit,  en  cas  d'urgonce,  de  faire  exécuter 
d'office  et  aux  frais  de  la  compagnie  les  travaux  que  celle- 
ci  n'aurait  pas  faits,  bien  que  mise  en  demeure,  ou  qui 
auraient  été  mal  confectionnés.  Le  recouvrement  de  ces 
frais  s'opérerait  contre  la  compagnie  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  de  contribution  publique.  Enfin,  tous 
les  frais  imposés  aux  compagnies  et  non  acquittés  par  re- 
fus venant  de  celles-ci  seraient  avancés  par  l'administration 
et  recouvrés  comme  précédemment. 

Le  titre  III  déterminait  les  mesures  relatives  à  la  sûreté 
de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer:  il  y  était  établi 
diverses  peines  ou  amendes  pour  les  crimes  ou  délits 
attribuables  à  la  malveillance  du  particulier  ou  à  la  négli- 
gence des  compagnies.  La  peine  de  la  réclusion  était  pro- 
noncée contre  quiconque  aurait  volontairement  employé 
quelque  moyen  propre  à  entraver  la  marche  des  convois 
ou  à  les  faire  sortir  des  rails  ^  la  peine  de  mort ,  s'il  y 
avait  homicide  ,  et  les  travaux  forcés  à  temps,  dans  le 
cas  de  blessure.  D'autres  pénalités  étaient  appliquées  à 
d'autres  délits  dans  la  proportion  la  plus  juste.  Ce  pro- 
jet ,  qui  fut  présenté  d'abord  à  la  Chambre  des  pairs ,  le 
29  janvier,  fut  amendé  pour  la  commission  sur  deux  points 
importants.  Elle  se  refusa  à  admettre  l'assimilation  des  che- 
mins de  fer  aux  communications  de  grande  voirie,  et  sup- 
prima en  entier  le  titre  II  pour  plusieurs  raisons.  En  preniier 
lieu ,  les  mesures  relatives  à  l'exécution  des  contrats  pas- 
sés entre  l'État  et  les  compagnies  lui  semblaient  ne  point 
rentrer  dans  la  police  du  chemin  et  ne  pouvoir  être  réglées 
que  par  une  loi  générale  sur  les  travaux  publics,  En  s<i- 
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condlieu,  les  mesures  proposées  deviendraient  inutiles, 
les  slipulalions  pénales  insérées  dans  les  cahiers  des  char- 
ges offrant  des  garanties  suffisantes.  Enfin ,  le  projet  vio- 
lait un  principe  de  noire  législation  ,  car  toute  infraction  aux 
commandements  de  la  loi  constitue  une  contravention 
passible  ,  tantôt  de  peines  corporelles  ,  tantôt  d'amendes  : 
or,  ici  l'inexécution  des  conventions  se  résoudrait  dans  la 
réparation  des  dommages  entraînés  par  cette  inexécution. 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  30  mars,  se  termina  le  11 
avril  par  l'adoption  du  projet  à  une  grande  majorité.  Les 
principaux  changements  proposés  par  la  commission  ne 
furent  point  adoptés  dans  la  forme  qu'elle  leur  avait 
donnée. 

Cependant  la  Chambre  reconnut  la  justesse  de  quelques- 
unes  des  critiques  faites  au  projet ,  et  si  elle  maintint  l'as- 
similation des  voies  de  fer  aux  communications  de  grande 
voirie  de  terre,  ce  ne  fut  qu'en  la  précisant  et  en  la  rédui- 
sant à  ce  qui  concerne  l'alignement,  les  plantations,  la  con- 
servation des  talus,  fossés,  levées  et  ouvrages  d'art  ^  les  dé- 
pôts déterre,  fumiers  et  autres  objets  quelconques  ;  l'exploi- 
tation des  mines  ,  minières ,  tourbières  et  sablières,  enfin 
l'interdiction  du  pacage  des  bestiaux.  Quant  au  titre  II,  la 
Chambre  le  laissa  subsister,  mais  elle  en  chang,-a  l'intitulé 
et  l'esprit.  Elle  détermina  qu'il  ne  porterait  qu3  sur  les 
contraventions  de  voirie  commises  par  les  compagnies,  sur 
les  délits  concernant  le  service  de  la  navigation  ,  la  viabi- 
lité des  routes  royales  ,  départementales  et  vicinales,  ou  le 
libre  écoulement  des  eaux.  Il  fut  stipulé  que  l'amende  pour- 
rait s'élever  de  30 à  3,0000  francs,  et  que  l'administration 
pourrait  d'ailleurs  prendre  immédiatement  toutes  les  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il 
est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie. 

Le  projet  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  (27 
avril  )  tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  pairie ,  mais  il  ne  put 
être  examiné  celte  année. 


SESSION  LEGISLATIVE  {Breotu  à'mvmtion).      135 

Eecrutement.  —  Le  projet  de  loi  pour  le  recrutement  de 
l'armée  ,  soumis  depuis  plusieurs  années  à  l'examen  alter- 
natif des  deux  Chambres,  futcette  année  repris  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Mis  en  délibération  le  20  mars,  il  fut  adopté 
le  27  (résultat  du  scrutin  :  178  boules  blanches,  78  boules 
noires).  Comme  il  avait  subi  de  nouvelles  modifications  , 
il  dut  être  reporté  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  persista 
dans  ses  premières  idées  sur  la  matière  (1 1  juin).  La  Cham- 
bre des  députés,  à  laquelle  il  fut  soumis  de  nouveau,  re- 
poussa encore  cette  fois  les  modifications  introduites  par  la 
pairie  (3  juillet). 

Le  sujet  de  dissidence  entre  les  deux  Chambres  est  l'é- 
lévation de  la  durée  du  service  de  sept  à  huit  ans  ,  propo- 
sée par  le  gouvernement,  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
et  repoussé  par  la  Chambre  des  députés. 

Brevets  d'invention. — La  loi  sur  les  brevets  d'invention 
fut  plus  heureuse  (Chambre  des  députés).  Elle  avait  été  dis- 
cutée par  la  pairie  durant  la  précédente  session.  Un  député, 
M.  Lherbette  ,  renouvela  à  cet  égard  un  reproche  qui  avait 
été  adressé  à  l'administration  à  propos  de  la  loi  sur  la 
chasse:  c'était,  disait- il,  une  loi  d'impôt  et,  aux  termes  delà 
constitution,  elle  aurait  dû  être  présentée  au  palais  Bour- 
bon avant  de  l'être  au  Luxembourg.  Le  ministre  du  com- 
merce répondit  (\ae  la  taxe  des  brevets  d'invention  n'est 
point  un  impôt,  qu'elle  est  perçue  comrne  prix  d'un  ser- 
vice rendu,  et  qu'elle  est  spéciale  à  ceux  qui  le  demandent. 

Lorsque  cette  question  préjudicielle  eut  été  vidée,  la 
discussion  commença  (10  avril).  Les  débats  furent  essen- 
tiellement spéciaux  et  techniques.  Les  principes  généraux 
sur  lesquels  reposait  la  loi  furent  admis  sans  examen.  Ce- 
pendant sur  ce  point  il  était  fait  une  grave  modilication  aux 
lois  actuellement  en  vigueur  :  l'invention  avait  été  jus- 
qu'ici considérée  comme  une  propriété  de  l'auteur,  Par  la 
loi  nouvelle,  il  devait  cesseï-  d'en  être  ainsi.   «  Le  droit  de 
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propriété  ,  avec  son  caractère  absolu  et  sa  prérogative  de 
perpétuité,  disait  la  commission,  est  désintéressé  dans  la 
question  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  contrat  sous  la  tutelle  et  la 
foi  duquel  le  génie  de  l'invention  livre  à  la  société  ses  pré- 
cieuses découvertes.»  C'est  le  fond  même  de  la  loi  et  son 
côté  politique. 

Les  longs  et  savants  débats  qui  s'élevèrent  sur  les  détails 
du  projet  et  l'amendèrent  dans  quelques  dispositions,  au 
reste  peu  importantes,  se  terminèrent  le  27  avril  par  un 
vote  presque  unanime. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  sans  discussion  le  projet  tel 
qu'il  lui  était  revenu  des  délibérations  de  la  Chambre  élec 
tive  (  13  juin)  (  P^oy.  le  texte  aux  Documents  hist.  France. 
Part,  oflic). 

Prisons.  —  La  Chambre  des  députés  aborda  le  22  avril  un 
sujet  d'une  nature  plus  élevée  et  qui  depuis  longtemps 
est  en  possession  de  préoccuper  la  science  sociale.  Le  pro- 
jet de  loi  sur  les  prisons  ,  présenté  en  1840,  puis  ajourné 
par  la  dissolution  des  Chambres,  présenté  de  nouveau  en 
1843,  et  resté  à  l'état  de  rapport ,  fut  repris  cette  année  et 
sérieusement  discuté.  Toutes  les  questions  qu'il  soulève 
ont  été  traitées  par  des  hommes  de  talent  dans  tous  les  pays. 
Des  essais  ont  été  tentés  pour  mettre  en  pratique  des  théo- 
ries nouvelles ,  et  le  sentiment  que  l'on  s'était  formé  de 
toute  antiquité  sur  les  devoirs  de  l'administration  envers 
les  individus  frappés  par  la  justice  a  été  profondément 
modifié.  Il  a  été  reconnu  que  la  punition  n'a  point  sa 
fin  en  elle-même  ,  et  qu'elle  n'est  légitime  qu'à  la  condition 
d'avoir  pour  objet  de  prévenir  et  d'améliorer.  Restait  à 
chercher  par  quels  moyens  cette  grande  pensée  pouvait 
être  appliquée,  et  c'est  ici  que  se  produisait  la  diversité  des 
systèmes.  L'organisation  des  prisons  en  France,  bien  que 
modifiée  depuis  quelques  années,  était  accusée  par  beau- 
coup de  bons  esprits  d'aller  contre  le  but  que  l'on  pour- 
suivait.  et,  d'autre  part,  les  expériences  faites  à  l'étranger 
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étaienl;  loin  de  présenter  des  résultats  satisfaisants.  Le  gou- 
veroement  et  la  commission  s'arrêtèrent  à  un  projet   dont 
lesprincipales  dispositions  étaient  :  1°  la  centralisation  au 
ministère  de  l'Intérieur  de  l'administration  de   toutes  les 
maisons  pour  peines;  2"  l'adoption  du  régime  cellulaire  de 
jour  et  de  nuit  pour  les  prévenus  et  pour  les  condamnés-, 
c'est  le  principe  fondamental  du  projet;  3°  la  création  de 
maisons  spéciales  pour  les  trois  grandes  catégories  de  con- 
damnés ,  sous  le  titre  de  maison  de  travaux  forcés,  maison 
de  réclusion  ,  maison  d'emprisonnement  ;  4°  la  séparation 
des  sexes  dans  des  maisons  ou  des  quartiers  distincts  5 
5°  des  établissements  spéciaux  pour  les  enfants;  6"  l'obliga- 
tion du  travail  pour  tous  les  condamnés,  à  moins  qu'ils  n'en 
eussent  été  exemples  par  le  jugement  et  qu'ils  n'eussent 
été  condamnés  en  vertu  de  l'article  20  du  Code  pénal,  c'est- 
à-dire  ,  pour  cause  politique  ;   7"  l'attribution  à  l'État  du 
produit  du  travail,  dont  il  pourrait  cependant  être  délivré 
une  portion  aux  condamnés  ;  cette  portion  ne  pourrait  ex- 
céder trois  dixièmes  pour  les  forçats,  quatre  dixièmes  pour 
les  reclusionnaires  ,  et  cinq  dixièmes  pour  les  correction- 
nels; 8°  la  fixation  des  visites  hebdomadaires  du  médecin 
et  de  l'instituteur ,  ainsi  que  des  visites  des  membres  des 
commissions  de  surveillance  et   des  associations  charita- 
bles, des  agents  des  travaux,  des  parents  ,  etc.  ;  9°  la  con- 
sidération de  la  captivité  cellulaire  comme  une  aggravation 
de  peine,  équivalant  au  quart  en  sus  de  l'ancien  empri- 
sonnement; 10°  la  mise  au  régime  en  commun  le  jour, 
après  douze  ans  d'emprisonnement  individuel ,  ou  à  soi- 
xante-dix ans  d'âge  ;  1 1°  la  mise  à  la  charge  desdépartements 
des  maisons  destinées  aux  inculpés,  prévenus  et  accusés, 
ainsi  qu'aux  condamnés  à  moins   d'un  an  d'emprisonne- 
ment; 12"  la  distribution  annuelle,  à  titre  de  subvention  , 
d'une  somme  déterminée  par  la  loi  des  finances  aux  dé- 
partements qui  feront  des   dépenses  de  construction  et 
d'appropriation  pour  hâter  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  : 
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13°  la  prise  à  charge  par  l'Élat  de  toutes  les  autres  pri- 
sons; 14"  la  soumission  de  tous  les  directeurs  et  préposés 
en  chef  des  prisons  aux  obligations  prescrites  aux  gardiens 
par  les  articles  607  et  610  du  Code  d'Instruction  criminelle, 
ainsi  qu'aux  dispositions  des  art.  230,  231  et  233  du  Code 
pénal  ;  15°  rem|)loi  de  certaines  punitions  dont  il  devrait 
être  référé  au  préfet  pour  l'infliction  des  plus  graves. 

La  discussion  générale  est  la  partie  importante  du  dé- 
bat qui  eut  lieu  sur  ce  projet. 

Le  premier  orateur  inscrit ,  M.  Cordier ,  le  combattit 
sans  restriction.  11  admettait  la  progression  croissante  des 
(içlits  et  des  crimes,  mais  il  l'attribuait  principalement  aux 
impôts  exagérés  inégalement  répartis,  à  l'entrée  des  villes, 
sur  le  vin ,  sur  le  sel,  les  boissons ,  et  sur  le  nécessaire  des 
classes  ouvrières  ;  à  rinsulTisancede  l'éducation  populaire, 
à  la  rareté  du  travail,  au  bas  prix  des  journées,  et  il  dé- 
clarait que  l'augmentation  de  47  0/0  du  nombre  des  délits 
en  quinze  ans  ,  constatée  par  la  commission  ,  était  exacte- 
ment proportionnelle  à  l'accroissement  des  dépenses  ou  des 
impôts  pendant  cette  période  de  paix  générale  et  perma- 
nente. Le  système  cellulaire,  tel  qu'il  était  proposé ,  lui 
paraissait  insalubre,  barbare,  inefficace,  imprévoyant,  il- 
légal ,  d'une  égalité  aveugle  et  inique^  anti-religieux,  anti- 
social, ruineux  pour  l'État.  En  un  mot,  le  projet  de  loi 
tendait  à  substituer  le  régime  de  l'arbitraire  aux  institutions 
tutélaires,  et  demandait  à  la  Chambre  une  abdication  de 
ses  droits.  L'honorable  député  formulait  en  terminant  les 
mesures  qu'il  croyait  devoir  être  prises  en  cette  circon- 
stance. Il  conseillait  :  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  de 
loi  conforme  aux  mœurs  du  pays  et  moins  onéreux  aux 
contribuables  ;  des  enquêtes  préalables  sur  ce  projet,  con- 
formément au  droit  national  consacré  depuis  le  huitième 
siècle  par  les  Capitulaires  de  Charlemagne  ;  la  répartition 
des  prisons  par  département ..  par  arrondissement  et  par 
canton  ^  à  cote  des  casernes  de,  gendarmerie ,  pour  éviter 
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les  dangers  et  les  dépenses  de  la  concentration  des  déte- 
nus, et  afin  de  faire  supporter  exclusivement  par  les  grandes 
villes  les  dépenses  de  leurs  nombreux  condamnés  ;  la  re- 
stitution de  la  haute  direction  des  prisons  aux  magistrats 
et  autorités  des  localités ,  avec  pouvoir  exclusif  de  nommer 
et  de  révoquer  les  geôliers  ;  l'organisation  des  moyens  d'é- 
ducation morale  et  inlellectuelledesdétenus ,  et  leur  clas- 
sement selon  l'âge  et  la  nature  des  délits  et  des  crimes  ; 
risolement  pendant  la  nuit  et  le  travail  en  commun  et  en 
silence  pendant  le  jour  :  la  garantie  donnée  de  la  réduction 
de  la  durée  de  la  peine  ,  pour  chaque  jour  et  chaque  mois 
d'une  conduite  exemplaire  ;  l'affranchissement  de  toute 
surveillance  après  la  libération  5  l'exportation,  à  vie,  dans 
les  colonies,  en  cas  de  récidive,  pour  certains  crimes 
à  spécifier  par  une  nouvelle  loi  pénale,  et  pour  tous  les  cas 
d'évasion  des  prisons;  une  prison  spéciale  ,  convenable  , 
exclusive,  pour  les  écrivains  et  autres  condamnés  poli- 
tiques ,  avec  affranchissement  de  travail  manuel ,  et  avec 
toute  hberté  de  vivre  en  commun  ,  sans  obligation  du  si- 
lence; le  renvoi  des  jeunes  condamnés  dans  des  établisse- 
ments agricoles  de  répression  subventionnés  par  les  dé- 
partements. 

M.  Cordier  demandait  en  outre  que  les  200  millions 
destinés  aux  nouvelles  prisons  cellulaires  fussent  répartis 
également  entre  les  pauvres  communes  rurales  ,  et  em- 
ployés concurremment  avec  des  taxes  spéciales  à  l'éta- 
blissement dans  chacune  d'elles  d'un  hospice  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes,  et  de  maisons  d'éducation  pour 
les  enfants  pauvres. 

Le  projet  de  loi  fut  défendu  par  M.  Corne  avec  une 
grande  connaissance  du  sujet.  L'orateur  insista  d'abord  sur 
la  partie  statistique  de  la  question  et  essaya  de  montrer 
que  le  nombre  des  condamnations  allait  croissant,  contrai- 
rement à  l'opinion  des  adversaires  do  la  loi.  Cette  contra- 
diction dans  une  question  de  chiffres  semble    surprenante. 
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M.  Corne  cherchait  à  l'expliquer.  Suivant  lui ,  les  chiffres 
donnés  par  la  commission  indiquaient  véritablement  la  mo- 
ralité du  pays,  c'est-à-dire,  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits  commis,  desattentats  dirigés  contre  l'ordre  social,  les 
personnes  et  les  propriétés,  tandis  que  les  adversaires  de  la 
loi,  au  lieu  de  s'arrêter  au  chiffre  des  crimes  et  des  délits 
véritables,  avaient  pris  le  chiffre  tolal  de  tous  les  délits,  en 
y  comprenant  les  infractions  aux  lois  fiscales,  par  exemple, 
les  infractions  aux  lois  sur  les  postes ,  sur  les  boissons,  sur 
les  douanes  et  la  masse  des  délils  forestiers.  Quant  au  prin- 
cipe de  l'isolement,  M.  Corne  ne  pensait  pas  que  la  loi  vou- 
lût isoler  le  détenu  de  la  société  honnête  ;  elle  voulait  au 
contraire  qu'il  conservât  avec  elle  tous  les  points  de 
contact  par  lesquels  il  pourrait  être  amélioré  et  amené  au 
repentir.  Il  ne  fallait  pas,  au  nom  de  l'humanité,  condam- 
ner ce  système.  Le  système  vraiment  inhumain  ,  c'était 
celui  qu'on  voulait  abolir:  car  d'un  côté  il  pervertissait 
celui  qui  avait  encore  en  lui  quelques  restes  de  moralité, 
et  de  l'autre  il  exposait  la  société  à  un  débordement  de 
crimes  nouveaux  toujours  prêts  à  sortir  de  ces  prisons  pour 
se  répandre  sur  elle. 

M.  de  Sade  répondit  qu'un  système  pénal  ne  serait  ja- 
mais une  source  d'amendement  pour  les  criminels  ^  que 
cet  espoir  n'était  qu'un  rêve  d'honnêtes  gens  impossible  à 
réaliser.  La  prison ,  selon  l'orateur,  n'agissait  jamais  que 
par  l'intimidation,  que  par  la  terreur.  M.  de  Sade  citait  à 
l'appui  de  cette  assertion  celte  réponse  du  directeur  d'un 
pénitencier  américain,  auquel  on  demandait  quelle  était 
la  meilleure  règle  pénitentiaire  :  C'est  celle  sou,s  laquelle  les 
condamnés  craignent  le  plus  de  retourner-  M.  de  Sade  re- 
gardait d'ailleurs  le  sy.stème  de  l'isolement  absolu  comme 
au-dessus  de  forces  de  la  nature  humaine  ;  il  ne  reconnais- 
sait pas  à  l'administration  le  droit  de  l'appliquer ,  et  il 
craignait  beaucoup  que  tous  les  adoucissements  que  le  gou- 
vernement v'I  la  commission  avaient  cherchés  pour  rendre 
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ce  système  praticable  ou  supportable  ne  fussent  oui n  suf- 
fisants ou  impraticables. 

M.  de  Larochefoucault-Liancourt  combattit  le  système 
cellulaire  comme  propre  à  décimer  la  force  de  la  population, 
comme  cruel  envers  les  individus  Suivant  l  honorable  dé- 
puté, ce  système  devait  être  réprouvé  autant  par  la  sagesse 
des  hommes  d'État  que  par  le  patriotisme  des  citoyens  et  par 
le  dévouement  des  amis  de  l'humanité. 

Après  M.  de  Mornay,  qui  parla  pour  le  projet,  la  Chambre 
entendit  un  remarquable  discours  de  M.  Carnot,  qui  parla 
dans  un  sens  contraire.  L'orateur  croyait  que  l'on  s'était 
exagéré  l'importance  de  la  question,  parmi  les  défenseurs 
comme  parmi  les  adversaires  de  la  loi.  Dans  une  société  où 
la  population  allaitcroissant,  où  les  intérêts  se  compliquaient 
et  s'entrelaçaient ,  il  n'était  point  étonnant  que  les  délits 
devinssent  plus  nombreux.  Il  n'était  pas  besoin  pour  expli- 
quer ce  phénomène  d'accuser  la  perversité  du  siècle  ou  l'é- 
tat des  maisons  de  détention.  Ne  fallait-il  pas  aussi  tenir 
compte  du  perfectionnement  des  moyens  de  police  qui, 
chaque  jour,  laissent  moins  de  délits  ignorés,  de  la  disposition 
naturelle  aux  justiciers,  qui  appliquent  plus  fréquemment 
des  punitions  devenues  moins  sévères,  etsurtout  du  dévelop- 
pement de  la  publicité,  qui  multiplie  les  faitscomme  l'écho 
multiplie  la  voix,  et  qui  peut-être  propage  le  crime  par  la 
contagion  de  l'exemple  ?  Et,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  une  pro- 
gression dans  la  criminalité,  fallait-il  en  rejeter  la  cause  sur 
le  régime  actuel  des  prisons.^  C'était  risquer  de  le  calom- 
nier. La  cause  en  était  autrement  générale  :  elle  était  dans 
celte  tendance  exagérée  vers  les  jouissances  matérielles, 
qui  suit  le  développement  de  la  richesse  et  qu'un  déplorable 
système,  au  lieu  de  la  régler  et  de  la  modérer,  encourage 
aveuglément  dans  l'espoir  de  distraire  les  esprits  des  préoc- 
cupations politiques.  M.  Carnot  reprochait  au  gouverne- 
ment de  s'inquiéter  à  tort  de  ces  préoccupations.  Ce  sont 
elles,  disait-il,  c'est  le  souci  des  affaires  générales  qui  en 
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détournant  les  cœurs  de  l'intérêt  égoisteleur  communiquent 
des  impuisions  plus  pures,  plus  honnêtes,  plus  généreuses. 
Quand  la  foi  existe,  religieuse  ou  patriotique,  la  moralité 
privée  y  gagne  toujours.  L'orateur,  tout  en  rendant  justice 
à  la  sollicitude  de  l'administration  pour  la  réforme  des  pri- 
sons, déclarait  qu'on  n'avait  pasagi  légalement  en  appliquant 
déjà,  sans  autorisation,  le  système  de  l'isolement  à  Tours ,  à 
Bordeaux,  à  la  Roquette. 11  attaquait  ensuite  ce  système  sous 
le  double  point  de  vue  de  l'intimidation  et  de  la  moralisation. 
Par  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  aux  États-Unis,  M.  Car- 
not  essayait  de  prouver  que  l'isolement  cellulaire  n'avaitque 
peu  de  valeur  d'intimidation,  sans  méconnaître  toutefois 
qu'il  fût,  pour  cet  objet,  préférable  à  une  communauté  de 
vie  sans  contrôle  et  sans  limite.  Mais  l'honorable  député 
contestait  complètement  l'effet  attribué  à  la  solitude  pour 
l'amélioration  du  détenu.  En  effet,  la  plupart  des  hommes 
qui  peuplent  les  prisons  sont  des  êtres  à  peine  ébauchés  par 
l'éducation  et  abrutis  par  la  pratique  du  vice.  Quel  fruit 
pouvait  produire  le  recueillement  chez  des  intelligences  qui 
ne  possèdent  ni  lumières  acquises  ni  habitude  delà  médita- 
tion ?  «  Vous  prétendez ,  continuait  l'honorable  député,  les 
mettre  face  à  face  avec  leur  conscience.?  Mais  ne  savez-vous 
pas  quel  nom  caractéristique  porte  la  conscience  dans  leur 
idiome  ?  Ils  l'appellent  la  muette.  Et,  croyez-le  bien ,  la 
muette  gardera  le  silence  dans  ce  tête  à  tête.  »  La  solitude 
ne  pourrait  porter  de  fruits  que  dans  des  natures  exception- 
nelles et  religieuses,  et  elle  ne  pouvait  engendrer  chez  le 
détenu  ordinaire  des  habitudes  qui  pussent  préparer  sa 
rentrée  dans  la  vie  sociale.  Après  avoir  ainsi  démontré  l'im- 
puissance du  système  de  l'isolement,  M.  Carnot  déclarait 
qu'il  en  devait  sortir  des  effets  désastreux,  comme,  par 
exemple,  celui  d'égarer  la  raison  des  détenus,  et  il  proposait 
à  la  Chambre  un  autre  système  qu'il  résumait  ainsi  lui- 
même  après  l'avoir  appuyé  par  de  longs  développements  : 
Séparation  des  prévenus  et  des  accusés;  séparation  dans 
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les  geôles  de  canton,  les  maisons  d'arrêt  et  de  dépôt  qui 
servent  d'asile  temporaire  aux  prévenus  jusqu'à  leur  trans- 
lation, aux  condamnés  dans  leurs  trajets  d'une  prison  à 
l'autre  ;  séparation  des  condamnés  à  la  détention  pour 
un  an  et  au-dessous  avec  réduction  d'un  tiers  dans  la  durée 
de  la  peine  ;  construction  des  prisons  départementales  d'a- 
près le  principe  cellulaire^  faculté  attribuée  aux  tribunaux 
de  décider,  à  l'égard  de  tout  individu  condamné  à  la  perte 
de  sa  liberté  pour  plus  d'un  an,  s'il  subira  cette  peine  dans 
une  maison  cellulaire  ou  dans  une  prison  commune  :  ex- 
ception formelle  en  faveur  des  prévenus  et  détenus  pour 
cause  politique  :  ils  ne  pourraient  être  isolés  que  sur  leur 
demande,  et  cette  demande  ne  devrait  jamais  leur  être  re- 
fusée ;  pareille  exception  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  à  fond  étudié  celte  ma- 
tière, M.  Gustave  de  Beaumont,  répondit  à  M.  Carnot.  L'il- 
lustre publiciste  était  convaincu  que,  depuis  un  certain 
Dombre  d'années,  depuis  l'époque  ou  le  garde  des  sceaux  a 
fait  régulièrement  le  relevé  des  crimes  et  des  délits  commis 
en  France,  les  crimes  et  les  délits  du  droit  commun  sont 
toujours  allés  en  augmentant,  et  que  depuis  la  même  époque 
le  récidives  ont  également  suivi  une  progression  constante. 
Aussi  défendait-il  le  principe  de  l'emprisonnement  cellu- 
laire. Il  commençait  par  invoquer  en  faveur  de  ce  principe 
l'autorité  des  noms  les  plus  connus  dans  la  science  écono- 
mique et  celle  de  l'expérience  elle-même.  Il  établissait  en- 
suite que  le  point  de  départ  de  la  question  était  l'afTieuse 
corruption  des  prisons,  e*^^  que  cette  corruption  avait  sa 
source  dans  la  facilité  laissée  aux  détenus  de  communiquer 
ensemble.  La  nécessité  de  les  séparei'  la  nuit  était  déjà  re- 
connue de  tout  le  monde.  Mais  à  quoi  servirait  de  les  sépa- 
rer [)endant  la  nuit,  s'ils  pouvaient  communiquer  pendant  le 
jour  .^  La  nécessité  d'une  séparation  de  jour  était  évideate. 
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Mais  celte  séparation  consisterait-elle  seulement  dans  une 
loi  du  silence  ?  L'exécution  de  cette  loi  serait  impossible  :  on 
ne  ferait  pas  taire  cinq  ou  six  cents  criminels  placés  côte  à 
côte.  «  Vous  aurez  beau  infliger  des  châtiments,  ajoutait 
M.  de  Beaumont,  vous  pouvez  être  parfaitement  certains 
qu'il  s'établira  une  communication  morale  ou  plutôt  immo- 
rale entre  tous  ces  hommes  si  profondément  sympathiques 
les  uns  aux  autres,  et  la  conséquence,  c'est  la  corruption 
que  vous  voulez  éviter.  »  L'orateur  déclarait,  au  reste,  qu'il 
ne  se  faisait  point  d'illusion  sur  les  effets  de  l'emprisonne- 
ment individuel  ;  il  se  bornait  à  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  sûrs 
de  rendre  le  prisonnier  meilleur,  mais  vous  êtes  certains  qu'il 
ne  deviendra  pas  pire.  »  C'était  un  résultat  que  M.  de  Beau- 
mont  regardait  comme  considérable.  Il  en  signalait  un 
autre  :  les  détenus  ,  en  sortant  de  prison,  ne  se  reconnaî- 
traient pas,  puisqu'ils  ne  se  seraient  pas  vus  en  prison.  Les 
liens  funestes  qui  les  unissent  dans  l'état  actuel  seraient 
brisés-  L'orateur  abordait  ensuite  les  objections.  A  ceux  qui 
taxaient  le  régime  cellulaire  de  cruauté  il  répondait  que  ce 
régime  n'était  pas  autre  que  celui-là  même  auquel  aspirent 
les  prisonniers  dès  qu'ils  en  ont  les  facultés  pécuniaires-, 
c'est  le  moyen  matériel  auquel  ils  ont  eux-mêmes  recours 
pour  se  préserver  de  la  contagion .  A  ceux  qui  alléguaient  le 
principe  de  la  sociabilité  il  disait  que  la  loi  n'avait  point 
l'intention  de  condamner  les  détenus  à  l'isolement  absolu, 
qui  serait  au-dessus  des  forces  de  l'homme,  qu'elle  ne  vou- 
lait que  les  mettre  à  l'abri  de  la  contagion  du  crime,  en 
même  temps  qu'elle  rendait  l'accès  de  la  prison  facile  à  tous 
ceux  dont  la  conversation  pourrait  les  moraliser  et  leur  ap- 
porter des  impressions  honnêtes,  au  lieu  des  impressions 
dépravées  et  vicieuses  que  les  criminels  réunis  se  commu- 
niquent ordinairement. 

M.  de  Beaumont  combattait  ensuite  le  reproche  fait  au  ré- 
gime cellulaire  de  tuer  les  prisonniers  et  de  les  rendre  fous. 
Il  pensait  qu'il  était  évident  à  priori  qu'il  devait  y  avoir 
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beaucoup  plus  de  mortalité  dans  le  sein  d'une  prison  que 
dans  la  société  libre,  par  la  raison  qu'il  y  avait  plus  de  mor- 
talité dans  une  manufacture  que  dans  la  campagne,  parmi 
les  pauvres  que  parmi  les  riches,  parmi  les  gens  débauchés 
que  parmi  ceux  qui  ont  mené  une  vie  rangée.  Il  fallait 
ajouter  à  cela  le  régime  même  de  la  prison  ;  la  privation  de 
la  liberté  est  elle-même  un  élément  meurtrier.  11  ne  fallait 
donc  établir  de  comparaison  que  d'une  prison  à  une  autre. 
Entre  beaucoup  d'exemples,  M.  deBeaumont  citait  de  pré- 
férence des  exemples  empruntés  à  l'Amérique.  Il  établissait 
que  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie,  soumis  au  régime 
de  Temprisonnement  individuel,  la  mortalité  était  moindre 
que  sous  le  régime  en  commun  anciennement  pratiqué;  elle 
y  était  moindre  que  sous  le  régime  réformé  d'Auburn  et  de 
Sing-Singavec  travail  en  commun.  Elle  était  moindre  que  la 
mortalité  en  France  dans  les  prisons  centrales  ;  elle  était  six 
fois  moindre  qu'à  Fontevrault. 

M.  de  Beaumont  était  moins  explicite  sur  les  cas  de  fohe. 
Les  mômes  raisons  générales  qu'il  avait  données  de  la  mor- 
talité parmi  les  détenus,  il  les  donnait  de  l'aliénation  men- 
tale; les  gens  criminels  et  corrompus  y  sont  disposés  par 
tempérament ,  comme  par  la  situation  violente  où  ils  se 
trouvent  pendant  leur  jugement  et  après  leur  condamna- 
tion. Toutefois  à  Philadelphie  les  cas  de  folie  n'étaient  r>as 
plus  nombreux  qu'à  Genève,  où  est  mis  en  usage  le  régime 
de  la  séparation  pendant  la  nuit  et  du  travail  en  commun 
pendant  le  jour.  L'orateur  croyait  également  pouvoir  dé- 
montrer par  des  faits  que  le  système  du  projet  de  loi,  en  of- 
frant plus  de  chances  de  moralisation  pour  les  individus 
était  en  môme  temps  efficace  pour  la  société.  Dans  l'état  de 
Pensylvanie,  depuis  1825  jusqu'en  1842,  les  crimes  ont  di- 
minué d'un  tiers  ;  et  en  France,  depuis  que  l'emprisonne- 
ment individuel  a  été  admis  dans  la  prison  de  la  Roquette 
pour  les  jeunes  détenus,  le  nombre  des  récidives  est  des- 
cendu de  16  et  17  à  9  pour  cent.  Les  dépenses  considérables 
Ann.  hist.  pour  1S44.  10 


146  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1864). 

que  nécessitait  la  réforme  avaient  été  alléguées  par  les  ad- 
versaires du  projet  comme  une  raison  de  le  repousser. 
M.  deBeaumont  ramenait  la  question  à  ceci  :  Nous  sommes 
obligés  de  construire  de  nouvelles  prisons,  celles  qui  exis- 
tent actuellement  étant  encombrées  -,  on  demande  de  tous 
côtés  la  suppression  des  bagnes-,  construira-t-on des  prisons 
d'après  le  système  actuel  ou  d'après  un  système  meilleur  ? 

M.  Léon  de  Malleville  opposa  des  chiffres  aux  chiffres  du 
précédent  orateur-,  il  fit  ressortir  les  inconvénients  que  les 
adversaires  du  projet  trouvaient  dans  le  régime  de  l'em 
prisonnement  personnel.  Il  lui  reprochait  de  ne  pouvoir 
se  prêter  aux  besoins  du  travail  et  à  la  pratique  des  devoirs 
religieux.  Enfin,  il  attaquait  la  disposition  du  projet  qui,  en 
supprimant  les  bagnes,  met  toutes  les  classes  des  détenus 
dans  la  règle  commune  et  abolit  des  distinctions  utiles. 
Suivant  M.  de  Malleville,  la  suppression  des  bagnes  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  le  jour  où  serait  établi  le  système  de  dé- 
portation. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  intervint  pour  démontrer  l'ur- 
gence d'une  réforme  dans  le  système  pénitencier  et  repro- 
duisit, en  les  fortifiant  de  l'autorité  de  la  situation,  les  rai- 
sons données  en  faveur  du  projet.  En  terminant,  M.  Dii- 
châtel  fit  un  aveu  qui  devait  prendre  de  l'importance  dans 
la  suite  du  débat.  Il  reconnut  que,  si  le  système  de  la  dépor- 
tation substituée  à  l'emprisonnement  n'a  pas  une  vertu  pé- 
nale assez  forte  pour  arrêter  les  progrès  du  crime,  il  peut 
être  bon  comme  complément  d'un  emprisonnement  cellu- 
laire d'une  certaine  durée. 

M.  de  Peyramont  fut  ensuite  entendu.  L'honorable  ma- 
gistrat était  surtout  préoccupé  des  changements  que  la  ré- 
forme devait  apporter  à  l'improviste  dans  la  législation  pé- 
nale. Cependant  il  la  discutait  de  tous  ks  points  de  vue.  Et 
d'abord,  au  point,  de  vue  financier,  il  ne  craignait  pas  de 
dire  qu'elle  engagerait  l'État  dans  une  dépense  de  plus  de 
150  millions.   C  était  donc  une  réforme  d'une  grande  im- 
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portanceet  qui  ne  pouvait  être  entreprise  que  pour  de  très 
graves  motifs.  Or,  ces  motifs,  quels  étaient-ils  ?  Le  mouve- 
ment ascendant  de  la  criminalité  et  le  développement  des 
récidives?  L'orateur  ne  niait  pas  l'accroissement  du  nom- 
bre des  crimes,  mais  il  établissait  que,  depuis  1833,  il  n'y 
avait  d'accroissement  que  pour  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes, tels  qu'assassinats,  empoisonnements,  meurtres  in- 
fanticides. Ce  fait  était  contraire  sans  doute  aux  prévisions  et 
aux  espérances  de  la  théorie,  mais  M.  de  Peyramont  ne  le 
signalait  que  pour  inspirer  en  cette  occasion  la  défiance  de  la 
théorie.  Par  suite  de  l'opinion  incontestable  que  les  crimes 
atroces  doivent  diminuera  mesure  que  la  civilisation  s'étend, 
on  avait  été  porté  à  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  •  on 
avait  donné  au  jury  un  droit  absolu  non-seulement  sur  les 
accusés,  mais  sur  la  loi  elle-même,  et  ce  changement  dans 
la  loi  pénale  avait  détruit  ici  la  puissance  moralisatrice  de 
la  civilisation  et  laissé  prendre  aux  crimes  un  tel  mouve- 
ment d'ascension,  que  depuis  huit  ans  ils  avaient  augmenté 
d'un  tiers.  Cet  accroissement  de  la  criminalité  ne  pouvait 
être  attribué,  même  pour  la  plus  faible  part,  aux  libérés,  au 
régime  des  maisons  centrales  et  des  bagnes.  M  de  Peyra- 
mont alïirmait  que  les  libérés  de  cette  catégorie  necommet- 
tent  que  très  peu  de  crimes  contre  les  personnes,  très  peu 
d'assassinats,  très  peu  de  meurtres.  Il  appuyait  son  opinion 
sur  des  chiffres  et  appuyait  ses  données  statistiques  elles- 
mêmes  sur  cette  considération  morale,  qu'un  homme  qui  a 
subi  une  peine  grave,  sévère,  quels  que  soient  ses  mauvais 
penchants,  sa  paresse,  sa  dépravation,  doit  y  regarder  à 
deux  fois  avant  d'afTronter  la  société  dans  ses  dernières 
rigueurs.  Sans  doute  l'opinon  contraire  est  admise  partout  : 
mais  pourquoi  ce  préjugé  ?  Il  fallait  l'attribuer  à  l'influence 
de  tout  ce  qui  s'accomplit  à  Paris.  Tous  les  grands  crimes 
commis  par  des  forçats  libérés  des  bagnes  se  commettent  à 
Paris  et  dans  les  environs,  u  C'est  là,  continuait  l'orateur,  et 
là  seulement  que  les  forçats  libérés  viennent  s'abattre,  grâco 
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A  rafTaiblissement  do  la  surveillance  de  la  police,  résultat 
de  la  loi  de  1832.  »  D'ailleurs,  ces  faits  exceptionnels  sem^ 
blaient  augmenter  d'importance  par  la  grande  publicité 
qu'ils  reçoivent  des  feuilles  quotidiennes.  M.  dePeyramont 
déclarait  que,  d'après  ses  calculs,  c'étaient  les  libérés  des 
maisons  départementales  qui  commettaient  leplusde  crimes 
contre  les  personnes;  que  non-seulement  ils  en  commettaient 
plus  que  les  libérés  des  autres  catégories,  mais  qu'ils  sui- 
vaient le  développement  général  de  la  criminalité  et  com- 
mettaient actuellement  plus  de  crimes  que  quinze  ans  au- 
paravant. C'est  là  qu'était  le  danger  pour  la  société.  «  C'est 
là,  continuait  M.  de  Peyramont,  que  je  vois  apparaître  ces 
enfants  qui  débutent  dans  la  carrière  des  crimes,  ces  indi- 
vidus qui  ne  sont  pasencore  endurcis  dans  cette  voie  et  sont 
susceptibles  de  ne  pas  aller  plus  loin.  lis  entrent  là  généra- 
lement à  quinze  ans,  ils  sont  du  moins  au-dessous  de  vingt- 
un  an.  Ce  sont  précisément  les  détenus  de  cet  âge,  et  c'est 
un  fait  constant  et  constaté  par  tous  les  documents ,  qui 
commettent  les  plus  grands  crimes  -,  ce  sont  eux  qui  ont  dé- 
buté jeunes  dans  la  carrière  du  crime,  qui  ont  commencé 
par  de  petits  vols,  par  des  riens  qui  conduisent  aux  prisons 
départementales;  puis  ils  ont  commis  des  crimes  qui  les 
ont  jetés  dans  les  maisons  centrales,  dans  les  bagnes  et 
souvent  à  l'échafaud.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  d'abord  en- 
voyés dans  les  prisons  départementales,  ils  ne  sont  pas  com- 
plètement corrompus  encore-,  mais  la  peine  est  si  légère  ! 
quelques  mois  subis  dans  ces  prisons,  dans  la  vie  commune, 
c'est  quelque  chose  qui  n'impressionne  pas  ;  en  même  temps 
que  la  peine  protège  par  le  souvenir  qu'elle  laisse  dans  son 
esprit,la  vie  commune  avec  le  contact  d'hommes  corrompus 
efface  tout-à-fait  le  sentiment  de  moralité,  s'il  en  reste  en- 
core quelque  chose.  C'est  ainsi  que  ces  jeunes  détenus  se 
perdent  à  jamais  et  sont  conduits  quelquefois  à  finir  leur 
viesurTéchaulaud.  » 
Ainsi ,  M.  de  Peyramont  reconnaissait  la  contagion  du 
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mal,  mais  sur  les  seuls  individus  chez  qui  la  corruption  ne 
fait  que  commencer.  La  grave  et  principale  cause  de  l'ac- 
croissement des  crimes  contre  les  personnes  lui  paraissait 
être  l'affaiblissement  de  la  législation  pénale  en  cette  ma- 
tière et  la  situation  de  la  loi  misé  à  la  merci  et  à  la  discré- 
tion des  jurés.  «  Les  bagnes  n'ont  rien  à  faire  ici,  disait-il, 
c'est  vous  seuls  ,  législateurs ,  qui  êtes  responsables,  pour 
avoir  sacrifié  à  des  théories  les  garanties  qui  protégeaient 
la  société.  »  Il  s'attachait  ensuite  à  montrer  que  les  libérés 
des  bagnes  n'élaientp  our  rien  dans  l'accroissement  des  sim- 
ples délits  ;  ilattribuaitencore  aux  modifications  introduites 
dans  la  loi  lesdélits  venant  du  vagabondage,  de  la  mendicité 
et  de  l'infraction  à  la  surveillance  de  la  poUce.  Il  y  avait 
augmentation  de  délits  de  chasse,  de  rixes,  d'injures  verbales, 
mais  ce  n'étaient  pas  là  des  signes  d'une  démoralisation  bien 
grande-,  quant  aux  faits  de  rébellion  et  de  violence  envers 
des  fonctionnaires  publics  et  des  agents  de  la  force  publique, 
l'orateur  les  attribuait  à  l'affaiblissement  du  respect  dû  à 
l'autorité^  pour  les  vols,  il  pensait  qu'ils  s'augmentaient  na- 
turellement avec  la  richesse  mobilière  et  tenaient  au  dépla- 
cement et  à  l'affluence  de  la  population  dans  les  grandes 
villes.  Il  n'y  avait  rien  là  qui  pût  être  attribué  au  régime 
des  prisons. 

Ce  n'étaient  pas  là  ,  selon  M.  de  Peyramont ,  tous  les 
défauts  du  projets  de  loi  5  il  avait  encore  l'inconvénient  de 
bouleverser  la  législation  pénale,  et,  ce  qui  était  plus  grave, 
c'est  qu'il  le  faisait  sans  l'annoncer,  en  paraissant  la  respec- 
ter. On  y  conservait  toujours  ia  môme  énuméralion  de 
peines  que  dans  le  Code  de  18IO,  l'emprisonnement,  laré- 
clusion,  les  travaux  forcés,  mais  on  y  changeait  l'esprit 
môme  delà  loi.  En  effet,  le  système  delSlO  a  pris  pourbut 
non  l'amendement,  mais  l'intimidation,  tandis  que  le  but 
des  auteurs  du  projet  a  été  de  travainc  à  l'amendement 
moral  et  de  faire  obstacle  à  la  corruption  des  détenus.  Cela 
était-il  bon  ou  mauvais  ?  M.  de  Peyramont  ne  voulait  pas  le 
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discuter;  mais  il  soutenait  que  l'on  ne  pouvait  pas  apporter 
dans  la  législation  pénale  un  changement  aussi  radical,  sans 
l'expliquer  et  le  discuter.  C'était  un  fait  de  la  compétence 
du  ministre  de  la  Justice  et  non  de  celui  de  rintérieur,  et 
cependant  le  garde  des  sceaux  n'était  point  intervenu.  Si 
l'on  pénétrait  dans  les  détails  de  la  loi ,  on  voyait  que  là  aussi 
elle  apportait  de  graves  changements.  C'est  ainsi  que  la 
peine  morale  de  l'exposition,  peine  d'un  effet  très  puissant, 
se  trouverait  de  fait  abolie.  Dès  que  le  nouveau  système 
pénitentiaire  aurait  été  adopté  ,  on  ne  verrait  plus  de  ma- 
gistrats qui  voulussent  prononcer  l'exposition  publique. 
La  peine  des  travaux  forcés,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  la 
loi ,  peine  effrayante  pour  l'esprit  des  coupables  et  regardée 
comme  telle  dans  le  peuple,  disparaîtrait  également. 

La  gradation  établie  par  le  Code  entre  les  différents 
genres  de  peines  cesserait  d'être  efficace,  car  elle  ne  serait 
plus  marquée  que  par  des  distinctions  extérieures  insigni- 
fiantes ou  impossibles  à  maintenir.  On  ne  pouvait  admettre 
le  projet  sans  porter  à  la  conscience  publique  une  atteinte 
à  laquelle  elle  ne  résisterait  pas,  sans  détruire  toute  idée  de 
justice  et  tout  sentiment  de  respect  pour  la  vie  de  l'homme 
et  pour  la  loi  elle-même.  L'esprit  public  serait  tenté  de  con- 
fondre l'assassinat  et  le  vol. 

M.  de  Peyramont  continuait  sa  critique  du  projet  en  lui 
reprochant  de  vouloir  changer  l'opinion  et  la  conscience 
publique  à  l'égard  des  condamnés,  de  tendre  à  substituer  à 
la  réprobation  dont  ils  sont  frappés  un  sentiment  de  bien- 
veillance dangereuse.  «C'est  là  une  chose  bien  grave, 
disait-il,  est-ce  que  vous  la  ferez  impunément  ?  Quoi  !  vous 
voulez  associer  dans  la  conscience  publique  l'horreur  pour 
le  crime  et  la  charité  pour  le  criminel!  Vous  voulez  que  le 
peuple  associe  dans  sa  conscience  l'horreur  de  l'assassinat, 
l'effroi  du  parrici.'eavec  la  bienveillance  pour  l'assassin  et 
la  sympathie  pour  l'empoisonneur,  lorsqu'il  aura,  dans  le 
bagne,  payé,  comme  on  dit ,  sa  dette  à  la  société  !  Je  ne 
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crains  pas  de  dire  que  le  jour  où  vous  réussirez  dans  votre 
œuvre,  le  jour  où  vous  aurez  détruit  ce  sentiment  qu'on 
qualifie  de  préjugé ,  vous  pourrez  créer,  multiplier  vos  pri- 
sons cellulaires,  adopter  toute  la  dureté  pénale  des  quakers 
pour  vous  protéger  ;  vous  pourrez  multiplier  les  gendarmes 
des  tribunaux  5  mais,  par  aucun  de  ces  moyens  vous  ne 
remplacerez,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  les  ga- 
ranties que  vous  lui  enlevez;  la  première,  la  meilleure 
garantie  de  sécurité  pour  la  société  vient  d'elle-même  ;  la 
société  se  protège  surtout  par  son  action  sur  les  esprits  du 
peuple,  sur  l'imagination  et  la  conscience  des  masses  ^ 
par  son  exemple  et  par  ce  système  d'effroi ,  de  répulsion 
pour  les  libérés ,  répulsion  qui  ne  s'adresse  pas  à  l'homme, 
mais  qui  est  la  répulsion  pour  le  crime  lui-même.  » 

Enfin,  le  système  pénitentiaire  proposé  conduisait  au 
patronage  des  libérés  :  car ,  en  sortant  de  prison  ,  ils  ne 
peuvent  être  accueillis  dans  les  ateliers  5  il  faudrait  fonder 
pour  eux  un  patronage,  et  il  était  convenable  et  bon 
qu'une  pareille  institution  fût  établie  pour  les  jeunes  en- 
fants. Mais  le  patronage  des  libérés  adultes,  c'était  une 
révolution  sociale  tout  entière  ^  c'était  la  réalisation  des  doc- 
trines socialistes  ;  c'était  la  consécration  du  droit  au  tra- 
vail; si  on  l'admettait,  il  faudrait  patroner  tout  ce  qui 
souffre  dans  la  société,  et  dans  tous  les  cas  donner  le 
privilège  à  l'honnête  homme  sur  le  scélérat.  Laisser  des  so- 
ciétés de  patronage  s'établir  pour  les  libérés  adultes,  sans 
en  établir  pour  les  ouvriers  malheureux,  manquant  de  tra- 
vail, ce  serait  une  œuvre  monstrueuse  qui  attirerait  sur 
elle  des  malédictions  et  des  reproches  légitimes. 

Telles  sont  les  principales  idées  de  cet  ingénieux  dis- 
cours. M.  Duchàtel  y  répondit.  Il  commença  par  démon- 
trer que,  d'après  ses  calculs ,  qu'il  expliqua  à  la  Chambre  , 
les  dépenses  nécessitées  par  la  réforme  ne  s'élevaient  qu'à 
76  millions.  Il  justifiait  la  pensée  du  projet  qu'on  avait  ac- 
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cusé  de  ne  tendre  qu'à  l'amélioration  des  détenus  ;  il  disait 
que  le  gouvernement  s'était  surtout  préoccupé  de  rintôrél 
de  la  société  et  de  l'intimidation.  On  avait  demandé  que  la 
peine,  affaiblie  dans  les  conditions  matérielles  de  l'empri- 
sonnement, fut  fortifiée  et  rendue  plus   sévère  dans  ses 
conditions  morales  ,  de  telle  facjon  que  la  peine  exerçât  à 
la  fois  une  influence  répressive  plus  grande  ,   et  en  môme 
temps  cependant  qu'elle  pût  amener  comme  conséquence 
secondaire  ,  sinon  un  certain  amendement  dans  le  prison- 
nier ,  au  moins  le  maintien  de  son  état  moral  premier  ,  et 
qu'elle  pût  prévenir  toute  espèce  de  corruption  au  delà  de 
l'état  où  se  trouvait  le  prisonnier  à  son  entrée  dans  la  pri- 
son. D'ailleurs,  empêcher  la  corruption  du  prisonnier, 
n'était-ce  pas  encore  travailler  dans  l'intérêt  de  la  société  ? 
Le  projet  ne  changeait  point  le  système  des  peines:  il  ne 
supprimait  point  l'horreur  que  l'on  doit  avoir  pour  le 
crime.   Toutefois  le  ministre  repoussait  1  opinion  du  préo- 
pinant, qui  avait  demandé  que  le  libéré  fût  poursuivi  par 
la  réprobation  publique;  il  invoquait  les  principes  du  chris- 
tianisme ,  qui  a   toujours  enseigné  l'horreur  pour  le  crime 
et  la  pratique  de  la  charité  pour  le  criminel  ;  il  réduisait 
la  question  de  la  suppression  des  bagnes  à  la  question  de 
savoir  si  la  peine  du  bagne  exerce  au  profit  de  la  société  une 
intimidation  suifisante,  et,  en  même  temps,  si  elle  n'exerce 
pas  une  influence  de  corruption  trop  grande  sur  le  crimi- 
nel. Une  peine  serait  supprimée  :  la  gradation  qui  existe 
entre  les  peines  ne  le  serait  pas;  l'exposition  ne  cesserait 
pas  d'exister. 

Le  projet  fut  encore  combottu  par  M.  de  Larochejacque- 
lein  :  après  quoi  le  rapporteur  de  la  commission  ,  M.  de 
Tocqueville,  prit  la  parole  pour  résumer  le  débat  et  clore 
la  discussion  générale. 

L'orateur  essaya  de  rétablir  la  statistique  de  la  crimina- 
lité et  des  récidives,  qui  avait  été  plusieurs  fois  contestée, 
et  des  chiflres  qu'il  donna  à  la  Chambre  il  résultait  que  le 
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nombre  des  crimes  et  des  délits  communs  augmentait ,  et 
que  celui  des  récidives  s'accroissait  d'une  manière  encore 
plus  forte.    Il  reconnaissait  que  l'état  des  mœurs ,   des 
croyances ,  les  lois  ,  les  besoins  particuliers  des  peuples 
exercent  une  influence  très-grande  sur  la  multiplication  des 
crimes  et  des  récidives ,  mais  il  soutenait  en  même  temps 
que  le  régime  intérieur  de  la  prison  peut  avoir  sa  part  dans 
cet  accroissement,  soit  qu'il  n'inspire  pas  assez  de  terreur, 
soit  que  l'espritde  réforme  y  fasse  défaut,  et  que  les  détenus, 
au  lieu  de  s'y  moraliser,  s'y  corrompent.  Il  établissait  en- 
suite, en  s'appuyant  sur  l'aveu  de  tous  les  partis,  que  l'état 
des  prisons  était  en  ce  moment  déplorable.  De  là  la  néces- 
sité absolue  où  se  trouvait  l'administration  de  bâtir  des 
prisons  nouvelles.  Restait  donc  la  question  de  système. 
M.  de  Tocqueville  repoussait  le  régime  du  silence,  parce 
qu'il  ne  le  croyait  efficace  qu'à  la  condition  d'être  d'une  du- 
reté révoltante.  Prenant  ensuite  en  détail  les  reproches  faits 
au  principe  de  l'emprisonnement  cellulaire  ,  par  exemple, 
d'augmenter  le  personnel  des  prisons  ,  de  rendre  le  travail 
impossible  et  de  ne  se  prêler  pas  à  la  pratique  des  devoirs 
religieux  dans  le  culte  catholique  ,  l'orateur  leur  opposait 
l'expérience.  Ensuite  il  attaquait  les  objections  tirées  de  la 
dépense  que  devait  occasioner  la  réforme  5  il  avouait  que 
les  frais  ne  pourraient  manquer  d'être  considérables ,  mais 
il  déclarait  qu'ils  étaient  loin  d'atteindre  le  chiffre  avancé 
par  M.  de  Peyramont.  En  outre,  le  projet ,  en  diminuant 
d'un  cinquième  le  temps  de  l'emprisonnement,  diminuait 
d'un  cinquième  la  population   des  prisons .  ce  qui  ferait 
chaque  année  une  dimjnution  d'un  million   sur  les  frais 
d'entretien  pour  les  prisons.  D'ailleurs ,  les  considérations 
morales  devaient  incontestablement  l'emporter  ici  sur  les 
considérations  financières.  M.  de  Tocqueville  combattait 
aussi  l'opinion  de  M.  de  Peyramont  sur  les  changements  que 
le  projet  lui  semblait  devoir  apporter  dans  la  législation  pé- 
nale. De  ce  qu'il  ne  faut  pas  abandonner  l'idée  de  répres- 
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sion,  faut-il  conclure  à  l'abandon  de  l'idée  de  réforme?  Ce 
serait  rentrer  en  plein  paganisme.  Quant  aux  modifications 
de  détail ,  elles  se  déduisaient  à  la  suppression  des  bagnes, 
remplacés  par  les  travaux  forcés  avec  le  boulet  et  l'accou- 
plement de  moins. 

Le  rapporteur  discutait  encore  une  accusation  toute  con- 
traire à  celle  de  M.  de  Peyramont  :  l'accusation  d'excessive 
rigueur.  Il  reconnaissait  que  les  condamnés  ont  le  droit  de 
n'être  pas  plongés  dans  la  solitude  ;  mais  il  revendiquait 
pour  la  société  le  droit  de  les  empocher  de  vivre  ensemble, 
de  se  corrompre  ensemble  et  de  sortir  ensemble  de  la  môme 
prison  plus  dangereux  qu'avant  d'y  entrer.  Il  montrait,  par 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  la  Roquette  ,  qu'il  est  pos- 
sible d'attirer  dans  les  prisons  des  hommes  honnêtes,  gé- 
néreux ,  éclairés,  qui  adoucissent  la  solitude  des  détenus 
et  leur  inspirent  des  sentiments  moraux.  M.  de  Tocque- 
ville  comptait  pour  cela  sur  les  associations  philanthro- 
piques et  religieuses.  Pour  les  objections  tirées  de  l'effet  de 
l'emprisonnement  cellulaire  sur  la  santé  et  sur  la  vie  des 
détenus,  le  rapporteur  disait  que  l'emprisonnement,  quel 
qu'il  soit ,  dispose  à  la  folie  ^  que  notamment  le  système 
qui  expose  à  la  tentation  peipétuelle  de  parler,  par  la  ri- 
gueur même  de  la  défense  ,  excite  plus  que  tout  autre  au 
développement  de  cette  funeste  maladie.  H  y  a  encore  un 
grand  nombre  de  détenus  que  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné ou  suivi  leur  jugement  ont  portés  énergiquement 
vers  la  folie,  parce  que  c'est  là  une  des  plus  grandes  crises 
que  l'existence  humaine  puisse  traverser.  Quant  à  la  vie  des 
détenus,  elle  était,  suivant  M.  de  Tocqueville  ,  beaucoup 
plus  souvent  frappée  dans  nos  prisons  centrales  qu'à  Phila- 
delphie ,  en  ne  comprenant  point  dans  le  calcul  les  noirs  , 
dont  la  mortalité  est  une  fois  plus  grande  que  celle  des 
blancs.  C'est  à  peine  si  la  mortalité  de  ce  pénitencier  était 
supérieure  à  celle  de  notre  armée  en  général,  et  elle  était 
infiniment  moindre  que  celle  des  garnisons  des  grandes 
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villes,  de  Paris,  en  particulier.  «Que  nous  parlez-vous 
donc  de  philanthropie  ?  continuaitle  rapporteur  ^  comment  ! 
voulez-vous  maintenir  des  prisons  où  la  mortalité  est,  par 
exemple,  de  1  sur  7,  sur  8,  sur  12,  en  moyenne,  et,  au 
nom  de  la  philanthropie  repousser  des  prisons  où  la  mor- 
talité est  de  1  sur  45  ?  Il  y  a  donc  deux  philanthropies  ? 
Quanta  moi,  je  n'en  connais  qu'une  :  c'est  celle  qui  épargne 
la  vie  des  hommes.  Si  j'écoute  les  impressions  de  cette 
philanthropie ,  elle  me  dit  qu'à  tout  prendre  la  prison  de 
Philadelphie  est  moins  meurtrière  qu'aucune  autre,  et  qu'en 
tout  cas  elle  ne  dépasse  pas  la  mortalité  dont  il  est  sage 
de  prendre  son  parti  quand  il  s'agit  de  criminels  et  de 
prisons.  » 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  question  telle  qu'elle 
fut  envisagée  par  la  Chambre.  Plusieurs  fois,  durant  l'exa- 
men des  articles ,  les  mêmes  idées  se  produisirent.  La 
discussion  fut  longue  et  confuse;  elle  ne  se  termina  que 
le  18  mai  par  l'adoption  du  projet  à  une  très-grande  ma- 
jorité (231  boules  blanches,  128  boules  noires).  Le  prin- 
cipe de  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  fut  consacré,  bien 
qu'il  rencontrât  la  plus  vive,  la  plus  persistante  opposi- 
tion ,  et  qu'un  très-grand  nombre  d'amendements  eussent 
été  proposés  pour  le  repousser  ou  pour  en  modifier  l'applica- 
tion. L'administration  l'emportait  donc  sur  le  fond  même  de 
la  question.  Au  reste,  d'accord  en  cela  avec  la  commis- 
sion ,  elle  ne  refusa  pas  d'admettre  dans  la  loi  le  principe 
de  la  déportation,  après  dix  ans  d'emprisonnement  cellu- 
laire, pour  les  individuscondamnés  à  une  peine  plus  longue. 
Suivant  l'idée  émise  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  lui- 
même,  dans  la  discussion  ,  il  fut  stipulé  qu'une  loi  spéciale 
réglerait  plus  tard  le  mode  de  déportation . 

Une  autre  disposition  proposée  dans  la  discussion ,  et  à 
laquelle  le  gouvernement  ne  s'opposa  point,  établit  que  les 
tribunaux  pourraient,  dans  leur  arrêt,  réduire  de  dix  à 
cinq  ans  le  temps  pendant  lequel  avant  la  déportation  le 
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condamné  devrait  être  soumis  au  régime  cellulaire.  Un 
article  additionnel  déclara  que  le  nouveau  mode  d'empri- 
sonnement ne  serait  pas  applicable  aux  délits  politiques  en 
général,  et  spécialement  aux  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse; ce  furent  les  seules  modifications  importantes  in- 
troduites dans  le  projet. 

'l'ouLefois  il  ne  devait  point  encore  être  converti  en  loi 
cette  année.  Porté  à  la  Chambre  des  pairs ,  il  ne  put  être 
discuté  durant  celte  session. 

Telles  sont  les  principales  lois  administratives  adoptées 
par  les  Chambres.  Plusieurs  propositions  administratives 
furent  également  discutées  avec  des  succès  différents. 

Une  proposition  relative  à  la  falsification  des  vins,  prise 
en  considération  dans  la  session  précédente  {Foy.  l'An- 
nuaire de  18^3  ) ,  avait  été  transformée  en  un  projet  de  loi. 
Volée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  ,  elle  le  fut  éga- 
lement à  la  Chambre  des  pairs  ,  mais  avec  quelques  modi- 
fications assez  importantes  pour  en  nécessiter  le  renvoi  à 
la  Chambre  élective  ,  où  elle  ne  put  être  examinée  de 
nouveau. 

Une  autre  proposition,  digne  d'un  examen  sérieux,  celle 
de  M.  d'Angeville,  sur  les  irrigations,  fut  prise  en  consi- 
dération et  demeura  à  l'état  de  rapport. 

Il  en  fut  de  même  pour  une  proposition  de  M.  Saint- 
Marc-Girardin  ,  relative  à  l'admission  et  à  l'avancement 
dans  les  fonctions  publiques. 

Une  proposition  de  MM.  Berville  et  Vivien,  relative  aux 
droits  des  héritiers  des  auteurs  dramatiques,  prise  en  consi- 
dération (  8  mai  )  par  la  Chambre  des  Députée ,  fut  adoptée 
le  19  juillet  {Foy.  aux  Documents  hist. ,  part,  ofïic.  (1). 


(1)  Pour  les  autres  propositions  (|ui ,  à  raison  de  leur  moindre  impor- 
tance ,  n  ont  pu  trouver  place  dans  celle  analyse  ,  voy.  la  Statistique  gé- 
nérale des  travaux  des  deux  Chambres ,  à  la  fin  de  la  session  législative. 
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CHAPITRE  V. 


Matières  Financières.  —  Loi  sur  les  patentes.  —  Propositions  flnan- 
ciéres,  réforme  postale,  conversion  des  rentes.  — Crédits  supplémen- 
taires. —  Budgets.  —  Chemin  de  fer.  —  Ports  et  canaux. 


Depuis  longtemps  l'ancienne  législation  sur  les  patentes 
n'était  plus  en  harmonie  avec  l'état  de  l'industrie  et  du 
commerce.  La  loi  actuellement  en  vigueur  se  liait  à  l'un 
des  actes  les  plus  mémorables  de  la  révolution  française,  à 
l'abolition  de  la  maîtrise  et  des  jurandes.  La  loi  du  17  mars 
1791 ,  qui  décréta  cette  abolition  ,  avait  créé  l'impôt  des 
patentes ,  pour  remplacer  les  divers  tributs  payés  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce  dans  leur  ancienne  organisation. 
Le  commerce  et  l'industrie  devant  supporter  leur  part  des 
charges  publiques ,  rien  n'était,  en  principe  ,  plus  juste 
que  cet  impôt  5  mais  la  difficulté  avait  toujours  consisté 
dans  la  manière  de  l'asseoir.  De  nombreuses  lois  avaient  été 
faites  pour  régler  cette  matière  délicate.  La  loi  du  1"  bru- 
maire an  VII  résuma  toutes  les  dispositions  antérieurement 
arrêtées-,  celles  du  25  mars  1817  et  du  15  mars  181 8  {f^oy. 
l'Annuaire)  complétèrent  ces  dispositions,  et,  jusqu'en 
1830  ,  il  n'avait  plus  été  touché  à  cette  partie  de  la  légis- 
lation. En  1834  ,  il  parut  à  l'administration  que  l'impôt  ne 
rendait  pas  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Évalué  originairement 
à  24  millions  par  l'Assemblée  constituante ,  l'impôt  s'éle- 
vait seulement  à  32  millions.  Cette  différence  si  peu  im- 
portante ne  correspondait  pas  évidemment  à  l'accroisse- 
ment des  forces  industrielles  et  commerciales  de  la  France 
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depuis  50  ans.  De  plus,  la  loi  de  l'an  vu  ,  trop  rigoureuse 
sur  certains  points,  appliquée  différemment,  selon  les  lieux, 
éludée  trop  souvent,  faisait  naître  des  inégalités  iujustes. 

Un  projet  nouveau  fut  présenté  :  la  Chambre  des  dé- 
putés se  refusa  à  !""  discuter  {Foy.  l'Annuaire).  Ajournée 
de  nouveau,  en  1835  cette  question  fut  reprise,  en  1843, 
par  le  gouvernement,  et  cette  année  une  commission,  par 
l'organe  de  M.  Vitet,  se  prononçait  sur  l'organisation  nou- 
velle qui  était  proposée  par  le  ministère. 

Pour  résoudre  la  dilTicuité  de  l'égale  répartition ,  on  avait 
eu  jusqu'à  présent  recours  au  double  mécanisme  d'un  droit 
fixe  et  d'un  droit  proportionnel ,  celui-ci  devant  servir  de 
correctif  à  celui-là.  Le  projet  nouveau  ne  changeait  rien  à 
ces  dispositions  fondamentales. 

Comme  le  gouvernement,  la  commission  repoussait  hau- 
tement la  pensée  de  transformer  la  contribution  des  pa- 
tentes en  impôt  de  répartition.  Le  mode  actuel  établi  par  la 
loi  de  brumaire  an  vu  avait  pour  effet  de  classer  les  pa- 
tentables d'après  leurs  professions,  en  taxant  chacune  selon 
sa  classe  et  selon  certaines  circonstances  déterminées.  A  ce 
système ,  dit  :  impôt  de  quotité ,  où  l'égalité  proportion- 
nelle souffrait,  à  vrai  dire,  quelques  atteintes  peut-être 
inévitables,  on  opposait  un  autre  mode,  qui  consisterait  à 
fixer  annuellement  dans  les  Chambres  le  contingent  général 
de  l'impôt  des  patentes  ,  et  à  le  distribuer  entre  les  dépar- 
tements. Ce  nouveau  système  ,  dit  :  impôt  de  répartition  , 
était ,  de  la  part  de  la  commission,  l'objet  de  critiques  sé- 
rieuses. Quelle  serait  la  base  de  ce  système  de  répartition, 
et  comment  fixerait-on  les  contingents  départementaux  ? 
Prendrait-on  le  chiffre  actuel  de  la  contribution  des  pa- 
tentes.? Mais  ce  chiffre  était  une  erreur  ou  un  mensonge; 
c'est  le  chiffre  même  qui  faisait  réclamer  la  révision  de 
la  loi.  Chercherait-on  à  rétablir  l'égalité  avant  de  fixer  la 
répartition  }  Si  on  prenait  le  chiffre  du  déparlement  le  plus 
favorisé,  on  opérerait  un  dégrèvement  ruineux  pour  le 
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trésor.  Si  on  prenait  le  chiffre  du  département  le  plus  im- 
posé, on  accroîtrait  l'impôt  dans  une  mesure  exorbitante. 
La  fixation  des  contingents  départementaux  était  perma- 
nente; l'inégalité  aurait  bientôt  disparu  devant  la  mobilité 
des  circonstances ,  qui  transforment  d'une  année  à  l'autre 
les  conditions  du  commerce  et  de  l'industrie.  Si  la  fixation 
était  variable,  comment  pourrait-on  saisir  les  modifications 
incessantes  de  la  matière  imposable.?  D'après  quelles  règles, 
sous  quel  contrôle  procéderaient  les  répartiteurs  pour  taxer 
les  patentes  de  chaque  commune  ou  de  chaque  canton  ? 
Donneraient-ils  pour  base  à  leurs  appréciations  leurs  conjec- 
tures ou  leur  caprice  ,  ou  s'arrogeraient-ils  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  le  secret  des  affaires?  Le  système  de  répartition 
arrivait  nécessairement  à  l'inquisition  ou  à  l'arbitraire. 

Le  gouvernement  et  la  commission  adoptaient  donc  le 
système  de  quotité,  c'est-à-dire,  ce  système  qui  taxe  les  pa- 
tentables à  priori^  d'après  des  classifications  distinctes. 
Sans  arriver  à  une  équité  absolue  pour  tous  les  cas ,  on 
échapperait  au  moins  à  de  nombreuses  chances  d'erreur 
ou  d'arbitraire. 

La  législation  de  l'an  vu  avait  établi  l'impôt  des  patentes 
sur  la  combinaison  d'un  droit  fixe ,  répondant  à  l'impor- 
tance relative  de  chaque  profession  ,  et  d'un  droit  propor- 
tionnel,  variable  selon  l'importance  du  local  occupé  par 
chaque  patenté.  Le  gouvernement  et  la  commission  adop- 
taient ce  principe.  Le  droit  proportionnel  rétablit  la  ba- 
lance que  le  droit  fixe  avait  rendue  inégale.  Mais  ici  une 
difficulté  importante  était  soulevée  dans  le  rapport  de  la 
commission  :  il  s'agissait  de  savoir  comment  on  devrait, 
dans  certains  cas ,  apprécier  la  valeur  locale  des  éta- 
blissements pour  asseoir  le  droit  proportionnel.  Serait-ce 
d'après  la  valeur  intrinsèque  des  établissements,  c'est-à- 
dire,  indépendamment  de  leur  appropriation  à  telle  ou  telle 
industrie  ,  ou  faudrait-il  ajouter  à  cette  valeur  celle  des  us- 
tensiles et  machines  destinés  à  l'exercice  de  celte  indus- 
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trie  ?  La  commission  était  de  ce  dernier  avis  :  il  lui  avait 
paru  illogique  de  considérer  un  établissement  industriel 
autrement  que  dans  son  ensemble  et  dans  sa  marche  or- 
dinaire, et  de  le  séparer  de  ce  qui  prouve  sa  destination  -, 
c'est  surtout ,  en  effet ,  dans  la  situation  nouvelle  créée 
à  l'industrie  moderne  que  les  machines  représentent  la 
plus  grande  partie  du  capital  véritable.  Toutefois  la  com- 
mission refusait  de  comprendre  dans  cette  appréciation 
la  force  motrice ,  l'un  des  éléments  les  plus  importants  de 
tout  établissement  industriel ,  et  l'un  des  signes  qui  con- 
statent le  mieux  le  degré  de  sa  puissance.  L'impossibilité 
de  taxer  cette  force ,  quand  elle  est  représentée  par  des 
hommes  ou  par  des  che^'aux  ,  avait  paru  à  la  commission 
un  motif  suffisant  pour  renoncer  à  la  saisir  dans  des  cas  où 
elle  serait  saisissable  ,  où  il  serait  juste  de  l'imposer. 

Un  autre  point  des  plus  importants  était  celui  des  exemp- 
tions. Le  gouvernement  proposait  de  soumettre  à  la  pa- 
tente les  notaires  et  les  avoués;  la  commission  pensait  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  priver  ces  officiers  ministériels  de 
l'exemption  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Elle  invitait 
du  reste  le  gouvernement  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements ,  ou  de 
modifier  le  droit  d'enregistrement  sur  le  montant  des  of- 
fices. Le  projet  de  loi  avait  maintenu  les  médecins  parmi 
les  patentables  :  la  commission  proposait  de  les  affranchir. 
Enfin  ,  la  loi  de  brumaire  an  vu  avait  imposé  la  patente 
aux  ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  ,  même  sans  compa- 
gnons, apprentis  ,  enseigne  ou  boutique.  Le  projet  de  loi 
les  exemptait ,  et  par  cette  disposition  libérale  deux  cent 
mille  ouvriers,  aujourd'hui  patentés,  allaient  se  trouver 
affranchis.  La  commission  proposait  d'étendre  cette  me- 
sure ,  en  permettant  à  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui  l'ad- 
jonction d'un  simple  manœvre. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  formulées  par  le 
gouvernement,  ou  introduites  par  la  commission. 
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La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  es  députés,  le  26  fé- 
vrier, sur  le  projet  ainsi  modifié. 

L'impôt  lui-même  fut  attaqué  comme  injuste  par  quelques 
orateurs. 

Selon  M.  Levavasseur,  les  commerçants  s'étonnaient 
que,  soumis  comme  les  autres  citoyens  à  toutes  les  charges 
de  la  société  ,  ils  eussent  à  supporter  en  outre  un  impôt 
spécial  et  exceptionnel.  Quel  principe  pourrait-on  invoquer 
pour  justifier  cette  exception?  Était-ce  la  nécessité  de  faire 
contribuer  aux  charges  publiques  les  capitaux  qui  ali- 
mentent le  commerce  et  l'industrie? Mais  ces  capitaux,  qui 
ne  circulaient  que  sous  la  forme  de  valeurs  négociables  , 
payaient  plusieurs  fois  dans  la  même  année  l'impôt  du 
timbre,  et  ces  valeurs,  sujettes  aux  chances  du  commerce, 
donnaient  perpétuellement  lieu  à  des  protêts,  à  des  amen- 
des ,  à  des  frais  de  tout  genre  qui  tournaient  au  profit  du 
trésor  public  et  au  détriment  du  commerçant.  De  tous  les 
genres  de  capitaux,  ajoutait  l'honorable  député,  le  ca- 
pital commercial ,  par  l'effet  même  de  sa  mobilité  et  de  ses 
transformations  successives,  est  celui  que  le  fisc  atteint  le 
plus  souvent  et  sous  les  formes  les  plus  multipliées.  Si  l'im- 
pôt du  timbre  n'était  pas  assez  productif,  il  fallait  l'augmen- 
ter :  celui-là  au  moins  reposait  sur  une  base  certaine  et 
frappait  réellement  le  capital  commercial  ;  mais  l'impôt  de 
la  patente  s'attaquait  au  principe  même  du  travail  :  cet  im- 
pôt frappait  le  travailleur  et  le  travail  lui-même,  tandis  que 
l'oisif  en  est  naturellement  exempté.  En  résumé,  M.  Le- 
vavasseur déclarait  cet  impôt  mauvais,  en  ce  qu'il  était 
contraire  au  principe  d'égalité,  en  ce  qu'il  blessait  les  saines 
doctrines  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'il  perpétuait 
un  fâcheux  préjugé  contre  les  classes  laborieuses  de  la  so- 
ciété-, ce  qui  n'empêchait  pas  l'honorable  membre  d'en  cri- 
tiquer encore  la  répartition  et  l'assiette. 

D'autres  députés  émirent  des  opinions  moins  radicales, 
mais  qui  s'attaquaient  également  au  principe  de  la  loi. 
Ann.  hist.  pour  1841.  '  \\ 
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M  Taillandier,  par  exemple,  affirma  que  les  économistes 
La  "pas  hé!ité  à  repousser  l'impôl  des  patentes   Cet 
Lnô    îrappait  le  travail,  augmentait  les  frais  de  produc- 
r„n    ilpr«.t  trop  souventàl-arbitraire.par  les  nécess.- 

és  ;  me  de  la  répartition  ;  contrairement  à  tous  les  .m- 
nôts  il  prenait  pour  base,  non  le  revenu,  mais  le  cap.tal , 
fesbesoLdu  trésor  pouvaient  seuls  en  just.Qer  rex.s- 

tence  (1). 

Il  fallait  donc  qu'il  fût  contenu  dans  de  justes  limites  , 
et  pour  cela,  M.  Taillandier  croyait  le  principe  de  la  ré- 
nartition  meilleur  que  le  principe  de  la  quotité.  Enfin,  et 
en  envisageant  toujours  la  question  d'un  point  de  vue  gé- 
néra" le  même  orateur  attaquait  encore  a  loi  comme 
devant  abaisser  le  nombre  des  électeurs,  en  dégrevant  un 
nombre  assez  considérable  de  petits  patentes. 

A  ces  critiques  il;'fut  répondu  par  le  ministre  des  Fi- 
nances. M.  Lacave-Laplagne  commença  par  établir  que 
nmpôt  prélevé  sur  le  pays  n'est  pas  une  charge  sans  com- 
pensation ;  qu'il  est  destiné  à  assurer  la  -™";  ~; 
l'indépendance  nationale,  les  développements  d  la  richesse 
e  de  a  prospérité  intérieure.  C'est  là,ajoutait-il,  une  prime 
d'assu  ance  dont  on  sent  peut-être  moins  l'utilité,  habitue 
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qu'on  est  de  jouir  de  l'avantage  qu'elle  procure,  mais,  en 
réalité,  c'est  celle  qui  procure  le   plus  d'avantages     au 
meilleur  marché  possible,  à  tous  les  citoyens  et  particuliè- 
rement au  commerce  et  à  l'industrie ,  appelés  à  créer  des 
valeurs  mobilières,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  le  plus  sus- 
ceptibles d'atténuation ,  le  plus  susceptibles  de  disparaître 
soit  dans  les  tourmentes  révolutionnaires,  soit  dans  les  in- 
vasions  étrangères.  Le  commerce  et  l'industrie  ne  sont  pas 
moins  intéressés  que  les  autres  classes  de  la  société  à  ce 
que  les  impôts  soient  exactement  fournis  et  assurent  les 
moyens  de  maintenir  cette  indépendance  et  cette  sécurité 
qui  leur  sont  plus  nécessaires  qu'à  aucune  autre  classe. 
C'était  là  le  véritable  esprit  de  l'impôt  dans  la  loi  des  pa- 
tentes et  dans  l'ensemble  de  notre  législation  ;  il  n'en  était 
pas  de  mieux  justifié  ni  de  plus  légitime. 

Mais  il  fallait  reconnaître  que  si  le  principe  était  facile 
a  défendre  ,  l'application  rencontrait  des  difficultés  réelles 
Lemmistreavouait  que  si  l'administration  avait  cru  possible 
de  transformer  l'impôt  des  patentes,  d'impôt  de  quotité  en 
impôt  de  répartition,  elle  n'aurait  pas  hésité  à  le  faire  :  qu'il 
y  avait  impossibilité,  et  que  cette  impossibilité  réelle  avait 
toujours  arrêté  le  législateur,  depuis  les  premières  lois  faites 
sur  cette  matière.  M.  Lacave-Laplagne  repoussait,  en  ter- 
mmant,  le  reproche  fait  à  la  loi  d'être  pour  le  Cabinet  un 
instrument  politique  5  cette  considération  n'était  pas  entrée 
dans  la  pensée  de  l'administration  :  elle  avait  voulu  une 
règle  fixe  à  la  place  d'une  législation  qui  permettait  l'arbi- 
traire, et,  parles  prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  elle  devait 
se  voir  souvent  forcée  d'admettre  de  nouveaux  électeurs 
dans  certaines  localités,  d'en  exclure  dans  d'autres,  lorsque 
ses  intérêts  particuliers  pourraient  lui  indiquer  tout  autre 
chose  a  faire. 

D'autres  critiques  se  produisirent  encore  :  M.  Benoist , 
par  exemple,  accusa  la  loi  de  ne  pas  établir  une  égalité 
véritable  et  de  ne  pas  classer  les  professions  d'une  manière 
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logique.  M.  Deslongrais  reprocha  au  ministère  de  compro- 
mettre les  intérêts  du  trésor  par  une  diminution  de  reve- 
nus qui  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  4  millions  741,000  fr. 
Le  ministre  répondit  que  sans  doute  on  ne  pouvait  en- 
core compter  sur  une  égalité  parfaite  dans  la  répartition 
de  rimpôt  des  patentes  ,  mais  qu'il  était  du  moins  urgent 
et  possible  de  faire  cesser  des  inégalités  reconnues  de  tous: 
cela  seul  suffisait  pour  justifier  le  projet  de  loi.  Quant 
à  la  diminution  des  revenus  ,  elle  ne  paraissait  pas  devoir 
être  de  plus  de  1  million  550,000  francs ,  et  ce  n'était  pas 
là  une  considération  assez  puissante  pour  entraîner  le  re- 
jet d'une  loi  qui  devait  consacrer  des  modifications  im- 
portantes et  soulager  un  grand  nombre  de  patentables. 

ll.fut  encore  entendu  un  discours  assez  remarquable  sur 
les  principes  de  la  loi.  M.  Demesmay  rechercha  quelle  est 
la  nature  de  l'impôt  des  patentes.  L'orateur  ne  pensait  pas 
que  ce  fût  le  prix  d'une  licence,  d'un  permis  d'exercice; 
c'était  l'acquittement  de  la  part  que  l'industriel  et  le  com- 
merçant doivent  à  l'État  sur  les  bénéfices  présumés  de  leur 
profession.   Suivant  M.  Demesmay,  cette  interprétation 
était  la  seule  rationnelle  ,  équitable  et  conforme  à  l'esprit 
de  notre  temps.  Il  en  tirait  ce  principe,  que  l'impôt  des 
patentes  devrait  être  proportionnel  dans  toute  la  rigueur  du 
terme  entre  les  divers  citoyens  qui  ont  à  le  supporter  ;  le 
droit  fixe  ne  devait  apparaître  que  là  où  le  droit  propor- 
tionnel manquant  de  bases  certaines  pour  être  assis  n'arri- 
verait plus  à  saisir  la  matière  imposable.  L'orateur  invoquait 
l'autorité  de  la  loi  de  1791 ,  qui  reposait  sur  le  principe 
seul  du  droit  proportionnel  et  du  droit  progressif  5  c'était 
la  plus  rigide,  mais  la  plus  logique  appréciation  du  prin- 
cipe de  la  proportionnalité.  Il  ne  demandait  pas  qu'on  éta- 
blît le  droit  progressif,  ni  même  que  Ton  supprimât  com- 
plètement le  droit  fixe ,  mais  il  voulait  qu'en  accordant  le 
plus  possible  au  premier,  on  restreignît  le  plus  possible 
le  second.  Il  reconnaissait  au  reste  les  bonnes  intentions 
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du  gouvernement  ^  la  loi  nouvelle  était  capable  de  porter 
remède  à  beaucoup  d'abus  et  d'injustices.  Ce  discours  de- 
meura sans  réponse  directe.  Le  succès  du  projet  était  dès 
ce  moment  assuré. 

Telles  sont  les  principales  idées  sur  lesquelles  roula  la 
discussion  générale  :  la  discussion  des  articles  fut  très- 
longue  et  très-minutieuse  ,  comme  l'exigeait  l'étendue  et 
la  multiplicité  des  intérêts  mis  en  jeu.  Elle  ne  fut  animée 
que  lorsque  se  présentèrent  les  difficultés  fondamentales  de 
la  matière. 

Un  des  articles  les  plus  importants  du  projet  fixait  le 
droit  proportionnel  au  vingtième  de  la  valeur  locative.  Le 
taux  du  dixième ,  établi  par  la  loi  de  brumaire  an  vu , 
n'avait  jamais  été  que  nominal.  Un  amendement  de  M.  Des- 
longrais  tendait  à  renverser,  sur  ce  point ,  tout  le  système 
du  projet  et  à  graduer  le  droit  proportionnel ,  aussi  bien 
que  le  droit  fixe ,  d'après  la  population  :  cette  modification 
fut  rejetée  par  la  Chambre. 

Une  autre  discussion  non  moins  importante  s'éleva  sur 
la  manière  d'asseoir  le  droit  proportionnel  que  doit  sup- 
porter le  mobilier  industriel.  Trois  systèmes  se  trouvaient 
en  présence,  ayant  pour  but,  l'un  d'imposer  l'outillage  à 
l'exclusion  de  la  force  motrice ,  l'autre,  de  frapper  la  force 
motrice  à  l'exclusion  de  l'outillage  ^  un  troisième,  enfin, 
de  frapper  concurremment  la  force  motrice  et  l'outillage. 
La  commission  se  rallia  à  ce  dernier  système,  proposé  par 
M.  de  Chasseloup-Laubat ,  et  le  gouvernement  lui-même 
y  adhéra  ainsi  que  la  Chambre.  Désormais  le  droit  propor- 
tionnel ne  porterait  plus  seulement  sur  une  partie  du  mo- 
bilier industriel ,  mais  il  serait  calculé  sur  la  valeur  loca- 
tive de  l'établissement  pris  dans  son  ensemble  et  muni  de 
tous  ses  moyens  matériels  de  production. 

Il  serait  impossible  de  suivre  dans  ses  détails  la  discus- 
sion sur  la  partie  de  la  loi  relative  aux  exceptions:  il  suffira 
de  dire  que  le  cercle  en  fut  étendu  en  faveur  de  certaines 
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professions  plus  ou  moins  voisines  de  celles  assujéties  à  la 
patente.  Ainsi ,  dans  la  classe  des  officiers  ministériels ,  les 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs ,  auparavant  sou- 
mis à  la  patente,  en  seraient  désormais  affranchis;  les 
notaires  et  les  avoués,  que  le  gouvernement  avait  proposé 
d'y  soumettre,  seraient  maintenus  dans  leur  ancienne  fran- 
chise 5  les  courtiers  de  commerce  et  les  agents  de  change 
continueraient  de  payer  la  patente.  Enfin,  la  loi  faisait  ces- 
ser une  regrettable  anomalie,  en  étendant  aux  médecins 
l'immunité  dont  jouissaient  déjà  les  avocats. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  loi  nouvelle  tranchait 
heureusement  une  difficulté  dangereuse,  en  disposant  que 
les  maires  pourraient  assister  les  contrôleurs  dans  les  opé- 
rations du  recensement ,  sans  que  toutefois  cette  interven- 
tion fût  rendue  obligatoire. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  209 
voix  contre  60  ,  par  la  Chambre  des  députés  {ÎU  mars). 
Voté  définitivement  par  la  Chambre  des  pairs  (  13  avril  ) , 
il  fut  converti  en  loi  (  f^oy.  le  texte  aux  Documents  histo- 
riques. Partie  officielle.  Appendice,  page  12  ). 

Propositions  financières. — Deux  propositions  importantes 
furent  soumises  à  la  Chambre  des  députés,  l'une  par  M.  de 
Saint-Priest,  relative  à  une  réforme  postale  ;  l'autre  par  M. 
Garnier-Pagès,  relative  à  la  conversion  des  rentes. 

La  proposition  de  M.  de  Saint-Priest  fut  prise  en  consi- 
dération par  la  Chambre  ;  elle  répondait  à  un  besoin  vérita- 
ble. On  sait  que,  par  l'effet  de  nos  tarifs  actuels,  ks  familles 
pauvres  sont  presque  dans  l'impossibilité  de  correspondre, 
et  cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  jusqu'à 
600,000  lettres  écrites  par  les  soldats  ou  les  marins  à  leurs 
familles  5  celles  des  ouvriers  en  reçoivent  quatre  fois  da- 
vantage, et  trop  souvent  ces  lettres  sont  refusées  faute  de 
pouvoir  en  payer  le  prix  ;  môme  dans  les  familles  plus  ai- 
sées on  recule  devant  les  ports  de  lettres. 
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Il  y  avait  injustice,  selon  M.  de  Saint-Priest,  dans  la  ma- 
nière dont  l'impôt  des  postes  est  réparti.  Par  l'effet  des  ta- 
rifs ,  des  dépenses  qui  devaient  être  réparties  sur  la  masse 
des  contribuables  ne  se  trouvaient  frapper  que  sur  des  dis- 
tances. Nulle  part  le  prix  de  revient  des  lettres  n'était  en 
rapport  avec  le  tarifa  enfin,  quoique  la  centralisation  admi- 
nistrative obligeât  tous  les  Français  à  se  mettre  en  rapport 
avec  la  capitale,  toutes  les  relations,  même  légales,  que 
l'habitant  de  la  province  est  forcé  d'entretenir  avec  Paris  lui 
coûtaient  beaucoup  plus  cher  qu'à  l'habitant  voisin  de  la  ca- 
pitale. G'était  là  une  inégalité  choquante  sur  laquelle  M.  de 
Saint-Priest  appelait  l'attention  sérieuse  du  gouvernement 
et  de  la  Chambre. 

En  18^3  un  rapport  avait  été  fait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (26  mars)  sur  plusieurs  pétitions  s'appuyant  sur  le  vœu 
de  65conseils  généraux,  parmi  lesquels  figurait  le  conseil 
général  de  la  Seine,  et  demandant:  1°  la  réduction  du  port 
des  lettres  à  un  taux  modique  et  uniforme;  2°  la  suppres- 
sion du  décime  rural  5  3°  la  réduction  du  port  de  \^  corres- 
pondance adressée  d'Algérie  par  nos  soldats  et  marins  à 
leurs  familles-,  4°  la  réduction  de  2  1/2  p.  0/0  du  droit  de  5 
p.  0;0  sur  lés  articles  d'argent  déposés  à  la  poste.  La  com- 
mission avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  des  Finances  et 
à  la  commission  du  budget.  La  Chambre,  consultée  sur  la 
question  la  plus  importante,  Sur  celle  de  la  réduction  du 
port  des  lettres  et  d'une  taxation  uniforme,  s'était  pronon- 
cée contre  le  renvoi  5  elle  ne  l'avait  ordonné  que  pour  la 
suppression  du  décime  rural  et  la  réduction  à  2  lf2  p.  O/o 
de  la  taxe  sur  les  envois  d'argent. 

La  proposition,  telle  qu'elle  fut  prise  en  considération 
par  la  Chambre  (30  mars),  renfermait  les  germes  d'une  utile 
réforme,  quoiqu'on  put  y  regretter  un  oubli,  le  port  des 
imprimés. 

Une  autre  proposition,  celle  de  M.  Garnier-Pagès,  fut 
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moins  heureuse  5  la  prise  en  considération  en  fut  repoussée 
(31  mars).  En  voici  le  texte  : 

»  Article  I«^^  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  le  rembour- 
sement des  rentes  5  p.  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  à 
raison  de  100  fr.  pour  chaque  5  fr.  de  rente. 

»  Art.  2.  Toutefois,  les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  p.  0/0 
pourront  en  réclamer  la  conversion  en  inscriptions  nouvelles  de  renies 

4  1/2  p.  0/0  au  pair. 

»  Art.  3.  Les   renies  converties  continueront  à  jouir  des  intérêts  à 

5  p.  0/0  jiisques  et  y  compris  le  semestre  qui  suivra  l'achèvement  de  l'opéra- 
tion du  remboursement  des  rentes  5  p.  0/0. 

»  Art.  4.  Les  propriétaires  des  rentes  5  p.  0/0  auront,  pour  user  de  la 
faculté  énoncée  à  l'art.  2,  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  qui  sera 
fixé  par  l'ordonnance  royale.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration 
d'option  avant  l'expiration  de  ce  délai  resteront  soumis  au  remboursement. 
En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  et  com- 
plète administration  de  leurs  biens,  la  déclaration  d'option  pour  la  conver- 
sion sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration,  et  sera  dispensée 
d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

»  Art.  6.  Pour  les  renies  affectées  à  des  majorais,  la  déclaration  pourra 
Sire  faite  par  les  titulaires  desdits  majorais. 

»  Art.  7.  Si  une  renie  5  p.  0/0  est  grevée  d'usufruit,  et  si  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier,  ou  l'un  d'eux  seulement,  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  réclamer 
la  conversion,  le  Trésor  sera  valablement  libéré  en  déposant,  à  leurs  risques  et 
périls,  à  la  caisse  des  consignalions,  le  capital  de  la  rente,  quand  l'inscription 
sera  appelée  au  remboursement.  Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruilier, 
celui-ci  n'aura  droit,  jusqu'à  reraploi,qu'aux  intérêts  quela  caisse  est  dansl'u- 
sagede  servir.  S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de 
bonitier  à  l'usulruilier  la  difiérence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui 
de  4 1/2  p.  0/0.  Toutefois  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  par- 
ticulières qui  règlent  les  droi's  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

»  Art.  8.  Le  remboursement  des  rentes  pour  lesquelles  la  conversion 
n'aura  pas  été  demandée  pourra  être  effectué  par  séries.  Il  ne  sera  obliga- 
toire pour  l'État  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  des  séries  appelées. 

B  Art.  9.  L'ext-rcice  du  droit  de  remboursement  est  suspendu  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  où  l'opération  aura  été  terminée,  pour  les  rentes 
4 1/2  p.  0/0  créées  en  exécution  de  la  présente  loi  ou  antérieurement. 

»  Art.  10.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  renies  f)  p.  0/0: 

»  l»  A  disposer  de  la  réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortissement  ; 


à 
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»  2o  A  négocier  des  bons  du  Trésor; 

>  3°  Enfin,  et  s'il  en  est  besoin,  à  faire  inscrire  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique  des  rentes  4  1/2  ou  4  p.  0/0  qui  pourront  être  négociées  au- 
dessous  du  pair.  La  négociation  devra  être  faite  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

»  Art.  11.  Des  ordonnances  royales,  inscrites  au  BuWeftn  des  Ioîs,  dé- 
termineront, dans  les  limites  prescrites  par  la  présente  loi,  le  mode,  les 
détails  et  les  formes  dans  lesquels  le  remboursement  et  la  conversion  de- 
vront être  réalisés. 

»  Art.  12.  La  part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes  qui  viendront  à 
être  remboursées  ou  converties  sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront 
substituées,  à  partir  du  jour  de  l'inscription  de  ces  nouvelles  rentes  sur  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Le  transport,  conformément  à  l'art.  1" 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  indiquera  séparément  le  montant  des  dotations  et 
celui  des  rentes  ractietées. 

»  Art.  13.  Tous  litres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement 
ou  la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0,  en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement 
aux  opérations  nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  pourvu  que  cette  destination  soit  exprimée. 

»  Art.  14.  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  détaillé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  prochaine  session 
des  Chambres.  ■> 

Cette  proposition  n'avait  eu  pour  but,  en  grande  partie , 
que  de  faire  cesser  l'état  d'incertitude  dans  lequel  on  se 
trouvait,  et  d'amener  le  gouvernement  à  se  prononcer  sur 
la  question.  C'est  au  commencement  de  1S36  que  la  ques- 
tion de  la  conversion  des  rentes  fut  portée  pour  la  première 
fois  sérieusement  à  la  tribune.  A  celte  époque,  M.  Garnier- 
Pagès  le  rappelait,  M.  Lacave  -  Laplagne,  aujourd'hui  mi- 
nistre des  Finances ,  s'était  montré  partisan  de  l'opéra- 
tion (1). 


(1)  Déjà,  dans  un  rapport  fait  par  M.  Lacave-Laplagne,  dans  la  session 
de  1833,  l'honorable  rapporteur  disait  : 

«  Le  cours  de  nos  rentes  exerce,  on  ne  saurait  le  nier,  une  action 
nimense  sur  le  taux  de  1  intérêt  dans  les  transactions  particulières. 
Toutfs  les  fois,  par  conséquent,  que  des  circonstances  étrangères  à  la 
confiance  qu'inspire  l'État  et  au  crédit  dont  il  jouit  agissent  sur  le 
cours,  et  sont  cause  qu'il  n'exprime  pas  exactement  la  mesure  de  ce 
crédit,  ces  circonstances  réagissent  sur  toutes  les  transactions  et  intro- 
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Selon  M.  Garnier-Pagès  la  conversion  était  nécessaire  à 
l'équilibre  du  budget,  nécessaire  à  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nécessaire  au  succès  des  emprunts 
futurs.  Le  résultat  de  la  conversion  serait  de  faire  fléchir  le 
5  p.  0;o,  mais,  par  contre,  de  faire  monter  le  3  p.  0^0. 

Mais  une  question  dominait  tout  le  débat,  la  question 
d'opportunité.  Or,  M.  Garnier-Pagès  pensait  que  jamais  oc- 
casion plus  favorable  ne  s'était  présentée  :  sécurité  inté- 
rieure, sécurité  extérieure,  sécurité  commerciale,  ces  con- 
ditions nécessaires  au  succès  d'une  conversion  se  trouvaient 
réunies.  Aussi  voyait-on  toutes  les  nations  s'empresser  à 
l'envide  réduire  leur  dette:  en  1842  c'était  la  Prusse  5  der- 
nièrement le  royaume  de  Naples;  récemment  la  Belgique,  à 
l'unanimité  de  ses  représentants,  proposait,  acceptait  et 
votait  la  conversion  ;  en  Angleterre,  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier s'occupait  à  convertir,  pour  un  capital  de  6  millions, 
du  3  1/2  en  3  p.  O/o. 

A  la  question  d'opportunité  se  rattachait  l'imminence 
d'un  emprunt,  et  c'était  là  un  des  arguments  du  ministère  , 
argument  insuffisant,  selon  l'auteur  de  la  proposition,  puis- 
qu'il trouvait  dans  l'emprunt  même  la  nécessité  d'une  con- 
version. Faut-il  élever  d'abord  le  crédit  pour  faire  baisser 
le  cours  de  l'intérêt  et  contracter  l'emprunt  ensuite?  ou 
bien  faut-il  commencer  par  faire  l'emprunt  et  élever  le  cré- 
dit après  .^  Toute  la  question  était  là»  Or,  n'est-il  pas  évident 
qu'il  faut  élever  d'abord  le  plus  possible  la  valeur  des  obli- 


duisenl  un  élément  erroné  dans  la  fixation  des  conditions  qui  y  sont 
portées.  Dans  quelque  sens  que  cette  erreur  se  manifeste,  il  serait  du 
devoir  du  gouvernement  d  y  porter  remède,  car  un  de  ses  premiers 
soins  doit  être  de  répandn;  partout  la  lumière  et  la  vérité.  Mais  ce  de- 
voir est  bien  plus  impérieux  encore  lorsque  ces  influences,  étrangères  à 
la  véritable  situation  du  crédit,  ont  pour  résultat  doccasioner  une 
hausse  facti'  e  de  l'intérêt.  Personne  ne  conteste  tout  ce  qu'une  pareille 
liausse  a  de  tlésaslreux  pour  l'agriculture,  les  fabriques  et  le  commerce. 
Nos  enquêtes  commerciales  montrent  que  l'élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt est  une  des  principales  causes  de  l'infériorité  de  quelques-unes  de 
nos  industries.  Or,  il  est  un  point  à  l'abri  de  toute  contestation,  c'est 
que  la  menace  de  remboursement  arrête  l'essor  de  la  rente  ô  p.  0/0.  » 
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gâtions  de  TÉtat,  pour  négocier  l'emprunt  au  taux  le  plus 
favorable  ? 

EnGn,  disait  M.  Garnier-Pagès,  il  n'était  pas  nécessaire , 
comme  le  croient  certains  esprits,  de  se  préparer  un  encaisse 
pour  aborder  hardiment  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt. 
Au  lieu  d'avoir  un  capital  à  rembourser,  on  trouverait  un 
capital  de  30  ou  40  millions  de  rentes  perdues  depuis  le  mo- 
ment où  les  rentes  ont  été  créées  ;  et  d'ailleurs,  cet  encaisse, 
on  l'aurait  au  besoin. 

«  Ce  que  les  financiers  de  la  Chambre,  disait  en  terminant  l'auteur  de  la 
proposition,  ont  jugé  convenable  et  opportun  de  faire  depuis  1836;  ce  qu'ils 
ont  essayé  de  laire  en  1836  sur  le  rapport  de  M.  Lapagne;ce  qu'ils  ont 
essayé  de  faire  en  1838  sur  le  rapport  de  M.  Passy  ;  ce  qu'ils  ont  essayé  de 
faire  en  1840  sur  le  rapport  de  M.  Muret  de  Bort,  faites-le  à  votre  tour;  ne 
restez  pas  en  arrière  de  vos  devanciers,  ne  reculez  pas  dans  la  voie  tracée 
par  les  législatures  précédentes;  et, lorsque  toutes  les  législatures  ont  ac- 
cepté la  mesure,  ne  venez  pas  dire  à  voire  pays  et  à  l'Europe  que  vous 
n'avez  ni  la  puissance,  ni  la  volonté  défaire  ce  qu'on  a  fait  dans  le  passé, 
et  ce  que  font  aujourd'hui  les  peuples  de  l'Europe.  >> 

M.  le  ministre  des  Finances  répondit  à  M.  Pages  que  l'o- 
pinion exprimée  par  lui  en  1836  était  toujours  la  sienne. 
M.  Laplagne  pensait  toujours  que  le  remboursement  de  la 
rente,  opéré  dans  des  circonstances  convenables  et  oppor- 
tunes, est  une  mesure  utile  et  avantageuse,  un  devoir  pour 
le  gouvernement.  Si  donc  le  Cabinet  ne  la  faisait  pas  à  cette 
heure,  c'est  qu'il  y  avait  des  motifs  graves  pour  ne  pas  la 
faire,  et  ces  motifs  n'étaient  puisés  ni  dans  la  situation  in- 
térieure, ni  dans  la  situation  extérieure,  ni  dans  la  situation 
commerciale. 

M.  le  ministre  pensait  que  de  tous  les  dangers  de  la  con- 
version le  remboursement  était  le  moins  à  craindre  :  mais 
un  danger  plus  réel  à  ses  yeux,  c'était  la  vente  faite  par 
toute  une  classe  de  rentiers  véritables,  de  ceux  qui  sont 
dans  la  rente  d'une  manière  stable.  Or,  qu'arriverait-il  alors  ? 
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Ces  intermédiaires  qui,  lorsque  le  gouvernement  conclut 
un  emprunt,  se  chargent  d'une  certaine  masse  de  rentes  et 
la  gardent  assez  longtemps  pour  que  les  épargnes  successi- 
ves qui  se  font  dans  le  pays  viennent  la  leur  prendre  5  ces 
intermédiaires  recevraient  les  rentes  des  titulaires  sortants, 
les  garderaient  quelque  temps,  et  plus  tard,  l'opération  ter- 
minée, le  cours  régulier  des  choses  une  fois  rétabli,  les  cé- 
deraient à  leur  tour.  Il  faudrait  donc,  si  l'on  ne  se  préoccu- 
pait pas  de  la  nécessité  d'un  encaisse,  il  faudrait  compter 
sur  ces  interhiédiaires  pour  se  charger  momentanément  des 
rentes  déplacées. 

Depuis  1836,  époque  à  laquelle  remontait  la  discussion 
sérieuse  de  la  conversion  des  rentes,  depuis  cette  époque  il 
s'était  manifesté  un  fait  dont  il  fallait  tenir  compte.  Les  ren- 
tes 5  p.  0/0  avaient,  depuis  ce  moment,  diminué  entre  les 
mains  des  particuliers.  Ce  déplacement  avait  constamment 
suivi  les  phases  diverses  de  la  discussion,  augmentant  quand 
un  projet  de  loi  était  présenté  par  le  gouvernement,  aug- 
mentant encore  quand  ce  projet  était  voté  par  l'une  des 
deux  Chambres,  diminuant  quand  le  projet  était  rejeté  (1). 
Ce  mouvement,  si  l'opération  était  convertie  en  loi,  s'opé- 
rerait, cela  était  certain,  dans  des  proportions  considérables. 
Là  était  la  connexité  entre  la  conversion  et  l'emprunt.  L'un, 
suivant  M.  le  ministre,  devait  nuire  à  l'autre,  car  les  inter- 
médiaires nécessaires,  soit  pour  l'opération  de  la  conver- 
sion, soit  pour  l'emprunt,  ne  pourraient  fournir  leur  con- 
cours que  dans  certaines  limites,  ne  pourraient  se  charger 
de  tout  à  la  fois. 

Quelques  orateurs  furent  encore  entendus,  et  la  proposi- 
tion de  M.  Garnier-Pagès  ne  fut  repoussée  que  par  163  voix 
contre  154  (voy.  Thislorique  de  l'emprunt,  c.  VIII,  Histoire 
intérieure). 

(1)  Depuis  le  mois  de  mars  1836,  les  quantités  de  rentes  qui  ne  sont  plus 
aux  mains  des  particuliers  s'élèvent  à  7  millions. 
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Crédits  supplémentaires. — L'opposition  avait  eu  à  regret- 
ter l'année  dernière  de  n'avoir  pas  examiné  avec  assez  de 
vigilance  le  budget  supplémentaire  ;  elle  ne  voulut  pas  tom- 
ber cette  année  dans  la  même  faute.  La  discussion  sur  les 
crédits  spéciaux  du  ministère  des  Atfaires  étrangères  fut, 
comme  on  le  verra,  l'occasion  de  sérieux  débats.  La  loi  des 
crédits  supplémentaires  devient  de  plus  en  plus,  tous  les 
ans,  comme  une  sorte  de  budget  extraordinaire  à  l'occasion 
duquel  se  reproduisent  toutes  les  questions  politiques. 

Mais  avant  d'analyser  ces  importants  débats,  il  est  néces- 
saire de  poser,  comme  base,  les  chiffres  réclamés  par  M.  le 
ministre  des  Finances. 

Le  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sur  les  exercices  1843  et  1844,  et 
sur  les  exercices  clos,  ouvrait  sur  l'exercice  1843  les  cré- 
dits suivants  : 

1°  23,637,620  fr.  ; 

2°  17,189,821. 

Une  somme  de  4,934,000  fr.  était  annulée  sur  le  môme 
exercice. 

Les  crédits  pour  1844  se  composaient  : 

1°  de     386,764  f r  ; 
2°  de  3,316,808. 

Il  était  ouvert  sur  1844  des  crédits  spéciaux  montant  en- 
semble à 175,696  fr. 

Les  crédits  accordés  par  diverses  lois  sur 
les  exercices  1842  et  1843,  aux  ministres  des 
Travaux  publics,  de  la  Guerre  et  de  la  Mâ- 
tine, pour  les  travaux  extraordinaires  et  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  étaient 

réduits  d'une  somme  de • 14,304,047 

restée  sans  emploi  sur  lesdits  exercices. 

Des  crédits  supplémentaires  montant  à . . .  15,690,365 
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étaient  ouverts  sur  les  exercices  1843  et  1844 
aux  ministres  des  Travaux  publics,  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  pour  les  services 
mentionnés  à  l'article  précédent. 

Il  était  accordé,  en  augmentation  des  res- 
tes à  payer  des  exercices  1839, 1840  et  1841, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 

de 733,917 

montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices. 

Enfin  il  était  ouvert  au  ministre  des  Fi- 
nances un  crédit  de 193,906 

à  l*effet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grè- 
ce, au  complément  du  paiement  du  semestre  échu  le  V" 
septembre  1843  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt négocié  le  12  janvier  1833  parce  gouvernement,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de 
France,  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1833  et  de  l'or- 
donnance royale  du  9  juillet  suivant. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  12 
janvier,  fut,  le  27  avril ,  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Félix 
Real.  Le  vote  annuel  de  ces  crédits  est  d'ordinaire,  on  le 
sait,  plutôt  un  prétexte  à  des  discussions  politiques  que 
l'examen  sérieux  des  économies  réalisables  ;  aussi  la  partie 
politique  de  la  discussion  doit-elle  trouver  ici  sa  place  avant 
l'analyse  de  la  situation  financière  établie  par  le  projet. 

La  question  de  Tahiti,  reprise  en  sous-œuvre  par  M.  Ber- 
ryer,  occupa  pendant  deux  séances  (  27  et  28  mai  )  l'atten- 
tion déjà  fatiguée  de  la  Chambre  ,  sans  qu'aucun  fait  nou- 
veau fût  révélé.  La  situation  était  restée  la  même  qu'à  l'épo- 
que de  la  discussion  des  fonds  secrets.  Mais  une  autre 
question  ,  sinon  plus  importante  ,  au  moins  plus  nouvelle, 
la  situation  de  Montevideo  et  la  conduite  du  gouvernement 
français  et  de  ses  agents  envers  nos  nationaux  fut  l'objet  de 
débats  longs  et  passionnés. 
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Le  premier,  M.  Thiers,  vint  signaler  aux  préoccupations 
sérieuses  de  la  Chambre  la  continuation  déplorable  de  la  si- 
tuation malheureuse  faite,  suivant  l'honorable  orateur,  à 
dix-huit  mille  français  par  les  erreurs  de  notre  diplomatie. 
M.  Thiers  commençait  par  un  exposé  clair  et  complet  de 
la  question  depuis  son  origine  jusqu'à  l'heure  présente-  Par 
le  traité  conclu  en  1840  avec  Rosas,  la  France  avait  stipulé 
la  paix  et  une  complète  indépendance  pour  Montevideo.  A 
peine  M.  de  Mackau  ,  l'auteur  du  traité,  était-il  parti,  que 
Rosas,  au  mépris  des  conventions,  déclara  la  guerre  à  Mon- 
tevideo et  voulut  imposer  pour  président  à  cette  république 
le  général  Oribe.  Montevideo  s'y  refusa  :  de  là  une  guerre 
qui  dure  encore.  M.  de  Lurde,  agent  de  la  France,  somma 
dès-lors  Oribe  d'exécuter  le  traité  et  de  suspendre  les  hos- 
tiUtés  ,  en  même  temps  le  consul  anglais,  M.  Mandeville, 
menaçait  d'appuyer  par  une  flotte  les  résolutions  de  la 
France.  Oribe  n'en  tint  compte,  mit  le  siège  devant  Monte- 
video, et  l'agent  français  parut  désavoué  par  son  gouverne- 
ment. 

Au  premier  bruit  de  l'approche  d'Oribe,  que  précédait 
une  proclamation  sanguinaire,  le  consul  de  France,  M.  Pi- 
chon,  avait  engagé  les  français  habitants  de  Montevideo  à 
prendre  les  armes.  Trois  mille  quatre  cents  hommes  furent 
enrôlés  pour  la  défense  de  la  ville.  Et  cependant,  quinze 
jours  après,  M.Pichon  manifestait  le  regret  de  s'être  mis  en 
avant.  Compromis  vis-à-vis  d'Oribe,  abandonnés  par  celui 
qui  les  avait  excités  à  la  guerre,  menacés  du  dernier  sup- 
plice parune  sanguinaire  proclamation  du  général  de  Rosas, 
les  français  n'avaient  pas  autre  chose  à  faire  que  ce  qu'ils 
firent,  ne  s'en  remettre  qu'à  eux-mêmes  du  soin  d'une  dé- 
fense devenue  nécessaire. 

Quelle  avait  été  pendantce  temps,  continuait  M.  Thiers,  la 
conduite  des  agents  anglais  à  l'égard  de  leurs  nationaux  ?  bien 
différente  de  celle  de  nos  agents  à  l'égard  d'une  population 
tout  autrement  importante.  Taudis  que  l'amiral  Massieu  de 
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Clairval,  réduit, il  est  vrai, à  quelques  bâtiments  du  plus  faible 
échantillon,  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'accorder  une 
protection  efficace  aux  français  menacés,  tandis  que  M.  Pi- 
chon  les  abandonnait  indignement  après  les  avoir  mis  en 
avant,  le  commodore  Purvis,  vivement  ému  des  menaces 
infâmes  adressées  par  Oribe  aux  étrangers  de  Montevideo, 
avait  écrit  à  ce  sauvage  que  sa  proclamation  était  digne 
d'un  pirate  et  l'avait  sommé  de  s'expliquer.  Connaissant  Té- 
nergie  habituelle  de  la  marine  anglaise,  Oribe  s'empressa 
de  rapporter  sa  proclamation,  en  ce  qui  concernait  les  an- 
glais. M.  de  Mackau  répondait  que  la  communication  faite  à 
Oribe  par  le  commodore  Purvis  avait  eu  lieu  sur  l'initiative 
de  l'amiral  français  :  mais  alors  pourquoi  l'amiral  ne  s'y 
était-il  pas  associé  pour  le  compte  de  la  France?  Pendant 
que  le  commodore  Purvis,  non  encore  satisfait,  réclamait  et 
obtenait  une  déclaration  franche  que  la  personne  et  la  pro- 
priété des  anglais  seraient  à  l'abri  de  toute  attaque,  et  cela 
sans  condition  aucune,  les  agents  de  la  France  n'obtenaient 
un  engagement  semblable  qu'à  la  condition  de  cesser  de  dé- 
fendre la  ville.  C'est  cette  condition  que  M.  Plchon  s'était 
chargé  de  leur  proposer,  bien  convaincu  sans  doute  à  l'a- 
vance qu'il  leur  était  impossible  d'y  accéder.  Telle  était, 
telle  avait  été  la  conduite  difîérente  des  deux  gouverne- 
ments anglais  et  français,  à  regardée  leurs  nationaux  res- 
pectifs. Protection  menaçante  d'un  côté,  abandon  absolu  de 
l'autre. 

Cette  conduite  de  nos  agents,  si  peu  semblable  à  ce  qu'a- 
vait paru  leur  conseiller  dès  l'abord  un  louable  premier 
mouvement,  M.  Thiers  ne  pouvait  se  l'expliquer  que  par  des 
dépêches  impératives  reçues  de  Paris.  Après  avoir  organisé 
lui-même  la  résistance,  M.  Pichon  en  était  arrivé  à  réduire 
les  français  de  Montevideo  à  celte  alternative ,  ou  de  dépo- 
ser les  armes  ou  de  se  voir  dénationalisés.  Comme  si  un 
consul  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  dénationaliser  un 
seul  homme  I  En  dépit  d'un  traité  qui  obligeait  la  France  de 
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garantir  Montevideo  des  conséquences  d'une  guerre  com- 
mencée à  son  occasion,  on  en  était  arrivé  à  reconnaître  le 
blocus  déclaré  par  Rosas-,  on  en  était  arrivé,  chose  indigne, 
à  se  substituer  à  la  flotte  de  Rosas  lui-même  et,  sous  pré- 
texte des  rigueurs  excessives  de  Rosas  et  des  bandits  indis- 
ciplinés qui  combattent  sous  ses  ordres,  à  exercer  le  blocus 
au  nom  de  Rosas,  avec  des  bâtiments  français  et  anglais. 

Evidemment .  continuait  avec  un  accent  de  conviction 
profonde  l'illustre  orateur,  évidemment  il  y  avait  là  une 
question  de  loyauté,  de  justice  et  par-dessus  tout  une  ques- 
tion d'humanité. 

»  Si  tout  cela  est  vrai,  disait-il  en  terminant,  je  conclus  qu'au  début, 
alliés  de  la  république  de  Montevideo,  ayant  interposé  pour  elle  notre  mé- 
dialion,  nous  avons  laissé  mépriser  celte  médiation  et  assiégé  Montevideo; 
que  nous  avons  d'abord  provoqué  les  Français  à  s'armer,  puisque  nous  avons 
voulu  les  en  empêcher  ;  que  pour  cela  nous  sommes  allés  jusqu'à  les  dénationa- 
liser, sans  droit  de  le  faire;  que  nous  avons  poussé  la  violence  jusqu'à  cesser 
toute  relation  avec  Montevideo,  et  que  nous  sommes,  par  conséquent,  au- 
jourd'hui en  rupture  avec  Montevideo,  en  alliance  avec  Rosas,  au  mépris  de 
nos  intérêts  évidents,  au  mépris  de  tout  ce  qui  nous  obligeait  à  faire  exacte- 
ment le  contraire,  au  mépris  même  du  sytème  de  neutralité  allégué  par  le 
gouvernemeut  dans  cette  question.  Enfin,  j  en  conclus  qu'à  l'égard  des  Fran- 
çais, nous  les  bloquons,  nous  les  réduisons  à  la  misère  et  nous  les  exposons 
à  périr.  Je  demande  ou  la  médiation  immédiate,  de  concert  avec  l'Angle- 
terre, ou  sans  elle,  si  elle  refuse  de  s'en  mêler.  Je  demande  au  moins  que  le 
blocus  soit  levé  et  interdit  à  Rosas,  comme  violateur  des  engagements  pris 
avec  nous.  » 

Selon 3L  le  ministre  delà  Marine,  qui  répondit  à  M.Thiers, 
l'honorable  orateur  avait  été  influencé  par  des  ennemis  du 
gouverment  de  Buenos-Ayres  et  s'étaitlaisséimposer  descon- 
victions erronées.  On  s'exagérait  les  dangers  de  la  position 
des  nationaux  français  que  le  gouvernement  n'abandonnait 
pas,  mais  pour  lesquels  il  ne  s'écarterait  pas  dune  neutra- 
lité nécessaire.  La  résolution  qu'avaient  prise  les  habitants 
français  de  Montevideo  de  recourir  aux  armes  était  contraire 
aux  instructions  du  gouvernement  français,  contraire  à  leurs 
Ann.  hist.  pour  1844.  12 
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intérêts  mômes.  S'il  y  avait  danger,  ajoutait  M.  deMackau,ce 
n'était  que  pour  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  -,  pour  ceux- 
là  môme,  leur  titre  de  français  suffisait  pour  qu'on  vînt  à 
leur  secours.  Ceux  qui  n'avaient  pas  les  armes  à  la  main 
étaient  couverts  par  le  traité  d'Oribe  ;  ceux  qui  s'étaient  ar- 
més seraient  couverts  par  l'affection  et  la  sympathie  de  nos 
officiers. 

L'insuffisance  de  ces  explications  était  trop  évidente  pour 
que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  laissât  la  Chambre 
sous  l'influence  des  paroles  de  M.  Thiers.  M.  Guizot  répon- 
dit (30  mai).  Le  traité  conclu  le  29  octobre  1840  par  M.  de 
Mackau  avait  eu  pour  effet,  disait  en  commençant  M.  le 
ministre,  de  faire  sortir  la  politique  française  d'une  voie 
difficile  et  dangereuse.  Nous  étions  engagés  alors  et  com- 
promis dans  les  querelles  intérieures  de  l'Amérique  du  Sud, 
et  cela  d'une  manière  d'autant  plus  déplorable,  que  cette 
politique  nous  mettait  à  la  suite  du  parti  le  plus  faible,  de 
celui  qui  a  constamment  succombé  dans  les  grandes  luttes 
de  l'Amérique  du  Sud ,  du  parti  européen  en  face  du  parti 
américain.  Les  trois  cabinets  qui  succédèrent  à  cet  époque, 
ceux  du  15  avril,  du  12  mai,  du  1"  mars,  l'avaient  si  bien 
senti,  qu'ils  avaient  voulu  sortir  de  cette  position.  Chargé  de 
changer  une  politique  qui  avait  entraîné  certains  intérêts  à 
sa  suite,  M.  de  Mackau  avait  nécessairement  blessé  ces  inté- 
rêts, «  intérêts  français,  ajoutait  M.  le  ministre,  que  nous 
devons  protéger  dans  les  limites  de  leurs  droits,  mais  aux- 
quels nous  ne  devons  jamais  subordonner,  sacrifier  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  ni  même  ceux  d'autres  français 
établis  en  Amérique.  » 

M.  de  Mackau  avait  su  démêler  ces  intérêts  généraux, 
les  mettre  au-dessus  des  intérêts  particuliers  compromis 
dans  la  question.  Ainsi  l'on  était  rentré  dans  le  vrai^  dans  le 
raisonnable,  dans  le  juste  5  ainsi  l'on  ne  serait  plus  à  la  merci 
d'une  petite  poignée  de  français  turbulents,  qui  voudraient 
pour  leurs  intérêts  engager  la  métropole  dans  des  compli- 
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cations  nouvelles.  La  nouvelle  voie  dans  laquelle  était  en- 
trée la  France,  par  le  traité  de  1840,  assurait  à  nos  natio- 
naux, sur  les  rives  de  la  Plata,  une  situation  qui  ferait  envie 
partout,  une  situation  sans  exemple  peut-être  dans  l'histoire 
des  établissements  de  ce  genre.  Cette  situation  consistait  à 
ne  pouvoir  jamais  être  soumis  au  service  militaire,  jamais 
au  service  de  la  milice,  à  être  exempts  de  tous  les  impôts 
extraordinaires,  de  toutes  les  taxes  de  guerre.  C'est  cette 
situation  que  le  gouvernement  voulait  conserver  aux  fran- 
çais de  la  Plata  :  voilà  pourquoi  on  avait  persévéré,  voilà 
pourquoi  on  persévérerait  dans  la  ligne  de  conduite  tracée 
par  le  traité  du  29  octobre  1840. 

Quand  aux  français  établis  à  Montevideo  et  formés  en 
légion  pour  la  défense  de  la  ville,  on  ne  pouvait  pas,  on  ne 
devait  pas  parler  en  leur  nom.  Car,  disait  M.  Guizot,  on 
parlait  ainsi  au  nom  d'une  minorité;  c'était  une  minorité 
qui  voulait  revenir  à  l'ancienne  politique  dont  le  traité 
nous  avait  fait  sortir.  La  majorité  réclamait  le  maintien  de 
la  politique  nouvelle,  et  cette  politique  avait  pour  elle,  avec 
cette  majorité,  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Au  reste,  continuait  M.  le  ministre,  la  question  était  plus 
grande  que  ne  l'avait  faite  M.  Thiers.  Il  avait  voulu  mettre 
hors  de  cause  le  traité  du  29  octobre  :  il  avait  déclaré  n'a- 
voir pas  à  se  plaindre  du  traité,  mais  du  mode  d'exécution 
de  ce  traité.  Cela  n'était  pas  possible,  et  c'était  sur  ce  traité 
que  portait  la  question.  Plus  logiques  que  M.  Thiers,  les 
pétitionnaires  de  Montevideo  attaquaient  le  traité  lui- 
môme  (1).  Là  était  la  question,  car  ce  traité  avait  établi  sur 
les  rives  de  la  Plata  la  situation  qu'aujourd'hui  on  deman- 
dait de  défaire.  Examinant  donc  ce  traité,  M.  Guizot  voyait 


^  Il  '?ï^  ^*-'*'  ^^  •^^"^  pétition  et  les  extraits  de  dépêclies  cités,  soit 
par  M.  1  mers,  soit  par  M.  deMackaii,  soit  par  M,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  voy.,  à  l'Appendice,  les  Documents  historiques,  part,  offic. 
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qu'il  était  intervenu  dans  une  situation  double.  En  I840, 
en  effet,  il  y  avait  plus  d'une  guerre  sur  les  rives  de  la 
Plata.  Il  y  avait  la  guerre  de  la  France  contre  Rosas  ;  il  y 
avait  en  outre  deux  guerres  civiles  :  dans  la  république  de 
Montevideo,  la  guerre  des  partisans  de  Riveira  contre  les 
partisans  dOribe  ;  dans  la  république  de  Buenos-Ayres,  la 
guerre  des  partisans  de  Rosas  contre  les  partisans  de  La- 
valle;  enfin,  une  guerre  d'État  à  Etat  entre  les  républiques 
de  Montevideo  et  de  Buenos-Ayres  j  quatre  guerres  à  la  fois, 
trois  indépendantes  de  la  nôtre.  La  faute  de  la  politique 
française  avant  le  traité  avait  été  de  confondre  toutes  ces 
guerres,  d'unir  notre  cause  aux  trois  autres,  de  faire  épou- 
sera la  France  la  cause  de  Montevideo  contre  Buenos-Ayres, 
la  cause  de  Riveira  contre  Oribe,  la  cause  de  Lavalle  contre 
Rosas.  Et  cependant,  même  en  marchant  dans  cette  mau- 
vaise voie,  nos  agents  avaient  constamment  maintenu  le  droit 
de  la  France  à  séparer,  le  jour  où  elle  le  voudrait,  sa  cause 
des  autres,  à  traiter  avec  Rosas  pour  son  compte  et  indé- 
pendamment de  ses  alliés.  M.  de  Mackau  avait  reçu  de 
M.  Thiers  des  instructions  dans  ce  sens.  Ces  instructions, 
M.  de  Mackau  les  avait  fidèlement  exécutées  :  il  avait  ter- 
miné la  question  française  et  fait  la  paix  avec  Rosas  5  il  n'a- 
vait pas  terminé  les  trois  autres  guerres  pendantes  en  même 
temps,  ni  fait  la  paix  entre  Montevideo  et  Buenos-Ayres. 
Montevideo,  malgré  sa  réclamation,  avait  été  exclu  des  né- 
gociations entamées  avec  Rosas.  Le  résultat  de  ces  négo- 
ciations avait  été  le  traité  du  29  octobre  1840,  et  particuliè- 
rement, en  ce  qui  concerne  Montevideo,  l'art.  4,  dont  jusqu'à 
présent  on  avait  dénaturé  la  portée  (1).  On  avait  voulu  voir 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

0  Art.  4.  11  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  conli- 
ruera  à  considérer  en  étal  de  parfaite  et  absolue  indépendance  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  convention 
préliminaire  de  paix  conclue,  le  27  août  1828,  avec  l'empire  du  Brésil,  sans 
préjudice  de  ses  droits  naturels,  toutes  .les  fois  que  le  demanderont  la  jus- 
tire,  rhonneur  et  la  sécurité  de  la  confédération  argentine.  » 
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dans  cet  article  une  garantie  donnée  par  la  Franc  e  à  Mon- 
tevideo contre  les  suites  de  la  guerre  que  la  république  sou- 
tenait avec  Rosas  :  il  n'y  avait  là  rien  de  semblable.  L'article 
ne  contenait  qu'une  nouvelle  déclaration  exigée  de  Buenos- 
Ayres  de  l'indépendance  montevidéenne,  qu'on  pouvait 
craindre  de  voir  compromise  dans  la  guerre  qui  continuait 
entre  les  deux  républiques.  Tout  ce  qu'on  pouvait  tirer  de 
l'art.  A,  quoique  cela  n'y  fût  pas  littéralement,  formellement 
écrit,  c'était  un  engagement  pris  par  la  France  de  revendi- 
quer l'indépendance  de  l'état  de  i'Urugnay,  si  Rosas  en  fai- 
sait la  conquête  et  prétendait  l'incorporer  à  la  confédéra- 
tion de  la  Plata.  II  n'y  avait  là  aucune  promesse  de  faire 
cesser  la  guerre  ou  de  garantir  Montevideo  des  suites  que 
la  guerre  pourrait  entraîner. 

Quant  à  l'exécution  du  traité,  M.  Guizot  voyait  là  deux 
choses  :  ce  qui  regardait  la  France  et  ce  qui  regardait  Mon- 
tevideo. Ce  qui  regardait  la  France  avait  été  exécuté;  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  avait  été  assigné 
aux  Français  à  Buenos-Ayres;  l'indemnité  stipulée  avait  été 
liquidée  et  payée.  Si  quelques  réclamations  subsistaient  en- 
core, on  les  poursuivait.  Quant  à  ce  qui  regardait  Montevi- 
deo, la  guerre  et  ses  conséquences  ne  pouvant  être  regar- 
dées comme  une  violation  du  traité,  la  guerre  s'était  pour- 
suivie avec  lenteur  dans  la  première  année,  plus  ardemment 
dans  la  seconde  ;  elle  avait  été  portée  sur  le  territoire  de 
l'Uruguay.  Une  médiation  commune  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  avait  été  proposée  alors,  mais  refusée  par  le 
gouvernement  de  Buenos-Ayres,  dont  c'était  le  droit  incon- 
testable. Fallait-il  que  la  médiation  devînt  une  médiation 
forcée.^  Fallait-il  faire  la  guerre  à  Rosas  pour  qu'il  fît  la  paix 
avec  Montevideo?  Voilà  la  question  véritable.  Or,  pour  in- 
tervenir ainsi  entre  deux  Etats,  continuait  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  pour  leur  imposer  une  médiation 
par  la  force,  il  fallait  de  grandes  raisons  d'intérêt  national 
On  avait  déjà  fait  l'expérience  d'une  guerre  sur  les  rives  de 
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la  Plata  :  de  1837  à  18ijo  on  avait  combattu  Rosas  pour  en 
arriver,  à  quoi?  au  traité  du  29  octobre.  C'était  chose  grave 
que  de  s'engager  dans  une  nouvelle  lutte,  pour  une  cause 
qui  n'était  plus  celle  de  la  France.  L'Angleterre  l'avait  pensé 
aussi  et  avait  recommandé  la  neutralité  à  ses  agents  :  le 
Commodore  Purvis  venait  d'être  rappelé  du  commandement 
de  la  Plata,  parce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment  observé  la 
stricte  neutralité. 

On  avait  incriminé  la  conduite  de  M.  Pichon  et  les  con- 
tradictions singulières  qui  paraissaient  exister  entre  ses  dé- 
terminations premières  et  son  altitude  ultérieure  :  mais,  ici 
encore,  les  faits  avaient  été  dénaturés.  M.  Guizot  les  réta- 
blissait à  son  tour.  Quand  Oribe  avait  commencé  à  appro- 
cher de  Montevideo,  le  gouvernement  de  l'Uruguay  avait 
demandé  au  consul  de  France  s'il  autoriserait  les  français  à 
prendre  part  à  la  guerre.  Ne  voulant  pas  prendre  sur  lui 
seul  de  répondre,  bien  que  ses  instructions  fussent  posi- 
tives, M.  Pichon  consulta  le  ministre  du  roi  à  Buenos-Ayres, 
M.  le  comte  de  Ludre,  qui  l'engagea  à  n'en  rien  faire  {^oy. 
la  dépêche  sous  la  daLe  du  23  février  1843,  aux  Documents 
hist.,part.  offic.  France).  Sur  cet  avis  M.  Pichon  avait  fait  à 
la  fois  deux  choses  que  lui  commandaient  également  les 
dangers  de  la  situation.  Il  avait  voulu  d'un  côté  pourvoir  à 
la  sûreté  des  français  dans  le  cas  où  Montevideo  serait  pris: 
il  les  avait  réunis  dans  ce  dessein,  leur  avait  conseillé  des 
mesurer  et  indiqué  des  points  de  réunion  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but  5  il  était  convenu  avec  le  capitaine  comman- 
dant Yuéréthuse  du  débarquement  des  marins.  C'était  là  ce 
qu'on  avait  appelé  un  conseil  aux  résidents  français  de 
prendre  les  armes  pour  entrer  dans  la  lutte.  Mais  d'un  autre 
côté,  et  en  même  temps,  voulant  empêcher  que  nos  rési- 
dents ne  s'engageassent  dans  la  lutte  et  ne  prissent  les  armes 
pour  porter  la  guerre  hors  des  murs  de  la  ville,  M.  Pichon 
leur  avait  rappelé,  par  une  proclamation  à  la  date  du  9  fé- 
vrier 1843,  l'art.  21  du  Code  civil,  qui  punit  par  la  perte  de 
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la  qualité  de  français,  tout  français  qui,  sans  autorisation 
du  roi,  prend  du  service  militaire  à  l'étranger.  Le  consul 
avertissait  ceux  d'entre  nos  résidents  qui  contreviendraient 
aux  dispositions  de  la  loi,  qu'il  se  trouverait  dans  l'impuis- 
sance de  leur  assurer  la  protection  du  pavillon  français.  Il 
n'y  avait  là  rien  que  de  conforme  aux  instructions  reçues, 
aux  principes  d'une  bonne  politique. 

Par  la  stricte  exécution  de  son  devoir,  M.  Pichon  s'était 
vu  exposé  à  des  difficultés  sans  nombre.  Il  avait  eu  à  lutter 
d'une  part  contre  le  gouvernement  de  Montevideo,  qui  par 
menaces,  par  séduction  ,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, poussait  les  française  s'armer  et  à  se  jeter, dans  la 
guerre  qu'il  soutenait  pour  son  propre  compte.  D'autre  part 
il  avait  eu  aussi  à  lutter,  non  pas  contre  la  majorité  des  fran- 
çais résidents,  mais  contre  une  minorité  ardente,  passion- 
née par  ses  intérêts  particuliers,  passionnée  par  des  souve- 
nirs personnels.  Le  gouvernement  njontevidéen  avait  fait 
d'ailleurs  tout  ce  qu'il  fallait  pour  intéresser  à  la  lutte  les 
auxiliaires  qu'il  convoitait  :  menaces  de  ne  plus  garantir  la 
propriété  des  étrangers,  patente  double  imposée  aux  étran- 
gers qui  déjà  payaient  deux  fois  plus  que  les  gens  du  pays, 
emprunt  forcé  d'un  douzième  établi  sur  le  revenu  des 
maisons,  tous  les  moyens  avaient  semblé  bons,  jusqu'à  la 
spoliation  la  plus  arbitraire,  jusqu'au  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  étrangers,  sur  leurs  bœufs,  sur  leurs  matériaux, 
sur  leurs  meubles,  sur  leurs  esclaves,  et  tout  cela  sans  in- 
demnité. 

Dans  une  situation  si  difficile,  M.  Pichon  avait  assuré  des 
secours  à  ceux  des  français  qui  ne  s'enrôlaient  pas,  pour 
rester  fidèles  aux  instructions  de  leur  gouvernement.  Il  avait 
fait  là  son  devoir.  Mais  il  n'avait  pas,  comme  on  l'avait  dit, 
abandonné  sans  protection  les  français  légionnaires.  Quand 
quelques-uns  d'entre  eux.  pris  les  armes  à  la  main,  avaient 
eu  à  souffrir  des  cruautés  d'Oribe,  M.  Pichon  avait  réclamé  : 
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il  avait  écrit  à  Oribe  qu'il  avait  pu,  lui  consul  français,  dé- 
clarer aux  français  qu'ils  perdaient  leur  caractère  national 
en  prenant  du  service  à  l'étranger,  mais  que  c'était  là  une 
question  entre  le  gouvernement  français  et  les  français,  que 
cela  ne  donnait  aux  étrangers  aucun  droit,  et  que  la  cocarde 
française  couvrait  les  français,  môme  indociles  à  la  voix  de 
leur  consul.  C'était  peu  encore,  et  M.  Pichon  ne  s'en  tint  pas 
là  :  il  obtint,  dans  la  prévision  de  chances  malheureuses, 
une  convention  signée  par  un  oflicier  d'Oribe  {voy.  le  texte 
des  deux  articles  les  plus  importants  de  cette  convention 
auxDocum.  hist.,part.  oflic. France).  Il  y  était  dit  qu'aucun 
français  ne  pourrait  être  recherché  pour  ses  opinions  anté- 
rieures à  la  prise  de  Montevideo. 

Après  ce  lumineux  exposé  des  faits,  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  se  résumait  en  rappelant  les  grands  prin- 
cipes engagés  dans  la  question  :  le  principe  de  non -inter- 
vention, à  moins  d'une  nécessité  absolue  et  d'un  inlérêt  na- 
tional évident,  entre  des  États  étrangers  et  indépendants  5 
le  principe  de  droit  civil  qui  interdit  aux  français  le  service 
militaire  à  l'étranger,  sans  autorisation  préalable  5  enfin,  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  limité  par  la  constitution  à  l'ini- 
tiative royale.  S'engager  dans  une  querelle  étrangère  contre 
l'avis  de  son  gouvernement  et  prétendre  l'y  entraîner  à  sa 
suite,  c'était  enlever  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
pour  l'attribuer  aux  français  qui  errent  sur  toute  la  surface 
du  globe.  Quand  on  pensait  qu'il  y  avait  à  la  fois,  en  Amé- 
rique, une  guerre  au  Mexique,  une  guerre  au  Texas,  une 
au  Pérou,  une  enfin  sur  les  rives  de  la  Plata,  et  que  dans 
tous  ces  Étals  des  français  résident  en  grand  nombre,  que 
n'aurait-on  pas  à  faire,  s'il  fallait  se  lancer  contre  chacun 
de  ces  États  à  la  suite  de  nos  nationaux  enrôlés  volontaires? 

Il  n'y  avait  dans  tout  cela,  disait  en  terminant  M.  Guizot, 
que  des  querelles  d'émigrés  ;  il  n'y  avait  rien  qui  intéressât 
la  France. 

rel  fut  ce  débat,  que  nous  avons  rapporté  avec  quelque 
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étendue,  et  à  cause  de  son  importance  réelle,  et  parce  qu'il 
renferme  les  plus  curieux  éclaircissements  sur  une  question 
mal  connue  et  qui  peut-être  souvent  encore  se  reproduira 
devant  ie  parlement.  La  discussion,  au  reste,  n'eut  aucun  ré- 
sultat politique  :  elle  s'était  élevée  à  propos  d'un  des  crédits 
du  ministère  des  Affaires  étrangères;  il  n'y  eut  lieu  à  aucun 
vote.  M.  Thiers  répondit  en  persistant  dans  ses  accusations 
contre  les  agents  français  de  Montevideo  5  il  apporta  à  la 
tribune  bien  des  réclamations,  bien  des  plaintes  qui  sans 
doute  eussent  exigé  un  débat  contradictoire  et  des  preuves 
irrécusables.  Les  principes  si  nettement  établis  par  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ne  pouvaient  être  facilement 
réfutés,  et  désormais  ils  domineront  la  question  de  leur  au- 
torité incontestable- 
Bien  d'autres  questions  extérieures  avaient  longuement 
occupé  l'attention  de  la  Chambre  à  l'occasion  des  crédits 
supplémentaires  avant  l'incident  de  Montevideo  :  mais  déjà 
plusieurs  fois  ces  questions  avaient  été  vidées,  et  il  serait 
superflu  d'y  revenir  encore.  Il  peut  être  utile  toutefois  de 
constater  quelques  déclarations  faites  par  le  ministère,  de 
rapporter  quelques  explications  données  sur  divers  points 
de  politique  étrangère. 

Ainsi  M.  Guizot,  à  propos  de  la  Syrie,  déclara  que  des  né- 
gociations étaient  ouvertes  pour  obtenir  de  la  Porte  l'éta- 
blissement, dans  cette  malheureuse  contrée,  d'une  adminis- 
tration unique  et  chrétienne ,  au  lieu  de  la  combinaison 
mixte  qu'on  avait  essayé  d'y  implanter  et  dont  l'impuis- 
sance était  aujourd'hui  bien  démontrée. 

Sur  la  question  d'Haïti,  le  langage  de  M.  Guizot  fut  éga- 
lement ferme  et  digne.  Toute  liberté  d'action  était  réservée 
à  la  France.  Si  laRépublique  ne  s'acquittait  pas  des  engage- 
ments qu'elle  avait  contractés  envers  nous  ;  si  elle  aliénait, 
dans  une  mesure  quelconque,  l'indépendance  qui  lui  avait 
été  reconnue,  la  France,  se  regardant  comme  dégagée  elle- 
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môme  envers  son  ancienne  colonie,  ne  prendrait  conseil 
que  de  ses  intérêts  et  de  son  honneur. 

Une  accusation  qui  parut  mieux  fondée  que  toutes  les 
autres  avait  été  portée  contre  l'administration  au  sujet  de 
la  Nouvelle-Zélande.  La  France  eût  pu,  en  1840,  s'assurer 
la  possession  de  ce  vaste  continent,  colonie  véritable,  im- 
portante par  sa  situation,  importante  par  ses  productions  si 
nombreuses.  Si  l'on  avait  manqué  une  occasion  si  belle,  il 
fallait  s'en  prendre  aux  lenteurs  ordinaires  de  notre  bureau- 
cratie :  on  avait  mis  dix  mois  à  organiser  une  expédition. 
Pendant  que  la  France  perdait  ainsi  un  temps  précieux, 
l'Angleterre  agissait,  et  une  expédition  rivale,  exécutée 
aussitôt  que  conçue,  avait  devancé  la  nôtre  dans  ces  parages. 
Le  pavillon  britannique  flottait  aujourd'hui  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  la  France  en  était  réduite  à  négocier  pour  faire 
constater  ses  droits,  au  moins  sur  une  faible  partie  de  l'île. 
Voilà  ce  qui  ressortit  d'une  discussion  élevée  entre  M.  Guizot 
et  M.  Berryer. 

Quant  aux  reproches  généraux  adressés  au  ministère,  ils 
pouvaient  tous  se  résumer  dans  celui-ci  :  exagération  de 
l'entente  cordiale.  Là  était  donc  le  côté  faible  de  la  situation 
ministérielle,  et  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  en 
qui  se  personnifie  plus  particulièrement  cette  propension 
politique,  se  vit  plus  d'une  fois  forcé  d'en  faire  l'apologie. 
Quoi  qu'on  puisse  penser  des  avantages  ou  des  dangers  d'une 
intimité  systématique  avec  l'Angleterre,  il  sera  impossible 
de  méconnaître  dans  les  paroles  suivantes  de  M.  Guizot 
(28  mai)  une  grande  hauteur  de  vues  et  une  profonde  sin- 
cérité. 

«  Je  résume  en  ces  termes  notre  système  politique  :  Seconder,  au-dedans 
et  au-dehors,  le  développement  n^giilier  de  l'activilé  du  pays  au  sein  de  la 
paix  du  monde.  C'est  là  noire  politique,  c'est  la  pensée  qui  se  reproduit  dans 
tous  les  faits  que  vous  venez  d'en  tondre. 

»  Il  faut,  pour  atteindre  un  pareil  but,  savoir  tantôt  marcher,  tantôt  s'ar- 
rêter ;  il  faut  savoir  accepter  tour-à-tpuret  la  responsabilité  d'action  et  la 
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responsabilité  de  résistance.  Nous  avons  pris  sur  divers  points,  tantôt  l'ini- 
tiative de  l'action,  tantôt  celle  de  la  résistance. 

»  Quand  nous  avons  voulu  établir  la  France  dans  l'Océanie,  nous  avons 
accepté  le  protectorat  de  Tahiti;  quand  nous  avons  pensé  que  la  conversion 
de  ce  protectorat  en  possession  complète  était  inutile  à  nos  établissements 
de  l'Océanie,  nous  nous  sommes  arrêtés. 

»  Avons-nous  hésité,  avons-nous  consulté  quelqu'un  pour  faire  des  éta- 
blissements, pour  établir,  par  exemple,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique, 
des  comptoirs  fortifiés,  pour  prendre  sur  la  côté  orientale  possession  de 
deux  ou  trois  îles  qui  peuvent  devenir  une  station  importante  pour  notre 
commerce,  pour  notre  marine  militaire?  Nous  l'avons  fait  en  regardant  uni- 
quement aux  intérêts  de  la  France,  sans  nous  inquiéter  d'autre  chose  que 
de  ce  que  ces  intérêts  nous  commandaient. 

»  Ce  que  nous  avons  fait  dans  l'Océan  pacifique,  nous  le  ferons  dans  les 
mers  de  la  Chine,  et  ailleurs,  s'il  y  a  lieu. 

»  Depuis  quatre  ans  que  le  cabinet  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir 
siège  sur  ces  bancs,  qui  peut  nier  que  le  nom,  la  présence,  l'influence  de  la 
France  ne  se  soient  étendue  dans  le  monde  et  sur  un  grand  nombre  de  points 
où  jusque-là  elle  était  étrangère  ? 

»  Il  est  vrai,  notre  situation  est  telle,  et  nous  nous  sommes  conduits  de 
telle  sorte,  que  nous  avons  pu  faire  cela  sans  que  non-seulement  la  paix, 
mais  les  bous  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  aient  eu  un  moment 
à  en  souffrir.  Est-ce  là  un  mal,  messieurs?  11  est  vrai,  nous  attachons  aux 
bons  rapports,  à  la  bonne  intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  une 
immense  importance,  mais  nous  n'avons  jamais  sacrifié  rien  de  ce  que  com- 
mandait l'intérêt  supérieur  de  notre  pays.  Nous  savons  mettre  les  questions 
secondaires  à  leur  place  ;  nous  savons  ne  pas  subordonner  les  grands  intérêts 
aux  intérêts  secondaires ,  mais  nous  savons  aussi  ne  pas  négliger  les  inté- 
rêts secondaires.  Et,  certes,  c'est  une  grande  marque  d'estime  à  donner  à  un 
gouvernement  ami,  que  de  ne  point  supposer  des  susceptibilités,  des  jalou- 
sies qui  ne  seraient  pas  légitimes  et  sérieuses.  Nous  entendons  donner  une 
marque  d'estime  au  gouvernement  anglais,  quand  nous  poursuivons  sérieu- 
sement et  complètement  les  intérêts  de  la  France  partout  où  ils  se  rencon- 
trent ;  mais  nous  ne  lui  donnons  certainement  pas  alors  une  marque  de 
complaisance.  Voudrait-on,  messieurs,  qu'il  en  fût  autrement?  Aimerait-on 
mieux  qu'à  chaque  pas  que  la  France  ferait  dans  le  globe  elle  ébranlât,  elle 
compromit  la  paix  générale  et  les  bons  rapports  avec  la  Grande-Bretagne? 
0  Je  ne  connais  pas  de  plus  beau  spectacle  que  celui  que  donnent  au 
monde  deux  grands  gouvernements  bienveillants  l'un  pour  l'autre,  et  pour- 
suivant, en  pleine  liberté,  chacun  de  son  côté  et  pour  son  compte,  les  inté- 
rêts de  leur  pays,  sans  croire  qu'ils  aient  à  souffrir  de  leurs  progrès  ou  do 
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leurs  succès  mutuels.  C'est  là,  messieurs,  un  grand  et  nouveau  spectacle, 
si  grand,  si  nouveau,  permellez-moi  de  le  dire,  que  les  hommes  qui  n'ont 
pas  l'esprit  un  peu  graa  d,  l'àme  un  peu  haute  ne  veulent  pas  y  croire. 

»  On  nous  dit  tous  les  jours  que  cela  est  impossible.  INolre  réponse  à 
nous,  la  voici  :  cela  est. 

»  Notre  lemps  est  destiné  à  offrir  de  grands  spectacles,  à  donner  bien  des 
démentis  à  ceux  qui  ne  le  croient  pas  capable  de  grandes  choses.  Le  monde 
a  vu  notre  révolution  de  1830,  sa  modération,  sa  magnanimité.  Quil'aurail 
cru  ?  C'est  là  un  grand,  c'est  un  immense  spectacle.  Nous  en  avons  donné 
un  autre,  la  conduite  de  notre  gouvernement  depuis  1830,  sa  modération, 
sa  générosité,  un  gouvernement  libéral  et  conservateur  le  lendemain  d'une 
révolution,  et  qui  reste  pendant  quatorze  ans  libéral  et  conservateur.  C'est 
aussi  là  un  grand  spectacle. 

I)  Eh  bien  !  nous  en  donnons  encore  un  autre,  le  spectacle  de  la  paix,  de 
la  paix  sincère  et  sérieuse  entre  deux  grandes  nations  fières  et  jalouses. 
C'est  là  un  spectacle  qui  fait  l'orgueil  de  notre  temps  et  l'orgueil  du  cabi- 
net auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  du  cabinet  qui  n'a  fait  à  ce  grand 
résultat  aucune  concession,  aucun  sacrifice  qui  puisse  être  regardé  comme 
une  perte  réelle,  comme  une  perte  illégitime  pour  les  intérêts  du  pays. 

»  Messieurs,  si  pour  obtenir  de  tels  résultats  il  fallait  savoir  être  patient 
et  attendre  longtemps  la  justice  du  pays,  nous  saurions  nous  y  résigner  et 
attendre  :  mais  la  justice  du  pays  ne  nous  a  pas  manqué;  c'est  elle  qui  nous 
a  encouragés  et  soutenus  dans  cette  dilficile  carrière;  nous  attendrons  avec 
désir,  mais  avec  patience,  la  justice  de  l'opposition.  » 

Après  ces  débats  politiques,  la  discussion  générale  fut 
close  et  la  Chambre  s'occupa  de  la  question  financière. 

L'art.  1''  du  projet,  qui  portait  à  23  millions  87,620  fr.  la 
totalité  des  crédits  supplémentaires  pour  1843,  fut  adopté 
(1"  juin). 

Les  crédits  relatifs  aux  départements  de  l'Intérieur  et  des 
Travaux  publics  furent  votés  sans  discussion. 

L'examen  des  crédits  relatifs  à  la  marine  fut  renvoyé  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
spécial  de  8  millions  pour  les  dépenses  de  la  marine  en 
1844  fl). 


(1)  Voy.  pour  ce  département  la  discussion  du  budget  de  1845,  où  nous 
avons  réuni  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  marine. 
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Les  débats  portèrent  ensuite  sur  une  demande  d'indem- 
nité faite  par  les  maîtres  de  poste.  L'année  dernière,  le  gou- 
vernement avait  alloué  aux  maîtres  de  poste  une  somme 
de  136,000  fr.,  non  pas  à  titre  d'indemnité,  mais  à  titre  de 
subvention.  Cette  année,  il  proposait  deleu  rallouer  encore 
une  subvention  de  180,000  fr.  La  commission  conclut  à  la 
ratification  de  la  première  allocation ,  mais  au  rejet  de  la 
seconde.  La  Chambre  alla  plus  loin,  elle  rejeta  jusqu'au 
premier  crédit  et  adopta  ensuite  le  projet  de  loi  pour  1843 
et  1844,  à  la  majorité  de  163  votants  contre  67. 

Le  crédit  extraordinaire  de  7  millions  673,859  fr.  pour 
dépenses  de  l'Algérie  en  1844  devait  être  l'occasion  de  plus 
sérieux  débats. 

Le  rapport  de  M.  le  général  Bellonet  signalait  un  heu- 
reux accord  entre  la  commission  de  la  Chambre  et  M.  le 
ministre  de  la  Guerre.  Voici  les  points  principaux  sur  les- 
quels portaient  les  observations  de  la  commission  :  P  la 
question  de  l'effectif;  2°  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  les 
travaux  extraordinaires  à  exécuter  en  1845  5  3°  un  article 
additionnel  qui  ordonnerait  qu'à  dater  de  1846  le  budget 
spécial  de  l'Algérie  et  le  compte  définitif  de  ce  service  se- 
raient annexés  au  budget  de  l'État  et  au  compte  du  départe- 
ment de  la  Guerre. 

Quant  à  l'effectif,  le  gouvernement  demandait  15,000 
hommes.  Il  était  convenu  entre  les  commissions  de  finances 
de  la  Chambre  et  le  gouvernement  que  ce  n'était  pas  là  une 
nouvelle  augmentation  de  l'effectif,  mais  le  maintien  de  ce 
qui  avait  déjà  été  voté.  L'effectif  total  pour  1844  serait  par 
là  porté  au  chiffre  de  354,340. 

Par  le  retranchement  de  10,000  fr. ,  applicable  aux  tra- 
vaux des  postes  de  Reniet-el-Ibad,  Bogar,  Tiaret,  Saïda  et 
Sebdou,  sur  un  crédit  total  de  90,000  fr. ,  la  commission 
avait  voulu  restreindre  le  système  de  colonisation  étendue 
et  le  système  de  fortification. 
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La  discussion  s'ouvrit  sous  l'impression  de  victoires  ré- 
centes remportées  dans  le  Jurjura  sur  la  puissante  tribu 
des  Fljlssas(«;oî/.  Colonies),  et  des  menaces  prochaines  d'une 
guerre  plus  sérieuse  avec  le  Maroc  {voy.  chapitre  VII).  Tou- 
tefois le  temps  n'est  plus  où  l'on  voyait  se  succéder  à  la 
tribune  les  adversaires  de  la  colonisation  et  les  partisans 
moins  absolus  de  l'occupation  restreinte.  C'est  à  peine  si 
M.  Joly  persista,  quoiqu'avec  une  plus  grande  modération 
qu'à  l'ordinaire,  dans  ses  préjugés  contre  une  conquête  dé- 
sormais consacrée  par  le  succès  (5  juin). 

Un  des  anciens  adversaires  de  l'occupation  française  en 
Algérie,  M.  Gustave  de  Beaumont,  récemment  arrivé  d'un 
voyage  dans  notre  colonie,  en  rapportait  des  préventions 
tout  opposées  et  des  espérances  toutes  nouvelles.  L'éminent 
publiciste  vint  appuyer  de  ses  lumières  et  de  l'autorité  de 
sa  parole  les  demandes  que  la  commission  proposait  de  ré- 
duire. Les  postes  militaires  auxquels  s'appliquait  le  crédit 
de  90,000  fr.  étaient  destinés  à  maintenir  les  arabes  du  dé- 
sert -,  ils  gardaient  l'extrême  limite  du  Tell;  et  en  Algérie, 
disait  M.  de  Beaumont,  qui  est  maître  du  Tell  est  maître 
du  Sahara,  car  c'est  dans  les  plaines  du  Tell  que  les  arabes 
du  désert  viennent  chercher  les  grains  nécessaires  à  leur 
Subsistance. 

La  réduction  proposée  par  la  commission  fut  repoussée 
par  la  Chambre  à  une  grande  majorité. 

L'autre  amendement  de  la  commission,  relatif  à  l'an- 
nexion du  budget  particulier  de  l'Algérie,  à  la  comptabilité 
générale  du  pays,  fut,  sur  la  proposition  de  M.  Odilon-Bar- 
rot  et  de  l'aveu  du  ministère,  retiré  par  la  commission,  sOus 
la  réserve  expresse  que  la  question  soulevée  par  cet  amen- 
dement serait  examinée  et,  au  besoin,  résolue  par  la  com- 
mission du  budget. 

Les  crédits  de  l'Algérie  furent  votés  par  la  Chambre  à  la 
majorité  de  190  voix  contre  53  (7  juin). 
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Budget.  —  Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
1845  avait  été  hautement  annoncé  par  le  discours  du  Trône 
comme  réalisant  enfin  l'équilibre  si  désirable  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes.  M.  le  ministre  des  finances  vint  re- 
nouveler cette  assurance,  accueillie,  il  faut  le  dire,  avec 
quelque  incrédulité.  Ce  n'était  pas,  dit  M.  Lacave-Laplagne, 
en  atténuant  provisoirement  les  besoins,  à  charge  de  recou- 
rir aux  crédits  supplémentaires  ;  ce  n'était  pas  non  phis  en 
grossissant  les  évaluations  des  ressources  qu'on  était  par- 
venu à  ce  résultat.  L'accroissement  des  produits  indirects , 
les  ressources  que  procureraient  diverses  dispositions  de 
lois  ou  d'ordonnances  5  les  économies  qu'un  examen  sévère 
avait  permis  de  réaliser  sur  quelques  parties  des  dépenses 
publiques,  tels  étaient  les  moyens  par  lesquels  on  avait 
pourvu  aux  augmentations  et  rempli  l'intervalle  de  23 
millions  environ  qui  séparait  de  l'équilibre  la  balance  du 
budget  précédent. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  du  budget,  M.  le  mi- 
nistre examinait  quelle  serait  la  situation  financière  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'exercice  1845,  et  quelles  mo- 
difications elle  avait  subies  depuis  la  présentation  du  bud- 
get de  18M. 

Le  découvert  de  l'exercice  1840  avait  été  définitivement 
fixé  par  la  loi  à  138  millions  4,530  fr.  5  celui  de  l'exercice 
1841,  porté  d'abord  à  24  millions  500,570  fr. ,  avait  été  ré- 
duit par  des  rectifications  postérieures  à  18  millions  695,725 
fr. ,  et  cependant  le  chiffre  primitif,  lors  de  la  présentation 
du  budget  de  1843,  avait  été  de  99  millions  969,59a  fr.  L'é- 
norme diminution  de  plus  de  80  millions  qu'il  avait  subie  ne 
pouvait  évidemment  provenir  en  entier  des  annulations  dé- 
finitives de  crédits.  Le  transport  à  l'exercice  suivant  de  cré- 
dits non  encore  employés  y  entrait  pour  une  somme  consi- 
dérable, sur  laquelle  il  avait  été  dépensé,  en  18A2,  ù2  mil- 
lions 686,203  fr.  pour  travaux  extraordinaires  et  fortifica- 
tions. 
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Par  suite  de  ce  transport,  le  découvert  de  l'exercice  1842, 
évalué  par  la  loi  du  budget  à  115  millions  804,934  fr. ,  avait 
été  porté  en  prévision  à  157  millions  103,  72  fr.  Tout  por- 
tait à  croire  que  cette  évaluation  était  exagérée,  et  les  faits 
reconnus  en  janvier  1844  faisaient  espérer  une  amélioration 
de  A7  millions  287,317  fr. 

Mais,  de  plus,  l'exercice  1842  avait  eu  à  supporter,  comme 
on  vient  de  le  voir,  des  dépenses  léguées  par  les  exercices 
antérieurs.  Si  l'on  dégageait  cet  élément  étranger,  on  trou- 
vait que  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  propres  à 
cet  exercice  n'était  plus  que  de  67  millions  l3o,452  fr. ,  ce 
qui  donnait,  entre  l'évaluation  primitive  du  découvert  de 

1842  et  sa  fixation  actuelle,  une  amélioration  réelle  de  44 
millions  284,975  fr. 

Quant  au  budget  de  1843,  se  réglerait-il  aussi  dans  une 
condition  meilleure  que  lorsqu'il  avait  été  voté?  On  pou- 
vait espérer  ,  selon  M.  le  ministre,  une  amélioration  nota- 
ble, sans  toutefois  se  flatter  d'obtenir  une  atténuation  aussi 
considérable  que  sur  l'exercice  1842.  Tous  reports  et  cré- 
dits supplémentaires  compris,   le  découvert  de  l'exercice 

1843  semblait  devoir  atteindre  environ  69  millions. 

L'exercice  ISliU  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  des  appré- 
ciations conjecturales,  et  M.  Lacave-Laplagne  pensait  pou- 
voir réduire,  par  aperçu,  à  25  millions  environ  le  décou- 
vert de  cet  exercice,  qui  s'élevait,  d'après  le  budget  et  trois 
lois  spéciales  votées  dans  la  session  dernière,  à.  27  millions 
427,  836  fr. 

En  résumé,  à  la  présentation  du  budget  de  18A3,  le  dé- 
couvert des  trois  exercices  18^0,  1841  et  18/»2  avait  été  éva- 
lué à  372  millions  443,207  fr. 

L'année  suivante  le  découvert  des  quatre  exercices,  1840 
à  18/i3,  était  présumé  devoir  s'élever  à  371  millions  609,072 
francs. 

Aujourd'hui  on  trouvait,  pour  le  total  des  découverts  des 
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cinq  exercices  1840  à  18hU,  seulement  360  millions  616.232 
francs. 

Les  exercices  1843  et  1844  entrant  pour  94  millions  dans 
ce  résultat,  c'était,  en  définitive,  une  amélioration  de  106 
millions  sur  les  trois  autres  exercices. 

M.  le  ministre  des  iinances  se  croyait  donc  fondé  à  affir- 
mer qu'après  1846,  les  réserves  de  l'amortissement  seraient 
disponibles  pour  les  grands  travaux  publics.  Dans  de  telles 
circonstances  il  avait  paru  opportun  de  ne  pas  faire  usage 
de  la  faculté  laissée  par  la  loi  démettre  tout  ou  partie  des 
deux  derniers  tiers  de  l'emprunt.  On  avait  jugé  préférable 
de  laisser  le  premier  se  classer  définitivement,  et  le  crédit 
public  se  développer.  Tout  en  se  réservant  le  droit  de  pro- 
fiter des  circonstances  favorables,  on  attendait  le  moment 
le  plus  convenable  pour  la  négociation  du  surplus  de  l'em- 
prunt. 

Budget  des  dépenses. — Dans  le  service  ordinaire,  une  aug- 
mentation de  2  millions  749,532  fr.,  applicable  à  la  rente  3 
pour  cent,  était  la  conséquence  de  la  consolidation  des  bons 
de  l'amortissement.  L'époque  de  l'émission  d'une  nouvelle 
série  de  l'emprunt,  et  la  nature  du  fonds  dans  lequel  il  se- 
rait émis,  ne  pouvant  être  prévues  à  l'avance,  on  avait  ad- 
mis qu'il  serait  pourvu  au  service  avec  les  ressources  de  la 
dette  flottante.  Le  ministre  proposait,  en  conséquence,  une 
augmentation  de  1  million  500,000  fr.  sur  les  intérêts  de 
cette  dette. 

D'une  disposition  nouvelle  qui  fixait  à  3  pour  cent  l'inté- 
rêt des  cautionnements  des  titulaires  d'offices  transmissi- 
bles,  il  résulterait  une  économie  de  800,000  fr.  sur  la  dé- 
pense de  ces  intérêts. 

L'évaluation  des  extinctions  probables  faisait  prévoir  une 
diminution  de  1  million  440,000  fr.  sur  le  service  de  la 
dette  viagère. 

Ànn.  hist.  pour  1S44.  13 
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Les  crédits  relatifs  aux  dotations  présentaient  une  autre 
diminution  de  286,050  fr.  provenant  presque  en  entier  de 
la  suppression  des  subventions  qui  depiiis  quelques  années 
étaient  accordées  à  la  Légion-d'Honneur. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  -^  Des  modifications 
sans  importance,  d'où  résultait  une  diminution  de  22,500 
fr. ,  étaient  apportées  au  budget  de  la  Justice. 

Celui  des  Cultes  offrait  une  augmentation  de  136,400  fr. 
affectée  principalement  à  la  création  de  nouvelles  succursa- 
les et  aux  dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants. 

Ministère  des  affaires  étrangères.—  Le  budget  des  Affaires 
étrangères  présentait  un  excédant  de  l/i4,100  fr.  répartis 
sur  le  crédit  relatif  aux  millions  extraordinaires  et  sur  l'ad- 
jpijiistration  centrale. 

Ministère  de  C Instruction  publique. — Les  crédits  réclamés 
pour  ce  département  dépassaient  de  205,400  fr.  ceux  du 
budget  précédent  ;  sur  cette  somme,  91,000  fr. ,  provenant 
^e  ressources  spéciales,  étaient  compensés  par  une  somme 
çgaie  au  budget  des  recettes  5  le  surplus  avait  pour  objet  la 
reproduction  de  la  demande  de  création  de  deux  inspecteurs 
généraux,  l'établissement  de  nouvelles  chaires  dans  diver- 
ses facultés,  la  création  de  deux  nouveaux  collèges  royaux 
et  l'augmentation  du  loyer  de  l'hôtel  occupé  par  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Ministère  de  CIntérieur.  —  Ce  département  espérait  une 
diminution  de  300,000  fr.  sur  les  secours  accordés  aux  ré- 
fugiés, et  ne  reproduisait  pas  un  crédit  de  40,000  qui  avait 
pour  objet  le  premier  établissement  de  lignes  télégraphiques^ 
mais  la  demande  d'un  supplément  de  50,000  fr.  pour  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  et  quelques  autres  addi- 
tions sans  importance,  réduisaient  la  diminution  sur  le  ser- 
vice général  à  278,7/i4  fr.  Quant  au  service  départemental, 
il  présentait  une  atténuation  de  100,985  fr. 
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Ministère  de  r agriculture  et  du  Çomrfierce.  — C)B  (Jéparte- 
ment  présentait  une  réduction  peu  importante  de  ^01,565 
francs. 

Ilinisière  des  Travaux  publics. — Ce  ministère  offrait  une 
augmentation  de  1  million  A25,5O0  fr.,  augmentation  qui 
s'élevait  en  réalité  à  2  millions  717,500  fr. ,  et  ne  retombait 
au  premier  chiffre  que  par  suite  d'une  réduction  de  1  mil-. 
lion  070,000  fr.  sur  le  crédit  affecté  à  la  reconstruction  dç 
divers  ponts,  et  d'une  autre  de  222,000  fr.  sur  celui  de  l'É- 
cole normale.  Le  ministre  espérait  avoir  l'assentjmgnt  de  la 
Chambre  pour  des  accroissements  de  dotation,  tels  que  ceux 
de  1  million  /)O3,000  fr.  pour  l'entretien  des  routes  royales, 
de 600.000 fr.  pour  celui  des  rivières,  de  430,000  fr.  pour  les 
ports  maritimes,  et  de  155,000  fr,  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments d'intérêt  général. 

Ministère  rfi  la  Guerre.  — Comparativement  à  ISlii,  il  y 
avait  dans  ce  département  une  réduction  totale  de  2  mil- 
lions 127,39'4  fr. ,  dont  2  millions  53,^63  fr.  pour  rintérieur 
et  73,911  fr.  pour  l'Algérie.  Cette  réduction  était  d'autant 
plus  sérieuse  qu'elle  se  rencontrait  avec  une  augmentation 
de  3  millions  572,000  fr.  pour  la  remonte  et  l'habillement , 
et  de  plus  d'un  million  sur  divers  autres  articles  Pour  ob- 
tenir l'économie  de  2  millions  53,463  fr. ,  il  avait  donc  fallu 
opérer  sur  le  service  de  l'intérieur  des  réductions  pour  un 
chiffre  total  de  6  millions  699.723  fr.  Pour  l'Algérie  il  était 
demandé  des  augmentations  pour  1  million  516,296  fr. , 
applicables  aux  travaux  de  colonisation,  aux  routes,  etc. 
Les  diminutions,  montant  à  t  million  590,000  fr. ,  avaient 
pour  cause  des  redressements  d'erreurs  et  la  mise  à  la  charge 
du  budget  colonial  de  1  million  170,000  fr.  de  dépenses  mal 
à  propos  imputées  sur  le  budget  de  l'État. 

Ministère  de  la  Marine.  —  M.  Lacave-Laplagne  signalait 
en  premier  lieu  d'importantes  modilications  qui  résultaient 
de  nouvelles  mesures  prises  par  le  ministre  de  ce  deparie- 
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ment.  Aux  anciennes  positions,  connues  sous  le  nom  de 
disponibilité  de  rade  et  de  commission  de  port,  avait  été  sub- 
stituée une  position  intermédiaire  désignée  par  le  titre  de 
Commission  de  rade.  Cette  combinaison  nouvelle,  favorable 
à  l'instruction  des  équipages  de  ligne,  et  qui  laissait  à  la  dis- 
position du  commerce  un  plus  grand  nombre  de  marins  de 
l'inscription,  offrait  en  même  temps  un  avantage  remar- 
quable sous  le  rapport  financier.  L'économie  réalisée,  et  qui 
ne  serait  pas  moindre  de  950,000  fr.  ,  M.  le  ministre  de  la 
marine  demandait  qu'on  la  fit  tourner  au  profit  du  maté- 
riel naval.  L'état  de  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux 
avait  été  l'objet  de  plaintes  trop  répétées  et  trop  légitimes 
pour  que  les  Chambres  ne  vissent  pas  avec  plaisir  s'ac- 
croître de  près  d'un  million  la  dotation  de  ce  service,  sans 
que  pour  cela  il  fallût  ajouter  aux  charges  générales.  Le 
résultat  du  budget  de  la  marine  était  une  diminution  de 
lA3,734fr. 

Ministère  des  Finances. — Un  seul  chapitre  était  à  mention- 
ner, celui  du  service  de  trésorerie.  Il  présentait  une  aug- 
mentation de  70,000  fr. ,  motivée  par  le  développement  des 
opérations  de  l'Algérie.  Des  économies  effectuées  sur  quel- 
ques articles  avaient  permis  de  réduire  à  227,990  fr.  l'aug- 
mentation nécessaire  des  frais  de  régie  et  de  perception. 
Une  demande  de  106,800  fr.  destinés  aux  frais  d'une  tour- 
née spéciale  des  agents  des  contributions  directes,  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  des  patentes,  devait  produire  des 
résultats  tels,  que  l'administration  n'hésitait  pas  à  renoncer 
au  crédit  de  600,000  fr.  qui  lui  était  ouvert  précédemment 
pour  non-valeurs  au  préjudice  du  trésor  et  des  communes. 
L'augmentation  sur  le  crédit  destiné  aux  achats  de  tabacs 
avait  été,  au  budget  de  ISfii,  de  2  millions  200,000  fr.  5  elle 
ne  serait  sur  cet  exercice  que  de  l  million  200,000  fr.  Mais 
l'accroissement  constant  de  la  consomidalion  nécessitant 
des  frais  de  manutention  plus  considérables,  la  diminution 
sur  ce  cliapitre  se  trouverait  n'être  que  do  535,000  fr. 
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Quant  au  service  extraordinaire,  le  crédit  total  de  la  pre- 
mière partie  (dépenses  imputables  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt) n'était  que  de  62  millions  USl,SAi  fr.  ;  celui  de  la 
seconde  partie  (dépenses  laissées  provisoirement  par  la  loi 
du  II  juin  1842  à  la  charge  de  la  dette  flottante)  s'élevait 
seulement  à  3U  millions;  mais  les  propositions  qui  devaient 
être  faites  à  la  Chambre  sur  les  chemins  de  fer  dans  le  cours 
de  la  sessitn  auraient  pour  résultat  d'accroître  ce  chiffre. 

Budget  des  recettes.  — Deux  causes  avaient  agi,  selon  M. 
le  ministre,  pour  produire  les  modifications  que  présen- 
taient, comparativement  aux  évaluations  pour  1846,  les  re- 
cettes de  cet  exercice  ;  1°  l'accroissement  des  produits  pen- 
dant les  derniers  douze  mois  connus  -,  2°  les  circonstances 
nouvelles  qui  devaient  agir  en  18  45  sur  les  résultats  du  nou- 
veau budget. 

Les  augmentations  de  la  matière  imposable,  contributions 
foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  patentes,  faisaient  ressor- 
tir une  augmentation  en  principal  et  centimes  addiMonnels 
de'2  millions  475,020  fr. 

Sur  les  revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  l'augmenta- 
tion finale  était  de  1  million  163,000  fr. 

Une  autre  augmentation  de  14  millions  119,000  fr.  s'ap- 
pliquait aux  divers  droits  indirects  et  se  distribuait  ainsi 
qu'il  suit: 

Enregistrement  et  timbre 6,o2O,0OO  fr. 

Douanes , ,  . .     5,873,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres    2,864,000 


Ensemble 14,257,000 

Dont  à  déduire  : 

Diminution  sur  le  produit  des  postes 1 38,000 

Total 14,119,000 

Une  dernière  augmentation  de  1  million  424,210  fr.  ré- 
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sultait  des  produits  universitaires,  de  ceux  de  l'Algérie  et 
des  colonies. 

L'amélioration  des  produits  déterminait  donc  un  excé- 
dant de  id  miilions  181,230  fr.  dans  les  recettes  de  1845. 

Les  accroissements  provenant  des  circonstances  propres 
a  l'exercice  lSi5  s'élevaient  à  11  millions  729,715  fr.  ;  ainsi, 
en  réunissant  les  deux  catégories,  on  arrivait  à  un  total  de 
30  millions  910,945  fr. 

Mais  diverses  atténuations,  sinon  certaines,  au  moins 
probables,  devaient  réduire  l'excédant  de  recettes  à  28  mil- 
lions 246,270  fr. 

Quant  au  service  extraordinaire,  le  budget  des  recettes 
ne  présentait  qu'une  somme  de  62  millions  431,344  fr.  à 
prélever  sur  le  produit  de  l'emprunt,  pour  couvrir  les  cré- 
dits de  même  somme  affectés  à  la  première  partie  des  tra- 
vaux extraordinaires. 

M.  le  ministre  terminait  en  appelant  Tatlention  de  la 
Chambre  sur  l'équilibre  du  budget  de  lSZj5.  Ce  résultat  n'a- 
vait pas  été  obtenu  par  des  omissions  ou  des  atténuations 
de  dépenses,  par  des  exagérations  dans  les  prévisions  des 
recettes.  L'équilibre  était  donc  réel  et  sincère. 

Le  rapport  fait  au  nom  delà  commission  par  M.  Bignon  (6 
juin)  ne  laissait  aucune  illusion  sur  l'équilibre  prétendu  des 
finances  de  l'État. Malgré  tous  ses  efîorts,  la  commission 
avouait  qu'il  lui  avait  été  impossible  de  préparer  les  moyens 
dé  cduvrir  lés  excédants  de  dépenses  qui  pèseraient  sur  le 
budget  ordinaire  de  1845,  quand  viendraient  d'inévitables 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  «  Il  faut  le  re- 
connaître, disait  l'honorable  rapporteur,  tout  budget  qui  ne 
présente  pas  un  excédant  de  recettes  d'une  certaine  impor- 
tance n'est  pas  équilibré,  car  l'expérience  démontre  que 
tout  ne  peut  être  prévu  dans  un  budget  qui  se  prépare 
quinwmois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  les  cré- 
dits qui  s'y  inscrivent  sont  desliiiés.  ^)  En  fin  de  compte , 
1843  s'était  balancé  en  découvert  par  61  millions  867,036 
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fr. ,  et  1844  se  solderait  probablement  par  60,029,279  fr. 
Ainsi  chacun  de  ces  deux  exercices  était  obligé,  pour  S3 
solder,  d'emprunter  la  majeure  partie  de  l'annuité  de  la 
réserve  de  ramortissement. 

Un  pareil  état  de  choses  pouvait-il  se  continuer?  En  ad- 
mettant qu'un  événement  politique,  une  crise  financière  , 
une  année  désastreuse  vinssent  surprendre  la  richesse  pu- 
blique dans  une  situation  semblable,  que  ferait-on  avec  un 
affaiblisseniêhT  inévitable  des  revenus,  pour  assurer  les  ser- 
vices publics  inscrits  au  budget?  Aurait-on  recours  aux  ré- 
serves ?  Mais  elles  h'existeraient  plus  :  l'amortissement aiu- 
rait  repris  son  action.  Aurait-on  recours  à  l'emprunt?  A 
quelles  conditions? 

Sans  doute  on  dirait  que  1845  se  présentait  avec  cet  équi- 
libre si  désirable,  si  nécessaire.  Et  d'abord,  en  fait,  la  com- 
mission ne  craignait  pas  d'affirmer  que  ce  budget  ne  sorti- 
rait pas  de  la  Chambre  dans  des  conditions  aussi  favorables, 
et  elle  mettait  au  défi  M.  le  ministre  des  finances  de  pren- 
dre l'engagement  de  n'apporter  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice aucune  loi  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinai- 
res. Peut-être  espérait-on  les  couvrir  par  les  excédants  de 
recettes  5  mais  c'était  toujours  là  le  même  système,  escomp- 
ter l'avenir. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  il  paraissait  à  la  com- 
mission si  prodigieusement  augmenté  dans  le  cours  de  cette 
session,  qu'il  ne  pourrait  plus  sans  danger  dépasser  les  pro- 
portions actuelles. 

La  loi  du  25  juin  1841  avait  accordé  des  crédits  généraux 
affectés  à  l'exécution  de  travaux  déterminés,  pour  une 
somme  de 496,821,400  fr. 

A  la  fin  de  1844  il  aurait  été  dépensé, 
en  exécution  de  cette  loi 291,915,000 

Eh  déduisant  de  cette  somme  là  partie 
réalisée  de  l'emprunt '.      150,000,000 
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Il  resterait  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante, à  la  fin  de  18i4 141,915,000 

A  la  fin  de  J  845 202,956,594 

D'autre  part,  la  loi  du  11  juin  1842  avait  alloué,  pour 
l'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  des  cré- 
dits généraux  s'élevantà 126,000.000  fr. 

Deux  autres  lois,  l'une  du  même  jour  et 
l'autre  du  24  juillet  1843 29,000,000 

155,000,000 

Les  crédits  spéciaux  assignés  aux  exerci- 
ces 1843  et  1844,  et  les  demandes  du  bud- 
get de  1845  s'élevaient  à 126,000,000  fr. 

Resterait  à  répartir  sur  les  crédits  géné- 
raux     28,500,000 

De  plus,  les  crédits  générauxalloués  dans  le  cours  de  la 
session,  et  les  demandes  diverses  pour  travaux  des  ports 
s'élevaient  à 379,180,000  fr. 

Sur  lesquels  on  avait  réparti 111,700  000 

Restait  pour  crédits  non  répartis 267,480,000 

Résumant  cette  situation  en  termes  généraux,  on  trou- 
vait que  si  rien  ne  venait  déranger  la  situation  actuelle,  et 
dût-on  ne  pas  appliquer  d'autres  ressources  à  l'exécution 
des  travaux  extraordinaires  entrepris  ou  à  entreprendre,  le 
terme  de  libération  pourrait  être  atteint  en  l853. 

Les  découverts  des  budgets  de  1840  à  1844  laisseraient  à 

la  charge  du  trésor,  à  la  fin  de  1844 179,814,057  fr. 

qui,  combinés  avec  les  crédits  spéciaux  de  la  loi  du  25  juin 
1841  et  les  lois  de  chemins  de  fer  et  des  ports,  porteraient 
l'ensemoie  des  découverts  à 434,529,0.57  fr. 

Cette  somme  serait  augmentée  de  crédits  spéciaux  de 
lois  anciennes  et  nouvelles,  montante. . . .  1A5,AA1,594  fr. 
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Beport. U5,Ml,59Afr. 

Dont  à  déduire  l'annuité  de  la  réserve  de 
1845 75,079,229 

70,o62,S65 

Somme  totale  des  découverts 503,891,A22 

Il  est  vrai  que  ces  découverts  prévus  pouvaient  être  atté- 
nués par  la  réalisation  des  deux  derniers  tiers  de  l'em- 
prunt    300,000,000  fr. 

Cette  hypothèse  réalisée,  ils  ne  seraient  plus,  à  la  fin  de 
18A5,  que  de 203,891,A22 

Telle  était  au  vrai  la  situation  financière  du  pays,  telle 
qu'elle  apparaissait  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

La  discussion  générale  du  budget,  à  la  Chambre  des  dé- 
pittès,  eut  peu  d'importance.  Après  deux  discours  de  MM. 
Legendre  et  Cordier,  on  passa  à  la  discussion  des  articles 
(A  juillet). 

Une  réduction  importante  fut  opérée  sur  le  chapitre  IX 
de  la  première  partie  du  budget  relatif  à  l'intérêt  des  cau- 
tionnements. Le  ministère  avait  proposé  de  le  réduire  de  A 
à  3  Oyopour  les  notaires,  avoués,  huissiers  et  autres  officiers 
ministériels  mentionnés  dans  Tarticle  9i  de  la  loi  du  28 
avril  1816  5  les  agents  comptables  auraient  continué  à  tou- 
cher A  0;0.  La  commission  du  budget  avait  cru  devoir  main- 
tenir sur  le  pied  de  l'égalité  les  divers  titulaires  de  caution- 
nements, et  elle  avait  été  conduite  à  repousser  l'économie 
de  800,00    fr.  demandée  par  le  ministre.  Sur  la  proposition 
de  M.   Havin,  appuyée  par  M.   Lepelletier-d'Aulnay,  la 
Chambre,  en  adoptant  le  principe  d'égalité,  arriva  à  une 
conclusion  diamétralement  opposée.  Malgré  les  observa- 
tions de  M.  Lacave-Laplagne,  elle  réduisit  de  1  0;o  l'intérêt 
de  tous  les  cautionnements,  ce  qui  équivaudrait  pour  le  tré- 
sor à  une  économie  de  1,512,500  fr. 
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Ministère  de  la  Guerre.  —  La  plupart  des  chapitres  de  ce 
département  furent  votés  sans  contestation  sérieuse.  Les 
crédits  spéciaux  de  l'Algérie  donnèrent  lieu  à  des  interpel- 
lations sur  les  événements  du  Maroc  j  ces  incidents  parle- 
mentaires trouveront  leur  place  dans  l'histoire  de  la  guerre 
{voij.  chapitre  VII).  Un  vote  assez  grave  signala  la  fin  de  la 
discussion  :  la  Chambre,  sur  l'avis  delà  commission,  décida 
la  suppression  de  la  caisse  coloniale,  ainsi  que  l'avait  déjà 
demandé  la  commission  des  crédits  supplémentaires  de  l'Al- 
gérie. Dans  le  sein  de  cette  dernière  commission  M.  le  pré- 
sident du  conseil  avait  combattu- cette  suppression  ;  par  l'or- 
gane de  M.  le  ministre  des  Finances,  le  gouvernement  se 
décida  à  y  adhérer.  Ainsi,  désormais  toutes  les  dépenses  et 
recettes  de  l'Algérie,  qui  n'auraient  pas  lin  caractère  pure- 
ment local  et  municipal,  seraient  portées  au  budget  (5 
juillet). 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. — Un  amendement  de 
M.  Havin  au  chapitre  XI  du  budget  de  la  Justice  avait  pour 
objet  d'augmenter  le  traitement  des  juges  de  psiix,  en  sup- 
primant les  vacations  qui  sont  allouées  à  ces  magistrats  par 
le  décret  impérial  du  16  février  1807.  La  proposition  fût  re- 
tirée sur  l'assurance  donnée  par  M.  le  garde  des  sceaux  que 
cette  question  importante  était  une  de  celles  dont  te  gou- 
vernement espérait  soumettre  prochainement  la  solution 
aux  Chambres. 


Lé  budget  des  Cultes  ne  souleva  qu'une  discussion  de 
quelqu'intérél.  Le  projet  ministériel  proposait  d'ajouter  au 
chapitre  V  (traitements  et  indemnités  de  membres  des  cha- 
pitres et  dij  clergé  paroissial)  un  crédit  de  o,000  fr. ,  pour 
assurer  le  traitement  d'un  quatî-ième  vicaire  général  à  Pa- 
ris. C'était  implicitement,  et  par  une  simple  allocation  bud- 
gétaire, modifier  l'article  22  de  là  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  X,  qui  n'altribuQ  à  chaque  évèque  que  deux,  et  à 
chaque  archevêque  que  trois  vicaires  généraux.  La  commis- 
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sion,  en  allouant  le  crédit,  n'avait  cru  le  pouvoir  faire  qu'en 
proposant  formellement  de  modifier,  du  moins  par  un  ar- 
ticle additionnel  spécial,  la  loi  organique  de  l'an  X. 

M.  Isambert  et  M.  Dupin  représentèrent  que  c'était  s'en- 
gager dans  une  mauvaise  voie  et  créer  un  précédent  dan- 
gereux que  de  réformer  ainsi,  par  un  article  d'une  loi  de 
linances,  une  des  institutions  du  pays.  M.  le  garde  des 
sceaux  se  rendit  à  ces  justes  observations  et  demanda  lui- 
même  que  le  crédit  de  3,00  J  fr.  fût  retranché  du  budget  de 
1SA5,  sauf  à  être  demandé  plus  tard  par  une  loi  spéciale. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Toutes  les  grandes 
questions  politiques  ayant  été  épuisées  dans  d'autres  occa- 
sions, le  budget  des  Affaires  étrangères  fut  voté  sans  autres 
mcidents  remarquables  qu'une  interpellation  de  M.  Lanjui- 
nais  sur  les  affaires  de  la  Grèce,  et  une  observation  de  M. 
Crémieux,  relative  à  la  position  du  consul  anglais  en  Algé- 
rie (8  juillet). 

Ministère  de  l'Instruction  publique. — Plusieurs  augmenta- 
tions de  dépenses  furent  demandées  dans  ce  département 
pour  élever  le  traitement  des  maîtres  d'études  dans  les  col- 
lèges royaux,  encourager  les  collèges  communaux  et  amé- 
liorer la  situation  des  instituteurs  primaires.  Sans  contester 
en  principe  le  mérite  d'aucune  de  ces  propositions  et  les 
motifs  qui  les  recommandaient  à  la  Chambre,  la  commission 
du  budget  opposa  à  toutes  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nécessité  de  ne  pas  troubler  l'équilibre  si  péni- 
blement établi  entre  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État. 
M.  le  ministre  s'associa  à  ces  raisons  d'économie,  en  pro- 
mettant toutefois  de  donner  satisfaction,  par  des  mesures 
générales  et  aussitôt  que  la  situation  ie  permettrait,  aux  jus- 
tes i-éclamations  qui  lui  étaient  adressées  (9  juillet). 

Minisières  de  l'Intérieur^  de  i' Agriculture  et  du  Commerce. 
—Ces  deux  budgets  furent  votés  sans  débats,  sauf  quelques 
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observations  sur  la  répartition  du  fonds  commun  dans  le 
premier  de  ces  départements. 

Ministère  de  la  Marine. — Un  crédit  de  8,087,800  fr.  avait 
été  demandé  pour  permettre  à  ce  département  de  porter  ses 
ressources  au  niveau  de  ses  dépenses.  Ce  projet,  renvoyé 
par  la  Chambre,  trouvait  sa  place  immédiatement  avant  le 
budget  de  la  marine.  Déjà,  au  mois  de  janvier,  avait  été  faite 
une  demande  de  crédit  s'élevant  à  7  millions  et  demi  et  des- 
tinée à  couvrir  les  dépenses  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  18AS  et  18AA. 

Le  débat  porta  exclusivement  sur  la  comptabilité  et  sur 
l'administration  de  la  marine.  MM.  Rihonet,  Lanjuinais, 
Vuitry,  Bignon,  critiquèrent  assez  vivement  l'ordonnance 
rendue  le  14  juin  par  M.  le  ministre,  et  destinée  à  réorgani- 
ser l'administration  de  la  marine.  On  y  avait  maintenu  l'or- 
ganisation vicieuse  de  l'ordonnance  de  1828  sur  la  direction 
des  ports.  Les  orateurs  réclamaient  la  création  ou  plutôt  le 
rétablissement  du  magasin  général  qui  deviendrait  le  dépôt 
central  de  toutes  les  richesses  entassées  dans  nos  arsenaux 
de  marine,  et  où  viendrait  aboutir  toute  la  comptabilité  des 
matières.  Ce  système,  combattu  par  le  ministre,  fut  accueilli 
avec  faveur  par  la  Chambre.  M.  Lanjuinais  proposait  un 
amendement  dont  l'adoption  eût  été  un  témoignage  signi- 
ficatif de  blâme,  une  réduction  de  50,000  fr.  au  premier  ar- 
ticle du  projet  de  loi.  Sur  les  observations  de  M.  de  Mackau 
qui  s'engagea  à  étudier  de  nouveau  la  question  et  à  prendre 
prochainement,  par  ordonnance,  les  mesures  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  bonne  comptabilité  des  matières, 
M.  Lanjuinais  consentit  à  retirer  son  amendement. 

Un  incident  remarquable  de  cette  séance  (11  juillet)  fut 
un  discours  de  M.  Billault  sur  la  situation  de  notre  marine 
militaire.  L'honorable  orateur  ne  parlait  pas  en  son  nom^  il 
s'était  fait  l'interprète  des  sentiments  de  l'amiral  Lalande, 
récemment  enlevé  à  la  Chambre  et  au  pays.  Les  dernières 
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pensés  de  l'amiral  avaient  été  pour  la  marine  française,  et 
M.  Biiiault  s'en  faisait  l'organe.  L'amiral  eût  voulu  voir  dé- 
gager notre  service  maritime  d'un  accessoire  de  jour  en 
jour  plus  envahissant  et  qui  menace  de  devenir  le  principal. 
II  eût  voulu  que  les  transports  qui  absorbent,  en  argent  et 
en  personnel,  une  si  grande  partie  des  ressources  de  la  ma- 
rine, fussent  livrés  à  la  concurrence  commerciale.  Dans  cette 
réforme,  en  apparence  si  peu  importante,  il  y  aurait  d'abord 
une  économie  considérable,  les  transports  par  la  voie  du 
commerce  devant  être  infiniment  moins  coûteux  pour  l'É- 
tat; il  y  aurait  de  plus  un  moyen  facile  d'accroître  nos  forces 
réelles,  en  appliquant  à  la  flotte,  c'est-à-dire,  à  l'ar- 
mement de  nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates  ,  les  hommes 
et  l'argent  que  dépensent  les  gabarres  et  corvettes  de 
transport. 

Le  projet  de  crédits  pour  la  marine  fut  adopté  par  190 
voix  contre  l4l. 

A  la  suite  de  ce  vote  venait  la  discussion  du  budget  de  la 
marine.  La  commission  du  budget,  dans  son  rapport  pré- 
senté par  M.  Bignon,  n'avait  épargné  au  déparlement  de  la 
marine  ni  ses  conseils  ni  ses  critiques.  Un  écrit  remar- 
quable et  qui  fit,  à  juste  titre,  une  sensation  profonde,  avait 
déjà  dévoilé  les  imprudences  et  les  fautes  de  l'adminis- 
tration (1). 

Le  rapport  signalait  d'abord  l'affaiblissement  du  matériel 
de  la  marine  à  voile.  A  une  époque  où  la  puissance  mari- 
time est  devenue,  pour  les  grandes  nations,  un  des  éléments 
les  plus  importants  de  la  force  générale,  il  est  peut-être  bon 
d'insister  par  des  chiffres  sur  cette  situation  si  grave. 

Aux  yeux  de  la  commission,  il  résultait  d'une  comparai- 
sou  entre  les  deux  positions  maritimes  (à  flot  et  sur  chan- 


(1)  Voy.  à  l'Appendice,  France,  partie  non-officielle,  le  î^xte  do  cet  ecrif 
du  prince  de  JoiaviUe,  ayant  pour  titre  :  Notice  sur  les  forces  navalei  de 
France. 
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tiers)  de  deux  époques,  31  décembre  1837  et  31  décembre 
1843,  que  1837  possédait  : 

22  vaisseaux  à  ilôt  représentant. . .     528/24 
27        Id.  sur  chantiers A86/2A 

49  TOTAL...   1  OU/2  A 

36  frégates  à  flot  représentant 86A/2A 

24        Id.  sur  chantiers A56/2A 

60  Total...  1320/2'A  " 

ISAA  n'offrait  que  : 

23  vaisseaux  à  flot  représentant .. .     552/2A 
23        Id.  sur  chantiers. S7A/2A 

_  A6  Total.  . .    926/2A  ■ 

29  frégates  à  flot  représentant 696/2A 

17        Id.  sur  chantiers 277/2A 

A6  Total...  97  ôju - 

En  moins  pour  les  vaisseaux 88/2A 

En  moins  pour  les  frégates 3A7|2A 

C'est-à-dire  en  moins  3  vaisseaux.  16/2A 

Id.  1 A  frégates...  17/2A 

La  progression  de  la  marine  à  vapeur  avait-elle  marché 
de  manière  à  justifier  cet  affaiblissement  d'un  des  côtés  de 
^  puissance  maritime?  Non,  car  cette  progression  ne  s'était 
accrue  que  par  des  ressources  spéciales.  Les  Chambres  s'é- 
taient-elles montrées  parcimonieuses.^  Non,  car,  depuis  dix 
ans,  pas  un  crédit  demandé  n'avait  été  refusé.  Depuis  cette 
époque,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  s  e- 
levant  à  50  millions  avaient  é(é  successivement  accordés 
pour  des  armements  extraordinaires,  dans  la  prévision  des- 
quels la  part  afférente  au  matériel,  à  son  entretien  et  à  son 
remplacement   avait  toujours .  été    comprise.   Comment 
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donc  s'était-il  fait  que  le  matériel  se  fût  afTaibli,  et  que  les 
approvisionnements  se  fussent  réduits  de  telle  sorte  qu'il 
fallût,  au  milieu  d'une  session  déjà  surchargée,  recourir  à 
des  crédits  supplémentaires  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins 
de  A  millions,  pour  remplacer  les  consommations  des  ma- 
gasins? 

M.  le  ministre,  entendu  par  la  commission,  attribuait  cet 
appauvrissement  des  magasins  et  ce  dépérissement  du  ma- 
tériel naval  à  ces  deux  circonstances  :  des  crédits  ordinaires 
toujours  insuffisants  pour  les  dépenses  prévues  d'entretien 
et  de  renouvellement  de  la  flotte,  et  des  armements  qui 
avaient  toujours  dépassé  les  prévisions. 

La  commission  n'aceptait  pas  une  justification  semblabfe; 
elle  pensait  que  le  budget  doit  être  une  vérité,  que  tous  les 
services  doivent  être  suffisamment  appréciés,  et  que  les  mi- 
nistres ne  sauraient  abriter  leur  responsabilité  derrière  une 
insuffisance  de  crédit  qui  ne  provient  pas  de  réductions 
opérées  par  la  Chambre.  La  commission  pensait  qu'il  y  avait 
eu  d'autres  causes.  Et  d'abord,  l'inexactitude  des  bases  suc- 
cessivement adoptées  pour  apprécier  les  dépenses.  Les  dé- 
penses en  main-d'œuvre  avaient  souvent  dépassé  la  portion 
de  crédit' qui  leur  était  assignée  ;  le  l)esoin  de  satisfaire  aux 
demandes  de  travail  dans  les  ports  avait  détourné  une  par- 
tie des  fonds  destinés  à  renouveler  les  approvisionnements-, 
les  règlements  sûr  les  installations  de  bâtiments  avaient  été 
souvent  méconnus,  et  des  dépenses  considérables  en  avaient 
été  la  conséquence  ;  il  avait  été  fait  des  emprunts  en  ma- 
tières ou  deniers  sur  les  approvisionnements  ou  sur  les  cré- 
dits destinés  au  matériel  naval,  pour  soulager  d'autres  ser- 
vices; le  défaut  de  concentration  de  toutes  les  matières  et 
des  objets  fabriqués,  l'absence  d'une  surveillance  pt  d'un 
contrôle,  la  multiplicité  des  ateliers  pour  la  confection  d'ob- 
jets qui  pourraient  être  laissés  à  l'industrie  particulière, 
im  emploi  peu  judicieux  des  matières,  toutes  ces  circon- 
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stances  avaient  été  des  causes  incessantes  de  dommages  et 
d'affaiblissement  des  ressources. 

Qu'avait-on  fait  en  exécution  de  l'article  lA  de  la  loi  du 
6  juin  18A3  pour  établir  les  bases  de  la  comptabilité  en  ma- 
tière prescrite  par  les  ChaiDbres  et  qui  doit  être  soumise  au 
contrôle  de  la  Gourdes  comptes  ?  M.  le  ministre  des  Finan- 
ces, interrogé,  avait  répondu  que  le  projet  préparé  était 
soumis  au  conseil  d'État.  La  commission  regrettait  les  re- 
tards apportés  à  cet  utile  règlement  d'utilité  publique,  qui 
doit  donner  aux  intérêts  du  trésor  toutes  les  garanties  né- 
cessaires, et  dont  le  besoin  se  fait  vivement  sentir  dans  les 
différents  services  de  la  marine. 

Une  autre  garantie  plus  importante  encore,  c'est  le  réta- 
blissement de  l'inspection  de  la  marine  avec  toute  sa  réalité 
et  son  efficacité.  Le  régime  qui  a  été  substitué  à  cette  insti- 
tution par  les  ordonnances  des  3  janvier  1835  et  11  octobre 
1836  a  fait  son  temps,  et  la  commission  ne  craignait  pas  de 
le  dire,  au  grand  préjudice  du  trésor.  L'administration  de 
la  marine  proclamait  elle-même  depuis  trois  ans  la  néces- 
sité de  rétablir  l'inspection  :  dans  la  dernière  session  elle 
réclamait  les  crédits  nécessaires  pour  l'organiser,  et  la 
Chambre  les  avait  accordés  de  confiance.  Une  année  s'était 
écoulée,  et  rien  n'était  arrêté  encore.  Il  avait  fallu  une  dé- 
claration de  M.  le  ministre  que  l'ordonnance  serait  promul- 
guée avant  la  discussion  du  budget  de  la  marine  ;  il  avait 
fallu  même,  disait  le  rapport  avec  une  sévérité  devenue  né- 
cessaire, que  la  promesse  de  M.  le  ministre  parût  sincère, 
pour  que  la  commission  ne  fût  pas  conduite  à  proposer  à  la 
Chambre,  sur  quelques  points,  d'autres  résolutions  que 
celles  qu'elle  soumettait  à  son  adoption. 

Le  rapport  s'occupait  ensuite  de  l'état  de  la  marine  à  va- 
peur dans  ses  relations  avec  l'effectif  réglementaire  prescrit 
par  la  décision  du  A  mars  18A2.  Cette  décision,  consacrée 
par  la  loi  du  11  juin  suivant,  déterminait  l'effectif  au  pied  de 
paix,  pour  la  marine  à  vapeur,  de  la  manière  suivante  : 
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5  frégates  à  vapeur  de  540  chevaux. 
15      —  —      deAoO        — 

20  corvettes     —      de  320  à  220. 
30  bâtiments    —      de  160  et  au-dessous. 

Total,  70  bâtiments  (1). 

Comment  cet  effectif  avait-il  été  réalisé  ? 

Le  30  décembre  1837  nous  possédions  38  bâtiments  à  va- 
peur, savoir  : 

2  de  160  chevaux,  1  de  150,  1  de  120,  1  de  100,  A  de  80, 
6  de  60,  2  de  50,  S  de  40  ;  soit  ensemble  1590  chevaux. 

Au  1"  janvier  ISAA  nous  en  possédions  A7,  savoir  : 

1  de  6A0  chevaux,  3  de  450,  1  de  320,  7  de  220,  21  de 
160,  1  de  150,  2  de  120,  1  de  100,  5  de  80,  5  de  60,  2  de 
30  ;  soit  ensemble  8,240  chevaux. 


(1)  Voici  le  pied  de  paix  déterminé  par  l'ordounance  du  !««•  février  1837, 
et  qui,  joint  à  la  décision  du  4  mars  1842,  sert  d'acte  conslilulif  de  notre 
force  navale  en  temps  de  paix,  dans  ses  deux  éléments  : 

40  vaisseaux  de  ligne  de  divers  rangs,  dont  : 
20  à  flot, 

20  sur  chantiers,  à  22/23e»  d'avaDceraenl  ; 
50  frégates  de  divers  rangs,  dont  : 

25  à  flot, 

25  sur  chantiers,  à  22/24*^  d'avancement; 
30  corvettes,  dont  : 

20  de  gue?re,  de  24  à  30  canons  ; 

10  avisos  de  16; 
50  bricks,  dont  30  de  20  canons,  et  20  avisos  de  10; 
50  canonnières,  bricks,  goélettes,  cutters,  etc; 
50  corvettes  et  gabarres  de  charge; 
40  bâtiments  à  vapeur  dont  la  force  n'était  pas  déterminée. 

Total  :  310  bâtiments. 

La  même  ordonnance,  sans  prescrire  impérativement  de  former  une  ré- 
serve jusqu'à  une  limite  déterminée,  indique  suftisammeut  qu'il  doit  y  être 
pourvu  :  celle  réserve,  dit  l'ordonnance,  pourra  être  portée  à  : 

13  vaisseaux  [  à  un  avancement  de  12/24^»,  ce  qui  représente 
16  frégates     (  156/24es  de  vaisseaux  et  192/24"  de  frégates. 

Depuis  celle  ordonnance,  l'applicalion  successive  de  la  vapeur  à  la  navi- 
gation, le  développement  de  sa  puissance  et  l'accroissement  de  celte  marine 
dans  les  autres  Elats,  oui  fait  reconnaître,  d'une  part,  l'immense  parti  qu'on 
pourrait  tirer  de  ces  machines  de  guerre,  de  l'autre,  l'infériorilé  relative  ds 
la  marine  à  vapeur  dans  nos  forces  navales  réuuies,  d'après  les  presciiplions 
de  l'ordonnance  du  !«>•  février  1837.  De  là  la  décision  rovale  du  4  mars 
1842. 

Ann.    hiit.  pour  1844.  14 
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Relativement,  cette  progression  pouvait  sembler  consi- 
dérable ;  mais  il  fallait  remarquer  que  depuis  1837  les  cré- 
dits spéciaux  avaient  été  successivement  portés  de  18,069, 
GOO  fr.  (budget  de  1830)  à  26,238,000  fr.  (budget  de  1844). 
En  outre,  des  crédits  extraordinaires  de  1,910,000  fr.  en 
I84I,  et  de  4,495,250  fr.  en  1844,  avaient  été  spécialement 
atTectés  à  des  machines  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

L'effectif  réglementaire  des  70  bâtiments  à  vapeur  pou- 
vait être  évalué  à  15,750  chevaux. 

Dans  l'état  actuel,  les  47  bâtiments  à  flot  représen- 
sentaient 8,240 

Restait  à  reconstruire 7,510 

Or,  combien  fallait-il  d'années  pour  compléter  cet  effectif 
et  le  mettre  à  flot  ?  Le  ministre  entendu  déclarait  que  par 
la  loi  du  11  juin  1842  sont  annuellement  et  spécialement 
consacrés . .  . .  = 3,445.000  fr. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  fonds  ordi- 
naire du  budget  : 

pour  le  renouvellement  des  coques 1,000,000 

pour  les  machines  : ...  - 2,000,000 

non  compris  l'entretien  des  bâtiments  armés 

et  du  matériel  d'armement 6,445,000 

Or,  cette  somme  représentant  environ  17  à  1,800  che- 
vaux, on  pouvait  affirmer  qu'il  peut  être  ajouté  annuelle- 
ment à  la  flotte  le  représentatif  de  3  frégates  de  450  che- 
vaux, déduction  faite  de  la  portion  afférente  au  renouvelle- 
ment des  coques  et  machines  ;  d'où  la  conséquence  qu'en 
moins  de  six  ans,  c'est-à-dire,  en  1849,  l'effectif  réglemen- 
taire serait  atteint. 

Quant  aux  paquebots  transatlantiques,  le  ministre  avait 
déclaré  que  6  bâtiments  de  450  et  les  4  (^e  220  étaient  en- 
tièrement terminés;  que  les  8  autres  de  450  étaient  arrivés 
à  ce  point  qu'on  pouvait  les  achever  dans  l'un  ou  l'autre 
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système,  soit  pour  leur  donner  leur  première  destination, 
le  transport  des  passagers,  soit  pour  les  appliquer  au  ser- 
vice de  la  guerre.  La  commission,  sans  exprimer  une  opi- 
nion sur  le  fond  de  la  question,  se  bornait  à  rappeler  qu'il 
existe  une  loi  et  qu^elle  doit  être  exécutée  ou  modifiée , 
mais  non  suspendue  indéfiniment. 

Enfin  la  commission  formulait  positivement  un  blâme 
sévère  sur  l'administration  de  la  marine  par  de  nombreuses 
réductions  et  par  des  conseils  d'ordre  et  d'économie  (1). 

L'écrit  du  prince  de  Joinville  {Note  sur  l'état  des  forces  na- 
vales en  France.  {Voy.  le  texte  aux  Docum.  hist.  France, 
part,  non-offîc.)  était  venu  s'ajouter  aux  critiques  de  la  com- 
mission du  budget  sur  l'administration  de  la  marine.  Des 
faits  graves  y  étaient  révélés  et  prenaient  un  caractère 
d'autorité  singulière  dans  l'esprit  général  qui  avait  présidé 
à  la  rédaction  de  cette  brochure.  Aucune  autre  passion  que 
celle  de  la  vérité  ne  pouvait  être  reprochée  à  ce  document, 
et  cependant  la  responsabilité  ministérielle  pouvait  paraître 
sérieusement  compromise  par  les  allégations  qu'il  renfer- 
mait. On  paraissait  n'avoir  rien  compris  aux  changements 
que  la  vapeur  devait  apporter  dans  le  système  naval,  et  l'ad- 
ministration avait  eu  en  vain  sous  les  yeux  le  spectacle  de 
l'Angleterre  diminuant  son  immense  marine  à  voiles  pour 
augmenter  sa  flotte  à  vapeur.  Ce  besoin  nouveau,  né  de 
ressources  nouvelles,  les  Chambres  en  18A0  avaient  voulu 
le  satisfaire  et  avaient  voté  des  allocations  spéciales  desti- 
nées à  favoriser  le  développement  de  notre  marine  à  va- 
peur. L'administration  de  la  marine  n'avait  pas  exécuté  la 
volonté  des  Chambres  :  l'indécision  et  le  désordre  avaient 
présidé  à  tous  ses  essais.  Oh  avait  gaspillé  des  millions  en 


14  juin,  M.  de  Mackau  rendit  une  ordonnance  à  cet  elfet.  Un  contrôle  géné- 
ral y  est  établi. 
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établissements  inutiles  ;  on  avait  créé  des  ateliers  dispen- 
dieux et  des  moyens  de  réparation,  au  lieu  de  construire 
avant  tout  des  navires 5  on  avait,  dans  toutes  les  construc- 
tions importantes,  consulté  plutôt  les  caprices  du  luxe  que 
les  nécessités  de  la  destination  ;  on  avait  construit  nos  pa- 
quebots d'après  les  vieux  errements,  et  les  résultats  de  cette 
déplorable  routine  nous  condamnaient  pour  longtemps  en- 
core à  une  infériorité  regrettable;  enfin,  après  les  lenteurs 
de  l'ancien  système  était  venue  l'irréflexion  d'un  système 
nouveau  fécond  en  expériences  fatales,  en  applications  pré- 
maturées. 


«  Si  je  (raçais  ici,  c'est  le  prince  qui  parle,  le  tableau  réel  de  notre  ma- 
rine à  vapeur,  si  je  disais  que,  sur  le  chiffre  de  quarante-trois  navires  à  flot 
que  comporte  le  budget,  il  n'y  en  a  pas  six  qui  puissent  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  navires  anglais,  on  ne  me  croirait  pas,  et  je  ne  n'aurais 
pourtant  avancé  que  la  stricte  vérité!  Le  plus  grand  nombre  de  nos  bâti- 
çients  appartient  à  celle  classe  de  navires  bons  en  1830,  où  ils  furent  créés, 
mais  aujourd'hui,  à  coup  sûr,  fort  en  arrière  de  tout  progrès.  Ces  navires, 
assujettis  dans  la  Méditerranée  à  une  navigation  sans  repos,  sont  presque 
tous  arrivés  à  une  vieillesse  prématurée.  Ils  ne  suffisent  plus  au  service  d'Alger 
et  aux  missions  politiques  qu'il  faut  bien  leur  conlier,  à  défaut  de  bàlimenls 
meilleurs.  Les  officiers  qui  les  conduisent  rougissent  de  se  voir  faibles  et  im- 
puissants, je  ne  dirai  pas  seulement  à  côlédes  Anglais,  mais  des  Russes,  des 
Américains,  des  Hollandais,  des  Napolitains,  qui  ont  mieux  que  nous.  » 


La  discussion  s'ouvrit  sur  le  budget  de  la  marine  le  12 
juillet,  et  le  iS  tous  les  crédits  étaient  votés.  Le  débat  sur 
la  navigation  à  vapeur  fut,  d'un  commun  accord,  renvoyé 
à  la  session  suivante.  A  travers  mille  hésitations,  M.  de 
Mackau  paraissait  incliner  à  penser  que  la  destination  pre- 
mière des  paquebots  transatlantiques  devait  être  changée  et 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  confier  à  des  compagnies 
nos  conimunicaiions  avec  l'Amérique.  Quant  aux  autres 
grandes  questions  que  présentaient  les  afl'aires  delà  marine, 
après  une  discussion  peu  importante'  et  trop   précipitée 
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peut-être,  M.  de  Mackau  dut  consentir  à  toul,es  les  réduc- 
tions proposées  par  la  commission  du  budget. 

Ministère  des  Travaux  publics.  Ce  budget  fut  voté,  le  17 
juillet,  sans  débat  important.  Le  chapitre  relatif  aux  canaux 
donna  seul  lieu  à  une  courte  discussion.  La  Chambre  avait 
précédemment  accordé  un  double  crédit  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  avec  stipu- 
lation expresse  que  les  fonds  seraiéïit  affectés  à  une  fraction 
déterminée  de  l'un  et  de  l'autre  canal  {Foy.  plus  bas  le  dé- 
tail des  allocations  spéciales  pour  travaux  extraordinaires, 
chemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc.)-  H  s'agissait  de  savoirs! 
une  allocation  de  A  millions  500,000  fr.,  portée  au  budget, 
et  applicable  aux  mêmes  canaux,  pourrait  être  employée 
sur  toute  l'étendue  des  deux  lignes.  La  Chambre  se  pro- 
nonça pour  l'affirmative,  autorisant  ainsi  l'administration  à 
pourvoir,  à  l'aide  de  ce  crédit,  à  tous  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  conservation,  et  môme  à  l'achèyement  des  ou- 
vrages qui  ne  pourraient  être  ajournés  sans  dommage. 

Ministère  des  Finances.  Tous  les  chapitres  de  ce  départe- 
ment furent  votés  sans  contestation,  et  l'ensemble  du  bud- 
get des  dépenses  fut  adopté  le  même  jour  (18  juillet)  par 
201  boules  blanches  contre  59  boules  noires. 

Budget  des  recettes.  Aucune  discussion  générale  n'eut  lieu 
sur  ce  projet,  et  la  discussion  des  articles  ne  donna  lieu  à 
aucun  débat  important,  au  point  de  vue  financier.  Mais  deux 
articles  additionnels  d'une  importance  réelle  furent  adoptés 
par  la  Chambre,  dans  cette  séance  (20  juillet)  :  le  premier 
supprimait  la  rétribution  universitaire  j  le  second  autorisait 
le  ministre  des  Finances  à  opérer,  par  voie  de  souscription, 
l'emprunt  de  300  millions  qui  restait  à  faire. 

La  commission  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire avait  été  amenée,  par  l'étude  de  la  question  soumise 
à  son  examen,  à  reconnaître  que  la  rétribution  universi*- 
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taire  devait  ôtre  supprimée.  Plusieurs  orateurs  éminents, 
dans  la  discussion  du  projet  devant  la  Chambre  des  pairs, 
s'étaient  élevés  contre  cet  impôt  odieux  et  illégitime 
(voy.  chap.  III.  )  Les  membres  de  la  commission  du  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire,  MM.  Odilon-Barrot, 
Thiers,  Saint-Marc-Girardin ,  Dupin ,  Ch.  de  Rémusat,  de 
Carné,  Quinette,  Alexis  de  Tocqueville.^se  réunirent  pour 
proposer  l'article  additionnel  suivant,  que  développa  M.  de 
Salvandy  : 

«  A  compter  du  P""  janvier  18A5,  la  rétribution  universi- 
taire cessera  d'être  perçue.  » 

M.  Vuitry,  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  re- 
poussa la  mesure  comme  inopportune.  Il  soutint  que  la 
suppression  de  la  rétribution  universitaire  étant  le  corollaire 
obligé  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire,  il  fallait  at- 
tendre pour  décider  la  question  que  le  projet,  qui  doit  être 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambré  dans  la  session  pro- 
chaine, fût  devenu  une  loi  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  Finances  combattit  la  suppression,  par 
des  raisons  prises  dans  la  nature  même  de  l'impôt,  qu'il  pré- 
senta comme  juste  et  légitime. 

Vivement  appuyée  par  M.  de  Tocqueville,  la  mesure  fut 
sanctionnée  par  la  Chambre  après  deux  épreuves,  à  une 
assez  forte  majorité. 

L'autre  article  additionnel  fut  proposé  par  M.  Garnier- 
Pagès.  L'honorable  député  établit  en  peu  de  mots  le  sens 
et  les  conséquences  de  sa  proposition  :  elle  n'obhgeait  pas 
le  ministre  à  choisir  tel  mode  d'emprunt  plutôt  que  tel  autrej 
à  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  procéder  par  voie  d'ad- 
judication publique  elle  ajoutait  seulement  la  latitude  de 
recourir,  si  bon  lui  semblait,  au  mode  d'emprunt  par  sous- 
cription. Quand  môme  le  ministre  négocierait  l'emprunt 
avec  des  banquiers,  son  action  ne  pourrait  qu'être  plus  libre 
et  plus  forte,  par  cette  simple  possibihté  de  conclure  l'em- 
prunt sans  intermédiaire. 
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RI.  le  ministre  des  Finances  déclara  qu'il  n'avait  pas  lui- 
même  demandé  cette  autorisation  à  la  Chambre,  parce  que 
c'eût  été  exiger  d'elle  une  marque  de  coufiance  qui  eût  ag- 
gravé la  responsabilité  ministérielle.  La  proposition  de 
M.  Garnier-Pagès  avait,  selon  M.  Lacave-Laplagne ,  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  :  ses  inconvénients  dans  la 
répartition  des  coupons,  car  le  chiffre  des  souscriptions  dé- 
passerait certainement  de  beaucoup  celui  de  l'emprunt  j  ses 
avantages  dans  la  force  nouvelle  que  le  ministre  devait 
trouver  dans  une  décision  semblable  qu'il  n'aurait  pas  pro- 
voquée lui-même. 

L'article  proposé  par  M.  Garnier-Pagès  fut  adopté  à  la 
presque  unanimité.  Immédiatement  après  on  procéda  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  budget  des  recettes,  qui  fut  adopté 
par  209  boules  blanches  contre  39  boules  noires  (20  juillet). 

Allocations  diverses  pour  travaux  publics  extraordinaires^ 
chemins  de  fer,  ports,  canaux. 

Chemins  de  fer.  —  Deux  systèmes  opposés  sont  depuis 
longtemps  en  présence  à  propos  des  chemins  de  fer.  Ces 
nouvelles  voies  de  communication  étant  appelées  à  rempla- 
cer les  autres  dans  une  importante  proportion  et  faisant 
ainsi  partie  du  domaine  public,  il  avait  paru  naturel  à  quel- 
ques-uns que  l'État  se  chargeât  exclusivement  de  leur  con- 
struction. En  1838  (voy.  l'Annuaire),  celte  idée  fit  la  base  du 
système  présenté  aux  Chambres  par  le  ministère  du  15  avril. 
Le  système  fut  repoussé,  et  on  lui  opposa  une  théorie  con- 
traire. Les  chemins  de  fer  étaient  selon  les  autres  une  créa- 
tion de  l'industrie  et  sa  richesse  future  :  ils  ne  devaient  être 
construits  que  par  l'industrie  elle-même.  On  devait  donc 
s'en  remettre  à  des  compagnies  du  soin  de  doter  la  France 
de  ces  voies  nouvelles  de  communication.  Mais  les  compa- 
gnies firent  défaut  à  l'appel  du  pays  et  il  fallut  penser  à  un 
autre  système.  Ce  système  nouveau,  imaginé  en  18A2,  n'é- 
tait que  la  fusion  des  deux  autres.  L'État  et  l'industrie  pri- 
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vée  travailleraient  chacun  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  de  ses  intérêts.  La  plus  grande  difficulté  de  ce  système, 
c'était  l'exécution  :  comment,  en  effet,  faire  bien  et  faire 
vite,  lorsqu'il  s'agissait  de  concilier  des  intérêts  divers  et  de 
partager  de  manière  à  ne  léser  personne?  En  fait,  la  loi  de 
1842  n'avait  encore  rien  produit,  et  cependant  la  France  ap- 
pelait de  tous  ses  vœux  l'exécution  de  travaux  qui  doivent 
être,  dans  l'avenir,  une  importante  partie  de  sa  richesse 
et  de  sa  puissance,  et  pour  lesquels  elle  est  en  retard  sur 
tant  d'autres  nations. 

En  1838,  l'exécution  par  l'Etat  avait  échoué  par  suite 
d'injustes  défiances  contre  le  pouvoir  central,  qu'on  crai- 
gnait d'investir  d'une  trop  grande  part  d'autorité.  Aujour- 
d'hui ces  défiances  étaient  considérablement  amoindries,  et 
la  crainte  des  compagnies  avait  remplacé,  dans  beaucoup 
d'esprits  sérieux,  la  crainte  du  gouvernement.  Si  l'Etat  n'ex- 
ploitait pas  les  chemins  de  fer  par  lui-môme,  il  ferait  à  de 
puissantes  compagnies  des  concessions  nécessairement  à 
long  terme,  et  abandonnerait  ainsi  à  des  caisses  particulières 
d'énormes  bénéfices  qui  eussent  du  légitimement  apparte- 
nir à  la  caisse  de  l'Etat. 

Restait  un  moyen  terme  qui  entraînait  la  construction  pa 
le  gouvernement.  Les  lignes  de  fer  une  fois  achevées,  l'État 
en  céderait  l'exploitation  par  courts  baux  à  des  compagnies 
fermières. 

Tels  étaient  les  différents  systèmes  sur  lesquels  les  Cham- 
bres allaient  avoir  à  se  •  prononcer.  La  responsabilité  était 
grande,  et  le  degré  d'intérêt  que  pouvait  avoir  dans  la  ques- 
tion chacun  des  membres  du  parlement  en  particulier  ne 
laissait  pas  que  d'être  pour  tous  un  sujet  de  gène  et  de  mal- 
aise. Aussi,  à  la  Chambre  des  députés,  167  signatures  furent- 
elles  réunies  au  bas  d'une  déclaration  par  laquelle  les  signa- 
taires affirmaient  n'être  ni  directeurs,  ni  soumissionnaires, 
ni  actionnaires,  ni  bailleurs  de  fonds  dans  les  chemins  de 
fer  dont  les  projets  étaient  déférés  à  la  législature. 
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Le  29  février,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  concernant 
les  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  Belge,  de  Paris 
sur  l'Angleterre  et  d'Orléans  à  Vierzon.  Dans  ce  projet, 
la  ligne  du  Nord  était  sensiblement  modifiée,  quant  au  tracé. 
Les  parcours  sur  Calais  et  Dunkerque  se  sépareraient  de  la 
ligne  de  Paris-Belgique  à  Ostricourt,  entre  Douai  et  Lille,  se 
dirigeant,  savoir  :  la  ligne  sur  Calais  par  Hazebrouck  et 
Saint-Oraer^  la  ligne  sur  Ûunkerque  par  Hazebrouck  et 
l'ouest  de  Canet.  La  ligne  sur  Boulogne  se  détacherait,  à 
Amiens,  de  la  ligne  de  Paris-Belgique,  et  se  dirigerait  par 
AbbevjUe  et  Etaples. 

La  commission  dont  M.  Baude  était  rapporteur  dans  la 
session  précédente  avait  ajourné  la*  question  relative  à  la 
ligne  sur  Boulogne,  se  fondant  sur  l'état  de  !nos  finances  et 
sur  les  engagements  déjà  contractés  par  le  trésor.  Cette  an- 
née M.  le  ministre  proposait  d'exécuter  simultanément 
les  embranchements  sur  Calais  et  Boologne.  Le  ministère 
se  réservait  la  faculté  de  faire  achever  par  l'État  les  lignes 
désignées  dans  le  projet,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
de  traiter  avec  des  compagnies.  Dans  l'hypothèse  d'un  bail 
avec  une  compagnie,  la  durée  de  la  concession  ne  pourrait 
excéder  vingt-huit  ans  pour  la  ligne  du  Nord  et  trente- 
cinq  ans  pour  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon,  Ce  dernier  che- 
min faisait  l'objet  du  titre  II  de  la  proposition  ministérielle. 
La  voie  de  fer  serait  acquise  gratuitement  à  l'Etat  en  fin  de 
bail,  et  on  se  réservait  en  outre  la  faculté  de  racheter  le 
chemin  au  bout  de  douîe  ans  d'exploitation. 

Dans  l'article  9  des  dispositions  subsidiaires  du  projet 
était  contenue  cette  clause  que,  dans  le  cas  où  l'État  ferait 
lui-même  là  pose  des  rails,  l'exploitation  des  lignes  serait 
mise  en  adjudication  publique,  mais  que  le  prix  de  ferme 
ne  pourrait  être  inférieur  à  5  O/q  de  la  dépense  de  la  voie 
de  fer. 

Quanta  l'exécution  et  à  l'exploitation,  le  système  de  la 
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loi  du  11  juin  1842  était  donc  maintenu  en  principe.  L'in- 
dustrie privée  serait  appelée  à  poser  la  voie  et  à  fournir  le 
matériel.  L'acquisition  à  l'État,  sans  indemnité,  de  la  voie 
à  l'expiration  de  la  concession,  constituait  une  aggravation 
convenue  dès  l'an  dernier,  aux  clauses  de  la  loi  de  18A2. 
Le  tarif  serait  à  peu  près  celui  de  la  compagnie  d'Orléans. 
Les  trois  classes  de  voyageurs  paieraient  10  c. ,  7  c.  1/2  et 
5  c.  1/2  par  kilomètre.  Ainsi,  la  troisième  classe  était  sur- 
taxée d'un  demi-centime,  mais  en  revanche  les  wagons  se- 
raient couverts  j  quant  aux  marchandises,  le  tarif  était  ré- 
duit de  4  centimes  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  la 
durée  de  concession  était  abaissée  à  vingt-huit  ans;  le  par- 
tage des  bénéfices  s'opérerait  à  partir  de  8  p.  0;o-  Il  y  avait 
dans  ces  chiffres  toute  une  révolution  industrielle.  En  effet, 
on  avait  été,  Tannée  dernière,  au  moment  d'accorder  des 
conditions  tout  autrement  onéreuses  :  on  offrait  alors  qua- 
rante années  de  concession,  et  les  bénéfices  devaient  sans 
partage  appartenir  à  Ja  compagnie. 

Ce  projet  n'était  que  l'exorde  des  propositions  que  le 
gouvernement  comptait  apporter  aux  Chambres  durant 
cette  session.  La  ligne  d'Orléans  à  Tours  avait  été  ajournée, 
parce  qu'il  était  question  de  la  comprendre,  à  titre  d'ap- 
point, dans  une  combinaison  relative  à  la  ligne  de  Bordeaux, 
qui  se  négociait  en  ce  moment.  La  ligne  de  Lyon  était  re- 
tardée pour  l'accomplissement  de  quelques  formalités  peu 
graves,  et  il  était  à  espérer  que  la  ligne  de  Strasbourg  se- 
rait ,  dès  cette  apnée,  l'objet  d'une  loi  destinée  à  mettre  les 
travaux  en  activité  du  côté  de  Paris.  D'un  autre  côté,  le 
Nord-Ouest  devait  obtenir  sa  partdes  chemins  de  fer,  au 
moyen  de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres,  considérée  comme 
tête  de  la  ligne  de  Nantes  à  Brest.. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  une  loi 
spéciale  pourvoyait  à  son  exploitation.  Ce  chemin,  on  le 
sait,  a, été  complètement  construit  par  l'État-,  il  s'agissait  de 
le  donner  à  bail  pour  dix  ans.  Le  chemin  de  Cette  au  Rhône, 
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qu'on  peut  considérer  comme  formant  une  seule  ligne 
commerciale,  serait  aussi  en  la  possession  de  trois  compa- 
gnies distinctes  :  celle  d'Alais  à  Beaucaire,  celle  de  Mont- 
pellier à  Cette,  et  la  nouvelle  compagnie  adjudicataire. 

Deux  autres  projets  de  chemins  de  fer  furent  présentés 
le  30  mars  :  l'un  portant  demande  d'un  crédit  de  5A  mil- 
lions pour  le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux ,  qui  compléte- 
rait la  ligne  destinée  à  unir  Bordeaux  à  Paris  5  l'autre  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  50  millions  pour  la  ligne  de 
Paris  à  Dijon,  qui  se  rendrait  au  chemin  déjà  en  cours  de 
cons.truction  d6  cette  dernière  ville  àChàlons;  le  premier 
désigné  sous  le  nom  de  chemin  de  Paris  à  la  frontière  d'Es- 
pagne j  le  second  appelé  chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée. 
Le  chemin  de  Paris  à  Dijon  serait  dirigé  par  les  vallées  de 
la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  l'Armançon.  La  compagnie  qui 
se  chargerait  de  la  pose  des  rails  et  de  l'apport  du  matériel 
ne  pourrait  avoir  qu'une  jouissance  de  trente  ans  au  plus  5 
son  bail  comprendrait  la  hgne  entière  de  Paris  à  Châlons. 
Le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux  aurait  pour  tracé  celui  de 
la  route  actuelle,  qui  passe  par  Châtellerault,  Poitiers,  An- 
goulême.  La  compagnie  à  intervenir  aurait  le  bail  de  toute 
la  distance  de  120  lieues,  comprise  entre  Orléans  et  Bor- 
deaux. L'espace  compris  entre  Orléans  et  Tours  liii  serait 
concédé  comme  prime,  en  compensation  de  ce  que  de  Tours 
à  Angoulôme  le  chemin  est  généralement  regardé  comme 
devant  être  d'un  très-médiocre  rapport.  La  concession  du- 
rerait quarante-sept  ans.  Il  était  entendu  que  si  une  compa- 
gnie convenable  ne  se  présentait  pas,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  pour  souscrire  aux  conditions  indiquées,  l'État  effec- 
tuerait lui-même  la  pose  des  rails  d'Orléans  à  Tours.  Un 
crédit  était  demandé  éyentueJlement  à  cet  effet. 

On  a  vu  que  le  projet  bornait  à  Châlons  la  ligne  de  la  Mé- 
diterranée, au  lieu  de  l'étendre  jusqu'à  Lyon.  La  portion  de 
l'œuvre  entre  Lyon  et  Châlons  avait  déjà  été,  par  la  loi  de 
1842,  mise  à  la  charge  du  trésor.  Le  tracéadopté  pour  cette 
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dernière  ligne  tranchait  une  question  jusqu'alors  restée  in- 
décise, celle  de  savoir  si  le  chemin  de  Lyon  et  celui  de 
Strasbourg  auraient  un  tronc  commun.  Un  seul  tracé  eût 
rendu  cette  communauté  admissible,  celui  qui  eût  suivi  la 
vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Troyes,  au  lieu  de  de  la  quitter  à 
Montereau  pour  remonter  les  bords  de  l'Yonne.  Désormais 
le  chemin  de  Strasbourg  serait  indépendant  du  chemin  de 
la  Méditerranée  :  il  y  aurait  de  Paris  à  Strasbourg  une  ligne 
directe  qui  longerait  la  vallée  de  la  Marne  et  desservirait 
Reims  et  Metz  par  de  courts  embranchements.  Une  compa- 
gnie  s'était  constituée  pour  obtenir  la  concession  de  ce^he- 
min,  qui,  commercialement  et  surtout  stratégiquement, 
est  destiné  à  une  haute  importance.  La  présentation  n'en 
pouvait  être  retardée  plus  longtemps,  et  elle  fut  faite  le  15 
mai,  concurremment  avec  celle  de  quatre  autre  chemins 
nouveaux. 

Ces  cinq  chemins  étaient  :  1°  et  2"  le  chemin  direct  de 
Paris  à  Strasbourg  par  la  vallée  de  la  Marne,  Bar-le-Duc  et 
Nancy,  avec  embranchements  sur  Reims  et  Metz,  et  celui 
de  Paris  à  Nantes  au  delà  de  Tours,  tous  deux  compris  dans 
le  classement  de  la  grande  loi  de  1 8/1.2  ;  3°  et  A"  le  double 
prolongement  jusqu'à  Limoges  et  jusqu'à  Clermont  de  la  li- 
gne d  Orléans  à  Vierzon,  avec  allocation  de  fonds  jusqu'à 
Châteauroux,  seulement  d'un  côté,  et  jusqu'à  Nevers  de 
l'autre.  La  loi  de  1842  avait  laissé  indécis  le  tracé  du  che- 
min du  centre  au«delà  de  Vierzon  ou  de  Bourges  entre  ces 
deux  directions.  On  les  adoptait  l'une  et  l'autre  aujourd'hui  : 
mais  il  était  entendu  qu'on  s'arrêterait  à  Limoges  et  à  Cler- 
mont, et  que  le  chemin  de  Paris  à  Toulouse  résulterait  de  la 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  celle  de  Bordeaux  à  Mar- 
seille ou  à  Cette  5  5°  le  chemin  de  Paris  à  Rennes,  dont  le  tracé 
jusqu'à  présent  n'était  déterminé  que  jusqu'à  Chartres,  avec 
allocation  seulement  pour  ce  premier  tronçon. 

Tel  était  l'ensemble  de  projets  de  chemins  de  fer  somis  à 
la  Chambre  des  députés  pour  cette  session.  Cinquante  lieues 
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de  chemins  nouveaux  représentant,  pour  l'État,  une  dé- 
pense de  60  millions  par  an  pendant  six  ans.  La  dépense  à 
la  charge  des  compagnies  serait  d'environ  250  millions. 

Le  premier  projet  discuté  par  la  Chambre  fut  celui  con- 
cernant le  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes.  Le  rapport  de  la 
commission,  présenté  le  20  avril  par  M.  Lebobe,  posait  net' 
tement  le  principe  des  courtes  aliénations,  principe  par  l'ap- 
plication duquel  seraient  conjurés  les  inconvénients  insépa- 
rables de  ces  contrats  mixtes  qui  tiennent  à  la  fois  du  louage 
et  de  la  vente,  et  auxquels,  disait  le  rapport,  notre  droit  civil 
a,  sans  les  interdire,  refusé  une  place  dans  ses  dispositions. 
Le  projet  autorisait  le  gouvernement  à  adjuger  avec  concur- 
rence et  publicité  l'exploitation  de  ce  chemin  pendant  la 
durée  de  douze  ans  à  la  compagnie  qui  accepterait  les  meil- 
leures conditions. 

Le  seul  débat  sérieux  porta  sur  un  amendem-ent  de 
M.  Boissy  d'Anglas,  qui  voulait  que  le  gouvernement  ex- 
ploitât exclusivement  cette  voie  jusqu'au  1"  janvier  1849, 
sauf  à  l'affermer  plus  tard,  lorsque  la  valeur  réelle  en  serait 
connue.  Ce  système  ne  fut  repoussé  qu'après  une  épreuve 
douteuse  et  par  une  imperceptible  majorité  (20  mai).  Peut- 
être  la  Chambre  pensa-t-elle  que,  encaissée  entre  deux  voies 
de  fer  concédées  pour  un  siècle,  cette  ligne,  d'ailleurs  très- 
courte  et  fort  éloignée  de  Paris,  se  présentait  dans  de  mau- 
vaises conditions  pour  former  le  type  d'un  nouveau  système 
d'exploitation.  Gérée  par  une  administration  distincte  de 
celles  qui  Tavoisinent,  elle  aurait  supporté  des  frais  géné- 
raux considérables  et  compromis  le  principe  à  expéri- 
menter. 

Le  principe  de  l'art.  1",  qui  constituait  tout  le  projet  de 
loi,  étant  adopté,  il  ne  restait  plus  qu'à  examiner  le  cahier 
des  charges,  et  après  trois  jours  de  discussion  le  projet  fut 
adopté  par  la  Chambre,  à  la  majorité  de  190  voix  contre  60 
(24  mai). 
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Le  chemin  sur  lequel  la  Chambre  s'était  prononcée  avait 
été,  comme  on  le  sait,  décrété  vers  le  milieu  de  1840,  mais 
n'avait  pu,  faute  d'argent,  recevoir  un  commencement 
d'exécution  qu'en  janvier  18A2.  Ce  chemin  complètement 
terminé  et  pourvu  d'une  partie  de  son  matériel  présente, 
sur  un  développement  total  de  52  kilomètres,  de  nom- 
breux ouvrages  d'art  remarquables  par  l'élégance  et  la  so- 
lidité. 

Le  second  projet  discuté  fut  celui  de  la  ligne  d'Orléans  à 
Bordeaux  (rapport  de  M.  Dufaure,  28  mai).  M.  Houzeau-Mui- 
ron  prit  le  premier  la  parole  en  faveur  de  l'exécution  par 
l'Etat,  et  de  l'exploitation  par  des  compagnies  fermières, 
moyennant  des  baux  dont  la  durée  n'excéderait  pas  douze 
ans  (11  juin). 

De  concert  avec  MM.  Pouillet,  Gouin  et  Prosper  de  Chas- 
seloupLaubat,  M.  Muret  de  Bort  proposa  un  amendement 
tendant  à  affecter  5A  millions  aux  dépenses  de  la  construc- 
tion par  l'État.  M.  Muret  de  Bort  et  M.  Gouin  s'appliquèrent 
à  faire  ressortir  les  bénéfices  exorbitants  que  la  loi  de  1842 
procurerait  aux  capitalistes.  Déjà,  même  avant  que  les  com- 
pagnies financières  fussent  en  possession  des  chemins,  on 
sentait  le  poids  de  leur  influence.  L'agiotage,  avec  les  for- 
tunes scandaleuses  et  les  déceptions  amères  qu'il  enfante, 
n'était-il  pas  un  funeste  exemple  à  donner  au  pays? 

M.  le  ministre  des  Finances  constatait  par  ce  dilemme 
l'exécution  par  l'État.  Si  l'on  tient  à  ce  que  l'État  fasse  tout 
lui-même,  il  faut  ou  bien  supprimer  une  partie  du  réseau 
proposé,  ou  refuser  à  ceux  des  départements  qui  n'ont  pas 
de  chemins  de  fer  et  qui  paient  pour  que  les  autres  en  pos- 
sèdent la  compensation  qui  leur  est  due,  et  ajourner  beau- 
coup d'améliorations  désirées,  opportunes,  indispensables. 

Une  majorité  assez  faible  repoussa  l'amendement. 

Le  projet  portait  à  46  ans  et  32A  jours  la  durée  de  la  con- 
cession :  Le  rapport  de  M.  Dufaure  et  les  relevés  de  circu- 
lation qui  y  étaient  contenus  prouvaient  suffisamment  l'exa- 
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gération  de  ce  terme.  Il  fallait,  en  effet,  tenir  compte  des 
six  années  que  dureraient  les  travaux,  temps  pendant  le- 
quel la  compagnie  exploiterait  les  parties  les  plus  produc- 
tives, et  notamment  le  tronçon  d'Oiéans  à  Tours.  La  com- 
mission proposait  donc  de  réduire  le  maximum  de  la  con- 
cession à  quarante  et  un  ans  et  seize  jours. 

A  ce  propos,  le  système  des  grandes  compagnies  allait 
recevoir  un  échec  inattendu.  Un  membre  de  l'opposition, 
M.  Luneau,  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  concours 
prêté  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  cherchaient  à 
se  former,  par  des  membres  des  deux  Chambres,  des  con- 
seillers d'État,  des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes,  enfin, 
par  des  hommes  éminents  dans  le  parlement  et  dans  l'admi- 
nistration. M.  Luneau,  tout  en  se  défendant  de  mettre  les 
personnes  en  cause,  exprimait  la  crainte  q^e  ces  associa- 
tions n'exerçassent  trop  d'intluence  sur  le  gouvernement, 
qui  peut-être  ne  pourrait  garder  toute  sa  liberté,  et  se  dé- 
fendre contre  des  projets  qu'il  eût  repoussés,  s'ils  se  fussent 
présentés  dépourvus  de  ce  puissant  patronage.  Comme  pal- 
liatif à  ce  danger,  M.  Luneau  proposa  de  décider  que  la 
concession  du  bail  aurait  lieu  par  voie  d'adjudication  avec 
publicité  et  concurrence. 

La  Chambre  adopta  cette  proposition,  en  y  ajoutant  toute- 
fois que  nulle  compagnie  ne  serait  admise  à  soumissionner 
sans  l'agrément  préala"ble  du  ministre,  et  sans  avoir  déposé 
un  cautionnement  de  deux  millions. 

Mais  la  réaction  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  Un  autre  mem- 
bre, M.  Crémieux,  proposa  un  article  additionnel  ainci  conçu  : 
«  Aucun  membre  des  deux  Chambres  ne  pourra  être  adju- 
dicataire ni  administrateur  dans  les  compagnies  auxquelles 
des  concessions  seront  accordées.  »  La  Chambre  adopta  l'ar- 
ticle sans  discussion  et  après  une  épreuve  douteuse.  L'in- 
compatibilité semblait  désormais  un  fait  acquis. 

Le  même  jour,  la  Chambre  adopta,  au  scrutin  secret,  l'en- 
semble du  projet,  par  218  voii'  contre  56. 
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Le  projet  de  chemin  de  Paris  à  Lyon  (rapporleur,  M.  de  la 
Tournelle,  SI  mai)  fut  soumis  à  la  Chambre  le  19  juin.  La 
partie  du  paragraphe  1",  relative  à  raffectation  d'un  crédit 
de  71,000,000  à  cette  ligne,  fut  adoptée,  mais  sans  désigna- 
tion de  tracé.  Deux  tracés  étaient  en  présence,  l'un  par  la 
vallée  de  l'Yonne,  l'autre  par  la  vallée  de  la  Seine,  avec 
tronc  commun  pour  le  chemin  de  Strasbourg.  Le  gouverne- 
ment, conformément  à  l'avis  de  tous  les  conseils  adminis- 
tratifs et  de  la  commission  supérieure  des  chemins  de  fer, 
se  prononçait  pour  le  tracé  de  l'Yonne. 

Le  tracé  de  la  Seine,  défendu  par  M.  Bureaux  de  Pusy,  fut 
attaqué  par  M.  Philippe  Dupin  et  par  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  La  combinaison  du  tronc  commun,  selon  les 
adversaires  du  tracé  de  l'Yonne,  devait  procurer  au  trésor 
une  économie  de  plus  de  50  millions.  M.  Dumon  chercha 
à  établir  par  tfes  chiffres  que  cette  économie  ne  serait  que 
de  12  millions  ;  mais,  selon  M.  le  ministre,  pour  réaliser 
cette  économie  ,  il  faudrait  sacrifier  les  deux  riches  et  po- 
puleuses vallées  de  l'Oise  et  de  la  Marne ,  et  conduire  le 
tronc  commun  à  travers  les  plateaux  de  la  Brie  et  Pro- 
vins. Or^  si  l'on  comparait  ce  dernier  tracé  à  celui  de 
l'Oise,  on  trouvait  que  la  circulation  des  voyageurs  est  cinq 
ou  six  fois  plus  considérable  par  la  vallée  de  l'Oise  5  que 
le  mouvement  des  marchandises  présente  à  peu  près  le 
même  résultat ,  et  qu'enfin  la  population  y  est  beaucoup 
plus  dense.  La  première  partie  du  tracé  fut  adoptée,  se- 
lon le  vœu  du  gouvernement,  par  les  vallées  de  l'Yonne  et 
de  l'Armançon- 

La  seconde  partie  du  tracé  rencontrait,  par  une  courbe, 
Dijon  ,  par  les  vallées  de  l'Oze  et  de  la  Brenne.  Cette  di- 
rection avait  pour  elle  le  texte  de  la  loi  de  1842  ,  qui  fait 
de  Dijon  le  point  d'intersection  entre  les  deux  lignes  de 
Paris  à  la  Méditerranée,  et  de  la  Méditerranée  au  Rhin. 
Un  amendement ,  développé  par  M.  Schneider  (  d'Au- 
tun  ) ,  proposa  de  laisser  Dijon  en  dehors  de  la  ligne  de 
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ï^aris  à  la  Méditerranée»  ce  qui,  en  perçant  le  Mont-Afrique, 
ferait  gagner  22  kilomètres  au  moins  sur  le  parcours  total. 
31M.  Mauguin  et  Vatout  parlèrent  avec  force  en  faveur  de 
ce  tracé,  beaucoup  plus  court  que  celui  du  projet.  M.  de 
Lamartine,  dans  une  éloquente  improvisation,  rappela 
quelle  pouvait  être  parfois  pour  le  commerce ,  pour  l'in- 
dustrie, pour  la  défense  du  pays  môme  ,  l'importance  d'une 
heure  :  c'avait  été ,  selon  l'honorable  orateur,  une  faute  en 
1842,  que  de  faire  infléchir  violemment  vers  Dijon  la  grande 
ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée  :  il  s'agissait  alors  de  réunir 
le  plus  de  votes  possible ,  et  l'on  avait  voulu  satisfaire 
Dijon,  qui  avait  son  représentant  dans  la  commission  par- 
lementaire. 

Deux  questions  naissaient  du  débat.  M.  Berryer  les 
formula  dans  un  amendement ,  en  proposant  :  1°  de  ne 
pas  désigner  dans  l'article  premier  du  projet  de  loi  Dijon 
comme  point  intermédiaire  obligé  de  la  ligne  de  Paris  à  la 
Méditerranée  ;  2°  d'ajourner  toute  décision  quant  au  tracé 
par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Oze.  • 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  combattit  la  première 
de  ces  propositions,  qui  fut  rejetée;  la  seconde  fut  adop- 
tée après  une  épreuve  douteuse  (21  juin). 

Un  amendement  de  M.  Gauthier  de  Rumilly  ramena' 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  question  de  l'exécution 
par  l'Etat.  Lorsqu'un  amendement  semblable  avait  été  pré- 
senté pour  le  chemin  de  Bordeaux  ^  M.  Dumon  s'était 
fait  un  argument  de  ce  qu'aucune  proposition  d'exploita- 
tion par  compagnie  fermière  n'avait  été  faite  pour  cette 
ligne.  La  situation  n'était  plus  la  même  pour  la  ligne  de 
la  Méditerranée  :  une  soumission  existait  conçue  dans  les 
tefmes  les  plus  avantageux  pour  l'État.  D'un  autre  côté  , 
la  Chambre  se  trouvait,  de  la  part  des  compagnies  finan- 
cières ,  en  présence  de  propositions  inacceptables  :  aussi 
accepta -t -elle  l'amendement  qui  mettait  à  la  charge  de 
Ànn.  hist.  pour  1844.  15 
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l'État  la  pose  des  rails.  L'amendement  fut  voté  à  la  majo- 
rité de  138  voix  contre  137  ;  pas  une  seule  parole  ne 
vint  du  banc  des  ministres  faire  obstacle  à  ce  vote  , 
qui  renversait  tout  le  système  de  l'administration  (23 
juin  ). 

Il  restait  à  régler  l'emploi  du  crédit  de  62  millions,  ou- 
vert pour  la  construction  de  la  ligne  ,  et  à  déterminer  la 
somme  qui  serait  allouée  pour  le  travail  dans  le  cours  de 
l'année  1845.  M.  Lacave-Laplagne  demanda  que  la  solu- 
tion de  cette  question  fût  ajournée  et  laissée^à  l'avenir.  Le 
chemin  de  Lyon  n'était  pas  encore  commencé  sur  ses  sec- 
tions importantes  :  rien  n'obligeait  à  se  .prononcer  dès  au- 
jourd'hui sur  son  mode  d'exploitation  j  on  pouvait  tou- 
jours commencer  les  travaux  de  terrassement  et  les  tra- 
vaux d'art ,  sur  le  système  d'exécution  desquels  on  était 
tombé  d'accord.  Ces  travaux  terminés,  on  viderait  la 
question  de  distribution  des  crédits.  Cet  ajournement  équi- 
valait à  la  mise  en  question  du  principe  tranché  par  le 
vote  de,  l'amendement  Rumilly.  La  Chambre  accorda  le 
délai. 

Le  projet  fut  adopté  par  l9l   voix   sur  242  votants 
(25  juin). 

Dans  la  même  séance  ,  la  Chambre  adopta  sans  discus- 
sion, et  à  la  majorité  de  202  voix  contre  45,  un  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  Le  crédit 
voté  s'élevait ,  suivant  la  demande  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  28  millions.  Sur  cette  somme  1,500,000 
seraient  affectés  à  l'exercice  1844 ,  et  4  millions  à  l'exer- 
cice 1845.  Le  tracé  passerait  par  Saumur,  Angers  ,  et  at- 
teindrait Nantes  en  suivant  de  près  les  bords  de  la  Loire  , 
où  il  toucherait  Ingrande  et  Ancenis. 

Un  projet  de  loi  relatif  au  classement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rennes  et  à  son  exécution  entre  Versailles  et 
Chartres  ne  rencontra  non  plus  aucune  objection.  C'était 
là  un  acte  de  justice  et  de  réparation  envers  une  partie  con- 
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sidérable  du  territoire  que  la  loi  du  11  juin  1842  avait 
complètement  déshéritée.  Une  seule  difficulté  était  soulevée 
par  le  projet  :  il  s'agissait  de  l'embranchement  de  la  ligne 
de  Chartres  sur  l'un  des  deux  chemins  de  Versailles  :  les 
deux  compagnies  se  le  disputaient.  Le  gouvernement  pro- 
posait l'embranchement  sur  les  deux  chemins  aux  frais 
de  l'État.  M.  Luneau  voulait  sacrifier  la  rive  gauche  ,  et 
demandait  que  le  gouvernement,  pour  se  récupérer  de  ses 
avances,  eût  recours  à  l'expropriation.  La  commission 
pensa  qu'il  valait  mieux  réserver  à  cet  égard  toute  la  li- 
berté de  l'administration ,  et  qu'il  importait  de  ne  pas  met- 
tre d'avance  à  la  charge  du  trésor  une  dépense  qui  pourrait, 
dans  certaines  hypothèses ,  être  laissée  au  compte  des 
compagnies.  La  Chambre  adopta  cet  avis  et  vota  le  crédit 
montant  à  13  millions,  sur  lesquels  un  million  était  affecté 
à  l'exercice  l8/i4,  et  2,500,000  francs  à  l'exercice  1845. 

Le  chemin  du  Nord, sur  lequel  s'ouvrit  ensuite  la  discus- 
sion (25  juin,  rapport  de  M.  Lanyer,  6  juin),  se  trouvait  dans 
une  situation  exceptionnelle.  L'état  avancé  des  travaux 
entre  Paris  etClermont,  d'un  côté,  Arras  et  la  frontière  belge, 
de  l'autre,  exigeait  une  décision  immédiate.  Cette  décision 
ne  pouvait  soulever  les  difficultés  qui  avaient  accompagné 
la  délibération  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  La  commission 
de  la  Chambre  proposait  la  pose  des  rails  par  l'État  et  l'ex-. 
ploitation  par  courts  fermages.  Elle  s'appuyait,  au  reste,  sur 
le  projet  même  du  gouvernement,  qui  renfermait  tout  à  la 
fois  un  cahier  des  charges  de  concessions  et  un'  cahier  des 
charges  de  fermage.  Le  gouvernement  avait  compris  l'exces- 
sive exagération  des  demandes  des  compagnies  financières 
relativement  à  cette  ligne,  et  avait  prévu  que  ces  demandes 
formant  la  base  du  projet  de  concession  pour  28  années  se- 
raient repoussées  par  les  Chambres.  «  Au  point  où  en  sont 
arrivés  les  travaux,  Usait-on  dans  l'exposé  de  motifs  minis- 
tériel, il  y  a  urgence  de  s'occuper  de  la  commande  et  de  la 
pose  des  rails,  et,  si  l'industrie  privée  nous  refusait  son  con- 
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cours  à  des  conditions  qui  lui  assurent  encore  une  spécu- 
lation avantageuse,  nous  vous  demanderions  alors  Vaiitorisa- 
tioïi  d'achei)er  nous-mêmes  le  chemin,  et  d'en  livrera  bail 
l'exploitation.  Sans  songer  à  faire  de  ce  système  une  règle 
générale,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  du  moins  à  l'appliquer 
aux  chemins  déjà  entrepris  et  dont  les  travaux  touchent  à 
leur  terme,  si  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  18i2  n'é- 
taient pas  acceptées.  »  La  question  ainsi  dégagée  de  toute 
difficulté  de  l'ordre  politique  et  administratif,  le  ministère 
ne  croyait  pas  s'engager  dans  un  système  nouveau  en  s'en- 
gageant  à  exploiter  provisoirement  les  diverses  sections  de 
la  ligne  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient  achevées. 

En  présence  de  ces  difficultés,  le  gouvernement  et  la  com- 
mission se  ralliaient  à  une  résolution  commune  qui  modifiait 
également  le  projet  de  loi  et  les  conclusions  du  rapport.  Il 
s'agissait  :  1°  d'ajourner  la  question  de  système  à  la  session 
de  18A5  -,  2"  en  attendant,  d'autoriser  l'État  à  poser  les  rails 
et  à  exploiter  partout  où  il  le  jugerait  nécessaire. 

Une  partie  de  la  discussion  fut  consacrée  aux  divers  trai- 
tés du  chemin  de  fer  sur  l'Angleterre.  Le  systèm.e  de  la* 
commission,  qui  faisait  partir  d'Qslricourt  les  embranche- 
ments dirigés  sur  Calais  et  Dunkerque  par  Hazebrouck,  fut 
vivement  combattu  par  les  députés  du  nord,  auxquels  s'ad- 
joignirentMM.  Berryer  et  Dufaure.  Deux  autres  tracés  se  dis- 
putaient la  préférence,  l'un  prenant  Arras,  l'autre  Lille  pour 
point  de  jonction  à  la  ligne  du  Nord.  Le  tracé  par  Arras,  ou 
plus  exactement  par  Fampoux,  était  celui  qui  rapprochait 
le  plus  Dunkerque  et  Calais  de  Paris,  mais  il  laissait  ces 
deux  ports  sans  communication  directe  avec  le  grand  centre 
manufacturier  dont  Lille  est  le  chef-lieu.  Le  tracé  par  Lille 
occasionait  un  accroissement  de  parcours  considérable. 

Le  tracé  par  Lille  fut  adopté  par  la  Chambre.  Il  semblait 
dès-lors  que  la  Chambre  eût  implicitement  décidé  l'établis- 
sement du  chemin  d'Amiens  à  Boulogne,  dans  les  conditions 
générales  qui  président  à  l'exécution  du  réseau  complet. 
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Mais  la  commission  ne  pensa  pas  ainsi,  et,  par  des  raisons 
d'économie,  elle  proposa  la  concession  de  cette  ligne  à  une 
compagnie  qui  resterait  chargée  de  tous  les  travaux  moyen- 
nant une  jouissance  maximum  de  70  ans  et  une  subvention 
de  3  millions.  La  Chambre  alla  plus  loin  encore»  et,  sur  la 
proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  elle  porta  la  durée  maxi- 
mum de  la  concession  à  90  ans ,  en  supprimant  la  subven- 
tion. 

Les  questions  de  tracé  ainsi  résolues,  la  Chambre  s'occupa 
des  articles  proposés  par  le  gouvernement  et  acceptés  par  la 
commission,  pour  reculer  d'une  année  la  substitution  défi- 
nitive du  système  de  Tachèvement  par  l'État  au  système 
des  compagnies.  L'autorisation  provisoire  de  la  pose  des 
rails  et  de  l'exploitation  des  sections  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  fut  donnée  au  gouvernement,  et  deux  crédits 
furent  alloués  à'cet  effet,  un  de  10  millions  sur  l'exercice 
18AA,  un  de  6  millions  sur  l'exercice  18A5. 

L'ensemble  du  projet  fut  ensuite  adopté  au  scrutin  par 
une  majorité  de  227  voix  contre  A2. 

Le  chemin  de  fer  du  centre,  Orléans  à  Vierzon,  avec  dou- 
ble prolongement  sur  Limoges  et  Clermont,  ne  donna  heu 
à  aucune  discussion  (rapport  de  M.  Lanyer,  15  juin).  On  sait 
l'importance  de  cette  ligne  destinée  à  devenir  plus  tard  la 
grande  route  des  capitales  des  gouvernements  constitution- 
nels, et  qui  relèvera  vingt  départements,  trop  longtemps 
délaissés,  d'un  fâcheux  et  injuste  abandon.  M.  Boudousquié 
demanda  que  le  gouvernement  s'occupât  le  plus  prompte- 
ment  possible  du  classement  de  la  hgne  de  Limoges  à  Tou- 
louse. M,  de  Larcy  rappela  les  droits  de  la  ligne  transver- 
sale qui,  aux  termes  de  la  loi  du  11  juin  18A2,  doit  unir 
l'Océan  à  la  Méditerranée  par  Bordeaux ,  Toulouse  et  Mar- 
seille. M.  le  ministre  des  travaux  publics  promit  que  tous 
ces  intérêts  obtiendraient  satisfaction  aussitôt  que  les  études 
entreprises  par  les  ordres  de  l'administration  seraient  com- 
plètes. 
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L'un  des  articles  du  projet  avait  pour  but  d'autoriser  le 
ministre  des  Travaux  publics  à  traiter  avec  une  compagnie 
pour  la  pose  des  rails  et  l'exploitation  de  cette  double  ligne. 
M.  Luneau  demanda  que,  comme  pour  les  chemins  du  Nord 
et  de  Lyon,  la  question  fût  réservée.  La  Chambre  pensa  que, 
puisque  le  système  des  compagnies  concessionnaires  avait 
prévalu  sur  le  chemin  de  Bordeaux,  elle  pouvait,  sans  dan- 
ger, l'étendre  à  une  ligne  placée  dans  des  conditions  tout-à- 
fait  analogues.  L'amendement  fut  retiré,  et  la  proposition 
du  gouvernement  acceptée  ;  elle  autorisait  une  jouissance 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  quarante  années.  Au  cas  où, 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  loi, 
le  ministre  des  Travaux  publics  n'aurait  traité  avec  aucune 
compagnie,  il  était  autorisé  à  poser  la  voie  de  fer  sur  la  li- 
gne .d'Orléans  à  Yierzon  aux  frais  du  trésor  public,  et  un 
crédit  de  5 00; 000  fr.  lui  était  ouvert  à  cet  effet. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  dans  son  ensemble  au  scrutin 
par  196  voix  contre  48  (29  juin). 

La  discussion  fut  ouverte  immédiatement  après,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, le  dernier  des  projets  de  celte  nature,  présentés 
cette  année  (rapport  de  M.  Philippe  Dupin,  25  juin).  Cette 
ligne,  ordonnancée  par  la  loi  de  1842,  ne  le  cède  en  rien  à 
la  ligne  du  Nord  pour  l'importance  :  elle  mène  à  l'Alle- 
magne; elle  est  le  théâtre  d'un  immense  transit  5  elle  unit 
l'Océan  au  Rhin  ;  enfin  ,  elle  présente  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre  pour  la  défense  du  territoire.  Et  cependant 
l'exécnlion  de  cette  ligne  semblait  abandonnée  par  le  gou- 
vernement, lorsqu'une  compagnie  de  capitahstes  étrangers 
se  forma  pour  l'entreprendre.  Ces  capitalistes  songèrent 
naturellemeni  à  avoir  en  France  l'appui  d'hommes  consi- 
dérables, et  lis  les  cherchèrent  dans  les  deux  Chambres. 
Plusieurs  députés  consentirent  à  devenir  membres  du  con- 
seil d'administration ,  de  concert  avec  quelques  membres 
influents  de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  après  le  vote  de 


SESSION  LÉGISLATIVE    (Chemins  de  fer).  251 

lamendement  Crémieux  (P^oy.  plus  haut),  il  leur  parut  que, 
pour  conserver  le  droit  de  défendre  le  chemin  à  la  tri- 
bune ,  il  ne  leur  était  plus  possible  de  rester  dans  la  même 
situation-,  ils  crurent  devoir  se  retirer,  et  la  commission 
pensa  qu'il  y  avait  dans  ces  faits  un  motif  suffisant  d'ajour- 
ner à  la  session  prochaine  la  concession  de  la  ligne  à  une 
compagnie.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  s'associa  à 
cette  déclaration  (1"  juillet). 

Tout  le  projet  de  loi  se  réduisait  dès-lors  aux  questions 
de  tracé.  MM.  de  Bussières  et  Périgueux  attaquèrent  la 
préférence  accordée  par  le  gouvernement  à  la  vallée  de  la 
Marne,  M.  Philippe Dupin  et  M.  Dumon  la  défendirent.  Un 
amendement  de  M.  Ternaux  proposait ,  tout  en  allouant  le 
crédit ,  de  réserver  jusqu'à  la  session  prochaine  la  question 
du  tracé  entre  Paris  et  Nancy;  les  crédits  alloués  pour  1844 
et  1845  seraient  employés  entre  Nancy  et  Hommarting.  La 
Chambre  pensa  toutefois ,  sur  l'avis  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ,  que  la  question  était  suffisamment 
éclaircie,  et  rejeta  l'ajournement.  Le  tracé  rival  par  l'Oise 
et  l'Aisne  se  trouvait  ainsi  écarté,  et  le  tracé  de  la  Marne  fut 
adopté  par  la  Chambre,  sauf  le  vote  d'ensemble. 

Un  incident  nouveau  retarda  le  scrutin  :  M.  Arago  pro- 
posa d'introduire  dans  la  loi ,  par  voie  d'amendement,  une 
disposition  générale  applicable  à  tous  les  chemirft  de  fer, 
et  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  matériel  de  tout  chemin  de  fer 
subventionné  ou  exploité  par  l'État,  le  nombre  de  locomo- 
tives construites  à  l'étranger  ne  pourra  excéder  le  dixième 
du  nombre  total  des  machines.  » 

M.  le  ministredesFinancesfitobserver,avec  raison, qu'une 
pareille  disposition  ne  devait  trouver  place  que  dans  une  loi 
de  douanes  ou  dans  une  proposition  spéciale  ;  d'ailleurs, 
il  eût  pu  y  avoir  là  de  graves  inconvénients  au  moment  où 
l'on  se  trouverait  tout-à-coup  en  présence  de  lignes  longues 
et  nombreuses  à  exploiter.  La  commission  des  douanes  avait 
pris  récemment ,  dans  l'intérêt  des  constructeurs  de  ma- 
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chines,  toutes  les  mesures- raisonnablement  possibles  :  elle 
avait  porté  à  30  pour  cent  le  droit  antérieurement  fixé  à 
15  pour  cent,  et  elle  avait  transformé  la  perception  ad  va- 
lorem ,  eu  perception  basée  sur  le  poids  ^  aller  plus  loin 
encore,  c'eut  été  enlever  à  nos  constructeurs  un  stimulant 
nécessaire  aux  progrès  de  leur  industrie  ;  c'eût  été  consti- 
tuer uh  monopole  onéreux  aux  chemins  de  fer  et  dange- 
reux pour  le  pays. 

L'article  additionnel,  proposé  par  M.  Arago,fut  repoussé 
par  la  Chambre  ,  à  la  majorité  de  45l  voix  contre  98  ,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi ,  portant  allocation  d'un  crédit 
de  88  millions  700,000  francs,  fut  adopté  par  191  voix  con- 
tre 62  (o  juillet). 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  M.  Mallet,  inspecteur 
divisionnaire,  adjoint  des  ponts  et  chaussées,  avait  été 
chargé  par  le  gouvernement  de  faire  un  rapport  sur  le  che- 
min de  fer  atmosphérique  de  Kingstown  en  Irlande  (f^oy. 
l'Annuaire  18^3  ,  Appendice  ,  page  389  ).  Le  système  avait 
fait,  depuis  cette  époque,  de  rapides  progrès  dans  l'opinion 
des  ingénieurs  anglais.  Réduire  les  dépenses  d'établissement 
du  lit  de  la  voie,  diminuer  de  beaucoup  les  inconvé- 
nients des  pentes  très-raides,  permettre  d'abaisser  d'une 
manière  sensible  la  hauteur  des  ponts ,  aujourd'hui  réglée 
par  l'élévation  des  cheminées  des  locomotives ,  diminuer 
le  poids  des  rails ,  obtenir  plus  de  vitesse  avec  moins  de 
frais  d'exploitation  et  plus  de  sécurité,  tels  étaient  les  avan- 
tages que  réclamaient  pour  leur  système  les  partisans  de 
cette  invention.  Ses  adversaires  contestaient  qu'il  y  eût 
économie  dans  les  frais  annuels  :  ils  faisaient  remarquer  que 
la  rentrée  d'air  qui  s'effectue  par  la  fente  longitudinale 
absorbe  une  force  démesurée  ;  ils  objectaient  enfin  ,  qu'a- 
vec ce  propulseur,  tel  qu'il  était  appliqué  en  Irlande  ,  les 
trains  ne  pouvaient  aller  en  arrière.  M.  Pecqueur,  ingé- 
nieui-  fiançais  ,  paraissait,  au'reste,  avoir  triomphé  de  ces 
difïïcultéii,  et  l'on  pouvait  déjà  entrevoir  le  moment  où  toute 
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une  révolution  s'opérerait  dans  l'exécution  des  lignes  de 
fer.  Il  restait  à  savoir  si ,  lié  par  des  engagements  avec  les 
compagnies ,  l'État  pourrait  faire  son  profit  des  progrès  de 
la  science. 

Quelle  que  dût  être  la  solution  de  ces  questions,  le  gou- 
vernement saisit  la  Chambre  d'une  demande  de  crédit  pour 
essai  du  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique  (8  juin). 
Un  crédit  de  1  miUion  800,000  fr.  fut  voté  à  cet  effet  par  la 
Chambre. 

Un  autre  projet  de  loi  autorisait  à  entreprendre  un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  à  ses  risques  et  périls,  M.  Ar- 
nout,  auteur  d^un  système  de  voitures  articulées,  qui  fait, 
disparaître  le  danger  ou  l'impossibilité  matérielle  des  cour- 
bes d'un  très-court  rayon  :  ce  projet  futadoptédans  la  même 
séance  (18  juillet). 

Les  projets  de  lois  de  chemins  de  fer  rencontrèrent  à  la 
Chambre  des  pairs  des  préoccupations  presque  exclusivement 
financières.  Peu  de  modifications  importantes  furent  subies 
par  les  projets  de  la  Chambre  des  députés.  L'amendement 
Crémieux  fut  retranché  du  projet  du  chemin  d'Orléans  à 
Bordeaux , et  ce  projet  fut  adopté  définitivement  par  la 
Chambre  des  députés  (15  juillet). 

Il  en  fut  de  môme  pour  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  (17  juil- 
let), qui  était  représenté  à  la  Chambre  des  députés,  moins 
l'amendement  de  M.  Gauthier  de  Rumilly. 

Les  autres  projets  furent  adoptés  sans  amendement  par 
la  Chambre  des  pairs. 

Les  six  lois,  à  la  date  du  26  juillet,  et  la  loi  du  2aoùt,  re- 
latives aux  chemins  de  fer,  et  par  lesquelles  le  gouverne- 
ment dut  consacrer  les  votes  des  deux  Chambres,  ordon- 
nançaient plus  de  500  lieues  de  chemins  de  fer.  La  dépense 
à  la  charge  de  l'État  serait  d'environ  60  millions  par  an 
pendant  six  ans.  La  dépense  à  la  charge  des  compagnies 
serait  d'eiiviron  250  millions.  Quelques  lignes  importantes, 
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entre  autres  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  ,  qui  complète  la 
grande  artère  de  la  Mcdilenanée  à  la  mer  du  Nord  ,  res- 
taient à  voter  encore  ,  quelques  questions  de  concessions 
et  de  tracé  avaient  été  ajournées  à  la  session  prochaine  , 
ainsi  que  la  nécessité  reconnue  de  pourvoir  à  une  compen- 
sation sérieuse  en  faveur  des  départements  montagneux  du 
centre  du  royaume,  qui  semblent  à  jamais  exclus  du  bien- 
fait des  chemins  de  fer ,  et  qui  q'en  contribuent  pas  moins 
par  l'impôt  à  l'exécution  des  lignes  dont  sera  doté  tout  le 
reste  du  territoire  {voy.  le  chap.  Histoire  intérieure). 

Ports  et  Canaux.  —  Un  projet  de  loi  concernant  l'amé- 
lioration de  nos  trois  principaux  ports  de  commerce  :  Mar- 
seille, le  Havre  et  Bordeaux,  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  (29  février).  Le  crédit  réclamé  montait  à  43 
millions  500,000  francs ,  qui ,  joints  à  une  somme  de  69 
millions  680,000  francs,  votée  pour  les  ports  de  France  ,  et 
à  un  crédit  de  1  million  200,000  fr.,  alloué  pour  les  ports 
de  la  Corse,  formaient  un  tolal  de  ll/i.  millions  580,000  fr. 
Le  port  de  Marseille  ,  si  l'on  adoptait  le  projet  de  loi,  aurait 
reçu  sur  cette  somme  27  millions  200,000  fr.  j  celui  du 
Havre  26  millions,  et  celui  de  Bordeaux  6  millions  100,000 
francs  ;  total  pour  les  trois  ports  :  59  millions  300,000  fr.  ; 
ou  moins  de  52  pour  100  du  crédit  de  \\h  millions  380,000 
francs,  alloué  à  tous  les  ports  du  royaume.  De  pareilles 
avances  n'étaient  pas  trop  considérables  pour  les  revenus 
que  ces  trois  grands  ports  rapportent  à  l'Etat.  Dans  une  sta- 
tistique de  1837,  évidement  en  arrière  du  mouvement  de 
progrès  continuel  de  notre  prospérité  commerciale ,  la 
commission  trouvait  que  la  perception  des  droits  de 
douane,  payés  exclusivement  par  tous  les  ports,  avait  donné 
un  produit  de  80  millions  989,188  francs,  sur  lequel  Mar- 
seille avait  apporté,  pour  sa  part,  27  millions  856,3"1  fr.  ; 
le  Havre,  18  millions  123,993  fr.  ;  Bordeaux,  10  millions 
157,491  francs;  en  total  36  millions  137,855  fr.  Tous,  les 
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autres  ports  réunis  n'avaient  produit  que  24  millions  851,333 
francs.  Les  trois  ports  versaient  donc,  en  1837 ,  plus  de  69 
pour  100  de  tous  les  droits  perçus  par  l'administration  des 
douanes  dans  l'ensemble  de  nos  ports. 

L'article  i"  renfermait  deux  applications  de  crédit  :  l'une 
au  port  de  Marseille ,  l'autre  à  l'ouverture  d'un  canal  de 
communication  entre  le  port  de  Bone  et  l'étang  de  Berre. 
La  commission  proposait  de  réduire  le  crédit  d'une  somme 
de  20  millions  à  18  millions  980,000.  Une  partie  de  cette 
somme ,  applicable  au  canal  projeté ,  fut  ajournée  par  la 
Chambre,  qui  pensa  que  cette  allocation,  d'une  incontesta- 
ble utilité,  ne  pouvait  être  accordée  par  la  loi  des  trois 
ports. 

Une  question  incidente  donna  lieu  à  un  débat  impor- 
tant :  il  s'agissait  de  la  franchise  dont  jouit  encore  aujour- 
d'hui le  port  de  Marseille.  Une  loi  du  16  décembre  1814  lui 
avait  rendu  les  immunités  dont  il  était  en  possession  avant 
la  révolution,  Marseille  crut  devoir  y  renoncer  ;  mais  cette 
ville  se  fit  octroyer,  en  retour,  par  ordonnance  royale  du 
10  septembre  1817,  certaines  franchises  dont  les  principales 
consistent  dans  l'exemption  des  droits  de  navigation  et  de 
tonnage.  La  commission  était  d'avis  qu'il  serait  opportun  de 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  droit  commun,  en  annulant 
l'ordonnance  du  lo  septembre  isi7  -mais  une  telle  mesure 
touchait  à  des  intérêts  trop  complexes  et  trop  graves  pour 
que  la  commission  eût  voulu  prendre  l'initiative.  M.  le 
contre-amiral  Leroy  proposa  un  amendement  qui  entamait 
la  question  sans  la  résoudre  ,  et  qui  avait  pour  but  de  sup- 
primer la  franchise  provisoirement  et  seulement  quant  au 
droit  de  tonnage  et  de  demi-tonnage.  Cet  amendement  fut 
retiré  (7  juin). 

Il  paraît  certain  que  l'immunité  accordée  à  Marseille,  à  une 
époque  où  il  s'agissait  de  soutenir  la  concurrence  des  ports 
étrangers  dans  la  Méditerranée ,  est  devenue  aujourd'hui 
plus  funeste  qu'utile.  Cette  situation  spéciale  n'a  servi  qu'à 
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favoriser  la  navigation  étrangère  au  détriment  de  la  naviga- 
tion française. 

Les  autres  articles  du  projet  ne  donnèrent  lieu  à  aucune 
discussion  importante,  à  l'exception  toutefois  du  crédit  ap- 
plicable à  l'amélioration  de  la  passe  du  Havre.  Cette  passe  et 
l'avant-port  sont  envasés,  le  chenal  présente  une  profon- 
deur tellement  insuffisante,  que  les  navires  de  plus  de  300 
tonneaux  ne  peuvent  entrer  avec  les  marées  ordinaires.  La 
passe  est  en  outre  resserrée  et  les  bassins  trop  étroits.  Le 
projet  du  gouvernement  consistait  à  creuser  le  chenal  et  l'a- 
vant-port, et  à  les  maintenir  toujours  à  la  hauteur  d'eau 
nécessaire,  à  élargir  la  passe  et  à  terminer  ou  à  construire 
les  bassins  de  la  Floride ,  de  l'Heure  et  de  Vauban.  Deux 
autres  projets  se  trouvaient  en  présence  du  projet  du  gou- 
vernement, celui  d'une  passe  nouvelle  par  la  Seine,  celui 
d'une  passe  nouvelle  par  la  mer;  ce  dernier  projet,  soutenu 
par  M.  Arago,  eût  entraîné  des  dépenses  trop  considérables, 
et  la  Chambre  jugea  que  le  projet  du  gouvernement  répon- 
dait suffisamment  aux  besoins  d'urgence. 

Le  projet  fut  adopté  par  163  voix  contre  71  (Il  juin). 

Un  projet  de  loi  supplémentaire  portait  demande  d'un 
crédit  de  S  millions  880,000  fr.  pour  l'extension  des  fortifi- 
cations du  port  du  Havre.  Tous  nos  ports,  en  effet,  et  ceux- 
là  surtout  qui  représentent  la  plus  grande  part  de  notre  for- 
tune commerciale,  auront  désormais,  plus  qu'autrefois,  be- 
soin d'être  défendus  :  les  bateaux  à  vapeur  les  placent  dans 
des  conditions  nouvelles  et  redoutables.  Les  navires  à  va- 
peur tirant  peu  d'eau,  et  n'étant  plus  esclaves  des  vents, 
arriveront  là  où  n'aurait  pu  pénétrer  une  escadre  à  voiles, 
et  leur  armement  leur  donnera  une  puissance  de  destruction 
que  l'ancienne  marine  ne  possédait  pas  au  môme  degré. 

Ces  raisons  développées  par  M.  le  général  Paixhans  avec 
toute  l'autorité  des  connaissances  spéciales  firent  adopter  le 
projet  du  gouvernement,  sans  les  modifications  proposées 
par  M,  Arago  (Il  juin,  174  voix  contre  lOi)/' '  '  '*^^ 
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Ces  deux  projets  furent  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs 
le  30  juillet  {voy.  le  texte  de  la  loi  des  fortifications  du 
Havre.  Appendice,  Documents  hist.  France,  partie  officielle, 
page36\ 

Une  question  des  plus  graves  soulevée  par  le  développe- 
ment nécessaire  des  chemins  de  fer,  c'est  celle  de  l'avenir 
des  voies  navigables.  La  juxtà-position  de  deux  voies  de 
transport,  de  deux  systèmes  dont  l'un,  quoique  encore  à 
l'enfance,  s'améliore  chaque  jour  en  vitesse  et  en  économie, 
n'est-elle  pas  un  danger  pour  l'autre?  Les  chemins  de  fer  ne 
sont-ils  pas  appelés  à  ruiner,  à  remplacer  les  canaux,  par- 
tout où  la  concurrence  s'établira  entre  eux?  L'exemple  de 
l'Angleterre  est  là  pour  répondre.  Or,  dans  la  discussion  des 
projets  de  lois  de  chemins  de  fer,  à  travers  les  incertitudes 
de  l'administration,  il  avait  paru  que  l'argument  principal 
contre  l'exécution  par  l'État  était  la  nécessité  de  réserver 
les  ressources  du  gouvernement  pour  améliorer  le  Rhône, 
nos  fleuves  et  nos  principales  rivières,  pour  ouvrir  un  canal 
de  jonction  de  la  Marne  à  la  Saône,  etc.  On  s'occupait,  par 
exemple,  d'améliorer  des  fleuves  là  où  existaient  des  canaux 
latéraux,  ainsi,  la  Loire  et  la  Garonne,  et,  M.  Dumon  l'an- 
nonçait hautement,  l'intention  du  gouvernement  était  de 
réserver  des  fonds  pour  l'amélioration  des  rivières  le  long 
desquelles  allaient  s'étendre  des  lignes  de  fer.  Le  mouve- 
ment commercial  serait-il  assez  important  pour  défrayer 
partout  deux  routes  si  différentes  dont  l'une  est  par  tant  de 
côtés  supérieure  à  l'autre?  N'y  avait-il  pas  là  quelque  impru- 
dence? (1)  En  Angleterre,  cette  juxtà-position  réduit  de 
plus  de  Î5  p.  0/0  la  valeur  des  propriétés  de  canaux-,  il  est 


(11  Voy.  une  brochure  inlûressantedcM.  Minard,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  :  Des  conséquences  du  voisinage  det  clicmins  de  fer  et  des  voies 
navigables,  et,  dans  le  journal  La  Presse  (juin),  plusieurs  savants  articles 
de  M.  Edmond  Teissercuc,  sur  la  même  question. 
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vrai  qu'après  cette  perte  les  voies  navigables  ont  encore 
conservé  un  remarquable  excédant  de  revenus  sur  les  dé- 
penses^ mais  le  parallèle  est  impossible  à  établir  avec  les 
canaux  de  France  qui,  pour  la  plupart,  arrivent  à  peine  à 
couvrir  par  leurs  recettes  leurs  frais  annuels  d'entretien. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commission  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  exprima,  en  termes  formels,  le  vœu  que  les 
travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  fussent  î^rrêtés  et 
mis  à  profit  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer.  Cette 
question  reviendra,  au  reste,  et  sera  plus  longuement  traitée 
dans  la  session  prochaine. 
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CHAPITRE  VI. 


Physionomie  de  la  session.  —  Ses  résultats.  —  Statistique  des  travanx  des 
deux  Chambres. 


Le  caractère  général  de  la  session,  à  part  quelques  jours 
de  discussions  passionnées  soulevées  soit  par  les  événements 
antérieurs,  soit  par  les  luttes  de  partis,  c'est  l'indifFérence 
politique  la  plus  profonde  et  comme  l'attente  d'une  situa- 
tion nouvelle  au  milieu  d'une  situation  provisoire.  Une  faute 
politique,  selon  les  uns,  un  accident  nécessaire ,  selon  les 
autres,  avait  marqué  l'ouverture  des  débats  législatifs,  la 
flétrissure  des  députés  légitimistes.  Peut-être  avait-on  man- 
qué de  sang  froid  dans  la  réaction  contre  la  manifestation  de 
Belgrave-Square  :  après  avoir  laissé  prendre  une  certaine 
importance  au  parti  légitimiste,  on  avait  passé  de  la  to- 
lérance la  plus  complète  à  une  sévérité  exagérée.  11  en  était 
résulté  un  échec  moral  pour  le  gouvernement  :  les  cinq 
députés  démissionnaires  avaient  été  renvoyés  avec  éclat  sur 
les  bancs  de  la  Chambre,  aux  applaudissements  de  l'oppo- 
sition. 11  devait  en  résulter  peut-être  un  échec  plus  sen- 
sible lorsqu'une  juste  rancune  enlèverait  au  ministère,  dans 
des  élections  nouvelles,  l'appoint  ordinaire  que  le  parti  lé- 
gitimiste avait  souvent  accordé  à  la  majorité. 

Une  autre  difficulté,  c'était  une  question  sans  cesse  re- 
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nouvelée,  jamais  résoluo  ,  à  laquelle  toute  administration 
cherche  à  se  soustraire  dans  la  mesure  de  son  habileté  et 
de  ses  forces  :  la  dotation.  Le  silence  gardé  à  ce  sujet  dans 
le  discours  de  la  Couronne  avait  pu  paraître  prudent  :  mais 
en  même  temps  que  le  ministère  évitait  de  toucher  hardi- 
ment à  cette  question  brûlante,  il  sondait  secrètement  l'o- 
pinion. On  regarda  cette  double  conduite  comme  indiquant 
une  indécision  fâcheuse  et  comme  violant  jusqu'à  un  certain 
point  les  règles  du  gouvernement  repiilientatif.  Au  reste, 
les  avertissements  ne  manquèrent  pas.  Il  n'y  avait 
pas  d'exemple  ,  disait-on  ,  qu'un  semblable  projet  eût 
été  mis  en  avant  sans  produire  immédiatement  une  crise 
dans  le  ministère ,  une  scission  dans  la  majorité  :  parmi  les 
dévouements  les  plus  sincères,  il  serait  impossible  de  ral- 
lier» un  seul  appui  à  cette  mesure.  Toutefois  le  ministère 
se  hasarda  à  y  revenir,  et  de  la  manière  la  plus  inatten- 
"*due,  par  un  manifeste  publié  dans  le  MomYeMr  (  3)  juin. 
Foy.  le  texte  de  cet  article  aux  Docum.  hist.  France,  part. 
non  offîc.  ).  On  y  exposait  la  situation  financière  de  la 
famille  royale  et  on  invoquait  l'attention,  la  discussion  im- 
partiale du  pays  sur  cette  question  non  encore  sérieuse- 
ment débattue. 

Cette  publication  insolite  eut  du  retentissement  dans 
le  pays,  et  fut  regardée  comme  une  épreuve  malheu- 
reuse. La  Chambre  des  députés  fut  immédiatement 
saisie  d'interpellations  à  ce  sujet.  M.  Dupin  reprocha  au 
ministère  d'avoir  fait  une  sorte  d'appel  au  peuple  contre 
les  chambres,  et  d'être,  par  là,  sorti  des  voies  constitution- 
nelles. M.  Guizot  accepta  la  responsabilité  de  l'article  pour 
le  ministère  tout  entier  :  mais  le  ministre  qui  avait  répondu 
aux  attaques  passionnées  de  M.  Lherbette,  l'auteur  des 
interpellations,  ne  put  opposer  que  son  silence  aux  re- 
montrances de  M.  Dupin.  On  s'aperçut  assez  vite  de  la 
faute  qu'on  avait  commise  en  livrant  l'inviolabilité  royale 
en  proie  à  la  controverse  des  journaux.   La  presse  lé- 
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gitimiste  saisit  avec  empressement  cette  occasion  d'attaquer 
l'administration  sur  le  terrain  dangereux  où  on  l'avait  ap- 
pelée. 

A  part  cet  essai  malheureux  d'initiative  extra-parlemen- 
taire, l'administration  avait  vu,  pendant  cette  session,  s'é- 
chapper peu  à  peu  de  ses  mains  la  direction  morale  qui  est 
la  vie  môme  pour  un  pouvoir  sérieux  et  fort.  L'initiative , 
dans  les  questions  les  plus  importantes,  avait  passé  insensi- 
blement du  Cabinet  à  la  Chambre  :  les  hasards  de  la  discus- 
sion s'étaient  subsùtués  à  l'autocratie  naturelle  et  salutaire 
qui  fait  la  force  dun  gouvernement  et  l'utilité  des  débais 
législatifs.  De  nombreux  échecs  avaient  sinon  compromis,  au 
moins  diminué  le  ministère.  De  là  le  peu  d'importance  des 
résultats  législatifs  dont  nous  avons  à  donner  la  liste.  Domi- 
née trop  souvent  par  les  intérêts  de  sa  conservation  ,  l'ad- 
ministration n'avait  pu  suffisamment  étudier  les  questions 
matérielles  et  avait  été  plus  d'une  fois  amenée  à  sacrifier 
des  considérations  trop  éloignées  d'avenir  à  des  considéra- 
tions présentes  d'un  ordre  inférieur. 

Les  résultats  les  plus  importants  de  la  session ,  au  point 
de  vue  des  intérêts  moraux,  sont  l'étude  d'un  nouveau  sys- 
tème pénitentiaire  et  la  discussion  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. "Résultats  tout  provisoires,  au  reste,  car,  sur  la 
première  question,  l'incertitude  de  l'administration  avait  per- 
sisté tout  entière  et,  quant  à  la  seconde,  la  loi,  telle  que  le 
gouvernement  la  proposait ,  n'avait  pu  résister  aux  suscep- 
tibilités morales  de  la  Chambre  des  pairs,  ici  encore  le  Ca- 
binet avait  peut-être  à  se  repentir  d'avoir  cédé  à  des  préoc- 
cupations extérieures,  en  saisissant  d'une  loi  sur  la  liberté 
d'enseignement  la  Chambre  des  pairs  avant  la  Chambre  élec- 
tive. L'Université  était  sortie  de  ces  débats  amoindrie  et  sus- 
pecte. Devant  la  Chambre  élective  la  tâche  eût  été  plus  facile, 
les  préventions  moins  nombreuses.  Il  y  avait  même  eu , 
sur  cette  question  ,  une  scission  regrettable  dans  le  minis- 
tère. L'attitude  prise  par  M.  Martin  (du  Nord)  n'avait  pas 
Anv.  hist.  pour  iSii.  !(} 
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été  de  nature  à  rendre  plus  facile  la  lâche  de  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

Dans  l'ordre  des  intérêts  matériels ,  la  loi  sur  la  chasse 
avait  été  votée  :  loi  nécessaire,  sans  doute,  mais  compliquée, 
dans  l'exécution,  d'embarras  sans  nombre.  Deux  lois  utiles 
et  libérales,  l'une  sur  les  patentes  ,  l'autre  sur  les  brevets 
d'invention,  étaient  sorties  des  débats  législatifs.  Par  la 
première,  le  gouvernement  avait  espéré  une  augmentation 
de  3  millions  sur  le  produit  de  l'impôt  :  cette  augmenta- 
tion devait,  au  contraire,  faire  place  à  une  diminution  de 
7  millions. 

Plusieurs  questions  intéressantes  avaient  été  agitées  sans 
recevoir  de  solution  :  la  réforme  postale,  le  domicile  po- 
litique, la  réduction  du  timbre  des  journaux,  les  incom- 
patibilités. D'autres  avaient  été  résolues,  mais  par  l'ini- 
tiative des  Chambres  ou  d'après  des  vœux  exprimés  depuis 
longtemps  par  elles.  C'est  de  cette  façon ,  par  exemple, 
que  la  rétribution  universitaire  avait  été  supprimée  ;  que 
l'organisation  administrative  des  divers  ministères  avait  été 
refondue,  et  qu'enfin  l'attention  du  gouvernement  avait 
été  appelée  sur  diverses  réformes  à  introduire,  soit  dan^ 
l'administration  de  l'agriculture,  soit  dans  celle  de  la  ma- 
rine, soit  dans  celle  des  finances.  En  un  mot,  la  représenta- 
tion nationale  s'était  montrée  quelquefois  sévère  à  l'égard 
du  gouvernement  5  quant  à  celui-ci,  en  présence  de  défian- 
ces qui  ne  pouvaient  qu'affaiblir  et  déconsidérer  le  pouvoir, 
se  contenterait-il  longtemps  d'une  situation  aussi  précaire , 
et  ne  trouverait-il  pas  l'occasion  de  ressaisir  cette  direction 
supérieure  qui  ne  se  déplace  jamais  sans  péril? 
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STATISTIQUE  GÉNÉRALE 


DES    TRAVAUX    DES    DEUX    CHAMBRES. 


Projets  de  loi  votés  par  les  deux  Chambres. 


DATE  DU  Vote. 

à  la  Chambre    à  la  Chambre 
des  pairs.       des  députés. 

Règlement  définitif  du  budget  de  1841.    5  hiars    2  février. 

(  21    id. 

Police  de  la  chasse 29    id.  l 

{ 18  avril. 

Patentes 15  avril.  lA  mars. 

Prisons non  rap.  18  mai. 

Brevets  d'invention 18  juin.   17  avril. 

\27  mars 
Recrutement  de  l'armée 11     id.  \ 

(3    juillet. 

Chemin  de  fer  de  iMontpellierà  Nîmes.     l"juil.  2Zi  mai. 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  13    id.     25  juin. 

M  8     id. 
Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux.     5    id.  l 

[  15  juillet. 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  ...   16  id.    25      id. 

Chemin  de  fer  du  Nord 20  id.     28  juin. 

Chemin  de  fer  du  centre 22  id.     29  id. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes 20  id.     20  id. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. .   l*^""  août   3  juillet. 
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DATE  DU   VOTE. 

à  la  Chambre    à  la.Chambre 
Sommaires  des  projets  de  loi.  des  pairs.       des  députés. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  ...     3    id.     18    id. 

Essai  du  chemin  de  fer  atmosphérique.    2    id.     18    id. 

Routes  royales,  chem.  de  fer  et  canaux.     2    id.     12    id. 

Amélioration  des  ports  de  Marseille , 

du  Havre  et  de  Bordeaux 30  juil.     11  juin. 

Fortifications  du  Havre ZO  id.      11    id. 

Crédits  extraordinaires  pour  l'Algérie.  l6  id.        7    id. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires pour  1844  et  1845 16   id.       4    id. 

Crédits  extraordinaires  pour  la  marine 
et  les  colonies Si  août.    12  juillet. 

Transformation  d'armes  à  silex  en  ar- 
mes à  percussion 25  juil.       8      id. 

Paquebots  à  vapeur  entre  Douvres  et 
Calais 2  août.   19      id. 

Pension  à  Mlle  d'Erlon  et  crédits  pour 
le  paiement  des  funérailles  du  maré- 
chal d'Erlon 16  mars.  23  février. 

Emprutgrec 13  avril.  15  mars. 

Crédit    supplémentaire  des  dépenses 

secrètes 17      id.    19    id. 

Police  du  roulage .  .e 15  fév.     rapporté. 

Crédit  pour  l'inscription  des  pensions 

militaires  en  1844 4  juin.     22  avril. 

Appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
do  1844 18   id.       J9  mai. 

Régularisation  des  abords  du  Panthéon 

et  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs.  24    id.         2    id. 

Trois  projets  de  loi  relatifs  à  des  échan- 
ges d'immeubles 4    id.       19  juillet. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour 
missions  extraordinaires '..  . .     8  juil.     14  juin- 
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DA.TE  DD   TOTK. 

à  la  Chambre    à  la  Chambre 
Sommaire  des  projets  de  loi.  des  pairs.       des  députés. 

Établissements  français  dans  rOcéanie.  rapporté.  18   id. 
Crédit  pour  concourir  à  la  célébration 

des  fêtes  de  Juillet 28  juin.     27  mai. 

Cession  d'immeubles  à  la  commune  de 

Bœrsh  (  Bas-Rhin  )  et  à  la  ville  de 

Paris l"août.  19 juillet. 

Étrangers  réfugiés  en  France. .. 2    id.     19    id. 

Terrain  dit  des  Petits-Pères 1"  irf.      19    id. 

Construction  d'un  palais  de  justice  pour 

la  cour  royale  de  Montpellier 25  juil.  22  juin. 

Budget  de  I845,  dépenses l»'  août,  18  juillet 

—  recettes S  id.     20    id. 

Police  des  chemins  de  fer 11  avril,  rapporté. 

Instruction  secondaire ....   25  mai.    rapporté. 

Proposition  de  MM.  Berville  et  Vivien 

sur  les  droits  des  veuves  et  enfants 

des  auteurs  dramatiques r'  août.  19  juillet. 

Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  Pairs  a  tenu  101  séances,  et  s'est  oc- 
cupée de  117  projets  de  loi  ou  propositions.  Dans  ce  nom- 
bre, 70  étaient  relatifs  à  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  ou  à  des  emprunts  et  des  impositions 
extraordinaires  votés  par  des  départements  ou  par  des 
villes. 

Les  projets  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  sur  les  pa- 
tentes et  sur  l'instruction  secondaire,  ont  été  l'objet  de 
discussisons  importantes.  27  séances  ont  été  consacrées  à  ce 
dernier  projet  de  loi. 

La  proposition  de  MM.  Beugnot  et  BouUet,  relative  à 
la  survoiljaîicf  des  cond«niués,  est  restée  à  l'état  de  rapport, 
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Chambre  des  Députés. 

Projets  de  loi  restés  à  Vètat  de  rapport  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Sur  les  pensions  de  retraite. 

Sur  le  Conseil  d'État. 

Sur  les  entreprises  théâtrales. 

Sur  les  actions  de  jouissance  des  canaux. 

Sur  les  douanes  aux  Antilles. 

Sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  18A2. 

Sur  les  douanes. 

Sur  les  sucres.  ^ 

Sur  la  police  du  roulage. 

Achèvement  de  divers  édifices  publics. 

Travaux  relatifs  à  divers  édifices  publics. 

Sur  la  contrefaçon,  en  France,  des  ouvrages  publiés 
en  Sardaigne. 

Appropriation,  au  service  de  la  Chambre,  des  bâtiments 
acquis  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1843. 

Translation  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Établissement  d'une  nouvelle  ligne  télégraphique 

Pêches  maritimes. 

Indemnité  due  au  Séminaire  de  Saint-Sulpice. 

Octroi  de  la  Rochelle. 

Propositions  laissées   à  l'état   de  rapport  à  la   Chambre 
des  Députés. 

Proposition  de  M.  le  comte  de  Bricqueville,  relative  aux 
cendres  du  général  Bertrand. 

Proposition  de  MM.  Lacrosse,  Leyraud  et  Gustave  de 
Boaumont,  pour  assurer  la  liberté  des  votes  dans  les  élec- 
tions. 


m 
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Proposition  de  M.  de  Saint-Priest ,  tendant  à  modifier  les 
tarifs  de  la  poste  aux  lettres. 

Proposition  de  M.  Chapuys  de  Montlaville ,  ayant  pour 
objet  Tabolition  du  timbre  sur  les  feuilles  périodiques. 

Proposition  de  MM.  d'Haussonvilie,  de  Sahune,  Saint- 
Marc-Girardin,  de  Gasparin,  de  Sainte-Aulaire  et  Ribouet, 
sur  les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  les 
fonctions  publiques. 

Proposition  de  MM.  Cousture ,  Laurence,  Dejean  et 
Peltereau-de-Villeneuve,  relative  au  domicile  politiquç. 

Proposition  de  MM.  Mauguin ,  de  Lasalle  et  Tesniè- 
res  ,  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  vins  (  re- 
prise ). 

:    Proposition  du  comte  d'Angeville  concernant  les  irriga- 
tions {reprise). 

Du  27  décembre  1843,  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, la  Chambre  des  députés  s'est  réunie  153  fois  en  séance 
publique,  non  compris  la  séance  de  clôture,  et  35  fois  dans 
ses  bureaux  \  62  commissions  ont  été  nommées,  et  toutes 
ont  fait  leur  rapport. 

La  Chambre  a  eu  à  examiner  142  projets  de  lois  ou 
propositions  de  ses  membres ,  dont  66  d'intérêt  local ,  qu' 
tous  ont  été  votés.  Dans  les  76  autres,  42  ont  été  adop- 
tés, 15  propositions  ont  été  présentées  par  suite  de  l'ini- 
tiative; une  seule  a  été  votée,  8  sont  restées  à  l'état  de 
rapport ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus.  Celle  de  M.  le  géné- 
ral Paixhans,  sur  les  marques  de  fabrique,  a  été  ajournée 
par  l'auteur-,  celle  de  M.  deBussières,  sur  le  même  su- 
jet, a  été  retirée.  4  ont  été  développées,  mais  n'ont  pas  été 
prises  en  considération  :  ce  sont  celles  de  IM.  de  Rému- 
sat,  sur  les  incompatibilités  et  les  députés  fonctionnaires 
publics-,  de  M.  Combarel  de  Leyval ,  relative  (art.  34 
du  règlement  de  la  Chambre)  au  mode  de  voter;  de 
M.  Monnier  de  la  Sizeranne,  sur  les  votes  de  la  Cham- 
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bre  (art.  40);  de  M-  Garnier-Pagès,  sur  le  remboursement 
des  renies. 

La  Chambre  des  dépiilés  s'est  occu[>ée  I4  fois  des  rap- 
ports i]e  pétitions. 

La  discussion  de  l'Adresse  a  duré  12  jours. 

Les  discussions  les  plus  importantes  ont  eu  lieu  pour 
les  projets  de  loi  suivants  :  Sur  la  chasse,  9  séances 5  les 
patentes,  12;  le  recrutement,  16;  les  falsifications  de  bois- 
sons, 4;  les  brevets  d'invention,  6-,  les  crédits  supplé- 
mentaires de  1843  et  de  1844,  7;  les  prisons,  12;  toutes 
les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer,  29;  enfin  le 
budget  de  1845,  8  séances. 

La  Chambre  a  été  saisie  de  deux  demandes  en  autori- 
sation de  poursuivre  deux  de  ses  membres;  toutes  deux 
ont  été  refusées.  Neuf  députés  ont  donné  leur  démission, 
ce  sont  :  MM.  Charles  Teste,  Chaigneau,  marquis  de  La- 
rochejaquelein,  Berryer,  Larcy,  de  Valmy,  Blin  de  Bour- 
don, Gallis,  Jollan. 

L'élection  de  M.  Charles  Laffitte,  nommé  par  le  collège 
de  Louviers,  a  été  annulée  quatre  fois.  Celle  de  M.  de 
Caslellane,  à  Murât,  a  été  également  annulée  deux  fois, 
faute  par  l'élu  d'avoir  l'âge  prescrit. 

Deux  députés,  MM.  Teste  et  Passy,  ont  été  nommés 
pairs  de  France,  et  remplacés  par  MM.  Labaume  et  Charles 
Laffitte. 

Dix  députés  sont  morts  durant  la  session  :  MM.  Bo- 
blaye,  Teillard-Nozerolles,  Saubat,  Bricqueville,  de  La- 
bourdonnaye,  vice-amiral  Lalande,  Laffitte,  Maurice,  Cuny 
et  Mermilliod. 

La  durée  de  la  session  a,  été  de  223  jours. 
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CHAPITUE   VII. 


Relations  extébiecbes. — Affaires  de  Tahiti  et  du  Maroc. — Connexité  de  ces 
deux  questions. —  Historique  du  protectorat  de  Tahiti. —  Intrigues  du  mis- 
sionnaire Pritchard.  —  Son  arrestation  et  son  expulsion. —  Impression  pro- 
duite en  Angleterre.— Déclaration  du  ministère. — Intrigues  d'Abd-el-Ka- 
dcr  dans  le  Maroc. — Attaques  des  troupes  françaises  par  les  Marocains. — 
Trahison  de  l'Oued-Mouilah.— Prise  d'Ouchda. — Bombardement  de  Tan- 
ger.— Bombardement  de  Mogador. — Bataille  d'Isly. — Impression  produite 
en  Angleterre  par  nos  victoires. — Imminence  d'une  rupture. — Désaveu 
de  M.  d'Aubigny, — Indemnité  accordée  au  missionnaire  Pritchard. — Con- 
vention de  Tanger.— Voyage  du  roi  en  Angleterre.— Question  du  droit 
de  visite. — Prise  de  possession  de  ?}o5se-bay  et  de  Mayotie. — Offre  du 
protectorat  de  Honduras  et  de  Nicaragua. —  Propositions  faites  par  les 
Haïtiens.  —  Situation  de  la  France  à  Montevideo.  —  Politique  dans  PO- 
rient.  —  Traité  avec  la  Chine. 


Au  milieu  de  la  paix  du  monde  et  du  développement  de 
la  prospérité  matérielle  des  peuples,  l'histoire  des  relations 
extérieures  de  la  France  est  tout  entière  dans  rhisloire  de 
ses  rapports  avec  l'Angietcrre.  C'est  en  efTet  sur  l'accord  de 
ces  deux  puissances  que  repose  celle  paix  si  féconde  en 
heureux  résultats.  Le  ministère  du  29  octobre  est  le  premier 
qui  aitcompris  et  syslémalisé  la  connexité  profonde  qui  existe 
entre  l'harmonie  des  deux  peuples  et  la  paix  générale  :  ce 
point  essentiel  de  sa  politique  est  devenu  pour  lui,  on  lésait 
déjà,  la  source  de  difficultés  d'une  nature  toute  spéciale  et 
a  imprime  à  chacun  de  ses  actes  un  caractère  singulier 
d'impopularité  m  de(^a'ps,  d'irrésolution  9u  dehors.  Jl  est 
6t:}rtoutdjeux  questions  di (Toron tes  par  leurs  conimençerr,en|.^ 
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et  parleurs  résultats  matériels,  mais  identiques  par  leur  dé- 
veloppement, par  leur  importance  générale,  par  la  date  et  par 
les  causes  de  leur  solution  provisoire,  à  propos  desquelles 
éclata  cette  année  tout  le  péril  des  intimités  systématiques 
et  des  alliances  exclusives.  Les  affaires  de  Tahiti  et  du  Ma- 
roc donnèrent  un  exemple  de  ce  que  coûtent  à  la  dignité 
d'un  pays  les  théories  trop  absolues  et  l'exagération  des  in- 
tentions les  plus  honorables. 

Un  fait  qui  caractérise  la  situation  de  la  France  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  mieux  que  toute  autre  chose,  c'est  la  diffé- 
rence radicale  qui,  à  quelques  mois  de  distance,  devait  se 
produire  entre  les  solennelles  déclarations  du  discours  royal 
et  l'attitude  des  deux  peuples.  A  l'ouverture  de  la  session 
législative,  le  roi  avait  pu  proclamer  hautement  que  jamais 
la  paix  du  monde  n'avait  été  mieux  assurée  :  et  cependant, 
quelques  mois  plus  tard,  à  propos  des  intérêts  les  pins  futi- 
les, des  complications  les  moins  dangereuses  en  apparence, 
cette  paix  allait  être  gravement  compromise. 

On  a  vu,  l'année  dernière,  comment  avait  commencé  la 
question  de  Tahiti  {Voy.  l'Annuaire  de  18A3,  p.  151  et  214). 
Le  5  novembre  de  Tannée  précédente,  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  avait  remplacé  par  l'occupation  pure  et  simple  le 
protectorat  exercé,  au  nom  de  la  France  et  en  vertu  de  trai- 
tés, sur  les  îles  de  la  Société.  Quelles  causes  avaient  amené 
cette  modification  profonde  à  l'état  de  choses  intérieur .^ 
Il  peut  être  bon  de  remonter,  pour  s'en  rendre  compte,  aux 
causes  mêmes  qui  avaient  amené  l'établissement  du  protec- 
torat français  à  Tahiti. 

Déjà,  sous  le  ministère  de  M.  Canning,  le  nombre  des 
blancs  et  des  missionnaires  anglais  s'étant  considérable- 
ment accru  (ians  les  îles  de  la  Société,  et  l'influence  de  ces 
missionnaires  sur  les  populations  indigènes  y  régnant  sans 
rivale,  le  protectorat  de  ces  îles  avait  été  offert  à  la  Grande- 
Bretagne.  L'accession  de  cet  archipel  à  la  couronne  d'An- 
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gleterre  fut  alors  considérée  comme  une  charge  plus  oné- 
reuse qu'avantageuse  pour  l'Etat,  et  la  proposition  fut  re- 
poussée par  M.  Canning,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

En  1836,  les  mauvais  traitements  infligés  à  plusieurs  co- 
lons français  établis  à  Tahiti,  et  en  particulier  à  MM.  Laval 
et  Carret,  missionnaires  apostoliques,  nécessitèrent  l'envoi 
d'une  force  navale  pour  appuyer  la  demande  d'une  répara- 
tion immédiate  faite  par  le  gouvernement  français.  Une  in- 
demnité de  3,000  dollars  et  le  salut  du  pavillon  français, 
telles  furent  les  conditions  imposées  par  M.  Dupetit-Thouars, 
capitaine  de  la  frégate  la  Vénus.  A  la  suite  de  cette  réclama- 
tion fut  conclue  entre  iM.  Dupetit-Thouars  et  la  reine  Po- 
maré  une  convention  par  suite  de  laquelle  les  résidents 
français  à  Tahiti  devaient  être  traités  comme  les  étrangers 
les  plus  favorisés  (1). 

Ceci  se  passait  en  septembre  1838.  Quatre  ans  après,  la 
gravité  des  plaintes  portées  par  les  résidents  français  contre 
la  reine  et  les  chefs  principaux  força  le  contre-amiral 
Dupetit-Thouars  à  employer  vis  à- vis  de  ces  sauvages  des 
moyens  de  répression  plus  efficaces  et  à  exiger  des  garan- 
ties plus  sérieuses.  Les  domiciles  de  plusieurs  français 
avaient  été  violés  et  leurs  propriétés  brutalement  saisies  ou 
pillées.  Plusieurs  avaient  été  jetés  en  prison  sans  jugement: 
un  môme  avait  .été  massacré.  Le  contre-amiral  Dupetit- 
Thouars  déclara  à  la  reine  et  aux  chefs  ne  pouvoir  plus  se 
fier  à  leur  parole  si  ouvertement  violée,  et  exigea,  comme 
garantie  des  indemnités  dues  à  nos  nationaux,  et  comme 
caution  de  la  conduite  du  gouvernement  tahitien' a  l'ave- 
nir, le  versement  immédiat  d'une  somme  de  10,000  piastres 
fortes.  A  défaut  de  la  remise  de  cette  somme,  le  contre- 
amiral  annonça  son  intention  d'occuper  provisoirement  l'île 


(1)  Toy.  celte  pièce  aux  Documents  liistoriques.  France,  part,  oftic, 
page  72,  ainsi  que  tous  les  documents  lelalils  à  laffaire  de  Tahiti ,  à  partir 
de  la  page  71. 
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et  les  établissement  de  Motoo-Uta  comme  gage  de  l'exécu- 
tion des  traités. 

La  conclusion  naturelle  de  ces  négociations  fut  la  propo- 
sition du  protectorat  des  îles  de  la  Société  faite  à  la  France 
par  la  reine  et  les  chefs,  et  acceptée  par  M.  Dupetit-Thouars 
le  9  septembre  1842.  Le  28  avril  1843,  le  gouvernement 
français  ratifiait  l'acceptation  du  protectorat  et  réunissait 
sous  une  direction  unique  le  gouvernement  des  établisse- 
ments de  rOcéanie  et  le  protectorat  des  îles  de  la  Société. 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bruat  fut  nommé  gouverneur 
de  ces  établissements  et  commissaire  du  roi  près  de  la  reine 
Pomaré. 

En  acceptant  aussi  franchement  une  situation  nouvelle,  le 
gouvernement  du  roi  ne  s'était  pas  dissimulé  sans  doute  la 
portée  de  l'acte  qu'il  venait  d'accomplir.  Ce  n'était  pas,  il  est 
vrai,  une  colonie  nouvelle  qu'il  avait  eu  l'intention  de  fon- 
der, mais  une  station  militaire  importante  par  sa  position, 
nécessaire  aux  intérêts  de  notre commerce,à  la  dignité  et  à  la 
sécurité  de  notre  marine.  Mais,  en  même  temps,  le  ministère 
s'était  créé  des  devoirs  nouveaux,  des  difficultés  nouvelles. 
On  sait  avec  quelle  sollicitude  le  gouvernement  anglais  suit, 
jusqu'au  fond  des  mers  les  plus  lointaines,  ces  missionnai- 
res marchands  qui  préparent  ses  conquêtes  et  aplanissent 
les  voies  à  son  influence.  Forcé  de  compter  avec  ces  hom- 
mes qui  représentent  le  sentiment  religieux  dans  ce  qu'il  a 
de  plus  inquiet  et  de  plus  dangereux,  il  patrone  souvent 
leur  zèle  et  leur  audace  en  faveur  des  avantages  qu'il  en 
retire. C'était  contre  ces  influences,  en  apparence  peu  sérieu- 
ses, qu'allait  avoir  à  lutter  le  protectorat  français  à  Tahiti. 
Le  ministère  avait-il  prévu  cette  lutte.?  était-il  en  mesure  de 
la  soutenir  ?  Si  l'on  en  croit  ses  propres  paroles,  on  pourrait 
en  douter.  «Il  n'y  pas  là  de  lutte  à  soutenir,»  disait  en  1843 
M.  Guizot  dans  la  discussion  des  crédits  de  l'Océanie. 

En  présence  d,u  t'ait  accompli  de  notre  protectorat,  le 
gouyernemont  do  h  fVrande-Bretagne  n'eut  pas  mAfno  ri«j|<'« 
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de  mettre  en  question  le  droit  de  la  France.  Mais  son  mau- 
vais vouloir  se  traduisit  par  une  réserve  pleine  de  défiance. 
On  fit  entendre  que  la  cession  d'une  partie  de  l'autorité  sou- 
veraine faite  par  la  reine  de  Tahiti  avait  été  obtenue,  en 
partie  par  l'intrigue,  en  partie  par  l'intimidation.  On  n'é- 
leva aucune  réclamation,  mais  on  parut  croire  quePomaré 
avait  été  victime  de  manœuvres  indignes  ;  on  affecta  de 
plaindre  Pomaré,  de  demander  un  adoucissement  aux  ri- 
gueurs exercées  contre  cette  reine  infortunée  (voy.  les  dé- 
pêches de  M.  Addington  à  sir  John  Barrow  et  de  lord  Aber- 
deen  à  lord  Cowley,  n°  2  et  3  des  documents  diplomatiques, 
p.  91  et  92  des  documents  hist. ,  France,  part,  offic).  Au 
reste,  ces  dispositions  peu  bienveillantes  de  la  diplomatie 
anglaise  n'altéraient  en  rien  encore  l'entente  des  deux  gou- 
vernements. Le  cabinet  français  s'était  solennellement  en- 
gagé à  garantir  aux  missionnaires  protestants  le  libre  exer- 
cice de  leurs  libertés  religieuses.  A  ces  conditions,  le  minis- 
tère de  la  Grande-Bretagne  accordait  au  pavillon  français 
substitué  par  l'amiral  Dupetit-Thouars  à  l'ancien  pavillon 
de  Tahiti  les  honneurs  du  salut.  On  le  voit,  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  remplaçait  par  une  sorte  de 
piotectorat  moral  le  protectorat  de  fait  qu'elle  exerçait  à 
Tahiti  avant  le  protectorat  légal  delà  France. 

Mais  bientôt  la  question  se  compliqua  par  l'arrivée  du 
consul  anglais  à  Tahiti.  Ce  consul  était  un  ancien  mission- 
naire marchand,  jouissant  depuis  longtemps  d'une  grande 
influence  sur  la  reine  Pomaré.  Le  gouvernement  anglais 
savait  sans  doute  quel  homme  il  avait  choisi  pour  représen- 
ter la  Grande-Bretagne  dans  les  îles  de  la  Société,  et  les  in- 
structions de  M.  le  comte  d'Aberdeen  prouvent  qu'on  était 
en  droit  de  craindre  de  la  part  de  ce  missionnaire  des  écarts 
de  zèle  compromettants.  M.  le  comte  d'Aberdeen  engageait 
le  nouveau  consul  à  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  que  le 
gouvernement  anglais  n'était  en  aucune  façon  disposé  à  in- 
tervenir activement  en  faveur  de  la  reine  Pomaré;  mais  on 
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pouvait  déplorer  l'affliction,  C humiliation  de  la  reine,  lui 
donner  des  conseils  et  intercéder  en  sa  faveur.  De  même, 
M.  Pritchard  était  invité  à  observer  constamment  une  ex- 
trême prudence  et  les  plus  grands  égards  dans  sa  conduite 
envers  les  autorités  françaises,  mais  il  était  en  môme  temps 
chargé  de  surveiller  avec  une  vigilance  incessante  leurs 
actes  envers  les  missionnaires  protestants.  De  pareilles  in- 
structions données  à  un  pareil  homme  n'eurent  pour  résul- 
tat que  d'exalter  son  zèle,  et  les  premiers  jours  de  son  ar- 
rivée à  Tahiti  (mars  1843)  furent  signalés  par  de  graves 
désordres. 

Déjà  l'oflicier  qui  commandait  la  corvette  anglaise  le  Tal- 
hot  avait  cherché  par  ses  insinuations,  par  ses  encourage- 
ments, à  exciter  les  missionnaires  contre  le  protectorat 
français  et  à  faire  revenir  la  reine  sur  ses  engagements. 
M.  Pritchard,  arrivé  peu  après  le  départ  du  Talbot  sur  la 
frégate  la  Findictive,  prêcha  immédiatement  une  croisade 
contre  le  gouvernement  provisoire,  appelant  les  indigènes 
aux  armes  et  les  exhortant  à  arracher  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. 

De  son  côté,  le  commatidant  de  la  Findictive  cherchait 
par  des  empiétements  successifs,  par  des  honneurs  rendus 
à  un  pavillon  de  fantaisie  élevé  comme  un  signal  de  révolte, 
à  faire  naître  des  complots  et  à  inspirer  aux  naturels  l'espoir 
d'une  intervention  arméede  la  Grande-Bretagne.  Les  choses 
devinrent  si  graves  que  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars 
crut  que  le  pavillon  du  protectorat  ne  suflisait  plus  pour  ga- 
rantir les  droits  de  la  France  vis-à-vis  des  étrangers.  Il  prit 
donc  la  résolution  de  le  remplacer  par  le  pavillon  national 
{h  novembre  18^3). 

A  partir  de  ce  moment,  et  dans  l'attente  de  la  résolution 
que  prendrait  le  gouvernement  français,  le  missionnaire 
Pritchard  continua  à  exciter  les  indigènes  à  la  révolte.  Un 
parti  de  chefs  mécontents  se  forma  bientôt,  et  il  devint  né- 
cessaire de  repousser  leurs  agressions  par  la  violence. 
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Pendant  ce  temps,  et  comme  on  l'a  vu  déjà,  le  gouverne- 
ment français  s'était  décidé  à  s'en  tenir  aux  termes  mêmes 
des  traités  et  à  maintenir  dans  son  intégrité  la  situation  pre- 
mière du  protectorat.  Il  lui  avait  semblé  que  l'extension 
complète  de  la  domination  française  à  Tahiti,  loin  de  favo- 
riser le  développement  de  notre  établissement  insulaire,  ne 
tendrait  qu'à  le  compromettre,  en  faussant  l'idée  première 
qui  avait  présidé  à  sa  création. 

C'est  sous  rimpression  profonde  produite  par  cette  me- 
sure que  Ton  apprit  bientôt  un  incident  plus  grave  encore. 
En  l'absence  de  M.  Bruat,  gouverneur  des  îles  de  la  So- 
ciété, M.  d'Aubigny,  gouverneur  particulier,  se  vit  obligé 
de  mettre  Papaete  en  état  de  siège,  et  de  faire  arrêter  l'in- 
stigateur d'une  agitation  devenue  inquiétante,  le  mission- 
naire Pritchard.  Cet  homme  fut  retenu,  pendant  six  jours, 
prisonnier  dans  un  blockaus,  et  M.  le  gouverneur  Bruat, 
étant  revenu  à  Papaete,  le  fit  embarquer  à  l'instant  même. 

L'émotion  causée  en  Angleterre  par  l'arrestation  et  l'expul- 
sion du  missionnaire  Pritchard  fut  grande  et  générale.  Des 
réunions  de  saints  furent  convoquées  par  tout  le  pays,  et  des 
meetings  eurent  lieu,  dans  lesquels  on  signalait  à  l'admira- 
tion et  à  la  piété  publiques  le  missionnaire  Pritchard  comme 
un  martyr  de  la  foi  évangélique.  La  presse  politique  ne  le 
céda  pas  en  violences  pieuses  ou  en  patriotiques  fureurs 
aux  énergumènes  du  parti  religieux  ;  toutes  les  différences 
d'opinions  politiques  s'effacèrent  devant  ce  qu'on  appelait 
un  affront  national.  Lui-même,  oubliant  sa  réserve  et  son 
habileté  ordinaires,  sir  Robert  Peel  s'expliqua  dans  le  Par- 
lement sur  cette  affaire  avec  une  violence  inaccoutumée  et 
une  précipitation  regrettable  (51  juillet).  «  Je  n'hésite  pas  à 
déclarer,  s'écria-t-il,  qu'une  grande  insulte  accompagnée 
d'une  grande  indignité  a  été  commise  {À  gross  outrage 
accompanied  by  a  gross  indignity  has  been  committed).  L'in- 
sulte a  été  faite  par  une  personne  revêtue  d'un  autorité  tem- 
poraire à  Tahiti,  et,  d'après  ce  que  nous  savons  des  faits, 
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l'insulte  n'a  été  commise  parsuite  d'aucune  autorisation  qui 
aurait  été  donnée  à  cette  personne  par  le  gouvernement 
français.  Je  pense  que  le  gouvernement  français  fera  la  ré- 
paration que  nous  croyons  que  l'Angleterre  a  le  droit  de  de- 
mander. ))  f 

Ainsi,  avec  une  légèreté  sans  exemple,  le  ministre  an- 
glais, sur  les  seuls  rapports  du  missionnaire  Pritchard  inté- 
ressé dans  la  question,  sans  chercher  à  connaître  les  motifs 
de  la  conduite  des  autorités  françaises,  qualifiait  cette  con- 
duite en  termes  passionnés  et  inconvenants.  De  plus,  sir 
Robert  Peel  commettait  une  erreur  grave  en  supposant  que 
le  missionnaire  Pritchard  avait  été  arrêté  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  consul:  cet  homme  n'était  plus  que  sujet 
anglais.  Par  une  lettre  du  7  novembre  18A3,  adressée  à 
M.  Dupetit-Thouars,  il  avait  formellement  déclaré  qu'il  ame- 
nait son  pavillon  et  cessait  ses  fonctions  consulaires:  il  les 
avait  en  effet  depuis  lors  complètement  cessées.  Or,  il  n'est 
jamais  venu  à  personne  l'idée  de  contester  le  droit  d'éloi- 
gner d'un  établissement  colonial,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
tout  étranger  dont  la  présence  trouble  l'ordre  et  compromet 
la  sûreté  de  l'établissement. 

Et  cependant  sir  Robqi't  Peel  déclarait  hautement  qu'il 
espérait  une  réparation,  avant  même  de  penser  qu'une  ex- 
plication pouvait  être  nécessaire.  La  modération,  dans  cette 
circonstance,  fut  toute  du  côté  de  l'administration  française. 
M.  Guizot,  interpellé  à  son  tour  à  la  Chambre  des  pairs,  re- 
fusa d'engager  un  débat  prématuré  qui  n'aurait  pu  qu'a- 
jouter aux  difTicultésde  la  situation.  Toutefois,  pressé  par 
les  instances  de  M.  le  comte  Mole,  qui,  tout  en  respectant  la 
réserve  du  gouvernement,  exprima  le  regret  que  l'adminis- 
tration ne  crût  pas  devoir  calmer,  par  quelques  paroles  ras- 
surantes, l'émotion  excitée  en  France  par  les  accusations 
parties  de  la  tribune  anglaise,  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  prononça  ces  quelques  mots  accueillis  par  de 
vives  acclamations  (3  août)  : 


% 
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(i  Je  suis  convaincu  que,  si  je  disais  à  cette  tribune  ce  que 
je  dois  dire  ailleurs,  je  ferais  une  faute  grave  ^  j'échaufferais 
ce  que  je  veux  appaiser;  je  rendrais  difficile  ce  qui  ne  l'est 
pas:  j'agirais  enfin  avec  imprudence,  quand  j'ai  tout  lieu 
d'être  convaincu  que  la  prudence  doit  nous  mener  au  but. 
Comme  vous,  messieurs,  autant  que  qui  que  ce  soit,  j'ai  à 
cœur  de  défendre  Vhonneur  de  notre  marine^  l'honneur  de  nos 
braves  officiers  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  me  les 
faut  soutenir  ailleurs  que  je  ne  puis  consentir  à  m'expliquer 
ici.» 

Comme  l'avait  déclaré  M.  Charles  Dupin,  aux.  applaudis- 
sements de  la  Chambre  entière,  les  documents  partiaux  pu- 
bliés par  la  presse  de  Londres,  les  seuls  sur  lesquels  il  fût 
encore  possible  déjuger  le  différend,  suffiraient  seuls  à  prou- 
ver que  les  autorités  françaises  avaient  eu  raison  d'agir 
comme  elles  l'avaient  fait.  Le  missionnaire  Pritchard,  eût- 
il  conservé  son  titre  et  son  caractère  de  consul,  n'en  eût  pas 
moins  été  légitimement  punissable,  et,  en  se  livrant  à  des 
provocations  qui  avaient  pour  effet  d'exciter  une  insurrection 
et  d'amener  le  massacre  de  nos  soldats  par  les  indigènes. 
Môme  dans  ce  cas,  les  mesures  prises  par  MM.  d'Aubigny  et 
Bruat  n'auraient  pu  qu'être  approuvées  par  le  gouverne- 
ment français. 

Maisdéjàla  question  changeait  de  face.  Le  lendemain  des 
violentes  déclarations  faites  à  la  Chambre  des  communes 
par  sir  Robert  Peel,  lord  Aberdeen,  à  la  Chambre  haute, 
revint  avec  moins  dapreté  dans  la  forme,  avec  quelques 
modifications  dans  le  fonds  sur  les  paroles  de  son  collègue. 
Lord  Aberdeen  parla,  lui  aussi,  d'insulte,  d'outrage,  mais  le 
fait  avait  eu  lieu  sur  la  personne  d'un  sujet  anglais,  le  mis- 
sionnaire Pritchard  n'étant  plus  revêtu  d'aucun  caractère 
officiel.  D'ailleurs,  ajoutait  le  ministre,  tout  cela  s'était  passé 
sans  l'autorisation  et  à  l'insu  du  gouvernement  français, 
sous  un  eut  de  choses  désavoué  par  lui,  et  il  fallait  espérer 
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qu'à  l'aide  d'un  esprit  de  justice  et  de  modération,  cette 
malheureuse  afîaire  n'aurait  pas  de  sérieuses  consé- 
quences. 

La  question  en  était  là  et  les  violences  des  deux  presses 
ne  contribuaient  pas  peu  à  l'aigrir,  lorsqu'une  complication 
nouvelle  surgit  en  Algérie  de  la  position  faite  à  Abd-el- 
Kader  par  notre  conquête. 

Retiré  au  commencement  de  l'année  sur  la  frontière  du 
Maroc,  au  sud-ouest  de  Tlemcen,  avec  quelques  débris  de 
ses  troupes  régulières,  Abd-el-Kader  attendait  une  nouvelle 
occasion  de  reprendre  les  hostilités  contre  la  France.  Cette 
occasion,  que  semblaient  devoir  lui  refuser  pour  toujours 
ses  ressources  personnelles,  il  la  trouva  dans  un  État  voisin 
de  l'Algérie,  le  Maroc.  Cet  État,  gouverné  par  l'empereur 
Muley-Abder-Khaman,  déjà  mal  disposé  pour  la  France, 
et  par  suite  du  fanatisme  naturel  aux  populations  musul- 
manes, et  par  les  inquiétudes  que  lui  cause  le  voisinage  des 
chrétiens,  vainqueurs  de  l'islamisme,  offrait  à  l'ambitieux  et 
intelligent  Abd-el-Kader  un  allié  naturel.  Il  ne  s'agissait 
plus  que  de  trouver  un  prétexte  de  guerre  :  ce  prétexte,  il 
le  chercha  dans  les  difficultés  d'une  délimitation  de  terri- 
toire entre  l'Afrique  française  et  le  Maroc,  difficultés  qui 
n'avaient  pu  être  aplanies  depuis  la  conquête  de  1830.  Déjà 
depuis  quelque  temps  les  intrigues  d' Abd-el-Kader  dans 
le  Maroc,  les  secours  plus  ou  moins  patents  qu'il  en  rece- 
vait pour  continuer  la  guerre,  le  refuge  toléré  de  ses  adhé- 
rents sur  la  frontière  avaient  éveillé  l'attention  de  la  France. 
Mais  la  position  môme  de  l'empereur  faisait  un  devoir 
au  gouvernement  français  de  la  circonspection  la  plus 
grande.  On  savait,  à  n'en  pas  douter,  que  l'ambition  d'Abd- 
el-Kader  et  rinffuence  morale  qu'il  avait  su  prendre  dans 
le  Maroc  n'étaient  pas  moins,  pour  l'empereur  que  pour  la 
France,  un  sujet  d'inquiétude.  Défenseur  armé  de  l'isla- 
misme, célèbre  par  quelques'  succès  exagérés  et  par  une 
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opiniâtreté  invincible  dans  la  lutte  contre  les  chrétiens,  ma- 
rabout d'ailleurs  et  lié  d'intérêts  avec  un  parti  fanatique 
puissant,  Abd-el-Kader  prenait  chaque  jour  plus  d'ascen- 
dant dans  l'empire,  et  l'autorité  mal  affermie  d'Abd-er-Rha- 
man  résistait  avec  peine  aux  efforts  qui  le  poussaient  à  une 
rupture  avec  la  France. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'assassinat  de  l'agent 
consulaire  d'Espagne  à  Mazagan  fit  naître  la  probabilité 
d'une  collision  entre  cette  puissance  et  le  Maroc.  On  s'em- 
para de  cette  éventualité  pour  représenter  la  France  comme 
excitant  le  gouvernement  espagnol  à  la  guerre,  et  comme 
lui  promettant  son  appui  et  ses  subsides.  Dans  le  môme 
temps,  les  cours  de  Suède  et  du  Danemarck,  décidées  à 
s'affranchir  du  tribut  qu'elles  payaient  jusqu'alors  au  Ma- 
roc, ayant  réclamé  l'intervention  des  gouvernements  de 
France  etd'Angleterre  pour  appuyer  lesnégociations  qu'elles 
allaient  entamer  avec  la  cour  de  Fez,  les  deux  puissances 
se  concertèrent  à  leffet  d'obtenir,  par  voie  de  conciliation, 
l'abolition  d'un  tribut  devenu  odieux  et  ridicule. 

Abd-el-Kader  s'empara  adroitement  de  toute?  ces  circon- 
stances pour  établir  lexistence  d'une  coalitionformée  et 
dirigée  par  la  France  contre  le  Maroc.  La  présence  d'un 
corpsde  troupes  françaises  sur  une  partie  du  territoire  avoi- 
sinant  le  Maroc  et  la  mer,  qui ,  bien  qu'elle  ait  toujours 
appartenu  à  l'Algérie,  était  sans  fondement  contestée  par  le 
Maroc,  lui  fournit  un  prétexte  pour  entamer  les  hostilités. 
La  construction  d'un  fort  à  l.alla-Maghrnia,  sur  les  terrains 
de  la  frontière  française,  excita  les  réclamations  du  Maroc, 
qui  réunit  quelques  corps  de  troupes  près  d'Ouchda,  sur  la 
frontière  marocaine.  Parmi  ces  troupes  se  trouvait  Abd-el- 
Kader  avec  500  réguliers  et  quelques  fractions  de  tribus 
limitrophes,  que  leurs  révoltes  plusieurs  fois  châtiées 
avaient  forcées  à  l'émigration. 

Tout  à  coup,  le   30   mai,    5î;ms  aucijne    déclaration   de 
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gueire,  un  corps  nombreux  de  cavaliers  marocains  passa 
la  Mouilah,  s'avança  à  deux  lieues  en  dedans  de  la  fron- 
tière française,  et  attaqua  le  corps  d'observation  com- 
mandé par  le  lieutenant-général  Lamoricière,  soutenu  par 
les  zouaves  du  général  Bedeau  et  parla  cavalerie  du  colonel 
Morris.  Le  lieutenant-général  Lamoricière,  avec  six  ba- 
taillons et  cinq  escadrons,  repoussa  facilement  plus  de  deux 
mille  Marocains  et  leur  fit  éprouver  une  perte  sérieuse. 

Cette  échauffourée  fut  attribuée  à  l'indiscipline  des  Ber- 
bères et  des  nègres  et  au  fanatisme  d'un  parent  de  l'empe- 
reur, Sidi-el-Mamoun-ben-Chérif,  arrivé  le  matin  même  à 
Ouchda,  avec  un  contingent  envoyé  de  Fez  par  le  fils  de 
Muley-Abd-er-Rhaman.  Le  gouvernement  consentit  donc  à 
ne  voir  dans  cette  affaire  qu'un  simple  accident  et  non  l'in- 
dice d'une  rupture  décidée  par  l'empereur  du  Maroc;  et 
cependant  déjà  la  guerre  sainte  avait  été  prêchée  par  tout 
l'empire  ;  de  nombreux  corps  auxiliaires  se  dirigeaient  sur 
la  frontière  française,  et  il  devenait  évident  que  l'attaque 
du  30  mai  n'était  que  lexpression  des  dispositions  de  tout 
le  peuple  du  Maroc  contre  la  France. 

Toutefois  on  voulut  essayer  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, et,  tandis  que  M.  Doré  de  Nion,  consul  de  France  à 
Tanger,  adressait  à  l'empereur  d'énergiques  représentations, 
M.  le  maréchal-gouverneur  faisait  demander  une  entrevue 
pour  le  général  Bedeau  avec  le  caïd  El-Ghennaoui,  com- 
mandant les  réguliers  qui  formaient  le  corps  d'observation 
rassemblé  sur  la  frontière. 

Cette  entrevue,  dont  le  lieu  avait  été  fixé  sur  l'Oued- 
Mouilah,  fut  signalée  par  un  acte  de  trahison  dont  le  ma- 
réchal sut  tirer  immédiatement  une  vengeance  éclatante. 
La  cavalerie  française  et  quatre  bataillons  envoyés  pour  as- 
sister de  loin  aux  pourparlers  furent  attaqués  par  plus  de 
5,000  fanatiques,  qui  entourèrent  le  petit  corps  français  et 
rompirent  la  conférence,  malgré  les  efforts  d'El  -  Ghen- 
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naoui.  M.  le  maréchal  Bugeaud,  accouru  au  secours  avec 
quatre  bataillons,  les  chasseurs  du  général  Lamoricière  et 
les  spahis  du  colonel  Jusuf,  sut,  par  d'habiles  manœuvres, 
repousser,  avec  une  perte  de  près  de  quatre  cents  hommes, 
les  troupes  marocaines,  bien  supérieures  en  nombre,  et 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  Ahid-Bokhari,  cavaliers 
réguliers  de  l'empereur  de  Maroc,  réputés  jusqu'alors  in- 
vincibles (15  juin). 

Ce  châtiment  si  mérité  fut  immédiatement  complété  par 
une  démonstration  énergique.  M.  le  maréchal-gouverneur 
informa,  le  lendemain  16,  le  chef  marocain  qu'il  allait  mar- 
cher sur  Ouchda,  lui  offrant  cependant  encore  les  condi- 
tions posées  avant  le  combat  du  15,  à  savoir  :  1°  le  désaveu 
de  l'agression  faite  par  les  Marocains  sur  notre  territoire  ; 
2"  la  dislocation  du  corps  de  troupes  réunies  à  Ouchda,  sur 
notre  frontière  ;  3'  le  rappel  du  caïd  d'Ouchda  et  des  autres 
agents  qui  avaient  poussé  à  l'agression  ;  A°  le  renvoi  d'Abd- 
el-Rader  du  territoire  marocain.  Il  fut  répondue  ces  avan- 
ces de  conciliation  en  termes  pacifiques,  derrière  lesquels 
se  cachait  l'intention  évidente  de  ne  rien  conclure  5  aussi 
M.  le  maréchal-gouverneur  dut-il  exécuter  sa  menace  ,  et, 
le  19,  il  entra  à  Ouchda,  sans  coup  férir.  Les  troupes  maro- 
caines s'étaient  retirées,  le  17,  devant  le  mouvement  des 
Français,  et  dans  le  plus  grand  désordre  :  la  discorde  ré- 
gnait parmi  les  chefs,  et  l'indiscipline  parmi  les  soldats.  M. 
le  maréchal  se  contenta  de  prendre  Ouchda,  de  l'occuper 
en  vue  dune  simple  démonstration  de  puissance,  et  d'em- 
mener quelques  débris  des  tribus  voisines  de  Tlemcen,  qu'on 
retenait  par  force  dans  le  Maroc.  A  cette  générosité  si  ho- 
norable, mais  qui  fait  d'ordinaire  peu  d'impression  sur  les 
Arabes,  M.  le  maréchal-gouverneur  ajoutait  l'assurance  que 
l'intention  de  la  France  était  de  ne  conserver  aucune  partie 
du  territoire  marocain,  mais  seulement  de  punir  des  agres- 
sions injustes,  et  de  donner  la  preuve  d'une  irrésistible 
puissance. 
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En  alleiulaMl  la  réponse  de  l'empereur,  il  fallait  pourtant 
se  prépircr  aiix  éventualités  d'une  guerre  imminente,  et  le 
cabinet  français  comprit  la  nécessité  d'adjoindre  aux  opé- 
rations liiiiiiaires  du  Maroc  une  démonstration  navale  sur 
les  côtes  de  l'empire.  Une  division  fut  réunie,  et  le  com- 
mandement en  fut  donné  au  prince  de  Joinville.  Cet  heu- 
reux choix,  justifié  par  des  services  rendus,  et  que  la  posi- 
tion toute  particulière  du  jeune  amiral  rendait  encore  plus 
significatif,  fut  universellement  approuvé. 

Cependant  l'Angleterre  commençait  à  se  préoccuper  des 
conséquences  possibles  d'une  collision  entre  la  France  et  le 
Maroc.  Déjà,  à  plusieurs  reprises  différentes,  des  interpel- 
lations avalent  eu  lieu  dans  le  parlement  britannique,  et  le 
parti  wigh  s'efforçait  de  faire  croire  à  des  menées  ambitieu- 
ses de  la  part  de  la  France.  La  nomination  du  prince  de 
Joinville  fut  exploitée  en  ce  sens  par  lord  Palmerston,  et  à 
sa  suite  par  tout  le  parti  wigh,  par  la  presse  anglaise,  enfin 
par  tout  ce  qui,  en  Angleterre,  est  possédé  de  cette  haine 
traditionnelle  contre  la  France,  qui  semble  être  une  moitié 
du  patriotisme  britannique. 

D'un  autre  côté,  des  intérêts  commerciaux  et  militaires 
assez  importants  pour  la  Grande-Bretagne  étaient  engagés 
dans  la  question.  Par  une  guerre  entre  la  France  et  le  Ma- 
roc ,  le  commerce  actif  qui  se  fait  entre  l'Angleterre  et  le 
Maroc  allait  se  trouver  interrompu,  compromis  ^  les  subsis- 
tances militaires  de  la  garnison  de  Gibraltar,  qui  sont  uni- 
quement tirées  du  Maroc,  pouvaient  se  trouver  taries  dans 
leur  source. 

Pour  toutes  ces  raisons  le  gouvernement  britannique 
s*émut  des  préparatifs  faits  parla  France,  et  des  explications 
confidentielles  furent  échangées  entre  les  deux  cabinets. 
Des  déclarations  faites  à  la  tribune  anglaise  par  sir  Robert 
Pèel  il  parut  résulter  que  les  instructions  données  à  M.  de 
Wion  avaient  étécoaimuniquécsà  lord  Cowley.  Ce  procédé 
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nouveau  dans  les  relations  de  deux  grandes  puissances,  et 
rendu  plus  étonnant  encore  par  l'évidence  du  bon  droit  et 
par  la  modération  de  la  France,  souleva  les  passions  de 
parti  et  fut  regardé  comme  outrageux  pour  la  fierté  natio- 
nale. On  rappela  qu'en  1830,  M.  de  Polignac  n'avait  ré- 
pondu que  par  un  refus  énergique  à  la  demande  faite  par  le 
gouvernement  anglais  d'une  déclaration  sur  les  vues  ulté- 
rieures de  la  France,  en  cas  d'une  guerre  contre  l'Algérie. 
On  chercha  en  vain  une  convention  diplomatique  qui  pla- 
çât les  états  du  Maroc  sous  la  garantie  de  l'Angleterre,  et 
l'on  ne  trouva  la  raison  des  prétentions  nouvelles  de  la 
(Grande-Bretagne  que  dans  sa  secrète  jalousie  de  la  France, 
et  surtout  dans  une  sollicitude  ombrageuse  pour  ses  intérêts 
commerciaux  engagés  dans  la  question. 

Que  deux  grandes  puissances,  dont  l'amitié  réciproque 
est  nécessaire  à  la  paix  générale,  échangeassent  sur  une 
grave  question  de  politique  extérieure  des  communications 
sommaires,  il  n'y  avait  rien  là  que  de  convenable  et  d'utile  ; 
mais  les  déclarations  hautement  faites  par  sir  Robert  Peel 
devant  le  parlement  anglais  sur  les  intentions  du  ministère 
français  causèrent  en  France  une  impression  pénible.  La 
dignité  du  pays  put  souffrir  d'entendre  le  chef  moral  du 
cabinet  anglais  assurer  qu'il  avait  reçu  de  M.  Guizot  les 
explications  les  plus  satisfaisantes  sur  les  vues  du  gouver- 
nement de  la  France  dans  la  question  du  Maroc,  et  que  ces 
communications  comprenaient  les  instructions  données  à 
M.  le  prince  de  Joinville.  En  même  temps,  dans  une  con- 
versation ménagée  à  dessein  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, l'administration  anglaise  avait  trouvé  moyen  de  dé- 
clarer indirectement  que  la  Grande-Bretagne  ne  reconnaît 
pas  en  Algérie  la  souveraineté  de  la  France.  On  se  rappelle 
que,  en  1842,  M.  Guizot  avait  affirmé  à  la  tribune  que 
lord  Aberdeen  regardait  l'occupation  d'Alger  comme  un/ait 
accompli,  et  n'avait  aucune  objection  à  faire.  Lord  Aber- 
deen profita  de  cette  occasion  pour  rectifier  l'assertion  de 
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M.  Guizot;  le  noble  lord  afiirnja  avoir  dit  seulement  qu'il 
n'avait  pas,  pour  le  moment,  d'observation  à  faire  à  ce  sujet. 
Le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  britan,nique  écla- 
tait encore,  sur  cette  question,  par  la  position  spéciale  qu'il 
conserve,  malgré  notre  conquête,  à  son  consul-général  en 
Algérie  (1).  L'Angleterre  est,  en  effet,  représentée  dans  la 
régence  par  un  agent  accrédité  auprès  de  l'ancien  gouver- 
nement du  dey,  et  qui  n'a  reçu  de  la  France  aucune  investi- 
ture nouvelle.  Ce  fâcheux  état  de  choses,  qui  a  provoqué  de 
fréquentes  réclamations  dans  le  pays,  a  été  toléré  jusqu'à 
présent  par  les  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1830,  soit  qu'ils  aient  attaché  au  fait  matériel 
une  importance  qui,  peut-être,  est  tout  entière  dans  la 
signification  morale,  soit  qu'ils  aient  craint  de  soulever,  en 
essayant  d'y  mettre  un  terme,  des  difficultés  graves  entre 
les  deux  nations. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  des  interpellations  adres- 
sées au  ministère  par  deux  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ÎMM.  Mauguin  et  de  Larochejacquelein,  rendirent 
des  explications  nécessaires  (5  juillet).  M.  Guizot  aborda 
franchement  la  question  et  fit  connaître,  dans  ses  termes 
généraux  du  moins,  la  politique  du  gouvernement  sur  la 
question.  Le  gouvernement  n'avait  sur  le  Maroc  aucun  pro- 
jet de  conquête,  aucune  vue  d'agrandissement  territorial  ^ 
la  régence  d'Alger  lui  paraissait  suffire  aux  efforts  de  la 


(1)  M.  Saint-.lean,  agent  et  consul  général  nommé  en  1827  avec  l'exequa- 
lur  Qu  gouvernement  turc.  Les  motifs  qui  ont  ilicté  la  conduite  de  l'Angle- 
terre dans  l'affaire  de  Yexequatur  sont  d'autant  plus  évidents,  que  cette 
iouduitc  est  en  désaccord  avec  les  règles  de  la  diplomatie.  Il  est  d'usage  de 
ne  pas  renouveler  les  cxcquatur  des  consuls  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus 
d'un  caraclère  représentatif:  mais  dans  le  L«^vant,  dans  les  États  barbai  es- 
ques  surtout,  en  vertu  des  anciennes  capitulations,  les  consuls  ont  ce  carac- 
tère: ils  sont  chargés  d'affaires;  assimilés  aux  personnages  diplomatiques, 
ils  doivent,  comme  eux,  se  l'aire  délivrer  de  nouvelles  lettres  de  créance  dans 
les  chanf^ements  de  règne  ou  de  souveraineté.  S'ils  ne  le  font  pas,  c'est  une 
prolcslaiion,  et  dès-lors  ils  cessent  d'être  accrédités  et  ne  jouissent  plus  du 
droit  de  garanlir  leurs  nationaux. 
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France.  Tout  ce  que  l'on  demandait  à  l'empereur  de  Maroc, 
c'était  la  paix,  c'était  la  sécurité  due  à  nos  établissements 
et  à  notre  territoire^  pour  cela,  il  était  indispensable 
qu'Abd-el-Kader  ne  résidât  pas  sur  notre  frontière  :  c'était 
ce  que  l'on  avait  demandé,  c'était  ce  que  l'on  exigerait  de 
l'empereur.  On  demanderait  encore  que  les  agents  qui 
avaient  violé  notre  territoire  et  commandé  Tattaque  de  nos 
troupes  fussent  rappelés  et  punis  ;  que  les  rassemblements 
de  troupes  formés  sur  notre  frontière  fussem  dissous;  que 
si  des  devoirs  de  religion  commandaient  à  l'empereur  d'ac- 
corder un  asile  à  Abd-el-Kader,  on  obtiendrait  qu'il  le  fit 
retirer  sur  les  côtes  de  l'Océan,  et  qu'il  fixât,  comme  il 
arrive  souvent  en  pareil  cas  chez  nous  pour  des  réfugiés, 
le  lieu  de  sa  résidence.  Telles  étaient  les  réclamations  très- 
modérées,  mais  en  même  temps  très-décidées  qu'on  adres- 
serait à  l'empereur  de  Maroc  Dans  tout  cela,  ajoutait 
M.  Guizot,  il  n'y  avait  rien  de  secret,  qui  ne  pût  être  avoué 
hautement  à  nos  alliés,  à  nos  ennemis,  comme  à  la  repré- 
sentation nationale  5  et,  faisant  allusion  aux  déclarations  de 
sir  Robert  Peel,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  faisait 
remarquer  qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'atten- 
tion de  l'Angleterre  eût  été  appelée  sur  ce  qui  se  passait  en 
Afrique.  Le  Cabinet  avait  fait  vis-à-vis  de  cette  puissance 
ce  que  des  gouvernements  loyaux  font  toujours  en  pareille 
circonstance  :  il  lui  avait  fait  connaître  en  termes  généraux, 
avec  peu  de  détails,  ses  intentions  et  sa  politique. 

A  des  interpellations  semblables  renouvelées  le  10  juillet 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  prince  de  la  Moskowa, 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  à  peu  près 
ce  qu'il  avait  déjà  répondu  dans  la  Chambre  élective.  Il 
ajouta  seulement,  et  M.  le  ministre  de  la  marine  le  déclara 
avec  lui,  que  les  communications  faites  au  gouvernement 
anglais  s'étaient  bornées  à  la  pensée  générale  qui  animait 
le  gouvernement  dans  l'affaire  du  Maroc,  que  le  cabinet 
anglais  n'avait  connu  que  les  instructions  politiques^  et 
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nullemenl  les  instructions  navales  ou  militaires.  Au 
reste,  ajouta  M.  Guizot,  l'Angleterre  avait  dans  cette  occa- 
sion loyalement,  sincèrement  reconnu  notre  droit,  notre 
intérêt. 

Cependant  les  sévères  leçons  données  aux  Marocains  ne 
paraissaient  devoir  porter  aucun  fruit.  De  nouvelles  levées 
en  masse  s'effectuaient  à  Fez  et  dans  les  environs  5  les 
grandes  tribu^uerrières  de  l'Ouest  y  envoyaient  en  toute 
hâte  leurs  contingents,  sous  le  commandement  de  leurs 
chefs  les  plus  renommés.  La  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes 
françaises  à  Ouchda  ne  fit  qu'exciter  le  fanatisme  des  po- 
pulations de  l'intérieur.  Une  sommation  insolente  fut  faite 
au  maréchal-gouverneur  par  le  fils  de  l'empereur  Muley- 
Abd-er-Rhaman,  d'avoir  à  évacuer  Lalla-Maghrnia  comme 
condition  de  la  paix;  d'un  autre  côté,  on  faisait  demander 
à  M.  de  Nioti  la  révocation  et  la  punition  des  chefs  de  l'ar- 
mée française.  Déjà  on  parlait  ouvertement  dans  le  camp 
marocain  de  prendre  Tlemcen,  Oran,  Mascara,  Alger  môme. 
La  guerre  sainte  éclatait  de  toutes  parts,  et  l'on  n'attendait 
plus,  pour  attaquer  les  troupes  françaises  réunies  près  de  Cou - 
diat-Abd-er-Rhaman,  que  l'arrivée  des  contingents  d'infan- 
terie des  Beni-Senassen  et  du  Rif,  qui  devaient  assaillir  les 
Français  par  les  montagnes,  pendant  qu'une  immense  ca- 
valerie les  attaquerait  dans  la  plaine.  Une  troisième  fois 
encore,  M.  le  maréchal  avait  dû  agir  contre  les  Marocains  5 
mais  il  s'était  moins  agi  d'un  combat  que  d'une  démonstra- 
tion faite  pour  constater  tout  à  la  fois  l'esprit  d'agression  et 
l'impuissance  des  troupes  marocaines.  M.  le  maréchal-gou- 
verneur s'étant  avancé  le  Sjuillet  sur  la  Haute-Mouilah  pour 
favoriser  la  rentrée  d'une  grosse  fraction  des  Angades, 
dont  le  chef  était  venu  traiter  de  sa  soumission,  prit  son 
campement  sur  un  point  de  la  rivière  nommé  l'Oued-Isly. 
Aussitôt  le  camp  marocain,  qui  était  à  deux  lieues  de  là, 
vint  au-devant  de  lui,  et  bientôt  des  renforts  étant  arrivés, 
5,000  cavaliers  attaquèrent   le  camp  français.  Ils  furent 
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repoussés  avec  peu  de  perte  de  leut  part,  leur  résistance 
ayant  été  presque  nulle.  Abd-el-Kader  était  présent  à 
ce  combat. 

Quelques  jours  après,  provoqué  par  une  nouvelle  attaque, 
M.  le  maréchal  avait  culbuté  et  poursuivi  les  Marocains 
jusqu'à  trois  journées  au  delà  d'Ouchda,  rentrant  au  camp 
de  Lalla-Maghrnia  après  ce  nouveau  succès,  pour  faire 
preuve  jusqu'à  la  fin  de  ses  intentions  pacifiques. 

Telle  était  la  situation  des  choses  sur  la  frontière  du 
Maroc,  lorsque  le  prince  de  Joinville  arriva  devant  Tanger. 
Aucune  réponse  n'était  encore  faite  à  Vuliimatum  dé 
M.  de  Nion;  le  2  août  expirait  le  délai  fixé  par  notre 
consul-général  :  mais  le  consul  britannique,  M.  Hay,  qui 
depuis  quelques  jours  s'interposait  très-activement  dans  un 
but  de  conciliation  entre  la  France  ei  le  Maroc,  n'était  pas 
encore  revenu,  et  le  commencement  des  hostilités  eût  pu 
devenir  pour  lui  un  péril  sérieux  :  son  altesse  royale  jugea 
donc  convenable  d'attendre  son  retour. 

Le  4  arriva  une  lettre  de  Sidi-Bou-Selam,  pacha  de  La- 
rache,  plus  mesurée,  plus  conciliante  que  les  précédentes  j 
cette  lettre  renouvelait  cependant  l'insultante  demande  de 
la  punition  du  maréchal  ;  pas  un  mot  n'y  était  dit  de  la  dis- 
solution du  Qorps  de  troupes  réuni  sur  la  frontière  maro- 
caine. Quant  à  Abd-el-Kader,  Sidi-Bou-Selam  assurait  qu'il 
n'était  plus  sur  le  territoire  marocain,  et  que  les  ordres 
étaient  donnés  pour  l'empêcher  d'y  reparaître  j  pourtant, 
à  la  même  époque,  on  disait  au  maréchal  qu'Abd-el-Kader 
avait  été  interné,  et  qu'il  se  trouvait  à  deux  journées  du 
camp  marocain. 

Les  correspondances  n'avaient  donc  qu'un  but,  celui  de 
tromper  la  France  et  de  gagner  du  temps.  Son  altesse 
royale  le  prince  de  Jpinviile,  inquiet  de  ne  savoir  aucune 
nouvelle  de  M.  Hay,  envoya  un  bateau  à  vapeur  avec  mis- 
sion de  s'enquérir  de  lui.  Le  5.  le  bat^'au  revint  à  Tanger 
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apportant  la  nouvelle. que  M.  Hay  était  en  sûreté  à  Mo- 
gador. 

Enfin,  le  5  au  soir  arriva  une  dépêche  du  ministère,  à 
la  date  du  27  juillet,  ordonnant  de  commencer  les  hosti- 
lités, si  la  réponse  à  Vuliimatum  n'était  pas  satisfaisante. 

Il  n'y  avait  plus  d'hésitation  possible;  le  6  au  matin 
son  altesse  royale  attaqua  les  batteries  de  Tanger.  Les  in- 
structions données  au  prince  par  M.  le  ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  (  voy.  le  texte  de  ces  instructions  à 
Vuéppendice,  documents  historiques,  France,  part,  offic, 
pag.  119)  prescrivaient  de  détruire  les  fortifications  exté- 
rieures, mais  de  respecter  la  ville.  A  huit  heures  et  demie 
le  feu  commença  :  il  y  fut  répondu  avec  vivacité,  mais  la 
justesse  remarquable  du  tir  (1)  eut  bientôt  forcé  les  canon- 
niers  marocains  à  abandonner  leurs  batteries.  A  dix  heures, 
c'est-à-dire,  au  bout  d'une  heure  et  demie,  tout  était  fini  ; 
Ife  but  de  l'attaque  était  complètement  atteint.  Son  altesse 
royale  ne  devant  pas  occuper  Tanger,  mais  seulement  agir 
par  des  démonstrations  rapides  sur  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  côte  marocaine,  se  dirigea  immédiatement  sur 
Mogador,  ville  maritime  située  à  l'autre  bout  de  l'empire, 
et  dont  la  destruction  devait  porter  un  coup  plus  terrible 
encore.  En  effet,  cette  ville  est  la  fortune  particulière  de 


(î)  Une  jalousie  indigne  d'un  grand  peuple  poussa  quelques 
anglais  à  contredire  l'évidence,  et  en  présence  des  flottes  réunies  de  l'An- 
gleierre,  de  la  Suède,  du  Danemarck,  de  la  Néerlande,  devant  dos  milliers 
de  témoins,  devant  les  batteries  mutilées  de  la  ville  marocaine,  on  poussa  la 
haine  du  nom  français  jusqu'à  accuser  l  habileté,  le  courage  même  du  prince 
et  de  sa  flotte.  Deux  lettres  publiées  d«m§  le  Times  reproduisirent  ces  calom- 
nies. A  la  vérité,  le  resle  de  la  presse  britannique  s'émut  de  cette  lâcheté  et 
regarda  comme  uiLdéshonneur  pour  la  Grande-Bretagne  qu'il  se  fût  trouvé 
un  anglais  pour  wcïre  de  pareilles  choses,  un  journal  pour  les  imprimer. 
Une  espèce  d'enquête  faite  dans  le  but  de  découvrir  l'auteur  de  ces  infamies 
fit  connaître  qu'elles  partaient  du  vaisseau  de  guerre  le  Warspite  et  qu'elles 
avaient  éle  commises  par  le  chapelain  de  ce  navire.  Le  chapelain  fut  destitué, 
et  l'amiral  Owen,  commandant  les  forces  navales  britanniques  dans  la  Mé- 
diterranée, s'éleva  dans  un  ordre  du  jour  digne  et  convenable  contre  des 
actions  aussi  lâches  et  aussi  honteuses.  C  voy.  les  pièces  relatives  à  celte  af- 
faire aux  Documents  historiques,  partie  non-offic). 
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l'empereur  et  sa  propriété.  Outre  les  revenus  publics  très- 
considérables,  puisque  Mogador  est  le  centre  d'un  com- 
merce actif,  l'empereur  en  tire  des  sommes  considérables. 
Prouver  au  Maroc  qu'il  était  délaissé  par  toutes  les  nations, 
c'est  ce  qu'avait  fait  le  bombardement  de  Tanger  ^  lui  mon- 
trer maintenant  que  la  France  pouvait  lui  causer  les  dom- 
mages matériels  les  plus  sensibles,  c'est  ce  qu'allait  faire  la 
ruine  de  Mogador. 

Le  11,  l'escadre  fut  réunie  devant  l'ile  qui  ferme  le  port 
de  cette  ville.  Le  15,  malgré  le  mauvais  temps  qui  jusqu'a- 
lors avait  rendu  toute  opération  impossible,  le  feu  com- 
mença. En  quelques  heures,  après  une  lutte  animée,  les 
batteries  furent  réduites  au  silence  et  l'île  fut  occupée 
malgré  la  résistance  désespérée  de  la  garnison.  Son  altesse 
royale  le  prince  de  Joinville  se  distingua  particulièrement 
dans  l'opération  du  débarquement  par  un  sang-froid  et  une 
intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge. 

A  compter  de  ce  moment,  les  opérations  de  la  division 
navale  étaient  terminées  :  le  blocus  du  port  et  l'occupation 
de  l'île  par  500  hommes  de  garnison  avaient  complété  la 
démolition  des  batteries  et  le  bombardement  de  la  ville,  qui 
fut  pillée  et  brûlée  par  les  Kabyles  de  l'intérieur.  L'établis- 
sement sur  l'île  une  fois  terminé,  le  prince  renvoya  à  Cadix 
une  partie  de  l'escadre  et  attendit  le  résultat  de  ses  vigou- 
reuses démonstrations. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  maréchal  Bugeaud,  toujours 
campé  sur  l'Oued-Isly,  attendait  une  réponse  qui  n'arri- 
vait pas  et  voyait  sans  cesse  s'accroître  par  des  contin- 
gents de  l'intérieur  le  nombre  des  ennemis  sur  la  frontière. 
Cette  incertitude  et  l'attente  de  renforts  nouveaux  commen- 
çaient déjà  à  jeter  dans  les  tribus  soumises  une  ihquiétude 
dangereuse.  Deux  fois  les  partis  ennemis  avaient  attaqué 
nos  convois  de  Djemaa-Ghazaouat,  et  la  bonne  volonté  des 
ribus  qui  faisaient  ces  convois  si  nécessaires  commen- 
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çait  à  chanceler.  Il  fallait  prendre  un  parti  décisif  5  un 
plus  long  doute  sur  la  force  des  Français  et  sur  leur  inten- 
tion de  combattre  les  Marocains  pouvait  provoquer  en  ar- 
rière des  révoltes  qui  auraient  suspendu  les  approvisionne- 
ments du  corps  d'armée  de  l'Ouest,  et  compromis  jusqu'à 
un  certain  point  l'influence  morale  des  Français  dans  tout 
le  reste  de  l'Algérie.  Les  dangers  d'une  plus  longue  attente 
décidèrent  M.  le  maréchal  Bugeaud  à  prendre  l'initiative. 
A  la  tête  d'environ  8,500  hommes  d'infanterie,  de  1,400  che- 
vaux réguliers  et  2,100  irréguliers,  avec  16  bouches  à  feu, 
dont  4  de  campagne,  le  maréchal  marcha  au  devant  déplus 
de  25,000  hommes  de  cavalerie  des  meilleures  troupes  de 
l'empire  et  d'une  infanterie  irrégulière  dont  le  nombre 
restait  encore  inconnu.  Le  petit  corps  d'armée  français  ne 
douta  pas  un  instant  de  la  victoire  que  lui  promettait  son 
chef  :  voici  ce  qu'écrivait  le  maréchal  la  veille  de  la 
bataille  : 

«Mon  armée  est  pleine  de  confiance  et  d'ardeur;  elle 
compte  sur  !a  victoire  tout  comme  son  général.  Si  nous 
l'obtenons,  ce  sera  un  nouvel  exemple  que  le  succès  n'est  pas 
toujours  du  côté  des  gros  bataillons,  et  l'on  ne  sera  plus 
autorisé  à  dire  que  la  guerre  n'est  qu'un  jeu  du  hazard.  » 

Ces  prévisions  furent  pleinement  réalisées;  le  14  août, 
M,  le  maréchal  Bugeaud  passa  l'Isly,  dont  une  foule  im- 
mense de  cavaliers  lui  disputait  le  passage  ;  son  petit  corps 
formé  en  carré  tint  admirablement  contre  les  charges 
fougueuses  de  la  cavalerie  marocaine.  Enveloppée  de  tous 
côtés,  l'infanterie  se  montra  d'une  solidité  à  toute  épreuve: 
pas  un  homme  ne  se  montra  faible,  dit  le  rapport  du  maré- 
chal (1).  Bientôt  la  cavalerie  ennemie,  divisée  par  ses 
propres  mouvements,  rompue  par  la  formidable  immobilité 


(1)  Pour  le  détail  des  opérations  militaires  de  toute  la  campagne  du  Ma- 
roc  roy.  à  l'Appendice, p.  14.5). 
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de  rinfanterie  française,  foudroyée  par  le  feu  des  carrés  et 
par  la  mitraille  que  vomissait  l'artillerie  sur  les  angles 
morts  des  bataillons,  fut  chargée  avec  une  vigueur  irrésis- 
tible par  dix-neuf  escadrons,  sous  les  ordres  du  colonel  Tar- 
tas.  Le  colonel  Jusuf,  commandant  le  premier  escadron, 
emporta  le  camp  du  fils  de  l'empereur  et  s'empara  de  l'ar- 
tillerie marocaine  ;  le  colonel  Morris,  qui  commandait  les 
deuxième  et  troisième  escadrons,  brisait  de  son  côté  une 
charge  dirigée  sur  l'aile  droite  de  l'armée  française  par  des 
masses  énormes  de  cavalerie.  Engagé  avec  six  escadrons 
dans  une  lutte  des  plus  inégales,  il  tua  300  cavaliers  aux 
Berbères  de  la  garde  spéciale  de  l'empereur.  Dans  cet  enga- 
gement isolé,  550  chasseurs  du  2^  combattirent  pendant 
plus  d'une  demi-heure  6,000  cavaliers  ennemis.  Bientôt  la 
déroute  des  Marocains  fut  complète  et  l'ennemi  se  retira 
dans  le  plus  grand  désordre,  partie  par  la  route  de  Thaza, 
partie  par  les  vallées  qui  conduisent  aux  montagnes  des 
Beni-Senassen;  l'infanterie,  peu  nombreuse,  échappa  à  la 
poursuite  de  nos  soldats  à  la  faveur  des  ravins. 

Les  résultats  matériels  de  cette  journée  furent  plus  de 
800  morts  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ;  au  moins  2,000 
hommes  blessés  et  la  prise  de  18  drapeaux,  de  11  pièces 
d'artillerie  et  du  parasol  de  commandement  du  fils  de  l'em- 
pereur 5  tout  le  matériel  de  combat,  tentes,  armes,  etc., 
tomba  au  pouvoir  des  Français.  La  perte  de  nos  troupes  fut 
seulement  de  27  tués  et  de  96  blessés. 

Mais  le  résultat  moral  de  la  bataille  d'isly  devait  être 
d'une  tout  autre  importance.  25,000  hommes  des  meilleures 
troupes  de  l'empereur  avaient  dû  fuir  devant  une  poignée 
de  Français,  et  les  bravades  des  Arabes  n'avait  abouti  qu'à 
une  honteuse  défaite.  Dans  la  bataille  d'isly  on  pouvait  voir 
la  consécration  de  notre  conquête  de  l'Algérie,  et  la  leçon 
donnée  ainsi  presque  au  même  moment  à  l'empereur,  sur 
terre,  par  le  maréchal  Bugeaud.  et  sur  mer,  par  le  prince 
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de  Joinville,  ne  pouvait  manquer  d'accélérer  la  conclusion 
des  différends  delà  France  avec  le  Maroc. 

C'est  ici  qu'allait  éclater  la  connexilé  secrète  établie  par 
la  diplomatie  entre  les  difficultés  de  la  guerre  du  Maroc  et 
la  question  de  Tahiti.  Des  deux  côtés  la  France  avait  ren- 
contré l'Angleterre ,  là,  protégeant  contre  la  juste  autorité 
du  gouvernement  français  les  révoltes  de  sauvages  fana- 
tisés, ici  s'eirorçant  en  secret  de  balancer  les  dangers  ima- 
ginaires d'une  influence  créée  par  la  guerre,  soutenue  par 
le  succès.  L'attaque  de  Tanger  avait  produit  à  Londres  une 
sensation  d'autant  plus  vive,  qu'on  s'était  attendu,  grâce  à 
l'intervention  olllcieuse  de  la  Grande-Bretagne,  à  une  solu- 
tion pacifique  des  différends  de  la  France  avec  le  Maroc.  Les 
organes  les  plus  sérieux  du  pouvoir,  les  membres  les  plus 
considérables  de  l'opposition  dans  les  deux  chambres  s'ap- 
pliquaient à  I^ire  renaître  d'injustes  préventions  et  à  con- 
tester la  nécessité  d'une  guerre  qui  devait  être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre.  Déjà  1  on 
voyait  dans  le  Maroc  une  nouvelle  Algérie,  et  les  difficultés 
soulevées  entre  le  gouvernement  français  et  la  régence 
semblaient  devoir  être  le  signal  d'une  rupture  défi- 
nitive. 

Ce  n'était  pas  seulement  là  le  langage  des  partis  :  s'il  fal- 
lait en  croire  le  chargé  d'affaires  de  France  auprès  du  cabi- 
net de  Londres,  M.  le  comte  de  Jarnac,  ces  impressions 
fâcheuses  avaient  pénétré  jusque  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  l'agent  diplomatique  de  la  France  faisait  entre- 
voir {voy.  la  dépêche  à  la  date  du  22  août,  Appendice^ 
pag.  112)  que,  sauf  la  confiance  personnelle  qu'inspiraient 
le  gouvernement  de  S.  M.  et  les  déclarations  publiques  du 
cabinet  français,  le  gouvernement  britannique  eiit  été  en- 
traîné à  de  fortes  démonstrations  maritimes.  L'indépendance 
de  Tanger,  placé  aux  portes  de  Gibraltar  et  nécessaire  au 
ravitaillement  de  cette  place,  était  posée  comme  une  con- 
dition indispens?ible  par  l'Angleterre,  et  l'occupation  d'un 
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point  de  la  côte  marocaine,  l'Ile  de  Wogador,  ne  fit  que  ra- 
nimer lesaiarnies.  En  vain  toute  déilance  de  pareille  nature 
semblait  devoir  ôtre  désormais  incompatible  avec  l'esprit 
qui  dirige  depuis  1830  la  politique  du  gouvernement 
français  :  la  plus  vive  irritation  régnait  entre  les  deux  pays, 
elles  dernières  nouvelles  de  Tahiti  ne  firent  que  l'ac- 
croître. 

L'arrestation  du  consul  Pritchard,  pris  en  flagrant  délit 
d'excitation  à  la  révolte  contre  la  France,  était  devenue, 
a\  ^  les  prétendues  menaces  de  l'ambition  française,  le 
texte  des  déclamations  les  plus  violentes,  le  prétexte  d'ap- 
préhensions vraies  ou  simulées  5  en  vain  lecabinel  de  Paris 
s'était-il  empressé  de  désavouer  cette  arrestation,  sinon  au 
fond,  du  moins  dans  la  forme  ;  en  vain  le  capitaine  d'Au- 
bigny  avait-il  été  informé  (dépêche  du  20  août,  pag.  112) 
que  le  gouvernement  du  roi  regrettait  une  violence  qu'il 
n'approuvait  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  motif,  l'Angleterre 
demandait  encore  davantage  :  le  mot  de  satisfaction  -dwaït 
été  prononcé,  et,  pour  réparer  ce  que  le  cabinet  de  Londres 
et  le  pays  considéraient  comme  un  aflront  national,  on 
songea  à  un  dédommagement  pécuniaire  offert  au  consul 
Pritchard  pour  les  dommages  et  pour  les  souftrances  qu'il 
avait  éprouvés. 

Ces  ouvertures  furent  accueillies  par  M.  le  comte  de  Jar- 
nac  avec  un  empressement  qui  fut,  pour  l'opposition,  un 
sujet  de  blâme  énergique.  Ce  qui  ressortait  du  moins  de 
cette  conduite  de  l'agent  français;,  c'était  la  gravité  de  la  si- 
tuation. Les  retards- prolongés  de  toute  démarche  officielle 
de  la  part  du  cabinet  de  Paris,  l'absence  de  toute  commu- 
nication faite  au  cabinet  de  Londres  sur  les  derniers  évé- 
nements de  Tahiti,  à  peine  connus  en  France  par  de  courts 
extraits  de  pièces  incomplètes,  accréditaient  l'idée  que, 
malgré  le  désir  des  deux  souverains,  une  rupture  entre  les 
deux  pays  était  à  la  veille  d'éclater.  Le  rappel  de  lord  Cowley , 
ministre  d'Angleterre  en  France,  avait  mt^me  été  formelle- 
Ann.  hisl.  pour  1844.  18 
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ment  indiqué ,  sinon  réclamé  par  le  principal  organe  do 
l'opinion  publique. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  gouvernement  français 
se  décida  à  profiter  de  l'ouverture  qui  lui  avait  été  faite. 
Il  ressortit  des  déclarations  faites  par  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  :  1"  que  le  droit  d'éloigner  de  l'île  de  Ta- 
hiti tout  résident  étranger  qui  troublerait  ou  travaillerait  à 
troubler  et  à  renverser  l'ordre  établi  appartenait  au  gouver- 
nement du  roi  et  à  ses  représentants,  non-seulement  en 
vertu  du  droit  commun  de  toutes  les  nations,  mais  aux  ter- 
mes mêmes  du  traité  du  9  novembre  1842,  qui  a  institué 
le  protectorat  français  et  qui  porte  : 

«  La  direction  de  toutes  les  affaires  avec  les  gouverne- 
ments étrangers,  de  môme  que  pour  ce  qui  concerne  les 
résidents  étrangers,  est  placée,  à  Tahiti,  entre  les  mains  du 
gouvernement  français,  en  la  personne  nommée  par  lui.  » 

2°  Que  le  consul  Pritchard,  du  mois  de  février  au  mois 
de  mars  18AA,  avait  constamment  travaillé,  par  toutes  sor- 
tes d'actes  et  de  menées,  à  entraver,  troubler  et  détruire 
l'établissement  français  à  Tahiti,  l'administration  de  la  jus- 
tice, l'exercice  de  l'autorité  des  agents  français  et  leurs 
rapports  avec  les  indigènes. 

Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mars  une  insurrection  avait 
éclaté  dans  une  partie  de  l'île  de  Tahiti,  lorsqu'une  autre 
insurrection  se  préparait  à  Papaete  même,  les  autorités 
françaises  avaient  eu  de  légitimes  motifs  et  s'étaient  même 
trouvées  dans  la  nécessité  d'user  de  leur  droit  de  renvoyer 
du  territoire  de  l'île  celui  dont  la  présence  et  la  conduite 
fomentaient  parmi  les  indigènes  un  esprit  permanent  de  ré- 
sistance et  de  sédition. 

Quant  à  certaines  circonstances  qui  avaient  précédé  le 
renvoi  de  cet  homme,  notamment  le  mode  et  le  lieu  de  son 
emprisonnement  momentané ,  et  la  proclamation  publiée 
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à  ce  sujet,  le  3  mars,  le  gouvernement  du  roi  déclarait  les 
rejeter  sincèrement,  et  la  nécessité  ne  lui  en  paraissait  pas 
justifiée  par  les  faits.  M.  le  gouverneur  Bruat,  dès  qu'il 
avait  été  de  retour  à  Papaete,  s'était  empressé  de  mettre  un 
terme  à  ces  procédés,  en  ordonnant  l'embarquement  et  le 
départ  de  l'ancien  consul  Pritchard. 

Le  gouvernement  du  roi  exprimait  donc  ofliciellement 
au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ,  comme  il  l'avait 
fait  connaître  à  Tahiti  même,  son  regret  et  son  improbation 
de  ces  fâcheuses  circonstances.  De  plus,  il  se  montrait  dis- 
posé à  accorder  à  l'ex-consul  Pritchard  une  indemnité  qu'il 
lui  paraissait  convenable  de  soumettre  à  l'appréciation  des 
deux  commandants  des  stations  française  et  anglaise  dans 
l'Océan  Pacifique,  M.  le  contre-amiral  Hamelin  et  M.  l'a- 
miral Seymour. 

Telles  furent  les  bases  d'une  conciliation  qui  fut  dans  les 
deux  pays  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Les  partis  extrê- 
mes crurent  voir  des  deux  côtés  qu'on  avait  sacrifié  l'hon- 
neur national  au  désir  exagéré  de  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  de  l'affaire  de  Tahiti  devait 
apporter  des  facilités  nouvelles  pour  une  solution  parallèl 
des  difficultés  pendantes  entre  la  France  et  le  Maroc.  Déjà 
l'affaire  d'Espagne  avait  été  conclue  par  la  médiation  de 
l'Angleterre.  Toute  crainte  de  guerre  ayant  désormais  dis- 
paru entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  le  coup  porté 
aux  trois  points  de  la  régence  par  l'escadre  et  l'armée  fran- 
çaises devait  se  faire  sentir  plus  vivement  et  hâter  une 
conclusion  pacifique.  L'orgueil  du  Maroc  était  humilié, 
et  ses  populations  fanatiques  commençaient  à  comprendre 
la  nécessité  de  la  paix  avec  un  tel  adversaire.  Du  côté 
de  la  France,  à  défaut  de  la  paix,  on  pouvait  souhaiter 
un  arrangement  satisfaisant,  fût-il  même  provisoire. 

L'escadre  française  avait  dû  quitter  Mogador    par  suite 
du  manque  de  vivres ,  et  l'occupation  de  l'île  sans  celle 
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de  iîi  ville  no  laissait  |»as  que  de  présenter  en  hiver  de 
grandes  dilTicultés.  Il  se  pouvait  que  l'autorité  de  l'em- 
pereur, que  sa  volonté  de  faire  cesser  les  hostilités  fus- 
sent méconnues,  môme  après  la  conclusion  de  la  paix,  par 
les  bandes  de  Kabyles  maîtresses  de  Mogador  et  du  pays 
d'alentour.  Dans  ce  cas,  do  nouvelles  attaques  pourraient 
avoir  lieu,  qui  tiendraient  continuellement  en  échec  la  poi- 
gnée d'hommes  laissée  à  la  garde  de  l'île  :  le  séjour  du  port 
en  deviendrait  intolérable  aux  navires  de  la  station  ;  sans 
le  port,  la  mauvaise  saison  arrivée,  les  navires  ne  pour- 
raient tenir  au  mouillage  extérieur,  le  ravitaillement  de 
l'île  deviendrait  fort  difficile,  et  le  séjour  pénible  à  la  gar- 
nison. 

Aussi  s'empressa-t-on  d'accepter  les  propositions  de  paix 
faites  par  le  Maroc  sur  le  reçu  d'un  dernier  ultimatum  de 
la  France.  On  ne  demandait  à  Muley-Abd-er-Rhaman , 
après  la  victoire,  que  ce  qu'on  lui  avait  demandé  avant  la 
guerre.  Rien  n'avait  été  changé  aux  intentions  que  le  gou- 
vernement français  avait  manifestées  avant  le  commence- 
ment de  la  lutte.  Ce  qu'on  exigeait  alors,  comme  la  con- 
dition nécessaire  du  rétablissement  des  relations  amicales 
entre  les  deux  États,  et  comme  la  seule  garantie  propre  à 
nous  rassurer  contre  le  retour  des  incidents  qui  avaient 
troublé  ces  relations  ,  on  le  demandait  encore  aujourd'hui, 
sans  y  rien  ajouter,  car  le  but  que  se  proposait  le  Cabinet 
était  toujours  le  môme,  et  aucune  vue  d'agrandissement  ne 
se  mêlait  à  sa  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  permettre 
qu'on  méconnût  les  droits  et  la  dignité  de  la  France  :  que 
les  rassemblements  extraordinaires  de  troupes  marocaines 
formés  sur  notre  frontière,  dans  les  environs  d'Ouchda, 
fussent  immédiatement  dissous  j  qu'un  châtiment  exem- 
plaire fût  infligé  aux  auteurs  des  agressions  commises  sur 
notre  territoire  -,  qu'Abd-el-Kader  fût  expulsé  du  territoire 
marocain  et  n'en  reçût  plus  désormais  appui  ni  secours 
d'aucun  genre  ;  enfin,  qu'une  délimitation  complète  et  ré- 
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gulière  de  l'Algérie  et  du  Maroc  fut  arrêtée  et  convenue, 
conformément  à  l'état  de  choses  reconnu  du  Maroc  lui- 
même,  à  l'époque  de  la  domination  des  Turcs  à  Alger ,  et 
rien  ne  s'opposerait  plus  au  rétablissement  de  la  paix. 

En  réponse  à  cette  déclaration  du  gouvernement  fran- 
çais, des  ouvertures  pacifiques  furent  faites,  au  nom  de 
l'empei^ur ,  par  Sidi-Bou-Selam,  pacha  de  Larache.  M.  de 
Nion,  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  France,  de  con- 
cert avec  M.  le  duc  de  Glùcksberg,  chargé  de  suivre  con- 
curremment les  négociations,  acceptèrent  une  entrevue, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Warnier,  interprète  de  S.  A.  R. 
Reçu  avec  des  honneurs  qui  n'avaient  jamais  été  rendus  à 
un  Européen,  M.  Warnier  s'assura  que  Sidi-Bou-Selam 
était  en  effet  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur,  et 
qu'on  était  prêt  à  accéder  à  toutes  les  conditions  exigées. 
S.  A.  R.  et  les  plénipotentiaires  français  se  rendirent  donc 
à  Tanger  :  une  convention  rédigée  à  l'avance  fut  présentée 
au  pacha  de  Larache ,  qui  dut  l'accepter  sans  discussion. 
Le  pavillon  du  consulat  général  fut  immédiatement  relevé 
et  salué  par  la  place  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

La  convention  du  lO  septembre  n'était  pas  la  stricte  exé- 
cution des  ordres  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Tout 
en  conservant  à  cette  transaction  le  caractère  que  leurs  in- 
structions lui  imprimaient  à  l'avance,  les  plénipotentiaires 
avaient  cherché  à  entourer  chaque  stipulation  de  toutes  les 
garanties  nécessaires. 

L'art.  1"  du  traité  (1)  portait  le  licenciement  des  troupes 
marocaines  réunies  exlraordinairement  sur  la  frontière. 
L'empereur  s'engageait  à  empêcher  désormais  tout  rassem- 
blement de  cette  nature.  Il  resterait  seulement,  sous  le  com- 
mandement du  caïd  d'Ouchda,  un  corps  dont  la  force  ne 
pourrait  excéder  habituellement  2.000  hommes  ;  ce  nom- 


(l)  Voy.  le  texte  a  l'Appendice,  p.  154. 
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bre  pourrait  toutefois  être  augmenté,  si  des  circonstances 
extraordinaires  et  reconnues  telles  par  les  deux  gouverne- 
ments le  rendaient  nécessaire  dans  l'intérêt  commun. 

Par  l'article  2  un  châtiment  exemplaire  devait  être  infligé 
aux  chefs  qui  avaient  dirigé  ou  toléré  les  actes  d'agression 
commis  en  temps  de  paix  sur  le  territoire  do  l'Algérie.  Les 
stipulations  de  cet  article  furent,  au  reste,  ou  éludées  ou 
exécutées  incomplètement  par  le  Maroc. 

La  situation  d'Abd-el-Kader  dans  la  régence,  cause  véri- 
table de  la  guerre,  faisait  l'objet  de  l'article  A.  Par  cet  arti- 
cle, Nadj-Abd-el-Kader  était  mis  hors  la  loi  dans  toute  l'é- 
tendue du  Maroc,  aussi  bien  qu'en  Algérie  ^  il  serait  pour- 
suivi, en  conséquence,  à  main  armée  par  les  Français  sur 
le  territoire  de  l'Algérie,  et  par  les  Marocains  sur  leur  terri- 
toire, jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  expulsé  ou  qu'il  tombât  au 
pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  nation.  Dans  le  cas  où  Abd- 
el-Kader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes  marocaines,  S.  M. 
l'empereur  du  Maroc  s'engageait  à  l'interner  dans  une 
des  villes  du  littoral  ouest  de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  les 
deux  gouvernements  eussent  adopté  de  concert  les  mesu- 
res indispensables  pour  qu'Abd-el-Kader  ne  put,  en  aucun 
cas,  reprendre  les  armes  et  troubler  de  nouveau  la  tranquil- 
lité de  l'Algérie  et  du  Maroc. 

Cet  article  fut  surtout  l'objet  de  violentes  critiques.  A 
part  l'impossibilité  matérielle  de  l'exécution  de  ces  clauses, 
qu  etaient-ce,  se  demandait-on,  que  ces  expressions  tout 
européennes  de  mue  hors  la  loi  et  d'internat,  placées  dans  la 
bouche  d'un  barbare,  et  quel  efîet  devait-on  attendre  de 
ces  promesses  pour  lui  vides  de  sens  ?  Et  d'ailleurs,  en  sup- 
posant que  ces  expressions  de  la  diplomatie  des  nations  ci- 
vilisées fussent  de  mise  dans  un  traité  conclu  avec  le  Ma- 
roc, l'empereur  Muley-Abd-er-Rh.lman  se  trouverait-il  ja- 
mais en  état  d'exécuter  de  pareilles  conditions  ?  Abd-el-Ka- 
dcr  n'était-il  pas  plus  maître  que  lui  dans  son  empire,  et  les 
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populations  fanatiques  du  Maroc  laisseraient-elles  jamais 
porter  la  main  sur  un  marabout,  sur  le  défenseur  de  l'isla- 
misme ? 

On  critiqua  également  une  autre  stipulation  de  cet  arti- 
cle, par  laquelle  S.  JVI.  ïempereur  des  Français  s'engageait, 
au  cas  où  Abd-el-Rader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 
françaises,  à  le  traiter  avec  égards  et  générosité.  Une  telle 
promesse  faite  par  la  France  à  une  nation  barbare  n'était- 
elle  pas  une  injure  faite  à  notre  humanité  reconnue  ? 

Quant  à  la  délimitation  des  frontières,  l'empereur  du  Ma- 
roc acceptait  la  fixation  d'après  l'état  de  choses  reconnu 
par  le  gouvernement  marocain  lui-même  à  l'époque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie.  L"exécution  complète  et 
régulière  de  cette  clause  ferait  l'objet  d'une  convention 
spéciale  négociée  et  conclue  sur  les  lieux  par  des  plénipo- 
tentiaires délégués  à  cet  effet. 

Le  gouvernement  français  s'engageait,  dès  que  les  stipu- 
lations des  premiers  articles  seraient  exécutées  par  le  gou- 
vernement marocain,  à  évacuer  l'île  de  Mogador,  ainsi  que 
la  ville  d'Ouchda.  L'évacuation  de  Mogador  eut  lieu  immé- 
diatement après  la  signature  provisoire  :  on  a  vu  plus  haut 
que  des  motifs  impérieux  commandaient  cette  mesure. 

Enfin,  les  deux  gouvernements  s'engageaient  à  procéder 
le  plus  promptement  possible  à  la  conclusion  d'un  traité  qui, 
basé  sur  les  traités  actuellement  en  vigueur  (1),  aurait  pour 
but  de  les  consolider  et  de  les  compléter,  dans  l'intérêt  des 
relations  politiques  et  commerciales  des  deux  empires.  En 


(1)  Voici  la  liste  des  traités  qui  avaient  réglé  jusqu'ici  les  relations  de  com- 
merce et  d'amitié  entre  la  France  et  le  Maroc.  Ce  sont  :  1°  les  traités  des  17 
et  24  septembre  1631,  conclus  à  Maroc  entre  Louis  Xlll  etMuley-el-Gualid; 
20  le  traité  du  18  juillet  1635;  3°  le  traité  conclu  le  29  janvier  1681,  entre 
Louis  XIV  et  Sidi-Muley-Ismaël;  4°  Le  traité  signé  à  Maroc  le  28  mai  1767, 
et  qui  l'orme  le  liernier  état  lie  noire  droit  public  avec  le  Maroc;  5°  enfin  les 
deuK  traités  des  17  mai  1821  et  28-30  mai  1825,  qui  ont  renouvelé  les  traités 
antérieurs.  Dans  tous  ces  traités,  la  France  est  considérée  comme  la  nation 
que  le  Maroc  dislingue  et  favorise  le  plus, 
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attendant,  les  anciens  traités  seraient  scrupuleusement  res- 
pectés et  observés  dans  toutes  leurs  clauses,  et  la  France 
jouirait,  en  toute  chose  et  en  toute  occasion,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  première  pensée  des  plénipotentiaires  avait  été  de  sti- 
puler une  indenmilé  pécuniaire  pour  les  Français  qui 
avaient  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  guerre  ou  des 
actes  antérieurs  du  g^ouveinement  marocain;  mais  ils  lu- 
rent retenus  par  la  crainte  de  compromettre  par  cette  exi- 
gence le  résultat  d'une  négociation  qu'on  désirait  voir  con- 
clure dans  le  plus  bref  délai  possible.  Quant  aux  frais  de  la 
guerre,  il  ne  fut  pas  même  question  de  les  mettre  à  la 
charge  du  gouvernement  marocain.  L'opposition  en  prit 
texte  pour  attaquer  l'habileté  diplomatique  du  ministère, 
dont  la  pensée  se  résumait  en  ces  mots  du  principal  organe 
du  parti  conservateur  :  La  France  est  assez  riche  pour  payer 
sa  gloire. 

Une  lacune  plus  regrettable,  selon  quelques-uns,  c'était 
l'absence  de  toute  intervention  de  la  France  dans  les  dilïe- 
rends  qui  existaient  entre  les  cours  du  Nord  et  le  Maroc. 
On  eût  aimé  a  voir  le  cabinet  français  profiter  d'une  vic- 
toire, sinon  pour  lui-môme,  du  moins  pour  les  intérêts  de 
la  civilisation.  L'impôt  odieux  et  ridicule  que  le  Maroc  avait 
encore  aujourd'hui  la  prétention  d'exiger  des  cours  de 
Suède  et  de  Norvvége,  ce  dernier  reste  des  temps  de  bar- 
barie, eût  peut-être  dû  tomber  sous  l'épée  victorieuse  de  la 
France  plutôt  que  sous  l'effort  de  la  diplomatie. 

Telle  était  en  résumé  cette  convention,  dont  les  ratifica- 
tions furent  échangées  le  26  octobre.  A  la  fin  de  l'année, 
les  clauses  importantes  du  traité  étaient  encore  inexécutées. 
M.  le  général  de  La  Rue  avait  été  envoyé  près  la  cour  de  Fez, 
pour  jeter  les  bases  du  nouveau  traité,  selon  la  première 
clause  de  l'article  7  de  la  convention  du  10  septembre.  Il 
était,  au  reste,  probable  que  des  difficultés  nouvelles  surgi- 
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raient  entre  la  France  et  le  Maroc,  par  suite  du  fanatisme 
des  populations  et  delà  mauvaise  foi  des  autorités.  Abd-el- 
Kader  pouvait  braver  impunément  la  mise  hors  la  loi  dont 
le  menaçait  la  France,  et  sans  doute  le  printemps  de  l'année 
prochaine  le  rencontrerait  encore  fomentant  contre  les 
conquérants  de  l'Algérie  des  insurrections  nouvelles. 

Les  deux  grandes  difficultés  de  la  diplomatie  anglo- 
française  étaient  enfin  terminées,  au  moins  d'une  manière 
provisoire.  La  paix  du  monde  avait  un  gage  de  plus,  à  défaut 
de  garanties  durables 5  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays  purent  donc  recommencer  de  nouveau,  et  le  signal 
d'un  retour  à  des  sentiments  de  cordialité  complète  fut  la 
visite  solennelle  faite  par  le  roi  des  Français  à  S.  M.  la 
reine  d'Angleterre,  en  retour  de  la  visite  faite  l'année  der- 
nière parla  reine  Victoria  à  S.  M.  Louis-Philippe.  L'oppo- 
sition pensa  que  peut-être  il  eût  fallu  ne  pas  donner  au 
voyage  du  roi  des  Français  une  signification  politique  et 
officielle  que  n'avait  pas  eu  le  voyage  d'Eu  ;  mais  la  manière 
dont  le  chef  de  la  France  de  1830  fut  reçu  dans  la  capitale 
de  la  Grajide-Bretagne,  l'enthousiasme  général  qu'excita  sa 
présence  et  surtout  le  contraste  de  cet  accueil  avec  la  froi- 
deur, et  même  l'irritation  non  contenue  avec  laquelle  fut 
considérée  la  visite  inattendue  de  l'empereur  de  Russie, 
suffirent  à  justifier  cette  démarche. 

Tout  n'était  cependant  pas  fini  entre  la  France  et  l'An- 
terre  :  la  plus  grave  des  questions  pendantes  entre  ces  deux 
pays,  la  plus  féconde  en  périls  pour  le  cabinet  français  et 
la  plus  difficile  à  résoudre  est,  sans  contredit,  la  question 
du  droit  de  visite.  L'orgueil,  l'intérêt  commercial,  le  senti- 
ment rehgieux  en  Angleterre;  une  juste  fierté  et  la  con- 
viction du  bon  droit,  en  France,  ont  fait  de  cette  question, 
pour  les  deux  pays,  une  question  nationale.  On  sait 
quelle  situation  le  ministère  du  29  octobre  a  acceptée  en 
cette  occasion  •  l'inutile  et  dangereux  traité  de  1841  n'a  pas 
reçu  la  ratification  que  réclamait  le  Cabinet  ;  bien  plus,  les 
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justes  susceptibilités  de  l'opinion  publique  n'ont  pu  être 
satisfaites  que  par  la  négociation  du  retrait  des  conventions 
de  1833.  L'administration,  qui  déclarait  qu'en  la  soumettant 
à  une  pareille  obligation  on  la  placerait  entre  une  faiblesse 
et  une  folie,  annonçait  aujourd'hui  que  les  négociations 
étaient  ouvertes.  Exposée  par  une  position  équivoque  aux 
légitimes  défiances  de  l'opposition  nationale,  elle  déclarait 
que  le  principe  de  la  négociation  était  accepté  à  Londres  ; 
quant  aux  résultats  possibles  de  ces  démarches,  il  était  en- 
core douteux  qu'ils  fussent  autre  chose  qu'une  transaction 
provisoire  et  insuffisante. 

Peut-être  le  besoin  que  ressent  aujourd'hui  chaque  peuple 
d'étendre  sa  puissance  matérielle  pour  protéger  son  com- 
merce et  son  industrie  devait-il  préparer  à  la  France,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  des  difficultés  nouvelles  ;  ainsi  la 
France  avait  été  amenée  à  s'établir  à  Nosse-Bay  et  à  prendre 
possession  de  l'île  Mayotte. 

Cette  île,  située  à  l'extrémité  septentrionale  du  canal  de 
Mozambique,  fait  partie  du  groupe  des  Comores  et,  par  sa 
configuration  géographique,  par  la  force  de  sa  pT)sition  fa- 
cile à  fortifier  encore,  peut  être  appelée,  malgré  l'insalu- 
brité du  climat,  à  devenir  pour  la  France  une  importante 
station  militaire. 

Ainsi  encore  les  États  de  Honduras  et  de  Nicaragua  avaient 
fait  réclamer  le  protectorat  de  la  France;  question  plus 
grave,  puisqu'ici  la  domination  française  se  trouverait, 
comme  à  Tahiti,  comme  ailleurs,  en  contact  avec  l'Angle- 
terre, déjà  maîtresse,  par  une  vente  obtenue  des  indigènes, 
du  petit  royaume  voisin  des  Mosquitos. 

Une  occasion  plus  favorable  d'étendre  la  puissance  de  la 
France  s'était  présentée  dans  la  mer  des  Antilles  :  une 
guerre  de  race  et  de  sang  décimait  la  population  de  Haïti  -, 
dans  leur  détresse,  les  mulâtres  pensèrent  à  invoquer  contre 
les  envahissements  successifs  de  la  race  noire  la  protection 
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du  gouvernement  français.  Ils  se  rappelaient  encore  ces 
jours  d'une  prospérité  passée,  auxquels  ont  succédé  tant 
de  désastres.  Le  mot  de  protectorat  fut  prononcé  :  mais 
la  situation  politique  de  la  France  vis-à-vis  Saint-Domingue 
est  grave  et  complexe  ^  l'acte  du  17  avril  1825,  confirmé 
par  la  convention  du  12  février  1838,  a  consacré  pour 
notre  gouvernement  une  position  tout  exceptionnelle,  car 
la  renonciation  à  la  souveraineté  de  ce  pays  a  été  implicite- 
ment mise  au  prix  du  paiement  d'une  indemnité  de  60  mil- 
lions, dont  une  très-faible  partie  a  été  soldée  jusqu'à  ce 
jour.  Le  seul  intérêt  qu'ait  donc  aujourd'hui  la  France  à 
Haïti,  c'est  d'assurer  aux  colons  de  Saint-Domingue  le 
paiement  de  la  faible  indemnité  qui  leur  a  été  attribuée 
par  le  traité  passé  avec  le  président  Boyer  :  tel  est  le  but 
unique  de  la  mission  confiée  l'année  dernière  à  M.  Adolphe 
Barrot  (rot/,  le  précédent  annuaire).  Mais  un  appel  spon- 
tané fait  à  la  protection  de  la  France  eût  réveillé  d'anciens 
droits  et  créé  de  nouveau  devoirs.  En  présence  de  ces  éven- 
tualités, l'ambition  anglaise  s'alarma  et  accusa  injustement 
notre  gouvernement  d'avoir  provoqué  l'insurrection  des 
Cayes  et  organisé  une  conspiration  contre  le  général  Hérard. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  France  n'intervint  à  Haïti, 
dans  la  personne  de  son  consul,  que  pour  accomplir  les  de- 
voirs de  l'humanité  :  M,  Juchereau  de  Saint-Denis  fit  là  ce 
qu'avait  fait  M.  de  Lesseps  à  Barcelone  (voy.  Haïti). 

On  a  déjà  vu  quelle  était  la  pensée  du  ministère 
sur  les  affaires  de  la  Plata.  Par  suite  d'excitations  im- 
prudentes de  la  part  des  agents  consulaires  français,  l'État 
de  Montevideo  se  trouvait  engagé  depuis  cinq  ans  avec  le 
gouvernement  de  Rosas  dans  une  querelle  dont  la  France 
avait  été  directement  appelée  à  profiter,  lors  de  la  conclu- 
sion du  traité  négocié  avec  M.  l'amiral  de  Mackau  ;  l'art.  4 
de  ce  traité  avait  imposé  à  Rosas  l'obligation  de  reconnaître 
la  république  de  l'Uruguay,  comme  État  indépendant  et 
souverain.  Au  mépris  de  la  conventiondu  29  octobre  18ZiO, 
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Rosas  assiégeait  Montevideo,  sinon  pour  en  réunir  le  terri- 
toire à  la  république  Argentine,  du  moins  pour  contraindre 
l'Etat  de  l'Uruguay  à  changer  son  gouvernement  intérieur 
et  à  prendre  pour  président  le  général  même  envoyé  contre 
lui.  La  France  avait  semblé,  par  son  inertie,  autoriser  le 
mépris  des  traités  hautement  affichés  par  un  barbare  :  une 
légion  française  créée  sous  l'empire  de  circonstances  aussi 
graves,  et  à  l'instigation  même  de  nos  agents,  avait  reçu  de 
ces  mômes  agents,  dont  les  instructions  étaient  tout  à  coup 
changées,  l'ordre  de  désarmer,  sous  peine  de  perdre  la 
qualité  de  Français.  Un  interminable  blocus  menaçait  au- 
jourd'hui la  vie  et  les  propriétés  de  ces  Français  abandonnés 
par  la  France,  et  le  blocus  était  protégé,  bien  plus,  exercé 
par  la  flotte  française  5  et  cependant  le  7  décembre  18A2,  à 
son  arrivée  à  Buenos-Ayres,  notre  ministre,  M.  de  Lurde, 
avait  fait  au  gouvernement  argentin  sommation  d'avoir,  en 
vertu  de  l'article  A  du  traité  conclu  avec  la  France,  à  retirer 
sans  retard  ses  troupes  du  sol  de  l'Uruguay,  le  menaçant, 
en  cas  de  refus,  d'une  prochaine  intervention  française. 
Cette  intervention,  Rosas  l'avait  méprisée,  et,  malgré  l'im- 
puissance de  cet  audacieux  barbare  contre  toute  démonstra- 
tion sérieuse  de  la  part  d'une  puissance  civilisée,  on  avait 
comme  légitimé  son  insolence  en  reconnaissant  le  blocus. 
Quelque  prudence  que  doive  s'imposer  un  gouvernement 
à  l'égard  d'intérêts  aussi  éloignés,  quelques  fautesqu'eussent 
commises  nos  résidents,  en  substituant  trop  vite  à  la  protec- 
tion morale  de  notre  gouvernement  une  protection  person- 
nelle qui  les  découvre,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'une 
colonie  de  I8,oo0  Français  établis  sur  un  point  aussi  impor- 
tant que  la  Bande  Orientale  réclamait  une  protection  plus 
énergique  ;  des  intérêts  moins  puissants  appelaient  sur  les 
rives  de  la  Plata  la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  et 
cependant  M.  Mandeville  et  le  commodore  Purvis  avaient 
énergiquement  couvert  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 
Quant  au  blocus  de  Montevideo,  s'ils  n'y  avaient  mis  aucun 
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obstacle,  peut-être  fallait-il  attribuer  cette  conduite  aux 
avantages  que  les  intérêts  anglais,  placés  sur  l'autre  bord 
du  fleuve,  pouvaient  tirer  du  blocus  même.  Peut-être  le 
cabinet  de  Londres  ne  voyait-il  pas  sans  quelque  jalousie  se 
développer  sur  ce  point  admirable  de  l'Atlantique  une  sorte 
de  colonie  française  capable  de  contrebalancer  quelque 
jour  les  avantages  espérés  par  elle  de  l'acquisition,  aux 
bouches  de  l'Uruguay,  du  territoire  de  Colonia. 

A  Constantinople,  l'action  de  la  France  unie  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne  obtenait  quelques  résultats  importants , 
par  exemple,  la  suspension  de  la  loi  pénale  relative  aux 
renégats,  et  la  solution  des  afTaires  relatives  à  l'élection  du 
prince  Alexandre  en  Serbie. 

Quant  à  la  Syrie,  la  pensée  du  gouvernement  relative- 
ment aux  malheureuses  populations  de  ces  contrées  sem- 
blait assez  nettement  dessinée.  Dans  ses  explications  devant 
les  Chambres,  le  ministère  avait  presque  avoué  que  l'arran- 
gement du  mois  de  décembre  l8Zi2  n'avait  pas  porté  les 
fruits  de  conciliation  et  de  paix  qu'on  en  pouvait  attendre, 
et  que  la  double  administration  druse  et  maronite,  imposée 
à  ce  pays,  n'avait  eu  pour  résultat  que  d'en  avancer  la 
ruine.  D'après  ses  déclarations  formelles,  des  négociations 
étaient  ouvertes  à  Constantinople ,  pour  rétablir  sur  une 
base  d'unité  et  de  nationalité  chrétienne  l'administration  de 
cette  province,  telle  qu'elle  existait  avant  l'invasion  égyp- 
tienne et  les  événements  de  1840.  Sur  cette  question,  l'ac- 
cord paraissait  exister  entre  le  cabinet  français  et  le  cabinet 
de  Londres  ;  cependant  les  faits  ne  répondaient  pas  entière- 
ment aux  espérances  et  aux  assertions  du  ministère  fran- 
çais. La  scandaleuse  intervention  du  colonel  Rose  contre 
les  chrétiens  de  la  montagne  faisait  craindre  que  bientôt  ce 
consul-général  ne  dépassât,  à  Beyrouth,  d'une  manière 
dangereuse  pour  les  chrétiens,  les  instructions  données  par 
son  gouvernement,  comme  lord  Pousomby  les  éludait  à 
Constantinople.  comme  iM.  Aston  les  méconnaissait  à  Madrid, 
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comme  le  consul  Pritchard  les  avait  ouvertement  violées 
dans  les  îles  de  la  Société. 

Tel  est  l'état  des  relations  extérieures  de  la  France  pen- 
dant cette  année.  Un  traité  conclu  avec  la  Chine  vint  clorre 
d'une  manière  satisfaisante  la  série  des  négociations  enta- 
mées par  l'ambassade  dirigée  par  M.  de  Lagrené.  Cette  am- 
bassade avait  pour  but  d'assurer  à  la  France  les  avantages 
et  les  garanties  d'un  contrat  bilatéral,  au  lieu  des  bénéfices 
de  l'acte  révocable  qui,  au  moisd'août  18^2,  avait  ouvert  au 
commerce  de  toutes  les  nations  quelques  portes  du  Céleste 
empire.  Le  traité  de  Whampoa,  qu'il  nous  restera  à  exami- 
ner l'année  prochaine  après  les  consécrations  définitives 
qu'il  a  encore  à  subir,  assurait  à  la  France  une  situation 
commerciale  et  politique  toute  spéciale.  Au  reste,  la  posi- 
tion de  l'Angleterre  n'en  restait  pas  moins  de  fait  impos- 
sible à  égaler  par  la  France,  et  il  pouvait  sembler  douteux 
que  notre  commerce  avec  la  Chine  pût  de  si  tôt  devenir  assez 
considérable  pour  exiger  la  création  d'un  entrepôt  spécial 
dans  ces  mers  {voy.  à  l'Appendice  le  texte  du  traité). 
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CHAPITRE  IX. 


HISTOIRE  INTÉRIEURE.  —  État  des  partis.  —  Mort  du  duc  d'An- 
goulème.  —  Lutte  de  l'Église  et  de  l'Université.  —  Lutte  de  l'Église  et 
de  l'État.  —  Brochure  de  M.  l'abbé  Combalot.  —  Sa  condamnation.  — 
Protestation  de  M.  l'évêque  de  Chàlons.  —  Attitude  du  gouvernement, 
—  Mémoire  adressé  au  Roi  par  les  évêques  de  la  province  de  Paris.  — 
Blâme  officiel  de  cette  démarche.  —  Adhésion  des  évéques.  —  Discours 
de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  à  l'occasion  de  la  fête  du  Roi.  —  Cor- 
ruption électorale.  —  Éleciion  de  M.  Charles  Laffitte.  —  Conflit  muni- 
cipal d'Angers.  —  Licenciement  de  l'école  Polytechnique.  —  Sa  réorga- 
nisation. —  Ordonnance  relative  à  la  répartition  du  salaire  des  con- 
damnés. —  Ordonnance  modifiant  le  tarif  des  douanes.  —  Budget.  — 
Crédit  public.  —  Adjudication  d'une  partie  de  l'emprunt.  —  Résultats  du 
commerce  intérieur.  —  Exposition  de  l'industrie. 


La  situation  intérieure  de  la  France  présente  désormais 
plus  de  complications  secondaires  que  de  dangers  vérita- 
bles. Les  partis  existent  toujours,  sans  doute,  mais,  même 
dans  leur  sein,  les  idées  d'ordre  ont  fait  d'incontestables 
progrès.  Le  parti  légitimiste,  on  l'a  vu,  obtint,  il  est 
vrai ,  par  la  réélection  des  cinq  députés  démissionnaires , 
un  triomphe  passager,  mais  il  était  devenu  évident  que  les 
idées  de  liberté,  d'ordre  et  de  paix  ont  fait  désormais  trop 
de  chemin  dans  les  esprits  pour  qu'un  parti  puisse  songer 
à  exciter  de  nouvelles  tempêtes. 

Un  événement ,  qui  n'était  pas  sans  quelque  importance 
pour  les  destinées  du  parti  légitimiste,  se  passa  à  Goritz.  Un 
prince  autrefois  désigné  pour  monter  sur  le  trône  de  France 
mourut  dans  l'exil.  La  mort  de  M.  le  duc  d'Angoulême 
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n'était  pas  faite  pour  améliorer  la  situation  politique  du  duc 
de  Bordeaux.  La  situation  du  prétendant  de  Belgrave- 
Square,  résumant  désormais  dans  sa  personne  toutes  les 
prétentions  delà  branche  déchue,  rendaient  sa  position  plus 
délicate  en  face  des  cours  européennes,  plus  difficile  en  face 
de  son  propre  parti. 

Une  seule  difficulté  grave  s'était  élevée  et  paraissait  de- 
voir prendre  tous  les  jours  plus  d'importance.  La  lutte  si 
inopinément  commencée  entre  la  religion  et  la  philosophie 
s'établissait  maintenant  entre  la  religion  et  l'État.  Elle 
se  continua  d'abord  par  une  brochure  saisie  le  8  jan- 
vier, et  portant  pour  titre  :  Mémoire  adressé  aux  évéques  de 
France  et  aux  pères  de  famille.  L'auteur,  M.  Combalot,  y 
avait  dépassé  en  violence  môme  M.  le  chanoine  Desgarets. 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  l'auteur  de  ce  pam- 
phlet, qui  fut  déclaré  coupable  par  le  jury.  La  modération 
avec  laquelle  les  juges  appliquèrent  la  peine  montra  que  la 
condamnation  importait  plus  que  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment ou  la  quotité  de  l'amende.  La  justice  avait  prononcé  -, 
mais,  malgré  le  respect  dû  par  tous  à  la  chose  jugée  et  aux 
lois  du  pays,  M.  l'évoque  de  Chàlons,  déjà  atteint  lui-môme 
par  une  déclaration  d'abus,  crut  pouvoir  se  constituer  soli- 
daire pour  M.  Combalot.  «  L'évoque  et  le  clergé  de  Chàlons, 
lui  écrivit-il,  vous  adressent  les  félicitations  de  VÉglise  et  de 
tous  les  gens  de  bien  :  il  est  digne  de  vous  de  donner  un  si 
bel  exemple  et  de  prendre  si  ouvertement  la  défense  des 
évéques  catholiques  contre  l'Université.  Cet  ouvrage  est  si 
beau  que,  après  l'avoir  lu  ,  j'ai  regretté  qu'il  n'eût  pas  été 
écrit  par  un  évoque.  »  C'était  là  prêcher  publiquement  le 
désordre  et  la  désobéissance  aux  lois.  Les  amis  sincères  des 
intérêts  de  l'Église  ne  pouvaient  trop  déplorer  une  pareille 
protestation  contre  la  loi. 

Le  Conseil-d'État  crut  qu'il  était  impossible  de  traduire  le 
prélat  devaut  les  tribunaux ,  mais  ,  bien  que  les  moyens  de 
répression  lui  manquassent,  le  gouvernement  ne  pouvait 
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approuver  par  son  silence  l'acte  de  M.  l'évoque  de  Chalons. 
M.  le  garde-des-sceaux  dut  s'en  expliquer  à  la  tribune 
(Chambre  des  Députés,  19  mars).  «  Nous  avons  pensé  ,  dit 
M.  Martin  (du  Nord),  qu'un  acte  semblable  pouvait  recevoir 
les  éloges  des  brouillons  et  des  fanatiques,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait qu'être  énergiquement  réprouvé  par  tous  les  hommes 
d'ordre  et  de  bon  sens.  Avant  tout,  on  doit  obéissance  et  res- 
pect aux  lois  et  aux  décisions  de  la  justice,  et  M.  l'évoque  de 
Chàlons  en  suivant  l'exemple  donné  maintes  fois  par  les 
factions,  qui  ont  si  souvent  adressé  des  félicitations  aux 
condamnés,  a  commis  un  acte  blâmable,  très-blàmable.  » 

Au  moment  môme  où  la  Chambre  et  le  pays  tout  entier 
applaudissaient  aux  sévères  remontrances  de  M.  le  garde- 
des-sceaux  et  aux  énergiques  paroles  de  M.  Dupin,  un  autre 
prélat.  M.  l'évoque  de  Valence,  était  assez  mal  inspiré  pour 
reproduire  l'apologie  coupable  d'un  fait  condamné  par 
l'arrêt  souverain  du  jury. 

Mais  la  discussion  prochaine  du  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement secondaire  devait  être  l'occasion  de  manifestations 
plus  dangereuses  en  raison  de  leur  importance  dans  la 
Chambre.  M.  Villemain  avait  rempli  avec  un  haut  talent, 
quoique  peut-être  avec  une  circonspection  regrettable ,  la 
tâche  de  défendre  la  raison  moderne  et  l'Université.  La 
partie  brillante,  difficile,  dangereuse  môme,  il  faut  le  dire, 
de  cette  lutte ,  l'administration  l'avait  abandonnée  à  l'élo- 
quence entraînante,  à  la  science  chaleureuse  de  M.  Cousin  5 
et  un  des  membres  du  cabinet,  M.  le  garde-des-sceaux, 
avait  atténué,  par  une  intervention  fâcheuse  et  partiale, 
l'effet  de  ces  nobles  efforts.  Si  M.  Martin  (du  Nord)  avait 
fait  à  la  réaction  religieuse  quelques-unes  de  ces  conces- 
sions qui  ne  sont  pour  elle  que  des  indices  de  faiblesse  et 
des  encouragements  à  la  résistance,  l'intervention  plus 
marquée,  plus  imposante  par  sa  portée  politique,  de  M.  !e 
ministre  des  Affaires  étrangères ,  n'avait  pas  semblé  moins 
significative  par  sa  discrétion  même  et  par  sa  réserve  com- 
Ahu.  his(.  pour  1844.  ^9 
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plète.  Et  cependant  le  langage  de  M.  Guizot  avait  été  digne, 
grave,  impartial.  Rien  de  plus  judicieux,  de  plus  respec- 
tueux et  de  plus  ferme  que  la  manière  dont  il  avait  carac- 
térisé l'Église,  sa  mission  et  ses  droits,  son  insuffisance  à 
diriger  les  esprits  dans  toutes  les  voies  nécessaires,  les 
titres  incontestables  et  les  services  tout  spéciaux  de  l'Uni- 
versité. Maintenir  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience, 
ainsi  que  le  caractère  séculier  de  l'Etat  et  son  indépendance 
absolue,  telle  était  la  pensée  du  gouvernement,  et  jamais 
cette  pensée  n'avait  été  formulée  avec  un  plus  grand  bon- 
heur d'expression  que  par  cette  belle  parole  de  M.  Guizot  : 
L'Ftat  est  Laïque.  Sans  doute  ces  idées,  qui  sont  le  fond 
môme  et  le  caractère  particulier  de  notre  siècle ,  avaient 
acquis,  en  passant  par  la  bouche  du  ministre,  une  nouvelle 
importance  5  mais  on  avait  cherché  en  vain  la  conclusion 
tirée  par  tous  les  esprits  de  ces  déclarations  solennelles.  La 
situation  était  grave  ;  le  gouvernement  l'avait  reconnu ,  et 
nul  mieux  que  M.  Guizot  n'en  avait  montré  les  périls;  mais 
en  vain  eût-on  cherché  dans  ses  paroles  l'indication  d'un 
remède.  Attendre  et  s'abstenir  en  face  des  exigences  sans 
cesse  croissantes  de  l'ultramontanisme,  n'était-ce  pas  s'ex- 
poser à  voir  s'élever  par  l'impunité ,  et  sous  la  protection 
d'un  aveu  tacite  d'une  puissance,  les  prétentions  inquié- 
tantes de  la  portion  turbulente  du  clergé. 

:  Cette  attitude  du  gouvernement  ne  fut  pas  sans  doute 
sans  influence  sur  la  conduite  du  clergé.  Un  mémoire  fut 
adressé  au  roi  par  les  évêques  de  la  province  de  Paris  ;  les 
craintes  et  les  espérances  de  l'épiscopat  y  étaient  exposées. 
Il  est  juste  de  dire  que  cette  démarche  devait  être  tenue 
secrète;  mais  la  publicité  qui  lui  fut  donnée  par  un  or- 
gane dangereux  et  compromettant  du  parti  appela  la 
sévérité  du  pouvoir.  Bien  que  celte  publicité  eût  été  dés- 
avouée par  les  prélats,  le  scandale  avait  eu  lieu,  et  il  était 
impossible  de  garder  le  silence.  Cette  fois,  l'attaque  était 
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partie  de  trop  haut  et  avait  eu  trop  de  retentissement  pour 
que  le  gouvernement  pût  s'abstenir.  M.  le  garde  des 
sceaux  crut  devoir  improuver  par  une  lettre  officielle 
une  publication  qui  «  blessait  gravement  les  convenances  » 
(termes  de  la  lettre,  voy.  aux  Docum.  histor.) ,  et  qui 
d'ailleurs  était  manifesteme  nt  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X.  Celte  loi  interdit,  en  effet, 
toute  délibération  dans  une  réunion  d'évêques  non  autori- 
sée, et  une  correspondance  établissant  le  concert  et  la  déli-' 
bération  tombait  sous  le  coup  de  cette  loi  (1). 

Au  reste,  on  parut  attacher  peu  d'importance  à  cette  sorte 
de  réprimande  inoffensive,  car,  peu  après  l'apparition  du 
mémoire  et  sous  l'impression  même  qu'il  avait  produite, 
l'un  des  signataires  était  élevé  à  la  plus  haute  dignité  ecclé- 
siastique (2).  On  sut  bientôt  quel  cas  le  clergé  prétendait 
faire  de  pareilles  remontrances ,  lorsqu'on  vit  de  tous  les 
sièges  du  royaume  arriver  des  adhésions  aux  protestations 


(1)  On  se  rappella  à  celle  occasion  qu'une  noie  à  peu  près  semblable  fut 
également  insérée ,  sous  la  Restauralion  ,  dans  le  Moniteur  du  17  août 
1828. 

Voici  cette  note  : 

«  Deux  journaux  ont  publié  un  écrit  intitulé  :  Mémoire  adressé  au  roi 
par  les  évêques  de  France.  Ils  supposent  que  ce  mémoire  a  été  rédigé  nu 
nom  d'un  grand  nombre  d'évêques;  toutefois  il  n'est  revêlu  d'aucune  si- 
gnature. La  chose  est  facile  à  comprendre.  Les  évêques  de  Fiance  savent 
que,  s'ils  ont  incontestablement  le  droit  iiidividuel  de  porter  aux  pieds  du 
Irône  leurs  réclamalions  et  leurs  doléances,  ils  ne  peuvent  se  réunir  ni  se 
concerter  sans  la  permission  du  roi.  Ce  que  nous  savons  de  notre  côté,  c'est 
que  le  roi  n'a  pas  reçu  et  ne  recevrait  jamais  un  mémoire  qui  serait  le  lé- 
sullat  d'une  délibération  de  celte  nature ,  prise  sans  autorisalion. 

•  Quand  saint  Louis  et  Louis  XIV  accueillaient  avec  faveur  ef  bonté  les 
justes  et  légitimes  remontrances  des  prélats  français  ,  ces  prélats  avaient 
été  rassemblés  ou  convoqués  par  leurs  ordres.  Dé  pareilles  publications 
sont,  au  reste,  peu  propres  à  servir  les  intérêts  de  la  religion  et  à  assurer 
l'obéissance  des  sujets.  Elles  ne  sauraient  émaner  des  évêques  de  France. 
Les  évêques  de  France  nous  ont  accoutumés  à  recevoir  d'eux  d'autres 
leçons  et  d'aulres  exemples.  Le  roi.  dans  sa  haute  sai^esse,  a  rendu,  dans 
les  limites  de  son  autorité,  des  ordonnances  concernant  les  écoles  ecclé- 
siastiques secondaires  pour  procurer  1  exécution  des  lois  à  son  royaume; 
il  saura  les  faire  exécuter.  La  dignité  de  sa  couronne  et  le  bien  de  la  re- 
ligion le  commandent  également.  » 

(2)  M.  l'évêque  de  Versailles ,  nommé  archevêque  de  Rouen 
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épiscopales  de  Paris.  Malgré  l'interdiclion  lormello  portée 
par  le  Concordat  contre  la  réunion  ou  le  concert  des  évo- 
ques de  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  plu- 
sieurs prélats  rédigèrent  et  signèrent  collectivement  des 
protestations  ou  manifestes  au  sujet  de  l'enseignement  pu- 
blic. Ce  fut  là  une  occasion  nouvelle  de  critiquer,  comme 
insignifiante,  la  seule  arme  qui  soit  remise  aux  mains  du 
gouvernement  contre  les  écarts  du  clergé ,  la  déclaration 
■d'abus  j  et  l'on  se  demanda  si,  le  mal  s'aggravant,  il  ne  de- 
viendrait pas  nécessaire  de  demander  à  la  puissance  législa- 
tive des  moyens  de  répression  plus  efficaces.  Bientôt  les  ré- 
clamations montèrent  jusqu'au  pied  du  trône ,  et  dans  un 
jour  où  se  font  entendre  ordinairement  des  félicitations 
plutôt  que  des  conseils  ou  des  plaintes  (l"mai),  aux  paroles 
intempestives  de  M.  l'archevêque  de  Paris  S.  M.  répondit 
avec  quelque  sévérilé  qu'elle  croyait  avoir  donné  assez  de 
gages  de  sa  volonté  de  maintenir  la  liberté  de  la  religion  , 
d'entourer  le  clergé  de  tout  le  respect ,  de  toute  la  vénéra- 
tion qui  lui  sont  dus,  pour  qu'il  eût  été  peut-être  inutile  de 
le  rappeler  de  cette  manière. 

L'impression  produite  dans  le  pays  par  ces  fâcheuses  ma- 
nifestations,  par  cette  attitude  hostile  du  clergé,  fut  plutôt 
du  regret  que  de  l'alarme.  On  pensa  que  cette  opposition 
bruyante  ne  représentait  qu'une  partie  du  clergé ,  et  que 
c'était  calomnier  l'Église  que  de  lui  supposer  l'humeur  m- 
quiète  et  provocatrice  de  quelques-uns  de  ses  membres.  On 
s'affligea  de  voir  quelques-uns  des  chefs  de  ce  clergé,  si 
honorable  à  tant  de  titres ,  manier  imprudemment  l'arme 
dangereusede  la  publicité,  et  l'on  se  demanda,  en  les  voyant 
discuter  jusqu'à  la  position  matérielle  du  clergé  en  France, 
si,  dans  cette  lutte  que  le  gouvernement  n'avait  pas  enga- 
gée, l'Église  ne  se  préparait  pas  à  elle-même  des  dangers 
véritables  en  combattant  des  périls  imaginaires. 

En  dehors  de  cette  grave  question,  la  marche  du  gou- 
vernement constitutionnel  n'avait  pu  soulever  que  des  dif- 
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ficuUés  d'une  importance  secondaire.  On  a  vu  plus  haut  la 
question  de  corruption  soulevée  par  l'élection  quatre  fois 
annulée  par  la  Chambre.,  de  M.  Charles  Laflîtte.  Il  parut  à 
la  Chambre  qu'il  était  impossible  de  valider  une  élection  qui 
semblait  le  prix  d'un  marché  conclu  entre  des  électeurs  et 
un  candidat.  Ces  scrupules,  honorables  sans  doute,  respec- 
tables surtout  comme  exemple  donné  par  le  parlement  lui- 
même  d'une  haute  désapprobation  de  la  corruption  électo- 
rale, furent  considérés  par  le  ministère  comme  un  acte 
d'opposition.  Une  affaire  de  moralité  publique  devint  ainsi 
une  affaire  de  parti. 

Une  difficulté  qui  touche  à  une  institution  essentielle  et  à 
des  intérêts  de  l'ordre  le  plus  positif  était  encore  pendante. 
Le  conflit  municipal  d'Angers  n'avait  pas  encore  été  ter- 
miné, soit  que  l'opposition  s'exagérât  les  nécessités  de  la 
résistance  et  ne  comprît  pas  assez  combien  la  prolongation 
d'un  tel  état  de  choses  est  nuisible  à  la  ville,  soit  que  l'ad- 
ministration s'obstinât  mal  à  propos,  au  détriment  de  graves 
intérêts  et  de  sa  propre  dignité,  à  imposer  à  Angers  un  fonc- 
tionnaire contre  lequel  se  sont  élevées  d'invincibles  répu- 
gnances. Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  municipal  se  refusait 
toujours  d'une  manière  absolue  à  tous  rapports  avec  M.  Gi- 
raud  et  à  tout  concours  administratif.  On  pouvait  regretter 
qu'il  n'eût  pas  été  apporté  de  plus  prompts  remèdes  à  cette 
situation  anormale. 

Un  conflit  fâcheux  s'éleva,  dans  les  derniers  mois  de 
Tannée,  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'Académie  des 
Sciences  et  le  conseil  d'instruction  de  l'École  Polytechni- 
que. L'autorité,  placée:  depuis  longtemps  vis-à-vis  de  l'Aca- 
démie, dans  une  po.sition  subalterne  pour  le  choix  des 
examinateurs,  voulut  modifier,  sur  un  point  important, 
l'ancienne  organisation  de  l'École.  Les  élèves  refusèrent  de 
répondre  à  l'examinateur  qui,  à  leurs  yeux,  n'exerçait 
pas  légalement  ses  fonctions.  Les  récalcitrants  quittèrent 
l'Ecole,  et  immédiatement  le  gouvernement  dut  les  licen- 
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cier.  Celle  mesure  devant  être  prise  d'urgence,  M.  de 
Mackau  ,  le  seul  membre  du  Cabinet  qui  pût  remplacer 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
remplir  rintérim  de  ce  département,  qu'il  quitta  immédia- 
tement après  avoir  signé  l'ordonnance. 

Le  30  octobre,  après  un  relard  qui  parut  fâcheux  en  pré- 
sence de  tant  d'intérêts  engagés,  de  tant  de  positions  com- 
promises, parut  l'ordonnance  qui  réorganisait  l'École  Poly- 
technique {Foy.  le  texte,  Appendice,  page  45).  Dans  le 
rapport  au  roi,  qui  précédait  l'ordonnance,  le  ministre  de  la 
Guerre  exposait  et  développait  les  motifs  des  divers  change- 
ments que  devrait  subir  l'institution.  Ces  modifications 
étaient  assez  peu  importantes,  sauf  une  seule.  L'Académie 
des  Sciences,  qui  jusqu'alors  avait  concouru,  avec  le  conseil 
de  perfectionnement,  pour  la  présentation  des  candidats 
destinés  à  remplir  des  fonctions  dans  l'enseignement  de 
l'École,  était  désormais  privée  de  ce  droit. 

Excepté  ce  changement  et  quelques  dispositions  secon- 
daires, l'ordonnance  du  30  octobre  n'était  que  la  reproduc- 
tion des  prescriptions  de  l'ordonnance  du  30  octobre  1832. 
{Foy.  V Annuaire  1832.)  On  y  avait  maintenu  les  dispositions 
principales  qui  régissaient  l'institution  de  l'Ecole.  La  com- 
mission, en  cela  d'accord  avec  la  pensée  du  gouvernement, 
s'était  attachée  à  conserver  tous  les  éléments  qui  ont  con- 
tribué a  la  prospérité  de  cet  établissement  célèbre. 

Le  résultat  le  plus  fâcheux  de  cette  affaire  fut  l'exclusion 
de  dix-sept  élèves. 

Dans  l'ordre  des  faits  administratifs,  on  peut  citer  comme 
consacrant  un  progrès  réel  une  ordonnance  relative  à  la  ré' 
partition  du  salaire  des  condamnés.  La  réforme  à  laquelle 
il  était  pourvu  avait  été  indiquée  et  demandée  à  diverses 
reprises  ,  et  en  particulier  dans  la  session  dernière  ,  par  la 
commission  du  budget.  Le  produit  du  travail  de  chaque 
condamné  renfcimé  dans  une  maison  de  force  et  de  correc- 
tion est  appliqué,   partie  aux  dépenses  communes  de  la 
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maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucissements,  s'il 
les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie, 
un  fonds  de  réserve.  Avant  la  nouvelle  ordonnance ,  une 
part  trop  grande  et  trop  égale  pour  tous  était  attribuée  aux 
condamnés.  La  prison  ne  serait  plus  désormais  un  atelier 
favorisé,  mais  un  lieu  de  châtiment  :  les  principes  d'égalité 
véritable  et  de  juste  rétribution  seraient  appliqués  à  l'avenir, 
et  les  condamnés  seraient,  par  un  système  plus  juste  et  plus 
moral,  frappés  de  réductions  proportionnelles  à  la  gravité 
de  leurs  crimes  et  au  nombre  des  condamnations  qu'ils 
auraient  subies.  On  ne  pouvait  que  louer  ces  dispositions 
qui  préludaient  d'une  manière  utile  à  des  réformes  plus 
graves  et  plus  nécessaires  encore,  qui  furent  infructueuse- 
ment discutées ,  dans  cette  session ,  par  la  Chambre  des 
Députés  {Voy.  le  texte  de  l'ordonnance  à  {'Appendice, 
pagel). 

Une  autre  ordonnance  d'une  plus  haute  importance  parut 
à  la  date  du  3  septembre  :  le  tarif  actuel  des  douanes  y  était 
modifié.  Cette  ordonnance  réservait  intacte  la  question 
principale  du  régime  des  fils  et  toiles ,  aussi  bien  que  les 
conditions  du  traité  conclu  avec  la  Belgique  le  16  juillet 
1842  5  mais,  dès  à  présent,  elle  élevait  les  droits  sur  les  fils 
de  tissu  dephormiu7n  tenax,  dont  l'introduction  nuit  à  notre 
agriculture.  Après  avoir  abaissé  de  moitié  les  droits  actuels 
sur  les  bois  de  gayac  et  de  cèdre  par  navires  français  venant 
des  pays  hors  d'Europe,  sur  les  bois  d'ébénisterie  de  la 
Guyane  française  et  du  Sénégal,  etc.,  l'ordonnance  conver- 
tissait le  droit  ad  valorem  établi  sur  les  machines  et  méca- 
niques en  droit  au  poids.  Le  droit  le  plus  bas,  de  20  fr.  par 
lOOkilogr.,  était  appliqué  aux  machines  pour  le  tissage  du 
lin  et  du  chanvre  ;  le  plus  élevé,  de  200  fr.  par  kilogr.,  frap- 
pait les  plaques  et  rubans  de  cardes  de  toute  espèce ,  les 
peignes  de  tissage,  les  navettes  de  toutes  sortes. 

Dans  ces  dispositions  ,  et  notamment  dans  celle  qui  con- 
cerne le  droit  d'importation  des  machines ,  il  n'y  avait ,  si 
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Ton  s'en  rapportait  à  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre 
du  Commerce,  qu'une  légère  augmentation  du  tarif  actuel  -. 
le  principal  changement  portait  sur  le  mode  de  perception. 
Le  droit  au  poids ,  substitué  au  droit  proportionnel  à  la 
valeur,  mettrait  un  terme  à  la  fraude,  forcerait  à  acquitter 
intégralement  les  taxes  fixées  sans  imposer  une  charge  trop 
lourde  aux  diverses  industries,  pour  lesquelles  les  machines 
sont  devenues  des  agents  producteurs  nécessaires,  et  dont 
les  conditions  d'existence  se  trouveraient  bouleversées  si  le 
salaire  de  ces  auxiliaires  mécaniques  devenait  plus  coûteux 
par  l'élévation  du  prix  d'achat. 

Mais  le  motif  non  énoncé  de  cette  aggravation,  plus  sen- 
sible peut-ôtre  que  celle  qu'avouait  le  rapport  de  M.  Cunin- 
Gridaine,  c'était  la  situation  nouvelle  faite  à  l'industrie  mé- 
canique de  la  Grande-Bretagne.  L'Angleterre,  dans  le  des- 
sein de  devenir  le  centre  de  cette  puissante  industrie,  avait 
récemment  autorisé  l'exportation  des  mécaniques,  dont  elle 
proscrivait  naguère  la  vente  au  dehors,  et  elle  avait,  par  ce 
seul  fait,  dégrevé  l'importation  en  France  des  droits  que 
prélevait  la  contrebande.  Ce  motif,  mis  en  avant  par  M.  le 
ministre  du  Commerce  et  accueilli  par  la  commission  de  la 
Chambre  saisie  de  l'examen  du  projet  de  loi  des  douanes, 
ne  s'appliquait  qu'à  l'Angleterre  seule ,  et  l'aggravation  du 
droit  pouvait  se  justifier  par  là  vis-à-vis  des  provenances 
anglaises.  Mais  la  prohibition,  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  droit  protecteur,  atteignait  aussi  les  provenances 
belges,  et,  de  ce  côté,  la  mesure  ne  pouvait  s'expliquer  que 
par  le  traité  de  commerce  conclu,  le  1"  septembre,  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse  (voy.  ces  deux  pays).  L'assimilation 
complète  des  machines  belges  aux  machines  anglaises  était 
donc  une  mesure  de  représailles. 

Cet  acte  diplomatique  frappait,  en  effet,  d'une  manière 
fâcheuse  les  intérêts  essentiels  de  la  France.  C'était  là  le 
symptôme  d'une  marche  toute  nouvelle  dans  la  politique 
commerciale  de  la  Belgique;  et,  soit  que  le  gouvernement 
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belge  se  fût  trop  hâté  de  conclure  avec  la  Prusse  une 
alliance  hostile  à  la  France,  soit  que  le  gouvernement 
français  se  fût  trop  hâté  de  repousser  les  offres  de  la  Bel- 
gique, il  y  avaitlàune  grave  imprudence  (t-oj/, Belgique). 

Il  reste  maintenant  à  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la 
fortune  publique  pour  compléter  ce  tableau  de  l'état  inté- 
rieur de  la  France. 

On  a  déjà  vu  (page  198)  que  le  budget  s'augmentait  sen- 
siblement et  pour  les  dépenses  et  pour  les  recettes,  et  que 
l'équilibre  annoncé  par  M.  le  ministre  des  Finances  n'était 
rien  moins  que  sérieux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accroissement 
marqué  des  revenus  et  la  situation  prospère  du  crédit  pu- 
blic faisaient  espérer  dans  un  avenir  assez  rapproché  l'éta- 
blissement si  désirable  d'une  balance  entre  les  dépenses  et 
les  revenus,  si  toutefois  des  complications  nouvelles  ne 
survenaient  pas  avant  l'accomplissement  des  grands  tra- 
vaux qui,  pour  quelques  années  encore,  grèvent  la  fortune 
du  pays. 

Un  événement  financier,  depuis  longtemps  attendu,  vint 
donner  la  mesure  du  crédit  et  montrer  quelle  influence 
l'ordre  et  la  paix  peuvent  exercer  sur  la  fortune  d'un  Etat. 
Une  loi  du  25  juin  ISAi  avait  autorisé  le  ministre  des 
Finances  à  négocier  un  emprunt  de  450  millions  ;  150  mil- 
lions seulement  furent  émis  en  I84I  :  le  taux  fut  alors  de 
^8  fr.  52  c.  1/2,  soit  77  fr.,  l'emprunt  se  négociant  vers  la 
fin  du  second  semestre  de  l'année ,  avec  jouissance  du 
22  juin,  ce  qui  faisait  courir  les  intérêts  de  presque  tout  un 
semestre  d'avance.  Restait  à  émettre  200  millions  :  le  gou- 
vernement, vu  l'abondance  des  ressources  du  Trésor,  se 
décida  à  n'appeler  que  100  millions.  Conformément  aux 
dispositions  du  2'  paragraphe  de  l'article  35  de  la  loi  du 
26  juin  isil,  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  serait 
accrue,  à  partir  du  1"  janvier  1844,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  émises.  Quant  aux 
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derniers  100  millions,  ils  seraient  réservés  pour  réduire  la 
portion  de  la  dette  flottante  provenant  des  versements  des 
caisses  d'épargne,  conformément  à  la  loi  qui  serait  proposée 
aux  Chambres  à  la  prochaine  session  (voy.  page  193) , 

L'adjudication  eut  lieu  le  9  décembre.  L'emprunt  fut  sou- 
missionné à  84  fr.  75  c.  par  MM.  de  Rotschild  frères  et  les 
receveurs  généraux  leurs  associés.  Le  dernier  cours  étant  de 
83  fr.  70c.,  l'adjudication  s'était  faite  à  l  fr.  05  c.  au-dessus 
du  dernier  cours,  à  7  fr.  75  c.  au-dessus  de  l'adjudication 
de  4841.  Ce  taux  élevé  qui  dépassait  les  prévisions  générales, 
ainsi  que  le  minimum  fixé  par  M.  le  ministre  des  Finances 
était  unep  reuve  nouvelle  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la 
puissancedu  créditpublic.  Dansunintervalledetroisannées, 
les  capitaux  avaient  reparu  en  abondance,  et  la  confiance 
était  revenue.  Les  spéculations  hasardeuses  dont  les  che- 
mins de  fer  encore  en  projet  étaient  devenus  le  prétexte 
montraient  assez  que  trois  années  de  tranquillité  générale 
avaient  pu  changer  la  défiance  en  une  audace  imprudente. 

Le  tableau  du  commerce  de  la  France,  pendant  l'an- 
née 18A3,  présentait  des  résultats  assez  satisfaisants.  Pour 
juger  des  progrès  de  notre  commerce ,  on  pouvait  en 
comparer  les  résultats  par  grandes  périodes.  Si,  par  exem- 
ple, on  divisait  les  quinze  dernières  années  en  trois  pé- 
riodes égales,  on  trouvait  que  les  valeurs  réunies  des  cinq 
premières  années  1829  à  1833  )  donnaient  un  total  de 
6  milliards  S7A  millions  ;  celles  des  cinq  suivantes,  8 
milliards  356  millions;  et  enfin  celles  des  cinq  dernières, 
lO  milliards  AGI  millions.  Le  progrès  avait  donc  été  con- 
stant ,  et  s'était  réparti  presque  également  entre  chacune 
de  ces  périodes. 

Pour  ce  qui  concernait  spécialement  1843,  le  commerce 
extérieur  avait  présenté  sur  18A2  un  excédant  de  97  mil- 
lions, et  sur  la  moyenne,  formée  par  les  cinq  dernières 
années   un  excédant  de  1A3  millions. 
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Si  Ton  retranchait  du  chiffre  total  de  notre  commerce  ce 
qui  appartient  au  transit  et  à  la  réexportation,  on  trouvait 
que  ie  commerce  spécial  représentait  une  valeur  de  1  mil- 
liard 533  millions.  Ce  chiffre  total  n'avait  été,  en  18A2,  que 
de  1  milliard  û90  millions. 

Comparativement  à  18A2,  notre  importation  spéciale, 
c  est-à-dire,  nos  achats  à  l'étranger,  pour  notre  propre  con- 
sommation, ne  s'était  point  accrue  j  notre  exportation,  au 
contraire,  s'était  accrue  de  A8  millions. 

Nos  exportations  avaient  fléchi,  surtout  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  le  ZoUverein.  Il  fallait  voir  là  une  suite  inévi- 
table des  systèmes  prohibitifs  et  du  développement  de  l'in- 
dustrie dans  l'association  allemande.  Quant  à  la  marine 
marchande,  l'un  des  plus  sûrs  éléments  de  la  puissance  ma- 
ritime d'un  peuple,  bien  que  le  pavillon  français  eût  pris, 
en  18A2,  une  part  un  peu  plus  grande  que  par  le  passé  dans 
le  mouvement  général  des  échanges,  cette  amélioration 
était  peu  importante,  et  les  résultats  généraux  n'offraient 
rien  de  satisfaisant. 

Le  total  des  échanges  opérés  par  mer  avait  été,  importa- 
tions et  exportations  réunies,  de  i  milliard  568  millions, 
dans  lesquels  la  part  du  pavillon  français  avait  été  de  720 
millions.  Ce  chiffre  ne  représentait  que  46  0;o  du  mouve- 
ment total,  et  la  part  du  pavillon  étranger  avait  été  de  8A8 
millions  ou  oA  O/q.  Si  môme  on  retranchait  de  ce  chiffre  la 
navigation  réservée,  élément  exceptionnel  et  pour  lequel 
la  législation  n'admet  pas  de  rivalité,  la  part  du  pavillon 
français  n'était  plus  que  de  A99  millions,  ce  qui  établissait, 
au  profit  du  pavillon  étranger,  une  différence  de  oA8  mil- 
lions. En  résumé,  la  marine  française  n'arrivait  à  transpor- 
ter sur  ses  propres  navires  que  le  tiers  seulement  des  pro- 
duits échangés. 

En  somme,  bien  que  la  France  pût  déplorer  encore,  dans 
certaines  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  une  in- 
fériorité qui  tient  surtout  à  des  circonstances  spéciales  et  à 
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des  causes  passagères,  les  résultats  de  son  activité  intelli- 
gente ne  pouvaient  que  lui  inspirer  un  juste  orgueil.  L'ex- 
position quinquennale  des  produits  de  l'industrie  dans  la 
capitale  du  royaume  prouva  au  monde  entier  que,  tout  en 
sachant  suivre  les  progrès  des  autres  peuples,  là  où  elle  a 
été  devancée  par  eux,  la  France  reste  encore  à  la  tôte  des 
nations  pour  tout  ce  qui  réclame  de  l'artiste  le  goût  et  l'in- 
telligence. 
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CHAPITRE     X. 


COLONIES.  —  Algérie.  —  Expédilion  du  général  Marey  dans  le  petit- 
désert.  —  Expédition  de  Biskara  commandée  par  M.  le  duc  d'Aumale. 
—  Prise  de  Biskara.  —  Soumission  du  Ziban  et  des  monts  Aurés.  — 
Expéditions  contre  les  Ouled-Sultan  et  les  Kabyles.  —  Soumission  des 
Kabyles.  —  Soumission  des  Fliltas.  —  Investiture  de  Ben-Zamoun.  — 
Révolte  et  défaite  des  Flisset-el-Bahar.  —  Soumission  du  scheick  de  Tug- 
gurt.  —  Ordonnance  réglant  la  propriété  en  Algérie.  —  État  général  de  la 
colonie.  —  Développement  de  le  colonisation  militaire  et  agricole.  — 
Travaux  publics. 

Colonies  transatlantiques.  —  Question  de  l'émancipation  des  noirs.  — 
Pétitions  abolitionistes.  —  Projet  de  loi  sur  rétablissement  du  régime  in- 
termédiaire. —  Sensation  produite  par  ce  projet.  —  Adresse  du  conseil 
colonial  de  la  Guadeloupe.  —  Situation  de  cette  colonie. 

Sénégal.  —  Guerre  contre  le  pays  de  Fouta.  —  Déposition  de  l'almami.  — 
Convention  de  navigation. 

Établissements  de  l'Océan  Pacifique. —  Développement  de  la  colonisation  à 
Tahiti.  —  État  des  îles  Marquises. 


ALGERIE. 

Le  retour  du  printemps  fut  signalé  par  deux  expéditions  : 
l'une  fut  dirigé  par  le  général  Marey  dans  le  petit  désert, 
au  sud  de  Tittery,  afin  d'y  consolider  notre  domination  sur 
les  Oulid-Nayl  et  sur  quelques  autres  tribus  de  cette  vaste 
contrée  ;  l'autre,  sous  le  commandement  de  S.  A.  R.  M.  le 
duc  d'Aumale,  devait,  par  une  pointe  lointaine  au  sud  de 
Constantine,  renverser,  à  Biskara,  le  drapeau  d'Abd-el-Ka- 
der,  soutenu  par  un  reste  de  réguliers  de  l'émir,  et  un  khali- 
faht  nommé  par  lui. 
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La  colonne  commandée  par  le  prince  prit  possession  de 
la  place,  qui  ne  fut  pas  défendue  (4  Mars).  L'expédition, 
menée  avec  bonheur,  eut  pour  résultat  de  soumettre  les  po- 
pulations duZiban  et  du  commencement  des  monts  Aurès, 
et  d'en  chasser  le  drajnar  d'Abd-el-Rader,  dont  la  présence 
entretenait  l'esprit  de  révolte  parmi  ces  tribus. 

Dans  l'une  des  affaires  qui  suivirent  la  prise  de  Biskara, 
M.  le  duc  de  Montpensier,  qui  paraissait  pour  la  première 
fois  à  l'armée,  trouva  l'occasion  de  se  signaler  à  côté  de  son 
frère  M.  le  duc  d'Aumale. 

Une  autre  expédition,  dirigée  par  le  général  Baraguay- 
d'Hilliers  aux  environs  de  Philippeville,  eut  également 
d'heureux  effets,  et  amena  la  soumission  de  plusieurs  tri- 
bus kabyles.  Les  amendes  commençaient  à  être  perçues 
avec  quelque  facilité  dans  ces  montagnes  naguère  inabor- 
dables. 

Au  commencement  de  mai,  tandis  que  M.  le  duc  d'Au- 
male poursuivait  les  Ouled-Sultan,  M.  le  maréchal-gouver- 
neur, de  son  côté,  attaquait  les  Kabyles  sur  la  rive  droite 
de  l'Isser.  Le  12  mai  d'abord,  et  le  17  mai  ensuite,  il  les  dé- 
fit dans  deux  combats,  où  ils  perdirent  plus  de  1,000 
hommes. 

A  la  suite  du  mémorable  combat  du  17,  les  Flissas  firent 
leur  soumission.  Conduits  par  le  petit-fils  du  célèbre  Ben- 
Zamoun,  ils  demandèrent  ïaman  et  l'investiture  des  chefs. 
Le  petit-fils  de  Ben-Zamoun  fut  nommé  aghades  Flissas 
pour  la  France,  c'est-à-dire,  commandant  d'une  tribu  com- 
posée de  dix-neuf  fractions,  et  pouvant  présenter  au  com- 
bat huit  à  dix  mille  hommes  armés.  De  toutes  parts  arri- 
vèrent d'autre  tribus  entraînées  par  l'exemple  de  la  plus 
puissante.  En  trois  jours  furent  constitués  trois  aghaliks, 
formant  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  riches  territoires 
de  l'Algérie,  et  présentant  environ  A0,00O  hommes  armés. 

Il  était  heureux  que  l'expédition  contre  les  Kabyles  du 
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Jurjura  eût  été  aussi  promplcment  et  aussi  heureusement 
terminée  :  quelques  jours  plus  tard,  la  nouvelle  des  affaires 
du  Maroc  eût  donné  à  ben-Salem  de  nouvelles  forces  et 
une  nouvelle  audace,  et  lui  eût  permis  de  tenter  la  fidélité 
de  nos  alliés  de  la  rive  gauche  de  Tisser. 

On  a  vu  plus  haut  (  voy.  chap.  VII  )  quel  avait  été  le  succès 
de  nos  armes  dans  la  lutte  engagée  avec  le  Maroc  et  quelle 
influence  on  attendait  de  nos  victoires  sur  les  dispositions 
des  tribus  soumises  de  l'Algérie.  Cependant  la  nouvelle  de  la 
bataille  d'Isly  précéda  de  peu  de  jours  l'anjnonce  d'une  reprise 
d'hostilités  des  Arabes  dans  les  environs  de  Deiiys.  Les  Ka- 
byles se  montrèrent  en  armes  autour  de  Dellys,  petite  place 
sur  le  littoral  occupée  par  nos  troupes  depuis  le  mois 
d'avril.  Une  colonne  forte  de  3,000  hommes  y  fut  immé- 
diatement envoyée  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal-de- 
camp  Comman  ;  celui-ci  trouva  en  effet  les  Flisset-el-Bahar 
en  pleine  insurrection.  Cette  tribu  avait  été  comprise  dans 
les  soumissions  sans  que  les  chefs  les  plus  importants  se 
fussent  présentés.  La  nécessité  de  courir  à  la  frontière  du 
Maroc  avait  forcé  de  laisser  l'œuvre  incomplète.  C'est  contre 
cette  tribu  que  la  colonne  eut  à  soutenir  un  glorieux,  mais 
malheureux  combat,  dans  lequel  nos  troupes  bien  infé- 
rieures en  nombre  durent  se  retirer  devant  les  Kabyles, 
après  toutefois  leur  avoir  fait  éprouver  des  pertes  consi- 
dérables. 

Rappelé  par  ces  nouvelles,  M.  le  maréchal-gouverneur 
se  porta  lui-même  contre  les  Flisset-el-Bahar  et  les  Beni- 
Djenad.  Retranchés  dans  une  position  presque  inaccessible, 
les  Kabyles  furent  cependant  défaits  avec  une  perte  sen- 
sible (27  octobre),  et  ces  deux  grandes  tribus  comprises 
nominalement  jusqu'alors  dans  l'aghalick  de  Taourga  (Est) 
firent  leur  soumission  pleine  et  entière. 

Au  moment  môme  où  les  audaciouses  menées  d'Abd-el- 
Kader  allumaient  la  guerre  entre  la  France  et  le  Maroc  et 
où  renaissaient,  parmi   les  tribus  soumises,   des  craintes 


304  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18/ii). 

nouvelles  ou  de  dangereuses  espérances,  le  scheick  de 
Tuggurt,  Ben-Djellab,  reconnaissait,  de  son  propre  mouve- 
ment et  sans  y  être  contraint  par  aucune  démonstration 
hostile,  la  souveraineté  de  la  France,  en  faisant  verser  entre 
les  mains  du  commandant  de  Biskara  le  montant  de  la  con- 
tribution qu'il  était  dans  l'habitude  de  payer  au  bey  de 
Constantine. 

Dans  l'ordre  des  faits  administratifs  il  faut  citer  une  or- 
donnance qui  réglait  la  propriété  en  Algérie.  Cette  ordon- 
nance fut  accueillie  avec  faveur,  et,  en  effet,  elle  répondait 
à  un  besoin  véritable.  Jusqu'alors  rien  n'était  moins  sûr 
que  la  propriété  dans  notre  colonie,  soit  à  cause  des  risques 
que  faisait  courir  aux  acheteurs  le  principe  controversé  de 
la  loi  musulmane,  d'après  lequel  le  droit  de  propriété  n'exis- 
tait pas  en  pays  d'islamisme,  soit  à  cause  de  la  nature 
môme  des  propriétés,  qui  étaient  généralement  frappées  de 
substitution,  sous  la  dénomination  de  habous,  soit  enfin  à 
cause  de  la  mauvaise  foi  des  vendeurs  arabes  qui,  trop 
souvent,  avaient  fait  des  ventes  frauduleuses.  Un  tel  état 
de  choses  appelait  l'attention  du  gouvernement  et  menaçait 
de  rendre  à  jamais  provisoire  et  précaire  la  domination  fran- 
çaise en  Algérie. 

L'ordonnance  tranchait  toutes  ces  difficultés  en  prenant 
pourpoint  de  départ  l'existence  d'un  droit  de  propriété  en 
Algérie,  en  s'efTorçant  de  le  dégager  de  ses  entraves,  de  ses 
perplexités,  en  prenant  des  moyens  décisifs  que  n'admet- 
trait pas  un  pays  constitué,  mais  que  des  circonstances 
toutes  spéciales  légitimaient  dans  nos  possessions. 

Parmi  les  matières  traitées  par  l'ordonnance,  la  plus  con- 
sidérable était  celle  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Jusqu'alors,  d'après  l'arrêté  du  9  décembre  1841, 
l'administration  prononçait  arbitrairement  l'expropriation 
et  déterminait  elle-même  le  taux  de  l'indemnité.  Le  règle- 
ment de  l'indemnité  était,  par  la  nouvelle  ordonnance, 
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conféré  aux  tribunaux  ordinaires;  mais  ce  n'était  qu'à  un 
jury  spécial  dont  les  éléments  n'existent  point  encore  en 
Algérie. 

Des  mesures  énergiques  tendant  à  favoriser  le  travail 
étaient  prises  par  l'ordonnance  pour  assurer  la  mise  en  cul- 
ture des  terres. 

Celle  des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  avait  la  plus 
grande  importance,  par  le  régime  nouveau  qu'elle  inaugu- 
rait, était  contenue  dans  l'article  final,  portant  : 

«  La  disposition  de  l'article  5,  §  2,  de  notre  ordonnance 
du  22  juillet  1834,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  matières  qui  se  rapportent  à  la  propriété.  » 

Le  paragraphe  abrogé  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  gouverneur  général  propose  au  conseil  des  pro- 
jets d'ordonnance  que  réclame  la  situation  du  pays  et  les 
transmet  à  notre  ministre  delà  Guerre-  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  urgents,  il  peut  provisoirement  et  par  voie  d'ar- 
rêté rendre  exécutoires  les  dispositions  contenues  dans  ces 
projets.  )> 

C'est  en  vertu  de  ce  paragraphe  que  les  gouverneurs- 
généraux  avaient  jusqu'alors  réglementé  législativement, 
par  voie  d'arrêté,  toutes  les  matières  appartenant  au  do- 
maine de  la  loi.  Ce  droit  était  retiré  par  l'ordonnance  nou- 
velle quant  à  la  propriété. 

Le  système  de  la  colonisation  militaire  n'est  plus  à  juger 
aujourd'hui  :  les  faits  peuvent  répondre  de  sa  supériorité. 
C.'est,  en  effet,  un  admirable  instrument  de  colonisation 
qu'une  armée  qui  apporte  à  l'œuvre  commune  ces  trois 
inestimables  ressources  :  une  sécurité  complète,  des  bras 
nombreux  et  un  budget  important,  qui  longtemps  fut  le 
seul  aUment  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  la  régence. 

Aux  environs  d'Alger,  la  vaste  et  riche  plaine  de  la  Mi- 
tidja  commence  à  se  couvrir  d'habitations  et  fournira  bien- 
tôt à  la  ville  un*  grande  quantité  de  denrées  de  première 
nécessité  ;  de  tous  côtés  le  Sahel  se  défriché  ;  plusieurs  vil- 
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lages,  entre  autres  ceux  de  Sainte-Amélie,  de  Saint-Ferdi- 
nand, du  marabout  d'Aumale,  des  Chéragas,  ont  été  élevés 
par  l'armée  et  livrés  à  la  direction  de  l'intérieur.  La  plaine 
de  Statouëli  a  vu  se  former  un  établissement  agricole  d'une 
haute  importance,  sous  la  direction  de  trappistes  venus 
d'Aiguebelle,  enDauphiné.  Quant  à  la  ville  elle-même,  trop 
à  l'étroit  dans  ses  anciennes  limites,  elle  va  s'agrandir  par 
le  tracé  d'une  nouvelle  enceinte. 

Les  travaux  du  port  avancent,  mais  lentement;  l'alloca- 
tion annuelle  d'un  million  500,000  fr.  ne  permet  pas  de  les 
pousser  avec  toute  l'activité  désirable,  et  plus  de  vingt  an- 
nées semblent  encore  nécessaires  pour  qu'Alger  soit  en  état 
de  résister  heureusement  aux  chances  d'une  grande  guerre 
maritime.  La  sécurité  est  devenue  telle  que  M.  de  Beaumont 
put,  au  commencement  de  l'année,  faire  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  à  travers  les  provinces  dé  Tittery  et  de  Milia- 
nah,  seul  avec  un  aide-de-camp  et  un  interprète,  non-seule- 
ment sans  courir  le  moindre  danger,  mais  encore  en  recevant 
partout  l'hospitalité  la  plus  empressée.  De  Constantine  à 
Tlemcen,  d'Alger  à  Boghar  règne  la  paix  la  plus  profonde. 
Toutes  les  tribus  renfermées  dans  la  ligne  du  Tell,  et  la 
plupart  de  celles  qui  occupent  le  petit  désert  sont  sou- 
mises: grâce  à  l'habile  direction  du  bureau  arabe,  le  gou- 
vernement français  est  déjà  partout  organisé  de  telle  sorte, 
qu'il  n'est  pas  de  subdivision  dans  laquelle  le  pouvoir  rési- 
dant à  Alger  ne  puisse  faire  parvenir  en  trente-six  heures 
tous  les  ordres  qu'il  lui  plaît-d'envoyer.  Toutes  les  tribqs 
soumises  paient  l'impôt^  elles  acceptent  maintenant  cette 
charge,  mais  elles  demandaient  en  retour  une  administra- 
tion capable  de  les  protéger. 

Sans  doute ,  ce  tableau  de  prospérité  n'est  pas  sans 
quelques  ombres  :  il  y  a,  surtout  dans  l'adminini^ration 
civile,  des  abus  nombreux  et  graves;  mais  enfin  des  résul- 
tais immenses  ont  été  obtenus,  un  progreS  réel  a  été  ac- 
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compli.  Toutefois,  le  moment  approche  où  une  grande 
population  civile  couvrant  le  sol  de  la  province  d'Alger,  il 
sera  enfln  possible  de  réduire  l'armée  et  d'obtenir,  soit  di- 
rectement par  l'impôt,  soit  indirectement  par  le  commerce, 
une  compensation  aux  dépenses  depuis  si  longtemps  con- 
senties par  la  nation. 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES. 

Une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l'avenir  de 
ces  colonies,  c'est  la  question  de  l'émancipation.  Le  gou- 
vernement ne  s'était  pas  encore  expliqué  sur  sa  détermina- 
tion relativement  à  l'esclavage.  Diverses  pétitions  furent 
présentées  aux  Chambres  par  le  parti  abolitioniste.  M.  le 
ministre  de  la  Marine  déclara  à  cette  occasion  que  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  présenter  aux  Chambres  un  des 
deux  projets  de  loi  joints  au  rapport  de  M,  le  duc  de  Bro- 
glie.  Il  fallait,  avant  de  libérer  les  noirs,  les  instruire  et  les 
moraliser,  et.l'un  des  moyens  d'y  parvenir  était,  selon  M.  de 
Mackau,  d'étendre  les  dispositions  des  ordonnances  du  5 
janvier  1840  et  du  16  septembre  18A1  sur  le  patronage,  l'in- 
struction primaire,  l'éducation  morale  el  religieuse  et  le  ré- 
gime des  ateliers. 

Le  14  mai,  M.  le  ministre  de  la  Marine  donna  communi- 
cation à  la  Chambre  des  pairs  d'un  projet  de  loi  sur  l'éta- 
blissement du  régime  intermédiaire  qui  doit  préparer  à  l'é- 
mancipation. 

La  nouvelle  de  la  présentation  de  ce  projet,  qui  ne  put. 
être  discuté  cette  année,  produisit  dans  nos  colonies  l'im- 
pression la  plus  profonde.  Le  conseil  colonial  de  la  Guade- 
loupe y  fit  allusion,  en  termes  mesurés,  dans  son  adresse  en 
réponse  au  discours  de  M.  le  gouverneur  Gourbeyre.  L'opi- 
nion générale  était  que  ce  projet  tendait  à  détruire  toutes 
les  garanties  que  la  loi  organique  de  1833  avait  assurées  aux 
colonies.  «  Nous  avons,  disait  le  conseil  colonial,  confiance 
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dans  la  charte,  qui  protège  la  propriété  et  les  droits  inalié- 
nables qui  appartiennent  à  tous  les  Français  ;  nous  avons 
confiance  en  ces  Chambres,  gardiennes  de  notre  droit  con- 
stitutionnel j  nous  avons  confiance  dans  le  gouvernement  du 
roi,  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairé  pour  revenir  d'une 
erreur  funeste.  » 

La  Pointe-à-Pître,  si  terriblement  bouleversée  par  le 
tremblement  de  terre  de  l'année  dernière,  n'a  pu  encore  se 
relever  de  ses  ruines.  Les  désastres  matériels,  d'après  les 
rapports  officiels  adressés  au  ministère  de  la  Marine,  s'éle- 
vaient à  près  de  120  millions.  Le  secours  de  deux  millions 
et  demi  accordé  par  les  Chambres,  et  trois  millions  et  demi, 
produit  des  souscriptions  particulières,  ne  pouvaient  répa- 
rer de  pareils  désastres.  Ces  ressources,  toutes  provisoires, 
pourraient  servir  au  soulagement  momentané  de  misères 
individuelles  5  mais,  pour  la  colonie  elle-même,  il  paraissait 
nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  plus  larges.  Par  un  dé- 
cret du  conseil  colonial  la  ville  obtint,  il  est  vrai,  l'autorisa- 
tion de  contracter  un  emprunt  de  trois  millions.  Le  conseil 
colonial  voulut  plus  faire  encore,  et  pria  le  gouverneur  de 
lui  présenter  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  un  em- 
prun  de  quinze  millions  en  faveur  de  la  colonie  tout  entière, 
emprunt  dans  lequel  celui  de  la  Pointe-à-Pitre  aurait  été 
confondu.  Le  gouvernement  pensa  que  sa  responsabilité  ne 
lui  permettait  pas  d'user,  en  cette  circonstance^  de  son  droit 
d'initiative. 

SÉNÉGAL. 

Notre  colonie  du  Sénégal  est  toujours  dans  un  état  satis- 
faisant. Depuis  les  événements  survenus  l'année  dernière , 
de  nouvelles  complications  et  des  collisions  sanglantes 
avaient  retardé  la  conclusion  des  démêlés  qui  existaient  en- 
tre la  colonie  et  le  pays  de  Fouta.  Le  gouvernement  loca^ 
reconnut  que  des  mesures  de  rigueur  étaient  urgentes  pour 
l)unir  la  mauvaise  foi  des  chefs  du  Fouta,  pour  assurer  la 


COLONIES.  509 

liberté  de  la  navigation  du  fleuve  à  l'époque  de  l'année  où 
les  bâtiments  du  commerce  local  remontent  de  Saint-Louis 
à  Galam,  et  enfin  pour  amener  Talmami  à  exécuter  ses  en- 
gagements et  à  donner  de  sérieuses  garanties  pour  l'avenir. 
Le  10  et  le  1 1  juin,  avec  les  bâtiments  de  la  flottille  et  quel- 
ques troupes  de  débarquement,  IVL  le  chef  de  bataillon 
Caille  fît  attaquer  M^ou  et  Doué,  deux  village  importants 
de  rîle  au  Morphil,  d'où  étaient  principalement  parties  les 
dernières  agressions  contre  les  maures  Bracknas  et  contre 
l'escale  des  traitants  sénégalais.  A  la  suite  de  ces  démonstra- 
tions vigoureuses,  l'almami  du  Fouta  fut  déposé,  et  les  chefs 
réunis  nommèrent  un  nouveau  souverain,  qui  s'empressa 
de  désavouer  tous  les  actes  de  son  prédécesseur,  et  d'entrer 
en  arrangement  pour  le  paiement  des  indemnités,  ainsi  que 
pour  garantir  à  l'avenir  le  libre  parcours  du  fleuve  dans  les 
quatre-vingts  lieues  de  littoral  que  borde  le  Fouta.  Une 
convention  fut  conclue  à  ce  sujet  le  25  juillet,  et  ratifiée  par 
M.  Thomas,  commissaire  de  la  marine  et  gouverneur  par 
intérim. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  L'OCÉAN  PACIFIQUE. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  des  Relations  extérieures  quelles 
avaient  été  les  questions  soulevées  par  nos  établissements 
des  îles  de  l^Océan  Pacifique.  A  Tahiti,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  rien  n'était  changé  dans  la  situation  res- 
pective des  Français  et  des  naturels.  M.  le  gouverneur 
Bruat  attendait,  pour  prendre  un  parti  décisif,  l'arrivée  de 
l'amiral  Hamelin.  La  reine  Pomaré  continuait  à  repousser 
les  avances  amicales  de  notre  représentant;  elle  habitait 
toujours  une  île  voisine,  d'où  «lie  cherchait,  par  l'espérance 
chimérique  d'un  concours  des  forces  anglaises,  à  maintenir 
les  populations  de  Tahiti  dans  un  état  d'hostilité  avec  nos 
établissements.  Si  la  guerre  était  suspendue,  la  paix  n'était 
pas  encore  rétablie,  et  le  régime  de  l'état  de  siège  entravait 
la  colonisation  commencée.  Cependant,  à  Tarravas.  à  Pa- 


310  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1844). 

paete,  le  système  de  colonisation  militaire,  si  heureusement 
appliqué  à  l'Algérie,  commençait  à  porter  des  fruits  appré- 
ciables. Ifcs  troupes  étaient  occupées  sans  relâche  à  des 
travaux  utiles,  qui  transformaient  le  pays  à  vue  d'œil.  Des 
routes  étaient  ouvertes,  des  ponts  jetés  sur  les  cours  d'eau, 
et  des  établissements  durables  se  dressaient  avec  activité. 

A  Pa paete,  indépendamment  des  travaux  exécutés  par  le 
gouvernement,  on  voyait  de  toutes  parts  s'élever  des  mai- 
sons élégantes  et  commodes.  Dans  un  moment  où  une 
grande  incertitude  régnait  encore  dans  l'esprit  des  résidents 
étrangers,  ce  fait  seul  suffisait  à  démontrer  l'importance  vé- 
ritable que  ce  point  aurait  déjà  acquise  sans  les  troubles  ex- 
cités parmi  les  populations  indigènes. 

Quant  à  nos  établissements  des  Marquises,  moins  impor- 
tants par  l'avenir  politique  et  commercial  qui  leur  est  ré- 
servé, il  y  régnait  une  paix*  complète  et  un  accord  parfait 
entre  les  colons  et  les  naturels  ^  de  grands  travaux  y  étaient 
exécutés  avec  ardeur  et  rapidité. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique.  —  Situation  financière.  —  Tendances  du  ministère. —  Budget  de 
1844.  —  Déficit.—  Projet  de  conversion  et  d'emprunt.—  Effet  de  ce  projet 
sur  la  bourse  de  Paris.  —  Adoption  du  projet.—  Emprunt.  —  Loi  sur  le 
sel.  —  Loi  sur  le  tabac.  —  Instruction  secondaire,  jury  d'examen.  —  Pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques,  pensions  des  ministres  démissionnaires. — 
Contingent  militaire.  —  Démonétisation  des  anciennes  pièces  d'argent. — 
Tendances  commerciales.  —  Projet  de  droits  dillérentiels. — Sensation 
produite  dans  le  pays  par  l'annonce  de  ce  projet. —  Adoption  du  projet» — 
Attitude  de  la  Belgique  à  l'égard  de  la  France  et  du  ZolLuerein.  —  Hisio. 
rique  du  projet  d'union  douanière  avec  la  France.  —  Non-rénovation  de 
rarrêté  du  28  août  1842.  —  Représailles  de  la  Prusse.  —  Mémorandum 
prussien.  —  Négociations  nouvelles.  —  Traité  conclu  le  1^'  septembre 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse.  —  Position  faite  par  ce  traité  aux  autres 
puissances.  —  Tendances  nouvelles  de  la  Belgique.  —  Modifications  au 

.  tarif  de  douanes.  —  Ouverture  de  la  session  des  Chambres  1844-1845.  — 
Convention  postale  avecla  Grande-Bretagne.  —  Convention  d'extradition 
avec  le  royaume  de  Suède  et  de  Norwége. 


Questions  financières.  —  La  situation  financière  de  la  liel- 
gique  à  l'ouverture  de  la  session  18A3-1844  était,  on  l'a 
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vu  (1),  peu  prospère.  Un  déficit  qui  augmente  tous  les  ans,  des 
prévisions  constamment  trompées,  la  nécessité  de  mesures 
spéciales  et  de  lois  d'impôt  pour  rétablir,  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  un  équilibre  plus  apparent  que  réel ,  tel  est 
au  commencement  de  cette  année  le  bilan  du  pays.  Il  y  avait 
eu,  il  est  vrai,  un  accroissement  momentané  et  factice  de  la 
richesse  publique;  SOO  millions  d'emprunt  contracté  pour  la 
plus  grande  partie  à  l'étranger  avaient  amené  en  Belgique  des 
capitaux  étrangers  et  créé  une  prospérité  apparente.  Mais 
la  situation  avait  changé  depuis  le  traité  avec  la  Néerlande 
(voy.  l'Annuaire  de  1843),  depuis  que  les  capitaux  devaient 
sortir  annuellement  du  pays,  pour  couvrir  à  l'étranger  les 
intérêts  de  la  dette  publique.  Une  partie  du  revenu  du  sol 
et  des  capitaux  de  la  Belgique  était  ainsi  employée  tous  les 

ans  à  combler  le  déficit  que  présente  la  balance  commerciale. 

• 

Avant  d'étudier  plus  à  fond  cette  situation  ,  il  est  néces- 
saire de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  officiels  du  bud- 
get, et,  avant  tout,  sur  le  ministère  chargé  de  le  proposer. 

L'administration  dont  M.  Nothômb  est  le  chef  était,  de- 
puis sa  composition  {voy.  l'Annuaire  de  184A),  restée  fidèle 
à  son  programme  de  modération  et  de  conciliation.  EUe.n'a- 
vait  pas,  il  est  vrai,  rallié  à  soi  l'opposition  par  l'accession 
de  M.  Mercier,  ministre  des  Finances,  mais  elle  avait  par  là 
donné  un  gage  de  ses  dispositions  conciliatrices.  Ne  s'ap- 
puyer sur  aucun  parti ,  mais  sur  toutes  les  opinions  sages , 
est  une  tâche  difficile  en  présence  des  passions  politiques. 
Il  y  a  là  une  nécessité  dangereuse  de  mépriser  les  opinions 
absolues  qui  triomphent  souvent  des  opinions  mixtes,  parce 
qu'elles  remuent  davantage.  Ne  pas  représenter  toujours 
la  majorité  est  un  rôle  difficile  pour  «m  ministère  5  ne  pas 
lutter  pour  garder  le  pouvoir,  s'efTaccr  devant  la  volonté 
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du  grand  nombre  et  quelquefois  suivre  le  Parlement  sans  le 
diriger,  c'est  là  une  marche  pleine  de  périls  et  que  ne  peu- 
vent rendre  digne  et  respectable  qu'une  incontestable 
loyauté,  une  intention  profonde  de  faire  le  bien,  une  habi- 
leté supérieure  à  toutes  les  conspirations  ennemies.  C'est  là 
le  rôle  que  sera  appelé  à  jouer,  pendant  cette  sessioui^  le  mi- 
nistère de  M.  Nothomb.  Il  pliera  quelquefois ,  il  ne  rompra 
jamais,  et  sortira  heureusement  et  honorablement  de  cette 
difficile  épreuve. 

Le  budget  de  18AA,  présenté  par  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances (  18  novembre) ,  était  évalué  : 

Pour  les  dépenses ,  à 109,932,27A  fr. 

Pour  les  recettes,  à 109,^15,567 

Différence  en  moins 517,707  fr. 

Les  budgets  particuliers  à  chaque  département  ministé- 
riel présentaient  les  modifications  suivantes  : 

Le  ministère  de  la  Justice ,  une  augmentation  de  5A,000 
francs. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères,  une  diminution  de 
60,000  fr. 

Le  ministère  de  la  Marine ,  une  diminution  de  12,000 
francs. 

^  Le  ministère  de  l'Intérieur ,  une  augmentation  de 
218,000  fr. 

Le  ministère  delà  Guerre,  une  réduction  de  1,370,00) 
francs  sur  le  chiffre  demandé  l'année  dernière,  et  seulement 
de  325,000  fr.  sur  celui  consenti  par  le  ministère. 

Le  ministère  des  Travaux  publics,  une  augmentation  de 
A55,000fr. 

Le  ministère  des  Financés ,  une  augmentation  de 
393,000  fr. 
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Total  des  diminutions,  2,^42,000  fr.,  si  l'on  calculait  d'a- 
près le  chiffre  demandé  par  le  budget  de  la  Guerre ,  et 
397,000  fr. ,  si  l'on  calculait  d'après  le  chiffre  consenti. 

Total  des  augmentations,  1,120,000  fr. 

La  discussion  sur  ces  évaluations,  en  général  très  modé- 
rée, n'eut  aucune  importance,  et  fut,  à  propos  du  budget 
de  l'Intérieur,  l'occasion  d'un  succès  pour  le  ministère.  Mais 
là  n'était  pas  la  question  :  les  difficultés  de  la  situation 
étaient  tout  entières  dans  le  déficit  et  dans  les  moyens  de  le 
combler. 

Il  y  avait  deux  moyens  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  :  d'abord,  faire  des  économies  et 
conserver  les  ressources  que  l'on  pouvait  créer  pour  former 
un  fonds  de  réserve  contre  les  éventualités  de  l'avenir  ^  en- 
suite, et  c'était  là  le  point  le  plus  important,  mais  aussi  le 
plus  difficile,  atténuer  le  découvert  financier  par  une  grande 
mesure ,  la  consolidation  d'une  partie  de  la  dette  flottante. 
Le  gouvernement  présenta,  en  conséquence,  un  projet  por- 
tant les  dispositions  suivantes  : 

1"  Convertir  en  fonds  à  A  1?2  pour  0;o  l'emprunt  de 
00,800,000  fr.  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1831:, 

2»  Ouvrir  un  emprunt  de  8A,656,O00  fr.  pour  effectuer  le 
rachatdu  capital  de  80,000,000  de  florins  à  2  l?2p.  0/0,  men- 
tionné au  n°7  de  l'art.  63  du  traité  du  5  novembre  18 A3  :       ' 

3"  Convertir  une  somme  de  10  millions  de  la  dette  flot- 
tante en  obligations  à  A  1;2  p.  û;0  ^ 

A°  Régulariser  l'action  de  l'amortissement  des  emprunts 
delSAOetde  18A2. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  sur  ce  projet  déclara  que 
l'idée  d'opérer  la  conversion  en  obligations  à  A  1/2  avait  été 
repoussée  à  l'unanimité,  principalement  par  ce  motif  qu'il 
était  bon  d'opérer  les  conversions  graduellement  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résultât  pas  de  perturbation  dans  les 
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revenus  d'une  certaine  classe  de  rentiers  ,  qui  se  ver- 
raient engagés  peut-être,  en  cas  d'une  réduction  trop 
brusque,  à  chercher  d'autres  placements.  Trois  sections 
avaient  réduit  le  terme  de  huit  ans  proposé  par  le  gouver- 
nement pour  durée  de  la  garantie  contre  tout  rembourse- 
ment nouveau  ;  mais  la  section  centrale  avait  pensé  avec 
raison  qu'il  ne  fallait  pas  diminuer  les  avantages  offerts  aux 
porteurs  par  une  première  opération  de  cette  nature ,  et 
s'exposer  à  voir  la  conversion  moins  bien  accueillie  qu'elle 
ne  l'était.  La  proposition  de  réduire  le  terme  à  six  ans  avait 
donc  été  repoussée  par  cinq  voix  contre  deux. 

La  section  centrale  s'était  occupée  d'une  manière  toute 
particulière  des  questions  relatives  aux  lieux  de  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  ;  elle  avait  tiré  ces  ques- 
tions du  vague  où  les  laissait  le  projet  de  loi,  en  décidant 
que  le  paiement  des  intérêts  aurait  lieu  en  Belgique  et  que 
le  paiement  se  ferait  par  le  gouvernement  à  Bruxelles  ou  à 
Anvers.  M.  le  ministre  des  Finances  se  rallia  à  ces  disposi- 
tions. Gomme  il  était  reconnu  que  les  obligations  de  l'em- 
prunt de  1831  se  trouvaient  presque  exclusivement  classées 
en  Belgique  ou  à  Paris,  la  section  centrale  avait  supprimé, 
du  consentement  du  ministère ,  Londres  et  Francfort  des 
lieux  où  se  ferait  réchange  des  anciennes  obligations  contre 
les  nouvelles.  Cet  échange  se  ferait  en  obligations  de  2,000 
francs,  de  1 ,000  fr.  et  de  500  fr.  Les  fractions  qui  ne  pour- 
raient être  liquidées  au  moyen  de,  la  conversion  seraient 
remboursées  en  numéraire. 

La  bourse  de  Paris  s'émut  vivement  à  la  nouvelle  d'un 
projet  de  réduction  de  l'intérêt  des  obligations  belges  :  une 
pétition  fut  adressée  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France  par  les  porteurs  de  ces  titres.  Selon  les  intéressés, 
une  réduction  de  l'intérêt  de  cet  emprunt,  avec  stipulation 
de  remboursement  au  pair  ,  en  cas  de  refus  des  porteurs, 
constituait  une  violation  manifeste  du  contrat  en  vertu  du- 
quel  l'émission  en  avait  été  opérée. 
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M.  le  ministre  des  Finances  de  Belgique  s'expliqua  sur  les 
craintes  manifestées  par  les  capitalistes  français.  Selon  M. 
Mercier,  le  principal  argument  des  pétitionnaires  reposait 
sur  une  erreur.  Ils  contestaient  au  gouvernement  belge  le 
droit  de  rembourser  l'emprunt  au  pair.  Ils  soutenaient  que 
le  gouvernement  belge,  en  s'imposant  l'obligation  d'appli- 
quer chaque  année  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt 
à  l'amortissement,  sans  jamais  dépasser  le  pair,  s'était  inter- 
dit par  là  de  pouvoir  faire  usage  du  droit  commun  de  se  li- 
bérer, qui  appartient  à  tout  le  monde.  N'était-ce  pas  là  un 
véritable  sophisme.  Après  avoir  cité  la  disposition  du  con- 
trat de  1841,  relative  à  l'amortissement  ordinaire  au  moyen 
de  1  pour  0;0  ,  les  pétitionnaires  prétendaient  que,  par  le 
contrat  de  l'emprunt  de  18A2,  on  avait  cru  nécessaire,  pour 
rembourser  plus  tard,  de  se  réserver  la  faculté  d'augmenter 
la  dotation  de  l'amortissement.  C'était  précisément  le  con- 
traire qui  se  trouvait  dans  le  contrat  invoqué.  Il  n'y  avait 
aucune  stipulation  pour  l'augmentation  éventuelle  de  l'a- 
mortissement ,  mais  le  gouvernement  avait  consenti  à  re- 
noncer, en  faveur  des  bailleurs,  à  l'exercice  du  droit  com- 
mun de  remboursement  au  pair  pendant  six  ans. 

La  discussion  sur  le  projet  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  re- 
présentants ,  le  7  mars.  Il  y  eut  unanimité  d'opinion  sur 
Topportunité  de  la  mesure.  Mais  les  formes  de  l'opération 
soulevèrent  des  débats  sérieux.  Le  système  du  paiement  en 
Belgique,  à  l'exclusion  de  toute  autre  place  triompha  dans 
la  Chambre.  Un  amendement  de  M.  Castiau,  ayant  pour 
but  d'étendre  d'un  à  trois  mois  le  délai  pendant  lequel  les 
porteurs  devraient  faire  connaître  leur  opinion,  et  un  autre 
qui  aurait  réduit  à  six  ans  la  suspension  du  droit  de  rem- 
boursement, furent  rejetés.  Des  amendements  furent  intro- 
duits dans  l'article  8  du  projet  relatif  à  la  suspension  de 
l'amortissement.  Sur  la  proposition  de  M.  d'Huart,  ancien 
ministre  des  Finances ,  il  fut  décidé  que  les  fonds  non 
employés   «  l'amoriisseraent ,  lorsque  les  cours  seraient 
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au-dessus  du  pair,  seraient  tenus  en  réserve  jusqu'à  1  époque 
où  il  serait  loisible  au  gouvernement  d'opérer  lerembour- 
sement. 

L'ensemble  du  projet  de  conversion  fut  adopté  par  A8 
voix  (  9  mars  ),  et  le  projet  d'emprunt  par  52  voix  contre  3 
(  12  mars). 

Le  rapport  de  commission  du  Sénat  fut  présenté,  le  15 
mars,  par  M.  le  comte  Vilain  XIV.  La  commission  concluait 
à  l'unanimité  à  l'adoption  du  projet,  mais  avec  un  amende- 
ment. Elle  croyait  que  le  gouvernement  aurait  pu  opérer 
la  conversion  A  p.  O;0,  en  accordant  aux  porteurs  d'obliga- 
tions de  l'emprunt  de  1831  une  bonification  de  A  p.  0/0  sur 
le  capital,  c'est-à-dire ,  en  émettant  les  obligations  à  96. 
Néanmoins  la  commission  ne  proposait  pas  sur  ce  point  de 
modification  au  projet.  Mais  elle  n'avait  pu  se  rallier  à  la 
disposition  portant,  d'une  manière  exclusive,  que  le  paie- 
meût  des  intérêts  des  nouvelles  obligations  se  ferait  en  Bel- 
gique. Elle  proposait  donc,  à  l'unanimité,  d'ajouter  la  dis- 
position suivante  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire 
effectuer  également  à  Paris  le  paiement  des  intérêts,  sous  la 
réserve  que  les  frais  ne  pourront  pas  excéder  une  somme 
annuelle  de  15,000  fr.» 

M.  le  ministre  des  Finances,  interpellé  ù  ce  sujet  dans  le 
sein  de  la  commission,  déclara  que  la  somme  indiquée  pour 
les  frais  serait  suffisante,  de  sorte  qu'il  y  avait,  au  commen- 
cement de  la  discussion,  une  majorité  toute  formée  pour 
l'amendement,  qui  fut  adopté  le  19  mars. 

•  La  Chambre  des  représentants  eut  donc  à  revenir  sur  son 
vote  pour  adopter  cette  modification  introduite  par  le  Sénat. 
Elle  le  fit,  quelques  jours  après,  à  l'unanimité.  Les  motifs 
de  la  Chambre  pour  se  rallier  à  l'opinion  du  Sénat  furent 
qu'il  s'agissait  non  pas  d'une  obligation  absolue  à  inscrire 
dans  les  titres  à  émettre,  mais  d'une  simple  faculté  dont  on 
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userait  selon  les  circonstances ,  et  qui,  dans  tous  les 
n'entraînerait  le  Trésor  que  dans  une  dépense  limitée. 

Le  projet  fut  converti  en  loi  le  22  rnars(î;oj.  aux  Docum. 
hist.  Belgique,  part.  oOic,  le  texte  de  l'arrêté  royal  relatif  à 
la  souscription  publique  de  l'emprunt). 

Un  délai  de  30  jours  était  accordé  aux  porteurs  de  l'obli- 
gation de  l'emprunt  5  p.  0/0  de  I83l,  pour  faire  connaître 
s'ils  désiraient  être  remboursés  au  pair.  Au  terme  fixé,  au- 
cune demande  de  remboursement  n'avait  été  adressée  au 
gouvernement.  L'opération  était  accomplie. 

Quant  à  l'emprunt,  il  ne  pouvait  être  contracté  avant  que 
le  gouvernement  de  la  Néerlande  n'eût  justifié  au  gouver- 
nement belge  qu'il  avait  été  racheté  ou  amorti  pour  2  millions 
de  florins  de  rente  d'obligations  de  la  dette  active  2  i;2 
p. 0/0,  en  remplacement  d'une  inscription  de  même  somme 
mise  parla  Belgique  à  la  disposition  du  gouvernement  néer- 
landais. La  souscription  fut  ouverte  le  29  juin»et  ferifiéc 
presque  immédiatement. 

Les  soumissions  inscrites  s'élevèrent  à  la  somme  de 
188,125,000  fr.,  valeur  nominale,  formant  un  taux  d'émis- 
sion de  lOA  p.  0/0  au  capital  effectif  de  195,650,000  fr.,  en 
sorte  que  les  souscripteurs  ne  purent  obtenir  que  A50  fr. 
pour  chaque  demande  de  1,000  fr.  Le  succès  était  donc 
complet.  Cet  emprunt,  le  plus  considérable  que  la  Belgique 
ait  contracté  jusqu'ici,  aura  pour  premierrésultatde  réduire 
de  moitié  le  capital  nominal  de  la  partie  de  la  dette  mise  au 
compte  de  la  Belgique  par  le  traité  de  1839^  ensuite,  l'an- 
nuité du  nouvel  emprunta  4  1;2  p.  0^0  au  taux  net. pour  lé 
trésor  de  100  l;2  (commission  d'agent  de  change  et  bonifi-* 
cation  d'intérêts  déduites  )  ne  serait  que  de  3,790,000  fr. 
environ  et  remplacera  au  grand-livre  une  inscription  de 
2  millions  de  florins  ou  de  /(, 232,000  fr. ,  ce  qui  réalisera 
une  économie  annuelle  de  442,000  fr.  En  outre,  au  lieu 
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d'une  dette  irréductible  à  2  1;2  p.  0;0)  il  y  aura  une  dette  à 
4  i;2  p.  0;0,  laissant  ouverte  la  possibilité  de  conversions  et 
de  réductions  nouvelles  (i). 

La  conversion  de  la  rente,  mesure  utile  et  heureusement 
exécutée,  avait  réalisé  pour  l'avenir  des  économies  :  mais 
ces  économies  avaient  une  destination  indiquée,  à  savoir  : 
les  dépenses  éventuelles,  l'extinction  progessive  de  la  dette 
flottante,  et,  s'il  était  possible ,  la  formation  d'une  réserve. 

D'autres  mesures  plus  efficaces  furent  proposées  par  le  gou- 
vernement, à  savoir  :  une  loi  sur  le  sel  et  une  loi  sur  les  ta- 
bacs. Le  projet  de  loi  sur  le  sel  fut  présenté  à  la  Chambre* 
des  représentants  (19  décembre  1  SAS).  D'après  l'ancienne 
loi,  l'entrée  du  sel  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  deux  por- 
tes :  le  gouvernement  ppoposait  d'ouvrir  toutes  les  portes  à 
leur  introduction.  Le  véritable  but  du  projet  était  la  réali- 
sation d'un  impôt  sur   l'eau  de  mer.  La  section  centrale 
proposait  de  fixer  à  20  centimes  le  droit  sur  l'eau  de  mer, 
ou  tout  au  moins  de  graduer  le  droit  de  lO  à  20  centimes, 
suivant  le  degré  de  l'eau.  Ainsi  l'on  atteindrait  tout  le  sel , 
dont  une  grande  partie  échappait  jusqu'alors  à  l'impôt  :  on 
l'atteindrait,  soit  qu'il  se  présentât  sous  la  forme  solide  ou 
sous  la  forme  liquide.  L'exemption  dont  avait  joui  jusqu'a- 
lors l'eau  de  mer  constituait  en  faveur  de  cette  matière  une 
véritable  prime  payée  par  le  Trésor  et  par  les  contribuables. 
L'ensemble  de  ce  projet  fut  adopté  le  24  décembre;  mais 
les  ressources  qui  devaient  résulter  de  cette  loi  pour  le  Tré- 
sor avaient  peu  d'importance.  Un  projet  d'une  toute  autre 
gravité,  par  l'étendue  des  droits  à  percevoir,  c'était  un 
droit  à  établir  sur  le  tabac. 


(1)  L'emprunt  a  été  émis  au  cours  de  104  pour  4  fr.  1/2  de  rente;  mais 
les  intérêts  remontant  au  Ici"  mai  1844,  tandis  que  les  versements  élaient 
échelonnés  jusqu'au  l^r  juillet  1845,  il  n'est  revenu  aux  souscripteurs  qu'à 
100  3/4.  Par  l'anèlé  de  souscription,  le  gouvernement  s'interdit  tout  rem- 
boursement au  pair  avant  le  l^'  mai  1S52.  Les  intérêts  sont  payables  à 
Bruxelles,  à  Anvers  et  à  Paris,  et  un  amortissement  de  1/2  p.  0/0  du  capital 
nominal  est  constitué  pour  opérer  seulement  lorsque  les  cours  seront  au- 
dessous  du  pair. 


320  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1844). 

L'idée  d'un  monopole  sur  le  tabac  avait  été  mise  en  avant 
dans  la  discussion  du  budget  par  M.  le  comte  Vilain  XIV. 
Selon  le  noble  sénateur,  la  ferme  des  tabacs  donnerait  douze 
millions,  et  permettrait  au  gouvernement  de  diminuer 
l'impôt  sur  le  sel ,  sur  la  bière  et  les  patentes. 

Cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Dumon-Dumor- 
tier.  Le  savant  orateur  rappela  que  les  droits  élevés  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  productifs.  Le  monopole  du  tabac 
serait  un  système  tout-à-fait  contraire  aux  mœurs  et  aux 
habitudes  de  la  Belgique,  pays  qui  d'ailleurs  prête  singu- 
lièrement à  l'infiltration  5  déjà  elle  avait  voulu  s'y  soustraire, 
et  elle  se  trouverait  bien  de  le  repousser  encore.  Mais  les 
avantages  financiers  du  projet  ne  pouvaient  laisser  place  à 
de  telles  considérations.  La  loi  fut  soumise  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  droit  proposé  était  de  30  fr.  par  lOO  kilogrammes.  Ou 
fit  au  projet  le  reproche  de  travailler  dans  l'intérêt  de  la 
France,  qui,  par  la  différence  des  prix,  réaUserail  un  grand 
bénéfice.  Une  autre  circonstance  semblait  devoir  s'opposer 
'  à  ce  que  l'État  obtînt  un  revenu  certain  de  l'impôt  :  c'était 
le  voisinage  de  la  Néerlande ,  qui  ne  manquerait  pas  de  pro- 
fiter du  prix  élevé  du  tabac ,  en  Belgique ,  pour  alimenter 
par  la  fraude  une  grande  partie  de  la  consommation. 

Le  ministère  éprouva  un  premier  échec  sur  la  question 
de  détermination  de  l'impôt  :  il  dut  renoncer  à  l'impôt  sur 
la  culture,  calculé  sur  le  produit.  Un  second  échec  plus 
décisif,  et  qui  entraînait  lachutedu  projet,  fut  le  rejet  du 
système  de  perception  par  voie  d'assise. 

Restait  le  projet  de  la  section  centrale ,  frappant  le  tabac 
d'un  droit  de  10  fr.,  et  imposant  la  culture.  La  première 
partie  de  ce  projet  fut  adoptée  par  la  Chambre,  qui  repoussa 
l'autre  {voy.  le  texte  de  la  loi  aux  Documents  histor.,  Bel- 
gique, part,  offic). 
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Questions  administratives.  —  Le  jury  ,  qui  jusqu'à  pré- 
sent avait  le  droit  de  conférer  les  grades  académiques, 
était  devenu  l'objet  de  justes  critiques.  Composé  d'hommes 
qui  n'avaient  jamais  exercé  le  professorat,  qu;  ne  suivaient 
pas  les  progrès  de  l'enseignement,  qui  ignoraient  jusqu'aux 
méthodes  pratiquées  dans  les  écoles,  ce  jury  contrariait  et 
entravait  sans  cesse  l'enseignement  qu'il  était  appelé  à  for- 
tifier. Aucun  rapport  n'existait  plus  entre  la  doctrine  et 
l'examen,  et,  dans  ce  déplorable  conflit  entre  le  professeur 
et  l'examinateur,  il  était  naturel  que  le  désir  de  grade 
l'emportât  sur  les  intérêts  sérieux  de  la  science. 

Ce  jury  était  nommé  par  les  Chambres  et  par  le  roi.  Les 
Chambres  nommaient  quatre  membres  et  le  roi  trois.  Or,  on 
pouvait  supposer  que  les  nominations  faites  ainsi  par  les 
Chambres  et  par  les  ministres  n'étaient  pas  toujours  étran- 
gères à  la  politique.  La  science  devait  nécessairement  péri- 
cliter au  milieu  de  ces  influences  mobiles  et  souvent  op- 
posées :  l'esprit  de  parti  pouvait  entrer  pour  une  grande 
part  dans  la  direction  de  l'enseignement,  et  la  doctrine 
pouvait  dépendre  des  vicissitudes  de  l'opinion  parlemen- 
taire. 

Ces  inconvénients  divers  avaient  discrédité  le  jury. 
Comme  il  y  a  en  Belgique  plusieurs  universités  rivales, 
deux  universités  instituées  par  l'État,  celles  de  Liège  et  de 
Gand ,  une  université  catholique ,  celle  de  Louvain ,  une 
université  libre,  celle  de  Bruxelles,  on  incHnait  à  croire, 
non  sans  raison,  que  les  examinateurs  avaient  de  secrètes 
prédilections  pour  telle  université  aux  dépens  de  telle 
autre,  et  que  les  élèves  de  celle-ci  étaient  favorisés  au  détri- 
ment des  élèves  de  celle-là. 

Le  gouvernement  s'était  décidé  à  remédier  à  ces  abus  et 

à  proposer  un  projet  de  loi  pour  changer  la  composition  du 

jury;  les  changements  proposés  par  l'administration  étaient 

d'une  haute  importance.  Désormais  les  divers  jurys  d'exa- 
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men  seraient  tous  nommés  par  le  roi,  et ,  dans  chaque  sec- 
tion du  jury,  les  quatre  universités  et  les  diverses  sciences 
qu'elles  enseignent  seraient  également  représentées. 

Ce  retour,  à  l'égalité  ne  pouvait  être  tranquillement  ac- 
cepté par  la  faction  religieuse  qui  a  fait  la  révolution  en 
Belgique,  et  qui  regarde  comme  une  violation  de  ses  droits 
toute  atteinte  à  la  domination  absolue.  C'était  ce  que  l'on 
appelle  en  France  :  la  Liberté  comme  en  Belgique ,  que  mena- 
çait le  projet  de  loi  (1). 

Le  12  mars,  M.  Lacoste^  rapporteur  de  la  section  centrale 
du  jury  d'examen,  déposa  son  rapport.  Les  conclusions 
étaient  tout  à  la  fois  une  modification  à  la  loi  de  1835  sur 
l'instruction  supérieure ,  et  au  projet  soumis  cette  année  à 
la  législature  par  M.  le  minisire  de  l'Intérieur.  D'après  le 
nouveau  système  de  la  section  centrale ,  chaque  jury  serait 
composé  de  sept  iiiembres ,  qui  seraient  ainsi  nommés  : 
deux  par  la  Chambre  des  députés,  deux  par  le  Sénat  et 
trois  par  le  gouvernement  ;  il  serait  nommé  de  la  môme 
manière  un  suppléant  à  chaque  titulaire.  Les  nominations 
seraient  pour  une  année.  Chaque  membre  ne  pourrait,  dans 
le  môme  jury,  placer  plus  d'un  membre  titulaire  apparte- 
nant à  un  même  établissement  d'instruction.  Un  jury 
distinct  pour  la  philosophie  et  les  lettres,  et  pour  les  sciences, 
était  chargé  de  procéder  à  l'examen  des  candidats  et  à  ceux 
du  doctorat.  Quant  au  droit  et  à.  la  médecine,  il  y  aurait  un 
jury  pour  le  grade  de  candidat  et  pour  le  grade  de  docteur. 
La  loi  du  17  mai  1837  {voy.  l'Annuaire)  continuerait  à 
sortir  ses  effets  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième  session  de 
1844. 

Le  gouvernement  n'ayant  pas  adhéré  aux  conclusions 
de  la  section  centrale,  la  discussion  fut  ouverte  à  la  Cham- 


(1)  En  1835,  une  proposition  beaucoup  plus  absolue,  faite  par  M.  lecotnle 
Félix  (le  Mérode,  celle  rte  la  nomination  du  jury  par  le  roi,  sans  conditions, 
n'échoua  qu'à  une  voix  de  majorité. 
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bre  des  représentants,  le  25  mars,  sur  le  projet  minis- 
tériel. 

La  question  était  fatalement  amenée ,  et  il  n'était  pas  pos- 
sible au  Cabinet  de  s'y  soustraire.  En  1835,  une  loi  provi- 
soire avait  été  votée  ;  aujourd'hui  cette  loi  avait  cessé  ses 
effets.  Il  devenait  nécessaire  de  remplacer  ou  de  modifier 
le  système  de  1835.  Mais  la  position  du  ministère,  chargé 
d'une  succession  semblable,  était  véritablement  grave.  L'o- 
pinion catholique  absolue  est  toute  puissante  dans  le  pays 
et  dans  la  Chambre  :  quelle  que  fût  la  modération ,  quelle 
que  fût  la  sagesse  reconnue  du  chef  du  Cabinet,  M.  No- 
thomb,  on  l'accusa  de  pactiser  avec  l'impiété,  de  faire  une 
dangereuse  concession  à  l'opinion  libérale. 

Une  compUcation  nouvelle  vint  ajouter  aux  embarras  du 
ministère  :  M.  Dechamps,  ministre  des  Travaux  publics  et 
l'un  des  membres  les  plus  considérables  du  parti  catholi- 
que, refusa  de  s'associer  sans  réserve  au  système  adopté 
par  ses  collègues ,  acceptant  la  présentation  du  projet,  mais 
non  la  consécration  de  la  prérogative  royale.  Au  reste,  le 
ministère  n'avait  pas  voulu  accepter  les  dernières  consé- 
quences d'une  situation  qu'il  n'avait  pas  créée  lui-môme,  et 
M.  Nothomb  déclara  que  le  ministère  ne  faisait  pas  de  cette 
question  une  question  de  cabinet. 

Les  intentions  du  ministère ,  dit  M.  Nothomb  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet ,  ressortaient  de  la  nécessité 
môme  des  faits.  On  lui  avait  reproché  de  vouloir  atteindre 
la  liberté  de  l'enseignement  -,  on  l'avait  loué  de  revendi- 
quer une  prérogative  inhérente  au  pouvoir  royal;  il  n'ac- 
ceptait ni  le  blâme  ni  l'éloge.  La  position  faite,  en  Belgique, 
à  la  royauté,  n'avait  aucune  ressemblance  avec  celle  qui 
existe  en  d'autres  pays,  où,  par  exemple,  le  roi  a  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  administratifs  et  judiciaires  in- 
distinctement, et  la  collation  des  grades  académiques, 
considérés  comme  conditions  d'exercice  de  ces  fonctions. 
Le  pouvoir  exécutif ,  en  Belgique,  n'a  que  la  nomination 
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aux  fonctions  administratives  désignées  par  des  lois  spé- 
ciales. La  collation  des  grades  académiques  n'y  est  pas  une 
conséquence  du  droit  de  nomination.  Il  s'agissait  si  peu 
d'un  attribut  essentiel  de  la  royauté,  que,  dans  le  premier 
projet  présenté  le  Si  juillet  l83Zi,  on  proposait  la  formation 
d'un  jury,  à  la  fois  en  dehors  de  l'action  des  Chambres  et 
presque  entièrement  de  l'action  du  gouvernement.  Mais 
bientôt  on  avait  dévié  de  cette  première  pensée ,  et ,  au  lieu 
de  laisser  le  jury  se  former  en  dehors  du  gouvernement  et 
des  Chambres  ,  on  l'avait  fait  remonter  aux  Chambres  et  au 
gouvernement. 

Encore  moins  le  projet  était-il  une  atteinte  à  la  liberté 
de  renseignement,  et,  pour  qui  connaît  les  intentions  de 
M.  Nothomb,  il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  cette  accu- 
sation. 

Ce  n'était  pas,  au  reste,  sans  condition ,  que  le  ministère 
proposait  de  déléguer  au  gouvernement  la  formation  du 
jury  :  on  avait  entouré  cette  nomination  de  garanties  -,  le 
ministre  chargé  de  faire  des  propositions  à  la  couronne  se- 
rait tenu  d'entendre  les  chefs  des  établissements  gouverne- 
mentaux et  libres,  et  ne  pourrait  proposer  qu'après  s'être 
concerté  avec  eux.  Il  y  avait  dans  cette  condition  un  puis- 
sant moyen  d'empêcher  le  gouvernement  de  céder  à  cer- 
taines prédilections-,  par  là,  l'action  du  gouvernement  se 
dépouillerait  de  tout  caractère  politique. 

La  Chambre  présenta,  pendant  la  discussion  et  au  mo- 
ment du  vote,  le  spectacle  singulier  d'une  division  peu 
ordinaire  :  la  majorité  habituelle  vota  contre  le  ministère, 
et  l'opposition  tout  entière  vota  avec  lui.  Sur  six  gouver- 
neurs de  province  que  renferme  la  Chambre,  quatre,  MM. 
Muelanaer,  d'Huart ,  Desmaisières  et  Smith,  et  quatre 
commissaires  d'arrondissement  (sous-préfets),  volèrent 
contre  la  proposition  du  gouvernement,  qui  fut  repoussée 
par  ^9  voix  contre  42  (30  mars;. 
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La  Chambre  adopta  ensuite,  à  la  majorité  de  57  voii  con- 
tre 63 ,  le  projet  de  la  section  centrale.  Ce  projet ,  on  l'a  vu, 
maintenait  le  mode  de  nomination  en  vigueur,  avec  cette 
différence,  qu'il  introduisait  un  certain  roulement  parmi  les 
membres,  afin  d'éviter  la  permanence  qui  avait  servi  de 
règle  aux  nominations  pendant  les  huit  dernières  années. 
Comme  la  loi  de  1835  n'existait  plus,  vu  la  nécessité,  le 
ministère  se  rallia  au  projet  de  la  section  centrale.  Une  ré- 
serve fut  toutefois  introduite  dans  le  projet:  par  un  amen- 
dement de  M.  Cogels ,  la  nouvelle  loi  n'aurait  d'effet  qiie 
pour  quatre  ans. 

Le  ministère  se  trouvait  devant  le  sénat  dans  une  situa- 
tion toute  nouvelle.  La  question  une  fois  résolue  par  la 
Chambre  des  représentants ,  contrairement  à  son  opinion 
personnelle ,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'associer  à  ce  vote  , 
à  moins  de  porter  devant  le  Sénat  le  projet  primitif,  c'est-à- 
dire,  de  poser  une  question  d'existence  ministérielle  entre 
les  deux  Chambres.  Le  projet  de  la  section  centrale  fut  donc 
appuyé  par  l'administration  et  voté  par  le  Sénat,  à  la  majo- 
rité de  23  voix  contre  12  (4  avril). 

Dans  l'ordre  des  questions  administratives  nous  trouvons 
encore  un  projet  relatif  ^aux  pensions  civiles  et  ecclésiasti- 
ques, qui  fut  soumis,  le  12  mars,  aux  délibérations  de  la 
Chambre  des  représentants.  La  loi  reposait  sur  deux 
grands  principes  généraux.  Le  premier  était  de  mettre  à  la 
charge  du  Trésor  les  pensions  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  ;  le  second,  de  n'accorder  ces  pensions  qu'au  cas  où 
ces  fonctionnaires  auraient  rendu  de  longs  services,  et  où 
leurs  infirmités  ou  leur  grand  âge  ne  leur  permettraient  plus 
de  continuer  ces  fonctions.  Il  n'y  avait,  dans  le  projet,  au- 
cune innovation  grave,  mais  seulement  de  notables  amélio- 
rations à  la  législation  actuelle.  On  y  déterminait  d'une 
manière  plus  rigoureuse  les  conditions  auxquelles  on  serait 
admis  à  la  pension  ;  on  y  apportait  un  remède  à  des  abus 
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si  noi^reux ,  qu'ils  avaient  obéré  la  caisse  du  département 
des  finances.  On  y  avait  également  établi  des  garanties  plus 
fortes  pour  It;  contrôle  des  Chambres  sur  la  collation  des 
pensions. 

La  discussion  porta  spécialement  sur  les  pensions  à  accor- 
der aux  ministres  sortis  du  pouvoir,  et  une  proposition 
faite  par  vingt-quatre  membres  fut  sanctionnée  par  la  Cham- 
bre. Elle  portait  en  substance  que  les  ministres  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  autres  fonctionnaires.  Le  ministre  qui 
quitte  ses  fonctions  doit  à  la  position  qu'il  a  occupée  de  ne 
pouvoir  se  hvrerà  l'avenir  à  toutes  les  autres  fonctions  de 
la  vie  publique  ^  il  faut  le  considérer  comme  un  fonction- 
naire public  qui  a  usé  au  prolit  de  l'Etat  toute  la  portion 
active  de  sa  carrière  :  l'Etat  ne  ferait  donc  pas  assez  efi  le 
rémunérant  pendant  la  durée  de  son  service.  Les  positions 
accessibles  aux  ministres  démissionnaires  sont  beaucoup 
plus  restreintes  en  Belgique  qu'en  France,  par  exemple,  et 
d'ailleurs  il  se  produit  parfois,  dans  les  crises  ministérielles, 
des  circonstances  telles  que  la  dignité  politique  de  l'homme 
qui  se  retire  lui  défend  de  devenir  le  subordonné  de  ses 
successeurs. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  58  voix  contre  14 
(22  mars). 

Un  projet  de  loi  qui  fixait  le  contingent  de  l'armée  à 
80,000  hommes,  et  à  10,000  la  levée  pour  184^,  fut  adopté 
par  71  voix  contre  17  (19  décembre  1843). 

Un  projet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  des  anciennes 
pièces  de  monnaie  des  Pays-Bas ,  en  argent ,  fut  adopté  le 
6  février. 

Questions  commerciales.  —  Au  milieu  des  remaniements 
de  tarifs  qui  deviennent  le  fonds  et  le  principe  de  la  législa- 
tion commerciale  en  Belgique,  le  régime  libéral  du  système 
commercial  néerlandais  était  seul  resté  debout.  D'après  ce 
système ,  encore  en  vigueur,  la  marint;  nationale  est  proté- 
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gée  par  une  réduction  générale  de  10  p.  0/0  sur  les  droits 
dûs,  lorsque  l'importation  a  lieu  par  navires  belges,  et  par 
un  droit  différentiel  sur  le  sucre  et  le  sel.  En  dehors  du 
tarif,  le  gouvernement  accorde  certains  encouragements  à 
la  marine  nationale  :  une  loi  a  institué  des  primes  de 
25  à  30  francs  par  tonneau  pour  la  construction  des  navires  ^ 
des  subsides  sont  distribués  sur  les  fonds  du  budget  pour  l'é- 
tablissement des  lignes  régulières  de  navigation  vers  les 
pays  transatlantiques.  Malgré  ces  avantages,  la  marine 
nationale  non-seulement  n'a  pas  grandi,  mais  encore  n'a  pu 
se  soutenir  ;  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  dans  ces  der- 
nières années  n'ont-pu  être  léparées ,  et  le  nombre  des  na- 
vires est  successivement  descendu  de  150  à  130. 

Cette  triste  situation,  qui  tient  peut-être  à  une  impossi- 
bilité fondamentale  ,  parut  à  plusieurs  tenir  à  un  défaut  de 
protection.  On  crut  qu'il  serait  possible,  par  des  mesures 
de  législation  commerciale,  de  développer  la  marine, 
comme  toute  autre  branche  de  l'industrie  nationale.  En  un 
mot,  on  proposait  d'établir  un  système  de  droits  différen- 
tiels à  l'instar  de  ceux  en  vigueur  en  France  et  en  Angle- 
terre :  on  élèverait,  d'un  côté,  le  chiffre  de  la  protection 
en  faveur  du  pavillon  national,  et,  d'autre  part,  on  encou- 
ragerait les  relations  directes  en  frappant  de  droits  plus 
forts  les  importations  faites  par  des  navires  n'appartenant 
pas  aux  lieux  de  production ,  ou  celles  qu'ils  puiseraient 
aux  entrepôts  européens. 

Déjà,  en  1840,  une  enquête  avait  été  ordonnée  par  la 
Chambre  des  représentants ,  malgré  les  résistances  de  l'ad- 
ministration. Une  commission  avait  été  nommée  par  la 
Chambre,  sous  l'influence  des  idées  qui  avaient  présidé  à 
l'adoption  de  la  proposition.  Quatre  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  la  nomination  de  cette  commission ,  et  le  rapport 
émané  de  son  sein ,  après  une  sérieuse  enquête  de  quatre 
mois,  avait  donné  naissance  à  un  projet  de  loi  complet, 
pour  l'établissement  d'un  large  système  de  droits  diflë- 
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rentiels.  Après  plusieurs  ajournements  successifs,  ce  projet 
fut  eriliu  soumis  aux  discussions  de  la  Chambre,  à  la  ren- 
trée des  vacances  de  Pâques  (23  avril),  et  les  débats ,  qui 
remplirent  trente -huit  séances,  ne  furent  clos  que  le 
11  juillet. 

A  l'ouverture  de  la  discussion  ,  la  Chambre  se  trouvait  en 
présence  de  trois  projets  principaux  :  celui  de  la  commis- 
sion d'enquête,  un  second  projet  formulé  par  la  Chambre 
de  commerce  d'Anvers ,  un  troisième  projet  préparé  par  le 
gouvernement.  D'accord  sur  le  but  et  sur  les  principes  du 
système,  ces  trois  projets  différaient  essentiellement  dans 
les  détails.  La  commission  d'enquête  proposait  de  frapper 
de  droits  purement  prohibitifs  les  importations  des  entre- 
pôts d'Europe,  et  voulait  que,  dans  les  relations  avec  les 
pays  transatlantiques  ,  la  marine  nationale  eût  sur  les  na- 
vires étrangers  un  avantage  de  30  à  40  francs  par  tonne. 
La  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  appréciant  les  condi- 
tions particulières  que  fait  au  port  de  cette  ville  sa  position 
toute  spéciale,  et  guidée  par  cette  idée  que  sa  prospérité  est 
attachée  au  développement  de  ses  relations  avec  l'Allemagne 
centrale ,  repoussait  comme  exclusif  le  système  de  la  com- 
mission d'enquête,  et  se  bornait  à  demander  pour  les  na- 
vires belges  une  protection  de  15  francs  par  tonne,  en  frap- 
pant toutefois  de  droits  plus  élevés  les  importations  des 
entrepôts  d'Europe.  La  Chambre  de  commerce  d'Anvers 
avait  cherché  à  ne  froisser,  dans  son  projet,  ni  l'industrie  , 
ni  le  Trésor.  L'industrie  était  ménagée  en  ce  sens  que,  pour 
les  matières  premières,  les  droils  différentiels  étaient  établis 
par  des  réductions  sur  les  droits  actuels  en  faveur  des  na- 
vires nationaux  et  des  importations  directes ,  de  telle  sorte 
que  les  droits  actuels  formaient  le  maximum.  Quant  au 
Trésor,  il  trouvait  une  compensation  en  ce  que  les  droits 
différentiels  étaient  établis  par  l'élévation  du  droit  sur  les 
importations  indirectes  et  par  navires  étrangers,  le  droit 
actuel  étant  le  minimum. 
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Ce  principe  avait  éLé  adopté  par  le  gouvernement;  mais,, 
en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  protection,  il  s'était  placé 
au  milieu  des  deux  projets  de  la  commission  d'enquête  et 
de  la  Chambre  de  commerce*  d'Anvers,  et  avait  proposé  de 
fixer  de  20  à  25  francs  par  tonneau  l'avantage  à  accorder  au 
pavillon  national. 

Le  nouveau  système  qu'il  s'agissait  d'établir  rencontrait, 
sur  certains  points  de  la  Belgique,  une  assez  forte  opposi- 
tion. La  Belgique  reçoit  annuellement  de  la  Néerlande  pour 
20  à  25  millions  de  denrées  coloniales,  cafés,  sucres,  riz, 
et  de  produits  tels  que  tabacs ,  indigo ,  etc.  ^  elle  en  reçoit 
pour  8  ou  10  misions  de  l'Angleterre  ,  et  seulement  pour 
1  ou  2  millions  de  la  France.  C'était  donc  la  Néerlande 
qu'atteindrait  surtout  un  système  qui  repoussait  les  impor- 
tations des  entrepôts  d'Europe.  Les  représailles  étaient  à 
craindre,  et  le  Hainaut  devait  en  souffrir  le  premier.  Liège, 
Yerviers  et  les  autres  localités  riveraines  ou  voisines  de  la 
Meuse  craignaient  avec  raison  que  le  nouveau  régime  ne 
nuisit  à  la  navigation  de  cette  rivière.  A  Gand,  les  raflineurs 
de  sucre  protestaient  contre  un  système  qui  allait  leur 
rendre  plus  difficile  et  plus  onéreux  l'achat  du  sucre  brut-, 
d'autre  part,  les  filateurs  et  les  fabricants  de  tissus  de  co- 
ton ,  qui  n'avaient  adhéré  aux  droits  différentiels  que  dans 
l'espoir  d'arriver  en  même  temps  à  la  révision  de  l'article 
du  tarif  des  douanes  relatif  à  leur  industrie  ,  redoutaient 
de  voir  passer  l'une  de  ces  deux  choses  sans  l'autre.  A  An- 
vers même  le  commerce  était  loin  d'être  unanime  :  une 
fraction  importante  se  montrait  opposée  ,  non  pas  aux  me- 
sures projetées  contre  les  entrepôts  européens ,  mais  à 
l'élévation  de  la  protection  accordée  à  la  marine  nationale. 
Mais  ce  fut  surtout  dans  les  provinces  industrielles  du 
royaume  que  la  crainte  d'une  consécration  ,  par  les  Cham- 
bres, du  système  de  droits  différentiels  ,  produisit  une  im- 
mense et  vive  agitation  :  on  redoutait,  non  sans  raison,  que 
l'application  de  ce  système  ne  f't  prédominer  l'iatluence 
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des  villes  maritimes,  surtout  d'Anvers,  au  détriment  de  la 
puissance  manufacturière  du  pays.  Des  réunions  impo- 
santes eurent  lieu  à  Liège  :  les  fabricants  et  les  producteurs 
de  ce  riche  district  adressèrent  à  la  législature  une  pétition 
où  se  trouvaient  exprimées  les  craintes  les  plus  sérieuses 
sur  l'avenir  industriel  de  la  Belgique.  On  y  remarquait  les 
passages  suivants  : 

«  Depuis  plusieurs  années  une  déplorable  fatalité  pèse 
sur  notre  province  et  semble  s'attacher  à  préparer  et  à  con- 
sommer la  ruine  des  industries  qui  faisaient  sa  richesse 
et  concouraient  à  la  prospérité  du  pays  tout  entier.  Vaine- 
ment nous  avons  fait  entendre  nos  cris  d'alarme  et  de  dé- 
tresse; ils  semblent  ne  pas  avoir  été  entendus,  ou  bien  on 
n'y  a  répondu  que  par  d'impuissants  palliatifs. 

»  Aujourd'hui  notre  anxiété  est  à  son  comble  :  la  marche 
inaccoutumée  imprimée  aux  discussions  parlementaires  , 
le  huis-clos  dont  le  secret  nous  a  longtemps  repoussés , 
tout  exciterait  en  nos  esprits  de  sinistres  pressentiments,  si 
notre  confiance  en  vous  ne  les  dominaient  encore.... 

»  Gardons-nous  tous  de  décevantes  illusions  :  nous  ne 
pouvons  pas  être  les  dominateurs  de  nos  voisins.  Si,  renon- 
çant aux  préceptes  d'une  sage  politique,  nous  froissons 
imprudemment  leurs  intérêts ,  à  cette  hostilité  gratuite  ils 
répondront  par  d'inévitables  représailles,  et  la  province 
de  Liège  ,  deux  autres  ,  peut-être ,  paieront  de  leur  exis- 
tence industrielle  et  commerciale  les  plus  dangereuses 
innovations.  Que  Ton  ferme  aux  produits  de  notre  in- 
dustrie les  issues  que  la  nature  leur  a  ouvertes ,  et  tout 
meurt  dans  noire  province,  la  misère  dévore  les  classes  in- 
férieures, une  perturbation  ruineuse  atteint  toutes  les  for- 
tunes. 

»  Vous  y  réfléchirez,  messieurs:  à  l'avantage  douteux  de 
quelques  armateurs  vous  n'immolerez  pas  une  partie  des 
plus  florissantes  localités  de  la  Belgique....  » 
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La  Chambre  s'était  formée  en  comité  secret  pour  dé- 
battre la  question  des  droits  différentiels.  M.  le  ministre 
de  rintérieur  y  lut  une  longue  série  d  amendements  aux 
conclusions  de  la  commission ,  chargée  par  les  Cham- 
bres, il  y  a  trois  ans,  d'une  enquête  nationale  sur  la 
triple  situation  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  de  la  ma- 
rine belges  ^  on  pouvait  trouver  dans  ces  conclusions 
nouvelles  la  pensée  qui  dirige  le  gouvernement  belge 
dans  ses  relations  commerciales  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Les  amendements  présentés  par  M.  Nothomb  formaient 
un  projet  de  loi  complet,  plus  étendu  encore  que  celui  de 
la  commission  d'enquête  5  j1  portait  sur  cinquante  articles , 
et  établissait  des  droits  différentiels  gradués  à  la  fois  sur  le 
pavillon  et  les  provenances.  Ce  projet  tenait  le  milieu  entre 
les  propositions  de  la  commission  d'enquête  et  celles  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Anvers  ;  plus  libéral  que  les  pre- 
mières, il  était  plus  restrictif  que  les  secondes. 

Le  principe  des  droits  différentiels  par  pavillon  et  par  pro- 
venance fut  sanctionné  parla  Chambre  des  représentants, 
à  la  majorité  de  41  voix  contre  17  (2i  mai). 

Ce  n'était  pas  là  tout  ce  qu'on  avait  espéré  de  M.  No- 
thomb :  on  s'attendait  à  lui  voir  présenter  un  ensemble  de 
mesures  annonçant  un  système  complet  et  nouveau  5  mais 
le  ministre  se  borna  à  déclarer  qu'il  séparait  la  question 
industrielle  de  la  question  commerciale,  et  que,  pour  le 
moment,  son  intention  était  de  se  renfermer  dans  les  limites 
de  celle-ci.  Les  réunions  à  huis-clos  n'avaient  donc  abouti, 
en  réalité,  qu'à  une  simple  loi  de  navigation. 

La  raison  de  ce  silence  provisoire  sur  la  question  indus- 
trielle se  trouvait  dans  l'attitude  que  tient  la  Belgique  à 
l'égard  de  la  France  et  de  l'association  allemande.  Pencher 
vers  celle-ci  pour  irriter  les  désirs  de  celle-là,  garder  une 
réserve  pleine  d'espérances  et  de  menaces,  telle  était,  telle 
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est  encore  la  conduite  du  gouvernement  belge  qui,  forcé  à 
une  alliance  commerciale  et  industrielle,  voudrait  pouvoir 
ménager  ses  deux  grands  alliés  naturels  sans  s'attacher 
exclusivement  à  aucun  d'eux. 

Quant  à  la  France,  toutes  les  démarches  du  cabinet  belge 
tendant  à  former  une  alliance  douanière  avec  elle  avaient 
successivement  échoué.  De  quelque  côté  que  se  fût  trouvé 
l'obstacle,  il  fallait  reconnaître  que  la  pensée  d'une  union 
semblable  paraissait  entièrement  abandonnée.  Restait  le 
ZoUverein,  auquel  on  pouvait  croire  que  le  gouvernement 
belge  cherchait  à  se  rattacher  :  mais  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Goblet,  déclarait  qu'aucune  avance  n'avait 
été  faite  en  ce  sens  à  la  Prusse. 

Au  reste,  la  mesure  nouvelle  adoptée  par  la  chambre  des 
représentants  n'atteignait  sérieusement  ni  l'une  ni  l'autre 
des  alliées  entre  lesquelles  flottait  la  Belgique  :  l'Angleterre 
pouvait  s'en  plaindre ,  tout  son  commerce  d'échange  avec 
la  Belgique  se  faisant  par  la  voie  de  mer.  Mais  la  puissance 
le  plus  profondément  lésée  par  la  loi  nouvelle ,  c'était  la 
Néerlande.  On  availcraint,  non  sans  raison,  des  représailles, 
et,  avant  que  la  loi  ne  fût  adoptée,  le  gouvernement  néer- 
landais avait  fait  remettre  par  son  envoyé,  au  cabinet  belge, 
une  note  qui,  sans  annoncer  positivement  des  représailles, 
en  laissait  entrevoir  la  menace. 

Telle  était  la  situation  de  la  Belgique,  lorsqu'une  rupture 
industrielle  qui  éclata  entre  elle  et  la  Prusse  vint  donner 
une  nouvelle  face  à  la  question.  On  se  rappelle  que,  dès 
1839,  le  cabinet  de  Bruxelles  avait  cherché  à  conclure  une 
olliance  commerciale  avec  le  Zollverein,  alliance  qu'il  avait 
poursuivie  plus  tard,  concurremment  avec  ses  prétentions 
à  une  alliance  douanière  avec  la  France.  L'arrêté  du  28  août 
i8-j2  {voy.  l'Annuaire)  avait  été  une  avance  faite  à  l'Alle- 
magne, et  comme  le  gage  d'un  traité  futur  avec  le  Zollve- 
rein.  Un  mois  avant  la  promulgation  de  cet  arrêté,  en  juillet 
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4842,  le  gouvernement  belge,  frappé  par  les  mesures  que  le 
cabinet  de  Paris  venait  de  prendre  contre  l'introduction  des 
lins  et  des  toiles  étrangères ,  avait  obtenu  à  grand'peine 
qu'une  exception  fût  faite  en  faveur  des  produits  belges.  En 
échange  de  cette  faveur,  la  Belgique  abaissait  les  droits  sur 
les  vins  et  sur  les  soieries  de  provenance  française.  Un  mois 
plus  tard ,  l'arrêté  du  28  août  appliquait  cette  faveur  aux 
produits  de  même  nature  venant  de  Prusse ,  et  cela  sans 
retour  apparent.  Ces  avances  faites  à  l'Allemagne  n'eurent 
aucun  résultat  :  au  bout  d'un  an,  terme  fixé  pour  l'effet  de 
la  mesure,  la  Prusse  n'avait  fait  aucune  concession  à  la 
Belgique.  Le  terme  de  l'arrêté  fut  pourtant  reculé  juqu'au 
mois  d'avril  18 A4.  A  cette  époque  la  Prusse  s'en  était  encore 
tenue  au  statu  quo.  Le  cabinet  de  Bruxelles  prit  enfin  le 
parti  de  ne  pas  renouveler  l'arrêté  du  28  août  1842 ,  et,  à 
partir  du  1"  avril ,  l'ancien  tarif  sur  les  vins  et  les  soieries 
allemandes  fut  remis  en  vigueur. 

Les  représailles  de  la  Prusse  ne  se  firent  pas  attendre.  Le 
gouvernement  prussien  décréta  que  les  fers  et  les  fontes 
belges  seraient  soumis  à  une  surtaxe  de  50  p.  0/0,  laquelle 
s'appliquerait  aux  nouveaux  droits  qui  seraient  perçus  à 
partir  du  1"  septembre.  C'était  là  une  véritable  prohibition. 

Ces  représailles  jetèrent  bientôt  le  trouble  dans  l'indus- 
trie des  fers  et  des  fontes  belges.  De  nombreuses  com- 
mandes faites  pour  les  provinces  rhénanes  furent  forcément 
résiliées.  Aussi  bientôt  fut-il  question  de  négociations  entre 
les  deux  gouvernements  pour  l'arrangement  à  l'amiable  des 
difficultés  qui  avaient  amené  de  part  et  d'autre  les  mesures 
prohibitives. 

Le  gouvernement  prussien  chercha  d'abord  à  faire  com- 
prendre qire  la  rupture  n'avait  en  aucune  façon  été  provo- 
quée par  lui.  Par  un  Mémoire  du  gouvernement  prussien 
notifié  au  gouvernement  belge,  le  IS  juillet  18AA,  il  apparais- 
sait que  \os  avances  faites  à  diverses  fois  par  la  Belgique  au 
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cabinet  de  Paris  n'avaient  été  que  des  moyens  dilatoires 
pour  récuser  la  conclusion  d'un  traité  promis  au  Zollverein  ; 
que  ces  avances  n'ayant  eu  aucun  succès ,  et  la  Prusse  ré- 
clamant enfin  l'exécution  des  promesses  du  gouvernement 
belge,  celui-ci  était  entré  en  négociation  par  la  demande 
d'abaissement  du  droit  de  sortie  sur  les  laines  allemandes 
nécessaires  à  ses  manufactures  de  draps,  et  d'un  privilège 
pour  l'entrée  de  ses  fontes  et  de  ses  fers,  offrant  en  retour 
des  avantages  secondaires  ou  illusoires  sur  les  droits  de  na- 
vigation, sur  les  vins  et  les  soieries  allemandes.  Forcée, 
comme  chef  du  Zollverein,  de  protéger  l'industrie  des  fers 
allemands,  la  Prusse  avait  déclaré  ne  pouvoir  faire  aucune 
exception ,  en  faveur  de  la  Belgique ,  à  son  tarif  métallur- 
gique. Telle  avait  été,  selon  la  Prusse,  la  vraie  cause  d'une 
rupture  dont  la  conclusion  nécessaire  avait  été  une  aggra- 
vation de  droits  sur  les  fontes  et  les  fers  belges  équivalant 
à  la  prohibition  (un  droit  de  50  p.  o/o). 

Cependant  la  rupture  n'avait  pas  été  violente,  et  les  termes 
mêmes  du  mémorandum  prussien  semblaient  pressentir  et 
appeler  une  réconciliation.  »<  En  remplissant,  y  disait-on,  le 
pénible  devoir  d'informer  le  gouvernement  belge  d'une  dé- 
cision à  laquelle  l'union  douanière  s'est  vue  forcée  par  les 
circonstances,  il  ne  reste  au  cabinet  de  Berlin  qu'à  exprimer 
son  vif  et  sincère  désir  que  celui  de  Bruxelles  veuille  bientôt 
remettre  le  Zollverein  en  état  de  révoquer  une  mesure  à 
laquelle  il  ne  s'est  décidé  qu'avec  beaucoup  de  regret.  » 

Les  négociations  furent  donc  reprises  et  activement  pour- 
suivies. Du  25  août  au  T'  septembre,  elles  avaient  abouti  à 
un  traité  conclu  entre  M.  le  général  Goblet,  ministre  de 
Belgique,  et  M.  le  baron  de  Arnim,  ministre  de  Prusse. 

Les  concessions  faites  par  la  Belgique  au  Zq^verein  por- 
taient principalement  sur  la  navigation  ,  les  produits  du 
Nord  et  le  transit.  L'admission  des  vins  et  soieries  d'Alle- 
magne y  était  stipulée  aux  mêmes  conditions  que  pour  les 
produits  similaires  de  France ,  clause  peu  avantageuse  au 
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Zollverein^  dont  les  produits  ne  peuvent  lutter  avec  ceux 
de  France ,  mais  qui  rappelait  et  reproduisait  le  fâcheux 
procédé  du  28  août  1842. 

Une  clause  plus  grave  était  celle  par  laquelle  la  Belgique, 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  augmenter  son  tarif  sur  les 
tissus  de  coton,  s'engageait  à  accepter  ceux  de  l'Allemagne, 

L'importance  du  traité  du  1*"^  septembre  reposait  parti- 
culièrement sur  deux  points  :  l'abaissement,  pour  la  Belgi- 
que, du  droit  sur  ses  fontes  et  fers  importés  en  Allemagne, 
et  les  avantages  accordés  en  échange  au  Zollvereïn,  pour  sa 
navigation  dans  les  ports  belges.  Le  Zollverein  abolissait  la 
surtaxe  qui  frappait  par  exception  les  fers  et  les  fontes  de 
la  Belgique,  et  réduisait  en  outre  de  5  •  O/q  le  droit  établi 
dans  le  Zollverein  sur  les  fontes  et  fers  en  barre  étrangers. 
Le  droit  sur  la  fonte  étant  de  2  fr.  5o  c.  les  1 00  kilog. , 
il  ne  serait  que  de  1  fr.  25  c.  sur  la  fonte  venant  de  Belgi- 
que. Le  droit  sur  le  fer  en  barres  étant  de  1  fr.  16  c.  les  loo 
kilogrammes,  il  ne  serait  que  de  5  fr.  58  c  pour  l'entrée 
des  fers  belges  en  Allemagne. 

La  Belgique  obtenait  encore  une  réduction  de  5o  O/q  sur 
le  droit  qui  frappe  les  laines  d'Allemagne  à  la  sortie,  et  les 
fromages  à  l'entrée. 

Quant  au  Zollverein^  les  véritables  avantages  obtenus  par 
lui  dans  le  traité  du  V  septembre,  c'était  les  facilités  nou- 
velles accordées  à  sa  navigation,  qui,  luttant  avec  la  Néer- 
lande  depuis  la  naissance  de  l'association,  eût  perdu,  par 
une  rupture  complète  avec  la  Belgique,  ces  débouchés  de 
la  mer  pour  lesquels  elle  a  construit  le  chemin  de  fer  rhé- 
nan. Ces  avantages  étaient  :  r  le  remboursement  du  péage 
sur  l'Escaut  :  2°  l'égalité  de  droits  de  tonnage,  de  pilotage, 
quai,  bassin,  etc. ,  po^kles  navires  du  Zollverein  ;  3°  l'assi- 
milation complète  et  recifyroque  de  pavillon  pour  les  pro- 
venances de  tous  les  ports  situés  entre  l'Elbe  et  la  Meuse, 
ainsi  que  la  suppression,  dans  ce  cas,  de  tout  droit  diffé- 
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rentiel  ;  4"  la  suppression  de  tout  droit  de  transit  ;  5°  le  main- 
tien des  avantages  faits  à  la  partie  allemande  du  Luxem- 
bourg par  la  loi  du  16  juin  1839. 

Le  principe  du  système  des  droits  différentiels  était  main- 
tenu pour  les  provenances  indirectes.  Le  traité  était  conclu 
pour  six  ans. 

Si  la  Néerlande  et  la  Grande-Bretagne  étaient  plus  pro- 
fondément atteintes  par  le  traité  du  1"  septembre  que  la 
France  elle-même,  celle  ci  n'en  avait  pas  moins  à  se  plain- 
dre. Le  système  de  bascule,  appliqué  par  la  Belgique  à  ses 
relations  commerciales,  avait  fini  par  une  préférence  hos- 
tile à  la  France  pour  le  ZoUverein.  Telles  n'avaient  pas  été 
les  relations  de  la  Belgique  avec  la  France,  selon  l'adminis- 
tration belge,  et,  dans  la  discussion  des  voies  et  moyens , 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  saisi  l'occasion  d'inter- 
pellations adressées  par  M.  Castian,  relativement  à  la  con- 
vention du  16  juillet,  pour  expliquer  la  conduite  du  gou- 
vernement belge.  Selon  M.  le  ministre,  la  France,  envahie 
par  l'industrie  linière  de  l'Angleterre,  avait  voulu  lui  oppo- 
ser des  entraves.  Placée,  en  face  de  la  Belgique,  dans  une 
position  plus  favorable,  elle  n'avait  pu  l'envelopper  dans  des 
mesures  prohibitives  qui  n'eussent  été  la  réponse  à  aucune 
menace.  La  Belgique  avait  donc  été  jugée  digne  d'une  ex- 
ception ;  mais  cette  exception,  il  lui  avait  fallu  l'acheter. 
La  situation  faite  à  la  Belgique  par  la  France,  dans  la  con- 
vention du  16  juillet,  n'avait  été  qu'un  statu  quo.  Ce  statu 
quo,  le  gouvernement  belge  ne  l'avait  pas  accepté  avec  une 
grande  reconnaissance,  le  regardant  comme  son  droit,  aux 
termes  de  la   convention  de   1836.   Il  y  avait   eu   alors 
une  sorte  d'accord  tacite  de  maintenir  ce  statu  quo  entre 
les  deux   pays.    Mais  la  France  y    avait  porté    atteinte 
deux  fois  :  d'abord  par  l'ordonnaj^e  royale  qui  avait  in- 
troduit un  nouveau  système  pooPle  comptage  des  fils  et 
l'appréciation  des  nuances  ;  puis  par  l'ordonnance  du  28 
juin.  La  Belgique  avait  obtenu  une  exception  à  celte  or- 


BELGIQUE.  357 

donnance,  mais  au  prix  d'un  sacrifice.  Elle  s'était,  au  reste, 
réservé  le  droit  de  faire  les  mêmes  avantages  à  d'autres 
pays,  et  ces  avantages,  elle  les  avait  accordés  à  l'Allemagne, 
sur  la  frontière  de  laquelle  elle  venait  de  porter  le  droit  en 
quelque  sorte  prohibitif  du  tarif  français.  La  Belgique  n'a- 
vait aucun  grief  à  reprocher  à  l'Allemagne  ;  elle  lui  avait 
accordé  un  avantage  provisoire,  dans  l'attente  des  résultats. 
Vis-à-vis  de  l'Allemagne,  c'était  la  Belgique  qui  avait  changé 
le  statu  quo.  Pour  la  première  fois  elle  avait  introduit  le 
système  des  droits  différentiels  dans  son  système  commer- 
cial. 

Depuis  lors,  le  gouvernement  français  avait  porté  atteinte 
à  la  convention  du  16  juillet  par  l'ordonnance,  contresi- 
gnée par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  avait  décidé  que  les 
toiles  belges  ne  pourraient  plus  être  employées  dans  les 
fournitures  militaires.  La  Belgique  avait  espéré  vainement, 
daprès  les  termes  de  la  convention  du  16  juillet,  que  ses 
toiles  seraient  admises  dans  toute  la  consommation. 

Le  gouvernement  belge  fait  de  rapides  progrès  dans  le 
système  de  protection  commerciale,  et  tous  les  jours  s'ef- 
face quelque  trace  de  l'ancienne  libéralité  du  régime  com- 
mercial de  la  Néerlande.  Sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  la  protection  assurée  à  l'industrie  nationale  par  le  tarif 
des  douanes  était,  on  le  sait,  très-modérée  ;  mais,  en  retour, 
cette  industrie  jouissait  d'avantages  précieux  quant  au  bon 
marché  des  denrées  de  consommation  et  quant  aux  facilités 
pour  se  procurer  les  matières  premières.  Ces  avantages  dis- 
paraissent incessamment  avec  la  révision  des  tarifs.  Déjà 
les  lois  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail  ont  été  révisées,  afin 
d'assurer  plus  de  protection  à  lagriculture.  Les  tissus  de 
lin  et  de  laine,  les  fontes  et  les  fers,  et  une  foule  d'autres 
articles  secondaires  ont  été  frappés  d'augmentations  de 
droits-,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  à  élever  que  les  droits 
sur  les  tissus  de  coton,  les  glaces,  les  machines  et  quelques 
articles  insignifiants. 

ànn.  hist.  pour  1844.  22 
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La  dernière  démonstration  faite  par  le  gouvernement 
belge,  dans  ce  système  de  protection  excessive,  fut  un  ar- 
rêté du  12  octobre,  par  lequel  plusieurs  modifications  im- 
portantes étaient  apportées  au  tarif  des  douanes.  La  princi- 
pale disposition  de  l'arrêté  concernait  les  tissus  de  coton 
teints ,  dont  le  droit  d'entrée,  porté  à  325  fr.  les  100  kilo- 
grammes, se  trouvait  aggravé  d'environ  cinq  pour  cent.  Au 
reste ,  cette  disposition   n'atteignait  que  les  produits  de 
l'Angleterre,  ceux  de  la  France,  ainsi  que  ceux  du  ZoUverein^ 
devant  rester  admissibles  au  taux  du  tarif  actuel.    Mais 
cette  concession  en  faveur  de  la  France  n'était  guère  que 
provisoire  et  limitée  à  un  an.  Le  but  non  dissimulé  de  cette 
exception  était  d'amener  le  gouvernement  français  au  re- 
nouvellement de  la  convention  du  16  juillet  1842.  Cette  es- 
pérance du  gouvernement  belge  pouvait-elle  se  réaliser  ! 
Les  dispositions  de  la  Chambre  des  députés  de  France  permet- 
taient d'en  douter.  Le  rapport  de  la  commission  des  doua- 
nes avait  signalé  hautement  les  inconvénients  de  cette  con- 
vention et  exprimé  le  vœu  de  ne  pas  la  voir  se  renouveler. 
Le  même  arrêté  ,   en  élevant  de  5  à  lo  fr.  le  droit  sur 
les    tissus  de   soie  ,  maintenait    aussi    en    faveur    de  la 
France  le  droit  minimum  de    4  francs.  Ici  ,   l'exception 
était  de  droit  et  découlait  directement  de  la  convention  du 
16  juillet  1842.   Par  suite  du  traité  du  1"'  septembre,  le 
Zolhercin  était  également  excepté  de  cette  augmentation. 

Un  autre  disposition  bien  remarquable  de  l'ordonnance 
concernait  les  machines  et  les  mécaniques.  Le  gouverne- 
ment belge,  suivant  en  cela  l'exemple  du  gouvernement 
français,  qui  venait  d'élever  les  droits  sur  les  machines  à 
l'entrée,  élevait  à  35  fr.,  pour  les  locomotives,  le  droit  d'en- 
trée ,  primitivement  fixé  à  14  fr.  et  à  25  fr.  pour  la  plupart 
des  autres  mécaniques. 

Il  y  avait  dans  la  conduite  tenue  envers  la  France  en  cette 
occasion  une  intention  évidente  de  créer  des  facilités  nou- 
velles à  un  arrangerncnl  ultérieur.  Mais,  en  définitive,  cet 
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arrangement  paraissait  peu  probable.  Tous  les  avantages  faits 
par  la  Belgique  à  la  France,  le  Zo//temn  les  partageait,  et 
cela  pour  une  durée  indéterminée,  tandis  que  la  France 
était  assignée  à  court  terme  pour  des  concessions  nouvelles. 
Par  l'assimilation  du  pavillon ,  les  intérêts  belges  s'étaient 
intimement  unis  à  ceux  de  l'union  allemande,  dont  Anvers 
allait  devenir  le  port.  La  Belgique  inclinait  évidemment 
vers  l'Allemagne  et  chaque  jour  la  détachait  de  la  France. 

La  session  des  chambres  belges  (  1844-18^5)  fut  ouverte 
le  22  octobre.  L'époque  ordinaire  de  cette  solennité  avait 
été  devancée  pour  que  les  Chambres  fussent  à  môme  de 
voter  les  budgets  avant  le  commencement  de  Tannée  à  la- 
quelle ils  s'appliqueraient. 

Le  discours  royal  faisait  allusion  au  traité  conclu  avec 
l'union  allemande  des  douanes  et  à  une  convention  postale 
faite  avec  l'Angleterre.  Par  cette  convention,  des  avantages 
spéciaux  avaient  été  stipulés  pour  l'expédition  des  corres- 
pondances étrangères.  Le  port  des  lettres  avait  été  réduit 
à  un  schiUing  et  celui  des  journaux  à  cinq  centimes. 

Une  convention  d'extradition  conclue,  le  28  octobre  18A3, 
entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège 
fut  ratifiée  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  le  18  novembre,  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  le  18  décembre,  et  l'échange  des  ra- 
tifications eut  lieu  à  Bruxelles  le  29  janvier  de  cette  année. 

En  dehors  de  ces  faits  politiques  d'importance  secondaire 
toute  l'histoire  de  la  Belgique  est  dans  ces  oscillations  com- 
merciales et  industrielles  que  nous  avons  racontées  avec 
toute  l'étendue  que  comporte  un  semblable  sujet. 
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CHAPITRE  II. 


Néerlande.— Crise  financière. — Impôt  sur  les  propriétés.  —  Souscription 
volontaire. —  Résultat  de  ces  mesures. — Conversion  d'une  partie  de  la 
dette  publique. —  Résultats.  —  Emprunt  belge.  — Budgets.  —  Clôture  de 
la  session  des  États  -  Généraux.  —  Ouverture  de  la  session  de  1844  - 
1845.  —  Discours  royal. 


L'histoire  de  ce  pays,  peu  importante  quant  aux  questions 
extérieures ,  présente  à  l'intérieur  le  plus  intéressant  spec- 
tacle. Une  situation  financière  si  grave,  que  deux  ministres 
habiles  avaient,  en  moins  d'une  année,  succombé  sous  des 
difficultés  que  chaque  instant  venait  accroître -,  un  déficit 
s'augmentant  sans  cesse  et  sans  qu'on  pût  trouver  pour  le 
combler  un  seul  moyen  praticable;  la  perspective  d'une 
banqueroute  effrayant  la  nation  tout  entière  et  l'annonce 
de  charges  nouvelles  qui  peut-être  ne  feraient  qu'aggraver 
le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  tel  était  le  tableau  qu'offrait  la 
Néerlande  à  l'ouverture  de  la  session  1843-1844. 

Ministre  des  Finances  ad  intérim,  M.  Van-Hall  avait 
cherché  un  remède  dans  un  projet  d'impôt  général  sur  les 
revenus  de  tous  les  citoyens  sans  exception.  Il  espérait,  on 
l'a  vu  (Annuaire  précédent,  p.  249),  réunir  ainsi  une 
somme  de  5,250,00011.,  qui,  en  y  ajoutant  l,ol9,200  fl.,  à 
trouver  au  moyen  de  1,600  additionnels  sur  les  immeubles, 
ferait  monter  le  total  des  revenus  à  70,321,363  fl. ,  somme 
supérieure  au  chiffre  des  dépenses. 

C'était  là  un  moyen  énergique  san.?  doute,  mais  de  sem- 
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blables  mesures  ne  peuvent  être  que  provisoires  et  n'attei- 
gnent une  pareille  situation  qu'à  la  surface. 

Au  reste,  le  danger  commun  avait  réuni  le  gouvernement, 
les  Chambres  et  le  pays  dans  une  môme  disposition  de  dé- 
vouement, et  M.  Van-Hall  paraissait  devoir  commencer  l'ex- 
périence de  son  système  financier  sans  avoir  à  redouter  des 
résistances  sérieuses  et  des  mécoiitenLements  dangereux.  Le 
roi,  dans  son  discours  d'ouverture,  avait  fait  appel  à  la 
vieille  loyauté  Hollandaise  et  avait  hautement  exprimé  sa 
volonté  de  se  prêter  à  toutes  les  charges  extraordinaires  que 
pourrait  réclamer  la  situation.  Les -deux  Chambres,  dans 
leur  adresse,  avaient  donné  leur  adhésion  aux  nouvelles 
mesures  proposées  pour  la  régularisation  des  affaires  et  la 
consolidation  du  crédit  del'État.  G'estsousces  auspices  que 
s'ouvrit  (  16  octobre  l8/i3  )  la  session  des  États-généraux 
pour  1843-18A4. 

Le  premier  résultat  d'un  examen  préalable  du  projet  par 
les  sections  de  la  seconde  chambre  fut  qu'il  était  possible, 
en  y  introduisant  des  modifications,  de  rétablir  les  finances 
par  son  moyen,  tout  en  laissant  in  lacis  les  droits  des  créan- 
ciers de  l'Etat.  Mais  le  rapport  de  la  section  centrale  ne  dis- 
simulait pas  tout  ce  que  la  mesure  avait  d'extrême  et  com- 
bien l'exécution  lui  en  paraissait  difficile. 

Voici  les  voies  et  moyens  proposés  parle  gouvernement. 
Les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  et  liquider  le  décou- 
vert des  années  1840  et  antérieures,  et  pour  compléter  les 
voies  et  moyens  desdeux  années  1844  et  1845,  seraient  faits 
au  moyen  de  deux  nouveaux  cents  additionnels  sur  les  pro- 
duits des  distilleries,  de  douze  nouveaux  cents  additionnels 
sur  le  droit  de  succession,  des  revenus  perçus  par  le  haut- 
conseil  de  noblesse  et  par  la  direction  du  grand-livre  do  la 
dette  nationale,  enfin  d'une  somme  de  5  millions  de  florins 
sur  le  produit  de  l'impôt  extraordinaire  des  propriétés.  Le 
déficit  des  années  1840  et  antérieures,  des  années  18A1, 
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1842  et  18A3  demanderait  21,300,000  florins  à  l'impôt  extra- 
ordinaire des  propriétés.  Cette  charge  nouvelle  était  calcu- 
lée à  1  l;2  p.  0/0-  L'impôt  tout  compris  rendrait,  on  l'espé- 
rait, du  moins,  35  millions  de  florins. 

Telles  étaient  les  ressources  créées  pour  remédier  à  l'état 
des  finances,  état  dont  les  documents  présentésauxChambres 
faisaient  connaître  toute  la  gravité.  L'arriéré,  résultant  de 
dépenses  non  autorisées  par  l'ancien  gouvernement,  et  que 
l'on  proposait  maintenant  de  ranger  parmi  les  dettes  légales 
de  l'État,  se  montait  à  il, 257,709  florins  84  cents.  Le  déficit 
des  années  18A1  ,  18A2  et  18A3  s'élevaient  à  17  millions  de 
florins.  On  évaluait  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes 
pour  les  services  de  1844  et  18A5  à  10,029,787  fl.  81  c. 
Total  de  l'arriéré  et  des  déficits,  68,287,697  fl.  65  c. 

Au  projet  principal  d'impôt  extraordinaire  était  joint  un 
projet  subsidiaire  d'impôt  volontaire  à  3  p.  O/O,  destiné  à 
rendre  inutile,  si  cela  était  possible,  la  taxe  sur  les  proprié- 
tés. 

C'est  sur  cette  mesure  préUminaire  que  s'arrêta  l'attention 
de  la  section  centrale.  Elle  vit  là  un  moyen  d'échapper  à  la 
mesure  extrême  de  l'impôt  sur  les  propriétés  et  conseilla 
au  gouvernement  de  mettre  en  première  ligne  le  projet 
d'emprunt  volontaire.  C'était  engager  la  nation  tout  entière 
.et  la  mettre  de  moitié  par  son  dévouement  dans  les  efl'orts 
de  l'administration.  Le  calcul  était  juste  et  le  sentiment  ho- 
norable :  l'événement  prouva  qu'on  ne  s'était  pas  trompé. 

L'adoption  successive ,  par  la  seconde  Chambre,  des  pro- 
jets financiers  destinés  à  combler  les  découverts  des  divers 
exercices,  commença  à  ranimer  peu  à  peu  la  confiance  et  à 
relever  le  crédit.  Le  projet  général  d'emprunt  et  d'impôt  fut 
volé  (27  février)  par  32  voix  contre  27.  Les  débats  avaient 
duré  sept  jours  et  quatre  nuits.  Il  faut  dire  ,  à  l'honneur  de 
la  Néerlande,  que  le  patriotisme  avait,  pour  un  moment, 
fait  taire  les  passions  de  parti.  Plusieurs  membres  del'op- 
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position  avaient  volé  avec  le  ministère,  que  le  projet  eût  en- 
traîné dans  sa  chute. 

Le  projet  primitif  avait  été  modifié  par  la  Chambre  de  la 
manière  suivante.  Dans  le  nouveau  projet  le  chiffre  de  l'em- 
prunt était  réduit  de  150  à  127  millions  de  florins,  portant 
intérêt  à  raison  de  3  p.  0/0  par  année.  Il  ne  serait  admis  que 
des  souscriptions  de  50  fl.  ou  d'une  somme  supérieure,  mais 
toujours  en  calculant  par  50  fl.  Les  versements  devraient  se 
faire  pour  33  p.  0/0  en  argent  ou  en  bons  du  Trésor,  et  pour 
les  67  p.  0/0  restants ,  au  choix,  en  numéraire  ,  bons  du 
du  Trésor,  certificats  de  dette  à  charge  du  royaume  ou  de 
ses  possessions,  etc.  (1). 

Le  projet,  ainsi  modifié,  fut  adopté  par  la  1'^  Chambre 
(6  mars). 

Après  cet  heureux  accord  des  pouvoirs  de  l'État ,  il  ne 


(1)  Et  encore  des  inscriptions  de  la  deUe  nationale  2  1/2  p.  0/0,  à  raison 
de  56  p.  0/0;  idem  5  p.  0/0,  à  raison  de  100  p.  0/0  ;  des  certificats  de  la  dette 
du  syndicat  d'amortissement  à  4  1/2  p.  0/0,  à  raison  de  96  p.  0/0;  idem 
31/2  p.  0/0,  à  raison  de  82  p.  0/0;  domein-los-rcntcn  à  5  p.  0/0,  à  raison  de 
100  p.  0/0;  los-renlen  à  charge  des  possessions  d'outre-mer,  à  raison  de 
100  p.  0/0,  à  5  p.  0/0;  obligations  à  4  p.  0/0,  à  raison  de  93  p.  0/0. 

Les  obligations  devraient  être  accompagnées  des  coupons  non  encore 
échus.  Le  gouvernement  avait  pens'é  qu'il  ne  convenait  pas  de  stipuler  que 
les  porteurs  de  certificats  ptiur  somme  supérieure  à  leur  quote-part  de  l'im- 
pôt extraordinaire  pourraient  être  remboursés  de  ce  surplus  au  cas  où  l'em- 
prunt réussirait. 

Il  serait  en  outre  délivré,  pour  30  p.  0/0  de  l'inscription,  des  certificats  au 
porteur,  qui  seraient  reçus  en  paiement  de  l'impôt,  el  pour  le  montant  des- 
quels, s'il  arrivait  que  la  loi  ne  fût  pas  adoptée,  il  serait  restitue  9  p.  0/0 
aux  porteurs  de  ces  certificats.  Il  serait  en  outre  délivré  des  certificats  au 
nom  du  souscripteur,  à  ceux  qui,  ne  voulant  point  participer  à  l'emprunt, 
destineraient  leurs  versements  comme  don  voloniaire.  Ces  certificais  se- 
raient reçus  comme  argent  comptant  pour  le  paiement  de  l'impôt,  sans  res- 
titution de  9  p.  0/0,  au  cas  de  non-réussite  du  projet. 

Toutes  ces  dispositions  avaient  été  consacrées  par  la  Chambre  L'art.  9  du 
projet  primitir,  portant  que  celui  qui,  ayant  inscrit  pour  une  somme  de 
300,000  fr.,  serait  entièrement  libéré  de  l'impôt  sur  les  propriétés,  était 
retiré. 

En  ce  qui  touchait  l'impôt  extraordinaire  des  propriétés,  la  valeur  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties  était  portée  au  vingtuple.  L'exemption  du 
chef  des  propriétés  était  fixée  à  2,000  fl.,  et  les  exemptions  relatives  aux 
propriétés,  et  celles  relatives  aux  revenus  étaient  .'^cparées  entièrement,  de 
telle  sorte,  par  exemple,  qu'un  foitctioniiaire  d!)nt  le  traitement  serait  infé- 
rieur à  6,000  (1 ,  et  dont  Us  propriétés  n'alleindraient  pas  2,000  M,  serait 
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restait  ()Ius  qu'à  appliquer  la  mesure.  Le  18  mars,  la  sous- 
cription à  remprunt  volontaire  fut  ouverte  dans  tout  le 
royaume.  Le  plus  jeune  des  fils  du  roi  lut  inscrit  pour 
40,000  fl.5  le  second  fils,  le  prince  Alexandre,  versa 
10,000  fl.^  le  prince  Frédéric,  frère  du  roi,  100,000  11.  L'im- 
pôt sur  les  propriétés  avait  soulevé  quelques  réclamations 
et  rencontré  quelques  résistances  (wi/.  à  la  date  du  19  mars 
une  proclamation  du  conseiller  d'État ,  gouverneur,  aux 
habitants  du  duché  de  Limbourg,  Docum.  hist.  Néerlande, 
part,  oflîc).  La  souscription  volontaire  ne  rencontra  qu'un 
admirable  élan  parti  à  la  fois  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété 5  en  moins  de  quinze  jours  les  dons  gratuits  atteigni- 
rent le  chiffre  de  126  millions  fl.,  et  le  roi  couvrit,  par 
une  augmentation  de  sa  souscription  première ,  le  chiffre 
demandé  de  127  millions  fl.  (voy.  la  proclamation  du  roi  et 
la  notification  du  ministère  des  Finances ,  Docum.  hist., 
part,  offîc). 

Une  autre  mesure  d'une  égale  importance  et  dont  le  suc- 
cès ne  fut  pas  moindre  avait  été  présentée  par  la  loi  du 
6  mars  :  une  conversion  d'une  certaine  portion  de  la  dette 
publique  5  p.  0/0  avait  été  annoncée  par  le  ministre  comme 
devant  compléter  la  série  des  mesures  financières  nécessi- 
tées par  les  découverts  des  budgets  de  l'État.  Un  arrêté 
royal,  en  date  du  13  avril,  avait  déclaré  que  les  besoins  du 
Trésor  réclamaient  cette  mesure,  en  tant  que  les  déten- 
teurs de  la  dette  5  p.  0/0  ne  consentiraient  pas  à  accepter 
des  obligations  portant  intérêt  de  4  p.  0/0. 

Ce  projet  de  remboursement  ou  d'échange  d'une  partie 
de  la  dette  nationale ,  tout  en  ayant  pour  but  principal  l'a- 
mélioration des  finances  de  l'État,  était  destiné  en  même 


exemple  de  l'impôt.  An  nombre  des  excuiplions  élaient  également  com- 
prises les  sociétés  par  uciions. 

La  classiîio.Tlion  des  contribuables  cri  vingt  et  «ne  classes  était  mainte- 
nue: ceux  qui  tomberaient  dans  les  cinq  premières  classes  (35,000  fl.à 
3,000 11.)  paieraient  1 1/2,  cl  les  autres  classes  2  p.  0/0  de  leurs  propriétés. 
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lemps  à  régler  l'emploi  des  capitaux  dus  à  la  Ts'éerlande 
par  la  Belgique. 

Le  capital  de  80  millions  de  florins,  2  et  1/2  p.  0/0,  inscrit 
au  bénéfice  de  la  iVéerlande  dans  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  belge ,  en  vertu  de  l'article  63,  paragraphe  VI  du 
traité  du  5  novembre  18A2(w^.  l'Annuaire),  serait  échangé, 
en  totalité  ou  en  partie,  contre  un  capital  du  môme  mon- 
tant de  la  dette  publique  néerlandaise,  2  et  1/2  p.  0/0,  ou 
bien  ce  capital  serait  placé,  en  totalité  ou  en  partie,  à  un 
prix  qui  ne  pourrait  être  moindre  que  58  1/2  O/o  du  ca- 
pital nominal. 

En  cas  d'échange,  il  pourrait,  si  cela  était  jugé  néces- 
saire pour  le  succès  de  la  mesure ,  être  accordé  une  prime 
à  la  charge  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  1  p.  0/0. 

La  même  opération  aurait  lieu  par  rapport  au  capital  de 
8  millions  de  florins  2  et  1/2  p.  0/0,  mentionné  au  paragra- 
phe VII  de  l'article  63  du  traité  de  1842,  en  cas  que  cette 
partie  de  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dettepublique 
belge  fût  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  néer- 
landais. 

Il  serait  procédé  au  remboursement ,  ou ,  si  les  parties 
intéressées  le  préféraient,  à  la  conversion  successive ,  en 
obligations  U  p.  0/0,  des  obligations  5  p.  O/O  inscrites  au 
grand-livre  de  la  dette  nationale,  des  los-renten  à  charge  des 
possessions  néerlandaises  d'outre-mer,  ainsi  que  des  do- 
mein- los-renten  5  p.  0/0. 

Après  que  le  remboursement  ou  la  conversion  des  obliga- 
tions 5  p.  0/0  aurait  été  efl'ectuée,  on  procéderait  égale- 
ment, soit  en  une  seule  fois,  soit  successivement,  au  rem- 
boursement ou  à  la  conversion,  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  4  p.  0/0,  des  obligations  à  charge 
du  ci-devant  syndicat  d'amortissement,  portant  intérêt  à 
4  1/2  p.  0/0. 

On  emploierait,  pour  le  remboursement  de  ces  dettes, 
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les  sommes  provenant  de  la  vente  des  capitaux  à  rembour- 
ser par  la  Belgique  à  la  Néerlande,  en  vertu  des  paragra- 
phes VI  et  VII  de  l'article  63  du  traité  du  5  novembre  1842, 
ou  la  somme  de  40  millions,  mentionnée  au  paragraphe  VII, 
et  par  une  émission  d'obligations  à  A  p.  o/O  au  minimum 
de  95  p.  0/0. 

Il  serait  réservé,  sur  le  total  des  obligations  à  annuler 
par  suite  de  conversion  ou  de  remboursement ,  un  certain 
nombre  destiné  à  être  présenté  au  gouvernement  belge,  en 
vertu  de  l'article  63  du  traité  de  18Zi2. 

La  commission  centrale  de  la  seconde  Chambre  des  Etats- 
Généraux  fit  connaître  (8  juin)  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  sur  le  projet  de  conversion  et  de  nouveaux  em- 
prunts. Elle  admettait  en  principe  l'utilité  et  l'opportunité 
de  la  mesure,  mais  désirait  que  les  emprunts  nouveaux 
fussent  faits  avec  concurrence  et  publicité.  La  commission 
refusait  d'accorder  au  gouvernement  la  faculté  de  donner, 
môme  avec  prime,  des  inscriptions  belges  2  et  1/2  p.  0/0, 
contre  des  inscriptions  néerlandaises  2  et  1/2  p.  0/0.  Elle 
voyait  avec  raison ,  dans  cet  échange ,  une  privation  pour 
le  Trésor  de  tous  les  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  con- 
version ou  du  remboursement  des  5  et  4  1/2  p.  0/0. 

Le  projet  fut  adopté  avec  quelques  modifications  par  43 
voix  contre  14. 

L'opération  commença  sur  32,000,000  fl.  de  5  en  4  p.  0/0 
à  95,  et  fut  réalisée  avec  une  facilité  telle  que  le  gouverne- 
ment se  hâta  de  la  renouveler  pour  30  autres  millions  à 
95  1/2. 

A  la  date  du  24  octobre ,  une  communication  faite  par 
M,  le  Ministre  des  Finances  établissait  ainsi  l'état  de  la  con- 
version. Le  capital  entier,  composé  de  différentes  dettes 
nationales  5  et  4  1/2  p.  0/0  ,  soumis  à  la  conversion  ,  à 
l'échange  ou  au  remboursement,  iîemontaità  400,251,200(1. 


% 
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11  avait  été  remboursé  sur  le  capital,  jusqu'au  1"  octobre, 
36,060,900  il.,  et  converti  en  inscriptions  4  p.  0/0, 
150,929,600.  Il  avait  été  de  nouveau  échangé,  au  prix  de 
96  3/2,  36,424,500  fl.  En  y  ajoutant  le  minimum  du  ca- 
pital à  convertir  par  suite  du  tirage  au  sort  de  la  deuxième 
série  d'obligations  5  p.  0/0,  qui  devait  avoir  lieu  le  2  no- 
vembre, et  dont  le  montant  s'élèverait  au  moins  à 
25,000,000  fl.,  il  en  résulterait  que  le  montant  du  capital 
converti  et  remboursé  était  de  248,11  Zi, 000  fl.,  et  qu'il  res- 
terait à  convertir  151,837,200  fl.  Il  fallait  déduire  de  cette 
somme  le  capital  dont  le  gouvernement  disposait,  et  qui  se- 
rait probablementemployéà  la  conversion,  soit -.100,000,000 
de  fl.  11  était  donc  facile  de  voir  qu'en  convertissant  ou  en 
échangeant  encore  une  somme  de  51,837,200  fl.,  on  aurait 
atteint  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

Ainsi,  40  millions  en  espèces  et  sept  mois  de  temps  avaient 
suffi  pour  convertir  un  capital  de  presque  250  millions,  et 
l'on  pouvait  espérer  de  voir  arriver  à  bonne  fin  la  conversion 
tout  entière. 

Une  autre  opération,  accessoire,  il  est  vrai,  n'eut  pas  le 
même  succèsque  les  deux  premières.  Il  s'agit  d'un  emprunt, 
par  souscription  publique,  portant  émission  de  80  millions 
de  florins,  capital  nominal,  en  rente  belge  à  2 1/2  p.  0/0  sti- 
pulés par  !a  Belgique  au  profit  de  la  Hollande  dans  le  traité 
du  5  novembre  18A2  {voy.  l'Annuaire).  Les  soumissions 
devaient  être  faites  de  manière  à  ce  que  le  ministère  restât 
libre  d'accepter  celles  qui  dépasseraient  son  minimum  et  de 
rejeter  celles  qui  ne  l'auraient  pas  atteint.  Le  prix  fixé  à  l'a- 
vance demeurerait  secret  jusqu'à  la  clôture  de  la  souscrip- 
tion. Malgré  celte  réserve,  les  souscripteurs  ne  pouvaient 
être  dans  une  complète  incertitude  à  l'égard  du  minimum 
de  l'administration,  puisqu'on  leur  laissait  la  facilité  de 
donner,  en  échange  du  nouveau  fonds,  du  2  1/2  p.  0;0  néer- 
landais au  pair.  Ce  dernier  cours  devait  donc  servir  de  base 
au  prix  du  ministre.  La  négociation  du  premier  terme  se 
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composerait  de  A,0l2  lots  représentant  24,200  fr.  chacun, 
inscriptions  ;iu  grand-livre  belge.  On  pourrait  souscrire 
pour  un  ou  plusieurs  lots,  et  chaque  lot  serait  de  20,000  fl. 
Ceux  qui  offriraient  d'échanger  leurs  titres  contre  inscrip- 
tions ou  certificats  2  1/2  p»  0/0  néerlandais,  pour  un  mon- 
tant nominal  égal ,  auraient  la  préférence  sur  tous  autres, 
{voy.  aux  Docum.  hist.,  part,  offic,  le  texte  de  l'arrêté 
royal  du  25  juin,  relatif  à  cette  émission  et  l'avis  ministériel 
y  annexé  ). 

C'était  là,  en  réalité,  un  emprunt  belge  tentéen  Néerlande; 
aussi  le  mode  tout  national  de  la  souscription  publique 
avait-il  été  malheureusement  appliqué  à  une  opération  qui 
devait  recueillir  peu  de  sympathies.  Les  fonds  belges  n'ont 
jamais  pu  trouver  faveur  en  Néerlande  et  sont  d'ailleurs  de 
création  trop  récente  pour  avoir  acquis  la  solidité  des  fonds 
hollandais.  Aussi  le  succès  fut-il  impossible.  306  lots  seule- 
ment purent  être  adjugés  :  le  reste  n'atteignait  pas  le  mini- 
mum d'émission  fixé  par  le  ministre  à  Gl  p.  0/0.  Le  mon- 
tant des  souscriptions  admises  n'était  que  de  5,320,000  fi., 
et  l'opération  était  avortée. 

Le  reste  de  la  session  ne  présente  de  remarquable  que  le 
vote  des  budgets  pour  184A  et  1845  (1)  et  d'un  projet  de  loi 


(1)  Voici  les  principaux  cliapilres  du  budget  de  TÉIat  pour  1844  et  1845 
(dépenses),  adoptés  par  les  Élats-Généraux  et  convertis  eu  loi  (9  octobre 
184a,  Staatsblad,  n"s  48  à  58). 

1844  184S 

Cliap,  1er.    Maison  du  roi, 1,500,000  fl.  1,250,000  fl. 

III.  Départ,  des  Aff.  étrang.  .  .     543,960—  543,960   — 

IV.  —       de  la  Justice.  .  .  .  2,447,594  —  2,458,224  — 

V.  -        de  l'Intérieur.  ..  4,216,271  -  4,117,006- 

VI.  -     _au  Culte  réformé  .  1,C.^>1, 588—  1,651,588  — 
VU.      —      du  Culte  catholique.      563,715—  463,415  — 

IX.  Finances  délie  nationale.  35,125,828  —  35,064,853  — 

X.  Déparl.  de  la  Guerre.  .  .  12,458,000-  12,313,000- 

XI.  —       des  Colonies.  .  .         98,755—  97,774- 
Dépenses  imprévues 500,000—  500,000  — 
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portant  application  au  déficit  de  184.^  de  l'excédant  des  re- 
cettes coloniales  pendant  la  même  année,  se  montant  à 
fl.  2,212,A05  (1). 

La  population  delà  Néerlande  s'élevait,  au  I"  janvier,  à 
2,927,3A3  habitants.  Ainsi,  un  royaume  qui  ne  comptait  pas 
trois  millions  de  citoyens  était  parvenu  à  servir  les  intérêts 
d'une  dette  de  près  de  trois  millions  de  francs,  et,  au  mo- 
ment où  l'Europe  avait  pu  croire  qu'il  allait  être  accablé 
sous  le  poids  de  cet  immense  fardeau,  il  avait  trouvé  dans 
l'élan  de  son  patriotisme  le  moyen  de  faire  face  à  la  crise  et 
avait  sauvé  par  cet  admirable  effort  son  antique  réputation 
de  probité  financière.  Le  25  juin  eut  lieu  la  clôture  de  la 
session  des  États-Généraux.  Le  21  octobre  la  session  ISUh- 
18Ù5  fut  ouverte.  Le  roi,  dans  son  discours  (voy,  le  texte 


(1)  Il  résulte  d'un  tableau  officiel  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'Inde 
Néerlandaise,  pendant  l'année  1843,  que  les  dépenses  effectuées  dans  l'Inde 

sont  évaluées  à 60,319,381  fl. 

Les  recettes  à 50,760,767  — 

Déficit 9,558,614  fl.  ' 

Les  totaux  des  budgets  des  dépenses  et  des  recettes  des  autres  colonies 
néerlandaises  sont,  pour  1844, 

ainsi  qu'il  suit 950,000  fl.         950,000  fl. 

Curaçao.Bonaireet  Austra 183,335—         341,349  — 

Saint-Eustache 11,673—  24,404  — 

Saint-Martin 14,343  —  23,703  — 

Côte  de  Guinée 700—  61,889  — 

Des  chiffres  officiels  il  résulte  qu'il  y  aurait  un  déficit,  sur  les  budgets  de 
Curaçao,  etc., de  158,014  fl.  ;  équilibre  entre  les  prévisions  des  dépenses  et 
des  recettes  pour  la  colonie  de  Surinam;  déficit  pour  Saint-Eustache,  de 
12,731  fl.  ;  pour  Saint-Martin,  de  9,359  fl.  ;  pour  la  côle  de  Guinée,  de 
60,189  fl.  Tous  les  déficits  devaient  être  couverts  au  moyen  de  l'excédant 
sur  le  budget  de  l'Inde,  excédant  ainsi  établi. 

Les  recettes  en  Néerlande  s'élèveraient,  avec  le  résultat  approximatif  de 
la  vente  des  produits,  à  28,933,614  H.  Les  dépenses  montaient  àl8,12G,988  fl. 
Restait  en  plus  10,806,738  fl.En  déduisant  le  déficit  dans  l'Inde,  soit,  en 
cuivre,  9,558,614  fl.,  et  en  argent,  8,445,253  U.,  on  aurait  pour  excédant  sur 
!  'exercice  1843  :  2,361,459  fl. 
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à  l'Appendice), remerciait  ses  sujets  de  la  scrupuleuse  fidé- 
lité avec  laquelle  ils  remplissaient  les  obligations  qu'ils 
s'étaient  imposées  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat.  Le 
roi  ajoutait  : 

«  On  a  également  conclu  une  convention  avantageuse 
pour  le  placement  de  la  dette  belge.  Les  résultats  ont  de 
beaucoup  surpassé  les  prévisions  qui  avaient  servi  de  base 
aux  plans  financiers  adoptés  dans  la  dernière  session  des 
États-Généraux.  Les  budgets  qui  vous  seront  présentés 
porteront  avec  eux  la  preuve  que  mon  gouvernement  ne 
s'arrête  pas  dans  la  voie  des  sages  économies.  » 

Enfin  le  discours  royal  annonçait  que  le  gouvernement 
demanderait  prochainement  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  dans  la  plupart  de  ses  parties  le  tarif  des 
droits  d'entrée. 
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CHAPITRE  III. 


GoNFÉDÉBATion  Gebiumique.  —  BévolutioD  industrielle  de  rAlleuiagne.  — 
Tendances  du  Zollverein.  —  Dispositions  politiques. 

AiTEicHE.  —  PoHlique  de  l'Autriche.  —  Modifications  au  tarif.  —  Chemins 
de  fer.  —  Troubles  de  la  Silésie  et  de  la  Bohême.  —  Exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie.  —  Négociations  pour  le  dégrèvement  du  commerce 
transylvanien.  —  Règlement  des  droits  de  douane  sur  le  Danube.  — 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le  Mexique. 

floNGRiE.  —  Fedegylei.  —  Soumission  de  la  noblesse  magyare  à  l'impôt.  — 
Demandes  des  Etats  de  la  Gallicie.  —  Réclamations  des  Etats  de  Hon- 
grie. —  Conditions  nouvelles  d'éligibilité. —  Mariages  mixtes.  —  Séculari- 
sation des  biens  du  clergé.  —  Israélites.  —  Adoption  de  la  langue  bon 
groise.  —  Division  des  deux  Chambres.  —  Troubles  dans  les  comitats.  — 
Mesures  contre  les  émeutes.  —  Bescrit  à  ce  sujet.  —  Chemins  de  fer. 

Prusse.  —  Relations  extérieures.  —  Tendances  maritimes.  —  Traité  avec 
la  Belgique.  —  Rupture  avec  le  Hanovre.  —  Négociations  avec  les  Etats- 
Unis.  —  Elévation  des  tarifs  sur  les  marchandises  anglaises.  —  Note  de 
lord  Aberdeen.  —  Non-ratification  du  traité  avec  l'Amérique,'  —  Tenta- 
tives vers  l'Autriche.  —  État  financier  du  Zollverein.  —  Renouvelle- 
ment du  cartel  d'extradition  avec  la  Russie.  —  Négociations  avec  l'Italie. 

—  Convention  avec  l'Autriche  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Haute  Silésie. 

—  Traité  relatif  au  chemin  de  fer  de  Thuringe.  —  Histoire  intérieure,  — 
Réclamations  des  Étals  provinciaux.  —  Liberté  de  la  presse.  —  Censure, 

—  Projet  d'un  nouveau  code  pénal.  —  Sympathies  des  provinces  Rhé- 
nanes pour  la  législation  française.  —  Refus  du  roi  d'acquiescer  à  ces 
vœux.  —  Recés  de  la  diète  provinciale.  —  Chemins  de  fer.  —  Excès 
de  la  spéculation.  —  Mesures  prises  à  cet  égard.  —  Changements  dans 
l'administration.  —  Taxe  du  pori;des  lettres.  —  Troubles  de  la  Silésie. 

—  Leurs  causes.  —  Intolérance  reHgieuse  à  l'égard  des  Israélites.  —  At- 
tentat contre  la  vie  du  roi.  —  Exposition  de  l'industrie.  —  Association 
centrale  pour  le  bien-être  des  classes  ouvrière»,  —  Budget  pour  18/i4f 

Bavière — Sédition  à  Munich.' 
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Hanovre.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne. 

—  Convention  entre  les  États  riverains  de  ITlibe.  —  Mort  du  baron  de 
Scheele.  —  Tendances  nouvelles.  —  Création  de  l'ordre  d'Ernest-Au- 
guste. —  Développement  des  chemins  de  fer. 

Bade.  —  Motions  sur  la  liberté  de  la  presse. —  Sur  le  jugement  par  jury.  — 
Publicité  des  débats.  —  Peine  de  mort.  —  Guillotine.  —  Impôt  sur  les 
capitaux.  —  Incident  parlementaire.  —  Adresse  au  grand-duc.  —  Cen- 
sure. -^  Traité  avec  la  France  pour  l'extradition  des  criminels.  —  Chemin 
de  fer. 

Saxe -Royale.  —  Ordonnance  concernant  la  liberté  de  la  presse. —  Traité 
de  commerce  avec  le  Portugal. 

Grand-dcché  de  Hesse-Dabmstadt,  dcjchés  de  SaxeCoboueg-Gotha  et 
d'Anhalt-Dessau.  —  Questions  d'étiquette.  —  Mort  du  grand>duc  de 
Saxe-Cobourg. 

WnETEMBERG.  —  Ofdonnance  concernant  les  Israélites.  —  Traité  avec  les 
États-Unis. 

Anhalt-Koethen.  —  Émancipation  politique  du  duché.  —  Adresse  au  duc. 

—  Réunion  des  États. —  Demandes  de  réformes. — Impôt  sur  les  boissons. 

Ddché  de  Nassau.  —  Mariage  du  duc. 

Villes  Hanséatiques.  —  Relations  avec  le  Hanovre  et  la  Prusse.  —  Traité 
de  navigation  avec  la  Sardaigne.  —  Situation  de  Hambourg.  —  Budget  de 
18A4.  —  Réforme  de  la  constitution  de  Lubeck. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Le  caractère  tout  industriel  de  la  révolution  que  traverse 
en  ce  moment  l'Allemagne  tend  à  laisser  dans  l'ombre  le 
travail  de  rénovation  qui  rajeunit  sans  bruit  et  sans  éclat 
les  peuples  d'outre-Rhin.  Les  espérances  démocratiques 
incessamment  trompées,  le  mouvement  littéraire  et  philo- 
sophique amorti,  l'influence  politique  annulée,  ces  trois 
causes  si  diverses  ont  jeté  l'Allemagne  presque  tout  entière 
dans  une  voie  nouvelle,  au  bout  de  laquelle  elle  doit  re- 
trouver une  influence  d'une  autre  nature  :  l'influence  de  la 
richesse,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Au  début  de  cette  carrière  encore  mal  connue  pour  elle. 
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rAllemagne  a  déjà  rencontré  plus  d'un  obstacle.  Les  souf- 
tVances  qui  accompagnent  les  développements  exagérés  de 
l'industrie  sont  déjà  venues  l'assaillir  :  partout  le  paupé- 
risme fait  d'effrayants  progrès.  La  lutte  des  produits  natio- 
naux contre  les  produits  étrangers  ne  s'accomplit  pas  sans 
défaites,  et  l'arme  la  plus  importante,  une  marine  nationale, 
fait  défaut  au  commencement  du  combat.  Malgré  toutes  ces 
dilTîcultés,  le  ZoUverein,  car  c'est  là  désormais  toute  l'Alle- 
magne, le  ZoUverein  étend  sa  puissance  et  sa  force  d'ab- 
sorption s'accroît  incessamment  {voy.  Prusse). 

Quant  à  l'Allemagne  politique,  son  rôle  est  de  jour  en 
jour  moins  important  dans  la  balance  du  monde.  L'enfan- 
tement industriel  du  ZoUverein,  la  résistance  de  l'Autriche 
et  la  nécessité  du  progrès  matériel  partout  acceptée  ne 
laissent  guère  de  place  à  l'autocratie  politique.  L'influence 
russe  semble  se  développer  tous  les  jours  en  Allemagne, 
sinon  sur  les  peuples,  du  moins  sur  les  princes.  De  là  ces 
défiances  habilement  entretenues  contre  la  France,  de  là 
ces  apprêts  menaçants  contre  un  peuple  qui  n'a  que  des 
sympathies  pour  la  nation  germanique;  de  là  cette  incurie 
qui  ferme  les  yeux  à  l'Allemagne,  sur  les  empiétements  suc- 
cessifs de  la  politique  moscovite. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  petits  royaumes  du  midi  de 
l'Allemagne  qui  emploient  leurs  ressources  à  bâtir  des  for- 
teresses le  long  du  Rhin.  La  Prusse  elle-même  semble  en- 
core préoccupée  des  idées  surannées  d'une  lutte  avec  la 
France.  Moins  sur  ses  gardes  du  côté  de  la  Russie,  qui  la 
menace  beaucoup  plus  sérieusement  dans  l'avenir,  la  Prusse 
s'épuise  en  efforts  pour  faire  de  Cologne  une  des  premières 
places  d'armes  de  l'Europe,  tandis  qu'elle  n'a  sur  ses  fron- 
tières orientales  que  des  citadelles  de  second  ordre.  Les 
travaux  de  fortification  de  Cologne  se  poursuivent,  môme 
pendant  l'hiver,  avec  une  infatigable  activité. 

Ann.  hist.  pour  1844  -  23 
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AUTRICHE. 

La  politique  de  l'Autriche  est  trop  connue  pour  qu'il  soit 
nécessaiie  d'y  revenir  encore.  Son  rôle  dans  l'Orient  et  dans 
l'Italie  a  été  apprécié  ailleurs  (voy.  Turquie  et  Italie)  ;  quant 
à  l'influence  de  l'empire  dans  la  politique  générale,  elle  est, 
on  le  sait,  à  peu  près  nulle.  Toute  la  question  d'avenir  que 
semble  s'être  posée  TAutriche,  c'est  son  accession  plus  ou 
moins  tardive  au  ZoUverein.  Cet  événement  ne  fait  plus 
doute  aujourd'hui,  et  le  projet  si  vanté  d'une  association 
douanière  italienne,  dont  on  avait  fait  quelque  temps 
honneur  au  gouvernement  autrichien  ,  semble  entièrement 
abandonné  aujourd'hui. 

L'histoire  intérieure  de  l'empire  offre  cette  année  peu 
d'événements  intéressants.  Plusieurs  modifications  au  tarif 
furent  mises  en  vigueur  dès  le  1"  juillet;  les  plus  impor- 
tantes étaient  une  diminution  du  droit  d'entrée  sur  les  fils 
de  coton  de  15  florins  à  12  florins  30  kreutzers  le  quintal; 
sur  le  café,  de  21  florins  à  12  florins  30  kreutzers.  La  partie 
la  plus  importante  du  nouveau  tarif  des  droits  serait  une 
diminution  sur  les  cotons  importés.  On  laissait,  à  vrai  dire, 
subsister  un  droit  protecteur ,  mais  la  diminution  était 
assez  réelle  pour  favoriser  les  fils  de  coton  des  filatures 
anglaises. 

L'empereur  sanctionna  l'établissement  du  chemin  de  fer 
central  de  la  Hongrie.  Il  autorisa,  en  même  temps,  la  so- 
ciété du  chemin  du  Nord  à  continuer  un  embranchement 
de  Gaensendorf  à  la  frontière  hongroise,  lequel  devrait  éta- 
blir la  communication  par  Presbourg.  En  1845  serait  aussi 
entreprise  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l'État,  qui 
mènerait  vers  la  frontière  bavaroise.  Cependant  les  succès 
récents  du  chemin  de  fer  atmosphérique  semblaient  avoir 
fait  surgir  le  projet  d'une  communication,  d'après  ce  sys- 
tème, avec  Salzbourg  et  la  rive  droite  du  Danube. 
La  Silésie  autrichienne  et  la  Bohême  eurent,  comme  la 
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Prusse  {wy.  plus  bas\  leurs  émeutes  d'ouvriers  ;  mais  les 
troubles  y  furent  causés  par  des  causes  purement  locale^,  et 
eurent  une  gravité  moins  grande  que  dans  la  Silésie  prus- 
sienne.   Toutefois  l'organisation  industrielle    appelait,    là 
aussi,  des  réformes  nécessaires  ;  les  grands  capitalistes  et 
fabricants  y  exerçaient  sur  les  producteurs  moins  riches,  et 
par  suite  sur  les  ouvriers,  un  monopole  oppresseur.  Il  y  eut 
cependant,   en  dehors  des  conditions  mauvaises  de  l'in- 
dustrie ,    des    mouvements   particuliers   qui    indiquaient 
des  aspirations  politiques  d'un  genre  nouveau,  des  exagé- 
rations derrière  lesquelles  se  cache  toujours  l'idée  de  pro- 
grès, lorsqu'elle  cherche  à  s'introduire  dans  les  gouverne- 
ments absolus.  Ainsi  la   question  du  paupérisme  eut  ses 
poètes  en  Bohême,  et  des  chants  révolutionnaires  (1)  en- 
couragèrent le  peuple  dans  la  rébellion. 

L'activité  apportée  par  la  Prusse  au  développement  de 
son  industrie  nationale  excita  sans  doute  l'Autriche  à 
prendre  sa  part  de  ce  mouvement  qui  tend  à  donner  à  l'Alle- 
magne une  influence  industrielle  indépendante  des  autres 
pays  \  l'exposition  de  Berlin  {voxf.  Prusse)  eut  son  contre- 
coup dans  l'empire.  Au  terme  d'un  décret  impérial,  pro- 
mulgué ou  commencement  de  mai,  il  y  aurait,  en  18A5^  unt 
exposition  générale  de  l'industrie  dans  la  capitale  de  l'em- 
pire 5  de  pareilles  expositions  se  renouvelleraient  à  l'avenir 
tous  les  cinq  ans. 

L'histoire  des  relations  extérieures  offre  peu  de  résultats 
dignes  de  remarque^  des  obstacles  suscités  au  commerce 
transylvanien  en  Yalachie,  par  suite  de  l'augmentation  des 
droits  d'entrée  des  marchandises  transylvaniennes,  portés 
de  3à  5  pour  0/0  par  le  gouvernement,  furent  aplanis,  grâce 


(1)  Entre  autres  une  hymne  en  langue  bohème,  portant  pour  litre:  Pimx 
a  teheXi. 
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à  l'intervenlion  du  cabinet  autrichien  auprès  de  la  Porte, 
laquelle  engagea  le  gouvernement  valaque  à  retirer  cette 
mesure  onéreuse;  les  droits  d'entrée  furent  fixés  comme 
primitivement  à  3  pour  0/0.  Le  gouvernement  autrichien 
faisait  aussi  des  démarches  actives  pour  régler  ses  affaires 
de  douane  sur  le  Danube,  où  était  prélevé  un  droit  de 
12  pour  0;0  sur  les  marchandises  venant  des  états  autri- 
chiens. 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
l'année  dernière  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  la 
république  du  Mexique,  avait  été  ratifié  le  8  août  l8A3. 

HONGRIE. 

Le  royaume  de  Hongrie,  agité,  comme  à  l'ordinaire,  par 
des  tendances  diverses  hostiles  à  l'influence  impériale,  pré- 
senta de  plus  cette  année  un  mouvement  industriel  qui  tend 
à  arracher  la  Hongrie  à  la  dépendance  de  l'Autriche.  Une 
association  nationale  s'y  forma  sous  le  nom  de  Fedegylet, 
pour  faire  préférer,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les 
produits  de  l'industrie  hongroise  à  ceux  de  l'industrie  autri- 
chienne ou  aux  exportations  étrangères  qui,  jusqu'alors, 
envahissaient  les  marchés  de  la  Hongrie. 

Le  Fedegylet  n'est  pas,  au  reste,  la  seule  difficulté  sé- 
rieuse que  présente  la  Hongrie  au  gouvernement  autrichien. 
Une  autre  question  sur  laquelle  se  porte  l'attention  du  ca- 
binet de  Tienne,  c'est  la  soumission  de  la  noblesse  maghyare 
à  l'impôt;  toute  la  haute  aristocratie  consent  à  laisser  peser 
sur  ses  domaines  les  mêmes  charges  que  subissent  les  terres 
non  privilégiées.  Seule,  la  partie  pauvre  de  la  noblesse 
maghyare,  qui  ne  possède  rien  que  ses  titres,  et  qui,  sem- 
blable au  peuple  pour  tout  le  reste,  n'en  diffère  quepar  sa 
totale  exemption  d'impôt,  s'obstine  à  combattre  la  mesure 
fiscale  réclamée  par  l'administration  autrichienne. 

Les  états  nommèrent  une  commission  qui  devrai^  pré- 
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parer  la  solution  de  la  question  de  savoir  quelles  seraient 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  à  l'Etat  des  ressources 
financières,  sans  grever  ses  habitants  non  nobles.  C'était 
annoncer  que  l'impôt  leur  paraissait  devoir  être,  à  l'avenir, 
payé  par  les  nobles  aussi  bien  que  par  les  bouigeois. 

Il  fut  décidé,  le  29  août,  à  une  majorité  de  26  voix  contre 
19,  que  les  personnes  non  nobles  pourraient  acquérir  et 
posséder  des  biens  fonds.  Jusqu'à  ce  jour,  ces  personnes  ne 
pouvaient  acquérir  de  biens  fonds  que  par  voie  de  gage  ou 
d'hypothèque- 

La  suppression  de  la  dîme  et  des  corvées ,  déjà  réclamée 
l'année  dernière  par  la  diète  provinciale  de  la  Basse-Autri- 
che, fut  encore  demandée  parles  états  de  la  Gallicie  etavec 
aussi  peu  de  succès. 

En  Hongrie,  les  réclamations  sont  plus  nombreuses  et 
prennent  d'année  en  année  un  caractère  plus  inquiétant. 

Quelques  modifications  furent  proposées,  cette  année,  à 
la  loi  électorale  ^  l'admission  de  16  voix  dans  les  états  serait 
accordée  aux  villes,  à  condition  que  l'on  adopterait  l'orga- 
nisation nouvelle  des  institutions  municipales  depuis  si 
longtemps  réclamée  -,  sans  cette  réforme,  il  n'y  aurait  point 
d'augmentation  des  voix.  Le  projet  de  réorganisation  muni- 
cipale reposait  sur  des  principes  essentiellement  démocra- 
tiques ;  le  droit  de  bourgeoisie  serait  désormais  acquis  avec 
facilité,  et  les  Israélites  eux-mêmes  y  seraient  également 
admis.  Tel  était  le  projet  adopté  par  la  seconde  chambre 
des  états,  mais  qui  devait  rencontrer  dans  le  parti  conser- 
vateur de  sérieuses  résistances. 

La  question  des  mariages  mixtes  parut  devoir  être  décidée 
dans  le  sens  de  la  tolérance.  Une  résolution  royale  du 
5  juillet  i8A3  avait  recommandé  aux  états  de  faire  une  pro- 
position concernant  l'éducation  des  enfants  issus  de  ma- 
riages mixtes,  pour  qu'il  n'existât  aucune  contramtc  à  cet 
égard.  Cette  proposition  devait  s'accorder  avec  les  prin- 
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cipçs  de  la  religion  catholique,  sans  compromettre  la  liberté 
de  conscience  des  personnes  appartenant  aux  autres  reli- 
gions (voy.  i'Annuaiie  de  1843,  pag.  268).  Conformément 
aux  principes  exposés  dans  la  résolution  du  5  juillet 
18^3,  S.  M.  l'empereur  refusait  son  consentement  à  toute 
loi  qui  contrarierait  la  liberté  de  la  conscience.  Bien  que  fer- 
mement attachée  à  la  religion  catholique,  S.  M.  désirait 
qu'on  évitât  toute  disposition  impérative  pour  les  personnes 
j[ui  voudraient  contracter  mariage;  les  parties  pourraient 
prendre  par  écrit  ou  verbalement  tel  engagement  qu'il  leur 
conviendrait,  sans  que  ces  engagements  eussent  une  valeur 
judiciaire.  De  cette  manière,  on  éviterait  tous  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  loi  formelle. 

Le  principe  de  la  sécularisation  des  biens  du  clergé  fut 
admis  par  la  seconde  chambre,  à  une  très-faible  majorité. 
Une  solution  complète  de  cette  question  semblait,  au  reste, 
devoir  pour  longtemps  encore  rester  impossible. 

Quant  à  la  situation  des  israélites,  un  projet  soumis  à  une 
commission  de  la  diète  proposait  de  leur  donner  les  mêmes 
droits  qu'aux  personnes  non  nobles.  Ce  projet  fut  rejeté  à 
une  grande  majorité;  mais  une  autre  proposition,  relative 
à  l'impôt  de  tolérance,  fut  adoptée,  et  il  fut  décidé  en  outre 
que  les  israélites  pourraient  habiter  des  villes  de  mines  et 
acquérir  des  biens  fonciers. 

Dans  l'une  des  premières  séances  de  la  diète  de  Presbourg 
fut  lu  un  rescrit  impérial  concernant  l'usage  de  la  langue 
hongroise  dans  les  affaires  et  discussions  politiques  et  admi- 
nistratives. Aux  termes  de  ce  rescrit,  les  propositions,  réso- 
lutions et  arrêtés  impériaux  seraient,  à  l'avenir,  rédigés  en 
langue  hongroise  ;  les  délibérations  et  discours  des  deux 
chambres  de  la  diète  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  cette 
langue.  Néanmoins  les  députés  croates  pourraient,  pendant 
six  ans  encore,  se  servir  de  la  langue  latine.  Les  autorités 
administratives  d'Ofen  devraient,  dans  leurs  rapports  avec 
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les  administrés,  se  servir  de  la  langue  hongroise  5  les  tribu- 
naux de  la  Croatie  seraient  tenus  de  recevoir  des  requêtes 
rédigées  en  langue  hongroise ,  mais  ils  pourraient  provi- 
soirement correspondre  en  langue  latine.  Le  gouvernement 
annonçait  l'intention  de  prendre  des  mesures  pour  que  la 
langue  hongroise  fût  enseignée  dans  les  établissements 
publics. 

L'importance  des  travaux  de  la  diète  hongroise  fut  telle 
qu'il  fallut  prolonger  la  session  pour  quelques  mois.  Mais 
ces  réunions  des  députés  et  des  magnats  furent  plus  souvent 
fécondes  en  disputes  et  en  rixes  qu'en  délibérations  utiles. 
Dans  les  discussions  sur  la  loi  pénale,  le  principe  du  juge- 
ment par  jurés,  adopté  par  la  deuxième  chambre,  fut  rejeté 
par  les  magnats.  Il  fut  impossible  aux  deux  chambres  de 
s'entendre  sur  une  autre  question  ;  la  seconde  chambre  eût 
voulu  voir  les  finances  administrées  par  des  fonctionnaires 
choisis  par  la  diète;  les  magnats  voulurent,  au  contraire, 
que  ces  fonctionnaires  fussent  choisis  par  le  roi. 

Les  assemblées  de  comitats  furent,  comme  à  l'ordinaire, 
le  théâtre  de  luttes  à  main  armée  entre  les  divers  éléments 
que  renferme  le  royaume.  Des  désordres  graves  eurent  lieu 
à  Komorn,  à  l'occasion  de  l'élection  de  plusieurs  fonction- 
naires du  comitat.  Une  véritable  mêlée  s'engagea  dans  la 
ville,  et  plus  de  trente  personnes  furent  blessées  ou  tuées 
(  mars). 

Une  autre  assemblée  qui  eut  lieu,  le  30  avril,  dans  le  co- 
mitat de  Neutra,  amena  des  rixes  et  même  un  pillage.  A 
Presbourg  même,  la  veille  de  l'élection  d'un  député,  le  sang 
coula,  et  il  fallut  l'intervention  de  la  force  armée  pour 
mettre  fin  à  une  rixe  qui  eut  de  déplorables  résultats. 

Les  États  cherchèrent  les  moyens  d'empêcher  le  retour 
des  excès  qui  se  produisent  ordinairement  dans  les  élections 
des  comitats.  A  cette  occasion  les  conditions  d'éligibilité 
furent  libéralement  étendues.  Il  fut  décidé  :  1°  qu'à  l'avenir 
les  fonctions  dans  les  comitats  pourraient  aussi  être  données 
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à  des  personnes  qui  n'appartiendraient  pas  à  la  noblesse  5 
2°  que  toutes  les  notabilités,  les  avocats ,  les  médecins,  les 
fabricants  qui  occupent  au  moinscinquante  ouvriers  auraient 
droit  d'élection  dans  les  comitats. 

Enfin  des  luttes  graves  engagées  à  Presbourg  même  reur 
dirent  nécessaire  le  rescrit  suivant  adressé  par  TAutriclie  à 
l'archiduc  Palatin  5  on  y  parlait  d'une  loi  devenue  néces- 
saire pour  prévenir  le  retour  de  pareils  désordres. 

«  Nous  avons  été  profondément  affligés  en  apprenant  les 
excès  que  les  jeunes  gens  de  Presbourg  ont  commis  en 
pleine  rue  le  1'^'  courant,  en  violant  le  sauf-conduit  de  la 
diète  donné  à  M.  Dourey,  député  du  comitat  de  Szatmar. 
Nous  avons  déjà  déclaré  dans  nos  propositions  royales  que 
nous  voulions  protéger,  d'après  les  lois  (art.  62,*  1625,  et 
art.  1",  1723),  la  liberté  des  suffrages  contre  la  licence  in- 
discrète de  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  corps  légis- 
latif, et  nous  regardons  comme  un  de  nos  principaux  devoirs 
d'apprécier  convenablement  la  liberté  légale  de  la  parole,  et 
de  maintenir  avec  soin  la  sûreté  personnelle  de  tout  indi- 
vidu membre  de  la  diète. 

))  Néanmoins,  parmi  ceux  à  qui  il  convient  uniquement 
d'assister  aux  discussions  publiques  silencieusement,  avec 
décence  et  tranquillité,  on  a  remarqué  en  ce  temps-ci  des 
individus  dangereux,  tels  qu'on  ne  les  tolère  en  aucune 
nation,  leur  admission  étant  abusive  et  contraire  aux  lois 
du  pays.  En  effet,  elleapour  résultat  d'empêcher  un  député 
de  remplir  sa  grave  et  importante  mission.  Ces  malfaiteurs 
qui,  dans  le  cours  de  la  présente  diète,  ont  osé  insulter  ité- 
rativement  plusieurs  députés,  se  sont  rendus  coupables  de 
violation  du  sauf-conduit  donné  par  la  diète,  compromet- 
tent la  sijrelé  des  personnes  et  des  propriétés,  et  ne  peuvent 
être  tolérés  dans  aucun  Etat  policé.  Ainsi,  tout  en  supposant 
que  les  mesures  nécessaires  seront  adoptées  pour  châtier  les 
auteurs  des  derniers  excès,  nous  vous  chargeons  de  nous 
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soumettre  un  projet  de  loi  conçu  dans  le  sens  de  nos  pro- 
positions royales  et  de  notre  volonté  déclarée,  attendu  que 
ce  qui  s'est  passé  montre  la  nécessité  d'une  loi  qui  prévien- 
dra le  retour  d'un  scandale  pareil.  Ferdinais'd,  » 

La  Hongrie  participera  bientôt  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation et  de  l'industrie  moderne.  Peslh  vit,  cette  année, 
bénir  par  le  clergé  hongrois  l'ouverture  des  travaux  du 
chemin  de  fer  qui  devra  traverser  en  ligne  droite  toute  la 
Hongrie,  de  Presbourg  à  Debreczin. 

PRUSSE. 

La  Prusse,  devenue  la  tète  de  l'association  douanière 
allemande,  a,  on  le  sait,  un  grand  but  à  atteindre.  Créer 
au  Zollverein  une  marine  indépendante,  telle  est  l'idée  qui 
guide  ce  royaume  et  qui  lui  fait  supporter  de  nombreux 
échecs  dans  ses  tentatives  pour  absorber  les  États  maritimes 
allemands  ou  limitrophes  de  l'Allemagne.  Le  Hanovre  et  les 
villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'un  côté,  la 
Néerlande  et  la  Belgique,  de  l'autre,  tels  sont  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  ce  vaste  dessein.  Des  liens  de  sang  et  d'in- 
fluence retiennent  le  Hanovre  sous  la  domination  morale 
de  l'Angleterre.  La  Néerlande  ne  peut  se  faire  à  l'idée  de  se 
fondre  dans  une  nationalité  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  d'ab- 
diquer un  rôle  maritime  autrefois  si  glorieux.  Quant  à  la 
Belgique,  on  l'a  vu,  ses  sympathies,  ou  du  moins  ses  inté- 
rets,  semblent  la  porter  de  plus  en  plus  vers  le  Zollverein. 
11  serait  inutile  de  revenir  sur  le  traité  conclu,  cette  année, 
entre  ces  deux  puissances.  On  en  a  étudié  l'histoire  et  l'im- 
portance à  l'article  Belgique.  Il  est  bon  d'observer  seule- 
ment que  la  cause  déterminante  de  ce  traité  si  favorable  à 
la  Prusse  fut  la  suspension  du  péage  de  l'Escaut  par  l'arrêté 
royal  du  2  juillet.  La  Belgique  avait  frappé  au  cœur,  par 
cette  mesure,  les  plus  sérieuses  espérances  de  l'association 
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allemande.  Désormais,  après  la  réconciliation  éclatante  des 
deux  pays,  la  jonction  de  l'Escaut  au  Rhin  n'est  plus  une 
œuvre  isolée  et  sans  importance.  L'Allemagne  a  trouvé  un 
débouché  maritime  ,  en  même  temps  que  la  Relgique  s'est 
assuré  l'approvisionnement  de  l'Allemagne  occidentale. 

L'accession  des  villes  hanséatiques,  telle  est  désormais  la 
véritable  difficulté  pour  la  Prusse.  De  tous  les  côtés,  par 
tous  les  moyens,  elle  cherche  à  renverser  cet  obstacle. 
Dans  les  clauses  d'un  traité  conclu  avec  le  Portugal,  elle 
insère  un  article  relatif  aux  villes  hanséatiques,  pour  les- 
quelles sont  garantis  les  mêmes  avantages  commerciaux 
que  pour  les  villes  prussiennes  elles-mêmes.  Ainsi  elle 
cherche  à  faire  tomber  ces  barrières  qui  isolèrent  si  long- 
temps ces  petites  républiques  maritimes  du  reste  de  l'Alle- 
magne. 

Mais  le  refus  d'accession  du  Hanovre  à  l'association  alle- 
mande entraîne  et  entraînera  peut-être  encore  longtemps 
celui  des  trois  villes  libres.  Un  traité  récemment  conclu 
entre  l'Angleterre  et  le  Hanovre,  relativement  aux  droits  de 
Stade,  paraît  devoir  fermer  encore  pour  longtemps  à  l'union 
germanique  ces  issues  si  désirées  sur  la  mer  du  Nord  entre 
la  Néerlande  et  le  Danemarck  {voy.  Hanovre).  Ce  ne  fut 
pas  sans  dépit  que  la  Prusse  vit  ainsi  déçues  ses  plus  chères 
espérances.  Dans  une  note  adressée  par  le  cabinet  prussien 
à  celui  de  Hanovre,  on  remarquait  la  phrase  suivante  :  «  Le 
royaume  de  Hanovre,  pour  avoir  un  prince  anglais  sur  le 
trône,  n'en  est  pas  moins  resté  un  Etat  de  la  Confédération 
germanique.  » 

En  même  temps  qu'il  s'adressait  en  vain  aux  villes  han- 
séatiques, le  royaume  de  Prusse  offrait  son  alliance  aux 
États  transatlantiques,  pour  l'échange  des  produits  du  tro- 
pique contre  les  produits  septentrionaux  de  l'Allemagne. 
Un  traité  de  commerce  fut  proposé  aux  États-Unis,  La 
clause  principale  était  que  les  États-Unis  ne  paieraient  pas 
au-delà  de  vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur  les  toiles,  les 
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bijouteries,  les  pipes,  la  bimbeloterie  et  les  verreries  d'Alle- 
magne; en  retour,  le  Zotlverein  abaisserait  d'un  quart  les 
droits  d'entrée  sur  les  tabacs  d'Amérique,  à  condition  que 
ces  tabacs  ne  passeraient  plus  par  Hambourg  et  Lubeck, 
mais  par  Anvers  et  Cologne,  c'est-à-dire,  par  la  Belgique. 
L'entrée  du  coton,  du  crin  et  d'autres  articles  de  commerce 
très-imporlants  pour  les  Etats-Unis  ne  serait  plus  soumise 
qu'à  un  droit  presque  nominal. 

En  môme  temps  qu'il  abaissait  ses  tarifs  pour  les  produits 
d'Amérique,  le  Zollverein  les  élevait  pour  les  marchandises 
anglaises.  Jusqu'ici  l'Allemagne  avait  été  pour  les  Anglais 
un  marché  ouvert  presque  sans  conditions  :  en  effet,  l'acier 
et  la  fonte,  qui  paient  par  quintal  de  30  à  100  francs  à  la 
frontière  de  France,  et  de  12  à  25  francs  à  la  frontière  autri- 
chienne et  russe,  n'étaient  taxés  qu'à  un  thaler  le  quintal 
par  le  Zollverein.  Le  fer  brut  anglais,  qui  n'entrait  en  Bel- 
gique qu'en  payant  5  francs  pour  100  kilogrammes,  7  francs 
en  France  et  10  roubles  en  Russie,  pénétrait  sans  droi^  dans 
les  États  de  l'association  allemande. 

Les  mousselines  et  les  fers  anglais  furent  frappés  d'un 
droit  considérable  à  l'entrée  du  Zollverein. 

Des  notes  furent  échangées  à  ce  sujet  entre  lord  Aberdeen 
et  le  ministre  prussien,  M.  le  baron  deBulow.  Le  ton  le  plus 
amer  régnait  dans  ces  documents,  où  chacune  des  deux  par- 
ties exposait  ses  griefs.  Après  s'être  plaint  énergiquement 
des  exigences  toujours  croissantes  du  Zollverein.,  qui  n'ac- 
ceptait plus  les  produits  britanniques  qu'en  les  soumettant 
à  des  droits  d'enlréede  plus  en  plus  onéreux,  lord  Aberdeen 
représentait  la  Prusse  chargeant  de  droits  d'entrée  énormes 
les  mousselines  de  laine,  et  jusqu'au  fer  brut  d'Angleterre, 
si  nécessaire  aux  allemands,  qui  ne  pourraient  plus  se  le 
procurer  qu'à  un  prix  démesurément  élevé.  Convaincu  qu'il 
ne  devait  plus  attendre  ni  sympathie  ni  concours  de  la  part 
des  états  du  Zolh-'rein,  le  cabinet  de  Londres  trouvait  qu'il 
serait  indigne  de  la  majesté  britannique  de  continuer  plus 
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longtemps  des  rapports  commencés  sous  des  auspices  plus 
heureux  ;  il  finissait  môme  en  déclarant  qu'il  voyait  dans 
l'emploi  des  mesures  prussiennes  une  hostilité  commerciale 
non  déguisée  (undisguised  commercial  hostUity) ,  et  qu'il 
était  décidé  à  se  prémunir  contre  elle  partons  les  moyens 
possibles.  Ainsi  les  derniers  liens  du  traité  Brunow  parais- 
saient désormais  rompus. 

L'Angleterre  protestait  donc  énergiquement ,  au  nom 
même  de  l'Allemagne  blessée,  disait  lord  Aberdeen,  dans  ses 
intérêts  les  plus  chers,  puisque,  s'il  n'a  pas  le  fer  à  bon 
marché,  un  pays  ne  peut  se  procurer  les  ustensiles  les  plus 
nécessaires  à  l'industrie.  «L'Angleterre,  disait  la  note  offi- 
cielle, y  perdrait  peu  de  chose,  puisqu'elle  n'exporte  pas 
pour  toute  l'Allemagne  plus  de  27,000  tonnes  de  fer  et 
d'acier  par  an ,  ce  qui  n'est  à  peu  près  que  les  deux  cen- 
tièmes de  ce  que  ses  mines  produisent...  Ce  qui  a  alarmé  la 
Prusse  est  sans  doute  de  voir  que  cette  importation,  encore 
bornée  à  18,000  tonnes  en  1839,  s'est  élevée  à  50,000  en 
18/il...  Mais  cette  augmentation  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
l'extrême  bon  marché  du  fer  anglais,  ce  qui,  loin  de  lui 
donner  l'exclusion,  devrait  lui  assurer  la  préférence  de  la 
part  d'un  gouvernement  ami  des  consommateurs.  Loin  de 
là,  il  semble,  depuis  quelque  temps,  que  la  Prusse  veuille 
rompre  tout-à-fait  avec  l'Angleterre,  m 

Le  traité  avec  les  États-Unis  ne  fut  pas  ratifié  par  le 
Sénat  américain.  Les  faveurs  demandées  pour  les  produits 
de  fabrique  allemande  avaient  paru  aux  représentants  de 
l'Amérique  une  condition  exorbitante.  Mais  une  autre  espé- 
rance commençait  pour  l'union  douanière  dont  la  Prusse 
est  la  tête  :  l'adjonction  de  l'Autriche  au  Zolherein.  On  pou- 
vait penser,  en  effet,  que  le  cabinet  de  Vienne  travaillait  à 
cette  adjonction  en  abaissant  les  droits  d'entrée  sur  une 
foule  de  produits  du  Zoilverein. 

Dans  un  message  adressé  au  congrès ,  le  président  des 
États-Unis  avait,  il  est  vrai,  signalé  les  nombreux  avantages 


PRUSSE.  365 

que  l'union  américaine  retircrail  infailliblement  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  avec  l'union  allemande. 
M.  Wheaton ,  chargé  d'affaires  de  l'union  américaine  à 
Berlin,  s'était  empressé  d'envoyer  M.  Mark,  consul  améri- 
cain, avec  des  dépêches  dans  lesquelles  il  appelait  l'atten- 
tion du  gouvernement  américain  sur  les  avantages  que  lui 
offrirait  un  traité  de  commerce  conclu  avec  l'union  de 
douanes  allemandes.  M.  Mark  reçut  du  gouvernement  amé- 
ricain de  pleins  pouvoirs  pour  M.  Wheaton  ;  les  négocia- 
tions furent  suivies  avec  activité,  et  elles  parurent  aboutir.  Un 
traité  fut,  en  effet,  signé^  mais  non  ratifié,  duquel  il  résultait 
que  les  États  de  l'union  de  douanes  allemandes  consentaient 
à  diminuer  l'entrée  sur  le  tabac  américain.  De  son  coté,  l'u- 
nion américaine  consentait  à  diminuer  les  droits  de  tarif  im- 
posés à  la  plupart  des  articles  de  fabrication  allemande  qui 
ne  forment  pas  une  branche  de  produits  des  manufactures 
américaines.  Les  marchandises  ne  paieraient  qu'un  droit 
de  20  p.  100.  Le  tabac  américain  seul  et  les  articles  de  fa- 
brique allemande  jouiraient  de  ces  avantages. 

Malgré  cet  échec ,  le  développement  du  Zollverein  est 
assez  imposant  pour  que  l'avenir  de  l'association  ne  puisse 
inspirer  à  l'Allemagne  des  craintes  sérieuses.  Le  tableau  des 
recettes  annuelles  du  Zollverein,  qui,  en  183A,  n'offrait 
encore  que  lA  millions,  s'élevait  déjà,  en  I8/1.2,  à  22  mil- 
lions de  thalers,  chiffre  où  les  droits  d'entrée  sur  le  café  et 
le  sucre  figurent  pour  moitié.  Ce  développement  ne  pourra 
que  s'accroître ,  quand  un  système  prohibitif  raisonnable 
aura  taxé  l'entrée  des  produits  étrangers  comme  ils  le  sont 
partout  ailleurs. 

La  Prusse  ne  se  contente  pas  de  resserrer  les  liens  de  la 
g  rande  fédération  commerciale  allemande,  elle  aspire  néces- 
sairement à  devenir  une  puissance  maritime  et  coloniale.  Il 
n'est  pas  à  croire  qu'elle  puisse  réussir  également  dans  cette 
tentative.  Jusqu'à  présent  elle  ne  possède,  en  fait  de  marine 
militaire,  que  V^mazone,  corvette  de  2A  canons,  lancée 


366  HISTOIRE  ETRANGERE  (1844). 

cette  année  à  Stettin,  et  dont  elle  partage  la  jouissance 
comme  d'une  propriété  indivise  avec  les  autres  États  du 
Zollverein.  Quant  à  ses  colonies,  elles  consisteront  en  une 
vaste  étendue  de  terrains  situés  dans  la  presqu'île  de  Ma- 
lacca  et  achetés  dernièrement. 

Le  tableau  des  relations  extérieures  présente  un  aspect 
peu  important  en  ce  qui  ne  concerne  pas  l'industrie.  La 
Russie  parut  reprendre  cette  année  sur  la  Prusse  une  in- 
fluence nouvelle. 

Le  cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs  fut,  contre 
toute  attente  ,  renouvelé,  le  20  mai,  entre  la  Prusse  et  la 
Russie.  Par  cette  convention ,  mise  en  vigueur  à  partir  du 
mois  d'août,  les  deux  États  s'obligeaient  à  faire  l'extradi- 
tion des  déserteurs  aussitôt  qu'ils  seraient  reconnus  ;  mais, 
en  ce  qui  concernait  les  individus  soumis  au  service  mili- 
taire, l'extradition  n'en  pourrait  avoir  lieu  que  sur  réquisi- 
tion préalable  des  autorités;  après  deux  années,  la  demande 
d'extradition  ne  pourrait  plus  être  formée.  Dans  le  traité 
précédent,  la  prescription  avait  été  fixée  à  cinq  années. 

Un  article  formel  du  traité  portait  que  le  traité  ne  serait 
point  applicable  aux  déserteurs  et  aux  individus  soumis  au 
service  militaire  qui  auraient  passé  sur  le  territoire  prus- 
sien depuis  l'expiration  du  dernier  cartel  jusqu'à  la  con- 
clusion du  cartel  nouveau. 

Le  nouveau  cartel  réglait  l'extradition  des  criminels^ 
mais  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  le 
crime  serait  puni  par  les  lois  de  l'État  auquel  la  demande 
serait  adressée.  A  cet  égard,  l'appréciation  était  abandonnée 
aux  tribunaux.  Il  faudrait  qu'il  y  eût  un  jugement  rendu, 
ou  du  moins  un  ordre  de  commencer  la  procédure.  Les 
sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  État  ne  seraient  point  soumis  à 
l'extradition  ;  la  règle  ne  s'appliquait  qu'aux  étrangers- 

Le  nouveau  cartel  portait  que  chaque  État  serait  obligé 
de  se  charger  de  ses  propres  sujets  dans  le  cas  d'expulsion. 
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L'application  de  ce  principe  était  abandonnée  aux  autorités 
de  la  frontière,  mieux  placées  pour  apprécier  l'affaire  et 
'entendre  avec  les  autorités  de  l'autre  État. 

Le  cartel  prévoyait  aussi  le  cas  de  violation  de  territoire 
qui  aurait  lieu  à  l'occasion  de  la  poursuite  de  fugitifs  ou  de 
contrevenants.  Tout  acte  d'un  fonctionnaire  serait  consi- 
déré comme  violation,  et  des  commissaires  mixtes  exami- 
neraient ces  cas  particuliers. 

Des  négociations  actives  entamées  par  le  Zollverein  et  les 
États  d'Italie  tendent  à  donner  à  la  marine  allemande  un 
transit  qui  jusqu'à  présent  se  faisait  par  la  France  et  par 
l'Angleterre. 

Une  convention  fut  conclue  entre  les  gouvernements  de 
Prusse  et  d'Autriche,  en  vertu  de  laquelle  le  chemin  de  fer 
de  la  Haute-Silésie  ,  actuellement  en  pleine  construction  , 
sera  relié  à  celui  de  l'empereur  Ferdinand,  moyennant  un 
rail-way  qui  ira  d'Oppeln ,  en  passant  par  Gleinilz  à  Neu- 
muntz.  situé  en  Autriche ,  tout  près  de  la  frontière  prus- 
sienne. La  convention  portait  que  cette  voie  intermédiaire, 
dont  la  longueur  sera  d'environ  vingt-huit  milles  d'Allema- 
gne, ou  à  peu  près  trente-deux  lieues  de  France,  doit  être 
achevée  en  cinq  ans,  espace  de  temps  dans  lequel  doit  être 
aussi  fini  le  rail-road  l'Empereur  Ferdinand ,  sur  lequel , 
comme  on  le  sait,  s'embrancheront,  d'un  côté  celui  de 
Trieste  à  Vienne,  et  de  l'autre  côté  celui  de  Yarsovie  à  la 
frontière  autrichienne. 

Grâce  à  ces  combinaisons,  l'époque  n'est  plus  éloignée 
où  l'on  pourra  aller  de  Hambourg,  située  à  l'extrême  limite 
septentrionale  de  l'Allemagne  ,  jusqu'à  Trieste,  par  une 
ligne  de  chemins  de  fer ,  et  alors  se  trouvera  réalisée  la 
jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Adriatique. 

Un  autre  traité  relatif  au  chemin  de  fer  de  la  Thuringe 
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fut  signé,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  entre  la  Prusse, 
Saxe-Weimar  et  Saxe-Cobourg-Gollia. 

Une  autre  préoccupation  constante  des  Etats,  c'est  la  ré- 
forme du  Code  pénal.  Sur  cette  question,  le  gouvernement 
prussien  n'a  jamais  changé  d'intention  ;  il  cherche  à  repous- 
ser les  restes  de  la  législation  française,  encore  si  vivaces 
dans  les  provinces  rhénanes,  et  à  soumettre  le  royaume 
tout  entier  à  une  législation  uniforme.  Un  rescrit  royal  à  ce 
sujet  déclarait  aux  États  la  volonté  du  gouvernement,  et 
leur  remontrait  l'inutilité  de  leurs  réclamations  annuelles. 

Il  y  était  dit  que  le  roi  avait  vu  avec  peine  que  les  États 
avaient  examiné  les  matières  avec  peu  d'impartialité.  Tou- 
tefois, comme  les  États  avaient  adopté  l'avis  de  leur  com- 
.mission  sur  le  projet  du  Code  pénal,  S.  M.  le  prendrait  en 
considération  lors  de  la  délibération  et  des  travaux  définitifs 
sur  cette  loi.  Mais  S.  M.  repoussait  d'une  manière  d'autant 
plus  formelle  la  proposition  d'un  nouveau  projet  du  Code 
pénal  basé  sur  la  législation  française,  qu'elle  s'était  fait  une 
tache  de  fortifier,  sous  tous  les  rapports,  l'esprit  allemand 
et  le  système  des  institutions  allemandes. 

Dans  le  recès  de  la  Diète  du  26  mars  1859  ,  le  feu  roi  avait 
annoncé  à  la  diète  rhénane  son  intention  d'introduire  dans 
la  monarchie  prussienne  un  code  pénal  qui  prendrait  le 
bien  partout  où  il  serait  possible  de  le  trouver.  Les  votes 
des  sept  diètes  rhénanes  consécutives  n'avaient  pu  que  for- 
tifier dans  son  successeur  cette  sage  pensée.  S.  M.  cherchait 
à  rassurer  les  États  sur  les  suites  possibles  du  nouveau  pro- 
jet, et  sur  l'influence  qu'il  était  appelé  ,  après  son  adoption, 
à  exercer  sur  la  procédure  dans  la  province  du  Rhin.  Le 
désir  plusieurs  fois  manifesté  par  S.  M.  de  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  cette  procédure  ne  devait  laisser  aucune  in- 
quiétude à  ce  sujet. 

Les  États  s'étaient  également  plaints  de  ce  que  les  projets 
de  loi  avaient  été  communiqués  tardivement,  et  qu'ainsi  on 
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leur  avait  rendu  plus  difficile  l'accomplissement  de  leur 
tâche.  Un  mémoire  joint  au  recès  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur déclarait  que  les  projets  avaient  été  communiqués 
aussi  promptement  que  possible. 

Les  États  demandaient  la  transformation  des  commissions 
des  diètes  en  États.  S.  M.  refusait  absolument  de  souscrire 
à  cette  demande. 

Les  États  avaient  aussi  exprimé  le  désir  que  les  noms  des 
orateurs  fussent  insérés  dans  les  procès-verbaux  de  la 
diète  destinés  à  la  publicité,  ainsi  que  la  publicité  des 
séances.  Le  roi  repoussait  la  première  requête  et,  quant  à  la 
seconde,  S.  M.  la  déclarait  contraire  au  paragraphe  A6  de  la 
loi  du  27  mars  1824. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  force  de  résistance  opposée 
par  le  gouvernement  prussien  au  développement  des  idées 
libérales,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  sans  doute  le  senti- 
ment secret  de  cet  avenir  n'influe  pas  médiocrement  sur 
les  actes  de  la  couronne,  que  les  États  provinciaux  ne  sont 
qu'un  premier  pas  vers  une  grande  unité  politique  qui, 
quelque  jour,  s'organisera  toute  seule,  si  le  pouvoir  ne  se 
met  sincèrement  à  la  tête  d'un  mouvement  tôt  ou  tard  ir- 
résistible. 

Les  chemins  de  fer  commencent  à  sillonner  le  royaume. 

L'importance  de  ces  travaux,  que  l'État  seul  ne  pouvait 
exécuter  dans  toute  leur  étendue,  avait,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  surexcité  la  spéculation  d'une  manière  dange- 
reuse. Il  devenait  à  craindre  que  le  commerce  et  l'industrie 
ne  se  vissent  retirer  une  masse  de  capitaux  indispensables 
que  retiendraient,  sans  aucun  profit  pour  la  richesse  publi- 
que, des  opérations  trop  souvent  fictives. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  A  côté  des  chemins  de  fer  déjà 
autorisés,  ou  de  ceux  qui  devaient  préférablement  être  con- 
struits d'après  les  résolutions  des  comités  réunis  des  États, 
des  projets  particuliers,  présentant  peu  de  chances  d'exé- 
cution prochaine,  appelaient  des  souscriptions  nombreuses 
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et  menaçaient  ainsi  de  paralyser  les  forces  productives  du 
royaume. 

Le  gouvernement  s'émut  de  cet  élat  de  choses  et  pensa 
qu'il  était  temps  de  mettre  des  bornes  à  ces  projets,  qui  ne 
semblaient  devoir  être  que  l'occasion  d'un  jeu  dangereux 
sur  des  actions  illusoires.  Un  arrêté  du  ministre  des  Finan- 
ces, M.  de  Bodeischwing,  à  la  date  du  11  avril,  porta  à  la 
connaissance  du  public  qu'il  ne  serait  plus,  d'ici  à  quelques 
années ,  accordé  d'autorisations  pour  des  lignes  autres 
que  celles  désignées  dans  l'ordre  de  cabinet  du  22  novem- 
bre 1842,  conformément  aux  délibérations  des  comités  des 
Étals,  à  moins  qu'une  exception  ne  fut  jugée  nécessaire 
pour  quelques  voies  importantes  et  d'un  intérêt  général 
transcendant. 

Relativement  aux  moyens  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  qui 
pourraient  être  autorisés,  on  adopterait  des  mesures  d'ur- 
gence pour  rémission  des  actions.  Les  souscriptions  antici- 
pées d'actions,  comme  il  y  en  avait  tant  eu  dans  ces  derniers 
temps,  et  qui  avaient  servi  à  la  création  de  nouveaux  pa- 
piers pour  l'agiotage,  ne  seraient  plus  prises  en  considéra- 
tion, et  l'attention  du  public  était  appelée  par  le  ministre 
sur  le  danger  d'acheter  des  promesses  d'actions  de  chemins 
dont  la  construction  n'était  pas  même  autorisée.  Ces  mesu- 
res prises  par  l'autorité  eurent  pour  résultat  de  déprécier 
les  actions,  et  amenèrent  une  crise  dans  le  monde  finan- 
cier. Peut-être  eùt-il  mieux  valu  abandonner  la  spéculation 
à  elle-même  que  de  la  troubler  ainsi  violemment  et  d'ag- 
graver ainsi  le  mal  en  voulant  y  porter  remède. 

Ce  fut  là  le  résultat  d'une  ordonnance  en  date  du  24  mai, 
concernant  l'ouverture  des  souscriptions  d'actions  pour  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  la  circulation  de  papiers 
émis  à  ce  sujet.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  personne 
ne  pourrait,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  Finances, 
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ouvrir  aucune  souscription  d'actions,  ni  se  charger  d'au- 
cune annonce  d'actions  d'entreprise  de  chemins  de  fer. 
Toute  infraction  à  cette  disposition  entraînerait  une  amende 
de  500  à  800  thalers  (1,875  à  3,000  fr.),  et  en  outre  la  con- 
fiscation du  gain  obtenu  par  ce  moyen.  Tous  traités  ayant 
pour  objet  des  promesses  d'actions,  titres  provisoires,  quit- 
tances volantes,  et  toute  émission  de  papiers  indiquant  une 
participation  à  une  entreprise  de  chemins  de  for,  si  la  date 
en  était  antérieure  au  règlement  définitif  et  intégral  du  mon- 
tant à  payer  sur  les  actions  ou  obligations,  n'auraient  de 
validité  que  dans  le  cas  de  leur  exécution  stricte  et  immé- 
diate par  les  deux  parties  -,  ils  seraient,  dans  le  cas  con- 
traire, frappés  de  nullité  sans  exception.  Aucune  plainte  en 
justice  ne  pourrait  être  admise,  ni  aucune  exécution  avoir 
lieu  à  l'occasion  de  semblables  traités  ou  de  compromis 
passés  sur  des  afïaires  ainsi  annulées.  Il  était  défendu,  sous 
peine  d'interdiction,  à  tous  courtiers  ou  agents  publics  et 
assermentés  de  négocier  ou  de  traiter  aucune  affaire  autre 
que  celles  destinées  à  recevoir,  de  la  part  des  deux  parties, 
une  exécution  immédiate  et  complète.  Défense  était  égale- 
ment faite,  sous  peine  d'interdiction,  aux  courtiers  ou 
agents  publics,  de  s'entremettre  à  l'effet  de  négocier  ou  de 
conclure  directement  ou  indirectement  aucune  affaire  rela- 
tive aux  valeurs  déjà  émises  ou  à  émettre  à  l'avenir  pour  la 
participation  à  des  entreprises  à  l'étranger  par  actions  ou 
par  voie  d'emprunt,  avant  le  règlement  définitif  et  complet 
du  montant  à  payer  sur  les  actions  et  obligations,  sans  dis- 
tinguer si  les  deux  parties  exécuteraient  immédiatement  ou 
non  leurs  engagements. 

Une  modification  assez  importante  fut  faite  à  l'adminis- 
tration :  un  bureau  de  commerce  fut  formé  sous  la  direc- 
tion de  M,  de  Roenne,  ancien  ministre  prussien  aux  États- 
Unis.  Ce  n'était  pas  là,  à  proprement  parler,  ijn  ministère 
du  commerce  proprement  dit,  mais  seulement  un  bureau 
dépendant  du  ministère  des  Finances. 
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Pour  faciliter  les  opérations  du  nouveau  bureau  du  com- 
merce, les  notables  commerçants  de  chaque  province  furent 
invités  à  envoyer  auprès  du  gouvernement  une  commission 
composée  de  négociants,  que  le  président  du  bureau  du 
commerce  consulterait  sur  tous  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie  des  diverses  provinces  de  la  monarchie.  Le 
président,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  né- 
cessaires, ferait  un  rapport  aux  divers  ministères,  et  notam- 
ment à  celui  des  Affaires  étrangères,  pour  amener  la  conclu- 
sion de  traités  de  commerce  et  de  navigation.  Ce  travail 
préparatoire  faciliterait  la  discussion  des  traités  dans  le  sein 
des  États. 

Une  autre  modification  moins  grave  fut  la  retraite  du 
comte  d'Alversleben  et  de  M.  de  Bodelschwingh.  Le  premier 
resta  membre  du  conseil  d'Etat  ;  M.  de  Bodelschwingh  fut 
récompensé  de  ses  longs  et  honorables  services,  par  le  titre 
de  ministre  d'État  et  de  cabinet.  iM.  de  Flotwell  le  remplaça 
au  ministère  d'Etat  et  des  Finances. 

Un  autre  changement  eut  lieu  dans  le  ministère  de  la 
justice.  M.  Euhmann  y  remplaça  M.  Miilher,  qui  se  reti- 
rait momentanément  du  service  public  pour  y  rentrer  plus 
tard,  comme  premier  président  du  tribunal  supérieur  privé. 

La  taxe  du  port  des  lettres  subit  une  réduction  assez  no- 
table, à  partir  du  1"  octobre.  On  remarquait  dans  cette  ré- 
forme la  prudente  lenteur  ordinaire  à  l'administration  al- 
lemande (1). 

L'événement  le  plus  grave  de  l'histoire  intérieure  est  dans 


(1)  Au  moment  où  cliez'nous  il  est  question  d'une  réforoie  poslale.  il  est 
curieux  de  connaître  la  taxe  des  lettres  dans  un  pays  qui  commence  à  ac- 
complir cette  réforme,  non  pas  d'une  manière  radicale,  comme  en  Angle- 
terre, mais  avec  la  prudence  qui  caractérise  le  gouvernement  prussien. 
Voie  ile  nouveau  tarif  : 

Port  d'une  lettre  simple,  jusqu'à  la  distance  de  5  milles  (37  kil.),  1  silber- 
gros  C12  cent.  Ir2>  ;  de  5  A  10  milles  (37  ;>  74  kil.).  î  1/2  silb.  (18  cent,  ^if}  ; 


PRUSSE.  575 

les  troubles  graves  qui  éclatèrent  en  Silésie  au  commence- 
ment du  moisde  juin. C'est  en  vain  que  les  journaux  allemands 
s'efforcèrent,  grâce  à  l'intervention  de  la  censure,  de  repré- 
senter ces  troubles  comme  des  tentatives  isolées  et  promp- 
tement  réprimées  de  quelques  ouvriers  tisserands  qui  de- 
mandaient une  augmentation  de  salaire. 

La  fabrication  des  toiles  est  une  des  principales  branches 
d'industrie  de  la  Silésie.  Les  étoffes  tissées  de  ce  pays  se 
recommandent  surtout  par  leur  bon  marché.  Malheureuse- 
ment cet  avantage  n'est  obtenu  que  par  une  diminution 
considérable  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  C'est  ce  qui  réduit 
à  la  dernière  misère  des  milliers  d'ouvriers,  qui  ont  en  gé- 
néral à  pourvoir  à  la  subsistance  d'une  nombreuse  famille. 

La  révolte  éclata  à  Peterswalden  et  à  Langenlieau,  et  de 
déplorables  conflits  eurent  lieu  entre  les  ouvriers  et  la  force 
armée.  De  là  elle  s'étendit  à  Reichenbach,  à  Landshut,  à 
Schwedberg,  à  Langenbrelau,  à  Leutmanndorf,  au  comté  de 
Glatz.  Dans  son  rapport  au  ministère  de  la  guerre,  tout 
en  dissimulant  la  gravité  des  événements,  le  général  com- 
mandant de  la  province  essayait  de  faire  remonter  l'ori- 
gine de  ces  troubles  à  la  propagation  des  idées  commu- 
nistes. Le  communisme  est,  on  le  sait,  le  nom  que  donnent 
les  gouvernements  absolus  à  toutes  les  idées  progressives 
dont  ils  redoutent  l'introduction,  à  toutes  les  plaintes  fon- 
dées ou  non  qu'ils  cherchent  à  étouffer.  La  véritable  cause 
des  troubles  de  la  Silésie,  c'est  la  misère  indescriptible  qui 
ravage  les  populations  manufacturières  j  c'est  l'atroce 
cruauté  des  chefs  d'ateliers,  des  grands  propriétaires.  Les 
questions  de  salaires  sont  dangereuses  dans  les  pays  libres; 


de  10  à  15  milles  (7î  à  112  kil.),  2  silb.  (25  ceol.)  ;  de  15  à  20  milles  (112  a 
148  kil.),  2  lî2  silb.  (31  cent.  1?1)  ;  de  20  à  30  milles (148  à  222  kil  )  3  silb. 
(37  cent.  \i2)  ;  de  30  à  50  milles  (222  à  370  kil.),  4  silb.  (50  cent.);  de  50  à 
100  milles  (370  à  730  kil.),  5  s-ilb.  (62  cent.  1/2);  au  delà  de  100  milles, 
pour  toute  dislance  dans  l'intérieur  de  la  monarchie,  6 silb.  (75  cent.).  Cette 
taxe  ne  s'applique  qu'aux  lettres  cl  aux  écrits 
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dcins  les  pays  soumis  au  despotisme  môme  le  plus  modéré 
leurs  conséquences  sont  edroyables.  Bientôt  la  révolte 
gagna  Breslau  :  de  toutes  parts  des  bandes  d'ouvriers  affa- 
més se  ruèrent  sur  les  fabriques  pour  les  détruire  et  briser 
les  machines.  Ces  regrettables  excès  n'aboutirent  sans 
doute  qu'à  rendre  plus  misérable  la  condition  des  classes 
travailleuses  :  la  force  aimée  les  traqua  de  tous  côtés 
comme  des  bêtes  féroces,  et  les  ouvriers  rebelles  tombèrent 
par  centaines  sous  la  main  de  la  justice. 

Des  enquêtes  judiciaires  ouvertes  un  peu  tard  montrèrent 
bientôt  combien  de  causes  légitimes,  de  plaintes  et  d'irrita- 
tions avaient  ces  malheureuses  populations  contre  lesquelles 
la  loi  était  appelée  à  sévir.  Le  gouvernement  se  reconnais- 
sait lui-même  à  cet  égard  coupable  de  négligence  5  il  recon- 
naissait que  la  Silésie  n'avait  eu  jusqu'ici  nicaissed'épargnes 
bien  organisées,  ni  salles  d'asile  pour  les  enfants,  aucune 
des  institutions  destinées,  dans  les  pays  manufacturiers,  à 
protéger  les  travailleurs  contre  les  chances  du  commerce  et 
les  cas  si  fréquents  de  cessation  de  travail  ou  de  baisse  dans 
les  salaires. 

Aux  excitations  de  la  misère  s'était  jointe  la  haine  que 
porte  encore  le  bas-peuple  aux  Israélites,  dont  quelques- 
uns  pos.sédaientdesmétiersou  dirigeaient  des  manufactures. 

Au  reste,  l'éducation  de  l'Allemagne  est  encore  à  faire  sous 
le  rapport  de  la  tolérance  religieuse.  Il  n'est  pas  rare  que, 
sur  d'absurdes  soupçons,  des  scènes  de  fanatisme  religieux 
dignes  du  moyen-àge  viennent  ensanglanter  la  demeure  de 
malheureux  israéliles  placés,  aujourd'hui  encore,  dans  les 
conditions  jQue  leur  faisait  par  toute  l'Europe  l'intolérance 
des  siècles  passés. 

Un  crime  jusqu'alors  inconnu  dans  l'histoire  de  Prusse, 
crime  heureusement  isolé  et  qui  ne  se  rattachait  à  aucune 
idée  de  parti,  vint  jeter  l'épouvante  dans  tous  les  cœurs.  Le 
26  juillet,  comme  le  roi  partait  pour  Erdmansdorf,en  Silésie, 
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un  ancien  bourgmestre  du  nom  deTschech,  démis  de  ces  fonc- 
tions en  1841  après  une  gestion  des  plus  blâmables,  s'appro- 
cha de  la  voiture  royale  et  tira  sur  S.  M.  deux  coups  de 
pistolet  dont  un  seul  l'atteignit  sans  lui  faire  heureusement 
aucune  blessure.  Le  misérable  fut  exécuté  le  15  décembre 
(voy.  les  détails  à  la  chronique).  Il  fallait  voir  dans  cet  acte 
insensé  une  nouvelle  preuve  de  ce  désir  immodéré  de  célé- 
brité mauvaise,  qui  travaille  les  faibles  intelligences.  Toute 
la  Prusse  s'associa  dans  des  actions  de  grâce  pour  le  salut 
de  son  roi. 

Une  exposition  des  produits  de  l'industrie  eut  lieu  cette 
année  à  Berlin.  Le  gouvernement  prussien  eut  l'adresse  de 
donner  à  cette  solennité  le  caractère  d'une  exposition  na- 
tionale allemande.  Excitée  sans  doute  par  l'exemple  si  bril- 
lant de  la  grande  exposition  quinquennale  de  Paris,  la  Prusse 
convia  à  une  exposition  générale  des  produits  de  l'industrie, 
non-seulement  les  fabricants  de  l'association  douanière, 
mais  encore  tous  ceux  de  la  confédération  germanique.  La 
rapidité  avec  laquelle  cette  résolution  fut  prise,  et  le  succès 
réel  de  cette  fête  industrielle,  donnèrent  à  cette  solennité 
un  caractère  tout  particulier  de  sincérité  :  on  put  voir  dans 
l'exposition  de  Berlin  un  tableau  exact  et  satisfaisant  de  la 
situation  industrielle  des  pays  allemands. 

Il  y  avait  là  un  symptôme  remarquable  de  l'intérêt  puis- 
sant qu'inspire  par  toute  l'Allemagne  l'œuvre  du  travail 
commun  et  l'association  patriotique  des  forces  industrielles. 
Ici,  comme  ailleurs,  la  Prusse  avait  su  avec  habileté  devan- 
cer les  autres  gouvernements  de  la  confédération  germani- 
que, en  donnant  une  consécration  ollîcielle  à  des  tentatives 
faites  pour  constituer  l'unité  allemande  sur  le  terrain  paci- 
fique de  l'industrie. 

L'exposition  de  Berlin  fît  naître  l'idée  de  former  vne  asso- 
ciation ayant  pour  tendance  d'obéir  aux  besoins  physiques 
et  moraux  des  ouvriers  dans  les  fabriques,  ou  des  travail- 
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icuis  de  toutes  chisses,  soit  par  l'établissement  de  caisses 
d'épargnes  el  de  primes,  soit  par  la  création  d'écoles  et  la 
propagation  des  écrits  utiles.  Le  roi  s'associa  par  son  appro- 
bation et  par  des  encouragements  pécuniersà  cette  œuvre 
nouvelle  pour  la  Prusse,  et  qui  fui  autorisée  à  porter  le  titre 
{.['dissociation  centrale;  pour  le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Voici  les  chiffres  du  budget  de  I8A/1. 

Recettes. 

Domaines  et  forêts,  déduction  faite 
des  frais  et  des  réserves A90,163  rixdalers. 

Rachat  et  vente  des  domaines  pour 
l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique        1,'''00,000        » 

Mines,  forges  et  salines,  déduction 
faite  des  frais  d'administration. .       l,117,2Al        » 

Administration  des  postes 1,AOO,ÛOO        » 

Loterie 303,200         » 

Impôt,  contribution,  déduction  faite 
des  frais  de  perception 16.069,622        » 

Droits  d'entrée,  de  sortie,  de  tran- 
sit, de  consommation  ,  de  navi- 
gation, de  ports,  de  canaux,  di- 
gues, ponts,  etc.,  avec  les  droits 
de  timbre,  déduction  faite  des 
frais  de  perception 25,A75,078        » 

Régie  du  sel 11,375,300        » 

Receltes  diverses A66,590        » 

Total  des  recettes. 57,677,194  rixdalers. 
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Dépenses. 

Iiitércts  de  la  dette  publique. .' i, 961, 885   rixdalers. 

Amortissement 2,251,115        » 

Intérêt  et  amortissement  de  la  dette 
provinciale A0,920        » 

Pensions,  rentes  viagères  et  autres 
secours ,  redevances  anciennes, 
etc -2,217,648        » 

Indemnilésen  rentes  permanentes , 
intérêts  pour  cautionnements  , 
etc l,loA,908        M 

Autorité  centrale 530,518        » 

Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruc- 
tion publique 3,119,9A0        » 

Ministère  ^e  l'Intérieur 2,752,656        » 

Ministère  des  Affaires  étrangères .  729,304        » 

Ministère  de  la  Guerre 2A,60A,208        » 

Ministère  de  la  Justice  ,  déduction 
faite  des  recettes  de  certaines  na- 
tures        2,277,938         » 

Ministère  des  Finances-.  .  ; 158,653        » 

Administration  générale  des  do- 
maines et  forêts 69,909        » 

Commerce  ,  industrie,  travaux  pu- 
blics        2,008,917 

Travaux  publics  ordinaires  2,782,8  0  » 

Régence  du  rôyaiime 1,704,489  » 

Haras 173,306  » 

Rachat  des  petites  renies 100,0  0  » 

^-1  reporter 
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Report 

Refonte  des  monnaies ,         400,000  >. 

Dépenses  du  Trésor 16,000  » 

Travaux  publics  extraordinaires. .       2,500,000  » 

Fonds   disponibles  pour  accorder 

des  gratifications 350,000  » 

DiiTérence des  revenus  de  la  poste.       1,000,000  » 

Dépenses  imprévues 500,000  » 

Dépenses  pour  les  chemins  de  fer.       1,AG2,000  » 


Total  des  dépenses 57,677,194   rix:dalers 

somme  égale  aux  recettes. 

BAVIÈRE. 

Le  seul  fait  important  de  l'histoire  intérieure  de  la  Ra- 
vière  fut  une  sédition  de  peu  d'importance  causé?,  au  com- 
mencement du  mois  de  mai,  à  Munich,  par  l'augmentation 
du  prix  de  la  bière.  Cette  révolte  d'ouvriers,  qui  coûta  la 
vie  à  plusieurs  personnes,  n'empêcha  pas  le  roi  de  faire  son 
voyage  annuel  en  Italie. 

HANOVRE. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu,  le  22 
juillet,  entre  la  Grande-Rretagne  et  le  Hanovre.  Le  tarif  du 
péage  de  Stade,  stipulé  dans  l'article  6  d'une  convention 
passée  le  13  avril  précédent  entre  les  Etats  riverains  de 
l'Elbe  y  était  adopté  aussi  pour  les  navires  anglais,  dans 
la  supposition  que  la  convention  du  13  avril  serait  ratifiée 
par  tous  les  Etats  riverains  de  l'Elbe.  Cette  ratification  n'a- 
yant pas  eu  lieu,  et  le  gouvernement  hanoviien  étant  per- 
suadé que  la  convention  du  13  avril  finirait  par  obtenir  la 
ratification  de  toutes  les  parties  contractantes;  il  fut  pro- 
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posé  à  la  Grande-Bretagne  par  le  Hanovre  de  ne  pas  ajour- 
ner l'échange  des  ratifications  du  traité  du  22  juillet,  mais 
d'y  procéder  de  la  manière  suivante  : 

Le  tarif  du  péage  de  Brunshausen  ou  de  Stade  resterait 
tel  qu'il  était  actuellement,  jusqu'à  ce  que  la  convention  du 
13  avril  eût  été  ratifiée  par  toutes  les  parties  contractan- 
tes, excepté  cependant  pour  les  articles  de  production  ou 
de  fabrication  anglaise,  spécifiés  dans  le  paragraphe  6  du 
traité  du  22  juillet.  Ces  articles,  quand  ils  remonteraient 
l'Elbe  dans  des  navires  anglais,  n'acquitteraient  pas,  à  dater 
du  1"  octobre  prochain,  des  droits  ni  un  péage  plus  élevés 
que  ceux  stipulés  dans  le  siîsdit  paragraphe  pour  les  arti- 
cles qui  y  étaient  indiqués.  En  outre,  à  partir  du  1*'  octo- 
bre 18AA,  il  ne  serait  prélevé  aucun  droit  ni  aucun  paie- 
ment quelconque  en  nature  sur  les  navires  anglais,  ni  sur 
leurs  chargements,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  déclarations,  les  plé- 
nipotentiaires anglais  adhérèrent  à  la  proposition  du  pléni- 
potentiaire hanovrien,  sous  la  condition  : 

1°  Que,  dès  que  la  jouissance  de  l'une  ou  de  toutes  les 
stipulations  de  la  convention  du  13  avril  serait  accordée  à 
un  État  riverain  de  l'Elbe  ou  à  un  autre  État  quelconque, 
la  Grande-Bretagne  serait  mise  immédiatement  en  posses- 
sion des  mômes  avantages  j 

2°  Que,  dans  le  cas  où  la  convention  du  13  avril  ne  serait 
pas  appliquée  jusqu'au  1^'  avril  18A5  aux  navires  anglais  et 
à  leurs  chargements,  le  gouvernement  hanovrien  se  dispo- 
serait à  prendre  de  nouveau  en  considération  les  stipula- 
tions du  6'  paragraphe  du  traité  du  22  juillet,  à  l'effet  d'ac- 
corder au  commerce  et  à  la  navigation  briUinnique  une  in- 
demnité convenable  5 

3°  Que,  si  le  gouvernement  ou  la  légisialur  e  de  la  Grande- 
Bretagne  jugeait  plus  tard  à  propos    d'adopter,  à  partir 
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du  V'  janvier  1848,  époque  à  laquelle  expirent  plusieurs 
traités  de  commei  ce  passés  entre  la  Grande-Bretagne  et  des 
puissances  étrangères,  de  nouvelles  mesures  qui  auraient 
pour  but  de  donner  une  plus  grande  extension  à  son  com- 
merce, et  dont  l'adoption  nécessiterait  de  nouvelles  con- 
ventions avec  les  puissances  étrangères,  le  gouvernement 
hanovrien  devrait  se  montrer  disposé  à  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  les  stipulations  du  traité  du  22  juillet,  lesquelles 
pourraient  se  trouver  affectées  par  ces  mesures,  pour  les 
approprier  aux  intérêts  réciproques  des  deux  nations. 

Le  plénipotentiaire  hanovriea,  de  son  côté,  accéda  à  ces 
propositions  des  plénipotentiaires  britanniques,  à  condition 
que  les  stipulations  de  l'article  7  du  traité  du  22  juillet  res- 
teraient en  vigueur  ,  dans  tous  les  cas,  pour  toute  la  durée 
du  traité  fixé  par  l'article  8,  ce  à  quoi  consentirent  à  leur 
tour  les  plénipotentiaires  britanniques. 

En  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  ratifications  du 
traité  du  22  juillet  seraient  échangées,  sous  la  réserve  ex- 
presse de  diverses  propositions  indiquées  dans  le  protocole. 

Au  reste,  les  traités  sur  la  navigation  de  l'Elbe,  deux 
fois  rejetés  par  Hambourg,  furent  enfin  ratifiés,  sur  l'avis 
d'une  grande  députation  nommée  par  le  sénat  et  la  bour- 
geoisie (18  septembre). 

Rien  ne  pouvait  plus  retarder  l'échange  des  ratifications 
du  traité  du  22  juillet  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Ha- 
novre. 

On  a  vu  ailleurs  {voy.  Prusse)  quels  furent  les  résultats 
de  ce  traité  pour  les  relations  du  Hanovre  avec  le  ZoUve- 
rein.  Mais  cette  rupture  n'est  pas  complète,  et  le  refus  d'ac- 
cession du  Hanovre,  qui  entraîne  celui  des  trois  villes  li- 
bres, ne  sera  jamais  regardé  comme  définitif  par  la  Prusse, 
qui  n'abandonne  pas  l'idée  de  s'ouvrir  des  débouchés  sur  la 
mer  du  Nord,  entre  le  Danemark  et  la  INéerlande. 
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La  session  des  Élats  du  Hanovre  fut  close  sans  que  des 
lois  importantes  eussent  été  adoptées.  H  semble  cependant 
qu'une  réconciliation  se  soit  opérée  entre  cette  assemblée 
et  le  roi  Ernest,  et  que  l'opposition  soit  devenue  plus  facile 
et  moins  radicale.  La  mort  du  ministre  d'Etat  et  de  cabinet, 
baron  de  Scheele,  semblait  devoir  être  le  signal  d'un  rap- 
prochement entre  les  idées  absolues  et  l'opinion  démocra- 
tique. M.  de  Scheele  était  le  représentant  le  plus  habile  de 
l'aristocratie  Hanovrienne,  formée  sous  l'influence  de  la 
couronne  britannique,  et  à  l'image  de  l'aristocratie  anglaise. 

Une  nouvelle  décoration  fut  créée  par  ordonnance  royale 
du  5  juin,  pour  l'armée  hanovrienne,  sous  le  nom  de  Croix 
d'Ernest-Auguste.  Cette  décoration,  qui  forme  un  degré  au- 
dessus  de  la  Croix  de  Guillaume  IV,  établie  par  ordonnance 
du  2  mai  1837,  sera  destinée  à  récompenser  les  militaires 
qui  auront  servi  50  ans  sous  les  drapeaux.  La  décoration 
porte  le  nom  d'Ernest-Auguste  :  elle  consiste  dans  une 
croix  d'or,  portant  d'un  côté  les  lettres  S.  A.  R.  et  une  cou- 
ronne, et  de  l'autre  le  chiffre  50.  La  croix  d'Ernest-Auguste 
sera  accordée  contre  restitution  de  la  croix  de  Guillaume, 
et,  après  la  mort  d'un  chevalier,  devra  être  rendue  comme 
celle  de  Guillaume. 

Il  y  a  déjà  dans  le  royaume,  dont  la  superficie  n'est  que 
de  680  milles  carrés  (environ  1,500  lieues)  -,  il  y  a  cinq  che- 
mins de  fer  en  pleine  construction,  lesquels  formeront  une 
longueur  totale  de  59  milles  3/4,  ou  environ  135  lieues. 
Ce  sont  :  1°  le  chemin  de  Hanovre  à  Brunswick,  dont  la 
première  section,  celle  de  Hanovre  à  Zalgt,  est  déjà  depuis 
un  an  livrée  à  la  circulation,  et  dont  l'étendue  sur  le  terri- 
toire hanovrien  sera  de  11  milles  3/4  ou  26  lieues;  2"  celui 
de  Hanovre  à  Brème,  qui  aurait  15  milles  et  1/4,  ou  33  lieues  ; 
3°  celui  de  Hanovre  à  Minden,  8  milles  et  2/5%  ou  21  lieues  5 
.'1  celui  de  HildesheimàCelle,  7  milles  et  1;4,  ou  17 lieues; 
5»  celui  de  Celle  à  Brunswick,  17  milles  et  1;I0%  ou 
38  lieues,  ce  qui  représente  un  total  de  59  milles  3;^,  ou  à 
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peu  près  135  lieues.  Toutes  ces  routes,  aux  termes  des 
contrats  couclus  relativement  à  leur  construction,  doivent 
être  complètement  terminées  avant  la  fin  de  1846  au  plus 
plus  tard. 

BADE. 

Nous  avons  à  signaler,  dans  les  premières  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  plusieurs  motions  intéressantes  faites 
par  divers  membres  du  parti  progressiste.  Ainsi,  M.  d'Ilhs- 
tein  demanda  le  jugement  par  jurés  et  la  présentation  d'une 
loi  sur  cette  matière.  M.  Matlii  développa  (20  décembre 
ISko)  une  motion  relative  à  la  liberté  de  la  presse,  et  dont 
les  conclusions  tendaient  à  engager  la  Chambre  à  présenter 
une  adresse  au  grand-duc,  qui  serait  prié  d'intervenir  au- 
près de  la  diète  germanique,  pour  que  les  dispositions  rela- 
tives à  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  conformes  dans 
l'art.  18  du  pacte  fédéral,  fussent  mises  en  vigueur  et  que 
l'art.  17  de  la  constitution  devint  une  vérité  j  et  encore 
à  faire  présenter,  dans  la  session  actuelle,  un  projet  de  loi 
tendant  à  rétablir  la  loi  du  28  décembre  1831  sur  la  presse, 
en  excluant  toutefois  la  censure  et  la  procédure  secrète  en 
matière  de  presse  ^  enfin,  M.  Mathi  proposait  qu'en  atten- 
dant on  affranchît  de  toute  censure  les  discussions  sur  les 
affaires  du  pays. 

Cette  motion  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y  être 
l'objet  d'une  discussion  parlementaire. 

La  seconde  chambre  des  États  eut  à  se  prononcer  sur 
l'introduction  du  jugement  parjurés,  et  l'introduction  du 
jury  y  fut  accueillie  par  une  majorité  de  7  voix  (27  janvier). 
La  question  de  savoir  si  les  personnes  non  nobles  pourraient 
remplir  les  fonctions  de  jurés  fut  résolue  affirmativement. 

Une  commission,  nommée  par'  la  première  chambre  des 
États,  pour  examiner  lé  projet  de  loi  concernant  Finstruc- 
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tion  criminelle,  admit,  à  une  majorité  de  6  voix  contre  2, 
le  principe  de  la  publicité  des  débats. 

Plusieurs  députés  se  prononcèrent  contre  l'application  de 
la  peine  de  mort,  mais  une  proposition  formelle  à  cet  égard 
fut  rejetée  par  38  voix,  contre  19.  La  proposition  de  la  com- 
mission, d'introduire  la  guillotine,  fut  adoptée  par  A8  voix 
contre  9  (21  juin). 

La  proposition  d'un  impôt  à  établir  sur  les  capitaux,  faite 
par  M.  Bassermann,  fut  adoptée  le  12  juillet  par  29  voix- 
contre  27. 

Un  incident  curieux,  qui  se  passa  dans  les  premières 
séances  de  la  Chambre,  montre  de  quelle  manière  on  en- 
tend à  Bade  la  liberté  parlementaire,  et  combien  y  est  im- 
parfaite encore  l'administration  constitutionnelle.  Quelques 
membres  de  la  Chambre  s'occupèrent  avec  une  certaine 
chaleur  de  politique  étrangère;  aussitôt  le  gouvernement 
s'alarma  ou  feignit  de  s'alarmer  -,  il  vit  là  un  prétexte  à  res- 
treindre la  publicité  des  débats  parlementaires.  Il  est  cu- 
rieux de  voir,  par  les  termes  mêmes  du  rescrit  ministériel 
publié  à  cette  occasion,  quelles  sont  les  idées  du  gouverne- 
ment grand-ducal  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  du 
parlement  et  de  l'administration. 


«  Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  24  février  a  fixéraltention  du  gou- 
verneDienl.  A  la  demande  d'un  membre  de  la  Cliambre,  plusieurs  députés 
ont  développé  les  principes,  les  droits  elia  politique  des  Étals  étrangers, 
Cfux  de  la  Confédération  et  de  leur  propre  gouvernement.  La  qualité  de 
député  ne  donne  pas  à  celui  qui  la  porte  le  droit  de  blesseriez  Étals  étran- 
g'TS,  quand  même  ce  serait  avec  les  meilleures  inlt-nlions.  U  troublerait 
ainsi  des  relations  amicales  que  le  gouvernement  s'efforce  de  maintenir  dans 
l'intérêt  du  pays.  Puisse  la  Chambre  ne  pas  méconnailre  que  des  provoca- 
tions de  cette  nature  obligeraient  le  gouvernement  à  restreindre  les  limites 
conslilulionnellcs  des  délibérations  parlementaires. 

»  Par  ces  motifs,  et  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  diète,  le  gouvernement 
a  défendu  la  réproduction  des  débats  parlementaires  dans  les  procès-ver 
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baux  (les  séances  et  dans  les  feuillfs  piibliquos.  Lp  grand-duc  espère  que 
les  membres  individuels  de  la  Chambre  ne  manqueront  plus  à  leur  devoir, 
et  que  la  chambre  exercera  une  surveillance  rigoureuse  sur  la  marche  de 
ces  discussions  parlementaires.  » 

Carlsruhe,  2marsl844. 

(Signature  de  tous  les  ministres.) 


Un  traité  fut  conclu,  le  27  juin,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  Bade  et  de  France,  le  ministre  d'État,  M.  de 
Dusch,  d'un  côté,  et  le  ministre  français  à  Bade ,  M.  de 
Bronneau,  marquis  d'Eyragues,  de  l'autre.  Ce  traité,  com- 
posé de  neuf  articles,  était  relatif  à  l'extradition  des  crimi- 
nels. Les  crimes  et  délits  politiques  en  étaient  formellement 
exceptés. 

Le  chemin  de  fer  bàdois  s'arrêtera  définitivement  à  pro- 
ximité d'Huningue.  Les  négociations  que  le  gouvernement 
badois  avait  entamées  pour  le  prolonger  jusqu'à  Bàle 
échouèrent  contre  les  exigences  du  gouvernement  de  ce 
canton  suisse. 

WURTEMBERG. 

Jusqu'à  présent,  malgré  la  pleine  liberté  religieuse  qui 
existe  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  écoles  et  les  hô- 
pitaux des  Israélites  ne  recevaient  aucune  subvention  du 
gouvernement,  et  les  juifs  étaient  obligés  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  ces  établissements,  au  moyen  de  cotisations 
volontaires.  Cet  état  de  choses  fut  changé  par  une  ordon- 
nance royale  qui  consacrait  ce  principe,  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  participer  également  aux  charges  et  aux 
bienfaits  de  l'État.  Désormais,  la  caisse  du  gouvernement 
viendrait  au  secours  de  ces  établissements  toutes  les  fois 
qu'ils  en  auraient  réellement  besoin. 

Un  traité  relatif  à  l'abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine et  de  l'impôt  sur  l'émigration  fut  conclu,  le  iO  avril. 
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entre  le  gouvernement  wùrtembergeois  et  les  États-Unis, 
Les  ratifications  furent  échangées  à  Berlin  le  3  octobre. 

SAXE-ROYALE. 

Une  ordonnance  concernant  la  liberté  de  la  presse  parut 
le  5  février.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  écrits  de 
plus  de  vingt  feuilles  d'impression  ne  seraient  plus  soumis  à 
la  censure.  Des  dispositions  sévères  y  étaient  prises  contre 
les  brochures  et  journaux. 

Vers  la  fin  de  l'année  eut  lieu  l'échange  des  ratifications 
d'un  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Saxe  et  le  Portugal, 
par  les  soins  du  baron  Randufîe,  plénipotentiaire  du  gou- 
vernement portugais,  et  du  baron  de  Minikwitz,  plénipo- 
tentiaire du  gouvernement  saxon.  Le  baron  Randufîe  était 
de  plus  en  négociations  avec  plusieurs  autres  gouverne- 
ments d'Allemagne  pour  conclure  avec  eux  des  traités  de 
commerce  au  nom  du  gouvernement  portugais. 

GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE-DARMSTADT.  —  DUCHÉS 

DE  SAXE-COBOURG-GOTHA  ET  D'ANHALT-DESSAU. 

• 

Le  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  leducd'Anhalt- 
Dessau,  par  un  rescrit  publié  le  20  avril,  prirent  le  titre 
d'altesse  {Hoheit),aiU.  lieu  de  celui  d'altesse  ducale  {herzogtiche 
Durclilaucht).  Cette  résolution  était  prise  en  commun  avec 
les  ducs  régnants  de  Saxe-Meinengen  et  de  Saxe-Altenr 
bourg,  et  ceux  d'Anhalt-Berubourg  et  d'Anhalt-Koethen. 
Elle  fut  imitée,  le  15  avril,  par  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt.  Ces  prétentions  nouvelles  des  ducs  de  Saxe, 
dont  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  avait  fixé  leà  titres,  furent 
l'occasion  d'une  espèce  de  révolution  d'étiquette  en  Aile 
magne.  La  Saxe  royale,  malgré  sa  parenté,  la  Bavière,  bien 
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qu'elle  ait  une  reine  de  la  maison  d'Anhalt,  la  Prusse  et 
l'Autriche. se  refusèrent  à  reconnaître  le  titre  nouveau, 
usurpé,  selon  elles,  par  les  ducs  de  Saxe. 


^  DUCHE  D'ANHALT-KOETHEN. 

Le  mouvement  d'émancipation  politique  continue  à  s'é- 
tendre dans  les  différentes  contrées  de  l'Allemagne.  Partout 
on  sent  le  besoin  de  garantir  par  une  constitution  les 
droits  des  peuples  et  de  donner  la  liberté  civile  et  poli- 
tique pour  base  au  trône  des  princes.  Une  manifestation 
dirigée  dans  cesens  vint  cette  année  agiter  le  petit  duché 
d'Anhalt.  Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi,  les  États  de  ce 
pays  n'avaient  plus  été  réunis.  Après  avoir  en  vain  demandé 
la  convocation  des  États,  les  habitants  du  duché  déclarèrent 
qu'ils  s'adresseraient  à  la  diète  de  Francfort,  s'il  n'était  fait 
droit  à  leur  demande.  Cette  menace  réussit:  les  Étals  furent 
Convoqués;  mais  le  duc  quitta  Koethen  la  veille  de  leur 
réunion.  Voici  les  principales  décisions  prises  par  les  États: 
on  demanderait  au  duc  une  réforme  de  la  constitution  sur- 
année qui  régit  le  pays  ;  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, dont  la  perception  coûte  plus  que  le  produit  ne  rap- 
porte. De  plus,  les  Étals  déclarèrent  qu'ils  ne  considéraient 
pas  comme  dettes  publiques  les  dettes  contractées  par  le 
gouvernement  sans  leur  assentiment. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 

*  La  session  des  États  fut  ouverte,  le  10  février,  par  un 
discours  prononcé  par  le  premier  ministre*:  on  y  annonçait 
le  mariage  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau  avec  madame  la 
grande  duchesse  Elisabeth,  fille  du  grand-duc  Michel  de 
Russie.  Parmi  différents  projets  de  loi  soumis  à  l'examen 
des  Etats,  on  remarqua  une  loi  siir  la  conscription. 
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VILLES  HANSÉATIQUES. 

On  a  vu  ailleurs  {voi/.  Prusse  et  Hanovre)  quelles 
avaient  été  les  relations  des  villes  libres  avec  la  Prusse,  et 
où  en  était  la  question  de  l'accession  au  ZoUverein.  Les 
villes  libres  ratifièrent  le  traité  de  navigation  conclu  entre 
le  Hanovre  et  la  Grande-Bretagne. 

Un  traité  de  navigation  fut  conclu  à  Paris,  le  18  juillet, 
entre  M.  Rumpf,  pour  les  villes  libres  de  Hambourg,  Lubeck 
et  Brème,  et  le  marquis  de  Brignole-Sales,  pour  la  Sardai- 
gne.  Ce  traité,  ratifié  à  Hambourg  par  le  conseil  des  bour- 
geois, le  12  septembre,  posait  le  principe  de  la  réciprocité  la 
plus  complète.  Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  la  naviga- 
tion côtière,  que  chacune  des  parties  contractantes  se  réser- 
vait exclusivement.  Tout  changement  qui  serait  apporté  à 
l'un  des  dix  articles  dont  se  composait  le  traité  serait  non 
avenu  s'il  ne  s'appliquait  pas  aux  navires  des  autres  nations  ; 
de  même,  si  Tune  des  deux  parties  contractantes  faisait  à 
une  autre  nation  un  avantage  quelconque,  cet  avantage 
pourrait  être  réclamé  dans  la  même  mesure  par  l'autre 
partie.  Le  traité  resterait  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  la  ratification,  et  douze  mois  de  plus  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  deux  parties  aurait  fait  connaître  officiel- 
lement à  l'autre  son  intention  de  ne  pas  renouveler  le 
traité. 

L'incendie  qui  a  dévoré  Hambourg  n'a  fait  que  rajeunir 
cette  grande  ville,  en  donnant  à  son  commerce  et  à  sa  vie 
politique  plus  d'élan  et  plus  d'étendue.  Le  livre  des  dépenses 
du  budget,  qui  était  auparavant  tenu  secret,  est  devenu  pu- 
blic, et  l'état  des  finances  sera  désormais  discuté  et  connu 
de  tout  le  monde. 

Le  compte-rendu  des  recettes  de  l'Etat,  communiqué  au 
commencement  dejujn,  par  lo  sénat  de  Hambourg,  présen- 
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fait  pour  le  budget  de  colle  année  un  excédant  d'un  demi- 
million  de  Ihalers  sur  les  dépenses  prévues.  Ce  demi-million 
serait  destiné  à  diminuer  de  25  p.  0/0  l'impôt  de  1845. 

Lubeck  s'occupe  de  réformer  s'a  constitution.  Le  sénat 
nomma,  à  cet  effet,  six  commissaires  chargés  de  délibérer 
avec  les  treize  députés  de  la  bourgeoisie ,  sur  les  réformes 
nécessaires.  Un  projet  d'instruction  fut  rédigé  pour  ces 
commissaires  :  combiné  avec  le  rapport  des  députés  de  la 
bourgeoisie,  ce  projet  fournirait  tous  les  éléments  pour  in- 
troduire dans  la  constitution  les  changements  dont  elle  a 
besoin. 
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CHAPITRE    IV. 


Danmeuakk.  —  Ouverture  des  États  provinciaux.  —  Kescrit  royal  sur  la  li- 
berté de  la  presse.  —  Vœux  des  États  provinciaux. —  Progrés  des  idées  de 
séparation  dans  le  Holstein  et  le  Slesvig.  —Mort  de  la  duchesse  de  Hesse. 

—  Négociations  pour  l'abolition  du  tribut  payé  au  Maroc. 

SuÈDB.  —  Mort  de  Charles  XIV  Jean.—  Avènement  d'Oscar  I",  —  état 
des  partis  au  moment  du  changement  de  régne.  —  Prestation  de  serment. 

—  Protestation  du  Prince  Wasa.  — Abolition  de  la  loi  qui  défend  toute 
communication  avec  le  prétendant.  —  Ouverture  de  la  diète.  —  Discours 

du  roi. — Question  du  Maroc. — Constitution  des  comités Rejet  du 

projet  de  réforme  politique.  —  Discussion  de  plusieurs  lois  d'ordre  civil, 
administratif  et  politique. 

BcssiE  ET  Pologne.  —  Politique  extérieure.  —  Affaires  de  la  Grèce.  —  Rap- 
pel de  M.  Katacasy.  —  Rétablissement  des  rapports  diplomatiques  avec 
l'Etat  hellénique.  —  Affaires  de  Serbie  et  de  Turquie.  —  Voyage  de  l'em- 
pereur en  Angleterre.  —  Négociations  religieuses  avec  Rome.  —  Renou- 
vellement du  cartel  d'extradition  avec  la  Prusse.  —  Échecs  militaires  dans 
le  Caucase.  —  Administration  intérieure.  —  Mesures  relatives  aux  passe- 
ports; aux  Israélites;  à  la  circonscription  administrative  et  à  l'in- 
struction publique  en  Pologne.  —  Suppression  de  la  société  polonaise  de 

'    tempérance. 


DAMNEMARK. 


La  session  des  États  provinciaux  de  cette  année  présenta 
le  même  caractère  que  les  sessions  précédentes-,  parmi  les 
objets  qui  furent  soumis  aux  délibérations  des  députés,  il 
faut  mettre  en  première  ligne  la  réforme  de  la  loi  sur  la 
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presse.  Cette  fois  pourtant  un  fait  nouveau  se  produisit:  le 
gouvernement  prit  l'initiative.  Tel  était  son  intérêt:  car, de 
toutes  les  questions  qui  agitaient  depuis  quelque  temps 
J'opinion,  il  n'en  était  point  sur  lesquelles  les  esprits  eussent 
des  convictions  plus  arrêtées.  Avant  l'ouverture  des  États, 
le  roi  adressa  à  sa  chancellerie  un  rescrit  sur  cette  matière. 
«  Conformément,  y  disait-il,  aux  motifs  énoncés  dans  le 
préambule  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1799(1),  nous 
considérons  la  liberté  de  la  presse  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  le  développement  des  lumières  et  des  connais- 
sances 5  aussi  voulons-nous  affranchir  la  presse  de  tous  liens 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'empêcher  de  devenir, 
9U  détriment  du  repos  public,  l'instrument  de  toutes  les  pas- 
sions ignobles. 

»  En  suivant  attentivement  la  marche  de  la  presse  quoti- 
dienne et  en  examinant  avec  soin  ses  productions,  nous 
avons  souvent  observé  combien  elle  s'efforçait  de  répandre 
les  lumières  en  découvrant  les  défauts,  les  désordres  qui 
existaient  dans  l'administration  publique,  efTorts  dont  nous 
avons  soigneusement  tenu  compte  ;  nous  avons  aussi  acquis 
la  triste  expérience  que  les  lois  existantes  ne  formaient  pas 
une  barrière  suffisantecohtre  la  perversité  de  la  presse,  quand 
elle  se  propose  pour  but  de  corrompre  le  peuple  et  de  le 
porter  à  l'affaiblissement  des  liens  d'amour  et  de  confiance 
qui  l'attachent  à  notre  personne  et  à  notre  maison  royale, 
en  cherchant  à  semer  la  discorde,  non-seulement  dans  les 
différentes  parties  de  l'État,  mais  aussi  parmi  les  diverses 
classes  de  la  société,  comme  cela  a  eu  lieu  entre  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  paysans,  entre  les  supérieurs  et  les  in- 
férieurs. 

»  C'est  d'après  ces  considérations  que  nous  ordonnons  à 
notre  chancellerie  de  procéder  à  une  exacte  révision  des  lois 

(l)  L'Annuaire  ùc  1814  dosnera  le  texte  de  erUe  ordonnance. 
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concernant  la  liberté  de  la  presse,  et  ensuite  de  préparer  un 
projet  de  loi  qui  puisse  être  mis  en  délibération  dans  les  pro- 
chaines assemblées  des  Etals  provinciaux  et  dont  la  loi  du 
27  septembre  1799  sera  prise  pour  base, en  en  faisant  dispa- 
raître tout  ce  qui  parait  inutile  et  en  y  ajoutant  tout  cequi 
peut  la  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche.  » 

On  le  voit,  si  d'une  part  le  gouvernement  était  animé  du 
désir  de  faire  quelques  concessions  à  la  liberté  de  la  presse 
et  à  adoucir  les  peines  si  sévères  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1790,  d'autre  part,  il  croyait  devoir  s'en  tenir  à 
l'esprit  de  cette  loi  et  songeait  à  la  compléter  ;  d'ailleurs, 
certaines  expressions  du  rescrit  royal  montraient  des  ten- 
dances, sans  doute  naturelles  à  un  gouvernement  absolu 
soutenu  par  une  aristocratie,  mais  qui  dans  un  temps  d'idées 
démocratiques  auraient  pu  être  mieux  dissimulées.  On  y  rap- 
pelait des  faits  irritants  produits  par  la  division  des  classes; 
on  y  parlait  de  l^tte  entre  les  propriétaires  fonciers  et  les 
paysans,  et,  comme  dit  le  rescrit,  entre  les  supérieurs  et  les 
inférieurs. 

Bien  que  les  opinions  du  pays  sur  une  réforme  sociale  ne 
fussent  point  encore  assez  hardies  pour  trouver  dans  ces  pa- 
roles un  sujet  de  plaintes  et  d'opposition,  elles  fuient  ce- 
pendant remarquées.  Quant  à  la  question  spéciale  de  la 
liberté  de  la  presse,  elle  ne  fut  point  encore  résolue  malgré 
l'espoir  qu'en  avait  donné  le  rescrit  du  roi.  Les  États  renou- 
velèrent les  vœux  qu'ils  avaient  déjà  précédemment  expri- 
més sur  le  vote  du  budget,  qu'ils  reclamaient  comme  l'un 
des  premiers  droits  des  peuples  5  mais  ces  vœux  ne  devaient 
point  encore  être  écoutés. 

Un  intérêt  très-grave  fut  aussi  l'objet  de  leur  vive  sol- 
licitude, l'intérêt  de  l'unité,  de  l'intégrité  du  royaume. 
Concurremment  avec  l'idée  d'une  association  politique  avec 
la  Suède  s'est  développée  l'idée  de  la  séparation  des  pro- 
vinces allemandes  du  Dannemark.  On  a  vu  (Annuaire 
18^2)  que  les  partisans  de  l'idée  Scandinave  faisaient  bon 
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marché  duHolstein,et  <\ue,  conséquents  avec  leur  principe, 
le  principe  de  nationalité,  ils  ne  trouvaient  pas  mauvais  que 
dans  cette  fusion  des  deux  peuples  Scandinaves,  un  pays 
entièrement  germanique  par  l'origine,  la  langue,  les  institu- 
tions et  les  idées,  se  séparât  pour  faire  corps  tôt  ou  tard  avec 
l'unité  allemande,  qui  est  une  de  leurs  croyances.  Nous 
avons  dit  que  leursopinions  étaient  différentes  sur  le  Slesvig, 
ou'  l'élément  Scandinave  se  trouve  partout  à  côté  de  l'élé- 
ment germanique,  et  que  dans  leurs  projets  pour  le  rétablis- 
sement de  l'union  de  Calmar  ils  assignaient  pour  frontière 
au  nouveau  royaume  la  rivière  de  i'Eider,  qui  sépare  le 
Slesvig  du  Holstein.  Mais  à  côté  de  cette  opinion,  dont  les 
chances  de  succès  sont  au  moins  douteuses  dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  s'en  est  formé  une  très-sérieuse  et  très- 
pressée  d'agir,  pour  la  séparation  du  Holstein  et  du  Slesvig 
lui-môme,  à  l'extinction  regardée  comme  prochaine  de  la 
dynastie  régnante.  Alors  les  deux  duché%  brisant  les  liens 
qui  les  unissent  au  Dannemark,  iraient  dans  la  confédéra- 
tion germanique  former  une  principauté  indépendante  et 
héréditaire  dans  la  famille  de  Sonderburg-Augustenburg. 
Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  les  séparatistes  sont 
surtout  des  raisons  historiques  :  ils  veulent  conserver  leur 
langue,  leur  législation  spéciale,  c'est-à-dire,  ce  qui  consti- 
tue leur  nationalité,  ce  qu'ils  ne  peuvent  manquer  de  perdre 
à  la  longue  au  contact  de  la  langue  et  de  l'administration  da- 
noise; ces  prétentions  ne  manquent  point  d'autorité;  mais  ils 
en  font  valoir  d'autres  tirées  de  l'histoire  et  puisées  dans  les 
archives  ;  ils  allèguent  de  vieux  titres  de  succession,  contestés 
et  contestables,  et,  suivant  les  plus  judicieux  témoignages, 
abrogés  par  une  suite  de  conventions  et  de  traités  plus  ou 
moins  solennels  qui  ont  donné  ie  Slesvig  et  le  Holstein  la 
branche  régnante  pour  faire-partie  intégrante  etindivisible  du 
royaume  et  être  régis  par  la  môme  loi  de  succession.  Ici  les 
séparatistes  sont  moins  heureux,  et  les  partisans  de  l'unité, 
qui  sont  en  grand  nombre,  leur  répondent  victorieusement 
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sur  ce  point,  et,  forts  de  l'appui  des  traités  et  des  conven- 
tions de  168A,  de  1720,  de  1721,  de  1806,  de  ISia  et  de 
1815,  ils  négligent  d'examiner  les  autres  raisons  qui  sont 
données  de  la  convenance  et  de  la  légalité  d'une  séparation. 
D'ailleurs  on  ne  saurait  réclamer  le  droit  historique  en  fa- 
veur delà  séparation,  sans  reconnaître  l'ancien  droit  féodal, 
puisqu'au  temps  que  Ton  rappelle  la  demi-indépendance 
des  duchés  ne  venait  que  de  leur  nature  de  fiefs  du  Danne- 
mark  ou  de  l'empire  germanique^  et  les  unitaires  allèguent 
avec  raison  qu'un  pareil  droit  a  cessé  d'exister.  Enfin,  ils 
prennent  en  considération  l'intérêt  du  pays.  Peut-être  les 
duchés  séparés  n'auraient-ils  qu'à  gagner,  si  un  jour  le 
grand  projet  d'unité  ou  de  dualité  allemande  se  réalisait  en 
les  appelant  au  partage  des  bienfaits  qui  en  sont  attendus  en 
Allemagne;  mais  il  est  certain  que  le Dannemark,  réduit  aux 
îles  et  au  Jutland,  serait  frappé  de  mort  par  le  seul  fait  de 
la  séparation,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  point  pour  com- 
pensation immédiate  l'union  suédo-danoise,  que  beaucoup 
désirent  en  deçà  et  audelà  du  Sund,  mais  sur  laquelle  pres- 
que personne  ne  compte  pour  un  prochain  avenir. 

Aussi  les  États  provinciaux  du  Jutland  et  des  îles  se  sont- 
ils  vivement  préoccupés  de  cette  question,  essayant  de  pro- 
voquer des  à  présent  la  royauté  à  faire  quelque  déclaration 
sérieuse  sur  l'indivisibilité  du  royaume,  mais  ils  n'ont  encore 
rien  obtenu  cette  année. 

11  est  une  opinion  qui  tendait  à  mettre  d'accord  tous 
les  partis  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État,  en  donnant 
aux-  uns  et  aux  autres  des  satisfactions  que  le  pouvoir 
tient  en  sa  main  :  elle  demandait  pour  le  Dannemark 
tout  entier  une  constitution  qui  fut  en  rapport  avec  l'es- 
prit et  les  besoins  de  l'époque,  et  dont  les  avantages  fissent 
perdre  de  vue  aux  duchés  l'attrait  déjà  peu  entraînant 
des  libertés  germaniques.  La  première  cause  de  ces  idées 
de  sép;îration  ne  serait-elle  pas  en  effet  la  législation  en- 
core aujourd'hui  si  arriérée  du  Dannemark?  elle  meilleur 
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moyen  de  retenir  le  SIesvig  et  le  Holstein,  ne  serait-ce  pas 
de  leur  accorder  en  Dannemark  des  droits  plus  <>ten- 
dus  que  ceux  qu'ils  ont  à  espérer  en  Allemagne!  Ainsi 
raisonnent  des  esprits  éclairés  qui  veulent  le  bien  du 
Dannemark. 

Un  événement  assez  grave  et  qui  louche  de  près  au  trône 
s'est  produit  au  milieu  de  ces  débats  :  la  fille  de  l'empereur 
de  Russie,  mariée  récemment  à  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  après  la  dynastie  actuelle,  est  morte  contre  toute 
attente  :  cette  mort,  qui  par  devoir  d'humanité  devait  être 
déplorée  et  le  fut  généralement,  n'était  point  un  malheur 
politique  pour  ce  pays,  puisqu'elle  degageait^e  roi  à  venir 
des  liens  contractés  contre  le  vœu  général  du  pays,  avec 
une  cour  justement  redoutée  en  Dannemark. 

L'année  se  termina  par  un  succès  pour  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement.  Pendant  que  la  France  réclamait 
à  main  armée  la  réparation  d'injures  faites  à  ses  droits  par 
le  Maroc,  Christian  VIII  avait  pensé  que  le  moment  était 
bon  pour  exiger  des  barbares  1  abolition  de  ces  tribus  hon- 
teuxque  les  pays  chrétiens  ont  longtemps  payés  à  la  pira- 
terie et  dont  le  Dannemark  n'avait  point  encore  pu  s'affran- 
chir. Chaque  année  le  budget  danois  comptait  aux  mo- 
rocains  une  somme  d'environ  100,000  francs^  quelques 
vaisseaux  de  guerre  furent  envoyés  sur  les  côtes  d'Afrique, 
pour  obtenir  de  l'empereur  Abd-er-Rhaman  la  renonciation 
de  ses  droits  à  cette  honteuse  raiiçon.  Le  gouvernement  da- 
nois n'était  pas  dans  l'intention  d'agir  :  il  ne  le  pouvait  guère 
par  lui-môme,  mais  il  comptait  sur  l'appui  moral  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  L'une  et  l'autre  lui  firent  d'abord 
défaut  ;  la  France,  parce  qu'elle  était  pressée,  quels  qu'en 
fussent  les  motifs,  démener  à  terme  ses  affaires  particu- 
culières,  et  n'avait  point  à  cœur  d'entrer  dans  de  nouvelles 
complications  -,  l'Angleterre,  parce  qu'elle  attachait  plus  d'im- 
portance à  son  iiilluence  sur  Abd-er-Rhaman  qu'à  l'avan- 
tage très-médiocre  pour  elle  de  rendre  un  service  au  Danne- 
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mark;  mais  la  négociation  fut  reprise  ensuite,  et  nous  la 
venons  l'année  prochaine  arriver  à  bonne  fin. 

SUÈDE. 

L'année  commence  pour  le  rQyaume  par  la  ratification 
d'un  traité  d'extvadition  conclu  précédemment  avec  la  Bel- 
gique. Plusieurs  événements  graves  ont  rendu  cette  période 
importante  pour  la  Suède;  le  premier  de  tous  est  la  mort  du 
souverain  monté  sur  le  trône  en  1818.  Le  26  janvier,  le  jour 
même  où  Charles- Jean  XIV  entrait  dans  sa  quatre-vingt- 
deuxième  année,  sa  santé,  qui  jusque-là  avait  vigoureusement 
soutenu  les  atteintes  de  l'âge,  parut  chancelante  et  sérieuse- 
ment altérée.  Une  ordonnance  du  1  "■  février  confia  le  gou- 
vernement au  prince  royal;  la  maladie  du  roi  se  prolongea 
jusqu'au  8  mars,  jour  où  il  cessa  de  vivre.  Son  fils  lui  succéda 
sous  le  nom  d'Oscar  1".  Le  régne  qui  venait  de  finir  laissait 
bien  des  questions  à  résoudre  à  celui  qui  commençait.  De- 
puis que  les  Suédois,  par  un  vote  unanime,  avaient  élu  le 
prince  de  Ponte-Corvo  pour  héritier  présomptif  de  Charles 
XIII,  surtout  depuis  son  avènement,  l'opinion  publique,  les 
tendances,  l'esprit  du  pays  tout  entier  s'étaient  modifiées 
d'une  façon  considérable.  A  côté  des  anciennes  institutions, 
héritage  d'un  autre  âge,  des  idées  nouvelles  s'étaient  fait 
une  place  au  sein  de  cette  société  organisée  politiquement 
et  civilement  sur  la  distinction  des  classes.  La  constitution 
de  1809,  qui  avait  donné  beaucoup  d'espoir  aux  esprits  libé- 
raux sans  les  satisfaire,  l'ébranlement  démocratique  de  1815, 
contre  lequel  le  pouvoir  avait  eu  soin  de  se  mettre  en  garde, 
plus  tard,  son  penchant  avoué  pour  le  maintien  des  choses 
existantes  et  sa  politique  hostile  aux  innovations,  tout  cela 
n'avait  pas  empêché  un  parti  vraiment  démocratique  de  se 
constituer  et  de  se  dévelo[)per  dans  ce  pays.  Quelque  temps 
incertaines,  les  idées  piogressivos  avaient  éclaté  en  1829 
à  propos  de  la  loi  sur  la  pre^e  Kn  ^834  il  avait  été  présenté 
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un  projet  de  réforme;  et  le  parti  démocratique,  sans  se  dé- 
courager des  échecs  qu'il  avait  subis  dans  ces  deux  ques- 
tions, avait  de  nouveau  produit  en  1840  un  plan  de  réforme 
définitivement  adopté  par  la  diète.  Le  rôle  de  résistance  que 
le  gouvernement  s'était  fait  en  présence  de  ces  vœux  d'une 
rénovation  politique  et  sociale  avait  diminué  peu  à  peu  la 
considération  et  l'autorité  dont  il  avait  joui  dans  le  com- 
mencement. Assurément  Charles  XIV  avait  beaucoup  con- 
tribué avec  l'aide  de  la  paix  et  de  l'activité  générale  à  réta- 
blir la^prospérité  matérielle  delà  Suède,  détruite  par  le  règne 
du  dernier  Gustave- Wasa.  Il  avait  remis  l'ordre  dans  les  fi- 
nances de  l'Etat  et  donné  une  heureuse  impulsion  à  l'indus- 
trie et  au  commerce.  De  grands  travaux  d'utilité  publique 
s'étaient  accomplis  par  ses  soins;  la  dette  étrangère  avait 
été  éteinte  par  lui;  mais  tous  ces  grands  services  rendus  au 
pays  par  le  roi  ne  faisaient  pas  oublier  qu'en  l'appelant  à  ré- 
gner sur  un  pays  libre,  on  en  avait  attendu  d'autres  de  lui-, 
son  ancienne  gloire,  née  au  sein  d'une  démocratie,  restée 
pure  même  sous  un  régime  absolu,  avait  fait  concevoir  aux 
suédois  des  espérances  plus  vastes;  en  le  voyant  monter 
sur  le  trône  ils  n'avaient  compté  sur  rien  moins  qu'une  ré- 
forme complète  de  leur  législation  civile  et  politique;  et  ce 
qu'ils  avaient  obtenu  en  améliorations  matérielles  ne  les 
consolait  pas  de  ce  qui  leur  avait  été  refusé  en  améliorations 
sociales.  L'irritation  avait  acquis  une  certaine  intensité  à  la 
fin  du  règne  dernier;  il  s'était  formé  unç  opposition  puis- 
sante capable  d'inquiéter  vivement  le  pouvoir. 

Le  nouveau  règne  commençait  donc  au  milieu  de  diffi- 
cultés assez  graves;  ce  n'est  pas  que  le  parti  libéral  eût  pour 
le  jeune  roi  des  dispositions  peu  bienveillantes  ni  même 
qu'il  lui  marquât  de  la  défiance:  loin  de  là,  l'opposition  qui 
avait  été  faite  jusque-là  au  gouvernement  et  à  la  personne 
royale  cessa  tout  d'un  coup;  les  organes  les  plus  avancés 
de  l'opinion  publique  témoignèrent  de  leur  bon  vouloir  et  de 
leur  confiance  pour  le  nouveau  souverain.  La  question  dé- 
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mocralique  ne  cessa  point  pour  cela,  d'agiter  les  esprits, 
mais  elle  se  débattit  toute  entière  entre  la  majorité  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  d'une  part.etdelautrejes  deux  derniers 
ordres  aviecle  pays  tout  entier.  La  royauté,  qui  s'efforça  dès 
le  commencement  de  prendre  une  attitude  impartiale,  fut 
regardée  par  les  libéraux  comme  favorable  à  la  réforme. 
Mais  son  rôle  ne  laissait  pas  pour  cela  d'être  diflicile  et  em- 
barrassant. Sa  prudence  et  sa  dignité  lui  conseillaient  de 
tenter  tous  les  essais  de  conciliation  qui  pouvaient  être 
tentés  sagement.  C'est  le  principe  d'après  lequel  elle  semble 
avoir  dirigé  sa  conduite. 

Les  premiers  soins  du  roi  furent  d'annoncer  à  la  nation  la 
mort  du  roi  son  père  et  son  avènement  au  trône,  suivant  les 
formules  d'usage,  de  recevoir  le  serment  de^  fonctionnaires 
publics,  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  enfin,  de  convoquer 
les  États-Généraux  en  session  extraordinaire.  Tout  se  fit 
dans  le  calme  le  plus  parfait  et  avec  la  plus  grande  régula- 
rité. Il  est  vrai  que  le  prince  Wasa  voulut  par  une  protesta- 
tion officielle  faire  valoir  ses  droits  à  la  succession,  droits 
perdus  par  son  père  et  transférés  par  la  nation  à  une  autre 
dynastie,  mais  cette  démarche  n'obtint  l'attention  ni  de 
l'Europe  ni  de  la  Suède.  On  ne  remarqua  que  la  manière 
généreuse  dont  le  roi  y  répondit.  Dès  le  lendemain  du  jour 
où  elle  lui  fut  connue,  il  abolit  la  loi  qui  défendait  sous 
des  peines  assez  graves  toutes  relations  avec  le  prétendant 
(7  mai). 

A  la  même  époque,  quelques  changements  s'opéraient 
dans  le  ministère.  Les  nominations  qui  furent  faites  n'avaient 
pas  une  signification  bien  précise,  cependant  elles  donnaient 
à  l'administration  des  hommes  peut-être  plus  actifs  que 
ceux  auxquels  ils  succédaient.  Les  Affaires  étrangères  fu- 
rent données  à  M.  le  baron  Irhe,  l'Intérieur  à  M.  Fahrens, 
la  Marine  à  M.  le  baron  Lagerbjelke,  les  Finances  à  M.  Mun- 
the,  la  Guerre  à  M.  Peyron,  les  Cultes  à  M.  Silverstope.  Les 
Etats-Généraux  s'assemblèrent  le  1 1  juillet.  Le  roi  en  fit 
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l'ouverture  par  un  discours  qui  témoignait  de  ses  bonnes 
intentions  pour  la  réforme  de  certaines  parties  de  la  législa- 
tion, par  exemple,  du  droit  criminel,  et  qui  parlait  avec  fa- 
veur des  grandes  questions  sociales  léguées  par  la  dernière 
diète  à  celle-ci.  * 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  son  père  et 
appelé  sur  lui-même  la  protection  de  la  Providence, 


«  Je  vous  promets,  dit-il  aux  Étals,  de  défendre  et  de  maintenir  la  justice 
et  la  vérité,  de  seconder  le  prqgrès  des  lumières  et  de  concourir  de  tous 
mes  efforts  au  développement  rfes  qualités  nobles  et  solides  qui  distinguent 
le  caractère  mâle  et  énergique  des  habitants  du  nord.  Je  m'attends,  de  votre 
part,  à  une  sincère  coopération  pour  ce  but  élevé,  et  à  cette  confiance  que  la 
pureté  des  intentioHS  et  des  soins  incessants  pour  le  bien  de  lâ  patrie  doi- 
vent inspirer  à  uu  peuple  magnanime. 

»  En  vous  appelant,  messieurs,  à  cette  diète  extraordinaire,  j'ai  consulté 
mon  vif  désir  de  vous  \o\f  assemblés  à  une  époque  aussi  grave  pour  moi  et 
pour  le  pays,  plutôt  que  la  possibilité  de  préparer,  dans  un  espace  de  temps 
aussi  restreint,  et  de  vous  exposer  les  affaires  importantes  qui  forment  l'ob- 
jet de  ma  sollicitude,  et  à  l'égard  desquelles  je  compte  demauder  vos  résolu- 
tions et  apprendre  vos  avis.  Les  grandes  questions  sociales  que  la  dernière 
diète  vous  a  léguées  vous  fourniront  d'ailleurs  de  sérieuses  occupations  en 
réclamant  votre  attention  particulière.  J'espère  cependant  pouvoir,  pendant 
la  durée  de  eelte  cession,  vous  présenter  plusieurs  objets  d'un  intérêt  ma- 
jeur, et  en  premier  lieu  celui  d'un  nouveau  Code  criminel,  plus  conforme 
aux  vues  de  notre  époque,  ainsi  qu'à  ses  efforts  rie  concilier  avec  la  sévérité 
nécessaire  dans  l'application  des  peines  le  respect  que  l'on  doit  à  la  dignité 
de  l'homme. 

»  Appréciant  l'importance  et  le  besoin  de  simplifier  l'administration  in- 
térieure et  de  compléter  notre  système  de  défense,  je  vouerai  mes  soins  non 
interrompus  à  ces  questions  vitales.  Afin  de  m'appuyer  dans  ces  travaux  sur 
votre  concours  éclairé,  je  me  propose  de  vous  réunir  sous  peu  à  une  nouvelle 
diète  extraordinaire. 

»  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  puis  vous  communiquer  les  sen- 
timents d'intérêt  et  d'amitié  qui,  lors  de  mon  avènement  au  trône,  m'ont  été 
exprimés  par  toutes  les  puissances  étrangères,  de  la  manière  la  plus  affec- 
tueuse. Je  suis  heureux  de  trouver  une  occasion,  d'en  témoigner  ma  recon- 
naissance. " 
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Le  roi  terminait  en  annonçant  la  détermination  prise  par 
le  gouvernement  de  refuser  le  honteux  tribut  levé  jusque-là 
par  l'empire  de  Maroc  sur  la  marine  suédoise. 

En  effet,  des  vaisseaux  avaient  été  envoyés  sur  la  côte 
d'Afrique  sous  le  commandement  du  prince  royal  pour 
protester  par  leur  présence^,  sinon  par  la  force  ;  et  les  succès 
obtenus  par  les  français  dans  ces  parages  mirent  la  Suède 
en  demeure  de  commencer  la  négociation  de  cette  grave 
affaire,  dont  la  solution  appartient  à  l'année  suivante. 

La  diète  travailla  avec  ardeur  à  l'organisation  de  ses  co- 
mités-, la  formation  du  comité  de  constitution  avait  une 
grande  importance  :  suivant  qu'il  serait  favorable  ou  non 
aux  innovations,  on  pouvait  préjuger  de  ce  que  feraient  les 
Etats  pour  !a  réforme.  Malheureusement  ce  premier  indice 
des  dispositions  et  de  la  force  relative  des  partis  ne  promit 
rien  de  bon  ;  le  comité  de  constitution  fut  composé  en  très- 
grande  partie  de  conservateurs  déterminés.  Le  parti  du  pro- 
grès en  fut  sérieusement  alarmé,  et  avec  raison.  En  effet,  le 
projet  de  loi  pour  la  réforme  de  la  constitution  fut  rejeté;  la 
môme  question  qui  avait  été  résolue  par  un  vote  libéral  à  la 
diète  de  1840,  celte  grande  question  qui  porte  en  elle  le  sort 
des  deux  principes  partout  opposés  de  la  résistance  et  du  pro- 
grès, fut  décidée  dans  le  sens  de  la,  conservation  et  de  l'a- 
journement indéfini  du  progrès.  Les  bourgeois  et  les 
paysans  se  prononcèrent  pour,  et  la  noblesse  et  le  clergé 
contre  la  réforme.  Cette  solution  à  laquelle  on  s'attendait 
produisit  cependant  une  profonde  impression  sur  les  esprits. 
Le  parti  libéral,  voyant  la  réalisation  de  ses  projets  encore 
une  fois  recglée  après  avoir  été  rendue  possible  par  la  diète 
précédente,  entra  dans  une  grande  irritation,  sans  sortir 
pour  cela  des  voies  légales.  Des  comités  furent  organisés 
par  lui  en  dehors  dès  États;  la  presse  redoubla  d'ardeur;  on 
travailla  par  tous  les  moyens  de  persuasion  à  rendre  le  parti 
libéral  plus  compact,  à  lui*  faire  de  nouveaux  prosélytes  et 
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a  préparer  une  revanche  pour  la  prochaine  session  législa- 
tive. 

C'est  à  la  suite  de  l'émotion  causée  par  cet  échec  des  pro- 
gressistes que  se  fit  le  couronnement  du  roi  Oscar  (28  sep- 
tembre). Cette  cérémonie  eut  lieu  avec  la  pompe  d'usage 
et  au  milieu  de  populations  calmes  et  confiantes.  Le  prince 
y  put  remarquer  comment  l'opinion  le  laissait  en  dehors 
des  querelles  de  parti,  et  tout  l'espoir  que  mettait  en  lui  la 
nation  pour  l'œuvre  de  la  réforme. 

La  diète  obtint  de  prolonger  sa  session  audelà  du  terme 
de  trois  mois,  fixé  par  la  constitution,  et  elle  continua  à  dé- 
libérer sur  des  questions  spéciales  d'administration  et  de  lé- 
gislation. 

Voici  les  plus  importantes  de  celles  qui  furent  réso- 
lues :  il  fut  décidé  que  les  États,  au  lieu  de  no  s'assembler 
que  tous  les  cinq  ans,  seraient  convoqués  désormais  tous  les 
trois  ans;  on  abolit,  du  consentement  de  l'administration,  le 
droit  qui  lui  était  attribué  de  supprimer  sans  procès  ni  juge- 
ment un  journal  dont  l'attitude  lui  paraîtrait  dangereuse. 
On  effaça  la  clause  de  la  constitution,  qui  demande  que  sur 
les  douze  membres  composant  la  cour  de  justice  six  soient 
nobles  et  les  six  autres  non  nobles.  Ce  furent  les  seules  pro- 
positions de  quelque  portée  résolues  par  l'affirmative  et  à  l'u- 
nanimité. D'autres  ne  pprent  obtenir  le  vote  de  tous  les  ordres, 
vote  nécessaire  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  loi  fondamentale  ; 
c'est  ainsi  qu'à  propos  du  §  I"V  de  la  constitution  où  il 
est  dit  :  Le  roi  gouverne  sew/ le  royaume..;  il  prendra  cepen- 
dant les  avis  d'un  conseil  d'État,  on  a  proposé  de  retrancher 
le  mot  seul  comme  tendant  à  donner  à  la  prérogative  royale 
une  extension  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  législation  ; 
la  noblesse  et  le  clergé  repoussèrent  cette  suppression. 
L'ordredes paysans  repoussa,  contrairement  aux  trois  autres 
ordres,  l'abolition  du  droit  qui  confère  au  roi  deux  voix  dans 
la  décision  des  jugements  du  tribunal  suprême.  La  noblesse 
rejeta  une  proposition  qui  tendait  à  remettre  à  l'élection  la 
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formation  de  son  ordre,  au  lieu  de  la  laisser  à  l'hérédité, 
cela,  toutefois,  sans  toucher  à  l'existence  de  la  noblesse 
comme  classe  distincte.  Une  autre  proposition  qui,  ne  tou- 
chant point  à  la  constitution,  n'avait  pas  besoin  du  vote  des 
quatre  ordres,  fut  adoptée  par  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  les 
paysans.  L'objet  en  était  d'établir  l'égalité  de  partage  dans 
les  successions  et  de  favoriser  ainsi  le  développement  de 
l'égalité  civile  en  dépit  même  de  la  législation  politique  qui 
la  maintient. 

Ainsi  l'esprit  de  réforme,  les  tendances  vers  le  droit  com- 
mun se  font  jour  malgré  tous  les  obstacles;  une  propo- 
sition qui  établirait  l'égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  fut  également  soumise  aux  États  par  l'administra- 
tion des  finances;  elle  ne  fut  pas  discutée  cette  année, 
mais  ajournée  à  la  prochaine  session  ;  on  pouvait  pen- 
ser qu'elle  serait  adoptée  et  qu'elle  ferait  faire  au  pays  un 
nouveau  pas  vers  cet  avenir  pour  lequel  il  fait  des  vœux 
si  constants  et  si  légitimes. 

Nous  avons  suivi  cette  diète  jusqu'au  sein  même  de  l'an- 
née 1845,  parce  que,  si  la  solution  des  questions  qui  y  furent 
discutées  appartient  pour  une  grande  part  à  la  fin  delà 
session,  elles  furent  'présentées  en  général  dès  le  commen- 
cement. On  l'a  vu,  les  résultats  ne  furent  pas  tels  qu'on  les 
avait  espérés;  mais  le  parti  du  progrès  n'en  devint  que  plus 
actif,  plus  passionné,  et  le  principe  du  droit  commun  força 
ses  adversaires  à  reconnaître  et  à  subir  sa  puissance. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

L'année  qui  venait  de  finir  avait  été  pour  ce  pays  moins 
heureuse  que  la  précédente.  Si  douteuse  que  fût  la  solidité 
de  Ventente  cordiale  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  LoU' 
dres,  il  n'en  était  pas  moins  résulté  une  surveillance  active, 
une  action  commune  des  deux  gouvernements  en  Orient,  et 
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ies  projets  de  la  diplomatie  russe  partout  découverts  avaient 
échoué  dans  toutes  lès  questions  de  quelque  importance.  A 
Gonslanlinople  les  conseils  de  modération  et  de  justice  pré- 
valaient -,  en  Serbie,  le  pouvoir  du  nouveau  prince  s'affermis- 
sait; en  Grèce,  le  parti  nappiste  manquait  son  but  et  contri- 
buait à  son  propre  affaiblissement.  Enfin,  l'agitation  pro- 
duite par  les  prédications  du  slavisme,  tout  en  affaiblissant 
l'autorité  de  la  Turquie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  sur 
celte  partie  de  leurs  populations  qui  est  d'origine  Slave,  s'in- 
spirait d'idées  libérales,  de  pensées  religieuses  et  sociales  in- 
quiétantes pour  la  Russie.  Le  mariage  d'une  fille  de  l'empe- 
reur avec  l'héritier  présomptif  du  trône  danois  n'était  pas  une 
compensation  sufllsante  de  ces  échecs  diplomatiques,  d'au- 
tant que  les  Danois  se  préparaient  à  contester  la  convenance 
de  cette  succession,  et  que  d'ailleurs  l'auguste  épouse  du 
prince  de  Hesse  devait  cette  année  même  et  contre  toute 
attente  le  laisser  veuf  et  sans  enfants. 

Parmi  toutes  ces  que'slions,  celle  de  la  Grèce  était  actuel- 
lement le  premier  objet  des  préoccupations  du  gouverne- 
ment. En  ne  s'en  rapportant  qu'aux  apparences,  on  put 
croire  un  instant  que  toutes  relations  diplomatiques  seraient 
suspendues  pour  longtemps  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Athènes.  Le  rappel  du  ministre  russe,  M.  Katacasy,  qui  n'a- 
vait d'abord  été  qu'une  menace,  fut  effectué  avec  une  ri- 
gueur peu  commune,  et  ce  fonctionnaire  resta  frappé  d'une 
destitution  qui  parut  irrévocable.  C'était  à  la  fois  la  punition 
d'un  échec  et  une  protestation  publique  contre  un  ordre  de 
choses  contraires  aux  principes  et  aux  intérêts  moscovites. 
Cependant  le  mal  était  irréparable,  et,  pour  empêcher  qu'il 
ne  devint  plus  grand,  on  se  garda  bien  de  trop  prolonger 
cette  suspension  des  rapports  diplomatiques  avec  un  gou- 
vernement qui  tendait  de  plus  en  plus  à  s'appuyer  sur  l'au- 
torité de  la  France  unie  à  l'Angleterre  contre  la  Russie. 
M.  Katacasy  fut  remplacé.  L'empereur  profita  du  vote  de  la 
nouvelle  constitution  pour  opérer  ce  rétablissement  desrap- 
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ports  diplomatiques  entre  lui  et  la  Grèce  ;  son  chargé  d'af- 
faires se  présenta  à  31.  Tricoupis,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, avec  une  dépêche  signée  du  comte  deNesselrode.  Il  y 
était  dit  que  le  czar  avait  vu  avec  satisfaction  Taccomplisse- 
ment  des  travaux  de  l'assemblée  nationale,  ie  contratinter- 
venu  entre  la  nation  et  le  roi  et  la  formation  du  premier 
ministère  constitutionnel.  S.  M.  Impériale,  ne  reconnaissant 
aucun  parti  dans  la  Grèce  et  n'ayant  de  sympathie  particu- 
lière pour  aucune  classe  d'hommes,  désirait  par-dessus  tout 
le  maintien  de  la  tranquillité,  de  l'ordre  public,  et  la  conso- 
lidation du  trône  de  S.  M.  Hellénique. 

Mais,  malgré  ces  expressions  de  sympathie,  d'autres  pré- 
occupations se  laissaient  voir  dans  la  dépêche  du  cabinet 
russe  : 


c  Avant  tout,  disait  Al.  de  Nesselrode,  notre  auguste  maître  tient  à 
une  condition  indispensable:  c'est  que  les  Grecs  ne  s'écarlent  point  des 
principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  du  royaume  grec,  tels  que  la 
base  en  a  été  posée  par  les  trois  pui<;snnces  prolectrices  ;  c'est  qu'en 
maintenant  soigneusement  le  repos  à  l'intérieur ,  ils  respectent  au  de- 
hors celui  des  provinces  voisines  ;  qu'ils  ne  songent  point  à  sortir  des 
limites  territoriales  qui  leur  ont  été  fixées,  et  se  tiennent  en  garde  con- 
tre tout  essai  de  conquête  et  de  propagande.  Les  principes  et  les  limites, 
les  puissances  sont  fermement  décidées  à  eu  exiger  le  maintien.  Ils  sont 
consacrés  solennellement  par  la  transaction  qui  a  rappelé  la  Grèce  à  l'exis- 
tence; ils  viennent  d'être  confirmés  par  un  protocole  tout  récent  {voy. 
le  chap.  Grèce),  Sur  ce  point  essentiel  la  pensée  des  trois  cours  est  la 
même  ;  toutes  elles  veulent  également  la  tranquillité  intérieure  de  la 
Grèce  ,  comme  aussi  la  tranquillité  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
Telles  étant  les  vues  de  l'empereur,  en  commun  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre,  vous  jugerez  facilement  de  l'impression  qu'ont  dû  faire  sur 
son  esprit  les  avis  qui  nous  parviennent  de  plusieurs  côtés  à  la  lin  d'un 
redoublement  d'activité  de  la  part  des  sociétés  secrètes  en  Grèce,  des  pro- 
jets de  soulèvement  qu'elles  méditent  sur  la  Thessalie,  l'Épire  cl  la  Ma- 
cédoine,  des  préparatifs  de  tout  genre  qu'elles  font  en  solduls,  marines, 
en  munitions,  et  de  la  fatale  incurie  avec  la^uelle  le  gouvernemeiit  envisage 
leurs  machinations  clandestines.  S'il  est  quelque  chose  de  propre  à  com- 
promettre la  sûreté  et  l'indépendnnce  des  Grecs,   ce  serait  bien  cerlai- 
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iii liitiit  la  iuiào  à  cxéculion  de  pareils  desseins  :  car  ,  supposé  qu'ils 
puissent  eiilraînor  la  Turquie  à  de  réels  dan.i;ers,  la  Grèce  allirerail  à 
elle  loul  le  poids  de  l'animadversion  des  puissances ,  qui  sonl  décidées 
à  mellre  hors  d'atleinle  rinlégrilé  de  la  Turquie  et  la  paix  derOrienl.» 


C'était  le  langage  du  fort  s'imposant  au  faible.  Néan- 
moins, ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'injuste  et  de  fallacieux 
dans  cette  dépêche  fut  vivement  relevé  par  la  presse  hellé- 
nique. La  menace  resta  sans  effet. 

L'empereur  eut  la  satisfaction  de  voir  le  parti  nappistese 
reconstituer  à  Athènes.  Toutefois  le  pouvoir,  qui,  après  le 
renversement  du  ministère  Metaxas,  passa  dans  les  mains 
du  parti  anglais,  s'affermit  ensuite  dans  celles  du  parti  fran- 
çais, fortifié  de  l'ancien  chef  des  nappistes,  M.  Metaxas  lui- 
même. 

En  Turquie,  les  choses  ne  suivaient  pas  un  cours  plus 
conforme  aux  vues  du  Cabinet.  La  loi  sur  les  renégats 
était  abrogée;  les  chrétiens  commençaient  à  être  traités 
avec  plus  d'égards,  et  une  cause  permanente  de  troubles 
intérieurs  et  d'affaiblissement  pour  l'empire  était  ainsi  re- 
tranchée sur  les  insistances  des  cabinets  de  France  et  d'An- 
gleterre. 

Quant  aux  affaires  de  Serbie,  la  solution  en  fut  retardée 
autant  qu'il  fut  possible,  mais  sans  succès.  M.  de  Lieven, 
qui  avait  consenti  à  ce  que  l'élection  d'Alexandre  eût  lieu 
avant  le  départ  des  ministres  Vouchitz  et  Petroniewitch,  fut 
désavoué  5  il  reçut  l'ordre  de  déclarer  à  Belgrade  que  le 
prince  ne  serait  reconnu  qu'après  l'expulsion  des  deux 
-chefs  Je  la  dernière  révolution,  et  il  prit  sur  lui  de  le  dé- 
clarer en  plein  sénat,  en  menaçant  d'appuyer  au  besoin  sa 
déclaration  par  la  présence  d'un  corps  de  25,000  Russes. 
Le  sénat  seibe  ne  s'effraya  poirit  d  une  menace  dont  il  sa- 
vait la  réalisation  matériellement  impossible  5  M.  de  Lieven 
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fut  obligé  (Je  changer  de  langage  et  de  recourir  aux  moyens 
de  persuasion.  M.  de  Titow  en  faisait  de  même  à  Constan- 
linople,  et  il  demandait  au  Divan  que  l'envoi  du  bérat  fût 
suspendu  jusqu'à  ce  qge  les  Serbes  eussent  obtempéré  à  ce 
qu'il  appelait  les  désirs  du  sultan  lui-même.  La  Turquie  et 
la  Serbie  durent  céder.  Youchitz  et  Petroniewitch  quittè- 
rent le  pays,  mais  aux  négociations  qui  avaient  amené  l'exil 
de  ces  deux  hommes  succédèrent  les  négociations  qui  de- 
mandaient leur  retour.  Le  cabinet  russe  essaya  d'abord  de 
faire  comprendre  au  prince  Alexandre  que  leur  rentrée  le 
mettrait  dans  l'ombre,  et  que  leur  influence  dominerait  en 
tout  la  sienne  ^  en  même  temps,  les  partisans  du  prince  dé- 
chu organisaient  un  complot  qui  recevait  l'appui,  à  peu 
près  avoué  plus  tard,  du  consul  russe,  M.  Danilewski.  Le 
complot  échoua  ;  il  y  eut  de  nombreuses  condamnations  à 
mort,  et  le  même  Danilewski  promit,  en  retour  d'une  am- 
nistie des  coupables,  la  rentrée  des  deux  ministres.  L'am- 
nistie fut  accordée  sur  la  parole  du  consul,  et,  après  quel- 
ques tergiversations  auxquelles  l'ambassadeur  français  à 
Constantinople  mit  fin  par  son  énergie,  la  Russie  laissa  faire 
(voir  l'article  Turquie). 

C'était  encore  un  échec,  et  en  définitive  la  question  serbe 
demeurait,  sur  tous  les  points,  résolue  dans  un  sens  con- 
traire aux  vœux  et  aux  intérêts  moscovites. 

C'était  le  moment  où  le  czar  venait  de  surprendre  l'Eu- 
rope par  un  brusque  voyage  en  Angleterre.  Il  se  trou- 
vait à  Londres  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin. 
Quelques  paroles  échangées  dans  le  banquet  annuel  de 
la  compagnie  russe  de  commerce,  entre  M.  de  Brunow 
et  sir  Robert  Peel,  avaient  préparé  les  esprits  à  un  rap- 
prochement apparent  entre  les  deux  pays,  malgré  l'opposi- 
tion des  intérêts  et  les  engagements  de  l'Angleterre  avec  la 
France.  L'arrivée  subite  de  l'empereur  à  la  cour  de  Saint- 
James  donna  à  cette  entrevue  une  couleur  théâtrale  et  une 
apparence  de  mystère  qui  mirent  en  éveil  la  curiosité  pu- 
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biiquL'.  Quel  étfiit  le  but  de  ce  voyage?  N'était-ce  qu'une 
simple  visile  de  politesse  royale,  un  simple  témoignage  de 
bon  vouloir  cooniie  celui  que  la  reine  d'Angleterre  avait 
donné  au  roi  (ie  France  ?  A  ce  [>oint  de  vue,  il  n'y  avait  dans 
la  présence  du  czar  à  Londres  la  révélation  d'aucun  fait 
nouveau  pour  les  cabinets  et  pour  l'opinion  publique. 
Quelle  que  soit  la  différence  des  principes  et  des  intérêts 
entre  les  deux  pays,  leurs  relations  étaient  depuis  long- 
temps ouvertement  amicales,  et  ce  n'est  point  à  une  époque 
si  peu  distante  du  ministère  Palmerston  qu'on  en  pouvait 
douter.  Mais  quelques  esprits,  à  tort  ou  à  raison,  voulurent 
voir  davantage  dans  la  démarche  de  l'empereur.  On  venait 
d'apprendre  que  de  graves  événements  s'accomplissaient  en 
Asie  à  l'insu  de  l'Europe  ;  que  la  Russie  avait  rendu  victo- 
rieuse son  influence  en  Perse  ;  qu'elle  retendait  de  jour  en 
jour  dans  le  Caboul,  jusqu'aux  frontières  et  jusqu'au  sein 
môme  de  la  domination  anglaise  dans  l'Inde.  On  en  fut 
amené  à  dire  qu'il  y  avait  sans  doute  en  projet  quelque  ar- 
rangement mystérieux  qu'il  fallait  tenir  secret  pour  ne  pas 
effrayer  l'Europe,  quelque  chose  coaime  un  partage  de 
l'Inde,  qui  eût  accordé  deux  intérêts  rivaux  au  profit  l'un 
de  l'autre  et  au  détriment  du  reste  de  l'Europe,  qui  trouve 
son  compte  dans  leur  rivalité.  D'autres  pensèrent  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'affaires  relatives  à  la  Turquie  ou  à  l'Egypte, 
et  d'une  sorte  de  renouvellement  tacite  des  assurances  qu'a- 
vaient dû  se  donner  les  deux  cabinets,  en  signant  le  traité 
du  15  juillet  1840.  Le  passage  du  nouveau  gouverneur  des 
Indes,  sir  Henri  Hardinge,  par  l'Egypte,  le  sens  qu'on  avait 
attribué  à  ses  entretiens  avec  le  pacha,  tous  ces  faits,  sans 
donner  beaucoup  de  consistance  à  ces  bruits,  les  rendaient 
cependant  dignes  d'examen.  Toujours  est-il  que  le  voyage 
n'eut  pas  de  résultat  apparent,  si  ce  n'est  de  montrer  que 
les  bons  rapports  de  gouvernement  à  gouvernement ,  de 
souverain  à  souverain,  n'empêchaient  pas  l'opinion  du  peu- 
ple anglais  d'être  ouvertement  froide  et  réservée  pour  le  re- 
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présentant de  l'absoliilisme  en  Europe  et  le  conquérant  tie 
la  Pologne. 

Un  événement  diplomatique,  plus  grave  peut-être,  s'était 
accompli  dans  le  même  temps,  sans  attirer,  de  la  part  de 
l'Europe,  l'attention  qu'il  méritait.  Le  différend  survenu 
au  sujet  de  questions  religieuses,  entre  ce  pays  et  Rome, 
était  entré  dans  une  nouvelle  pliase.  Il  n'avait  point  obtenu 
de  solution,  mais  aux  paroles  irritantes  qui  avaient  été 
échangées  depuis  plusieurs  années,  à  la  rupture  de  toutes 
relations  diplomatiques,  aux  protestations  de  Tune  des  par- 
ties, au  dédain  de  l'autre,  avaient  succédé  des  tentatives  de 
rapprochement,  des  rapports  diplomatiques  et  officiels,  et 
des  propositions  d'arrangement.  Un  des  personnages  les 
plus  habiles  et  les  plus  haut  placés  dans  la  diplomatie  russe, 
M.  de  Boutenieff,  avait  quitté  le  poste  important  de  Con- 
stantinople  pour  s'établir  en  Italie,  et  des  négociations  se 
poursuivaient  entre  le  chef  de  l'église  grecque  et  le  chef  de 
l'église  romaine.  Quelles  que  pussent  être  les  propositions 
du  cabinet  russe,  il  semblait,  au  reste,  que  déjà  la  cour  de 
Rome  avait  faibli  dans  ses  résolutions  de  persistante  rési- 
stance. C'eût  été  là  un  important  succès  pour  le  cabinet 
russe,  et  une  nouvelle  garantie  de  l'asservissement  de  la 
Pologne. 

Au  reste,  la  Prusse,  sur  le  libéralisme  de  laquelle  les  Po- 
lonais avaient  aussi  compté,  les  abandonnait  également  à 
tout  l'arbitraire  du  conquérant.  Le  cartel  d'extradition  des 
déserteurs,  dont  le  renouvellement  avait  été  repoussé  par 
l'opinion  publique  en  Prusse,  et  ajourné  par  le  gouverne- 
mement,  fut  signé  de  nouveau  et  rétabli  pour  être  exécuté 
avec  une  rigueur  peu  différente  de  celle  qui  l'avait  rendu 
odieux. 

Ainsi,  à  des  échecs  assez  graves  en  Turquie  et  en  Grèce 
venaient  se  mêler  des  succès  qui  ne  manquaient  pas  non 
plus  d'importance.  Il  n'appartenait  qu'à  des  peuplades  re- 
gardées comme  barbares,  aux  Circassiens,  de  courir  avec 
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bonheur  les  chances  d'une  hostilité  ouverte  et  permanente 
contre  la  Russie.  On  a  dit  souvent  que  la  guerre  du  Cau- 
case était  pour  la  Russie  une  occasion  ménagée,  en  quelque 
sorte,  à  dessein  d  entretenir  chez  elle  l'esprit  militaire  -,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  cette  année,  plusieurs  vic- 
toires remportées  par  les  montagnards  jetèrent  le  czar  dans 
une  grande  perplexité.  Le  chef  des  Circassiens,  Schamyl, 
était  parvenu  à  réunir  toutes  les  tribus  des  Tcherkess,  et  à 
attirer  la  confiance  de  plusieurs  peuplades  jusque-là  soumi- 
ses aux  Russes  et  portées  à  la  paix.  Son  héroïsme  les  avait 
séduites;  un  esprit  guerrier  et  l'espoir  de  l'indépendance 
les  attirèrent  dans  le  parti  des  Circassiens.  Appuyé  sur  cette 
coopération,  Schamyl  quitta  la  défensive  pour  se  faire  ag- 
gressif  5  l'aveugle  courage  desRusses  ne  pouvait  plus  soute- 
nir ses  impétueuses  attaques.  Le  gouvernement  redoubla 
d'activité;  en  môme  temps  qu'il  s'adressait  au  Divan  pour 
lui  dénoncer  la  présence  dans  la  mer  Noire  de  quelques 
vaisseaux  turcs  chargés  de  munitions,  et  lui  rappeler  le 
souvenir  du  navire  le  Fixen,  il  prenait  des  mesures  pour 
rendre  plus  effectif  le  blocus  des  montagnes  :  l'armée  était 
portée  à  200,000  hommes,  et  des  préparatifs  étaient  faits 
comme  pour  une  guerrejugée  désormais  inquiétante.  Les  dis- 
positions prises  par  le  gouvernement  annonçaient  un  plan 
de  campagne  qui  eût  consisté  à  attaquer  simultanément  les 
montagnards  du  côté  du  Kouban,  de  la  mer  Noire  et  du 
Daghestan.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  opération  décisive 
n'eut  encore  lieu  cette  année. 

Tels  sont  les  principaux  points  de  la  politique  générale  de 
l'empire  russe  en  184A. 

Le  gouvernement  accomplit  enèorç  divers  actes  d'admi- 
nistration qui  méritent  d'être  signalés;  de  ce  nombre  sont 
deux  circulaires  par  lesquelles  le  ministre  de  l'intérieur  re- 
commandait aux  gouverneurs  d'exercer  un  contrôle  sérieux 
sur  les  gentilshommes  qui  vivent  Sous  leur  juridiction,  et  de 
n'accorder  de  places  qu'à  des  candidats  nobles  qui  en  fus- 
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sent  dignes.  Tels  sont  encore  plusieurs  ukases  par  lesquels 
élait  imposé  un  droit  de  cent  roubles  sur  les  Russes  qui  vou- 
draient voyager  à  l'étranger.  Nous  y  joindrons  l'ordonnance 
impériale  qui  déclarait  qu'il  ne  serait  délivré  aucun  passe- 
port pour  l'étranger  aux  habitants  du  royaume  de  Pologne, 
s'ils  n'étaient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  à  l'excep- 
tion pourtant  des  marchands  et  agents  de  commerce,  des 
voituriers,  des  enfants  voyageant  avec  leur  parents,  des 
femmes  avec  leurs  maris.  Les  Israélites,  qui  avaient  déjà  été 
l'objet  de  mesures  si  rigoureuses,  un  instant  suspendues  ou 
adoucies,  furent  encore  poursuivis  sans  pitié  :  un  ordre 
émané  de  l'administration  leur  défendit  de  résider  à  Kiew 
sans  permis  et  autrement  qu'en  passant  pour  affaire  de 
commerce  ;  un  autre  ordonnance  plus  générale  fut  adressée 
à  leur  sujet  aux  gouvernements  civils: 


«J'ai  appris  ,  y  disait  le  nuuislre  de  rinlérieur,  que  lesisraciites  re- 
çoivent des  autorités  sanitaires  dans  les  résidences  qui  leur  sont  assi- 
gnées des  certificats  attestant  la  maladie  de  leurs  enfants,  et  que,  sur 
la  présentation  de  ces  certificats,  les  enfant^ sont  admis  dans  les  hôpi- 
taux de  Moscou  ;  les  parents  sollicilenl  ensuite  et  obtiennent  aisément 
l'autorisation  de  rester  près  de  leurs  enfants  pour  leur  préparer  leur 
nourriture  suivant  l'usage  isracliie.  Nos  lois  prescrivent  certains  cas  où 
il  est  permis  aux  israéliles  de  voyager,  mais  il  n'y  est  rien  dit  des 
voyages  qu'ils  peuvent  faire  à  Moscou  pour  se  rendre  dans  les  hôpitaux 
de  cette  ville.  Je  prie  donc  Voire  Excellence  de  ne  plus  autoriser  à  i'a- 
venir  la  délivrance  de  ces  permis  aux  Israélites  pour  résider ,  soit  à 
Moscou,  soit  dans  les  villes  où  le  séjour  leur  est  interdit.  » 


if  gouvernement  s'occupa  aussi  de  l'instruction  élémen- 
taire, particulièrement  en  Pologne,  et  s'arrêta  à  un  projet 
qui  ne  reçut  point  encore  cette  année  d'exécution.  Il  est 
inutile  de  dire  que  ce  projet  était  conçu  dans  l'esprit  qui 
dicte  toutes  les  mesures  relatives  à  la  Pologne;  c'est  le 
môme  esprit  qui  inspira  une  nouvelle  division  de  l'ancien 
royaume  en  cinq  gouvernements  au  lieu  de  huit  ;  Tart.  2  du 
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protocole  portait  que  cette  nouvelle  division  s'effectue- 
rait par  la  réunion  du  gouvernement  de  Sandomir  avec  celui 
de  Kielce,  sous  la  dénomination  de  gouvernement  de  Kadom, 
du  gouvernement  de  Podalachie  avec  celui  de  Varsovie, 
sous. la  dénomination  de  gouvernement  de  Varsovie,  de 
celui  dePo  avec  celui  de  Lublin,  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment de  Lublin,  et  que  les  gouvernements  de  Plozk  et  d'Au- 
gustowo  resteraient  dans  leur  forme  actuelle.  L'art.  3  déter- 
minait les  chefs-lieux  des  cinq  gouvernements:  ce  seraient, 
Kadom  pour  le  gouvernement  de  Radom,  Lublin  pour  celui 
de  Lublin,  Varsovie  pour  celui  de  Varsovie,  Plozk  et 
Suwalki  pour  Plozk  et  Auguslowo,  9  ^^21  août). 

Cette  mesure  d'administration  fut  acceptée  avec  mdiffé- 
reuce  à  Varsovie;  mais  il  n'en  fut  point  de  même  de  celle 
qui  fut  prise  contre  une  société  qui  avait  jusque-là  rendu  de 
grands  services,  la  société  de  Tempérance.  Fondée  dans 
un  but  purement  moral  et  religieux,  dans  l'intérêt  des 
classes  pauvres,  elle  entrait  en  possession  d'une  influence 
assez  étendue  pour  que  Tadministration  la  jugeât  contraire 
aux  principes  de  sa  politique.  La  société  fut  supprimée;  il 
en  résulta  une  certaine  effervescence  d'idées  qui  ne  laissa 
pas  de  donner  des  craintes;  on  crut  à  une  conspiration  qui, 
au  reste,  n'eut  d'autres  conséquences  que  d'avoir  alarmé 
les  membres  de  l'administration. 

Malgré  toutes  les  difficultés  matérielles  que  rencontre 
l'exercice  du  pouvoir  dans  un  pays  si  vaste,  si  loin  d'être 
homogène,  si  peu  populeux,  si  arriéré  pour  l'industrie,  la 
situation  financière  s'était  améliorée  sensiblement;  le  crédit 
public  avait  pris  de  la  consistance ,  et  le  capital  destine  à  lui 
servir  de  garantie  n'avait  pas  laissé  de  s'accroître.  L'empe- 
reur avait  un  grand  intérêt  à  en  informer  le  pays,  ne  se 
croyant  pas  entièrement  dispensé  d'inspirer  de  la  confiance. 
Il  profita  delà  translation  de  ce  précieux  dépôtdans  descaves 
creusées  tout  exprès  sous  l;i  citadelle  de  Pétersbourg,  pour 
l'exposer  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  de  tout  l'empire. 
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Des  députés  de  l'industrie  et  du  commerce  furent  appelés 
de  tous  les  gouvernements  pour  assister  à  cet  événement, 
que  l'on  s'efforça  d'entourer  de  solennité-,  les  chefs  des  di- 
vers ministères  y  étaient  présents  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre des  Finances.  Les  assistants  eurent  la  satisfaction  de 
voir  compter  en  leur  présence  môme  l'or  et  l'argent  mon- 
nayés ou  en  lingots  qui  composent  le  fonds  d'amortissement 
et  sont  la  base  du  papier  de  TÉtat.  D'après  des  renseigne- 
ments acceptés  comme  authentiques,  le  capital  renfermé 
dans  les  caves  de  la  citadelle  s'élèverait  à  environ  283  mil- 
lions de  francs. 
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CHAPITRE  V. 


Turquie.  —  Réformes  administratives.  —  Questions  religieuses  et  interna- 
tionales. —  Déclaration  du  divan  au  sujet  de  la  loi  sur  les  renégats. —  Ue- 
crutement. — Révolte  en  Albanie. — Envoi  de  troupes. — Succès  des  Turcs. 

—  Rétablissement  de  l'ordre.  —  Réparation  des  dommages  causés  par 
l'insurrection.  —  Voyage  du  Sultan.  —  Serbie.  —  Suite  de  l'élection  du 
prince  Alexandre. —  Pensée  des  Serbes  sur  leur  avenir. — Administration. 

—  Découverte  d'une  conspiration.  —  Jugement  et  condamnation  des  con- 
spirateurs, —  Leur  mise  en  liberté.  —  Négociations  pour  le  retour  de 
Wouchitz  etPetroniewitcb.  —  Conduite  de  la  Russie  et  de  la  France  dans 
cette  négociation.  —  Rentrée  des  deux  ministres.  —  Manifestations  publi- 
ques. —  Valachie.  — •  Récompense  accordée  par  le  Czar  à  l'IIospodar  et 
à  son  frère.  —  Rupture  entre  l'assemblée  et  le  prince.  —  Mesure  pour 
l'émancipation  des  serfs  et  contre  les  Israélites.  — Moldavie.  — Continua- 
tion de  l'ordre.  —  Application  des  mêmes  mesures  qu'en  Valachie  en  fa- 
veur des  serfs  et  contre  les  Israélites. 

Egypte.  —  État  des  esprits.  —  Affaiblissement  de  la  popularité  du  pacha. 

—  Il  feint  d'abandonner  le  pouvoir  et  le  reprend.  —  Conduite  du  minis- 
tère turc.  —  Tunis.  —  Intervention  du  divan  dans  le  différend  du  bey  avec 
la  Sardaigae.  —  Solution  pacifique  de  la  question. 


TURQUIE. 

Au  commencement  de  cette  année  plusieurs  affaires  im- 
portantes exigeaient  une  solution  pressante:  la  principale 
était  la  question  des  renégats,  soulevée  récemment  et  tran- 
chée d'une  façon  peu  conforme  aux  idées  européennes.  La 
peine  de  mort  portée  par  la  loi  musulmane  contre  les  chré- 
tiens qui  reviennent  à  leur  première  foi  après  avoir  em- 
brassé l'islamisme,  appliquée  plusieurs  fois  sur  les  réclama- 
tions du  peuple  lui-môme  et  avec  l'approbation  des  hauts 
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fontionnaires  religieux,  avait  paru  aux  grandes  puissances 
injuste  en  soi  et  propre  à  réveiller  des  passions  d'un  autre 
âge.  Voulant  à  tout  prix  éteindre  le  fanatisme,  celui  des 
chrétiens  corame  celui  des  turcs,  et  amener  les  uns  et  les 
autres  à  des  sentiments  de  tolérance  capables  d'assurer  la 
paix  intérieure  de  l'empire,  les  puissances  prenaient  à  cœur 
de  faire  disparaître  du  code  musulman  une  loi  d'une  révol- 
tante barbarie  et  d'un  danger  incontestable.  Les  ambassa- 
deurs de  France  et  d'Angleterre  prirent  l'initiative  et  de- 
mandèrent formellement  à  la  Porte  l'abolition  de  la  loi. 
Mais  le  Divan,  beaucoup  plus  par  crainte  de  blesser  les  sus- 
ceptibilités religieuses  des  croyants  que  par  ignorance  du 
juste  ou  par  acte  de  foi  au  Coran,  chercha  dans  les  ruses  qui 
sont  propres  à  la  faiblesse  des  retards  et  des  raisons  d'ajour- 
nement. Le  premier  argument  qu'il  avait  à  faire  valoir, c'était 
son  indépendance,  qui  le  fait  seul  juge  de  sa  législation  in- 
térieure; mais  dans  la  position  bonne  ou  mauvaise  que 
l'Europe  lui  a  faite,  dans  l'habitude  ou  elle  l'a  mis  de  subir 
son  intervention  juste  ou  injuste,  on  conçoit  qu'il  n'insista 
pas  longtemps  sur  ce  point.  Il  se  retrancha  dans  des  consi- 
dérations dont  on  peut  contester  la  justesse,  mais  non  la 
force  :  il  allégua  l'autorité  des  lois  écrites  dans  les  mœurs 
avant  de  l'être  dans  les  codes,  et  particulièrement  des  lois 
religieuses  dans  un  pays  où  tout  l'ordre  politique  et  social 
repose  sur  la  religion.  Les  ambassadeurs  répondaient  qu'une 
loi  mauvaise  doit  être  abolie.  Le  ministère  assembla  le  corps 
religieux  5  le  chef  des  ulémas  (Scheik-el-islam)  fut  d'avis 
que  la  loi  devait  être  maintenue,  comme  bonne  en  soi  et 
consacrée  par  la  tradition.  Les  ambassadeurs  insistèrent. 
Après  ces  tergiversations,  voyant  que  le  vœu  des  puissances 
européennes  ne  pouvait  être  éludé,  le  Divan  déclara  que  tout 
ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  d'empêclier  à  l'avenir  l'exécu- 
tion de  la  loi,  mais  sans  l'abolir,  concession  déjà  grave  et 
d'une  haute  portée.  Beaucoup  pensèrent  qu'il  eût  mieux 
valu  faire  adopter  le  principe  de  l'abolition  d'une  loi  recon- 
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nue  injuste,  que  de  donner  l'exemple  d'une  loi  maintenue 
et  non  observée.  Mais  aux  yeux  des  populations  le  second 
fait  paraissait  moins  grave  que  ne  l'eût  été  le  premier,  et 
c'est  pour  cela  que  le  Divan  s'y  arrêtait  de  préférence.  Ce- 
pendant, en  définitive,  les  négociations  aboutirent  à  une 
abrogation,  qui  n'excita  aucun  trouble  dans  l'empire. 

Au  moment  môme  ou  cette  question  se  trouvait  ainsi 
résolue,  des  faits  déplorables  se  passaient  en  Albanie. 
Le  recrutement,  qui  s'était  accompli  partout  sans  ren- 
contrer de  résistance,  avait  éveillé  l'esprit  de  sédition  el  de 
révolte  trop  naturel  aux  populations  de  ce  pays.  Les  chré- 
tiens en  portèrent  la  peine.  Ce  fut  sur  eux  que  tomba  la  co- 
lère des  Albanais.  Les  plus  effroyables  désordres  se  produi- 
sirent; les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants  furent  massa- 
crés sans  pitié  ;  les  propriétés  furent  livrées  au  pillage,  et  l'on 
vit  des  scènes  de  meurtre  et  de  brigandage  qui  rappelaient 
les  temps  désastreux  d'Ali-Pacha.  Le  Divan  usa  de  tous  les 
moyens  de  répression  qui  étaient  en  son  pouvoir  :  il  envoya 
des  troupes  sulfisantes  contre  les  Albanais,  avec  l'ordre  de 
ne  s'arrêter  qu'après  avoir  mis  fin  au  désordre,  rétabli  la 
sécurité  des  populations  chrétiennes  et  assuré  l'exécution 
de  la  loi  du  recrutement.  Reschid-Pacha,  auquel  avait  été 
confié  le  commandement,  déploya  une  grande  activité  et 
montra  un  sincère  désir  de  faire  le  bien.  La  difficulté  était 
d'atteindre  les  rebelles  en  bataille  rangée;  il  y  parvint  et 
finit  par  les  battre^  mais,  pour  avoir  été  défaits  à  plusieurs 
reprises,  les  insurgés  ne  se  tinrent  pas  pour  vaincus,  et  après 
la  petite  guerre  vint  la  grande.  Protégés  par  les  lieux, 
fuyant  de  villages  en  villages,  ils  continuèrent  à  harceler 
l'armée  turque  et  à  lui  faire  beaucoup  de  mal  ^  cependant 
ils  n'avaient  ni  assez  de  forces,  ni  assez  de  ressources  pour 
tenir  longtemps.  Avant  la  fin  de  l'année  Reschid-Pacha  en 
eut  raison;  tout  rentra  dans  l'ordre-,  les  crimes  furent  pu- 
nis, les  pertes  réparées  autant  que  possible,  et  le  recrute- 
ment put  enfin  s'accomplir.  Les  intérêts  du  Divan  étaient 
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ici  si  bien  identifiés  avec  ceux  de  la  civilisation,  qu'il  est 
impossible  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de  sa  conduite: 
s'il  n'en  fit  pas  davantage,  c'est  qu'il  ne  le  pouvait  pas. 

Au  reste,  le  chef  de  l'empire  chercha  lui-même  cette  an- 
née l'occasion  de  donner  à  ses  sujets  aux  yeux  de  l'Europe 
des  témoignages  de  son  bon  vouloir  et  de  ses  loyales  inten- 
tions. Dans  un  voyage  qu'il  fit  de  Constantinople  à  Metelin, 
en  passant  par  Nicomedie,  Broussa  et  les  Dardanelles  (du  25 
mai  au  lOjuin),  il  n'épargna  pas  les  paroles  conciliatrices  et  ne 
craignit  pas  de  montrer  une  sollicitude  égale  pour  les  chré- 
tiens et  les  musulmans.  Que  ces  bonnes  dispositions  du 
sultan  vinssent  de  lui-même  ou  qu'elles  fussent  le  fruit  des 
conseils  des  puissances,  elles  n'en  étaient  pas  moins  réelles, 
et,  en  en  voyant  l'expression  se  produire  pour  la  première 
fois  d'une  façon  précise  et  énergique,  personne  ne  pouvait 
la  contester. 

C'est  donc  sur  le  ministère  seul  que  1  histoire  doit  faire 
retomber  la  responsabilité  des  fautes  qui  furent  commises, 
bien  qu'encore  il  put  lui-même  trouver  jusqu'à  un  certain 
point  son  excuse  dans  les  circonstances. 
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Le  Divan  tout  entier  continua  à  être  d'accord  pour  con- 
duire les  affaires  serbes  d'après  les  principes  qui  avaient  dès 
le  commencement  dominé  la  question  :  principes  d'indépen- 
dance vis-à-vis  de  la  Russie,  de  conciliation  à  l'égard  des 
Serbes.  L'esprit  national  et  le  vœu  de  ces  populations  avait 
été  respecté;  leurs  libertés  locales,  les  vieilles  libertés  sla- 
vonnes  avaient  reçu  des  événements  derniers  une  consé- 
cration éclatante.  Le  Divan  les  avait  vues  germer  avec  joie; 
il  les  avait  aidées  à  porter  des  fruits  par  l'élection  d'un 
prince.  Il  s'était  associé  aux  Serbes  contre  ceux  qui  avaient 
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voulu  défaire  l'œuvre  accomplie  par  la  dernière  révolution. 
C'était  un  phénomène  nouveau  donUesSerbesavaienlcompris 
la  portée  et  qui  leur  avait  inspiré  une  politique  nouvelle,  une 
politique  de  bonne  intelligence  avec  l'administration  turque. 
C'est  le  résultat  le  plus  important  de  la  révolution  serbe. 
Jusqu'ici,  malgré  le  respect  que  les  Turcs  avec  tout  l'Orient 
ont  longtemps  professé  pour  les  libertés  locales,  les  Serbes 
n'avaient  guère  rencontré  qu'une  aveugle  résistance  dans 
les  efforts  qu'ils  avaient  tentés  pour  conserver  ou  dévelop- 
per sous  le  joug  ottoman  leur  nationalité  distincte.  Cette 
conduite  avait  fait  naître  chez  eux  un  désir  d'indépendance 
que  l'exemple  de  la  Grèce  encourageait,  mais  que  leur  con- 
sistance politique  ne  justifiait  pas  encore  assez.  Toutefois  le 
désespoir,  joint  à  leur  fierté  naturelle,  pouvait  d'un  jour  à 
l'autre  leur  faire  entreprendre  plus  qu'ils  ne  pouvaient  et  plus 
que  l'Europe  libérale  n'aurait  voulu  demander  pour  eux. 
L'appui  intelligent  que  le  gouvernement  turc  leur  avait  prêté 
dans  les  affaires  de  1845  leur  avait  donné  des  pensées  de 
modération,  une  prudente  patience,  un  sentiment  réfléchi 
des  choses  à  faire  pour  arriver  sûrement  à  l'indépendance, 
dût-elle  se  faire  attendre  longtemps  encore.  Et,  pour  préci- 
ser davantage  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Serbes  les  avaient 
rédigées  dans  un  mémoire  communiqué  aux  grandes  puis- 
sances européennes.  Ils  y  laissaient  voir  que  trois  moyens  s'é- 
taient présentés  à  leur  esprit  pour  arriveraubutqu'ils  se  pro- 
posaient 5  et  en  les  discutant  ilsavaient  en  vue  les  idéesd'union 
répandues  sur  le  Danube  par  la  Russie  d'une  part  et  par 
les  Polonais  de  l'autre  dans  des  intentions  toutes  différentes. 
Le  premier  moyen  serait  précisément  l'union  des  Slaves  sous 
le  sceptre  du  czar;  mais  l'État  social  de  la  Russie  les  tente 
peu,  et  l'Europe  tout  entière  s'y  opposerait ^  le  second  se- 
rait l'action  des  Slaves  abandonnés  à  eux-mêmes  et  s'affran- 
chissantpar  l'insurrection;  mais,  en  dissolvant  brusquement 
l'empire  turc  et  l'Autriche,  ils'  feraient  les  affaires  de  la 
Russie  et  s'exposeraient  à  tomber  immédiatement  sous  sa 
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maiu.  Le  troisième  moyen,  c'est  le  protectorat  tle  la  Porte 
ottomane  sur  les  Slaves.  Celui-là  a  le  mérite  de  ne  point  me- 
nacer nécessairement  la  puissance  de  l'Autriche  et  de  pro- 
longer l'existence  de  l'empire  oitoman  en  créant  une  bar- 
rière contre  l'ennemi  naturel  de  la  liberté  dans  ces  contrées, 
la  Russie.  Il  met  les  Slaves  en  mesure  de  travailler  gra- 
duellement aux  améliorations  qui  sont  désirables  pour  le 
développement  de  leur  existence  nationale  et  de  leur  bien- 
être  politique  matériel  ou  moral.  Durant  ce  temps  là  l'ordre, 
la  paix  et  l'équilibre  des  puissances  européennes  pourront 
se  consolider,  et  le  grand  événement  de  l'émancipation  des 
Slaves  finira  par  s'accomplir  de  lui-même. 

Telle  est  la  pensée  qui  est  née  chez  les  Serbes  à  la  suite 
de  leur  dernière  révolution  j  grâce  à  l'assistance  que  leur 
a  prêtée  le  Divan,  celte  pensée  a  continué  de  dominer  celte 
année  leur  politique  et  d  inspirer  tous  leurs  actes. 

Au  reste,  ce  bon  accord  de  l'empire  avec  ses  sujets  n'é- 
tait pas  moins  utile  cette  année  que  la  précédente.  En  effet, 
après  la  seconde  élection  du  prince  Alexandre,  la  Russie  ne 
se  tint  pas  pour  battue.  Le  czar  avait  fait  savoir  aux  Serbes 
et  au  Divan  qu'il  ne  reconnaîtrait  le  prince  qu'après  l'ex- 
pulsion des  ministres  Youchitz  et  Petroniewictch,  et  ces 
deux  excellents  citoyens,  les  lumières  de  leur  pays,  avaient 
été  contraints  de  se  retirer  à  Viddin,  lieu  de  leur  exil  (  14 
août  18 A3  ).  Au  mois  de  septembre  suivant,  le  bérat  avait 
été  expédié  au  prince  Alexandre,  après  de  nouveaux  re- 
tards apportés  par  la  Russie.  Dès-lors,  celle-ci  redoubla  de 
persévérance  :  dune  part,  elle  eut  à  Belgrade  plusieurs 
agents,  et  travailla  à  se  faire  un  parti  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  le  sénat  5  de  l'autre,  elle  chercha  à  empêcher 
le  retour  des  deux  ministres  exilés,  en  amenant  l'Autriche 
à  appuyer  ses  menaces  au  Divan.  Elle  devait  mieux  réussir 
dans  le  premier  projet  que  dans  le  second,  et  l'année  était 
encore  peu  avancée,  qu'un  complot  était  déjà  organisé  con- 
Ann.  hist.  pour  \8Vi.  27 
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tre  le  gouvernement.  Au  moment  où  ce  complot  devait 
éclater,  les  conspirateurs  furent  saisis  ;  ils  avaient  pour  chef 
MM.  Raïevitch  et  Protitz,  ex-ministres  du  prince  Michel, 
et  dont  les  rapports  avec  le  consul  rusi^e  n'étaient  point  un 
mystère.  La  justice  instruisit,  et,  sur  99  prévenus,  le  tribu- 
nal de  première  instance  en  condamna  62  à  la  mort  5  seule- 
ment le  tribunal  d'appel  réduisit  ce  nombre  à  35.  Pendant 
ce  grave  procès,  une  émeute,  qui  ne  réussit  pas,  avait  été 
tentée  pour  délivrer  les  prévenus,  dont  les  révélations  en 
présence  des  tribunaux  devenaient  compromettantes  pour 
la  Russie.  Après  la  condamnation,  le  consul  russe,  poussé 
à  bout,  mtervint  oflîciellement,  et,  pour  sauver  la  tète  des 
hommes  qu'il  avait  ainsi  égarés,  il  offrit  le  retour  de  You- 
chilz  et  de  Petrontewitch,  Le  prince  Alexandre  sentait  si 
vivement  de  quelle  valeur  était  pour  lui  la  coopération  et 
les  conseils  de  ces  deux  hommes,  qu'il  ne  crut  pas  les  payer 
trop  cher  en  amnistiant  des  conspirateurs  vendus  à  Télran- 
ger;  et,  par  un  mouvement  de  générosité  imprudente,  il 
accorda  la  grâce  avant  que  le  prix  en  eût  été  donné.  Les 
ministres  Protitz  et  Raïewitz  se  retirèrent  en  Russie,  où 
Ton  assure  qu'une  pension  viagère  de  300  ducats  (3,600  f.) 
leur  est  allouée  par  le  czar.  Cependant  la  promesse  donnée 
par  le  consul  russe  n'était  point  remplie,  et,  tandis  qu'en 
Angleterre  le  czar  déclarait  à  lord  Aberdeen  que  cette  ques- 
tion était  trop  minime  pour  que  lui-même  s'en  occupât,  ses 
ministres  à  Constantinople  et  à  Relgrade  affirmaient  qu'il 
s'était  réservé  la  solution  de  cette  affaire.  Plus  tard,  pressé 
par  le  Divan  et  par  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Titow 
répop.dit  que  l'affaire  serait  terminée  dans  le  cours  de  Cannée. 
Au  milieu  de  ces  lenteurs  et  de  ces  tergiversations,  la  Russie 
était  secondée  par  l'Autriche,  qui  montrait  la  Serbie  au  Divan 
comme  le  foyer  de  l'agitation  slave,  en  avouî^nt  toutefois 
qu'elle  n'eu  possédait  pas  de  preuves;  mais  l'énergique  im- 
patience de  l'ambassadeur  français,  qui  appuya  le  Divan  de 
toute  son  autorité,  (init  par  triompher  du  mauvais  vouloir 
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de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  et  la  Porte  s'empressa  delà 
manière  la  plus  affectueuse  de  faire  connaître  à  3IM.  Wou- 
chitzetPétroniewitch  que  rien  ne  s'opposait  plus  à  leurre- 
tour  en  Serbie.  Le  28  août,  ils  rentrèrent  dans  leur  pays 
au  milieu  des  manifestations  les  plus  vives  de  la  joie  pu- 
blique; le  premier  fut  nommé  généralissime  et  le  second 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Leur  présence  parut  rendre 
au  gouvernement  toute  sa  force  et  toute  son  autorité:  on  en 
eut  une  preuve  dans  la  promptitude  et  la  facilité  avec  les- 
quelles fut  réprimée  une  insurrection  qui  avait  éclaté  à 
Schabatz  et  qui  n'eut  d'autre  effet  que  quelques  meurtres, 
le  pillage  de  la  caisse  publique  de  cette  ville,  la  mort  à  main 
armée  de  quelques-uns  des  coupables  et  leur  procès  (1). 
Telle  est  la  solution  qui  fut  donnée  à  cette  grave  question 
par  la  sagesse  des  Serbes  et  du  Divan,  éclairés  et  soute- 
nus par  les  bons  conseils  de  la  France. 

VALACHIE. 

Dans  ce  pays  la  bonne  politique  était  plus  difïîcile  à 
faire  prévaloir,  la  Russie  s'y  trouvant  maîtresse  d'une 
plus  grande  autorité.  Le  prince  Bibesco,  qui  avait  dans  le 
commencement  de  son  hospodorat  témoigné  l'intention  de 
maintenir  entre  les  deux  influences  rivales  la  conduite  la 
plus  conforme  au  bien  du  pays,  c'est-à-dire,  celle  qui  s'ac- 
corderait le  mieux  avec  les  vues  de  la  Porte  et  avec  celles 
de  la  Russie,  semblait  maintenant  pencher  pour  celle-ci 
plutôt  que  pour  celle-là.  Le  sultan  l'avait  comblé  d'hon- 
neurs-, sur  ce  point,  le  czar  ne  voulait  pas  être  dépassé  en 
générosité  par  le  sultan  :  le  prince  fut  nommé  chevalier  de 
première  classe  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne.  iM.  de  Ne.ssel- 
rodefut  chargé  de. lui  écrire  en  lui  transmettant  les  insignes 

(1)  Nous  avons  emprunté  ces  détails  principalement  à  une  relation  quasi- 
officielle  des  affaires  de  Serl)ie,par  le  majnr  Bystrzonowski.  Paris,  181î. 
nn  vol.  in-8». 
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de  l'Ordre,  et  il  lui  donna  de  sa  promotion  une  raison 
singulière  :  «L'accueil  favorable  que  Sa  Hautesse  le  sultan 
a  fait  à  votre  altesse  pendant  son  séjour  à  Constantinople, 
dit  l'habile  diplomate,  a  été  pour  l'empereur,  mon  auguste 
maître,  un  sujet  de  satisfaction  bien  légitime,»  et  plus 
loin  :  «L'empereur  espère  que  cette  marque  d'estime,  tout 
en  vous  prouvant  la  sympathie  que  vous  avez  su  inspirer 
à  Sa  Majesté,  vous  encouragera  à  persévérer  fermement  dans 
la  voie  que  vous  avez  choisie  et  qui,  vous  pouvez  en  être 
persuadé,  vous  assurera  toujours  l'approbation  et  l'appui 
de  la  Russie.  »  Le  czar  donna  également  à  M.  Stir-bey, 
frère  du  prince,  une  marque  de  sa  bienveillance  en  lui 
conférant  l'Ordre  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe. 
Il  ne  faut  pas  donner  à  ces  faits  plus  de  signification  qu'il 
n'en  ont;  cependant  il  est  certain  que  l'assemblée  na- 
tionale se  plaignait  déjà  très-vivement  de  la  conduite  du 
prince  Bibesco. 

Une  opposition  assez  importante  s'y  était  formée,  et 
parmi  les  griefs  assez  nombreux  qu'elle  faisait  valoir  le 
pi'incipal  était  un  marché  conclu  avec  une  compagnie  russe 
pour  l'exploitation  des  mines  de  sel,  exploitation  qui,  sui- 
vant elle,  devait  amener  dans  le  pays  un  nombre  de  25  à 
30  mille  ouvriers  russes,  tous  soldats.  L'assemblée  refusa  de 
sanctionner  le  traité,  et  le  prince  en  fut  réduit  à  un  ajourne- 
ment qui  devait  aboutira  un  projet  de  dissolution,  approuvé 
par  le  Divan,  mais  dont  Thospodar  craignit  de  faire  l'appli- 
cation -,  c'est  l'événement  le  plus  grave  de  cette  année  en 
A''alachie.  Nous  ne  signalerons  après  cela  que  la  tendance 
qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  ce  pays  à  émanciper 
successivement  les  serfs  et  à  se  rapprocher  des  principes  de 
l'égalité  si  naturelle  aux  Slaves,  ainsi  qu'une  autre  tendance 
beaucoup  moins  libérale,  qui  consiste  à  rendre  le  pays  de 
plus  en  plus  inaccessible  aux  Israélites  et  même  aies  en 
éloigner. 
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MOLDAVIE. 

Ces  deux  tendances  si  différentes  se  produisent  égale- 
ment parmi  les  Moldaves  5  d'une  part,  les  serfs  des  cou- 
vents et  de  l'Etat  obtiennent  leur  émancipation  ;  de 
l'autre  ,  des  mesures  sévères  sont  prises  pour  régler  le 
séjour  des  israélites  dans  le  pays.  Au  reste,  le  gouverne- 
ment, plus  heureux  qu'en  Valachie,  continue  de  jouir  de 
la  confiance  de  l'opinion,  et  le  pouvoir  déjà  éprouvé  du 
prince  Stourdzo  se  maintient  et  s'affermit. 

EGYPTE. 

Tel  est  dans  des  proportions  beaucoup  plus  grandes 
l'autorité  de  l'heureux  Méhémet-Ali;  cependant  il  com- 
mence à  se  faire  en  Europe  une  réaction  très-vive  contre 
des  idées  qui  l'avaient  élevé  trop  haut,  et  son  génie  perd 
chaque  année  de  son  prestige.  Ses  facultés  elles-mêmes 
s'affaiblissent  singulièrement  sous  le  poids  de  l'âge  et  dans 
l'abus  des  plaisirs;  cette  année  en  fournit  un  singulier 
exemple.  En  effet,  le  25  août,  on  apprit  en  Egypte,  et  la 
nouvelle  s'en  répandit  tout  à-coup  en  Europe,  qu'il  avait 
abdiqué,  et  qu'il  allait  se  retirer  à  la  Mecque  pour  y 
terminer  ses  jours  dans  les  pratiques  religieuses.  La  nou- 
velle excita  la^curiosité  en  Europe  et  ne  produisit  qu'une 
émotion  passagère  en  Egypte;  au  reste,  sur  les  conseils 
pressants  des  consuls  européens,  Méhémet  reprit  promple- 
ment  l'exercice  du  pouvoir,  et  le  train  des  afl^iires  n'en  fut 
point  changé.  Le  Divan  avait  peut-être  été  plus  ému  qu'aucun 
autre  gouvernement  de  cet  incident  singulier;  il  y  avait 
sur-le-champ  pourvu,  en  envoyant  à  Ibrahim-Pacha  la  con- 
firmation de  ses  droits  de  succession  à  la  vice-royauté 
d'Egypte. 
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TLJNIS. 

On  se  rappelle  qu'une  querelle  avait  éclaté  l'année  dernière 
entre  la  Saidaigne  et  la  régence  de  Tunis.  Au  reste,  il  était 
impossible  que  ce  différend  se  dénouât  autrement  que 
d'une  manière  pacifique,  avec  les  vues  actuelles  des 
puissances  sur  la  politique  internationale.  Le  bey  de 
Tunis  reconnut  la  légitimité  des  griefs  de  la  Sardaigne^  il 
leva  l'interdit  prononcé  sur  le  commerce  des  grains  et 
admit  le  principe  de  réparations  dues  aux  commerçants, 
dont  les  intérêts  avaient  souffei  t  (voy.  Sardaigne). 


GRÈCE.  i23 


CHAPITRE     VI. 


Grèce.  —  État  du  pays.  —  Protocole  de  la  conférence  de  Londres.  —  Rap- 
port  de  la  commission  de  consiiliition. — Débats  de  l'assemblée.  —  Tote 
de  la  constitution. — Proleslation  de  l'Angleterre  et  de  la  France  contre 
le  paragraphe  relatif  a  l'hérédité  de  la  couronne.  —  Observation  du  roi 
sur  la  constitution.  —  Amendements  adoptés  par  l'assemblée.  —  Loi  élec- 
torale.—  Chute  du  ministère  Melaxas.  —  Ministère  Mavrocordaio.  — Ré- 
tablissement des  rapports  diplomatiques  avec  la  Russie.  —  Élections. — 
Corruption. — Désordres  et  révoltes.  —  Chute  du  ministère.  —Ministère 
Colettis-Metaxas.  — ■  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  —  Vé- 
rification des  pouvoirs.  —  Tendances  de  l'esprit  public. 


Depuis  que  la  révolution  du  15  septembre  était  venue 
changer  la  situation  du  pays,  deux  questions  avaient  con- 
stamment préoccupé  les  amis  de  l'indépendance  hellénique. 
Quelle  serait  la  conduite  des  trois  puissances  qui  avaient 
concouru  à  l'établissement  de  la  Grèce  ?  quelles  seraient 
les  premières  conséquences  du  régime  constitutionnel  ?  A 
titre  de  père  du  roi  Olhon,  et  en  considération  des  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  la  cause  des  Grecs,  le  roi  de  Bavière 
avait  député  à  Londres  un  envoyé  spécial,  le  prince  Wal- 
lerstein,  pour  y  consulter  les  trois  puissances  sur  ces  gra- 
ves questions.  Les  ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et 
d'Angleterre,  réunis  en  conférence,  en  délibérèrent  sui- 
vant les  instructions  de  leurs  gouvernements,  et  rédigè- 
rent un  protocole  qui  répondait,  en  partie  du  moins,  aux 
espérances  du  roi  de  Bavière.  Il  y  était  dit  que  les  plénipo- 
tentiaires n'avaient  point  à  se  prononcer  sur  la  faveur  que 
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méritait  la  nouvelle  constitution,  puisque  les  trois  puissan- 
ces avaient  déjà  donné  à  leurs  représentants  à  Athènes  des 
instructions  sur  ce  point.  Quant  à  l'inlérôt  international  do 
la  Grèce,  les  plénipoteniiaires  étaient  plus  explicites.  «Ils 
se  sont  empressés,  dit  le  protocole,  de  déclarer  unanimement 
l'accord  parfait  qui  existe  entre  leurs  cours  pour  la  conso- 
lidation du  pouvoir  ins'itué  en  Grèce  par  le  traité  du  7  mai 
1832  et  par  l'acte  explicatif  y  annexé,  en  date  du  20  avril 
1833.  »  Considérant  combien  il  était  important  de  consoli- 
der l'œuvre  pacifique  que  ces  traités  avaient  consacrée 
comme  une  garantie  de  la  tranquillité  de  l'Orient,  ils  expri- 
maient de  nouveau  le  désir  unanime  des  trois  puissances  de 
voir  la  Grèce,  sous  un  bon  système  de  législation,  se  ga- 
rantn-  de  tous  les  malheurs  qu'engendrent  l'anarchie  et  le 
désordre,  conserver  inaltérable  le  respect  dû  à  la  monar- 
chie, et  l'inviolabilité  de  la  personne  du  monarque  qui  a  été 
invité  à  gouverner  la  Grèce.  «  En  déclarant  l'accord  una- 
nime des  trois  puissances  sur  cet  objet,  continuait  le  proto- 
cole, les  plénipotentiaires  ont  aussi  exprimé  leur  union 
parfaite  sur  deux  autres  intérêts  dont  la  surveillance  lie 
les  trois  puissances,  savoir  :  1"  que  la  Grèce  soit  maintenue 
complètement  dans  les  limites  tracées  entre  le  nouvel  état 
et  la  Turquie,  afin  de  prévenir  toute  cause  de  trouble  inté- 
rieur dans  les  provinces  ottomanes  voisines  ;  2°  que  la 
Grèce  ne  néglige  pas  l'exécution  des  engagements  finan- 
ciers passés  entre  le  gouvernement  hellénique  et  les  trois 
puissances,  par  suite  des  traités  du  7  mai  ]832  et  du  lA 
septembre  18AS.  L'honneur  de  la  nalion  grecque  exige  que 
les  engagements  qu'elle  a  passés  avec  les  puissances  garan- 
tes des  obligations  contractées  par  le  royaume  de  Grèce, 
lorsqu'il  s'est  placé  au  rang  das  États  indépendants,  soient 
remplis  avec  exactitude.  Les  trois  puissances  sont  persua- 
dées que  ce  devoir  sera  accompli  de  manière  à  prévenir 
toute  atteinte  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  » 
Telles  étaient,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  les  disposi- 
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lions  des  grandes  puissances  à  l'égard  de  la  Grèce  :  quant  à 
l'appui  qu'elles  promettaient  à  l'administration  pour  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représentatif,  on  savait  que  la 
France  et  l'Angleterre  étaient  seules  dans  l'intention  de  te- 
nir leur  promesse  ;  la  Russie  s'abstenait  de  tout  acte  public, 
et,  si  elle  songeait  à  rétablir  des  relations  diplomatiques  un 
moment  interrompues,  ce  n'était  pas,  on  le  pense  bien, par 
amour  des  institutions  constitutionnelles  ou  par  une  sollici- 
tude sincère  pour  l'avenir  de  îa  Grèce. 

Cependant  l'assemblée  nationale  venait  de  terminer  la 
discussion  de  l'adresse,  et,  par  la  sagesse  et  la  modération 
dont  elle  avait  fait  prenve  dans  ce  débat  préliminaire,  elle 
avait  inspiré  de  la  confiance  à  ceux  qui  s'inquiétaient 
le  plus  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  qui  lui  res- 
tait à  faire.  L'harmonie  régnait  entre  elle  et  le  pouvoir 
exécutif;  sans  doute  les  passions  des  partis  étaient  éveil- 
lées, elles  s'agitaient  pour  se  disputer  Tinlluence  qui  devait 
présider  à  la  confection  de  la  loi  fondamentale.  ;  mais  l'or- 
dre n'avait  point  à  en  souffrir  :  tout  se  prêtait  à  ce  que  la 
constitution  fût  méditée  avec  patience,  discutée  avec  calme 
et  votée  librement.  La  commission,  par  l'organe  deM.  Léon 
Mêlas,  donna  lecture  de  son  rapport  à  l'assemblée  nationale 
le  3  (15)  janvier. 

Les  premiers  objets  auxquels  avait  songé  la  commission, 
c'étaient  l'avenir  et  l'importance  du  rôle  de  la  Grèce  en 
Orient.  La  régénération  de  l'Orient  ne  scmble-t-elle  pas  dé- 
pendre du  succès  que  le  régime  représentatif  doit  avoir  en 
Grèce?  C'est,  comme  on  sait,  la  pensée  des  patriotes  grecs, 
et  beaucoup  de  bons  esprits  en  Occident  croient  que  l'HeU 
léniy  est  destinée  à  recueillir  le  riche  héritage  de  l'empire 
ottoman,  le  jour  où  la  succession  devra  s'ouvrir.  La  com- 
mission déclarait  qu'elle  avait  consulté  sans  cesse  l'état  mo- 
ral et  matériel  de  la  nation,  le  caractère  hellénique,  l'his- 
toire politique  de  la  Grèce,  ses  constitutions  antérieures  et 
les  pactes  fondamentaux  de  ces  pays  fortunés  où  l'arbre 
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toujours  vert  de  la  moiiarcliie  constitutionnelle  a  jeté  des 
racines  et  porté  des  fruits. 

Après  cet  exposé  préliminaire,  la  commission  abordait  les 
détails  de  son  projet,  parmi  lesquels  la  religion  avait  la  pre- 
mière place.  «  Notre  premier  devoir,  disait  le  rapporteur, 
a  été  de  déclarer  aujourd'hui^  comme  à  Astros,  à  Epidaui  e, 
à  Trézène,  que  nous  restons  formellement  attachés  à  la  foi 
de  nos  pères,  qui  garantit  la  splendeur  de  notre  avenir, 
après  avoir  conservé  la  langue  et  la  nationalité  grecques  et 
sauvé  notre  indépendance.  Mais,  en  môme  temps,  nous  n'a- 
vons pas  oublié  de  consacrer  le  principe  salutaire  de  la  to- 
lérance, adopté  par  tous  les  gouvernements  civilisés,  prin- 
cipe qui,  pour  la  gloire  du  nom  hellénique,  se  trouve  pro- 
clamé dans  toutes  nos  institutions  antérieures.  Enfin,  une 
conviction  intinie  et  un  grave  intérêt  politique  nous  ont 
portés  à  déclarer  que  l'église  hellénique,  quoique  indissolu- 
blement liée,  quant  aux  dogmes,  à  toutes  les  autres  éghses 
orthodoxes,  est  et  demeure  complètement  indépendante 
sous  le  rapport  administratif.  » 

La  commission  établissait  ensuite  les  principes  du  droit 
public,  auquel  elle  donnait  pour  fondement  l'égalité  devant 
la  loi  -,  elle  se  prononçait  contre  toute  idée  d'aristocratie,  de 
privilège  exclusif  et  de  titres  nobiliaires,  et  déclarait  qu'il 
ne  devait  y  avoir  en  Grèce  d'autre  distinction  que  celle  du 
mérite  personnel. 

Elle  recommandait  une  sage  répartition  de  l'impôt,  qui 
fit  contribuer  Topulence  aux  revenus  de  l'État,  en  propor- 
tion des  avantages  dont  elle  jouit. 

F^a  liberté  individuelle,  la  demeure  du  citoyen,  ses  opi- 
nions, son  instruction,  ses  biens,  le  secret  des  lettres,  tous 
ces  droits  imprescriptibles  devaient  être  placés  sous  la  sau- 
vegarde de  la  constitution  5  il  en  était  de  même  pour  l'abo- 
lition de  la  lorture,  de  la  confiscation,  de  la  traite  des  noirs, 
pour  la  liberté  de  la  presse  et  le  jugement  des  délits  politi- 
ques par  ic jtiiy. 
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Tels  étaient  les  principes  qui,  suivant  la  commission,  de- 
vaient régler  la  forme  de  la  société.  Quant  à  ia  forme  de 
gouvernement,  la  nécessité  de  la  monarchie  était  tellement 
reconnue  de  tous,  que  la  commission  ne  croyait  pas  même 
devoir  en  parler.  Mais  quelle  serait  la  division  des  pouvoirs  ? 
La  commission  admettait  la  division  reçue  dans  les  gou- 
vernements constitutionnels  de  l'Occident ,  en  pouvoir 
législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire.  Elle  avait 
pris  en  considération  la  demande  d'une  seule  Chambre, 
mais  elle  l'avait  repoussée  à  la  presque  unanimité.  Ap- 
pelée à  préparer  une  constitution  monarchique,  elle  n'avait 
pu  la  concevoir  autrement  que  basée  sur  deux  corps  légis- 
latifs. Les  républiques  elles-mêmes,  pour  la  plupart,  ne  s'é- 
taient elles  pas  vues  contraintes  de  recourir  à  cette  combi- 
naison? C'est  à  elle  que  la  libre  et  puissante  confédération 
des  États- Unis  du  nord  de  l'Amérique  était  redevable  de  son 
unité  et  de  sa  puissance. 

Le  projet  accordait  le  droit  d'initiative  aax  deux  Cham- 
bres, établissait  l'inviolabilité  de  la  personne  royale  et  la 
responsabilité  des  ministres,  déclarait  le  trône  héréditaire  de 
mâle  en  niâle,  et  exigeait  la  religion  nationale  de  l'héritier 
présomptif. 

La  publicité  (jcs  débals  et  la  liberté  des  votes  étaient  ac- 
cordées aux  deux  Chambres  ,  le  vole  de  l'impôt  était  re- 
connu comme  une  de  leurs  attributions,  et  il  était  déclaré 
que  c'est  à  la  Chambre  des  députés,  conune  représentant 
directement  la  nation,  de  voter  la  première  tous  les  crédits 
en  général,  toute  loi  relative  aux  charges  du  j)euple,  con- 
cernant les  revenus  ou  les  dépenses  de  l'Etat,  l'emploi  de 
toute  partie  quelconque  de  la  fortune  nationale,  la  tixation 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  reci  ulement  et  Pinscriptioo 
maritime. 

Quelques  restrictions  imponantos  étaient  a|iportées  à  la 
loi  des  élections  pour  les  Hellènes  nés  en  ilthorsdes  linntes 
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actuelles  du  royaume  ;  quant  à  la  formation  du  sénat,  di- 
vers systèmes  avaient  été  présentés. 

«  De  toutes  ces  combinaisons,  disait  la  commission,  quelle 
est  celle  qui  garantit  le  mieux  la  durée  paisible  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  qui  assure  le  mieux  l'indépen- 
dance du  sénateur,  qui  convient  le  mieux  au  caractère 
du  peuple  hellénique,  qui  rend  plus  certaines  la  pondéra- 
tion des  pouvoirs  et  l'harmonie  nécessaire  entre  le  peuple 
et  le  trône  ?  quelle  est  enfin  celle  qui  oppose  des  barrières 
plus  solides  à  la  tyrannie  d'une  part,  à  l'ochlocratiede  l'autre? 
Messieurs,  la  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir essayer  de  résoudre  définitivement  des  questions  si 
graves,  si  complexes;  elle  vous  propose  d'en  renvoyer 
la  solution  définitive  à  une  époque  de  plus  grandes  lumières 
et  d'une  expérience  plus  mûre,  c'est-à-dire,  à  dix  années, 
en  établissant,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  un  sénat 
dont  les  membres  seraient  inamovibles  et  nommés  par  le 
roi,  d'après  des  catégories  fixées  par  la  charte. 

))Les  sénateurs  nommés  par  une  telle  détermination,  ne 
pouvant  prévoir  ce  qui  pourra  être  décidé  par  la  suite  pour 
la  formation  du  sénat,  loin  de  donner  dans  les  extrêmes 
également  dangereux  d'une  opposition  aveugle  ou  d'unç 
complaiSfince  obséquieuse  aux  volontés  du  gouvernement, 
tâcheront,  au  contraire,  de  marcher  constamment  dans  la 
voie  de  la  modération,  de  la  sagfsse  du  vrai  patriotisme,  et 
de  maintenir  ainsi  l'équilibre  des  pouvoirs.  » 

Quant  à  la  responsabilité  des  ministres,  la  commission 
proposait  d'introduire  dans  la  charte  quelques  dispositions 
spéciales,  en  attendant  l'adoption  d'une  loi  spéciale  :  elle 
reconnaissait  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  les  accu- 
ser, et  au  sénat  celui  de  les  juger. 

Restait  à  fonder  le  pouvoir  judiciaire  :  la  commission  le 
faisait  reposer  sur  l'inamovibilité  des  juges  et  l'institution 
du  jury,  et  elleadoptait  le  principe  de  la  publicité  des  débats. 

Elle  complétait  ces  dispositions  par  d'autres  dispositions 
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moins  l'ondanientales,  mais  non  moins  justes  ^  elle  déclarait 
que  le  grade  militaire  était  la  possession  de  l'officier,  et  de- 
mandait que  le  séjour  ou  l'entrée  môme  d'une  armée  étran- 
gère sur  le  territoire  grec  fut  interdit,  lorsqu'une  loi  ne 
l'aurait  pas  autorisé. 

Enfin  la  commission  appelait  l'attention  particulière  de 
l'assemblée  :  1°  sur  l'amélioration  des  affaires  ecclésiasti- 
ques ;  2**  sur  la  distribution  des  terres  nationales  et  sur  les 
mesures  à  prendre  relativement  à  la  dette  intérieure  et  ex- 
térieure ;  3°  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  ;  A°  sur 
l'encouragement  à  donner  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
au  commerce  ;  5»  sur  l'adoption  d'un  meilleur  système 
pour  la  perception  des  impôts  ;  6°  sur  la  nécessité  d'une 
réduction  dans  les  dépenses,  dans  le  but  d'apporter  quelque 
soulagement  aux  longues  souffrances  du  peuple. 

La  discussion  fut,  dès  le  commencement,  pleine  d'inté- 
rêt. Il  s'agissait  de  la  religion  grecque,  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  croyances  et  avec  l'Etat.  Une  pétition,  si- 
gnée de  six  évêques,  fut  d'abord  présentée  pour  être  intro- 
duite dans  le  chapitre  V  de  la  constitution,  sous  forme 
d'amendement  (1).  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  appuya  l'amendement,  à  l'ex- 


(\)  CeUe  pétition  touche  à  un  sujet  assez  grave  pour  que  nous  en  don- 
nions le  texte;  elle  se  rapporte  à  la  déclaration  du  23  juillet  (4  août)  1833, 
quflle  tendait  à  restreindre.  L'Annuaire  del833adonùé  l'analyse  de  celle 
déclaration. 

Voici  la  pétition  adressée  par  les  évêques  à  l'assemblée  : 

Article  !'"•■.  La  religion  dominante  en  Grèce  est  celle  de  la  sainte  église 
orientale  Orthodoxe  du  Christ.  Toute  autre  religion  reconnue  est  tolérée, 
et  obtient  la  protection  des  lois.  Mais  le  prosélyiisrae  ou  toute  autre  inter- 
vention contre  TÉglise  dominante  est  défendu. 

Art.  2.  L'Église  orthodoxe  du  royaume  de  Grèce,  reconnaissant  pour 
principe  et  fin  notre  Seigneur  J.-C,  est  dogmaliriuenient  et  canoniqucment 
unie,  |)ar  un  lien  iniiissoiuble,  à  la  grande  Église  de  Constantinople,  et  à 
toutes  les  autres  églises  orthodoxes.  Poliliciuemcnl,  elle  est  indépendante, 
et  gouvernée  conforaiénicnl  aux  saints  canons  aposioliques  et  syno.Iiiiues, 
par  un  synodi-  d'évêqucs,  nommé  :  le  pré^idcnt,  sur  la  proposition  des  évê- 
ques, par  le  roi,  les  membres  par  droit  d'ancienneté  épiscopale. 

Art.  3.  Les  lois  et  ordonnances  qui  sont  en  contradiction  avec  les  règle- 
ments ecclésiastiques  sont  abrogées 
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ceptionde  l'art.  3,  mais  sans  succès,  et  l'assemblée  adopta 
purement  et  simplement  les  deux  articles  constituant  le 
chapitre  rs  qui  reconnaît  la  foi  grecque  pour  dominante, 
en  autorisant  le  libre  exercice  des  autres  cultes,  mais  en 
leur  défendant  le  prosélytisme  ou  tout  autre  empiétement 
contre  la  foi  dominante  (art.  1"),  et  qui,  maintenant  l'union 
morale'de  l'église  grecque  avec  celle  de  Constantinople  et 
toute  autre  église  du  môme  dogme,  établit  que  cependant 
elle  ne  relève  que  d'elle-même,  qu'elle  exerce,  indépen- 
damment de  tout  autre  église,  ses  droits  de  souveraineté, 
et  est  administrée  par  un  saint  synode  d'évôques  (art.  2). 

Le  débat  de  l'art.  ^  au  chapitre  2  avait  une  haute  nupor- 
tance,  non  pas  seulement  en  ce  qu'il  consacrait  le  principe 
de  l'égalité,  qui  n'était  contesté  par  personne,  mais  en  ce 
qu'il  touchait  aux  qualités  requises  pour  être  citoyen  grec. 
D'après  le  projet,  les  citoyens  grecs  devaient  seuls  être  ad- 


Arl.  4.  Le  roi  esl  reconnu  prolecteur  et  défenseur  de  TÉ^lise  et  de 
ses  droits.  Il  surveille  et  ordonne,, par  l'inlermédiaire  du  Si  Synode, 
dans  tous  les  rapports  extérieurs  de  l'Église,  toute  ce  qui  n'est  pas  coniraire 
aux  lois  ecclésiastiques,  el  reçoit  du  Synode  tous  les  renseignements  sur 
les  affaires  de  l'És'ise. 

Art.  5.  Les  évèques  du  royaume  seront  portés  à  26  au  moins,  et  l'on  dé- 
terminera les  traitements  à  allouer  aux  évêques,  aux.  prêtres,  aux  diacres, 
el  aux  desservants  des  églises  jiaroissiales. 

An.  5.  Il  spra  établi  des  écoles  ecriésiastiques  pour  l'instruction  du 
clergé.  Elles  seront  .'^oumises  à  la  surveillance  du  Synode  et  des  évêques. 

Art.  7.  On  s'occupera  du  maintien  et  de  raffermissement  des  saints  mo- 
naslèies,  ainsi  que  de  la  conseï  vation  des  biens  appartenant  aux  monas- 
tères supprimé*,  aux  évêchés  et  aux  églises  :  il  sera  à  cet  effet  créé  une 
caisse  ecclésiasti'iue. 

Art.  8.  Les  rapports  entre  le  pouvoir  temporel  el  l'Église  seront  définis, 
el  l'on  déterminera  scrupuleusement  les  cas  dans  lesquels  le  clersé  sera 
soumisà  la  compélence  des  tribunaux  civils,  el  ceux  où  les  ecclésiastiques 
seront  appelés  en  témoignage. 

Art.  9.  Le  clergé,  d'après  les  canons  de  l'Église,  reste  en  dehors  des  af- 
faires politiques;  il  ne  vote  pas  dans  les  élections;  il  ne  prêle  pas  serment. 

Art.  10.  L'Église  orthodoxe  du  royaume,  comme  membre  de  l'Église, 
une,  sainle,  calholique  el  apostolique,  sera,  conforméiient  aux  coulumes 
ecclésiastiquiS,  reconnue  par  la  grande  Église  du  Christ  de  Constantinople, 
comme  de  toutes  les  autres  églises  du  même  dogme,  après  délibération  una- 
nime du  saint  clergé  de  Grèce  et  par  l'intermédiaire  bienveillant  du  gouver- 
nement. 
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missibles  aux  emplois  publics,  et  deux  intéretsconsidérables 
se  trouvaient  ici  en  présence  :  d'un  côté,  l'intérêt  de  l'État, 
qui  est  d'étendre  le  plus  possible  lenombredeses  membres, 
et  d'attirer  à  soi,  le  plus  possible,  tous  les  individus  Grecs 
par  l'origine,  par  la  langue,  par  la  religion  et  par  le  cœur , 
dispersés  dans  l'empire  turc,  et  portés  à  se  rapprocher  du 
centre  de  leur  nationalité  ;  de  l'autre,  l'intérêt  particulier 
des  indigènes,  des  Autocthones,  qui,  recourant  aux  emplois 
publics  comme  à  un  des  meilleurs  moyens  de  vivre  dans 
un  pays  où  il  y  a  encore  si  peu  de  voies  ouvertes  à  l'acti- 
vité, au  travail,  au  talent,  doivent  tendre  à  restreindre  la 
concurrence  qui  leur  est  faite  dans  cette  carrière  déjà  encom- 
brée des  emplois  publics.  L'article  3. devait  donc  être  l'objet 
de  vifs  débats  ei  de  luttes  passionnées. 

IJn  des  membres  de  la  commission,  M.  Chalchiopoulos, 
commença  par  déclarer  qu'elle  avait  longuement  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  déterminerait  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  grec,  et  qu'elle  avait  jugé  la  chose 
nuisible;  les  anciennes  constitutions  n'en  parlaient  pas  j 
d'ailleurs  la  qualité  de  citoyen  ne  pouvait  s'acquérir  tou- 
jours de  la  même  manière  ;  si  la  constitution  eût  pris  sur 
elle  de  régler  dès  aujourd'hui  ces  conditions,  une  assemblée 
nationale  pourrait  seule  les  changer  ;  la  commission  n'avait 
pas  voulu  préjuger  l'avenir. 

Alors  il  fut  présenté  à  l'assemblée  des  pétitions  et  des 
amendements  en  nombre  considérable  sur  la  question  dé- 
battue 5  la  plupart  avaient  pour  objet  d'exclure  des  emplois 
publics  tous  ceux  qui  sont  arrivés  en  Grèce  postérieure- 
ment à  1827  et  1828  -,  un  autre  proposait  d'y  admettre  seu- 
lement les  indigènes,  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  guerre 
d'indépendance  jusqu'en  1827,  ceux  qui  ont  émigré  de  la 
Turquie  pour  s'établir  en  Grèce,  conformément  aux  proto- 
coles, et  tous  ceux  qui  se  sont  fait  naturaliser  légalement. 
T,'avts  général  semblait  être  de  laisser  de  côté  la  discussion 
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des  qualités  requises  pour  elre  ciloyeii,  el  de  se  borner  à 
déternuner  les  conditions  de  l'admission  aux  emplois. 

Mais  les  grands  esprits  de  rassemblée,  les  hommes  géné- 
reux et  clairvoyants,  les  chefs  du  pays,  s'indignaient  des 
pensées  d'exclusivisme  et  des  idées  étroites  qui  dirigeaient 
la  conduite  du  parti  indigène. 

M.  Rendy  les  combattit  le  premier  avec  beaucoup  de  ta- 
lent ^  il  leur  reprocha  de  circonscrire  les  faits  du  passé  et  les 
intérêtsdela  race  hellénique  dans  les  limites  de  la  Grèce  af- 
franchie, de  considérer  l'œuvre  commencée  en  1821  comme 
accomplie,  et  la  révolution  grecque  comme  achevée.  Si 
c'était  là  l'opinion  de  l'assemblée,  il  n'y  avait  qu'à  pronon- 
cer l'exclusion  de  tous  les  étrangers  ;  cette  décision  serait 
conséquente,  et  pour  lui  indigène,  né  d'une  famille  indi- 
gène, il  n'y  avait  rien  là  qui  ne  fût  dans  ses  intérêts.  Mais 
sa  conscience  lui  imposait  d'autres  convictions. 

a  Peimellez-moi,  disait-il,  de  vous  rappeler  que  la  grande  idée  qui  a  pré- 
sidé à  notre  révolution,  qui  l'a  vivifiée,  qui  a  déterminé  !a  reconnaissance 
par  l'Europe,  par  le  sultan  lui-même,  de  la  nationalité  grecque,  embrassait 
dans  une  communauté  d'intérêt  et  d'amour  fraternel  toute  la  race  l.elléni- 
que  toute  la  chrétienté  d'Orient!  Fidèles  interprètes  de  ces  idées  géné- 
reuses les  représentants  du  peuple  à  l'assemblée  deTrézène  proclamèrent 
que,  pour  être  citoyen  grec,  il  suffisait  de  croire  en  J.-C.  el  de  venir  se  lîxer 
en  Grèce!  Je  vénère  les  traditions  sacrées  que  nous  a  laissées  VElhéne,  tra- 
ditions d'ardent  el  de  large  patriotisme.  Voilà  pourquoi  je  m'élève  aujour- 
d'hui contre  les  idées  exclusives...  Je  vole  pour  que  l'assemblée  n'établisse 
aucune  différence  enlre  les  indigènes  el  les  chrétiens  de  l'extérieur  qui  gé- 
missent encore  sousîejougottoman,  etqu'ellegarde  religieusementlapensee 

nationale  exprimée  par  les  députés  du  peuple  à  Trezêne.  Mais  je  demande 
en  même  temps  que  les  procès-verbaux  fassent  menlion  de  ce  que  je  vais 
exprimer,  savoir  :  que  les  chrétiens  des  provinces  turques  ne  sont  admis  à 
jouir  parmi  nous  des  droits  de  citoyen  qu'à  la  condition  de  n'oublier  jamais 
qu'ils  sont  tous  tenus  de  travailler  sans  relâche  à  l'affermissement  de  leur 
patrie  C'est  vous  dire  as' ez  que  je  n'almetlrai  jamais  que  la  révolution 
grecque  soit  terminée  el  que  la  Grèce  est  libre,  tant  que  la  croix  n'aura  pas 
repris  sur  le  dôme  de  Sainte-Sophie •  la  place  glorieuse  que  la  barbarie 
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orientale  el  l'inditTerence  de  la  clirétieulé  d'Occident  ont  donnée  au  crois- 
saol  de  Mahomet.  » 


Ce  discours  fut  suivi  d'une  grande  agitation,  et  l'assem- 
blée décida  qu'il  serait  fait  mention  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  proposition  de  l'orateur,  mais  sans  oser  permet- 
tre qu'il  y  fût  question  des  considérations  sur  lesquelles  il 
l'avait  appuyée. 

L'émotion  de  l'assemblée  devait  s'accroître  encore  aux 
mâles  accents  de  M.  Jean  Colettis,  le  plus  énergique  repré- 
sentant de  la  nationalité  hellénique. 


«  Messieurs,  dit-il,  lorsque  je  me  rappelle  l'heure  où  j'ai  prêté  serment  de 
coopérer  à  l'œuvre  de  la  régénération  de  la  Grèce,  mon  cœur  tressaille.  J'ai 
juré,  el  vous  aussi,  messieurs,  vous  avez  juré,  comme  moi,  de  tout  sacrifier, 
fortune,  amis,  parents,  jusqu'à  la  vie  même,  pour  l'indépendance  de  notre 
patrie  comme  pour  raffranchissement  de  toute  la  chrétienté  d'Orient!  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  prêté  ce  serment  solennel  vivent  encore;  le 
moment  est  venu  de  nous  le  rappeler  aujourd'hui  que  nous  sommes  réunis 
dans  celte  enceinte  pour  donner  à  la  Grèce  son  évangile  politique. 

»  La  Grèce,  messieurs,  placée  entre  l'Orient  et  rOccidcnl,  comme  pour 
leur  servir  de  lien,  doit  à  sa  position  géographique  son  passé  et  le  grand 
avenir  que  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue;  cet  avenir  qui  doit  surtout 
vous  préoccuper  lorsque  les  représentants  des  Grecs  sont  appelés  à  prendre 
une  de  ces  rares  déterminations,  desquelles  peut  dépendre  la  ruine  ou  la 
splendeur  d'un  empire. 

»  Lorsque  la  Grèce  tomba  anéantie  sous  l'invasion  des  barbares,  de  sa 
chute  il  jaillit  une  étincelle  qui  illumina  l'Occident  !  Réveillée,  après  bien 
des  siècles,  de  son  sommeil  de  mort,  la  Grèce  apparaît  aux  nations,  resplen- 
dissante d'une  vigueur  juvénile,  qui  vient  déterminer  la  civilisation  de 
l'Orient. 

0  Germauos!  Zaïmis!  Colocolrcnis!  et  vous  tous  mes  anciens  compa- 
gnons de  gloire  et  de  malheur,  pourquoi  n'êtes-vous  plus  au  milieu  de 
nous,  maintenant  que  nous  avons  en  nos  mains  les  destinées  de  la  race  hel- 
lénique et  que  nous  paraissons  oublier  la  noble  tâche  que  la  Providence 
nous  a  confiée  ! 

»  Où  êtes-Tous,  intrépides  chefs  de  l'Épire,  de  la  Macédoine,  de  la  Thes- 
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salie,  (le  la  Servie,  de  la  Bulgarie,  vous  lous  qui  avez  levé  l'étendard  de  la 
guerre  sacrée  pour  délivrer  notre  pairie  commune  :  la  Grèce  tout  entière! 

»  Vous  nous  rappelleriez  ces  paroles  du  poète  national,  l'immortel  Rhi- 
gas  :  «  Liens  des  monts  Ténégrins,  aigles  de  l'Olympe,  et  vous  habitants 
d'Agraplia  et  du  Péloponèse,  n'ayez  plus  qu'une  seule  ame.  »  Oui,  nous 
n'avons  eu  en  effet  qu'une  seule  ame;  des  sommets  du  Parnasse  jusqu'à 
ceux  du  Tay^ète,  tous,  nous  nous  sommes  levés  comme  un  seul  homme,  au 
cri  de  désespoir  de  la  patrie  en  deuil,  et  nous  avons  triomphé!  nous  étions 
lous  unis  alors,  dans  ce  temps  d'enthousiasme  patriotique!  .  et  aujourd'hui 
nous  discutons  froidement  pour  savoir  qui  est  grec,  qui  est  chrétien,  de  tous 
ces  braves  dont  le  sang  a  scellé  notre  glorieuse  indépendance!..  Et,  mes- 
sieurs, ne  sommes-nous  pas  les  mêmes  hommes  qui  d'une  main  tenions  l'é- 
tendard de  la  liberté,  de  l'autre  l'étendard  de  la  religion,  symbole  de  l'union, 
de  la  délivrance  de  toute  la  race  hellénique?  N'avons-nous  pas  prêté  le 
môme  serment  qu'ont  prête  lous  nos  frères,  qui  nous  observent  en  ce  mo- 
ment pour  voir  comment  nous  savons  garder  un  serment! 

»  Messieurs,  le  motif  qui,  en  1833,  m'engagea  à  voler  dans  le  conseil 
des  ministres  contre  la  séparation  de  l'Église  grfcque  de  la  grande  commu- 
nion orlhoxc  fut  un  molif  d'espérance  d'avenir.  Les  mêmes  motifs  qui  eu 
4835  m'ont  fait  dire  que  la  capitale  de  la  Grèce  n'est  pas  dans  le^  limites 
de  la  Grèce  actuelle  m'animent  encore  aujourd'hui  et  prouveront  que  le 
grand  serment  prêté  par  moi  en  1821,  je  l'ai  gardé  religieusement.  Je  ne 
puis  croire,  messieurs,  qu'il  se  trouve  parmi  vous  un  seul  homme  qui  ne 
partage  ces  sentiments;  parmi  vous,  députés  du  peuple  grec,  descendants 
des  hommes  les  plus  parfaits!  Les  grecs  ont  une  pairie  aujourd'hui,  une 
patrie  commune  où  ils  doivent  trouver  aide,  protection,  égalité  de  droits. 
C'est  pour  conquérir  cet  appui  que  vous  avez  supporté  tant  de  malheurs  et 
de  désastres,  que  vous  avez  tout  sacrifié.  Vous  jouissez  aujourd'hui  du  fruit 
de  vos  labeurs. 

»  Représentants  du  peuple  grec,  vous  êtes  réunis  dans  Athènes!  Que 
pourrais-je  vous  dire  de  plus  sans  faire  injure  à  des  cœurs  hellènes  !  A!hè- 
nes,  la  Grèce,  après  avoir  ébloui  le  moiide  de  sa  gloire,  s'est  abîmée  sous 
ses  ruines;  elle  a  péri  parce  qu  elle  était  divisée,  parce  qu'aucun  lien  sacré 
de  nationalité,  de  patrie  commune,  n'unissait  ses  provinces.  Mais,  gràceàla 
divine  Providence ,  la  Grèce  renaît  aujourd'hui,  forte  de  son  union  ;  elle  re- 
naît symbole  et  patrie  de  toute  la  race  hellénique.  Sa  constitution  politique 
doit  être  l  expre-sion  de  celle  destinée,  et  tout  cœur  vraiment  hellénique 
doit  travailler  avec  persévérance  à  y  imprimer  ce  caractère.  La  Grèce  libre, 
c'est  la  cocmiune  patrie  de  tous  nos  frères  que  les  événements  politiques 
ont  jelés  sur  la  terre  étrangère,  de  tous  les  grecs  forcés  d'habiter  encore  les 
provinces  qui  ne  font  pas  partie  du  royaume.  Ignoreriez-vous  avec  quel  en- 
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thousiasme  ces  grecs  songent  à  leur  mère-pairie,  objet  de  tous  leurs  vœux, 
de  toutes  leurs  espérances.  Écoutez  ce  dont  j'ai  été  témoin  à  Palerme,  en 
Sicile. 

»  Seize  mille  orthodoxes  qui  habitent  celte  cité,  chaque  année,  au  jour 
de  Pâques,  montent  processionnellement  sur  une  haute  montagne,  portant 
chacun  un  cierge  allumé;  puis  de  là,  tournant  leurs  regards  vers  la  Grèce 
libre,  ils  adressent  au  ciel  des  voeux  ardents  pour  la  prospérité  de  l'État 
Grec  et  pour  la  réunion  du  Panhellénium. 

»  Dites,  amis  compatriotes  :  ces  grecs  (jui,  jelés  sur  la  terre  étrangère, 
soupirent  comme  les  filles  de  Sion  après  la  mère-patrie,  les  repousserez- 
vous?  Leur  dénierez-vous  les  droits  de  citoyen  grec?  Oh  non!  je  lis  dans 
vos  cœurs  que  vous  les  accepterez  comme  on  reçoit  un  frère  après  une 
longue  absence,  car,  s'ils  n'ont  pu  venir  tous  prendre  une  pari  active  à  la 
lutte  sacrée  de  l'indépendance,  c'est  que  des  obstacles  invincibles  s'y  sont 
opposés.  Savez-vous  pourquoi  l'Europe,  pourquoi  les  puissances,  ont  montré 
pour  la  Grèce  tant  de  dévouement,  tant  de  sympathie,  tant  d'enthousiasme? 
savez-vous  pourquoi  en  Europe,  aujourd'hui  encore,  le  nom  de  la  Grèce  ré- 
veille tant  de  nobles  senlimeiils?  c'est  que  l'Europe,  c'est  que  les  puis- 
sances, ont  apprécié  tout  l'héroïsme  de  la  race  hellénique,  qui  a  envoyé  ses 
fils,  de  toutes  les  provinces  de  l'empire  die  Byzance,  mourir  sur  nos  champs 
de  bataille» pour  sceller  de  leur  sang  la  grande  union  de  la  race  hellénique! 
c'est  qu'aujourd'hui  encore  la  Grèce  libre  est,  pour  l'Europe,  la  patrie  com- 
mune de  tous  les  chrétiens  d'Orient.  Rappelez-vous  celte  époque  de  malheur 
et  de  désolation,  où  la  cause  grecque  était  pour  ainsi  dire  désespérée  ;  je  me 
trompe,  je  n'ai  jamais  désespéré  de  notre  cause;  je  n'en  ai  pas  désespéré, 
parceque  j'ai  vu  les  péloponésiens  chassés  delcurs  foyers,  réfugiés  dans  les 
montagnes,  dans  les  boi>,  mais  toujours  animt's  du  même  patriotisme,  fai- 
sant payer  bien  cher  quelques  victoires  à  ces  arabes,  auxquels  ils  tuaient 
par  jour  20,  30,  100  hommes.  Je  n'ai  pas  douté  un  seul  instant  du  succès, 
lorsque  je  voyais  un  général  ([ui  siège  dans  celle  enceinte  (1)  refuser  des 
millions  qu'Jbraïm  lui  offrait  pour  prix  dePalamide,  où  il  commandait 
alors.  A  celle  époque,  nos  malheurs,  noire  persévérance,  ont  déterminé  les 
puissances  à  mettre  un  terme  à  celle  guerre  d'ex'erminalion.  Elles  ont 
voulu  qu'il  y  eût  une  Grèce  libre;  elles  ont  créé  un  champ  d'asile,  où  les 
grecs  de  l'empire  Ottoman  pussent  trouver  une  nouvelle  patrie,  une  nou- 
velle famille,  en  échange  delà  patrie  qu'ils  ont  abandonnée  par  dévouement 
pour  la  cause  commune.  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des 
protocoles; pensée  magnanime,  pensée  d'avenir,  par  laquelle  l'Europeréi- 
lisa  le  vœu  national  el  sanctionna  l'idée  générale  qui  avait  enfanté  la  révo- 
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lulioa  grecque.  Aussi,  les  cours  alliées  onl  bien  compris  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  déclarer  indépendante  une  partie  du  lerriloire  grec,  mais  qu'il  fallait 
encore  proclamer  hautement  le  droit  d'émigration,  pour  que  sous  leur  puis- 
sante prctecliiin  tous  les  Grecs  pussent  venir  chercher  asile  et  protection 
sur  le  sol  de  la  Grèce  indépendanle.  L'Europe  a  agi  ainsi,  parce  qu'elle  sa- 
vait que  tous  les  membres  de  la  grande  famille  hellénique  avaient  pris  part 
à  la  lutte,  directement  ou  indirectement,  et  que  la  liberté  devait  être  com- 
mune à  tous  ceux  qui  avaient  partagé  les  malheurs  de  la  guerre. 

»  Dans  quelle  bataille  n'avons  nous  pas  vu  les  représentants  de  toutes  les 
tribus  de  la  grande  famille  combattre  ensemble  pour  la  cause  commune  ? 
esl-il  besoin  de  vous  citer  des  exemples  ;  ne  vous  rappelez-vous  pas  les  Der- 
venakia,  où  le  brave  Nikilas  a  écrasé  une  armée  de  40,000  hommes  et  con- 
quis le  nom  de  Turkophnge?  qui  combattait  près  de  lui  ?  L'intrépide  Cadzi- 
Chryslo  et  les  vaillants  Bulgares.  Vous  parlerai-je  du  camp  de  Karaïskaki, 
où  chaque  famille  grecque  avait  pour  ainsi  dire  son  député;  vous  raconte- 
rai-je  tous  ces  brillants  combats,  où  le  Roméliole  confondu  avec  le  Pélopo- 
nésien,  le  Magniote,le  Servien,  le  Bulgare,  le  Palykare  de  l'Eubée  et  celui 
de  Ccsarée,  luttaient  tous  pour  la  cause  commune,  pour  la  liberté  des  Grecs, 
pour  la  gloire  de  notre  sainte  religion  orthodoxe  ! 

»  Eh  bien  !  mes  vieux  compagnons,  et  vous  jeunes  hommes  qui  nous  suc- 
céderez bientôt,  mettez  la  main  sur  votre  cœur,  et  répondez  moi  :  est-il 
juste  que  nous  discutions  si  tel  ou  tel  hellène  doit  ou  non  jouir  dans  la 
Grèce  libre  des  droits  de  citoyen  ?  je  lis  dans  vos  yeux  que  vous  le  déclarez 
injuste.  Non,  vous  n'êtts  pas  inspiré  par  un  bas  exclusivisme;  une  pensée 
noble,  plus  large,  plus  grecque,  plus  chrétienne,  fait  palpiter  vos  cœurs! 

»  Et  cependant,  depuis  lUisieurs  jours,  nous  nous  traînons  péniblement 
dans  celle  discussion,  par  la  seule  raison  que  vous  avez  été  froissés  par 
quelques  hommes  qui  sous  l'ancien  régime  ont  abusé  du  pouvoir.  Je  com- 
prends et  j'approuve  même  cette  révolte  de  votre  dignité  blessée,  llya  eu 
des  abus,  beaucoup  d  abus.  Mais  ces  abus,  ces  employés  qui  vous  onl  blessé 
dans  vos  intérêts  les  plus  chers,  qu'ont-ils  de  commun  avec  les  droits  de  ci- 
toyen?  Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  avec  ardeur  défendu  une  grande 
cause  :  l'union  de  l'Église,  de  la  Grèce  libre  avec  la  grande  église  de  Con- 
stantinople.  Vous  avez  agi  alors  en  profonds  politiques,  vous  avez  mauifeslé 
cette  conviction,  que  toule  la  Grèce  ne  forme  qu'un  seul  corps,  et  qu'elle 
n'a  qu'une  ame!  Pourquoi  voulez-vous  aujourd'hui  être  en  contradiction 
avec  vous-mêmes,  en  établissant  des  catégories,  en  classant,  par  époque,  les 
Grecs  qui  doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  à  leur  arrivée  parmi  nous? 
Dites-moi,  mes  amis,  les  Éthérisles,  ces  hommes  affiliés  à  la  grande  société 
qui  embrassait  tout  l'empire  de  byzance,  depuis  le  berger  du  Pinde  jusqu'au 
Patriarche  de  Constanlinople,  sont-ils  ou  non  citoyens  Grecs?  Devons-nous 
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discuter  s'ils  le  sont?  Qui  de  uous  ne  connaît  pas  le  capitaine  Giorgaki,  ce 
brave  qui  s'est  fait  sauter  dans  sa  redoute,  lui  et  ses  palycares,  plutôt  que 
de  se  rendre  aux  ennemis  ?  L'autre  jour  une  femme  habillée  de  noir,  tenant 
un  enfant  à  la  main,  vint  chez  moi,  La  douleur,  la  souffrance,  la  misère, 
étaient  empreintes  sur  tous  ses  traits  :  qui  es-tu,  femme?  lui  demandai-je, 
Je  suis  la  veuve  du  capitaine  Giorgaki-Olympioli.  En  entendant  ces  mots 
mon  cœur  se  brisa!  Mais  quelle  serait  ma  douleur,sije  n'avais  pas  au  moins 
l'espérance  que  la  patrie  reconnaissante  pourra  bientôt  récompenser  dans  le 
fils  les  services  du  père?  lui  payer  la  dette  que  le  sang  du  martyr  nous  a 
léguée?.,  qui  oserait  disputer  au  fils  du  capitaine  Olympioti  les  droits  de 
citoyen  Grec  ?..  Et  cependant  il  n'est  venu  en  Grèce  qu'en  1838!  Je  ne  vous 
citerai  que  cet  exemple.  Il  suffit  pour  faire  comprendre  que  cette  discussion 
trop  longue,  trop  pénible,  doit  enfin  ce.-ser,  et  que  nous  devons  bien  nous 
garder  de  mettre  dans  notre  constitution  des  dispositions  qui  nous  lieraient 
pour  l'avenir  :  car  notre  évangile  politique  doit  être  pour  nous  inaltérable 
comme  l'évangile  du  Christ. 

»  Après  une  telle  détermination,  que  répondrions-nous  aux  puissances,  qui 
auraient  incontestablement  le  droit  de  demander  la  raison  de  notre  con- 
duite? que  répondrions-nous  au  monde,  lorsqu'il  nous  demanderait  d'expli- 
quer la  distinction  que  l'on  prétend  faire  entre  Grec  et  Grec?.,  d'autre  part, 
comment  accepter  les  protocoles  qui  ont  créé  notre  indépendance,  qui  l'ont 
fait  reconnaître  par  l'Europe,  par  la  Turquie,  et  rejeter  les  protocoles  qui 
ont  été  le  complément  des  premiers? 

»  Réfléchissez  y  bien;  pensez  mûrement;  rendez-vous  compte  du  senti- 
ment qui  vous  fait  agir,  et  nous  serons  tous  d'accord  :  car  vous  êtes  Grecs, 
et  le  cœur  des  hellènes  m'est  connu. 

»  La  religion  nous  a  unis;  la  liberté,  cette  lille  aînée  de  la  religion,  doit- 
elle  nous  désunir?  oserons-nous  dire  que  nous  ne  voulons  de  la  liberté  que 
pour  nous  seuls?  que  nous  ne  voulons  pas  la  partager  avec  nos  frères  qui, 
comme  nous,  ont  souffert  pour  celte  liberté  sacrée  !  Les  étendards  de  la  reli- 
gion et  de  la  liberté  ont  toujours  été  unis  durant  la  lutte,  voudrons-nous 
les  désunir  après  la  victoire  ! 

»  Mais, direz-vous  :  l'administration  a  trop  fait  souffrir  notre  peuple;  et 
par  suite,  il  se  trouve  dans  une  dangereuse  effervescence.  Je  le  sais;  le  peu- 
ple a  beaucoup  souffert;  ses  droits,  ses  justes  réclamations  ont  été  mécon- 
nues. Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'il  balance  un  seul  instante  reconnaître 
les  droits  de  ses  compagnons,  de  ses  frères?  dans  quelle  circonstance  n'al-il 
pas  compris  ses  véritables  iutéiêls?  ne  faisons  pas  iojure  au  peuple  Grec; 
moi  aussi  je  le  connais.  Quand  la  patrie  était  en  danger,  quand  il  fallait 
marcher  à  l'ennemi,  combien  de  fois  n'esl-il  pas  venu  demander  la  solde  qui 
était  due  pour  plusieurs  mois,  lorsque  le  trésor  était  sans  ressources?  On  lui 
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répondait  alors  :  vous  dcmaiidoz  de  l'argent,  mes  amis;  il  n'y  en  a  pas;  mais 
l'ennemi  approche;  la  pairie  est  en  danger,  il  faut  marcher;  et  ils  mar- 
chaienl  avec  enlhoiisiasme!  Le  palriolisme  qui  animait  le  Grec  à  celle  épo- 
que héroïque,  ill 'a  conservé,  aussi  pur,  aussi  ardent  jusqu'à  ce  jour;  en 
douter,  ce  serait  calomnier  le  peuple. 

»  Quand  je  considère  l'énorme  chiffre  des  pçpulalions  grecques  qui  habi- 
tent hors  des  limites  de  la  Grèce  libre;  quand  je  vois  notre  ministre  à  Con- 
stanlinople,  nos  consuls,  lullcr  sans  cesse  pour  proléger  les  droits  des  liel- 
lènefjje  me  demande  s'il  est  bien  vrai  que  nous,  plénipotentiaires  delà 
nation,  nous  donnons  par  cette  discussion  un  spectacle  si  préjudiciable  aux 
intérêts  de  ces  millions  d'hellènes  qui  nous  observent  avec  une  patriotique 
anxiéléjConfianls  dans  la  sainteté  du  serment  que  nousavons  prêté  solennel- 
lement avant  1821.  Vous  le  savez  :  la  vérité  est  une;  hé  bien!  si  nous  étions 
dans  le  vrai,  verrions-nous  le  bureau  de  la  présidence  surchargé  de  46  amen- 
dements à  un  seul  article  de  noire  constitution  î 

»  Assez  et  trop  longtemps  nous  nous  scmmcs  occupés  de  cette  pénible 
discussion.  Hellènes,  vous  devez  en  être  profondément  affligés.  Entrons  enfin 
franchement  dans  la  voie  de  la  vérité;  laissons  notre  évangile  po'ilique  pur 
comme  l'évangile  du  Christ;  n'y  donnons  pas  entrée  au  privilège,  à  l'exclu- 
sivisme, pour  ou  contre  les  Grecs.  Ce  n'est  pas  là  que  nos  ressentiments 
peuvent  se  manifester.  Si,  jusque  par  ses  publications,  la  Bavarocralienous 
a  avertis  de  prendre  nos  mesures  pour  l'avenir,  ne  sommes-nous  pas  com- 
plètement à  l'abri  sous  l'égide  du  gouvernement  constitulionnel  proclamé 
le  3  septembre? 

»  Ce  gouvernement  ne  sera-t-il  pas  formé  par  la  nation,  puisque  le  minis- 
tère devra  chaque  année  rendre  compte  de  sa  conduite  aux  représentants  du 
peuple,  et  qu'il  ne  pourra  gouverner  que  par  leur  appui?  Les  amendements 
qui  surgissent  de  toutes  parts  feraient  presque  croire  que  nous  doutons  de 
nous-mêmes  presque  autant  que  des  étrangers  ! 

»  Néanmoins,  quoique  nous  ayons  toutes  garanties  pour  l'avenir,  quoi- 
que désormais  le  pouvoir  ne  puisse  être  confié  qu'aux  hommes  désignés  par 
le  vœu  national,  je  ne  crois  pas  inutile,  dès  aujourd'hui  même,  d'adopter 
encore  d'autres  mesures  pour  faire  cesser  les  abus,  pour  en  prévenir  le 
retour. 

»  Je  propose  donc  que  notre  constitution  reste  pure  de  toute  souillure 
que  pourrait  lui  imprimer  un  principe  d'exception,  un  esprit  de  discorde, 
mais  que  dans  un  décret  solennel  l'assemblée  prenne  les  mesures  qu'elle 
ugera  le  plus  convenables  pour  épurer  l'administration.  Telle  est  mon  opi- 
nion. Je  la  soumets  au  sérieux  examen  de  l'assenblée,  la  croyant  conforme 
au  serment  que  nous  avons  prêté,  au  vœu  de  tous  les  Grecs,  à  la  pensée  si 
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bieaveillante  des  puissances  à  l'égard  de  la  race  liellénique,  à  la  deslinée 
que  le  ciel  réserve  à  notre  patrie!  » 


M.  Mavrocordalos  prit  également  part  a  cette  discussion  ^ 
il  dit  que  les  mesures  proposées  par  le  parti  indigène  bri- 
saient l'avenir  de  la  Grèce  et  devaient  rompre  complète- 
ment les  liens  qui  unissaient  les  Grecs  de  l'Hellénie  et  ceux 
de  la  Turquie. 


«  N'oubliez  pas,  dit-il,  que  les  protocoles  qui  ont  proclamé  le  droit  d'é- 
migration sont  aussi  ceux  qui  ont  reconnu  notre  indépendance.  Craignez,  en 
refusant  de  ratifier  une  partie  de  ces  protocoles,  de  vous  priver  du  bénéfice 
des  autres;  supposons  un  seul  instant  que  nous  admettions  dans  notre  con- 
stitution un  article  rédigé  dans  le  sens  des  amendements,  que  diront  les 
émigrés  en  retournant  en  Turquie?  Vous  n'ignorez  pas  toutes  les  peines 
que  nous  avons  eues  pour  obtenir  de  la  Sublime-Porte  l'exécution  des  pro- 
tocoles relatifs  à  l'émigration  :  que  répondre  aujourd'hui,  si  nous  sommes  les 
premiers  à  nier  l'esprit  et  la  lettre  de  ces  protocoles,  si  nous  en  repoussons 
les  dispositions  bienveillantes  ?  >> 


Suivant  M.  Mavrocordatos,  il  ne  fallait  pas  confondre  deux 
choses  bien  différentes  :  les  droits  de  citoyen  et  les  droits 
que  les  Grecs  peuvent  avoir  à  occuper  les  emplois  publics. 

Il  formula  sa  pensée  dans  un  projet  de  décret  qui  fut  pris 
en  considération  par  l'assemblée.  D'après  ce  décret,  le  gou- 
vernement, une  fois  la  constitution  promulguée,  devait 
épurer  le  personnel  de  l'administration  et  préférer  pendant 
sept  ans,  pour  les  emplois  publics,  les  indigènes  du  royaume 
et  les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  lutte  jusqu'en  1827  ; 
ceux  qui,  jusqu'en  1837,  ont  émigré  des  provinces  qui  ont 
pris  les  armes  pour  la  cause  de  l'indépendance  ;  ceux  qui 
sont  reconnus  pour  avoir  souffert  à  cause  de  la  lutte  natio- 
nale, ou  ceux  dont  les  familles  ont  été  massacrées,  empri- 
sonnées, exilées,  ou  victimes  do  la  confiscation  des  biens  ; 
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enfin  les  enfants  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  ces  caté- 
gories. 

Ce  décret  fut  adopté,  mais  après  avoir  été  altéré  dans  le 
sens  des  amendements  présentés  par  le  parti  indigène. 

La  plus  grande  agitation  avait  régné  au  dehors  pendant 
la  discussion,  mais  l'ordre,  rigoureusement  maintenu  par 
la  force  armée,  ne  put  être  troublé. 

Les  autres  parties  du  projet  furent  votées  sans  beauco'J{» 
de  difficulté,  à  l'exception  pourtant  des  articles  qui  devaient 
régler  l'ordre  de  succession  au  trône  et  le  mode  de  forma- 
tion du  sénat. 

Dans  la  question  de  l'hérédité  au  trône  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  elle  aurait  lieu  de  mâle  en  mâle,  ou  si  les  femmes  y 
auraient  droit.  Les  opinions  étaient  partagées  ;  cependant 
il  y  avait  de  graves  considérations  en  faveur  de  la  plus 
grande  extension  de  l'hérédité,  parmi  lesquelles  était  la 
prescription  de  l'art.  8  du  traité  du  7  mai  1832.  Un  député 
proposa  la  reproduction  pure  et  simple  des  termes  du  traité. 
M.  Metaxas  émit  une  opinion  semblable,  qui  fut  dévelop- 
pée  avec  succès  par  M.  Mavrocordatos.  Suivant  ce  dernier, 
le  traité  du  7  mai  était  obligatoire  pour  les  Grecs  ;  le  mécon- 
naître, c'eût  été  se  placer  dans  la  fâcheuse  position  de  re- 
jeter la  base  môme  de  l'existence  monarchique  du  pays.  Il 
est  vrai,  onze  mois  après  la  signature  du  irailé,  une  annexe 
y  fut  faite  pour  en  expliquer  l'art.  8.  Cette  annexe  a  été  si- 
gnée par  les  représentants  des  puissances  et  par  le  repré- 
sentant du  roi  de  Bavière.  Elle  ne  se  borne  pas  à  expliquer 
l'article  8,  elle  y  fait  encore  des  changements  très-impor- 
tants, puisqu'elle  modifie  toutes  les  bases  de  l'ordre  de  suc- 
cession établies  par  l'art.  6,  prononçant  l'exclusion  des 
femmes,  à  moins  de  l'extinction  totale  des  héritiers  mâ- 
les dans  les  trois  branches  de  la  maison  de  Bavière.  Cette 
annexe  était-elle  obligatoire  pour  la  Grèce?  Elle  l'eût  été 
d'après  le  principe  admis  chez  les  nation?  constitutionnelles, 
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que  le  législateur  est  l'interprète  des  lois.  Mais  l'art.  8  du 
traité  est  tellement  clair,  qu'il  ne  pouvait  donner  lieu  à  une 
fausse  inerprétalion  -,  aussi  n'y  avait-il  pas  eu  interpréta- 
tion, mai^-modification  des  principes  posés  dans  cet  article. 

I\I.  Mavrocordatos  terminait  par  ces  paroles  : 


«  L'art.  10  du  même  Irailé  dit  que  les  droits  du  souverain  seront  exer- 
cés par  la  régence,  dès  l'arrivée  du  roi  en  Grèce.  Or,  la  régence  existant  en 
Grèce  au  moment  où  l'annexe  a  été  faite,  c'était  la  régence  qui  devait  inter- 
venir au  nouveau  traité,  et  non  le  représentant  du  roi  de  Bavière.  Le  roi 
Olhon,  la  régence,  ont-ils  é(é  consultés?  Aucuncirient.  C'est  le  tuteur  seul 
du  roi  qui  est  iolervenu;  el  en  présence  d'une  régence  exerçant  les  droits 
du  souverain,  il  n'avait  pas  caractère  pour  traiter  au  nom  de  son  pupille. 
De  plus,  celte  annexe  n'a  jam.ais  été  communiquée  officiellfment  au  gou- 
vernement grec  :  pour  nous,  elle  ne  saurait  donc  exisîer;  nous  ne  sommes 
liés  que  par  le  Irailé,  qui  seul  est  obligatoire.  Le  roi  de  Bavière,  le  prince 
de  Bavière,  intéressé  dans  la  question  do  succession,  partageront-ils  notre 
opinion  sur  la  valeur  de  ce  second  aclc?  Je  l'ignore.  Celle  question  don- 
nera probablement  lieu  à  des  négociations  entre  le  gouvernement  grec  et 
les  puissances  étrangères.  Que  devons  nous  donc  faire  dans  cttte  circon- 
stance? ne  rien  résoudre  qui  puisse  compromettre  ces  négociations;  nous 
en  tenir  aux  termes  du  traité,  qui  seul  existe  pour  nous,  qui  seul  nous 
engage.  » 


Cette  opinion  prévalut,  et  l'art.  38  de  la  constitution  fut 
adopté  à  l'unanimité.  L'art.  AO  est  remarquable  en  ce  qu'il 
rend  la  succession  plus  difficile,  et  peut  un  jour  servir  d'in- 
strument à  l'ambition  d'une  puissance  voisine^  il  y  est  établi 
que  tout  successeur  au  trône  de  Grèce  doit  nécessairement 
professer  la  religion  nationale.  Avant  le  vote,  le  président 
demanda  si  tous  les  députés  étaient  en  conscience  bien  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  cet  article;  de  toutes  parts  il  fut 
répondu  :  Oui.  —  Eh  bien  !  ajouta  le  président,  puisque 
vous  êtes  tous  convaincus  de  cette  nécessité,  levez-vous 
tous.  Tous  se  levèrent  en  criant  :  Nous  adoptons  l'article. 
La  France  et  l'Angleterre  protestèrent  vainement  dans  l'in- 
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térôt  bien  enlendu  de  la  Grèce  contre  cette  résolution.  La 
question  do  la  régence  ne  fut  point  réglée,  mais  l'art,  hh 
portait  qu'elle  le  serait  par  une  loi  spéciale.  Cependant  l'as- 
semblée voulut,  dèslors,  faire  une  position  toute  parti- 
culière à  la  reine  Amélie.  Sur  la  demande  de  M.  Metaxas 
il  fut  voté  un  décret  ainsi  conçu  :  «  Vu  l'art,  hk  de  la  con- 
stitution, l'assemblée  décrète  que  la  reine  Amélie,  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  convolé  en  secondes  noces,  est  de 
droit  appelée  à  la  régence,  si  l'héritier  du  trône  est  mi- 
neur. » 

Le  chapitre  relatif  à  la  Chambre  des  députés  fît  renaître 
la  question  soulevée  à  propos  de  l'art.  3.  Les  députés  des 
corporations  présentèrent  une  proposition  relative  à  la  con- 
sécration du  droit  concédé  jusqu'alors  aux  corporations 
d'émigrés  d'envoyer  à  la  représentation  nationale  des  dépu- 
tés spéciaux. 

M.  Metaxas  prit  la  parole  et  dit  qu'il  fallait  se  garder  de 
décider  cette  question  ,  en  consultant  plutôt  le  cœur  que  la 
raison. 

Le  droit  que  l'on  proposait  de  consacrer  aurait  pour  con- 
séquence de  détruire  l'égalité  devant  la  loi,  proclamée  par 
laconstitution,etdebriser  la  chaîne  d'intérêts communsqui 
doit  unir  la  famille  hellénique.  Il  était  à  craindre  aussi  que 
la  Sublime-Porte  n'y  trouvât  une  raison  de  supposer  que 
l'on  cherchait  à  intervenir  chez  elle.  «  Je  ne  voudrais  pas, 
ajoutait-il,  que  l'on  inférât  de  mon  langage  que  je  suis  l'ad- 
versaire du  bien  réclamé  en  faveur  de  nos  anciens  compa- 
gnons d'armes.  Mon  intention  est  uniquement  de  faire  re- 
marquer tout  ce  qu'a  d'épineux  cette  question,  au  point  de 
vue  de  la  politique  étrangère,  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
la  véritable  égalité  devant  la  loi.  » 

Ces  paroles  valurent  au  ministre  une  vigoureuse  réponse 
de  M.  Colettis. 

«  M.  Metaxas,  (lit-il,  vous  a  parlé  comme  ministre  el  comme  grec.  Comme 
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grec,  il  a  déclaré  hautement  quil  ne  veut  pas  qu'on  le  croie  l'adversaire 
d'une  mesure  que  ceux  qui  ont  partagé  avec  nous  les  dangers  de  la  lutte 
considèrent  comme  bieufaisaiile.  Ces  paroles  lui  ont  été  dictées  par  le  cœur. 
En  prononçant  les  autres,  il  a  obéi  à  sa  position  officielle.  Voilà  deux  cou- 
duiles;  c'est  à  vous  de  distinguer  celle  qu'il  convient  d'approuver.  Je  ne 
sais  de  quellesexpressions  me  servir  pour  expliquer  le  droit  réclamé  par  les 
corporations.  Ce  droit,  c'est  celui  pour  lequel  vous  avez  pris  les  armes  afin 
de  vous  affranchir  de  la  dominalion  étrangère  qui  pesa  sur  la  Grèce  durant 
des  siècles;  c'est  celui  pour  lequel  vous  avez  accompli  la  réforme  du  3  sep- 
tembre, car  vous  aviez  vos  franchises  municipales,  vos  propriétés,  votre  li- 
berté. Mais  il  vous  manquait  une  chose  essentielle,  le  droit  de  vous  occuper 
vous  même  de  vos  affaires.  Ce  droit,  vous  l'avez  conquis  pour  vous,  pour 
tous  les  grecs;  une  fois  acquis  il  ne  faut  pas  le  perdre. Ce  ne  sont  pas  les 
habitants  de  l'Epire,  de  la  Thessalie,  de  la  Macédoine,  mais  les  Épirotes,  les 
Thess3lien?,les  Macédoniens,  les  Créloi-;,  établis  en  Grèce,  selon  les  termes 
des  protocoles  reconnus  par  la  Turquie  rllc-mônie,  qui  réclament  le  droit  de 
nommer  des  députés  spéciaux.  i\os  droits  politiques  sont  une  propriété  na- 
tionale, dont  aucune  puissance  étrangère  u:--  peut  régler  l'usage.  INous  pou- 
vons en  user  comme  bon  nous  semble;  nous  pouvons  les  conférer  comme  il 
nous  convient.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  la  Sublime-Porte  pourrait 
trouver  dans  une  mesure  d'administration  intérieure  un  motif  de  suspecter 
nos  intentions  à  son  égard  Nous  devrions  alors  craindre  aussi  que  l'on  ne 
nous  dise:  l'Université  d'Athènes  répand  les  lumières  en  Orient:  de  toutes 
les  provinces  de  la  Turquie  la  jeunesse  accourt  s'y  instruire,  s'y  inspirer 
d'idées  d'indépendance  qui  peuvent  avoir  d-^s  conséquences  graves  :  il  faut 
fermer  votre  Université  à  tous  ci-ux  qui  ne  sont  pas  nés  en  Grèce.  La  Tur- 
quie connaît  assez  bien  les  traités  d'après  lesquels  les  émigrés  de  ses  pro- 
vinces sont  établis  en  Grèce,  pour  concevoir  le  moindre  soupçon,  par  suite 
delà  consécration  du  droit  qui  vous  est  réclamé.  Quant  à  l'Europe,  nous 
n'avons  rien  à  en  appréhender  :  elle  sait  trop  bien  que  toute  nation  peut  ré- 
gler comme  elle  l'entend  l'usage  de  ses  droits  politiques.  M.  Simos, député 
des  Épirotes,  prononce  un  discours  éloquent  par  lequel  i!  s'attache  à  consta- 
ter les  droits  que  toutes  les  assemblées  nationales  nnt  reconnu  aux  immi- 
grés, et  les  avantages  qui  résulteront  pour  la  Gi  èce  de  la  consécration  de 
ce  droit.  » 


La  proposition  fut  repoussée  à  une  assez  grande  majorité- 

Restait  la  grande  question  du  Sénat,  la  plus  importante 
peut-être  après  celle  de  légalité  devant  la  loi,  résolue  par 
l'art.  3.  Car  telle  pouvait  élro  la  solution  du  débat  sur  le 


444  HISTOJUE  ETRANGERE  (1844). 

mode  de  formation  du  Sénat,  qu'elle  détruisît  l'égalité  et 
portât  atteinte  au  principe  fondamental  de  toute  société. 
En  Orient  plus  que  partout,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'i- 
gnore, les  esprits  repoussent  toute  inégalité  civile,  et  la  Tur- 
quie en  est  le  plus  frappant  exemple  (1). 

La  raison  en  est  dans  le  sentiment  intime  des  popula- 
tions, qui  peuvent  souffrir  le  despotisme  monarchique,  et 
qui  ne  souffriraient  pas  une  aristocratie  organisée.  L'héré- 
dité de  la  pairie,  considérée  comme  moyen  politique,  aurait 
eu  pour  conséquence  de  violer  le  principe  de  l'égalité  so- 
ciale et  de  sacrifier  l'intérêt  de  la  société  à  l'intérêt  du  gou- 
vernement. Les  Grecs  ne  pouvaient  songer  à  l'établissement 
d'un  sénat  héréditaire,  et  telle  était  sur  ce  point  l'ardeur  de 
leurs  convictions  et  leur  sollicitude  pour  le  triomphe  de 
l'idée  d'égalité,  qu'ils  redoutaient  jusqu'au  système  de  la 
pairie  viagère  conférée  par  le  roi.  Ce  système  n'en  fut  pas 
moins  adopté  comme  le  [)lus  sage  et  le  plus  capable  d'affer- 
mir l'ordre  et  la  royauté  dans  un  pays  encore  agité  par  tant 
de  passions,  par  tant  d'intérêts,  avec  une  existence  encore 
précaire  et  un  avenir  plein  d'éventualités  bonnes  et  mau- 
vaises. 

Dans  la  soirée  qui  suivit  ce  vote,  la  tranquillité  publique 
faillit  être  troublée  :  la  presse  opposante  se  signala  par 
l'exagération  de  ses  attaques  contre  la  majorité.  Plusieurs 
écrits,  entourés  de  signes  de  deuil,  furent  répandus  par 
elle  dans  le  public  déjà  disposé  à  s'alarmer  5  ces  écrits 
criaient  à  la  trahison,  appelant  l'analhôme  sur  la  décision 
de  l'assemblée  nationale  et  la  haine  du  peuple  sur  les  ora- 
teurs qui  avaient  le  plus  contribué  à  amener  cette  décision, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  MM.  Mavrocordatos  et  Colettis. 


(1)  Non-spulcment  les  Turcs  soûl  Ions  libres,  mais  ils  n'ont  chez  eux  au- 
cune dislinclion  de  noblesse.  Ils  ne  connaissent  de  supériorité  que  celie  des 
emplois. 

(VoHaire,  Essai  sur  les  niœurs',  ch.  iciii.) 
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Heureusement  l'ordre  fut  maintenu,  et  les  provocations 
n'eurent  point  les  effets  qu'on  en  pouvait  craindre. 

Il  en  résulta  toutefois  un  fait  très-grave  qui  ne  pouvait 
tarder  à  se  produire,  mais  que  l'on  n'attendait  pas  sitôt. 
M.  Metaxas  et  ses  collègues,  se  fondant  sur  la  dilTicuilé  de 
gouverner  au  milieu  de  Tirritation  produite  par  le  dernier 
vote  de  l'assemblée,  donnèrent  leur  démission  avant  môme 
que  les  débats  de  la  constitution  fussent  terminés.  Il  cher- 
cha dans  la  séance  du  26  février  à  donner  des  explications 
de  sa  conduite,  mais  ces  explications  manquaient  assuré- 
ment de  clarté  et  ne  laissaient  point  voir  les  motifs  réels 
d'une  détermination  si  brusque. 

Après  avoir  rappelé  sans  y  rien  ajouter  les  services  qu'il 
avait  rendus  au  pays  depuis  la  révolution  de  septembre,  en 
cherchant  à  établir  la  modération  et  l'union ,  il  déclarait 
qu'il  croyait  sa  tâche  achevée.  L'assemblée  nationale  avait 
été  convoquée,  elle  avait  procédé  avec  calme  à  ses  impor- 
tants travaux  5  les  principes  d'une  constitution  sage,  monar- 
chique, avaient  été  adoptés  \  l'œuvre  touchait  à  sa*  fin,  il  n'y 
avait  plus  de  difficultés  sérieuses  à  vaincre.  Pourquoi  donc 
s'être  retiré  du  ministère  dans  un  pareil  moment?  «  Je  me 
suis  retiré,  répondait  M.  Metaxas,  parce  que  ma  position  était 
devenue  telle  que,  comme  ministre,  je  ne  pouvais  plus  être 
utile  au  pays,  ni  à  mes  principes,  tandis  que  je  puis  encore 
être  utile  à  l'un  et  à  l'autre  comme  simple  citoyen.  »  Il  fut 
plus  explicite  dans  les  raisons  qu'il  donna  au  roi  de  sa  re- 
traite précipitée  :  il  l'attribua  au  changement  qui  était  sur- 
venu dans  la  majorité  et  à  la  division  d'opinions  qui  avait 
eu  lieu  sur  une  question,  à  ses  yeux,  très-importante  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Pendant  que  le  roi  travaillait  à  constituer  un  nouveau 
ministère,  la  discussion  de  la  constitution  arrivait  à  son 
terme  ^  elle  fut  votée  dans  son  ensemble  5  il  n'y  manquait 
plus  que  la  sanction  royale,  qui  devait  se  faire  attendre 
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quelques  jours.  Le  roi,  tout  en  admettant  les  principes  gé- 
néraux établis  par  l'assemblée,  crut  devoir  lui  adresser 
quelques  observations  sur  plusieurs  chefs,  et  en  particulier 
sur  ceux  qui  louchaient  à  l'exercice  du  pouvoir  {voy.  le 
texte  à  l'Appendice);  cette  note  se  terminait  par  de  sages 
considérations  sur  le  décret  relatif  aux  emplois  publics. 

«  Quel  que  soit  mon  désir  de  me  conformer  au  vœu  de 
l'assemblée  nationale,  disait  S.  M.,  je  regarde  comme  un 
devoir  pour  moi  d'appeler  son  attention  sur  la  grande  diffi- 
culté ou  plutôt  sur  l'impossibilité  d'exécuter  à  la  lettre  le 
décret  sur  les  emplois  publics  tel  qu'il  a  été  rendu,  sans 
nous  exposera  de  funestes  conséquences.  D'abord  le  ser- 
vice judiciaire  serait  à  l'instant  même  paralysé;  peut-être 
aussi  quelques  autres  places  qu'il  est  difficile  de  désigner 
ne  pourraient  être  convenablement  occupées,  à  cause  des 
connaissances  spéciales  qu'elles  exigent;  et  certes,  l'assem- 
blée nationale  pai  tage  l'idée  que  le  peuple  n'existe  pas 
pour  les  employés,  mais  qu'au  contraire  les  employés  exis- 
tent pour  le  bien  du  peuple.  Mais,  quelque  persuadé  que  je 
sois,  d'un  côté  que  l'intérêt  de  la  nation  exige  que  le  gou- 
vernement se  propose  toujours  en  nommant  les  employés 
de  choisir  des  hommes  qui  aient  les  connaissances  spéciales 
sans  lesquelles  les  emplois  publics  ne  peuvent  être  convena- 
blement occupées,  je  désire  vivement  d'un  autre  côté  voir  les 
services  rendus  à  la  patrie  récompensés  de  la  manière  la 
plus  convenable.  Je  pense  donc  qu'il  faut  prendre  ces  deux 
points  en  considération  ;  en  outre,  des  circonstances  parti- 
culières peuvent,  exiger  qu'il  soit  fait  des  exceptions  audit 
décret  :  par  exemple,  la  nomination  de  certains  consuls 
ne  peut  être  soumise  aux  dispositions  du  décret  tel  qu'il 
a  été  rendu,  qu'en  entraînant  des  sacrifices  pécuniaires  qui 
retomberaient  encore  sur  les  indigènes  eux-mêmes. 

»  Je  recommande  donc  à  la  prudence  de  l'assemblée  de 
bien  considérer  s'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  la  nation 
elle-même  de  faire  à  ce  décret  une  addition  qui  autoriserait 
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une  exception  chaque  fois  que  le  gou>fernement  trouverait 
que  l'intérêt  national  l'exige  en  faveur  de  connaissances 
spéciales  et  de  circonstances  toutes  particulières;  mais, 
pour  que  l'assemblée  nationale  soit  rassurée  contre  tout 
abus  d'un  semblable  pouvoir  donné  au  gouvernement,  j'af- 
firme avec  plaisir  que,  si  cette  addition  est  admise,  je  n'en 
ferai  jamais  usage  pour  la  Domination  des  ministres;  dans 
ce  dernier  cas,  je  me  conformerai  aux  dispositions  du 
décret.  » 

L'assemblée  nationale  crut  devoir  examiner  avec  atten- 
tion des  observations  aussi  sincèrement  exprimées  que  l'é- 
taient celles  du  roi  ;  elle  en  admit  quelques-unes  et  modifia 
en  quelques  points  son  premier  projet.  Dans  cette  forme 
nouvelle  le  travail  de  l'assemblée  reçut  la  sanction  du  roi, 
et  après  le  voted'une[,loi  d'élection  [voy.  à  l'Appendice)  elle 
déclara  sa  mission  terminée. 

La  Grèce  avait  désormais  une  constitution  généralement 
approuvée  par  les  grandes  puissances;  cependant,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  forte- 
ment alarmées  du  paragraphe  qui  fait  de  la  foi  grecque  une 
condition  de  l'hérédité  à  la  couronne  ;  en  outre,  l'Angleterre 
n'eût  pas  été  fâchée  de  voir  s'établir  une  chambre  hérédi- 
taire à  la  place  d'une  pairie  viagère,  mais  l'esprit  général 
de  la  constitution  avait  l'approbation  des  deux  grandes 
puissances  ;  elles  s'attachaient  de  plus  en  plus  à  ce  qu'elles 
croyaient  l'intérêt  de  la  Grèce.  Quant  à  la  Russie,  ne  pou- 
vant faire  autrement  sans  y  perdre  davantage,  elle  était  ré- 
solue à  se  rapprocher  de  l'état  hellénique.  Elle  le  fit  non  sans 
quelque  embarras  et  non  sans  trouver  à  redire  à  l'ordre 
actuel  des  choses  ;  mais  elle  le  fit,  quel  que  fut  son  but  et 
sa  pensée,  et  elle  reconnut  ainsi  les  changements  survenus 
depuis  l'année  dernière  dans  la  Grèce  désormais  fibre  {voy. 
l'art.  Russie). 

Les  Grecs  se  réjouirent  de  l'adhésion  des  pui.ssances  à 
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leur  constitution  -,  restait  à  la  faire  fonctionner,  mais  là  était 
précisément  la  didiculté  dans  les  circonstances  présentes, 
car  il  y  avait  d'une  part  à  former  un  nouveau  cabinet,  au 
milieu  de  partis  qui,  ralliés  d'abord  le  lendemain  de  la  ré- 
volution de  septembre,  avaient  fini  par  se  diviser  sur  des 
questions  capitales,  et  de  l'autre  il  y  avait  à  choisir  les 
membres  du  Sénat  et  à  demander  au  pays  une  chambre  des 
députés  qui  pût  faire  une  majorité  jusque-là  mobile  et  in- 
certaine. 

Après  la  retraite  de  M.  Metaxas,  dont  les  motifs  restaient 
couverts  de  mystère,  môme  à  la  suite  des  explications  qu'il  en 
avait  données  à  l'assemblée  et  au  roi,  des  tentatives  furent 
immédiatement  faites  pour  la  conciliation  des  deux  grands 
partis,  que  l'on  est  convenu  d'appeler  parti  anglais  et  parti 
français,  jeprésentés  par  deux  hommes  remarquables  à  des 
titres  différents,  MM.  Mavrocordatos  et  Colettis.  Le  désir  de 
beaucoup  de  gens  éclairés  et  du  roi  en  particulier  était  de 
voir  se  former  un  ministère  dans  lequel  se  fussent  confon- 
dues les  deux  nuances  d'opinion  :  l'une  plus  amie  de  l'An- 
gleterre, l'autre  plus  amie  de  la  France,  toutes  deux  d'ac- 
cord pour  le  développement  des  libertés  publiques  et  pour 
une  résistance  énergique  à  l'intluence  envahissante  de  la 
Russie. 

Mais,  contrairement  à  ce  vœu  éclairé  et  vraiment  natio- 
nal, MM.  Colettis  et  Mavrocordatos  ne  purent  s'entendre,  et 
Colettis  abdiquant  pour  le  moment  toute  prétention  au  pou- 
voir, M.  Mavrocordatos  resta  maître  des  négociations. 

Le  30  mars  (1 1  avril)  le  ministère  était  formé  ;  il  se  com- 
posait de  MM.  Movrocordatos,  président  du  conseil,  ministre 
des  Finances  et  de  la  Marine  ;  A.  Loudos,  ministre  de  l'Inté- 
rieur ;  le  maréchal-de-camp  Rhodius,  ministre  de  la  Guerre  ; 
Tricoupis,  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  l'Instruction 
publique  et  des  Affaires  ecclésiastiques  ^  A.  X.  Loudos,  mi- 
nistre de  la  Justice, 
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Ainsi  composé,  le  Cabinet  ne  contenait  qu'une  seule 
nuance  d'opinion  :  c'était  pour  lui  une  condition  de  force 
intérieure,  de  confiance  réciproque  entre  les  membres,  de 
conformité  dans  les  vues  et  d'unité  dans  les  décisions  5  mais 
c'était  aussi  une  raison  de  faiblesse  et  une  cause  de' diffi- 
cultés dans  les  rapports  qu'il  allait  avoir  avec  le  pays.  Ce 
n'est  pas  que  le  parti  représenté  par  M.  Colettis  se  montrât 
hostile  à  la  nouvelle  administration  ;  il  se  promettait  au  con- 
traire de  la  soutenir,  voulant  avant  tout  le  bien  commun  et 
la  consolidation  des  récentes  institutions  ^  mais  cet  accord, 
consenti  seulement  par  le  bon  vouloir  réciproque,  garanti 
seulement  par  la  communauté  des  vues  sur  les  questions 
les  plus  générales,  cet  accord,  possible  en  des  temps  calmes 
où  l'on  peut  se  laisser  conduire  par  l'esprit  de-transaction,  ne 
pouvait  être  durable  au  milieu  de  circonstances  difTiciles, 
violentes  même,  où  les  résolutions  doivent  être  décisives! 
Une  rupture  ne  tarda  pas  à  éclater,  les  élections  en  furent 
l'occasion. 

Le  ministère  ne  fut  pas  sitôt  aux  prises  avec  l'opinion 
publique,  qu'il  conçut  pour  elle  de  la  défiance,  et  vit  bien 
qu'il  n'en  aurait  raison  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts. 
Bientôt  môme  les  moyens  ordinaires  de  persuasion  lui  pa- 
rurent insuffisants  ;  il  eut  recours  à  la  corruption  :  des  dé- 
corations furent  prodiguées  pour  gagner  des  votes,  et  cela 
à  profusion  et  de  manière  à  frapper  tous  les  yeux  (1);  et, 

(1)  Dans  un  savant  eJt  judicieux  article  sur  la  Grèce,  publié  par  la  Jievue 
fcl'"^'  "'^«^^*'.'^I-  Duvergior  de  Ilauranue  dit  lextuellemcnt  :  il  y  a  en 
Grèce  une  décorolion  destinée  à  récompenser  les  l.ommes  de  la  lutfe  et  auT 

LlrurtS'"'^'''', ''•'•;"■'"''  '''''  ♦•"•"«^^  "ne  certaine  val.ure'conSS  s 
Inf  ^^  ?ï^^  muus  eriel  a  qui  cinq  ou  mx  cents  l.i  t-vels  de  celle  décoration 
no,     n?  ""n  '"  ^''"'  ^""  '"'■''  '^'*  'li^'"i'"àl  aux  .-lectruis  qui  Sera  en 
dL  de  tèirs  fi  h'.r'^f  "'^  ,"!"^f  '  '?.  ^^"darn.eàe  fui  appelée  au  sec  urs 
leuib  reca  curants;  dan»  d  autre^,  ifs  urne-s  du  scniiin  furent  enlev(Vs  npn- 

.S"    ^J,"  'emlS  M*^ Vrr ^•  ^^>  ^^'^*"^'^«'"'"  ^«  vKcé tViSiïïîr 
iH»  <ie  ses  merai)ics,  M.  Loudos  de  Palras,  m  n  sire  de  ia  hi^'icc  nnir  ^m 
^cner  la  publ.calion  d'une  lettre  où  il  re  ommL  da  t  ,  et  enu'  t'a  '.rfonc 
Sè^KSo.?..'"'''^^^^^  d'assurer  au  besoin  so.i  Secuiu'l'u-aiiSl 
Ann.  hist.  pour  iSI-î.  .)ç) 
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comme  la  corruption  ne  suffisait  pas,  la  violence  intervînt. 
L'intimidation  fut  employée,  et  le  ministre  de  la  Justice  alla 
jusqu'à  recommander  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
d'assurer  au  besoin  son  élection  «  à  l'aide  du  sabre  et 
du  bâton.  » 

"Mais  ces  mesures  illégales  ne  réussirent  qu'à  provoquer 
l'animosité  de  tous  les  partis,  à  éloigner  du  Cabinet  les 
hommes  qui,  à  son  avènement,  lui  avaient  promis  leur 
appui, et  à  amener  la  coalition  d'une  partiedela  faction  diri- 
gée par  M.  Metaxas,  et  de  celle  qui  a  pris  M.  Colettis  pour  chef. 
Des  troubles  éclatèrent  môme  sur  plusieurs  points  5  en  Mes- 
sénie,  en  Laconie  et  surtout  en  Acarnanie.  Assurément  la 
paix  publique  n'était  pas  sérieusement  menacée,  et  le  gé- 
néral Grivas,  qui  s'était  mis  à  la  tête  des  insurgés  de  l'Acar- 
nanie,  ne  put  trouver  d'appui  parmi  les  hommes  éclairés 
de  l'opposition  (1).  Mais  il  y  avait  dans  ces  prises  d'armes 
de  tristes  marques  d'une  situation  devenue  intolérable,  sans 
un  prompt  changement  de  politique.  Déjà  la  population 
d'Athènes  avaient  montré  par  des  attroupements  et  des  cla- 
meurs des  dispositions  hostiles;  la  rigueur  inutile  avec  la- 
quell(3  le  ministère  avait  cru  pouvoir  réprimer  ces  mani- 
festations n'avait  fait  qu'irriter  davantage  les  esprits.  Elles 
se  ref)roduisirent  à  l'occasion  des  élections  5  la  force  armée 
intervint  de  nouveau  et  fut  repoussée  aux  cris  de  :  A  bas 
le  ministère.'  à  bas  les  Anglais/  vive  la  France  I  Le  roi  par  sa 
présence  arrêta  le  désordre,  et  apprit  au  peuple  que  les  mi- 
nistres avaient  résigné  leurs  fonctions  5  la  veille  môme  S.  M. 
avait  accepté  leur  démission  plusieurs  fois  offerte. 

M.  Colettis  était  désigné  par  l'opinion  comme  le  chef  de 
l'administration  qui  allait  se  former-,  c'est  à  lui,  en  effet, 
que  l'on  eut  recours,  et  il  accepta  la  tâche  qui  lui  était 


(1)  M.  Grivas,  avant  éclioiiédans  cette  tentative,  se  relira  à  bord  du  bateau 
à  vapeur  français  le  Papin  ;  les  ministres  demandèrent  qu'il  leur  fût  livré; 
mais  la  légation  française  repoussa  cette  demande  comme  il  convenait. 
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confiée.  Par  une  heureuse  rencontre  de  circonstances,  il 
put  attirer  M.  Metaxas  dans  la  combinaison  qu'il  entreprit 
de  former  ;  et  ces  deux  hommes  d'Etat  réussirent  à  consti- 
tuer un  cabinet  (18  août)  qui  répondait  autant  que  possible 
aux  vœux  exprimés  par  le  pays  dans  les  élections  récentes. 

La  session  parlementaire  s'ouvrit  le  19  septembre-,  le 
sénat  n'était  point  encore  complet,  vingt-sept  membres  seu- 
lement avaient  été  nommés  ;  et,  quant  à  la  Chambre  des 
représentants,  elle  était  loin  d'être  constituée.  La  confusion 
qui  avait  présidé  aux  élections  devait  rendre  difficile  la  vé- 
rification des  pouvoirs;  le  discours  royal  ne  fit  point  d'allu- 
sion à  cette  situation,  il  était  tout  entier  consacré  aux 
travaux  récents  de  l'assemblée  nationale  et  aux  matières 
législatives  sur  lesquelles  les  Chambres  allaient  avoir  à 
méditer. 

S.  M.  y  rappelait  que  le  concours  de  la  royauté  et  du 
peuple  avait  fondé  la  constitution,  et  elle  faisait  remarquer 
que  le  développement  des  institutions  et  la  force  du  pays 
étaient  au  prix  de  cet  heureux  accord. 


«  C'est  avec  satisfaclioD,  ajoutait  le  roi ,  que  je  vous  annoDce  que  nos  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères  sont  toujours  amicales.  Mais  nous 
devons  une  particulière  reconnaissance  aux  puissances  qui,  après  avoir  aidé 
nos  efforts  dans  la  lutte,  ont  soutenu  et  continuent  à  protéger  notre  indé- 
pendance. » 


Le  discours  royal  appelait  ensuite  l'attenlion  sur  les  diffé- 
rentes questions  législatives  que  le  ministère  se  proposait 
de  soumettre  aux  Chambres. 


«  Mon  gouvernement  vous  fera  connaître  la  situation  financière.  Sans 
perdre  de  vue  combien  une  sévère  économie  est  indispensable,  il  vous  de- 
mandera les  crédits  nécessaires  aux  services  publics,  et  les  moyens  de  pré- 
parer l'avenir  par  des  travaux  utiles. 
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>)  Les  droits  d'un  noble  passé  ne  doivent  pas  être  méconnus;  la  splendeur 
el  la  sainteté  de  la  religion  appellent  toute  notre  attention.  Son  affermisse- 
ment réclame  des  lois  convenables. 

»  Vous  aurez  également,  messieurs,  à  vous  occuper  du  développement  de 
l'inslruclion  publique,  du  perfectionnement  et  de  l'organisalion  de  l'armée 
destinée  à  protéger  l'État  et  à  assurer  l'exécution  régulière  des  lois. 

»  C'est  à  vous,  messieurs,  de  donner  force  à  mon  gouvernement,  pour 
qu'il  ne  rencontre  pas  dans  la  direction  des  affaires  des  obstacles  aussi  nui- 
sibles aux  intérêts  particuliers  qu'aux  intérêts  généraux.  Des  lois  vous  se- 
ront soumises  pour  assurer  la  liberté  individuelle  dans  la  liberté  de  tous, 
rendre  à  notre  pavillon  la  confiance  qu'il  méî'ite,  faciliter  les  développe- 
ments de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  navigation. 

»  La  simplification  de  la  législation  et  sa  mise  en  rapport  avec  la  situa- 
lion  du  peuple  devront  être  le  sujet  des  délibérations  de  cette  première 
session.  » 


Le  roi  terminait  par  ces  paroles,  qui  étaient  l'expression 
franche  de  ses  sentiments  personnels  et  de  son  bon  voiiloir 
pour  les  nouvelles  institutions. 

«  Croyez-moi,  messieurs,  je  ressens  une  grande  et  patriotique  émotion, 
dans  ce  jour  solennel,  en  pensant  à  la  gravité  des  intérêts  qui  devront  vous 
occuper,  et  à  l'influence  immense  que  les  décisions  de  la  première  session 
législative  auront  sur  les  destinées  de  la  Grèce. 

»  Efforçons-nous  donc  d'effacer  le  souvenir  de  quelques  faits  pénibles! 
Qu'il  n'en  reste  que  la  noble  et  patriotique  émulation  du  bien  et  la  volonté 
ferme  d'y  persister!  Entions  dans  la  voie  droite  et  régulière  qui  seule  peut 
assurer  le  bonheur  el  la  gloire  de  notre  chère  patrie! 

'>  Tels  sont  les  vœux  les  plus  chers  de  mon  cœur.  Toute  ma  vie  sera  con- 
sacrée à  d<5fendre  nos  libertés  et  à  assurer  la  prospérité  el  le  progrès  de  la 
nation.  C'est  pour  remplir  cette  noble  mission  que  je  réclame  votre  con- 
cours, et  tous  ensemble,  messieurs,  implorons  la  protection  et  l'aide  du 
Tont-Piiissant.  » 


Le  reste  de  l'année  devait  se  passer  pour  les  Chambres 
comme  pour  le  Cabinet  dans  des  travaux  préparatoires. 
Pendant  que  le  Cabinet  rédigeait  les  projets  de  loi  qu'il 


GREGE       ,  455 

voulait  présenter  durant  cette  session  et  complétait  le  Sénat, 
la  Chambre  des  députés  discutait  les  droits  de  ses  membres 
et  annulait  un  nombre  considérable  d'élections. 

Au  reste,  le  pays  était  tranquille,  et  le  ministère  affermi. 
Les  choses  avaient  repris  un  cours  paisible,  et  rien  ne  s'oppo- 
sait plus  à  l'activité  du  gouvernement.  En  môme  temps  que 
l'esprit  public  se  pliait  à  des  institutions  pour  lesquelles  il 
semblait  déjà  mùr,  l'esprit  de  travail  plus  nouveau  au  sein 
d'une  nationalité  renaissante  faisait  de  sérieux  progrès.  C'é- 
tait une  des  préoccupations  les  plus  vives  du  ministère  de 
donner  par  de  sages  réformes  financières  des  encourage- 
ments à  l'agriculture  et  au  commerce,  et  le  besoin  du  bien- 
être,  mieux  senti  chaque  jour  au  contact  de  l'Europe  occi- 
dentale, portait  aussi  de  ce  côté  l'attention  des  populations. 
Les  hommes  éclairés  au  dedans  et  au  dehors  se  réjouis- 
saient de  cet  accord  de  tous  ,  pour  le  développement 
simultané  des  libertés  et  de  la  prospérité  matérielle. 
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CHAPITRE  VU. 


SuissB.  —  Affaire  des  couvents  d' Argovie.  —  Manifeste  des  sept  Étals  Catho- 
liques. —  Luttes  dans  le  Haut  et  dans  le  Bas-Valais.  —  Jeune  Suisse.  — 
Demande  de  secours  adressée  par  le  gouTernemeut  valaisan  au  Vorort.  — 
Promesse  d'intervention.  —  Levée  en  masse  du  Haut-Valais.  —  Défaite 
des  Bas-Valaisans. -—  Dissolution  delà  Jeune-Suisse. —  Décrets  contre  les 
vaincus. —  Réaction  religieuse. —  Projet  de  réforme  de  la  constitution — 
Interdiction  du  protestantisme.  —  Ouverture  de  la  diète  extraordinaire. — 
Protestations  contre  l'intervention  directoriale. — Blâmes  contteLucerne. — 
Rejet  des  propositions  du  rofwf.  —  Rejet  de  la  pétition  des  sept  États 
catholiques.  —  Protestation  de  ces  Étals.  —  .\ppel  des  jésuites  par  Lu- 
cerne.  ~  Question  nouvelle.  —  Troubles  à  Willisans.  —  Défaite  des  ra- 
dicaux. —  Agitation  populaire  dans  les  cantons  radicaux.  —  Préparatifs  de 
latte.  —  Situation  de  la  Suisse. 


On  a  VU  que,  l'année  dernière,  la  direction  fédérale  de 
Lucerne  avait  cherché,  par  des  résolutions  qualifiées  d'anti- 
fédérales,  et  par  une  espèce  de  proclamation  adressée  aux 
cantons  catholiques  (20  octobre  18A3),  à  soulever  contre 
les  décisions  de  la  diète  les  passions  leligieuses  et  politiques. 
Cet  appel  aux  armes  qui  divisait  la  Suisse  en  deux  camps 
ennemis  avait  été,  de  la  part  de  Berne  et  de  Zurich,  l'occa- 
sion de  graves  remontrances  adressées  à  Lucerne.  Cette 
année  encore,  Lucerne  était  canton  directeur,  et  les  mêmes 
dispositions  se  traduisirent  par  des  démarches  de  même 
nature.  Ainsi,  au  commencement  de  l'année  parut  un  mani- 
feste des  sept  Etats  catholiques  coalisés  -,  après  un  récit  cir- 
constancié des  événements  relatifs  à  la  sécularisation  des 
couvents  d'Argovie,  placés  par  le  pacte  de  1815  sous  la  ga- 


SUISSE.  455 

rantiefédérale,  les  signataires  protestaient  formellement 
contre  cet  acte  inconstitutionnel  et  annonçaient,  au  nom  de 
leurs  commettants,  la  ferme  résolution  d'employer  tous  les 
moyens  compatibles  avec  leurs  devoirs  et  leurs  serments  de 
membres  de  la  Confédération,  pour  faire  révoquer  une  me- 
sure qu'ils  qualifiaient  d'illégale  et  de  violente.  Au  reste,  le 
langage  dans  lequel  était  conçu  le  manifeste  portait  un  ca- 
ractère de  modération  assez  remarquable,  quoiquela  protes- 
tation en  elle-même  ne  fût  pas  peu  propre  à  raviver  la  que- 
relle. Ni  Soleure,  ni  le  Valais,  ni  le  Tessin,  quoique  ces 
Etats  fussent  exclusivement  catholiques,  n'avaient  pris  part 
à  la  conférence  dont  émanait  le  manifeste. 

Voici  les  termes  de  la  protestation  consignée  au  protocole: 


«Les  députations  des  États  catholiques,  en  contirmalion  de  la  protesta- 
tion insérée  en  1843  au  protocole  de  la  diète  fédérale,  renouvellent  la  dé- 
claration qu'elles  ne  reconnaissent  pas  à  une  majorité  de  douze  États  la 
compétence  d'accorder  au  canton  d'Argovie  le  pouvoir  de  supprimer  de  son 
chef,  sur  son  territoire,  des  couvents  garantis  par  le  pacte  fédéral.  Les  dé- 
putations des  États  catholiques  renouvellent  de  plus  la  déclaration  solen- 
nelle qu'elles  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune  part  à  l'infraction  réitirée 
que  douze  États  viennent  de  faire  au  pacte  le  8ao£il  ;  qu'elles  rendent  les 
États  qui  y  ont  coopéré  responsables  de  toutes  les  conséquences  qui  en 
pourraient  résulter,  et  qu'elles  ne  négligeront  aucun  moyen  ni  aucune  dé- 
marche autorisée  par  le  pacte,  ou  commandée  par  l'amour  de  la  patrie,  pour 
amener  à  une  solution  légale  la  question  dont  il  s'agit.  Elles  déclarent  enfin 
qu'elles  vont  déférer  à  leurs  États  la  résolution  prise  par  la  diète  dans  la 
séance  du  8  aoiit,  en  réservant  à  ceux-ci  le  droit  de  prendre  les  mesures 
ultérieures  jugées  convenables  pour  maintenir  le  pacte  fédéral  dans  son  in- 
tégrité. En  faisant  inscrire  au  proto;  oie  de  la  diète  celte  nouvelle  prolesta- 
lion,  les  députés  catholiques  croient  remplir  un  devoir  religieux,  puisque 
le  chef  suprême  de  l'Église  et  les  évêques  suisses  envisagent  le  décret  de 
supprimer  des  couvents  comme  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la  confes- 
sion catholique.» 


Mais  des  événements  d'une  nature  tout  autrement  grave 
détournèrent  bientôt  l'attention  vers  le  Valais.  Cette  partie 
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de  la  Suisse  est,  on  lésait,  partagée  en  deux  races  hostiles: 
l'une,  la  race  romane  ou  française,  occupe  le  côté  situé  au- 
dessous  de  Sion  ;  elle  avait  été  longtemps  dominée  par  la 
race  allemande  ou  les  Haut-Valaisans.  Longtemps  le  Bas- 
Valais,  ou  le  parti  libéral,  réclama  l'égalité  de  représenta- 
tion ^  il  ne  put  atteindre  ce  but  que  par  sa  victoire  du  mois 
d'avril  1 840  sur  l'insurrection  des  Haut- Valaisans  (voy.  l'An- 
nuaire). A  cette  époque,  ses  principaux  chefs  furent  portés 
au  pouvoir  5  après  la  victoire,  l'antipathie  profonde  qui  exis- 
tait entre  le  libéralisme,  d'ailleurs  assez  arriéré,  du  Valais, 
et  les  tendances  ultramontaines,  ne  tarda  pas  à  éclater. 
L'association  politique  connue  sous  le  nom  de  Jeune-Suisse 
donna  essor  à  ces  sentiments  -,  de  là  une  lutte  acharnée  entre 
le  libéralisme  du  Bas-Valais  et  l'esprit  conservateur  et  clé- 
rical du  Haut- Valais.  Aux  élections,  les  libéraux  furent 
battus,  et  le  grand  conseil,  composé  en  grande  partie  de 
membres  conservateurs,  vit  se  retirer  de  son  sein  les  chefs 
qui  en  constituaient  la  minorité.  Poussés  par  cette  retraite 
vers  les  représentants  populaires  des  idées  extrêmes,  les 
anciens  chefs  de  l'opposition  libérale  vinrent  se  fondre  dans 
un  comité  d'opposition  organisé  à  Martigny.  La  guerre  ci- 
vile était  imminente  :  le  Bas-Valais  opposait  pouvoir  à  pou- 
voir, et  le  pays  retombait  dans  l'anarchie. 

Tout-à-coup  le  gouvernement  valaisan  ,  incapable  de 
comprimer  le  mouvement  nouveau,  demanda  au  vorort  le 
secours  fédéral.  Le  directoire  se  hâta  d'obtempérer  à  ces 
demandes  d'un  gouvernement  ami,  et  le  fit  d'une  telle 
façon,  que  les  cantons  de  Vaud  et  de  Berne  l'accusèrent  de 
violer  le  pacte  fédéral.  Aux  yeux  des  cantons  hbéraux,  des 
troubles  n'ayant  point  éclaté  en  Valais,  et  la  demande  d'in- 
tervention fédérale  étant  uniquement  fondée  sur  la  crainte 
du  gouvernement  valai.san  de  ne  pouvoir  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  par  ses  propres  forces,  cette  demande  ne 
louchait  en  rien  l'article  A  du'  pacte  fédéral.  D'ailleurs  le 
vorort  avait  cncnnru  rincompclence,  en  s'inlerposant  entre 
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le  Haut -Valais  et  les  cantons  pour  la  demande  de  secours, 
quand  cette  demande  eût  du  être  adressée  par  le  Valais 
lui-même. 

Cette  discussion  fut,  au  reste,  interrompue  par  un  fait 
d'une  gravité  plus  grande  encore  ;  la  levée  en  masse  du 
Haut-Valais.  Ce  mouvement  s'exécuta  avec  un  ensemble  et 
une  promptitude  qui  dénotaient  un  pian  secret  bien  conçu. 
Tous  les  hommes  valides  de  quinze  à  soixante  ans  furent 
appelés  aux  armes  5  des  prêtres  marchaient  à  la  tête  des 
colonnes.  Le  grand  conseil  sanctionna  le  mouvement  par 
des  mesures  :  il  nomma  une  commission  militaire  chargée 
de  juger  les  chefs  de  la  Jeune-Suisse  et  du  comité  de  Mar- 
tigny. 

Au  moment  de  cette  crise  le  Bas-Valais  ne  présentait  pas 
pour  la  résistance  une  force  compacte,  une  unité  dange- 
reuse-, non-seulement  dans  la  montagne,  mais  encore  dans 
plusieurs  villages  de  la  plaine,  des  partisans  nombreux  du 
clergé  entravèrent  les  efforts  des  libéraux.  Le  18  mai,  de 
fortes  colonnes  de  Haut-A'alaisans  refoulèrent  sur  Sion  les 
défenseurs  peu  nombreux  et  mal  armés  du  Bas-Valais.  Un 
seul  essai  de  résistance  sérieuse  fut  tenté  entre  Martigny  et 
Saint-Maurice;  les  Bas- Valaisans  y  furent  mis  en  déroute 
par  une  troupe  de  montagnards  dissidents  du  Bas-Valais, 
portés  au  défilé  de  Trente  pour  leur  couper  la  retraite.  Les 
deux  principaux  chefs  libéraux,  iM.M.  Jorris  et  Barman,  pu- 
rent à  peine  se  sauver  en  traversant  le  Rhône  à  la  nage,  et 
gagner  le  territoire  vaudois. 

Tout  était  terminé  quand  les  Haut-Valaisans  arrivèrent  à 
Martigny  ^  la  lutte  avait  eu  lieu  entre  Bas- Valaisans,  mais 
au  profit  du  parti  de  la  Fieille-Stiisse.  Comme  dans  toutes 
les  luttes  religieuses,  des  excès  atroces  avaient  été  commis 
dans  la  fureur  du  combat  :  la  plupart  des  cadavres  étaient 
horriblement  mutilés. 

Le  premier  acte  du  grand-conseil,  après  la  victoire,  fut  de 
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dissoudre  par  un  décret  l'association  dite  delà  Jeune-Suisse, 
et  Sion  fut  mis  en  état  de  siège  ;  la  réaction  ne  s'arrêta  pas 
là,  un  décret  en  date  du  5  juin  portait  : 


«  Seront  considérés  comme  rebelles,  et  devront  être  arrêtés  comme  tels 
et  jugés  sur-le-champ:  l»  Les  auteurs  de  la  prise  d'armes  qui,  dans  les 
dizains  occidentaux,  ont  excité  le  peuple  à  prendre  les  armes  pour  com- 
battre les  troupes  du  gouvernement  ;  2°  ceux  qui  ont  exercé  un  commande- 
ment, rempli  des  fonctions  supérieures,  comme  chefs  de  colonnes,  ceux 
qui  se  sont  mis  à  la  lête  des  bandes  armées,  les  membres  du  conseil  de 
guerre  ou  de  Tétal-major  des  troupes  insurgées,  les  membres  du  comité 
cantonnai  de  la  Jeune-Suisse  ;  3"  les  membres  du  comité  de  Martigny  qui  se 
trouvent  impliqués  dans  l'aflaire  de  la  proclamation  du  12  mai.  Le  conseil 
d'État  dirigera  des  poursuites  contre  les  individus  qui  ont  commis  des 
désordres,  des  violences,  ou  qui  ont  employé  des  menaces.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  catégories  peuvent  retourner  dans  leurs  foyers,  mais 
sous  la  condition  de  se  soumettre  aux  prescriptions  du  décret  du  24  mai, 
s'ils  sont  membres  de  la  société  de  la  Jeune-Suisse.  » 


Voici  quelques  dispositions  d'un  autre  décret  voté  par  le 
grand-conseil,  sur  la  proposition  du  conseil-d'Etat,  relative- 
ment à  l'établissement  d'un  tribunal  spécial|: 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  central  pour  juger  tous 
les  délits  politiques. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  sept  membres  et  de 
quatre  suppléants,  d'un  président  et  d'un  vice-président, 
d'un  magistrat  remplissant  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic, chargé  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  politiques, 
et  d'un  greffier. 

Art.  3.  Le  siège  du  tribunal  central  sera  au  cheMieu  du 
canton. 

Art.  A.  On  pourra  interjeter  appel  des  sentences  de  ce 
tribunal  au  tribunal  suprême  d'appel. 

Art.  5.  Le  tribunal  central  jugera  les  questions  accès- 
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soires,  comme,  par  exemple,  le  dommage  provenant  d'une 
prise  d'armes. 

Art.  6.  Après  la  promulgation  du  présent  décret,  les  af- 
faires non  jugées  par  les  tribunaux  des  dizains  seront  attri- 
buées au  tribunal  central. 

Art.  7.  Les  membres  du  tribunal  central  seront  nommés 
pour  la  première  fois  par  le  conseil  d'État,  ainsi  que  le  pré- 
sident et  le  vice-président. 

La  réaction  n'en  devait  pas  rester  là^  maître  du  terrain, 
le  parti  ultramontain  songea  à  en  finir  avec  ses  adversaires 
et  à  reviser  la  constitution.  Ce  lui  fut  une  occasion  de  pour- 
suivre jusque  dans  son  existence  la  religion  de  ses  adver- 
saires. 

Les  dernières  séances  du  grand-conseil  du  Valais  furent 
signalées  par  de  déplorables  scènes  d'intolérance  religieuse  j 
déjà"  il  n'y  était  plus  question  de  reviser  la  constitution, 
mais  de  la  détruire.  Le  projet  du  conseil-d'Etat  portait 
entre  autres  articles  :  la  religion  catholique  romaine  a  seule 
lin  culte  public .  Sur  la  proposition  de  M.  Rausis,  il  fut  dé- 
cidé que  le  culte  protestant  ne  serait  plus  toléré,  même  en 
chambre  close,  et  la  phrase  du  conseil  d'État  fut  ainsi  modi- 
fiée :  la  religion  catholique  romaine  a  seule  un  culte.  Une  pé- 
tition signée  par  plus  de  trois  cents  protestants  qui  récla- 
maient la  permission  de  se  réunir  à  leurs  frais  dans  un 
domicile  privé  fut  écartée.  Rien  ne  justifiait  ces  rigueurs,  pas 
même  l'entraînement  de  la  lutte,  encore  moins  les  néces- 
sités de  la  résistance  ;  les  protestants  dans  le  Valais  sont  peu 
nombreux,  et  jamais  ils  n'ont  pu  inspirer  à  l'autocratie  ca- 
tholique des  craintes  sérieuses. 

La  Diète  extraordinaire  qui  devait  s'assembler  le  1"  juillet 
fut,  à  la  demande  des  cinq  cantons,  convoquée  pour  le 
25  juin  ^  mais  le  vorort  protestait  d'avance  contre  toute  in- 
tervention dans  les  affaiies  du  Valais,  sans  demande  préa- 
lable de  ce  canton.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  vorort 


4(J0  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1844). 

communiquait  aux  États  par  une  circulaire  un  message  du 
gouvernement  du  Valais,  dans  lequel  le  gouvernement  de 
ce  canton  déclarait  se  sentir  assez  fort  pour  pouvoir  main- 
tenir Tordre  légal  et  la  tranquillité,  sans  la  coopération  de 
Tautorité  fédérale. 

La  Diète  fut  ouverte  le  25  juin  ;  le  président  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  chercha  à  justifier  la  conduite  des 
autorités  du  canton  du  Valais  et  la  levée  en  masse  du  Haut- 
Valais,  lors  des  derniers  événements.  Les  Bas-Valaisans  y 
étaient  représentés  comme  des  turbulents,  des  rebelles  et 
émeutiers  foulant  aux  pieds  les  lois  et  le  respect  à  l'ordre 
public.  Cette  diatribe  peu  convenable  laissa  place  à  la  ques- 
tion qui  préoccupait  tous  les  esprits  :  l'intervention  fédérale 
dans  les  affaires  du  Valais  pouvait-elle,  devait-elle  avoir 
lieu.?  Treize  états  votèrent  pour  la  négation,  et  quelques- 
uns  émirent  le  vœU  de  voir  renvoyer  devant  les  juges  ordi- 
naires les  accusés  politiques  et  supprimer  les  tribunaux  spé- 
ciaux du  Valais. 

Restait  à  renouveler  l'épreuve  dans  la  Diète  ordinaire 
qui  fut  ouverte  quelques  jours  après ^  restait  surtout  à  dé- 
clarer justifiées  ou  non  par  le  pacte  fédéral  les  mesures 
prises  par  le  vorort.  Six  États  et  demi  contre  huit  et  demi 
désapprouvèrent  ia  conduite  du  vorort,  à  raison  d'une  inter- 
vention inopportune  et  illégale  ;  huit  États  et  demi  désap- 
prouvèrent la  mission  équivoque  donnée  par  le  vorort  k  un 
M.  Mayer  auprès  du  canton  du  Valais,  et  enfin  trois  Etats 
désapprouvèrent  la  non-convocation  de  la  Diète. 

Le  directoire  helvétique  résumait  ainsi  ses  vues  gouverne- 
mentales à  l'égard  du  Valais  en  particulier  et  des  cantons  en 
général:  il  se  reconnaissait  chargé  de  maintenir  la  tran- 
quillité et  l'ordre  à  l'intérieur,  selon  les  stipulations  et  les 
garanties  renfermées  dans  l'article  1'''^  du  pacte  fédéral, 
pour  autant  qu'il  en  serait  requis  par  le  gouvernement  légi- 
time,  ou  lors(iu'il  aurait  été  informé,  conformément  à  l'ar- 
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ticle  IV  du  pacte,  que  l'assistance  d'autres  cantons  aurait 
été  directement  requise  ;  alors  seulement  il  concourrait  de 
son  côté  au  maintien  de  l'ordre  général,  en  envoyant  des 
représentants  fédéraux,  en  requérant  le  secours  des  can- 
tons déjà  avertis,  et,  dans  les  cas  extrêmes,  en  levant  des 
troupes  qui  devraient  être  placées  sous  le  commandement 
fédéral.  Dans  le  cas  où  les  troupes  fédérales  mises  sur  pied 
devraient  être  employées  dans  le  canton  en  danger,  le  di- 
rectoire fédéral  devrait  convoquer  immédiatement  la  Diète. 

Ces  propositions  du  directoire  furent  soumises  à  l'examen 
de  la  Diète,  et  la  majorité  se  prononça  contre  leur  prise  en 
considération  (13  1/2  États,  15  juillet). 

Dans  sa  séance  du  8  août  la  Diète  décida  que  la  pétition 
des  sept  Étals  catholiques,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unter- 
wald,  Zug,  Fribourg  et  Valais,  ayant  pour  objet  le  rétablis- 
sement des  couvents  d'Argovie,  serait  repoussée  par  l'ordre 
du  jour.  Les  sept  États  protestèrent  contre  cette  décision  5 
ils  déclarèrent  ne  pouvoir  reconnaître  à  une  majorité  de 
douze  États  le  droit  d'autoriser  le  canton  d'Argovie  à  sup- 
primer des  établissements  religieux  dont  l'existence  est  ga- 
rantie par  le  pacte  fédéral,  et  laissaient  à  la  majorité  la  re- 
sponsabilité du  vote  qu'elles  avaient  émis.  Ils  s'engageaient 
en  outre  solennellement  à  employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  amener  une  solution  constitutionnelle  de  cette 
question. 

Cette  protestation  fut  suivie  d'une  résistance  plus  posi- 
tive encore  :  le  canton  de  Lucerne,  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  une  partie  considérable  des  biens  du  couvent  de 
Mury,  l'un  des  monastères  dont  un  arrêté  de  la  Diète  de 
1843  avait  sanctionné  la  sécularisation,  refusa  obstinément 
de  laisser  aliéner  ces  propriétés  ;  une  majorité  de  députa- 
lions  à  la  Diète  le  somma  de  ne  pas  persister  dans  cette  ré- 
sistance illégale. 

Mais  une  autre  question  peut-être  plus  grave  encore  que 
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la  queston  des  couvents,  plus  féconde  peut-être  en  désastres 
pour  la  Suisse,  déjà  si  divisée,  allait  s'agiter  dans  la  Diète  et 
dans  le  pays.  Li!cerne,sur  l'invitation  du  pape  et  de  l'évêque 
diocésain ,  résolut  d'appeler  les  Jésuites  dans  l'enceinte  de  son 
canton  et  de  leur  confier  la  direction  religieuse  du  grand 
séminaire.  Argovie,  ce  foyer  de  la  guerre  religieuse,  soumit 
à  la  Diète  une  proposition  tendant  à  faire  expulser  les  Jé- 
suites du  territoire  de  la  confédération.  Les  adversaires  na- 
turels de  cette  proposition  insistèrent  principalement  sur 
l'incompétence  de  l'autorité  fédérale  en  pareille  matière; 
on  fit  observer  accessoirement  que  l'expulsion  en  masse, 
et  par  mesure  préventive,  d'une  corporation  dont  les  doc- 
trines sont  généralement  répudiées,  pernicieuses,  mais  qui 
ne  s'était  encore  signalée  en  Suisse  par  aucun  acte  punis- 
sable selon  les  lois,  ne  manquerait  pas  d'entraîner  plus  tard 
des  mesures  analogues  contre  d'autres  corporations  reli- 
gieuses ou  politiques,  et  que  l'esprit  de  parti  s'autoriserait 
de  ce  précédent  pour  devenir  persécuteur,  en  faisant  de  la 
Diète  un  instrument  de  proscription.  Les  menées  des  com- 
munistes, chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  ardents  en 
Suisse,  semblaient  au  moins  aussi  alarmantes  que  les  in- 
trigues des  Jésuites;  et  néanmoins  la  Diète  était  sans  pou- 
voir légal  pour  agir  contre  ces  anarchistes  redoutables. 

Pendant  ce  temps  le  parti  vainqueur  poursuivait  dans  le 
Valais  les  conséquences  de  sa  victoire  ;  la  réaction  religieuse 
s'y  manifestait  par  des  exagérations  persécutrices  difficiles 
à  comprendre.  Une  loi  interdisait  dans  le  canton  l'exercice, 
même  privé,  du  culte  protestant;  contraste  singulier  d'into- 
lérance envers  la  religion  réformée,  tandis  qu'on  invoquait 
les  principes  de  la  tolérance  auprès  des  cantons  protestants 
pour  bâtir  des  églises  et  instituer  des  paroisses  catholiques 
sur  le  territoire  de  ces  cantons. 

En  présence  de  ces  menées,  les  dangers  d'une  autre  na- 
ture, dont  le  radicalisme  peut  menacer  la  Suisse,  préoc- 
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cupaient  déjà  moins  les  esprits.  De  nouvelles  alliances  sem- 
blaient devoir  bientôt  se  former  entre  les  cantons,  non  plus 
d'après  leurs  sympathies  politiques,  mais  d'après  leur  com- 
munauté de  croyances  et  d'intérêts  religieux.  Déjà  les  États 
de  Bàle-Ville  et  de  Neufchàtel  songeaient  à  se  détacher  de 
la  ligue  sarnienne,  dont  ils  désapprouvaient  hautement  la 
conduite  dans  l'affaire  des  Jésuites  et  dont  ils  blâmaient  les 
exigences  dans  celle  des  couvents  argoviens. 

Enfin  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  de  Lu- 
cerne  d'admettre  les  Jésuites  dans  le  canton  et  de  les  autori- 
ser à  y  fonder  des  maisons  d'éducation  détermina,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  une  réaction  radicale  et  amena  des 
scènes  de  désordre  et  d'insurrection-,  des  troubles  eurent 
lieu  dans  les  premiers  jours  de  décembre  à  Willisans,  petite 
ville  à  six  lieues  de  Lucerne.  C'était  le  commencement 
d'une  guerre  religieuse  nouvelle;  l'insurrection  fut  répri- 
mée immédiatement,  et  un  corps  franc  venu  au  secours 
des  radicaux  fut  forcé  à  la  fuite;  mais  la  sédition  de  Willi- 
sans, renouvelée  quelques  jours  après  à  Lucerne,  n'était 
que  l'exorde  de  la  lutte.  A  la  vérité,  le  grand-conseil  avait 
dans  son  appel  des  Jésuites  respecté  les  formes  légales  :  il 
ne  s'y  était  décidé  qu'à  une  majorité  de  71  voix  contre  2^  ; 
soumis  à  l'approbation  des  communes,  l'arrêté  du  conseil 
avait  été  ratifié  parle  plus  grand  nombre  d'entre  elles.  Mais 
il  y  avait  aux  yeux  des  hommes  sages  et  nationaux  un  dan- 
ger réel  pour  Lucerne  à  introduire  légalement  en  Suisse  et 
à  élever  à  la  tête  de  toute  autorité  religieuse  et  enseignante 
un  ordre  fatal  jusqu'à  présent  à  ses  amis  comme  à  ses 
ennemis. 

Déjà  dans  les  derniers  jours  de  l'année  une  agitation  sé- 
rieuse s'organisait  dans  les  cantons  radicaux  contre  le  gou- 
vernement de  Lucerne.  Une  assemblée  eut  lieu  dans  ce  but 
àFraubrunnen,  une  autre  à  Zofingue  ;  les  cantons  de  Berne, 
de  Vaud,  de  Bâle-C;impagne,  de  Saleure,  de  Zurich  et  de 
Saint-Gall  y  étaient  représentés  en  grand  nombre,  TI  fut 
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décidé  qu'on  organiserait  une  association  populaire,  au  nom 
de  laquelle  par  l'entremise  des  gouvernements  respectifs 
on  manifesterait  à  la  Diète  la  ferme  volonté  du  peuple  suisse, 
non-seulement  d'empêcher  l'introduction  des  Jésuites  dans 
un  canton,  mais  de  les  expulser  de  la  Suisse. 

De  son  côté,  Lucerne  convoquait  la  landwher  et  s'apprê- 
tait à  repousser  par  les  armes  une  invasion  nouvelle  de 
corps  francs,  si  la  victoire  du  8  décembre  n'avait  pas  suffi 
pour  intimider  les  radicaux. 

La  ligue  formée  entre  les  sept  cantons  catholiques  purs  à 
l'occasion  de  l'affaire  des  couvents  argoviens  se  fortifie  en 
silence;  l'exemple  des  fautes  de  la  ligue  de  Sarnen,  que 
compromit  autrefois  une  précipitation  dangereuse,  excite 
la  ligue  catholique  nouvelle  à  garder  vis-à-vis  des  cantons 
radicaux  un  système  de  prudence  qui  s'arrête  à  la  protesta- 
tion et  à  attendre  patiemment  le  moment  de  prendre  l'of- 
fensive. Les  esprits  vraiment  nationaux  s'inquiètent  non 
sans  raison  de  ces  dispositions  qui  pourraeint  devenir  dan- 
gereuses à  la  liberté  de  la  confédération,  si  quelque  danger 
extérieur  l'appelait  un  jour  à  prendre  des  mesures  générales 
de  salut  public. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  politique  de  la 
Suisse.  La  question  religieuse  se  réveillait  plus  dangereuse 
que  jamais;  au  reste,  dans  cette  lutte  les  forces  respectives 
des  deux  camps  semblaient  devoir  se  balancer  longtemps 
encore,  si,  à  la  suite  d'une  contre-révolution,  le  Valais  avait 
été  gagné  à  la  réaction  religieuse  et  en  était  devenu  l'un  des 
plus  puissants  représentants.  Ce  parti  avait  vu  se  refroidir 
le  zèle  de  ses  adhérents  des  cantons  protestants,  alarmés 
pour  leurs  intérêts  religieux,  depuis  que  l'intolérance  du 
clergé  catholique  était  venue  compliquer  une  lutte  toute 
politique  dans  son  principe,  et  donner  à  l'alliance  anti-radi- 
cale, souvent  et  avec  raison  décorée  du  nom  de  conserva- 
trice, le  caractère  d'une  ligue  ultramontaine. 

L'époque  approchait  où  Lucerne  allait  résigner  ses  fonc- 


lions  de  canton  directeur  pour  les  traiisineltre  à  l'État  de 
Zurich.  Dans  cette  présidence  de  deux  années,  Lucerne 
avait  apporté  une  partialité  dangereuse  pour  la  cause  ultra- 
montaine  :  on  avait  pu  l'accuser,  et  non  sans  raison,  d'avoir 
outrepassé  les  limites  de  ses  pouvoirs  directoriaux  ;  d'avoir 
empiré  la  position  des  catholiques  argoviens  par  des  pro- 
messes d'intervention  active ,  que  le  vorort  n'avait  ni  le 
droit  ni  le  moyen  de  réaliser;  d'avoir  favorisé  par  une  inac- 
tion bienveillante  la  réaction  du  Valais;  enfin  d'avoir  trop 
souvent  représenté  la  Suisse  catholique  plutôt  que  le  pays 
fédéral,  et  d'avoir  plié  aveuglément  sa  politique  aux  exi- 
gences de  la  cour  de  Rome. 
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CHAPITRE     VIII. 

ITALIE. 

S4RD41GNE  ET  PiÉMONT.  —  Situation  du  pays.  —  Affaires  de  Tunis.  —  Con- 
clusion pacifîque.  —  Traité  de  commerce  avec  la  France.  —  Modifica- 
tions proposées  parla  France. 

Dkux-Siciles.  —  Conversion  et  remboursement  de  la  dette  publique.  — 
Reconnaissance  d'Isabelle  II  d'Espagne.  —  Troubles  dans  lesCalabres.— 
Décret  à  ce  sujet.  —  Mort  de  l'infante  Charlotte,  princesse  des  Deux- 
Siciles.  —   Mariage  de  M.  le  duc  d'Aumale  et  de  la  princesse  de  Salerne. 

États  de  l'Église.  —  Troubles  de  la  Romagne.  —  Situation  intérieure. 

LoMBARDiE.  —  Statistiques  diverses. 

SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

La  Sardaigne  continue  à  se  développer  pacifiquement 
sous  le  gouvernement  sage  et  régulier  qui  la  dirige.  Prin- 
cipalement tourné  vers  les  progrès  commerciaux  et  agri- 
coles, ce  pays  se  distingue  entre  tous  ceux  de  l'Italie  par 
des  habitudes  d'ordre  et  d'industrie  toutes  nouvelles  à  l'Ita- 
lie moderne. 

Une  seule  question,  qui  ne  pouvait  aboutir  à  de  graves 
résultats,  sembla  devoir  troubler  un  moment  la  paix  ordi- 
naire du  royaume.  On  a  vu,  l'année  dernière,  les  com- 
mencements de  la  querelle  engagée  entre  le  gouvernement 
sarde  et  le  bey  de  Tunis.  La  Porte-Ottomane  crut  devoir 
intervenir  dans  la  question  et  déclarer  à  la  Sardaigne  qu'il 
s'agissait  d'un  bey  vassal  de  la  Turquie. 

Le  gouvernement  sarde  répondit  à  la  déclaration  faite 
parla  Porte-Oltomane  que  la  Sarda'gne  ne  prétendait  en 
aucune  façon  contester  à  la  Porte  le  droit  de  suzeraineté 
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qui  lui  appartient  sur  le  bey  de  Tunis.  Mais,  comme  le  hey 
avait  violé  ouvertement  un  traité  qu'il  avait  signé,  on  ne 
pouvait  contester  au  gouvernement  sarde  le  droit  d'exiger 
une  réparation  suffisante.  Si  cet  espoir  ne  se  réalisait  pas, 
il  n'était  pas  douteux  que  la  Sardaigne,  malgré  son  amour 
pour  la  paix,  n'adoptât  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
respecter  son  droit.  Cette  querelle  eut,  au  reste,  comme  on 
l'a  vu  ailleurs,  un  dénouement  pacifique  (voy.  Tunis). 

On  se  rappelle  que  l'année  dernière  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  était  annoncéentre  le  gouvernement  sarde 
et  le  gouvernement  français.  Le'premier  moiiVemeht  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  de  Fl'àncfe  iavait  été 
dé  rejeter  entièrement  ce  traité,  qui  n'a  encore  t-èçu  aucun 
commencement  d'exécution.  Toutefois,  sur  les  vives  in- 
stances de  l'administration,  elle  renonça  à  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  absolu  dans  de  telles  conclusions  et  se  contenta 
d'une  réduction  dans  la  durée  primitivement  assignée  au 
traité.  Cette  durée,  qui  devait  être  de  six  ans,  ne  serait  plus 
que  de  quatre  ans-,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
espérait  pouvoir  faire  accepter  céUe  inodification  au  cabi- 
net de  Turin. 

DEUX-SICILES. 

te  royaUme  des  Dénx-Sicilés  fit  cette  arinée  bh  'ph^  nou- 
veau dans  la  voite  de  prospérité  où  il  est  eniré  df'puî??  peu. 
Un  décret  royal  ordonna  une  conversion  de  la  dette  pu- 
blique 4  pour  0/0. 

D'après  le  système  établi  par  le  décret,  le  fonds  d'amor- 
tissement étant  de  800.000  ducats  (3  millions  400,000  fr. 
environ),  c'est-à-dire,  à  peine  un  pour  cent  de  la  dette  ^  il 
faudrait  près  de  trente-trois  ans  pour  un  entier  rembourse- 
ment, si  les  rentiers  n'usaient  pas,  comme,  au  reste,  il  était 
probable,  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  de  prendre 
des  rentes  4  pour  0/0  an  pair,  au  lieu  de  leur  capital. 
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Les  rentes  de  Naples  qui  circulent  au  dehors  de  ce 
royaume  sont  toutes  en  certificats  au  porteur,  émis  sous  le 
contrôle  de  TEtat,  par  une  compagnie  dont  le  privilège  expi- 
rait cette  année  et  ne  fut  pas  renouvelé:  il  serait  donc  de- 
venu nécessaire  que  ces  rentes  fissent  retour  à  Naples  pour 
y  être  inscrites  au  nom  des  propriétaires,  si  le  gouverne- 
ment napolitain  n'avait  pris  des  mesures  pour  l'émission  de 
nouveaux  titres  au  porteur. 

Par  ce  décret,  en  date  du  7  février  et  contresigné  par  le 
ministre  des  Finances  napolitain,  M.  Ferri,  le  rembourse- 
ment des  rentes  transraissibles  (commerciabiti),  inscrites  au 
grand-livre,  serait  fait  à  leurs  possesseurs  jusqu'à  la  somme 
de  mille  ducats  de  rente,  par  la  voie  du  sort  et  obligatoire- 
ment deux  fois  l'an,  à  Tépoque  de  la  clôture  des  transferts 
{trasferrimenti)  de  juin  et  de  décembre.  Tous  ceux  qui, 
après  le  tirage,  aimeraient  mieux  rester  inscrits  au  grand- 
livre  que  d'être  remboursés,  devraient,  dans  le  terme  de 
deux  mois  après  la  publication  du  tirage,  en  faire  la  décla- 
ration, et  percevraient  dès-lors  l'intérêt  à  A  pour  0/0.  «Nous 
donnons  notre  souveraine  promesse,  était-il  dit  dans  le  dé- 
cret, que  le  capital  de  ce  nouveau  fond  ne  sera  pas  rem- 
boursé d'ici  à  dix  années.  » 

Un  événement  heureux  rétablit  les  rapports  de  bonne  ami- 
tié qui  avaient  existé  autrefois  entre  l'Espagne  et  le  royaume 
desDeux-Siciles  :  le  roi  reconnut  la  reine  Isabelle  IL 

Par  suite  de  ce  rétablissement  des  relations  amicales  entre 
les  cours  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,-  le  gouvernement 
espagnol  remit  en  vigueur  le  traité  conclu  entre  les  deux 
nations  le  15  avril  1817,  en  vertu  duquel  il  est  permis  aux 
sujets  de  S.  M.  sicilienne  de  voyager  sur  le  territoire  espa- 
gnol, et  réciproquement,  avec  des  passeports  de  leurs  auto- 
rités respectives. 

Des  troubles  sérieux  eurent  lieu  cette  année  dans  la  Ca- 
labre-,  c'était  là  un  malheureux  pendant  à  la  tentative  faite 
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dans  la  Romagne  (l'oy.  plus  bas).  Comme  à  l'ordinaire , 
ces  tentatives  folles  furent  promptement  déjouées  par 
l'autorité  militaire,  et  des  exécutions  sanglantes  en  furent 
le  triste  résultat. 

Partis  trois  jours  avant  de  l'île  de  Rhodes  avec  trente- 
deux  compagnons,  les  deux  jeunes  fils  de  l'amiral  autri- 
chien Bandiera  tentèrent  un  débarquement  (le  16  juin). 
Arrùlés  après  une  impuissante  résistance  quelques  heures 
après  qu'ils  eurent  mis  le  pied  sur  le  rivage  d'Italie,  ces 
malheureux  jeunes  gens  furent  saisis  et  condamnés  à  mort. 

M.  le  vice-amiral  baron  Bandiera,  déjà  si  cruellement 
éprouvé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  fut  encore  puni 
par  la  politique  autrichienne  d'une  faute  qui  n'était  pas  la 
sienne.  A  l'apogée  d'une  carrière  utile  et  honorable,  il  fut 
privé  de  son  grade  et  enlevé  à  la  station  de  Smyrne,  où  il 
avait  su  rendre  à  son  pays  et  aux  populations  du  Levant  de 
longs  et  éclatants  services. 

Le  9  juillet  fut  publié  le  décret  royal  suivant  : 

«  Étant  informé  que  la  sûreté  publique  des  provinces  de  la  Calabre  ex- 
térieure (dont  le  chef-lieu  est  Cosenza)  el  de  la  Calabre  ultérieure  (dont  le 
chef-lieu  est  Calanzaro)  est  troublée  par  des  malfaiteurs  qui  se  réunissent 
en  bandes  armées,  et  qui  ont  jusqu'à  présent  pu  échapper  aux  poursuites  de 
la  force  publique,  et  voulant  pourvoir  avec  toute  efficacité  possible  à  la  sû- 
reté des  propriétés  et  des  personnes  de  nos  sujets  bien-aimés; 

»  Vu,  etc. 

»  Les  dispositions  du  décret  royal  du  30  août  1 821 ,  relatives  à  la  formation 
des  listes  de  Fuorbando  (liste  des  individus  mis  hors  la  loi),  sont  remises 
en  vigueur  et  devront  être  rigoureusement  observées,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

■  Pour  qu'un  individu  soit  compris  dans  ces  listes,  il  suffira  que  les  auto- 
rités locales  sachent  notoirement  qu'il  s'est  absenté  de  sa  commune  avec 
l'intention  de  violer  les  lois. 

»  Le  terme  de  huit  jours,  prescrit  par  le  décret  du  30  août  1821,  pour  que 
les  individus  absents  de  leurs  communes  se  présentent  aux  juntes  locales 
est  porté  àvingt  jours. 

»  Ces  modifications  resteront  en  vigueur  et  devront  être  rigoureusement 
observées  jusqu'à  la  fin  d'octobre  prochain 
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«  l\iu?  les  individus  de  ces  deux  provinces  qui  dqns  l'espace  de  viugl 
jours,  à  partir  de  la  puMicalion  du  présent  décret,  ^e  ctinslilueront  yolon- 
lairement  prisonniers,  jouiront  d'une  diminution  de  deux  degrés  de  peine. 

»  l.es  peines  actuellement  en  vigueur  pour  les  délenteurs  d'armes  prolii- 
bécs  seront  appliquées  par  des  conseils  de  guerre  improvisés  (Subilanci).» 

Les  villes  et  villages  de  la  Calabre  dont  l'intervenlion,  ou 
au  moins  la  neutralité,  avait  l'ait  échouer  les  dernières  ten- 
tatives de  soulèvement,  reçurent  des  marques  de  la  grati- 
tude royale.  La  commune  de  San-Giovanni,  in-Fiore,  reçut 
une  gratification  de  t^ois  mille  ducats;  le  village  de  Pietra- 
longa  reçut  deux  mille  ducats.  En  outre,  le  roi  décréta  que 
le  teriiloiœ  de  San-Giovanni  serait  libre  de  tous  droits  ap- 
partenant au  domaine  privé,  aiftsi  que  de  toi^(o  redevance 
envers  le  fisc. 

Les  premiers  jours  de  l'année  furent  attristés  par  un  évé- 
nement qui  frappa  douloureusement  la  famille  royale  et  le 
pays.  L'infante  Charlotte,  femme  de  Tinfant  don  François 
de  Paule,  mpurut  le  39  janvier.  L'infaule  Charlotte,  prin- 
cesse des  Deux-Siciles,  née  le  24  octobre  180a,  était  sœur 
de  la  reine  Christine  et  tante  de  la  reine  d'Espagne,  Isa- 
belle IL 

Une  alliance  vint  unir  plus  étroitement  la  dynastie  fran- 
çaise à  la  famille,  royale  de  Naples  :  M.  le  duc  d'Aumale 
épousa  la  princesse  Marie-Carohne-Auguste,  fille  du  prince 
de  Salerne  (l). 

ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

L'esprit  de  révolte  excité  sans  cesse  dans  la  Romagne 
par  la  compression  politique  s'y  fit  encore  jour  cette  ^^nnée. 


(1)  Voici  quelques  détails  sur  la  famille  royale  de  Naples.  Le  roi  Ferdi- 
nand Il  a  succédé  à  son  père,  le  lc«  novembre  1838.  Son  liis  aîné,  le  duc  de 
Onlabre,  prince  hérédilaue,  est  né  le  16  janvier  183(j.  Veuf  de  la  reine 
Marie  Lhnsline  de  Savoie,  fille  du  dernier  roi  de  Sardaigne,  Viclor-Emma- 
BU«1,  le  roi  épousa  en  secondes  noces,  le  9  janvier  1837 ,Maric-Thérèse-!sa- 
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Le  11  mai,  un  complot  mai  combiné  comme  à  l'ordinaire 
éclata  tout-à-coup  sur  les  côtes  de  Rodanine. 

Six  détenus  politiques  furent  exécutés  militairement 
à  Bologne,  le  7  mai.  La  sentence  du  tribunal  militaire  fut 
en  même  temps  proclamée  et  accomplie  ;  le  jugement 
portait  en  outre  quatorze  autres  condamnations  à  mort, 
treize  condamnations  aux  galères  perpétuelles;  enfin  trois 
détenus  seraient  enfermés  pendant  vingt  ans,  deux  autres 
pendant  cinq  ans  5  les  biens  des  trente-huit  condamnés  fu- 
rent confisqués. 

Ce  que  demande  la  Romagne,  ce  n'est  ni  la  liberté,  ni 
l'égalité  comme  l'entendent  les  communistes,  comme  le  lui 
reproche  l'absolutisme  romain  :  elle  veut  des  codes,  une 
administration  régulière,  un  gouvernement  5  elle  ne  ré- 
clame que  la  réalisation  des  promesses  faites  en  1831  par 
le  Saint-Siège  aux  cinq  cours  qui  signèrent  le  mémorandum 
violé  par  le  inotii  proprio  du  cardinal  Bernelli.  Ce  que  de- 
mandent les  légations,  c'est  un  gouvernement  central  qui 
ne  les  expose  plus  aux  caprices  d'un  absolutisme  sans  con- 
trôle; ce  que  demandent  les  États  de  l'Église,  c'est  un  gou- 
vernement éclairé  qui  ne  s'oppose  plus  systématiquement  à 
toute  espèce  de  progrès. 


belle,  archiduchesse  d'Autriche,  tille  de  l'archiduc  Charles,  oncle  de  l'em- 
pereur actuel.  De  ce  uiariage  sont  nés  quatre  ei;fants  :  le  comte  de  Tiapaiti. 
le  comte  de  Caserta,  les  princesses  Isabelle  et  Clémentine.  Le  roi  a  (iix  frères 
et  sœurs:  >!">«  la  duchesse  de  Berry,  sa  sœur  consanguine  ;  la  reine  douai- 
rière d'Espagne,  Marie  Chiistine;  le  prince  de  Capoue;  le  comte  de  Syra- 
cuse ;  Marie  Anloinelte,  ^rand-duchcsst  de  Toscane;  Marie-Amé  if,  épouse 
de  l'infant  d^n  Sébastien,  lil>  de  don  Carlos;  Marie-Caroline-Ferdinande  ; 
Thérèse-Chrihtine-M.*rie,  épouse  de  1  empereur  du  Brésil  ;  le  comie  d'Aqi'ila, 
mari  de  la  princesse  Taxuaria,  du  Brésil  ;  le  comte  de  Trapani.  Le  roi  a,  en 
outre,  deux  tantes  et  un  oncle  :  Marie  Cliri>tine-Amélie-lhérèse,  veuve  du 
roi  de  Savdaigne,  Charles  Félix  ;  Marie- Amélie,  reine  des  Fronçai?;  et  Léo- 
pold-Jtan,  prince  de  Salerne.  La  mère  du  roi  est  la  reine  Marie  Isabelle, 
tille  du  roi  d'Espagne,  Charles  IV.  La  jeune  princesse  devenue  l'épouse  de 
M.  le  duc  d'Aumale  est  le  seul  enfant  du  prince  de  Salerne;  elle  est  née  le 
26  avril  l«-22. 
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LOMBARDIE. 

A  défaut  d'événements  politiques,  voici  quelques  rensei- 
gnements statistiques  sur  la  Lombardie. 

Population.  —  D'après  les  recensements  officiels,  la  po- 
pulation totale  des  provinces  lombardes  s'élevait,  en  18^0, 
à  2,516,000  habitants.  La  superficie  du  territoire  étant  de 
20,955  kilomètres  carrés,  chaque  kilomètre  carré  comptait 
en  moyenne  120  habitants. 

Bétail.  —  A  la  même  époque,  les  ressources  de  celte  con- 
trée, en  bétail,  se  composaient  de  250,000  vaches,  153,000 
bœufs,  70,000  veaux  et  génisses,  4,000  taureaux,  160,000 
moutons,  77,000  chèvres,  68,000  chevaux  et  27,000  ânes 
ou  mulets. 

Industrie.  — Le  royaume  lombard-vénitien,  qui,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  ne  produisait  qu'environ  600,000 
kilogrammes  de  soie,  en  fournit  actuellement  plus  d'un 
million  et  demi  de  kilogrammes,  représentant  une  valeur 
d'environ  90  millions  de  francs.  L'exportation  s'élève,  cha- 
que année,  aux  neuf  dixièmes  de  la  production  -,  la  France, 
à  elle  seule,  en  prend  pour  12  à  15  millions. 
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CHAPITRE  IX. 


EsPAGsE.— Politique  intérieure. — Le  ministère  et  le  parti  modéré. — Mesures 
favorables  au  clergé.  —  Rétablissement  des  archevêques  de  Séville  et  de 
Santiago  dans  leur  siège  épiscopal.  —  Lettre  du  ministre  de  la  Justice  aux 
deux  prélats.  —  Tendances  favorables  au  clergé.  —  Essais  de  conciliation 
avec  Rome.  —  Opinion  du  clergé  sur  l'esprit  religieux  du  pays.  —  Dis- 
cours prononcé  à  l'Académie  des  sciences  ecclésiastiques.  -Essais  de  ré- 
organisation pour  la  marine. —  Rapport  du  ministre  de  ce  département. — 
Questions  de  finance.  —  Circulaire  du  ministre  pour  activer  la  vente  des 
biens  nationaux. —  Système  des  contrats. — Coulrat  pour  rexploilalion 
des  tabacs.  —  ?sominalion  d'une  commission  des  linances. —  Projets  de  loi 
pour  la  réforme  de  l'administration.  —  Révolte  d'Alicante.  —  Proclama- 
tions. —  Etat  de  siège.  —  Emprisonnement  des  députés  progressistes.  — 
Désarmement  de  la  garde  nationale.  —  Protestations  de  dévouement  des 
cortés  et  de  la  grandesse.  —  Reddition  d'Alicante. —  Exécutions. —  Red- 
dition de  Carthagéne. —  Rentrée  de  la  reine-mére  en  Espagne. —  Décrets 
sur  la  garde  civique  et  sur  la  presse.  —  Changement  de  ministère.  —  Po- 
litique du  cabinet  nouveau.  —  Levée  de  l'étal  de  siège.  —  Projets  de  dis- 
solution. —  Voyage  de  la  reine  à  Rarcelone.  —  Démission  de  M,  de  Ti- 
luma.  —  Décret  de  dissolution.  —  Exposé  des  motifs.  —  Projets  de 
réforme  fondamentale.  —  Fitéros  des  provinces  basques.  —  Députations 
provinciales.  —  Réformes  financières.  —  Arrangements  imposés  aux  cen- 
tralistes. —  Résiliation  du  central  des  tabacs.  —  Avances  faites  au  gouver- 
nement par  la  banque.  —  Suspension  de  la  vente  des  biens  du  clergé.  — 
Elections.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Déclaration  d'Es- 
parlero.  —  Ouverture  des  cortés.  —  Effet  du  discours  de  la  reine.  —  Pro- 
jet de  réforme  de  la  constitution.  —  Demande  d'autorisation  pour  l'éta- 
blissement de  lois  organiques.  —  Vote  des  adresses.  —  Effervescence  de 
l'opinion.  —  Tentatives  d'assassinat.  —  Procès  du  général  Prim.  —  Ré- 
volte de  Zurbano.  —  Exécutions  sanglantes.  —  Rapport  de  la  commission 
de  constitution.  —  Débals.—  \  oie  des  deux  Chambres.  —  Autorisation 
donnée  au  ministère  pour  les  lois  organiques.  —  Conversion  des  rentes. — 
Projet  pour  la  constitution  civiie  du  clergé  et  pour  l'abolition  de  l'escJa- 
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vage.  —  l'olitiijue  ejtlciienre.  —  l'veconnaissance  de  la  reine  par  le  roi 
de  Naples.  —  I\egoci'iliiins  avec  Home.  —  Différcind  avec  le  Maroc. — 
Solution  de  cette  affaire.  —  Unpfiorls  généraux  du  gouvernement  avec 
l'Anglelerre  et  la  France. 


Le  changement  survenu  l'année  précédente  dans  le  gou- 
vernement avait  été  aussi  complet  que  rapide  ;  les  choses 
étaient  remplacées  comme  les  hommes  ;  les  vainqueurs  de 
1840  étaient  les  vaincus  d'aujourd'hui,  et  le  pouvoir  reve- 
nait aux  mains  de  ceux  qui,  par  impuissance,  avaient  dû  se 
tenir,  depuis  cette  époque,  en  dehors  des  Chambres  elles- 
mêmes  5  changement  inespéré,  sur  lequel  les  plus  hardis 
d'entre  les  modérés  n'avaient  pas  compté.  Sans  doute  le 
ministère  Gonzalès-Bravo  n'était  point  l'expression  pure  et 
simple  de  leurs  principes.  A  côté  de  membres  qui  avaient 
servi  avec  distinction  dans  l'ancien  parti  modéré,  il  conte- 
nait des  hommes  plus  jeunes,  moins  engagés  dans  les  luttes 
anciennes,  peut-être  plus  attachés  aux  idées  qu'aux  per- 
sonnes, et  moins  éloignés  des  idées  du  parti  progressiste  et 
de  l'esprit  de  conciliation.  Mais  dans  la  pratique,  par  la 
force  des  choses,  ces  deux  nuances  du  parti  modéré 
s'accordaient  parfaitement ,  l'une  ne  pouvant  marcher 
sans  l'autre ,  et  le  pouvoir  inchnait  du  côté  des  modérés, 
parce  qu'ils  avaient  droit  de  s'en  considérer  comme  les 
maîtres,  et  qu'ils  s'attendaient,  dès-lors,  qu'au  moindre  dé- 
rangement survenu  dans  l'administration,  il  leur  reviendrait 
tout  entier. 

D'ailleurs,  les  gllures  même  du  ministère  n'avaient  rien, 
en  ce  moaient,  qui  ne  fût  dans  les  vues  des  plus  purs  mo- 
dérés 5  les  seuls  actes  qu'il  avait  eu  l'occasion  d'accomplir 
depuis  son  installation  en  sont  la  preuve.  Il  avait  suspendu 
les  cortès,  promulgué  la  loi  sur' les  municipalités,  votée  par 
la  législature  de  18/(0,  et  rappelé  la  reine-mère,  la  pierre 
angulaire  du  système.  Au  teste,  le  pays  lui-même  approu- 
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vait  provisoirement  la  nouvelle  dirL'ciiun  qui  venait  d'être 
imprimée  aux  affaires  ;  aucune  de  ces  décisions  si  graves 
du  ministère  n'avait  rencontré  de  résistance  sérieuse;  l'or- 
dre rétabli  en  ce  moment  même  ne  pouvait  plus  être  trou- 
blé que  par  des  brouillons.  Le  parti  du  régent  était  épuisé, 
impuissant  et  peut-être  ruiné  sans  retour.  Le  besoin  d'un 
repos  fécond  après  tant  d'agitations  stériles,  les  souffrances 
devenues  très-vives  de  l'intérêt  privé  comme  de  l'intérêt  pu- 
blic, portaient  les  esprits  à  des  idées  plus  calmes,  à  un  soin 
plus  grand  de  la  paix,  à  un  sentiment  plus  éclairé  du  tra- 
vail. Les  circonstances  favorisaient  donc  le  ministère,  et  le 
moment  était  bon  pour  toutes  les  réformes  utiles,  depuis  si 
longtemps  attendues,  toujours  différées  par  l'impuissance 
du  gouvernement  et  le  malheur  des  temps.  Concilier  et 
fonder,  tel  fut  aussi  l'effort  de  ladministiation  ;  et  d'abord, 
parmi  les  questions  qu'il  importait  le  plusde  résoudre,  parce 
que,  laissées  en  suspens,  elles  étaient  pour  les  esprits  un 
grave  sujet  d'irritation  ,  parmi  ces  questions  était  celle  du 
clergé.  Déjà  beaucoup  d'essais  avaient  été  vainement  tentés 
à  une  autre  époque  par  le  parti  modéré  pour  amener,  entre 
la  cour  d'Espagne  et  celle  de  Rome,  un  arrangement  diplo- 
matique qui  eût  rassuré  la  conscience  inquiète  de  quelques 
prélats ,  donné  officiellement  tort  au  mauvais  vouloir  des 
autres,  et  rétabli  l'accord  si  désirable  du  gouvernement  et 
du  sacerdoce.  Depuis  la  convention  de  Bergara,  qui  avait 
détruit  jusqu'à  l'espoir  des  catholiques,  cet  accord  fût  de- 
venu plus  facile,  si  l'aveugle  emportement  d'Espartero  con- 
tre Rome  et  le  clergé  n'eût  augmenté  une  liritation  qui  ne 
demandait  plus  qu'à  s'éteindre,  parce  qu'elle  avait  fait  l'é- 
preuve de  sa  faiblesse.  Un  des  premiers  soins  du  ministère 
fut  de  prêcher  la  conciliation,  négociant,  d'une  part,  auprès 
du  Saint-Siège,  de  l'autre,  donnant  aux  fonclionnaires-ec- 
clésiastiques  des  témoignages  de  sa  bonne  intention.  C'est 
ainsi  qu'il  rétablit  dans  leur  siège  métropolitain  les  arche- 
vêques de  Séville  et  de  Siinliago,  avec  les  marques  d'un  dé- 
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sir  sincère  de  voir  régner  de  nouveau  une  concorde  bien 
désirable  pour  le  repos  des  consciences  et  celui  de  l'Etat. 
L'ordre  fut  expédié  aux  deux  prélats  par  le  ministre  de  la 
Justice,  en  termes  bienveillants  et  précis  (19  janvier).  Il  y 
était  dit  qu'un  des  premiers  soins  de  S.  M. ,  en  entrant  dans 
le  plein  exercice  du  pouvoir,  avait  été  de  jeter  un  douloureux 
regard  sur  la  situation  déplorable  du  culte  et  du  clergé  chez 
une  nation  qui  regarde  le  surnom  de  Catholique  comme  le 
plus  honorable  de  ses  titres  et  comme  sa  plus  grande  gloire. 
Le  gouvernement  avait  résolu  de  venir  en  aide  à  l'Église, 
de  cicatriser  ses  plaies.  «  La  tranquillité  spirituelle  des  fi- 
dèles, liée  intimement  avec  le  bien-être  temporel  des  na- 
tions, disait  le  ministre,  la  nécessité  du  saint  ministère, 
transmis  sans  interruption  depuis  les  Apôtres,  à  travers  les 
altérations  et  les  bouleversements  des  siècles;  la  convenance 
de  renouer  par  des  moyens  honorables  les  cordiales  rela- 
tions malheureusement  interrompues  avec  le  Saint-Siège  ; 
le  caractère  sacré  et  la  dignité  des  prélats  comme  ministres 
du  Seigneur,  la  considération  et  le  respect  qu'ils  méritent, 
ont  décidé  S.  M.,  en  qui  les  sentiments  rehgieuxet  les  pen- 
sées de  bienveillance  et  de  douceur  sont  innés,  à  mettre  un 
terme  au  deuil  des  églises  espagnoles.  » 

De  telles  paroles,  rendues  publiques  au  moment  même 
où  le  Cabinet  se  rapprochait  olficiellement  de  la  cour  de 
Rome,  pour  résoudre  solennellement  la  question  religieuse 
dans  toute  son  étendue,  produisirent  une  heureuse  impres- 
sion par  tout  le  pays,  dans  la  société  comme  dans  le  clergé. 
Ce  n'est  point  que  cette  grande  querelle,  élevée  par  la  ré- 
volution entre  le  spirituel  et  le  temporel,  pût  être  vidée 
pour  tous  par  les  arrangements  qui  se  préparaient.  La  so- 
lution qui  se  laissait  voir  de  loin ,  et  qui  rassurait  d'avance 
beaucoup  de  bons  esprits,  était  loin  de  satisfaire  toutes  les 
opinions  :  car,  à  côté  de  ceux  qUi  la  désiraient  comme  bons 
catholiques,  il  y  avait  ceux  qui  la  traitaient  avec  indiffé- 
rence comme  philosophes  ;  toutefois  ceux-ci  se   réunis- 
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saient  en  grande  partie  à  ceux-là  pour  la  regarder  comme 
un  acte  précieux  au  point  de  vue  des  choses  politiques,  et 
comme  une  grande  affaire  d'État  dans  les  conjonctures  où 
l'on  se  trouvait.  En  Espagne,  plus  que  partout,  les  traditions 
religieuses,  longtemps  unies  aux  traditions  nationales,  ont 
encore  de  la  puissance  ;  plus  que  partout,  les  imaginations 
y  sont  encore  éprises  des  splendeurs  du  catholicisme,  et 
l'intérêt  de  l'Église  y  est  encore  un  des  premiers  intérêts 
sociaux.  La  conduite  du  ministère  vis-à-vis  de  Rome  et  du 
clergé  était  donc  aussi  juste  que  sage,  et  digne  d'être  ap- 
prouvée même  par  ceux  qui  ne  veulent  plus  voir  l'avenir 
de  la  prédication  morale  attaché  à  l'avenir  de  l'Église.  Peut- 
être  cependant  le  clergé  espagnol,  tout  en  demeurant  dans 
une  attitude  calme  et  réservée,  concevait-il  un  espoir  trop 
grand  de  ces  paroles  officielles  d'un  gouvernement  qui  re- 
venait aujourd'hui  spontanément  lui  donner  la  main,  après 
l'avoir  si  durement  traité  ;  peut-être  s'abandonnait-il  à  des 
illusionsdontlachuteseraitprochaine,  et  l'on  n'en  peut  guère 
douter,  si  l'on  en  juge  par  un  discours,  pourtant  très-mo- 
déré, qui  fut  prononcé  à  l'ouverture  de  l'Académie  des 
.sciences  ecclésiastiques  :  «  Le  scepticisme  est  mort,  y  di- 
sait-on (1),  et  c'est  à  peine  si,  dans  notre  catholique  Espa- 
gne, il  compte  quelques  représentants  parmi  les  hommes 
âgés  d'une  autre  époque,  malheureux  qui  respirèrent  dans 
leur  jeunesse  le  souffle  impur  du  l8«  siècle  5  mais  la  jeu- 
nesse espagnole,  loin  d'être  sceptique,  croit  à  la  religion  de 
ses  pères-,  la  jeunesse  croit,  elle  aime,  elle  a  embrassé  avec 
enthousiasme  la  foi  de  ses  aïeux.  »  L'orateur  parlait  ensuite 
des  libertés  de  l'Église  :  la  liberté  de  la  foi,  la  liberté  de  l'en- 
seignement, la  liberté  du  saint  sacrifice,  la  liberté  de  confé- 
rer la  grâce  par  les  saints  sacrements,  la  liberté  de  perpé- 
tuer la  hiérarchie,  ainsi  que  l'a  établie  Jésus-Christ,  cinq 

(1)  Il  est  inutile  de  dire  que,  par  sceplicisme,  l'Église  enlend  ici,  connue 
d'ordinaire,  l'esprit plnlosophique. 
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libertés  qui  ne  péiinnit  jamais,  car  elles  sont  de  droit  divin 
et  de  droit  naturel.  Ce  discours  se  terminait  par  ces  paroles 
singulières  :  «  Dieu  vient  de  donner  en  cette  mémorable 
époque  une  leçon  tenible  à  l'Espagne,  au  monde  entier. 
Deux  ennemis  acharnés  de  TÉglise  (  MM  Olozaga  et  Men- 
dizabal)  ont  osé  dresser  leurs  tôles  menaçantes,  et  ils  oTît 
été  dévorés  par  la  justice  de  Dieu.  Laissons  passer  la  justice 
de  Dieu.  J'ai  dit.  » 

Telles  étaient,  quant  à  la  question  religieuse,  les  disposi- 
tions du  gouvernement,  du  pays  et  du  clergé  lui-môme. 

La  pensée  de  réorganisation  qui  avait  inspiré  ces  mesu- 
res au  ministère  porta  son  attention  du  côté  d'un  autre  in- 
térêt, d  'un  grand  intérêt  national  depuis  longtemps  négligé 
après  avoir  porté  des  fruits  glorieux  :  l'intérêt  maritime. 
La  marine  espagnole  était  dans  un  état  vraiment  déplora- 
ble, dont  on  ne  pouvait  espérer  de  la  relever  qu'avec  beau- 
coup d'argent  et  beaucoup  de  temps  sagement  employés, 
mais  qui  réclamait,  pour  cette  raison  môme,  des  soins  em- 
pressés et  persévérants.  Le  ministre  de  ce  département 
adressa  ii  ce  sujet  à  la  reine  un  rapport  qui  mettait  à  décou- 
vert toute  rétendue  de  cette  grande  plaie  et  les  premiers  re- 
mèdes qu'il  se  proposait  d'y  porter.  «  Un  navire  en  état  de 
service,  disait  le  rapport,  et  deux  qui  ont  besoin  d'un  grand 
radoub;  quatre  frégates  armées  et  deux  désarmées;  deux 
corvettes,  neuf  briks,  trois  vaisseaux  de  guerre  à  vapeur, 
et  trois  autres  de  peu  d'importance  ;  quinze  goélettes  de 
portée  moyenne  et  neuf  embarcations  légères  composent  la 
puissaîice  maritime  de  la  monarchie.  Quelques  autres  navi- 
res vermoulus  et  à  demi  détruits,  restes  vénérables  de  gran- 
des escadres,  telle  est  la  réserve  qui,  au  lieu  d'augmen- 
ter nos  forces,  n'attend,  dans  nos  arsenaux,  que  le  moment 
où  nous  vei ions  engloutis  dans  les  flots  ce  dernier  monu- 
ment d'une  gloire  passée  et  quine  peut  revenir,  si  nous  ne 
nous  lançons  dans  une  voie  qui.  abandonnée  depuis  lon- 
gues années,  a  fini  par  se  hérisser  de  dilïlcidtés  et  d'obsta- 
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clés.  Ces  bâtiments  sont  montés  par  des  troupes  braves  et 
disciplinées,  mais  mal  habillées,  mal  payées,  mal  organi- 
sées, en  petit  nombre,  et  qui,  courbées  sous  le  poids  de  leur 
misère,  courent  le  danger  imminent  de  voir  détruire  en 
elles  ces  brillantes  qualités  qui  ne  se  trouvent  guère  que 
dans  des  corps  bien  organisés.  Les  apparaux,  les  pièces 
d'artillerie  et  les  autres  machines  nécessaires  à  nos  navires 
ne  sont  pas  construits  d'après  les  progrès  de  la  science  dans 
d'autres  pays,  et  le  zèle  des  officiers  de  marine  ne  peut 
suppléer  à  ce  défaut  capital,  qui  les  met  dans  une  position 
inférieure  à  l'égard  des  étrangers.  La  marine  marchande, 
le  corps  des  pêcheurs,  ces  deux  pépinières  fécondes  des 
bons  marins,  languissent  sans  protection.  Nos  forêts,  si  ri- 
ches en  bois  de  construction,  sont  abandonnées  ou  livrées 
à  la   merci  d'avides   spéculateurs  ,  ou  de    propriétaires 
ignorants ,  sans  que  la  marine   ait  aucun  droit   sur  leur 
produit.  Tel  est  le  tableau  douloureux,  mais  fidèle,  que 
présente   la  monarchie  relativement  à  sa   puissance  sur 
les  mers  ;  telles  sont  les  ressources  avec  lesquelles  le  gou- 
vernement  doit  veiller  à  la  sécurité  de  ses  côtes  dans  la  pé- 
ninsule et  les  îles  adjacentes,  à  la  garde  de  nos  riches  pos- 
sessions dans  les  mers  des  Antilles  et  de  l'Inde,  et  à  la  pro- 
tection de  tant  d'Espagnols  qui  sont  dispersés  dans  toutes 
les  contrées  du  globe.  Ces  moyens  sont  bien  faibles  pour  de 
si  grandes  obligations.  »  Après  cet  exposé  vraiment  effrayant 
de  la  situation  maritime  du  royaume,  le  ministre  deman- 
dait qu'il  fût  porté  des  décrets  pour  établir  une  école  navale 
générale,  donner  droit  d'intervention  et  de  propriété  sur 
les  forêts  à  la  marine,  de  favoriser  la  pêche  comme  moyen 
de  recrutement  maritime,  d'augmenter  le  nombre  des  vais- 
seaux de  guerre  destinés  à  se  rendre  dans  les  colonies,  de 
procurer  des  moyens  de  communication  entre  tes  colonies 
et  la  métropole,  et  d'ouvrir  aux  jeunes  marins  une  école 
pratique  par  des  voyages  fréquents  dans  les  mers  des  In- 
des {voy.  le  Rapport  à  rAppondico\  Tons  les  décrois  qui 
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concernaient  ces  difféieiiLos  matières  furent  promulgués, 
et,  dès  ce  moment,  toutes  les  dépenses  compatibles  avec 
l'état  du  trésor  furent  faites  pour  subvenir  aux  plus  pres- 
sants besoins  du  service  maritime. 

Par  malheur,  cet  élan  réfléchi  du  gouvernement  dans  la 
voie  des  réformes  devait  se  mesurer  sur  des  considérations 
qui  en  modéraient  singulièrement  la  vigueur,  sur  les  res- 
sources bien  restreintes  d'un  revenu  grevé  par  la  dette  et 
mal  organisé.  Rien  n'était  possible  qu'avec  des  finances 
meilleures,  et,  pour  améliorer  la  situation  financière,  il  y 
avait  à  ménager  une  transition  difficile  entre  un  passé  dé- 
plorable et  un  avenir  privé  de  toute  confiance  5  à  rétablir 
l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ;  à  relever  un 
crédit  profondément  abaissé,  ou  môme  ruiné  complète- 
ment. Parmi  les  réformes,  celle  des  finances  était  donc, 
par  son  importance,  une  des  premières,  sinon  la  première 
de  toutes,  comme  étant  la  condition  indispensable  des  unes 
et  un  moyen  puissant  pour  le  succès  des  autres.  Ce  fut  aussi 
l'efibrt  attentif  du  ministre  de  ce  département  de  pourvoir 
aux  nécessités  les  plus  urgentes  du  trésor  pubfic.  Par  une 
circulaire  du  8  février,  il  enjoignit  au  président  de  la  junte 
des  biens  nationaux  d'en  activer  la  vente,  qui  avait  été  pré- 
cédemment interrompue.  Amortir  la  dette  publique,  rendre 
la  vie  à  une  branche  de  richesse  morte,  telle  avait  été  la 
pensée  de  la  révolution  en  attribuant  à  l'Etat,  pour  être 
vendues,  les  propriétés  du  clergé  ;  telle  était  aussi  la  pensée 
du  ministre.  Une  grande  impulsion  avait  été,  dès  le  com- 
mencement, imprimée  aux  ventes  ;  des  sommes  importan- 
tes avaient  été  amorties  j  une  masse  considérable  de  terres 
était  venue  accroître  la  richesse  de  milliers  de  familles,  en 
augmentant  l'agriculture,  l'industrie  et  la  circulation,  et 
ces  nouveaux  intérêts  se  réunissaient  pour  fortifier  le  trône 
et  les  institutions  ;  mais  le  gouvernement  (  ce  sont  ses  pro- 
pres paroles)  n'était  pas  encore  satisfait  :  il  voulait  que  le 
reste  de  ces  propriétés  fût  divisé,  qu'il  fût  profitable  au 
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pays,  que  son  administration  dispendieuse  et  quelquefois 
nuisible  pour  l'État  ne  fût  plus  à  sa  charge,  et  qu'en  même 
temps  la  portion  de  la  dette  que  devaient  donner  en  paie- 
ment les  acheteurs  sortît  de  la  circulation  pour  être  annu- 
lée. «  Ceci  devait  contribuer  puissamment  à  la  prospérité 
du  pays  et  à  l'atTermissement  de  la  constitution.  »  Le  20 
février,  le  ministre  prit  une  mesure  également  grave  pour 
un  changement  dans  une  branche  importante  du  revenu 
public,  la  fabrique  des  tabacs.  Exploitée  jusqu'ici  par  le 
gouvernement,  elle  n'avait  jamais  produit  que  des  valeurs 
assez  minimes,  et,  laissée  entre  des  mains  que  l'intérêt  privé 
n'activerait  point,  elle  n'aurait  jamais  pu  arriver  à  produire 
tout  ce  qu'elle  pouvait  produire.  C'était  une  raison  de  cher- 
cher d'autres  moyens  d'exploitation.  Ceci  se  rattachait 
d'ailleurs,  dans  les  combinaisons  du  ministre,  à  la  pensée 
d'un  emprunt  pour  lequel  il  cherchait  une  garantie.  Il  se 
fît  donc  autoriser  par  ordonnance  à  adjuger  la  ferme  des 
tabacs  pour  dix  ans  à  une  compagnie,  au  prix  annuel  de  75 
millions  de  réaux,  destinés  à  assurer  les  intérêts  de  la  rente 
3  O/o,  et  à  la  condition  d'une  avance  à  faire  au  Trésor  de 
50  millions  de  réaux  billon,  portant,  pour  l'entreprise,  in- 
térêt de  6  O/o,  et  remboursable,  par  10  millions,  dans  les 
cinq  dernières  années  du  contrat,  ou  avant,  avec  réduction 
des  intérêts  en  raison  du  remboursement.  L'adjudication 
eut  lieu  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ainsi,  le  ministère 
faisait  preuve  de  bonnes  intentions  et  de  résolution.  Mal- 
heureusement, cette  mesure  se  rattachait  à  un  système  que 
beaucoup  de  bons  esprits  jugeaient  détestable,  au  système 
des  contrats,  qui  ouvrait  une  large  voie  à  la  spéculation,  et 
qui  avait  produit  de  détestables  effets  en  Espagne.  Mais  le 
ministère  songeait  à  des  changements  d'un  ordre  plus  élevé, 
à  des  réformes  radicales;  tout  l'ensemble  de  l'impôt  était  à 
réoaganiser,  aussi  bien  que  le  tarif  des  douanes  ;  les  plus 
graves  intérêts,  ceux  des  individus  comme  ceux  de  l'État, 
étaient  en  cause  dans  les  innovations  qui  étaient  réclamées. 
Ann,  hist.  pour  184'i.  i\ 
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La  difficulté  élait  trop  grande  pour  ôlie  résolue  d'un  coup  ; 
le  ministère  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  en  nom- 
mant une  commission  pour  examiner  la  matière  et  élaborer 
une  loi  fondamentale  des  finances. 

Une  activité  semblable  régnait  dans  toute  l'administra- 
tion. C'était  le  temps  des  bonnes  intentions,  des  études  sé- 
rieuses, et,  si  l'on  agissait  peu,  on  pensait  du  moins  beaucoup, 
pour  agir  plus  tard  avec  plus  de  certitude.  On  travaillait  à 
compléter  la  loi  des  ayuntamientos  par  une  loi  sur  les  cir- 
conscriptions territoriales,  qui  eût  détruit  les  anciennes  di- 
visions et  modelé  le  pays  sur  le  patron  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  françaises.  La  presse,  l'instruction  publi- 
que, la  constitution  civile  du  clergé,  l'armée,  les  milices 
urbaines,  le  jury,  la  réorganisation  de  la  justice,  le  conseil 
d'État,  les  attributions  des  fonctionnaires  civils,  toutes  ces 
graves  questions  étaient  l'objet  des  persévérantes  préoccu- 
pations du  gouvernement;  on  mettait  aies  résoudre  de 
l'application,  une  volonté  soutenue,  de  l'ensemble,  de  la  sa- 
gesse et  le  langage  lui-môme  dans  lequel  on  en  traitait  avait 
pris  Je  caractère  nouveau  en  Espagne  de  fermeté  sans  em- 
phase et  de  simplicité  énergique,  qui  est  la  forme  ordinaire 
des  idées  fortes  clairement  conçues. 

Quelle  que  fût  pour  le  pays  l'importance  de  cette  politique 
prudente  et  bien  intentionnée,  si  impuissant  que  fût  le  parti 
vaincu  l'année  précédente,  le  pouvoir  n'était  cependant  pas 
à  l'abri  de  toute  attaque  môme  violente.  La  révolte  ne  pou- 
vait plus  répondre  à  aucun  grand  intérêt  de  principe  ou.  de 
nationalité,  mais  elle  pouvait  encore  convenir  à  quelques 
audacieux  habitués  à  en  vivre.  Attentifs  à  cheî-cher  un  pré- 
texté de  résistance  dans  les  actes  de  l'administration,  ils  en 
avaient  trouvé  un  dans  la  résolution  que  le  ministre  avait 
cru  devoir  prendre  de  gouverner  sans  les  corlès.  Ils  en 
profitèrent.  L'Espagne  se  trouvait  daas  une  de  ces  cir- 
constances   ou     peut-être    il     était   excusable    de    faire 
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promptement,  immédiatement  sans  le  concours  de  la  loi, 
ce  que  l'on  n'eût  pu  faire  avec  elle  qu'avec  beaucoup 
de  difficultés  et  de  lenteurs.  La  majorité  dans  les  cer- 
tes et  dans  le  pays  le  pensait  ainsi,  et  approuvait  géné- 
ralement sur  ce  point  la  conduite  du  ministère.  Les  fac- 
tieux n'avaient  donc  point  de  chance  d'être  suivis  en  ren- 
trant dans  les  voies  de  la  révolution  ;  ils  n'en  eurent  pas 
moins  la  triste  imprudence  de  relever  le  drapeau  de  l'é- 
meute. Le  signal  fut  donné  dans  la  ville  d'Alicante,  par  un 
ancien  soldat  de  l'armée  carliste  rallié  au  parti  libéral  et  de- 
venu progressiste,  don  Pantaléon  Bonet.  Le  28  Janvier,  il 
s'empara  du  pouvoir  civil  et  militaire  après  le  pronuncia- 
miento  d'usage  et  se  fit  décerner  le  titre  de  président  de  la 
junte  et  de  commandant  général  de  la  province  5  en  même 
temps  il  adressa  aux  libéraux  une  proclamation  pour  les 
appeler  aux  armes,  invoquant  à  la  fois  le  respect  dû  à  la 
constitution  et  aux  libertés  locales  :  «  Un  ministère,  disail-il, 
qui  ne  peut  être  comparé  qu'au  démon,  car  il  est  iils  de 
l'imposture,  a  envahi  le  pouvoir  législatif,  a  outragé  l'Es- 
pagne de  septembre,  en  exhumant  une  loi  municipale  qui 
provoque  une  révolution,  et  a  insulté  à  celte  loi  mémo  en  y 
retranchant  les  articles  principaux.  Mais  c'est  en  vain, 
continuait-il  avec  assurance:  celte  province  où  vivent  tant 
de  glorieux  souvenirs  ne  pouvait  supporter  tant  d'ignomi- 
nie, elle  arbore  de  nouveau  le  glorieux  étendard  qui  l'a  si 
souvent  comluite  à  la  victoire.  Oui,  libéraux,  notre  triomphe 
est  certain!  »  Au  reste,  l'insurrection  n'en  voulait  pas  à  la 
royauté;  les  cris  de  ralliement  étaient:  ^bus  le  minisière  re- 
belle! à  bas  la  canaille  /  à  bas  la  loi  des  uyuntamientos  f  inve 
la  liberté!  vive  la  souveraineté  du  peuple  !  vive  l:  reine  consli- 
tutionnclle!  »  Il  est  cmïeux  de  mettre  en  regard  de  cette 
proclamation  celle  d'un  lieutenant-colonel  chargé  de  mar- 
cher contre  les  révoltés  d'Alicante.  «  Soldats,  le  fameux 
Bonet,  lie  de  la  société,  le  détestable  carliste  qui  pendant 
cinq  ans  a  dé['loyé  son  vandalisme  dans  les  hordes  de-Ca- 
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brera  ;  cet  homme  dangereux  que  ce  môme  Cabrera  allait 
livrer  au  supplice  que  lui  avaient  mérité  ses  rapines,  et  qui 
n'échappa  à  la  mort  qu'en  passant  sous  nos  drapeaux  en 
1837;  cet  homme,  enfin,  qui  a  été  aussi  coupable  dans  nos 
rangs  qu'il  le  fut  au  milieu  des  carlistes,  vient  de  se  révolter 
à  Alicante  contre  sa  reine  et  sa  patrie  avec  l'aide  d'une  par- 
tie de  la  milice  nationale  de  cette  ville.  « 

Tel  était  le  langage  des  deux  partis  au  moment  ou  ils  se 
trouvaient  aux  prises.  Pantaléon  Bonet  avait  accompli  le 
pronunciamiento  d'Alicante  à  l'aide  descarabiniers  5  Cartha- 
gène  eut  aussi  son  émeute,  accomplie  avec  la  participation 
d'une  partie  des  milices  provinciales  casernées  de  ce  côté. 
L'effervescence  se  répandit  au  dehors  de  ces  deux  villes; 
l'insurrection  s'étendit  avec  elle  jusqu'à  Murcie,  mais  sans 
aller  plus  loin.  Le  gouvernement  eut  recours  à  des  mesures 
d'une  énergie  assurément  excessive.  La  loi  sur  l'état  de 
siégefut  appliquée  d'abord  au  pays  où  la  révolte  avait  éclaté, 
et  bientôt  par  précaution  à  toute  l'Espagne,  et  il  fut  arrêté 
que  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion  seraient 
passés  par  les  armes,  quelque  part  qu'on  pût  les  saisir  et  sur 
la  simple  reconnaissance  de  leur  identité,  et  que  les  troupes 
rebelles  qui  seraient  invitées  à  faire  leur  soumission  dans 
un  délai  donné  seraient  décimées  sur  leur  refus  dès  qu'elles 
pourraient  être  arrêtées.  En  même  temps  on  faisait  incar- 
cérer à  Madrid  des  membres  influents  du  parti  progressiste, 
MM.  Cortina,  Madoz,  Garnica  et  une  foule  d'autres,  d'une 
célébrité  moins  grande,  sur  des  soupçons  assez  vagues  de 
complicité  avec  les  révoltés  d'Alicante.  Enfin  on  procédait 
au  désarmement  de  la  garde  nationale  dans  tout  le  royaume. 
Ces  résolutions,  jointes  à  l'activité  vigoureuse  du  corps  d'ar- 
mée qui  eut  à.opérer  contre  Alicante,  Carthagène  et  Murcie, 
produisirent  une  vive  impression  sur  les  esprits.  La  révolte 
resta  isolée.  Le  pays  se  prononça  contre  cette  coupable  ten- 
tative, et  les  députés  et  sénateurs  qui  se  trouvaient  à  Madrid 
i«  ftfêHt  les  organes  du  sentiment  public.  Deux  commis» 
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sions  choisies  parmi  eux  furent  chargées  de  protester  aux 
pieds  du  trône  du  dévouement  du  Sénat  et  du  Congrès  à 
Tordre  et  à  la  reine  (8  février).  «  En  voyant  lever  de  nou- 
veau l'étendard  de  la  révolte,  disait  la  commission  des  dé- 
putés, en  considérant  que  chacune  de  ces  convulsions 
ébranle  les  fondements  du  trône  et  rend  impossible,  dans 
notre  pays,  l'ordre,  la  liberté,  le  véritable  progrès  et  l'amé- 
lioration nécessaire  des  éléments  sociaux ,  et  en  déplorant 
les  inévitables  conséquences  qui  en  résultent,  de  désorgani- 
sation à  l'intérieur, de  discrédit  etd'humilialion  à  l'extérieur, 
les  députés,  avides  de  paix,  ainsi  que  la  nation  tout  en- 
tière, fidèles  à  leurs  principes,  et  interprètes  des  vœux 
d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues  des  provinces,  en 
même  temps  qu'ils  invoquent  l'union  de  tous  les  bons  Es- 
pagnols, pour  assurer  l'avenir  de  leur  patrie,  s'empressent 
de  présenter  respectueusement  à  Votre  Majesté  le  témoi- 
gnage de  leur  profonde  adhésion,  et  de  lui  offrir  le  franc  et 
loyal  appui,  moral  et  matériel,  qui  peut  contribuer  effica- 
cement à  soutenir  la  monarchie,  à  consolider  le  régime 
constitutionnel,  et  à  faire  respecter  les  lois,  en  détruisant 
pour  toujours  les  espérances  des  révolutionnaires.  »  L'a- 
dresse de  la  commission  du  Sénat  exprimait  les  mêmes  sen- 
timents. Quelques  jours  après  (12  février),  la  grandesse, 
qui  depuis  longtemps  n'avait  point  donné  signe  de  vie,  re- 
parut sur  la  scène  politique,  pour  joindre  ses  manifesta- 
tious  à  celles  du  pouvoir  législatif.  Elle  protestait  de  sa  fi- 
délité, en  invoquant  ses  traditions  séculaires,  traditions  re- 
ligieuses et  monarchiques  5  son  adresse  à  la  reine,  remplie 
d'expressions  de  dévouement,  se  terminait  ainsi  :  «  Ma- 
dame, Votre  Majesté  a  le  front  ceint  d'un  diadème  autrefois 
porté  par  de  grandes  reines,  et,  par  un  de  ces  desseins  se- 
crets de  la  Providence,  toutes  les  reines  ont  gouverné  à  des 
époques  de  guerre  et  de  perturbations  intestines.  Mais  cette 
même  Providence,  qui  veille  toujours  sur  le  trône  espagnol, 
a  voulu  que  leur  sceptre  pût  rétablir  toujours  la  justic»  et 


48b  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE    1844). 

la  paix  dans  le  royaume.  C'est  pourquoi,  madame,  nous, 
grands  d'P^spagne,  ainsi  que  tous  les  Espagnols  fidèles  à  la 
croyance  de  nos  pères,  nous  avons  l'espoir  que  le  Dieu  de 
saint  Ferdinand  protégera  Votre  Majçsté,  lui  donnant  les 
moyens  de  gouverner  cette  vaste  monarchie,  grande  par  le 
souvenir  de  ses  gloires,  grande  encore  dans  les  débris  de  sa 
puissance,  et  grande  dans  les  espérances  qu'elle  fonde  sur 
le  règne  de  Votre  Majesté.  »  La  reine  répondit  à  ces  adresses 
en  termes  modérés  et  confiants  {voy.  le  texte  à  l'Appendice). 
Les  événements  suivirent  leur  cours  naturel  et  bien  prévu. 
Les  rebelles,  privés  de  l'appui  sur  lequel  ils  avaient  compté, 
et  sans  lequel  ils  n'avaient  rien  à  espérer,  ne  purent  tenir 
contre  les  efforts  du  gouvernement,  assez  bien  soutenu  par 
l'opinion.  Le  général  Roncali,  capitaine-général  de  Valence 
et  de  Murcie,  fit  mettre  le  blocus  autour  des  villes  révoltées 
et  dirigea  lui-môme  celui  d'Alicante.  A  Murcie,  on  eut  faci- 
lement raison  de  l'émeute  ;  mais  la  reddition  d'Alicante  ne 
put  être  obtenue  qu'après  beaucoup  d'escarmouches  san- 
glantes et  au  prix  de  beaucoup  de  temps.  Ce  fut  seulement 
le  6  mars  que  Pantaléon  Bonet,  ayant  perdu  tout  espoir, 
renonça  à  une  plus  longue  résistance.  Il  ne  se  rendit  points 
il  crut  pouvoir,  avec  du  courage  et  du  sang-froid,  se  sous- 
traire par  la  fuite  au  châtiment  qui  l'attendait.  Il  traversa, 
en  etîet,  les  rangs  des  troupes  de  siège,  en  trompant  d'a- 
bord leur  vigilance,  et  en  se  dérobant  ensuite  à  leurs  re- 
cherches. Maison  parvint  à  retrouver  ses  traces  ^  il  fut  saisi 
et  fusillé  avec  ceux  qui  l'accompagnaient.  Le  général  Ron- 
cali, ayant  ainsi  rétabli  l'ordre  dans  Alicante,  se  porta  im- 
médiatement sur  Carthagène,  dont  la  résistance  se  prolon- 
gea quelque  temps  encore.  Il  y  eut  beaucoup  de  sang  versé, 
beaucoup  d'engagements  meurtriers  j  toutefois,  il  fallait 
que  la  révolte  eût  une  fin  ;  les  assiégés  se  virent  bientôt  ré- 
duits à  l'impuissance,  ils  se  rendirent  à  discrétion  le  25 
mars.  Assez  de  sang  avait  été  versé,  on  craignit  de  déployer 
contre  eux  la  rigueur  dont  on  avait  jusqu'ici  fait  preuve  ; 
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les  meneurs  ayant  trouvé  le  moyen  de  fuir,  on  épargna  le 
dernier  suppfiee  à  ceux  qui  n'avaient  été  entre  leurs  mains 
que  des  instruments.  Par  la  soumission  de  Carlhagène,  la 
paix  était  rendue  à  toute  l'Espagne. 

La  nouvelle  en  fut  apportée  à  Madrid,  au  milieu  des  fêtes 
et  des  réjouissances  publiques  ;  la  reine-mère,  après  un 
long  exil,  était  rentrée  dans  cette  ville  ;  on  célébrait  son  re- 
tour. A  peine  avait-elle  mis  le  pied  sur  le  sol  de  l'Espagne, 
que  les  populations  et  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  étaient 
venus  au  devant  d'elle,  lui  présenter  des  hommag'^s  em- 
pressés et  des  témoignages  d'une  joie  toute  monarchique  j 
son  voyage  n'avait  été  qu'un  long  triomphe.  Partie,  il  y 
avait  quatre  ans,  au  milieu  de  l'indifférence  et  presque  d(; 
la  haine  publique,  elle  revenait  au  milieu  des  expressions 
du  contentement  et  presque  de  l'enthousiasme.  Exemple 
remarquable  des  fluctuations  de  l'opinion  à  quelques  années 
de  distance  !  C'est  en  18ZjO  que  la  reine-mère  avait  été  ban- 
nie, et,  avec  elle,  tout  un  système  de  politique  avait  suc- 
combé ;  rappelée  en  1844,  elle  rentrait  à  Madrid  sur  les 
ruines  du  système  qui  avait  remplacé  le  sien,  et  retrouvait 
au  pouvoir,  ou  voisins  du  pouvoir,  les  hommes  qui  étaient 
tombés  avec  elle. 

Par  un  acte  du  gouvernement,  le  douaire  qui  lui  avait  été 
retiré  durant  son  exil  lui  était  rendu  ;  un  mariage  déjà  an- 
cien, contracté  secrètement  avec  un  garde-du-corps,  allait 
être  rendu  public  sans  causer  de  scandale,  et,  si  cet  aveu 
devait  légalement  faire  perdre  à  la  veuve  de  Ferdinand  YII 
tout  droit  à  son  douaire,  attaché  seulement  au  veuvage,  on 
cherchait  à  le  lui  rendre  sous  un  autre  titre,  par  exemple, 
comme  récompense  nationale  pour  les  services  rendus  par 
elle  à  la  liberté.  Son  influence  allait  donc  redevenir  puis- 
sante autour  du  trône  et  sur  les  actes  du  gouvernement  : 
cause  nouvelle  de  force  et  d'ascendant  pour  les  modérés. 
En  effet,  toute  la  fortune  politique  de  la  reine-mère  était 
trop  intimement  liée  dans  le  passé  avec  celle  de  ce  parti, 
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pour  qu'elle  n'employât  point  tout  ce  qu'ellpaurait  d'auto- 
rité et  d'importance  politique  au  triomphe  de  ceux  qui, 
naguère,  l'avaient  si  bien  servie. 

Et  déjà,  par  le  cours  naturel  des  choses,  le  pouvoir  pen- 
chait davantage  du  côté.des  purs  modérés;  le  ministère  ac- 
tuel, tout  en  se  soutenant  par  l'appui  tacite  de  la  majorité, 
ne  trouvait  plus  dans  l'opinion  la  môme  faveur  qui  lui  avait 
permis  de  gouverner  sans  les  cortès.  On  commençait  à 
penser  et  à  dire  hautement  qu'il  abusait  de  la  faculté  qu'on 
lui  avait  si  complaisamment  laissée  de  légiférer  à  sa  guise. 
Ce  n'est  pas  qu'il  fût  en  état  de  dissolution,  mais  il  mena- 
çait ruine,  et  les  chefs  modérés  s'agitaient  pour  être  prêts  à 
prendre  place  sur  les  débris. 

En  attendant  que  son  heure  fût  venue,  il  poursuivait  sa 
politique  active  et  résolue,  et  avant  sa  chute  il  eut  encore 
le  temps  de  réaliser  quelques-uns  des  projets  d'organisa- 
tion conçus  ou  entrepris  par  lui.  Le  23  mars,  il  pubha  un 
décret  pour  le  rétablissement  de  la  garde  civique,  et  quel- 
ques jours  plus  tard  une  loi  sur  la  presse,  qui  ne  contribua 
pas  à  le  rendre  populaire  {voy,  à  l'Appendice). 

La  presse  populaire  n'était  pas  restée  jusque  là  sans  avoir 
sa  législation,  une  législation  adaptée  à  ses  instincts  et  à  ses 
intérêts  nouveaux.  Mais  cette  législation  s'était  nécessaire- 
ment ressentie  de  toutes  les  vicissitudes  de  la  constitution 
elle-même  si  souvent  changée,  détruite  ou  refondue  depuis 
1812.  Confuse  comme  l'était  alors  tout  le  code  politique  et 
social  de  l'Espagne,  la  loi  de  la  presse  avait  donc  besoin 
d'une  réforme.  Depuis  1838,  celte  réforme  occupa  les  diffé- 
rents mmistères  qui  se  succédèrent  au  gouvernement  de 
l'Élat^  elle  fut  discutée,  étudiée  par  plusieurs  commissions 
successives,  votée  môme  par  le  sénat,  et  c'est  le  projet  ainsi 
voté  par  l'une  des  deux  Chambres  qui  avait  servi  de  base 
au  travail  du  ministère  actuel  sur  la  même  matière. 

L'ordonnance  qui  fut  signée  le  10  avril  était  précédée 
d'un  exposé  des  motifs  en  date  du  9.  Le  Cabinet  en  prit  oc- 
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casion  pour  exprimer  ses  sentiaients  sur  la  situation  et  cher- 
cher une  justification  à  sa  conduite. 

«Pour  mener  à  fin  lui  seul,  disait-il,  les  réformes  radi- 
cales dont  le  pays  a  besoin,  le  gouvernement  n'est  pas 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Les  ministres  le 
savent  bien,  et  cela  ne  les  empêche  pas  d'entreprendre  cette 
œuvre  avec  une  conviction  entière  et  mûrie. 

»  Lorsque  les  peuples  atteignent  le  degré  de  bouleverse- 
ment auquel  a  été  amenée  l'Espagne  par  tant  de  révolutions, 
les  voies  lentes  adoptées  dans  des  temps  de  calme  et  de  règle 
parfaite  ne  suffisent  pas  pour  la  réorganiser.  Dans  cette 
pénible  lâche,  au  milieu  de  la  lutte  des  partis,  les  forces  du 
gouvernement  s'épuiseraient  avant  que  le  but  désiré  fût  at- 
teint 5  la  confiance  des  peuples  dans  le  zèle  et  la  décision  de 
ses  gouvernants  se  dépenserait  en  vain,  et  par  des  scrupules 
d'une  trop  rigoureuse  légalité  se  trouveraient  perdus  les 
extraordinaires  efforts  qu'a  faits  le  pays  pour  créer  la  situa- 
tion forte  et  respectable  où  se  trouve  aujourd'hui  le  pou- 
voir pubHc. 

»  Tant  que  la  confiance  de  Votre  Majesté  sera  acquise 
aux  ministres,  ils  soutiendront  sans  hésiter  les  idées  gouver- 
nementales qui,  dès  le  principe,  ont  été  la  base  de  leur  pro- 
gramme. Prenant  sur  eux  la  responsabilité  de  toutes  les 
mesures  nécessaires,  à  leur  avis,  pour  la  consolidation  de 
l'ordre  5  rétabfissant  avec  autant  de  modération  que  d'éner- 
gie l'action  des  lois  sur  les  prétentions  ambitieuses  des  par- 
tis, combattant  les  tendances  révolutionnaires  dans  le  champ 
des  idées,  tenant  tète  à  la  révolution  sur  le  terrain  de  la 
force,  guidés  dans  toutes  leurs  résolutions  par  le  désir  de 
conserver  atout  prix  les  prérogatives  salutaires  du  trône,  et 
consolidant  sur  cette  forte  base  la  paix  et  les  libertés  natio- 
nales, nous  croyons  pouvoir  jeter  les  fondements  d'un  édi- 
fice qu'achèveront,  sous  les  auspices  de  Votre  Majesté,  des 
mains  plus  habiles  et  douées  de  plus  d'expérience.  Mais  il 
faut  faire  cesser  les  illusions  et  des  espérances  insensées  \ 


490  HISl'OlRE  ETRANGERE  (1844). 

le  gouvernement,  en  fernianl  délinitivement  la  porte  à  ces 
stériles  tumultes,  à  ces  révolulions  sans  objet  qui  ont  dé- 
truit les  nations,  scandalisé  l'Europe,  n'a  ni  voulu  ni  pu 
vouloir  donner  un  aliment  aux  prétentions  exclusives  des 
hommes  qui,  mécontents  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis 
dix  ans  en  Espagne,  désireraient  rétrograder  à  une  époque 
du  domaine  de  l'histoire  seule.  Le  temps  ne  s'écoule  pas  en 
vain  pour  les  nations  comme  pour  les  individus;  si  les  éga- 
rements et  les  erreurs  de  cette  large  série  de  guerres  et  de 
secousses  anarchiques,  heureusement  terminées  parla  ma- 
jorité de  Votre  Majesté,  ont  causé  de  grands  maux  et  blessé 
des  intérêts  légitimes  et  anciens,  de  l'autre  côté,  de  grandes 
réformes  ont  surgi,  de  nouveaux  droits  ont  été  créés,  et 
sous  les  auspices  de  lois  importantes  dont  nous  n'avons  pas, 
quanta  présent,  à  apprécier  la  justice,  se  sont  formés  de 
puissants  intérêts  que  le  gouvernement  est  décidé  à  res- 
pecter et  à  faire  respecter  avec  toute  la  force  et  l'énergie  de 
son  pouvoir  et  de  ses  convictions.  Fermes  dans  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  se  sont  tracée  dès  le  principe,  les  ministres 
seront  toujours  prêts  à  conseiller  à  Votre  Majesté  tout  ce 
qui  pourra  tendre  à  étouffer  les  germes  de  révolte  laissés 
dans  la  nation  par  tant  de  convulsions  violentes.  Mais  avec 
la  même  vigueur  et  la  même  persévérance  qu'ils  ont  com- 
battu la  révolution,  ils  combattront  ceux  qui,  sous  le  masque 
de  partisans  d'une  réaction  politique  complète,  cacheraient 
mal  leurs  sympathies  pour  le  prince  rebelle  qui,  peu  de 
temps  après  l'inauguration  du  règne  de  Votre  Majesté,  leva 
l'étendard  d'un  despotisme  impossible.  » 

Telle  est  la  profession  de  foi  que  le  ministère  crut  devoir 
faire  à  propos  de  l'ordonnance  sur  la  presse;  on  ne  saurait 
lui  contester  des  allures  franches  et  un  caractère  hardi.  Elle 
répondait  assez  bien  aux  griefs  les  plus  généraux  des  partis, 
mais  elle  ne  se  prononçait  point  sur  la  durée  que  l'on  pré- 
tendait donner  à  cette  façon  toute  exceptionnelle  de  gou- 
verner, devenue  plus  frappante  encore  par  l'application  de 
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l'état  de  siège  à  toute  l'Espagne.  Il  y  avait  sans  doute  de  la 
vigueur  et  de  la  résolution  dans  la  politique  du  Cabinet, 
mais  l'inquiétude  d'ailleurs  intéressée  de  la  législature  com- 
mençait à  y  voir  un  abus  qui  n'était  point  sans  danger,  s'il 
se  prolongeait  trop  longtemps. 

Toici  maintenant  ce  qui  avait  trait  à  la  loi  elle-même  dans 
l'exposé  des  motifs.  Le  ministère  ne  s'était  pas  contenté  de 
l'ancien  projet  voté  par  le  Sénat,  il  lui  avait  fait  subir  des 
modifications  graves.  Dans  le  système  pénal  du  projet  pri- 
mitif, on  avait  combiné  les  peines  corporelles  avec  les  peines 
pécuniaires  ;  dans  le  projet  nouveau,  on  avait  aboli  les  pre- 
mières, ou  du  moins  on  ne  les  avait  conservées  que  subsi- 
diairement  en  commutation  des  secondes.  Les  prescriptions 
relatives  aux  éditeurs  avaient  aussi  été  l'objet  de  divers 
changements.  «  Par  l'efTet  de  la  responsabilité  devant  la  loi 
d'un  éditeur  presque  toujours  étranger  aux  écrits  contenus 
dans  l'imprimé  incriminé,  la  prison  retombait  fréquemment 
sur  un  innoncent,  obligé  par  la  misère  à  vendre  sa  liberté, 
etle  vrai  coupable  demeurait  alors  à  l'abri  de  toute  pénalité.  » 

La  loi  nouvelle  s'appliquait  «à  frapper  d'un  châtiment  sé- 
vère la  cupidité  qui  ne  craint  pas  d'offenser  la  société,  pourvu 
qu'à  la  faveur  du  scandale  elle  réalise  ses  spéculations  illi- 
cites. »  Les  ministres  pensaient  que  les  éditeurs  sérieux,  ef- 
farouchés de  la  crainte  continuelle  de  l'emprisonnement, 
pourraient  être  alors  dignes  de  représenter  la  noble  mission 
de  la  presse.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  y  avait  eu  accrois- 
sement des  peines  comme  aussi  des  garanties  pécuniaires; 
enfin  l'organisation  du  jiiry  avait  été  rendue  plus  sévère  et 
soumise  à  des  conditions  plus  élevées  de  propriété  et  de  sa- 
voir. En  effet,  disait  l'exposé  des  motifs,  si  les  personnes 
qui  composent  le  jury  n'offrent  pas  à  la  société  des  garanties 
de  propriété  et  de  savoir,  nécessaires  pour  assurer  le  bien 
jugé  et  l'indépendance  des  verdicts,  au  lieu  d'être  une  cer- 
titude de  modération  et  d'impartialité  dans  le  délicat  usage 
du  droit  d'émettre  la  pensét^  le  jugement  par  jury  se  con- 
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vertit  «n  une  fiction  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  tend  à 
laisser  punir  les  délits,  en  conservant  les  formes  et  les  appa- 
rences légales.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  sur  la  presse,  sou- 
mise à  la  sanction  royale  par  le  ministère  et  approuvée  par 
la  reine  {voy.  le  texte  à  l'Appendice).  Elle  fut  appliquée 
partout  avec  une  excessive  sévérité. 

Le  ministère  fut  arrêté  dans  le  cours  de  ces  réformes  par 
l'inquiétude  croissante  de  l'opinion;  ce  n'est  pas  qu'il  l'eût 
blessée  ou  irritée,  mais  lescortès  se  lassaient  de  n'avoir  plus 
qu'une  part  toute  passive  aux  affaires  publiques,  et  les  lé- 
gislateurs se  formalisaient  de  cette  foi  un  peu  hautaine  que 
'^e  ministère  affectait  d'avoir  en  lui-même.  Si  donc  il  avait 
pu  faire  quelque  bien  au  pays,  grâce  au  silence  auquel  il 
avait  réduit  la  législature,  c'est  aussi  par  un  usage  qui  pou- 
vait paraître  un  abus  de  cette  autorité,  bonne  en  soi  dans  les 
circonstances  où  il  l'avait  prise,  mais  usurpée  et  suspecte, 
c'est  par  là  qu'il  devait  périr. 

Nous  avons  dit  quels  étaient  les  prétendants  à  sa  succes- 
sion :  c'étaient  les  chefs  mêmes  du  parti  modéré,  ceux  qui 
récemment  dans  la  dernière  révolution  ou  plus  ancienne- 
ment, avant  la  régence  d'Espartero,  avaient  rendu  à  la  cause 
représentée  par  la  reine- mère  des  services  signalés  et  payé 
de  leur  personne  dans  les  vicissitudes  presque  toujours  san- 
glantes du  système  modéré.  Parmi  ceux-là,  MM.  Narvaez 
et  Martinez  de  la  Rosa  étaient  les  premiers;  celui-ci  peut 
avoir  puissamment  contribué  à  l'établissement  du  régime 
constitutionnel ,  et  par  ses  mérites  reconnus  d'orateur 
d'une  facilité  accomplie  ;  celui-là  par  l'énergie  qu'il  avait 
montrée  dans  la  dernière  lutte ,  et  l'influence  dont  il 
s'était  trouvé  en  possession  depuis  la  chute  hâtée  par 
lui  du  parti  exalté.  Cependant  M.  Martinez  de  la  Rosa  rem- 
plissait auprès  du  roi  des  Français  les  fonctions  importantes 
de  représentant  de  l'Espagne  ;  le  général  Narvaez  exerçait 
à  Madrid  une  prépondérance  incontetitée  :  c'est  à  lui  que 
revenait  jiécessairement  le  soin  de  former  une  nouvelle 
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administration,  et  le  moment  n'était  point  encore  venu  pour 
M.  Martinez  de  la  Rosa,  bien  que  sa  présence  aux  affaires 
fût  sans  doute  désirée  en  haut  lieu  et  dût  aider  à  consacrer 
d'une  façon  définitive  la  victoire  des  modérés. 

La  mission  des  modérés  échut  donc  au  général  Narvaez; 
tout  en  assurant  la  plus  grande  part  d'influence  aux  dy- 
nastiques les  plus  purs,  le  général  sentit  cependant  la  né- 
cessité de  donner  des  garanties  efficaces  à  l'opinion  qui 
venait  de  se  retirer  du  pouvoir:  il  sut,  comme  il  le  devait, 
comprendre  dans  sa  combinaison  les  amis  de  M.  Gonzalès 
Bravo,  des  membres  de  ce  parti  de  modérés  non  compro- 
mis dans  les  luttes  anciennes  et  désignés  sous  le  nom  de 
Jfune-Espagne. 

Le  nouveau  ministère  se  trouva  constitué  le  3  mai  :  il  se 
composait  du  général  Narvaez,  ministre  de  la  Guerre  et  pré- 
sident du  conseil,  de  M.  Alexandre  Mon,  ministre  des 
Finances,  de  M.  Pedro-José  Pidal,  ministre  de  l'Intérieur. 
Le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  était  donné  à  IM.  le 
marquis  de  Yiluma,  auparavant  ambassadeur  à  Londres. 
M.  Luis  Mayans,  qui  avait  fait  partie  du  dernier  ministère, 
restait  dans  celui-ci  avec  ses  fonctions  de  ministre  de  Grâce 
et  de  Justice.  M.  Armero,  un  autre  ami  de  M.  Gonzalès  Bravo, 
eut  le  portefeuille  de  la  Marine.  Enfin,  le  général  Narvaez 
voulut  conserver  l'appui  et  le  concours  des  deux  membres 
influents  de  l'ancienne  administration,  de  M.  Mazzaredo,  qui 
fut  nommé  capitaine-général  de  Madrid,  et  de  3L  Gonzalès- 
Bravo  lui-même,  qui  fut  nommé  ambassadeur  à  un  poste 
peu  éloigné  et  n'exigeant  guère  de  résidence,  à  Lisbonne. 

Assuré  ainsi  du  concours  des  hommes  de  l'ancienne  ad- 
ministration, le  Cabinet  prit  avec  confiance  la  direction  des 
affaires.  En  premier  lieu  et  avant  toute  chose,  il  s'empressa 
de  donner  quelques  preuves  d'intentions  libérales  :  par  un 
décret  daté  du  môme  jour  de  la  formation  il  ordonna  la  le- 
vée de  l'état  de  siège  dans  tout  le  royaume.  En  second  lieu 
il  annonça  la  résolution  de  soumettre  à  l'examen  descorfès 
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tous  les  actes  législatifs  du  dernier  ministère  et  de  rendre 
aux  représentants  du  pays  leur  légitime  part  dans  la  confec- 
tion des  lois.Mais  les  chambres,  élues  sous  d'autres  influences 
que  celles  qui  (ioininaient  aujourd'hui,  pouvaient-elles  ré- 
pondre entièiement  aux  besoins  du  moment  et  entrer  dans 
la  pensée  d'un  cabinet  nouveau  qui  s'était  formé  sans  leur 
participation  odieielle?  Sans  les  croire  hostiles  ou  défiantes, 
on  pensait  avoir  intérôL  à  faire  appel  à  l'opinion  publique  de 
jour  en  jour  plus  favorable  aux  modérés.  D'ailleurs,  tout  en 
se  proposant  de  devenir  parlementaire,  le  Cabinet  éprouvait 
la  nécessité  de  gagner  du  temps  pour  donner  suite  aux  tra- 
vaux préparatoires  entrepris  pour  la  réforme  de  certaines 
parties  de  la  législation  et  de  prendre  par  lui-même  des  me- 
sures décisives  et  promptes  dans  beaucoup  de  questions 
dont  l'examen  des  cortès  eût  retardé  la  solution.  Il  fut  donc 
décidé  que  les  cortès  seraient  dissoutes  et  qu'elles  ne  s'as- 
sembleraient que  le  10  octobre,  jour  de  la  majorité  légale 
de  la  reine  Isabelle.  Ainsi  le  ministère  témoignait  de  ses  dis- 
positions parlementaires,  en  conservant  néanmoins  pour 
quelque  temps  encore  la  faculté  de  gouverner  par  ordon- 
nances. 

Ce  plan  était  bien  arrêté,  du  moins  dans  la  pensée  de  la 
presque  unanimité  des  ministres;  un  seul  eût  voulu  con- 
tinuer purement  et  simplement  le  système  extra-parlemen- 
taire de  M.  Gonzalès-Bravo:  c'était  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  de  Yiluma,  dont  les  sentiments  ne  laissaient 
pasquede  pencher  vers  l'absolutisme.  Dès  que  cetteopinion 
se  fut  nettement  formulée,  elle  dut  céder.  Et,  en  effet,  dans  un 
voyage  que  la  reine  fit  à  Barcelone,  où  l'attiraient  les  besoins 
de  sa  santé,  le  ministère  s'élant  transporté  dans  cette  ville 
et  la  question  de  système  ayant  été  sérieusement  posée, 
M.  de  Yiluma  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  s'entendre  avec 
ses  collègues  et  proposa  sa  démission,  qui  fut  acceptée 
(!*'  juillet). 

11  fut  remplacé  quelque  temps  aprè^  (21  août)  par  l'am- 
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bassadeur  de  la  reine  à  Paris,  M.  Martinez  de  la  Rosa  -.  et 
ainsi  un  incident  qui  pouvait  avoir  des  suites  fâcheuses  pour 
le  Cabinet  contribua  puissamment  à  le  fortifier,  en  lui  don- 
nant un  des  plus  habiles  orateurs  du  parti  modéré ^  l'en- 
trée de  M.  Martinez  de  la  Rosa  aux  affaires  venant  pour 
ainsi  dire  d'une  nécessité  de  situation  n'éveilla  point  au  de- 
hors les  défiances  qui  l'auraient  peut-être  accueillie  aupara- 
vant et  dans  d'autres  circonstances- 

Cenefutquele  A  juillet, après  la  retraite  deM.deYiluma, 
que  fut  publié  le  décret  de  dissolution.  L'exposé  des  motifs 
alléguait  les  changements  survenus  dans  l'esprit  public  de- 
puis les  dernières  élections,  mais  il  se  faisait  aussi  remar- 
quer par  d'autres  considérations  dont  la  portée  ne  devait 
être  bien  sentie  que  plus  tard.  «  Le  temps  est  arrivé,  disait 
le  ministère,  de  mettre  d'accord  entre  elles  les  différentes 
branches  de  l'administration  de  l'État,  de  dicter  les  lois  né- 
cessaires pour  consolider  d'une  manière  stable  la  tranquil- 
lité et  l'ordre  public,  et  de  réformer  et  améliorer  la  consti- 
tution elle-même  dans  les  parties  que  l'expérience  a  démon- 
trées d'une  manière  palpable  n'être  pas  en  rapport  avec  le 
véritable  esprit  du  régime  représentatif  et  ne  pas  avoir  la 
flexibilité  nécessaire  pour  se  prêter  aux  exigences  de  ce 
genre  de  gouvernemenl.  Pour  établir  toutes  ces  réformes, 
que  le  pays  réclame  avec  instance  et  que  les  ministres  ont 
la  ferme  résolution  de  conduire  à  bonne  fin,  le  gouvernement 
à  besoin  de  l'appui  de  nouvelles  cortès.  »  Quelles  étaient 
ces  réformes  sur  lesquelles  on  ne  s'expliquait  qu'en  termes 
vagues  et  pourtant  avec  confiance?  c'est  ce  que  l'avenir  ne 
tardera  pas  à  révéler,  et  on  ne  l'apprendra  pas  sans  quelque 
surprise.  En  effet,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
elle-même  était  en  cause,  et,  au  moment  même  où  l'on  sem- 
blait faire  au  pays  la  concession  d'en  tenir  compte  en  réta- 
blissant le  gouvernement  parlementaire  suspendu  de  lait, 
on  ne  pensait  pas  à  moins  qu'à  l'en: ployer  elle-même  à  res- 
treindre ses  attributions  et  à  amoindrir  sa  part  dans  la  divi- 
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sion  (les  pouvoirs.  Si  (ionc  les  progrès  incessants  du  parti 
modéré  et  son  arrivée  au  pouvoir  étaient  des  garanties 
d'ordre  et  de  science  administrative,  il  avaient  aussi  leurs 
inconvénients.  L'intérêt  du  pouvoir  les  préoccupait  peut-être 
à  l'excès.  Sans  doute  la  constitution  de  1812,  celle  qui  en 
étaient  sortie,  le  parti  qui  l'avait  faite  ou  qui  l'avait  rétablie, 
tous  ceux  enfin  qui  avaient  vécu  des  idées  nées  alors  dans 
l'enthousiasme  d'une  insurrection  toute  nationale,  les  lois 
et  les  hommes  de  1812,  avaient  donné  dans  l'excès  contraire, 
Ils  avaient,  par  une  défiance  imprudente  du  pouvoir,  étendu 
la  souveraineté  nationale  au  delà  des  limites  raisonnables. 
L'Espagne,  ballotée  depuis  trente  ans  d'un  extrême  à  l'autre, 
cherchait  encore  les  conditions  précises  de  l'alliance  qu'es- 
saient de  faire  partout  de  nos  jours  la  démocratie  avec  la 
royauté  et  le  ministère  actuel,  frappé  de  certains  emporte- 
ments de  la  démocratie,  songeait  à  restreindre  quelques-uns 
de  ses  droits  au  profit  de  la  royauté.  Telles  sont  les  inten- 
tions qui  s'annonçaient  sans  se  préciser  dans  l'exposé  des 
motifs  du  décret  de  dissolution. 

Le  même  jour  où  le  gouvernement  rendit  publique  sa  dé- 
termination de  faire  appel  à  l'opinion,  il  porta  un  décret  pour 
préparer  le  règlement  des  fueros  des  provinces  basques, 
conformément  à  la  convention  de  Bergara  et  suivant  le  sys- 
tème appliqué  par  une  loi  du  16  août  18A1  à  la  Navarre.  Le 
ministère  se  proposait  d'entendre  les  commissaires  des  pro- 
vinces intéressées,  et  de  présenter  aux  prochaines  cortès  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  l'aurait  conçu  d'après  leurs  avis  et 
l'intérêt  de  l'État. 

Il  publia  également  un  décret  préparé  par  la  précédente 
administration  sur  les  députations  provinciales  et  dans  le 
but  de  restreindre  leurs  pouvoirs  à  la  répartition  de  fimpôt. 

Mais  les  questions  qui  en  ce  moment  prenaient  le  plus  de 
place  dans  les  méditations  de  l'administration  et  étaient 
l'objet  de  ses  soins  les  plus  constants,  c'étaient  les  questions 
des  finances.  M.  Alexandre  Mon,  esprit  pénétrant  doué  d'une 
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volonté  ferme,  s'était  voué  à  l'acconiplissement  de  sa  tâche 
avec  des  intentions  franches  et  hardies.  11  n'approuvait  point 
tout  ce  qui  avait  été  fait,  tenté  ou  projeté  par  son  prédéces- 
seur, par  exemple  :  il  désapprouvait  complètement  le  sys- 
tème des  contrats.  Il  commença  par  faire  résilier  celui  des 
tabacs.  Après  quoi  il  imposa  aux  contratistes  un  arrange- 
ment qui  leur  retirait  leurs  titres  et  convertissait  leurs 
créances  en  rentes  3  0/0  au  capital  réel  de  75  (1). 


(l)  Voici  quelques  détails  curieux  que  nous  empruntons  à  la  correspon- 
dance da  Journal  des  Débats,  et  qui  serviront  à  faire  comprendre  la  portée 
de  la  conversion  entreprise  par  le  niinis'.re  : 

Les  contrats  étaient  de  différentes  natures  ;  les  plus  considérables  se  fai- 
saient sur  le  fermage  des  principales  branches  de  revenus  publics,  comme 
le  sel,  le  tabac,  le  papier  timbré,  les  mines  d'Almaden,  elc  ;  mais  les  plus 
scandaleux  étaient  les  petits  contrats  que  le  g;ouvernemenl  acquiUail  par 
les  Uvranzas,  c'est-à-dire,  les  traites  sur  les  trésoriers  et  les  intendants  de 
province.  Les  procédés  qu'on  employait  pour  les  obtenir,  les  bénéfices  qu'oa 
en  retirait  sont  aussi  étranges  qu'immoraux.  Uu  préleiidu  capilali^te  quel- 
conque, de  Madrid  ou  de  province,  queliiuefois  un  étranger,  se  présentait 
au  ministre  et  lui  offrait  un  prêt,  par  exemple,  de  4  millions  de  fr.  S'il  avait 
de  la  protection  on  s'il  savait,  par  les  moyens  que  je  ne  veux  pas  trop  quali- 
fier, se  rendre  favorables  les  employés  le  plus  en  crédit  auprès  du  ministre, 
ou  uiériler  la  bienveillance  particulière  de  S. Exe,  sesofires  étaient  agréées 
et  il  devenait  contratista  du  gouvernement.  Le  minisire  lui  remettait  tout 
de  suite  des  papiers  sur  l'Étal  pour  4  millions,  comme  garantie.  Avec  ces 
papiers, le  contralisla  (ibt'^nait  facilement  d'emprunter  chez  le  premier  ban- 
quier 1  million,  argent  comptant,  qu'il  versait  au  Trésor.  Ce  premier  verse- 
ment exécuté,  le  prêteur  recevait  du  gouvernement  des  tra.tes  sur  une  pro- 
vince quelconque,  et  souvent  sur  la  province  dont  il  connaissait  l'intendant 
ou  le  trésorier.  Ces  fonctionnaires  de  l'Élat,  qui  n'avaient  jamais  d'argent 
pour  donner  augouvernement,  lorsqu'il  leur  en  demandait,  en  trouvaient 
sans  difficulté  pour  donner  aux  contratislas,  sur  lesquels  ils  prélevaient, 
taux  ordinaire, 12  pour  100.  On  m'a  assuré  même  que  parfois  les  intendants 
étaient  eux-mêmes  les  prêteurs  anonymes.  Ainsi  le  contratista  effectuait 
le  second  versement  d'un  million  avec  de  l'argent  qu'il  avait  déjà  touché. 
Le  troisième  versement  se  faisait  presque  toujours  en  lettres  de  crédit  de  3 
pour  100  ayant  coiws  à  !a  Bourse,  sur  lesquelles  U  y  avait  iin  bénéUce  net 
de  75  pour  100.  Ain-ii  un  prêteur  recevait  25  pour  100  de  1  État,  ce  qui  lui 
faisait  1  million  sur  quatre  d'intéiêi;  ii  gagnait  sur  2  millions  versés  en 
papier  un  million  et  demi;  en  tout  2  millions  500,000  fr.  Mais  il  avait  à 
payer  l'intérêt  de  25  pour  100  du  premier  million  emprunté;  l'intérêt  dR 
4  raillions,  de  12  pour  100,  remis  a  Tint  ndanl  couinlaisant,  ce  (jui  réduisait 
son  bénéfice  de  780,000  fr.  fje  plus,"  il  avait  des  pots-de-vin  à  donner  aux 
employés  de  l'administration  centrale ,  qu'on  pourrait  bien  évaluer  à 
270,000  fr.  Ainsi,  sans  débourser  un  sou.  un  co/Uraftsfa  gagnait  un  mil- 
lion et  demi  sur  un  emprunt  de  quatre  millions  dans  l'espace  ae  six  à  neuf 
mois  Aussi  en  Espairni',  qui  aujourd'hui  encore  est  le  pays  le  plus  riche  eu 
numéraire  et  qui  a  d'immenses  capitaux  inoccupés,  l'intérêt  courant  de  l  ar- 
gent était  de 25  à 30  pour  100.  En  effet,  les  banquieis  alliraienl  à  eux  lout 
l'argent,  et  aimaieut  mieux  faire  des  affaires  avec  l'Étal  ou  avec  les  contra- 
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L'intention  du  ministre  était  d'appliquer  le  même  système 
à  la  dette  tout  entière,  et  avant  la  fin  de  l'année  il  put  déjà 
le  faire  pour  les  bons  du  trésor.  D'autre  part,  des  conven- 
tions furent  conclues  avec  la  banque  de  Saint-Ferdinand, 
pour  des  avances  successives  qui  aidassent  l'administration 
à  se  retirer  des  premières  diiïicultés.  Ainsi,  en  cherchant  à 
améliorer  l'avenir,  on  satisfaisait  aux  besofifis  les  plus  impé- 
rieux du  présent. 

A  la  suite  de  cette  amélioration  des  finances,  le  ministre 
de  ce  département  crut  pouvoir  prendre  une  résolution  qui 
privait  pour. le  moment  le  trésor  de  revenus  importants.  Il 
suspendit  la  vente  de  ce  qui  restait  des  immenses  pro- 
priétés de  l'Eglise  5  le  produit  de  ces  biens  devait,  il  est  vrai, 
être  consacré  à  l'entretien  du  clergé  séculier  et  des  reli- 
gieuses, et  ainsi  une  dépense  nécessaire,  pressante,  se 
trouvait  fEicilitée-,  mais  pour  l'instant  le  gain  ne  compensait 
pas  la  perte.  D'ailleurs,  bien  que  le  gouvernement  ajournât 
toute  décision  relative  à  ce  sujet  jusqu'à  la  délibération  des 
cortès,  bien  qu'il  ne  se  démît  point  de  la  possession  de  ces 
propriétés,  bien  qu'il  s'étudiât  à  rassurer  les  propriétaires 
de  biens  nationaux  et  protestât  de  son  respect  pour  les 
droits  acquis,  cette  mesure  avait  une  apparence  de  réaction 
qu'il  eût  peut-être  été  bon  de  ne  lui  pas  donner;  ceci  .se 
rattachait  au  projet  de  constitution  civile  du  clergé,  dont  il 
a  déjà  été  parlé  et  qui  sera  discuté  aux  prochaines  cortès. 
Telles  sont  les  mesures  principales  qui  furent  appliquées 
par  le  ministère  avant  l'ouverture  des  cortès. 

Cependant  le  pays  était  dans  l'attente  :  c'était  le  moment 
des  élections-,  les  partis  étaient  aux  prises,  les  exaltés  s'agi- 
tant  par  tempérament  et  par  désespoir,  les  modérés  assu- 


tistas,  que  de  favoriser  les  entreprises  iiiduslrielles  ou  commerciales,  tandis 
<]ue  les  rentiers  paisibles,  voyant  relte  dilapidation  des  deniers  publics,  le 
guiiverneineiit  sans  force,  sans  crédit,  iixréaux  intrigants  et  aux  agioteurs, 
prêteraient  envoyer  kurs  fonds  à  l'clraugcj"  qu  •  de  les  risquer  entre  les 
mains  de  ces  véritables  vampires  du  trésor  public. 
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rant  leur  triomphe  définitif,  enfin  les  absolutistes  essayant 
avec  quelques  succès  de  rentrer  dans  la  lice  d'où  l'opinion 
les  avait  si  légitimement  exclus;  les  progressistes  avaient  à 
peu  près  abdiqué  par  conscience  de  leur  faiblesse.  Le  zèle 
des  partis  qui  concouraient  fut  quelquefois  poussée  jusqu'à 
la  violence  et  amena  des  rixes  sérieuses-,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner.  Ce  n'est  point  la  première  fois  qu'il  en  est 
ainsi  dans  les  pays  qui  sont  en  révolution,  qui  en  sortent  ou 
qui  sont  prêts  d'y  entrer,  et  l'Espagne  en  particulier  est  ac- 
coutumée à  donner  à  l'Europe  le  speclacle  du  sang  versé 
dans  les  luttes  électorales.   Le  gouvernement  affecla  dans 
ces  conjonctures  de  ne  prendre  autant  que  possible  que  des 
précautions  d'ordre  public,  sans  chercher  à  exercer  sur  les 
opinions  des  influences  illicites.  Mais  après  l'opération  des 
élections  le  ministre  de  l'Intérieur  adressa  (15  septembre) 
au  chef  politique  une  circulaire  pour  leur  recommander  do 
revenir  à  une  sévérité  plus  grande,  alors  que  le  pays  avait 
librement  achevé  sa  mission  électorale  et  qu'il  avait  remis 
ses  pouvoirs  à  des  mandataires  de  son  choix. 

«  Quoique,  d'après  les  nouvelles  reçues  à  mon  ministère, 
disait  M.  Pidal,  les  élections  pour  les  corles  prochaines  se 
soient  effectuées  avec  la  plus  grande  tranquillité  et  le  plus 
grand  calme  dans  presque  tout  le  royaume,  on  a  observé 
cependant  dans  quelques  provinces  que,  par  inexpériencw 
ou  par  suite  de  suggestions  méchantes  ou  coupables,  quel- 
ques personnes  ont  dépassé  la  limite  de  la  prudence  't  du 
devoir,  soit  en  proclamant  dans  leurs  manifestes  et  dans 
leur  candidature  des  principes  incompatibles  avec  la  légiti- 
mité dtt  trône  de  notre  reine  Isabelle  II,  et  avec  les  lois  et 
les  institutions  en  vigueur,  soit  en  convertissant  les  invita- 
tions électorales  en  écrits  et  en  actes  passionnés  et  violents, 
soit  enfin  en  donnant  sur  quelques  points  au  mouvement 
électoral  un  grave  et  dangereux  caractère  d'agitation  poli- 
tique.... w  Le  gouvernement  avait  cru  devoir  laisser  aux  opi- 
nions la  fncullé  de  sp  nian!fV";ter,  mais  dès  maintf^nanf  il  st 
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trouvait  dans  l'obligation  impérieuse  de  prévenir  en  temps 
opportun  tout  danger  auquel  ces  manifestations  pourraient 
donner  lieu,  de  calmer  l'agitation  produite  dans  les  esprits 
par  la  chaleur  de  la  lutte,  etd'empôcher,  si  quelqu'un  avait 
l'audace  de  la  tenter,  que  l'exercice  d'un  droit  ne  fût  con- 
verti en  une  espèce  de  menace  et  de  déploiement  de  forces 
pour  réaliser  des  projets  chimériques  et  pour  soutenir  des 
prétentions  illégitimes  et  criminelles,  repoussées  déjà  expli- 
citement et  définitivement  par  le  jugement  que  venait  de 
prononcer  la  nation.  Ainsi,  à  côté  de  cette  confiance  que  le 
ministère  avait  dans  les  cortès  prochaines  perçaient  aussi 
des  défiances;  l'ordre  avait  besoin  encore  d'être  protégé 
avec  un  soin  spécial;  il  ne  pouvait  encore  se  garantir  de 
lui-môme  par  la  seule  puissance  du  sentiment  public  ;  les 
élections  avaient  remué  les  passions  et  par  là  donné  prise 
aux  fauteurs  d'insurrection.  C'est  pourquoi  le  ministère  re- 
commandait aux  chefs  politiques  de  surveiller  activement 
les  factions. 

Aussi  bien  l'ex-régent  lui-même  faisait-il  en  ce  moment 
des  efforts  pour  attirer  sur  lui  l'attention  du  pays.  Profitant 
du  jour  où  la  jeune  reine  entrait  légalement  dans  sa  ma- 
jorité (10  octobre),  il  publia  un  manifeste  qui,  sous  couleur 
de  justification  personnelle,  était  une  attaque  contre  le 
pouvoir  mis  à  la  place  du  sien  par  la  dernière  révolution. 

«c  Le  monde  entier,  disait  le  duc  de  la  Victoire,  sait  que 
jamais  il  n'y  eut  de  discussion  plus  libre,  plus  franche,  plus 
complète  que  celle  qui  précéda  ma  nomination  de  régent. 
Espagnols,  en  acceptant  cette  dignité,  je  la  reçus  non 
comme  une  couronne  murale  accordée  à  des  triomphes, 
mais  comme  un  trophée  que  le  peuple  posait  sur  le  drapeau 
de  la  liberté;  et,  fidèle  observateur  des  lois,  jamais  je  n'y  ai 
porté  atteinte  :  je  n'ai  rien  négligé  pour  faire  le  bonheur  du 
peuple  Toutes  les  lois  que  les  cortès  m'ont  présentées,  je 
les  ai  sanctionnées  sans  délai;  l'action  de  la  justice  a  tou- 
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jours  été  indépendante  du  gouvernement,  qui  jamais  n'a 
usurpé  les  prérogatives  des  autres  pouvoirs  de  l'État;  la  ri- 
chesse et  la  prospérité  publique  ont  reçu  toute  la  protection 
et  tous  les  encouragements  possibles  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvions.  Si  pour  conserver  force  à  la  loi  la 
nécessité  m'a  contraint  de  recourir  à  des  mesures  rigou- 
reuses, on  n'a  pas  du  moins  vu  le  gouverneriient  décider 
du  sort  de  malheureux  coupables  :  les  tribunaux  seuls  ont 
prononcé.  » 

La  critique  devenait  par  la  suite  plus  directe  et  plus  vive 
sous  la  plume  du  général  Espartero.  «J'ai  protesté,  conti- 
nuait-il, non  point  par  un  sentiment  d'ambition  qui  me  fut 
toujours  étranger,  nqais  parce  que  la  dignité  de  la  nation  et 
de  la  couronne  m'en  faisait  un  devoir.  Représentant  consti- 
tutionnel du  trône,  je  ne  pouvais  voir  en  silence  détruire  le 
principe  monarchique-,  dépositaire  de  l'autorité  royale,  je 
devais  la  défendre  contre  les  coups  qui  lui  étaient  portés; 
personnifiant  le  pouvoir  exécutif,  ma  position  me  comman- 
dait d'élever  la  voix  quand  je  voyais  toutes  les  lois  en  lam- 
beaux. » 

Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  ce  manifeste  ne 
pouvait  que  passer  inaperçu  :  c'est  ce  qui  arriva.  Toutes  les 
attentions  étaient  fixées  sur  le  discours  par  lequel  la  reine 
venait  d'ouvrir  les  cortès.  Un  paragraphe  de  ce  discours 
avait  surtout  frappé  l'opinion.  On  se  rappelle  que,  dans  le 
décret  par  lequel  il  avait  dissous  les  chambres,  le  ministère 
avait  annoncé  l'intention  d'introduire  dans  la  loi  fonda- 
mentale quelques  réformes  dans  le  sens  d'un"  agrandisse- 
ment de  la  prérogative  royale.  Un  certain  vague  avait  tou- 
jours plané  sur  celte  intention,  et  l'on  ne  s'en  était  inquiété 
que  médiocrement  au  dehors  ou  au  dedans.  Il  était  dans  la 
constitution  certains  vices  qui  avaient  l'exercice  du  pouvoir 
et  auxquels  on  pouvait  remédier  sans  porter  atteinte  aux 
droits  du  payf.  Si  les  réformes  eussent  porté  sur  ce  point 
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seulemeiii,  les  esprits  sérieux  et  impartiaux  n'y  eussent 
trouvé  qu'un  sujet  de  satisfaction.  Mais  de  graves  sujets 
de  crainte  venaient  de  se  produire:  en  effet,  la  reine  avait 
ëit  aux  certes  en  parlant  de  la  réforme  : 


«Je  suis  persuadée  que  >ousvous  occuperez  avec  zèle  de  cet  important 
objet:  car  le  moindre  retard  pourrait  produire  des  maux  incalculables,  en 
frustrant  les  espérances  de  la  nation,  qui  aspire  à  voir  se  fermer  le  plus  lot 
possible  le  champ  des  discussions  politiques  et  affermir  ansi  pour  l'avenir 
les  institutions  d'après  lesquelles  elle  doit  être  régie.  » 


Les  libéraux  espagnols  et  l'Europe  constitutionnelle  fu- 
rent singulièrement  surpris  de  ce  vœu  attribué  à  l'Espagne, 
de  voir  se  fermer  le  plus  tôt  possible  le  cliamp  des  discussions 
politiques.  Vainement  les  journaux  du  ministère  essayèrent- 
t-ils  de  donner  de  ces  expressions  malencontreuses  des  expli- 
cations qui  en  diminuaient  la  portée,  et  mettaient  le  gou- 
vernement parlementaire  à  l'abri  de  cette  sorte  de  menace, 
l'impression  él^it  produite  et  l'on  n'attendait  pas  sans  crainte 
le  projet  de  constitution. 

Le  gouvernement  avait  demandé  aussi  par  la  bouche  de 
la  reine  le  concours  des  cortès  pour  la  confection  de. Ibis 
organiques  qui  fussent  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi 
fondamentale  :  elles  étaient  déclarées  nécessaires  et  ur- 
gentes, et  l'on  exprimait  le  désir  de  voir  toutes  ces  innova- 
tions se  réaliser  en  peu  de  temps.  On  verra  la  détermina- 
tion que  le  ministère  suivait  à  cet  égard. 

Venaient  ensuite  dans  le  discours  royal  des  paroles  sages 
sur  la  question  d'intérêt  matériel,  qui  pour  la  première  fois 
était  en  possession  de  tenir  une  place  sérieuse  dans  les  préoc- 
eupations  de  l'opinion  et  des  hommes  d'Etat. 


«  Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  disait  la  reine,  le  premier  pas  pour 
fnlioduire  dans  ce  département  l'ordre  et  l'iiarmonie  a  été  de  libérer  les 
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contributions  et  les  revenus  public?  des  eni^a^emenls  contractés  pendant  ma 
minorité,  par  suite  des  besoins  occasionnés  par  la  guerre  civile  et  piir 
d'autres  circonstances  déplorables.  Tous  les  produits  des  reveni's  et  des  im' 
pots  une  fois  centralisés,  il  sera  moins  diffi<-ile  de  les  appliquer  aux  né-'cs- 
silés  les  plus  pressantes,  en  attendant  qu'il  soit  possible  d'établir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  améliorant  d'un  côté  le  système 
tributaire,  et  de  l'autre  introduisant  les  écouf  mies  nécessaires.  Tel  est  le 
meilleur  moyen  de  rétablir  naturellement  le  crédit;  et,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  faut  avoir  en  considération  le  sort  des  créanciers  de  l'État,  tant  na- 
tionaux qu'étrangers.  L'ordre  dans  les  finances  et  la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment sont  les  meilleures  garanties  qu'on  puisse  leur  offrir.  » 


Les  derniers  paragraphes  du  discours  d'ouverture  étaient 
consacrés  à  l'administration  de  la  Guerre,  à  celle  de  la  Ma- 
rine et  à  celle  de  la  Justice  (voy.  l'Appendice)  :  dès  que  les 
chambres  furent  constituées,  et  il  est  bon  de  dire  qu'elles 
le  furent  suivant  les  vœux  du  Cabinet  et  de  façon  à  lui 
donner  la  certitude  d'une  forte  majorité,  sitôt  que  ces  tra- 
vaux préliminaires  furent  achevés,  avant  même  la  discus- 
sion de  l'adresse,  le  Cabinet  présenta  le  projet  de  réforme 
de  la  loi  fondamentale  5  le  projet  était  précédé  d'un  exposé 
des  motifs  adressé  par  les  ministres  à  la  reine. 

11  s'agissait  de  reformer  la  constitution  actuellement  en 
vigueur  établie  en  1837.  On  y  reconnaissait  qu'elle  était 
fondée  généralement  sur  des  principes  sains  du  droit  pu- 
blic 5  on  avouait  qu'elle  avait,  été  un  grand  pas  vers  le  lé- 
gime  d'une  bonne  monarchie,  surtout  lorsqu'on  la  compa- 
rait avec  la  constitution  de  1812. 

Le  vice  de  la  législation  de  1837  était  de  se  ressentir  de 
l'époque  et  des  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  s'é- 
tait formée,  et  elle  avait  plus  d'un  défaut  grave  que  la  théo- 
rie avait  d'abord  indiqué  et  que  l'expérience  avait  coniirnié 
depuis. 

«Il  est  de  fait,  ajoutait  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs, 
que  divers  ministères  s'étant  succédé  d'opinions  différentes 
«t  même  de  principes  politiques  opposés,  tous  ont  trouvé 
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plus  ou  moins  d'obstacles  pour  gouverner  dans  les  limites 
de  la  constitution  et  ont  dû  violer  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions pour  ne  pas  courir  le  risque  de  laisser  l'autorité  et 
le  gouvernement  sans  défense,  et  la  tranquillité  de  l'État 
exposée  à  des  altérations  et  à  des  dangers.  Et,  quand  bien 
même  cette  nécessité  a  pu  provenir  jusqu'à  un  certain  point 
des  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume,  qui  se  ressen- 
tait encore  des  troubles  causés  par  la  révolution  et  la  guerre 
civile,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'une  partie  essentielle 
du  mal  procède  de  la  défectuosité  de  quelques  institutions. 
C'est  ainsi  que  l'opinion  publique,  et  môme  un  certain  in- 
stinct de  conservation  qui  anime  les  peuples,  ont  indiqué 
comme  nécessaire  la  réforme  de  la  constitution,  afin  de 
donner  à  l'action  gouvernementale  la  force  jugée  néces- 
saire. L'Espagne,  continuaient  les  ministres,  n'a  que  trop 
appris  à  ses  dépens  que,  lorsque  l'autorité  royale  ne  trouve 
pas  dans  les  institutions  la  vigueur  et  la  force  nécessaires 
pour  protéger  les  intérêts  publics  et  les  droits  des  particu- 
liers, il  tombe  nécessairement  dans  un  de  ces  deux  ex 
trêmes  :  de  s'exposer  sans  défense  aux  attaques  du  désordre 
et  de  l'anarchie,  ou  d'obliger  le  gouvernement  à  se  servir 
d'armes  illégales  pour  sa  propre  défense  ou  pour  celle  de  la 
société  menacée.  » 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  raison  d'État, 
le  Cabinet  précisait  les  réformes  qu'il  prétendait  faire  subir 
à  la  constitution  de  1837  j  avant  toute  chose  il  pensait  que 
le  préambule  en  devait  être  changé,  «jugeant  inopportun, 
si  même  il  n'était  pas  dangereux,  le  principe  qui  y  était 
énoncé  et  duquel  pouvaient  peut-être  être  déduites  des 
conséquences  peu  conformes  à  la  majesté,  à  la  sûreté  du 
trône  et  à  l'accord  qui  doit  subsister  entre  tous  les  pouvoirs 
de  l'État.  »  Or,  quel  était  le  principe  que  l'on  qualifiait  ainsi 
d'inopportun  et  même  de  dang.ereux?  C'était  le  principe 
lui-môme  de  la  souveraineté  nationale  '^1). 

(1)  Vèici  le  texte  mêDie  de  celte  partie  <io  préambule  de  la  constitution  d« 
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Loin  donc  de  recourir  à  des  principes  abstraits  plus  ou 
moins  vagues  sur  l'origine  des  constitutions,  les  ministres 
avaientjugé préférable  d'énoncer  un  fait,  à  savoir,  «que  dans 
la  constitution  qui  allait  régir  l'Espagne  la  couronne  et  les 
cortès  étaient  d'accord  pour  concourir  ensemble  à  conci- 
lier les  anciens  fueros,  ou  libertés  de  la  nation,°avec  son  état 
et  ses  besoins  actuels,  en  donnant  aux  cortès  l'intervention 
qu'elles  ont  eue  de  tout  temps  dans  les  décisions  des  af- 
faires graves  de  la  monarchie.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'ex- 
posé des  motifs  ;  ainsi,  d'une  part  on  mettait  de  côlé  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale^  on  rejetait  ce  qu'il  y 
avait  de  vraiment  nouveau  dans  l'histoire  de  l'Espagne  de- 
puis 18l2;  de  l'autre  on  essayait  de  rattacher  l'état  actuel 
des  choses  au  passé,  on  invoquait  la  tradition,  on  tenait  à 
établir  que  la  constitution  actuelle  n'élait  point  un  fait  de 
ce  temps-ci  qui  s'était  introduit  à  la  lumière  d'un  esprit 
nouveau,  mais  le  développement,  la  continuation  d'un  ordre 
politique. 

Ainsi  l'on  déplaçait  en  quelque  sorte  la  législation,  la 
vie  sociale  de  l'Espagne,  en  donnant  pour  base  un  droit 
historique  au  lieu  d'un  droit  rationnel.  En  fait  et  pour  le 
présent  la  royauté  avait  peu  à  y  gagner,  mais  en  principe 
et  dans  l'avenir  les  conséquences  en  pouvaient  être  im- 
menses^ aussi  cette  partie  de  la  réforme  proposée  par  les 
viinistres  fut-elle  vivement  critiquée  comme  injuste,  inu- 
tile, imprudente.  Elle  le  fut  en  Espagne  et  surtout  en 
France,  où  les  doctrines  constitutionnelles  en  matière  de 
réforme  tiennent  peu  de  compte  de  la  tradition,  de  la  rai- 
son historique,  et  beaucoup  de  la  vérité  abstraite  et  de  la 
raison  logique. 

L'exposé  des  motifs  parlait  ensuite  de  la  liberté  de  la 


1837  •.  ïuT  volonté  de  la  nation  étant  de  reviser,  en  vertu  <ïe  sa  souveraineté, 
la  conslilulion  politique  promiilguoe  à  Cadix  le  19  mars  1812,  les  cortès  gé- 
nérales reunies  à  cet  effet  décrètent,  etc.  (voir  VAnnuaire  de  1837). 
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presse  5  on  reconnaissait,  maigri;  les  abus  qui  en  avaient  été 
faits,  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  supprimée,  maison  propo- 
sait la  suppression  du  paragraphe  de  ranclenne  constitu- 
tion, dans  lequel  il  était  dit  que  la  qualification  des  délits 
de  presse  appartient  exclusivement  au  jury.  Le  ministère  en 
donnait  pour  raison  que,  d'une  part,  ce  mode  de  juridiction 
avait  créé  de  graves  dilïïcultés  au  gouvernement  et  l'avait 
souvent  laissé  sans  défense,  en  présence  des  attaques  diri- 
gées contre  les  objets  les  plus  sacrés;  que,  d'autre  part,  le 
mode  et  les  formes  des  jugements,  tant  pour  les  délits  de 
presse  que  pour  les  autres,  doit  être  la  matière  des  lois  or- 
dinaires, et  qu'il  appartient  à  la  couronne  et  aiix  cortès  de 
déterminer  à  ce  sujet  ce  qai  est  le  plus  convenable,  relati- 
vement aux  époques  et  aux  cifconstarices.  Pour  les  mômes 
raisons  l'on  supprimait  aussi  l'un  des  deux  articles  addition- 
nels de  la  loi  de  1837,  dans  lequel  il  était  écrit  que  «les  lois 
détermineraient  l'époque  et  le  mode  de  délits.»  Ce  point, 
ainsi  que  le  précédent,  resterait  soumis,  conformément  à  ce 
qu'exigent  son  caiactère  et  sa  nature,  à  ce  qui  serait  réglé 
dans  les  codes,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  l'énoncer  dans 
la  loi  constitutive  de  l'État. 

Par  suite  du  projet  présenté  par  le  gouvernement,  le 
titre  III,  relatif  à  l'ordre  du  sénat,  dut  être  Radicalement 
changé.  On  repoussait  le  princi[)e  de  l'élection  comme  ac- 
cordant trop  d'influence  à  la  démocratie,  et  n'offrant  point 
les  garanties  de  stabilité  et  de  fermeté  nécessaires;  on  vou- 
lait y  substituer  le  principe  de  la  nomination  par  le  roi 
comme  en  France,  et  donner  en  même  temps  que  la  na- 
ture les  attributions  politiques  et  judiciaires  de  la  Chambre 
des  pairs.  Mais  il  est  bon  de  dire  qu'on  eût  préféré  de  beau- 
coup le  principe  de  l'hérédité,  et  qu'on  ne  craignait  pas  de 
le  dire  dans  l'exposé  des  motifs-,  bien  plus,  si  l'on  ne  s'y 
était  point  arrôté,c'était  pour  des  raisons  ou  très-mauvaises 
ou  très-insuirisanies.  Qu'on  ne  l'oublie  point!  voici  ce  que 
déclarait  le  ministère  : 
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«  Une  fois  rejeté,  le  principe  de  l'élection  populaire,  qui 
ne  convient  qu'à  la  Chambre  des  députés,  et  le  sénat  devant 
être  établi  sur  une  base  toute  spéciale,  vos  secrétaires  d'É- 
tat ont  mûrement  délibéré  sur  la  base  à  adopter  pour  cette 
institution  importante.  11  ne  pouvait  leur  échapper  que  l'élé- 
ment le  plus  naturel  de  corps  semblables,  conservateurs  de 
leur  nature,  est  le  principe  héréditaire,  principe  d'ordre,  de 
stabilité,  analogue  à  l'essence  de  la  monarchie,  et  qui  reunit 
à  la  défense  du  trône  l'indépendance  du  pouvoir,  à  l'eflet 
de  veiller  pour  les  libertés  el  les  privilèges  de  la  nation.  Les 
secrétaires  d'Etat  n'auraient  pas  hésité  à  proposer  de  tirer 
parti  de  cet  élément  existant  en  Espagne,  s'efforçant  de 
combiner  la  noblesse  de  ce  royaume  avec  les  institutions 
politiques,  si,  outre  d'autres  raisons  de  grande  importance, 
ils  ne  s'étaient  pas  senti  arrêtés  par  un  obstacle  de  haute 
gravité,  selon  eux  :  l'abolition  des  majorais.  Sans  eux,  c'est 
à  peine  si  l'on  peut  concevoir  la  transmission  héréditaire, 
la  j)ermanence  dans  de  certaines  familles  du  droit  de  con- 
courir à  la  formation  des  lois.  Les  majorats  ayant  été  abo- 
lis, d'autres  droits  et  de  nouvelles  espérances  ayant  été 
créés,  vos  secrétaires  d'État  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  sûr  ni 
prudent  de  soulever  tant  et  de  si  délicates  questions,  crai- 
gnant de  passer  pour  être  animés  de  l'esprit  de  réaction, 
tandis  qu'ils  désirent  avant  tout  concilier  autant  que  pos- 
sible les  opinions  et  les  intérêts,  pour  consolider  sur  cette 
base  très-ferme  les  institutions  de  TÉtat.  » 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  le  ministère  proposait  le 
système  d'un  sénat  monarchique  plutôt  que  celui  d'un  sénat 
aristocratique.  «  Il  demandait  aussi  que  la  Chambre  des  dé- 
putés de  triennale  devint  quinquennale,  que  l'on  retranchât 
de  la  constitution  l'art.  27,  où  il  est  dit  que,  si  le  roi  man- 
quait de  réunir  une  année  les  cortès  avant  le  1"  décembre, 
elles  s'assembleraient  précisément  le  même  jour;  ils  trou- 
vaient cette  prescription  incuiiveiiante  pour  la  royauté  et 
d«  tout  point  inutile  pour  le  défense  des  droits  de  la  nation. 
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Le  titre  VIII,  relatif  à  la  régence,  devait  être  aussi  l'objet  de 
modifications  radicales;  on  sait  qu'il  était  établi  sur  le  prin- 
cipe de  l'élection,  dont  l'exercice  était  laissé  aux  cortès.  Les 
ministres  regardaient  cette  disposition  comme  n'étant  pas 
conforme  au  caractère  de  la  monarchie  héréditaire  5  ils  pen- 
saient aussi  qu'elle  pouvait  exposer  l'État,  et  souvent  sans 
nécessité,  à  la  lutte  des  partis  d'ordinaire  si  vive  et  si  achar- 
née, quand  il  s'agit  de  conférer,  fût-ce  temporairement, 
l'exercice  du  pouvoir  suprême.  Ils  croyaient  enfin  qu'il 
faut  éviter  autant  que  possible  que  les  peuples  voient  figu- 
rer au-dessous  du  trône,  et  avec  un  certain  apparat  royal, 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  race  de  ses  princes,  à 
qui  le  cours  des  siècles  et  la  vénération  habituelle  donnent 
à  la  fois  prestige  et  autorité. 

Il  fut  donc  proposé  d'établir  que  la  régence  fût  conférée 
au  père  ou  à  la  mère  du  souverain  mineur,  ou,  à  leur  dé- 
faut, au  plus  proche  héritier  de  la  couronne,  en  tant  qu'il 
réunirait  l'âge  et  les  qualités  personnelles  indispensables. 
Ainsi  l'on  ne  laissait  subsister  du  titre  VIII  que  l'article  60, 
relatif  à  la  tutelle  5  la  dernière  modification  que  les  mi- 
nistres demandaient,  c'était  la  suppression  de  l'art.  77,  où 
il  est  dit  qu'il  y  aura  dans  chaque  province  des  corps  de 
milices  nationales;  ils  étaient  convaincus  que  l'existence 
de  la  garde  nationale  n'était  ni  ne  devait  être  la  matière 
d'un  article  additionnel.  Le  ministère  s'abstint  de  parler 
dans  cet  exposé  de  plusieurs  autres  changements  graves, 
mais  de  moindre  importance. 

Le  ministère  ne  se  contenta  point  de  proposer  aux  cortès 
(le  si  graves  réformes,  il  leur  présenta  un  projet  de  loi  qui 
l'autorisai  à  décréter  plusieurs  lois  organiques  d'une  grande 
importance  sur  les  municipalités,  les  députations  provin- 
ciales, les  gouvernements  politiques  et  les  conseils  pro- 
vinciaux d'administrateurs. 

,  Quoi  qu'il  y  eût  d'inattendu  dans  quelques  parties  de  la 
constitution  nouvelle  que  l'on  voulait  donner  au  pays,  les 
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cortès  ne  s'en  montrèrent  point  étonnés,  tant  l'opinion  était 
favorable  au  parti  modéré,  au  principe  monarchique,  tant 
elle  était  lasse  des  tristes  expériences  qu'elle  avait  faites  de 
la  démocratie  militaire. 

Les  adresses  des  deux  Chambres,  en  réponse  au  discours 
de  la  couronne,  témoignèrent  de  la  plus  grande  déférence 
pour  le  système  actuel  et  promirent  d'examiner  le  projet  de 
réforme  avec  une  complaisance  qui  marquait  combien  elles 
étaient  déterminées  à  l'appuyer  de  leurs  concours.  Cepen- 
dant beaucoup  de  bons  esprits  l'envisageaient  avec  dou- 
leur comme  un  signe  de  réaction,  comme  un  pas  décisif 
dans  les  voies  d'une  contre-révolution,  comme  un  retour 
au  statut  royal.  S'ils  en  signalaient  l'injustice,  ils  en  accu- 
saient aussi  l'imprudence,  car  elle  fournissait  aux  progres- 
sistes vaincus  un  moyen  de  se  relever  aux  yeux  du  pays, 
elle  donnait  prise  contre  le  ministère  aux  adversaires  de 
l'administration,  et  elle  procurait  à  la  faction  militaire,  aux 
derniers  restes  du  parti  espartériste,  la  plus  belle  occasion 
de  reprendre  le  drapeau  de  la  révolte  et  d'ensanglanter  de 
nouveau  le  pays.  Sans  doute  il  n'y  avait  point  de  danger 
que  le  ministère  succombât  dans  ce  nouvel  ébranlement, 
provoqué  par  lui  comme  à  plaisir;  mais  l'ordre  avait  eu  à 
souffrir  et  de  nouveaux  crimes  allaient  y  prendre  naissance. 

En  effet,  on  sut  bientôt  qu'une  conspiration  s'était  orga- 
nisée à  Madrid  et  dans  plusieurs  villes  considérables  des 
provinces  pour  l'assassinat  du  principal  membre  du  Cabi- 
net, le  général  Narvaez,  du  baron  de  Meer  à  Barcelone  et 
du  général  Roncali  à  Valence.  Le  gouvernement,  prévenu 
à  temps,  sauva  la  tête  du  général  président  du  conseil  et  des 
généraux  de  Meer  et  Roncali  ^  plusieurs  personnages  de 
marque  furent  arrêtés  comme  complices  de  ces  projets, 
entre  autres  un  des  hommes  énergiques  et  dévoués  qui 
avaient  le  plus  contribué  au  renversement  d'Esparlero,  Je 
jeune  et  bouillant  général  Prim,  comte  de  Reuss.  Il  fut  mis 
en  jugement  devant  un  conseil  de  guerre,  condamné  à 
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six  ans  de  prési(Jes,  sur  les  preuves  les  plus  légères,  après 
un  réquisitoire  qui  avait  demandé  la  peine  de  mort,  et  dont 
la  folie  le  disputait  à  la  cruauté. 

La  tentative  d'assassinat  dont  on  avait  fait  peser  la  com- 
plicité sur  le  comte  de  Keuss  ne  fut  point  le  seul  effort  ré- 
volutionnaire qui  fut  tenté  par  les  factieux.  L'exécuteur  d6 
tous  les  ordres  sanglants  de  l'ex- régent,  le  farouche  Zur- 
bano,  retiré  en  France  après  laj'évolution  de  l'année  der- 
nière, était  rentre  en  Espagne.  Le  gouvernement  lui  avait 
enjoint  récemment  de  se  rendre  à  Santander,  où  on  le  fai- 
sait surveiller,  mais  il  n'avait  pas  pour  cela  renoncé  à  de 
coupables  pensées.  Il  cherchait  l'occasion  d'exploiter  l'agi- 
tation produite  par  les  projets  annoncés  du  ministère;  il 
avait  des  sympathies  et  des  hommes  prêts  à  le  suivre  parmi 
les  enfants  perdus  de  la  révolution  et  parmi  les  hommes 
que  le  régent,  du  f  >nd  de  son  exil,  avait  su  entretenir  dans 
l'espoir  de  son  retour.  Ils  se  réunirent  en  petit  nombre  pour- 
tant et  levèrent  le  drapeau  de  la  révolte,  au  fond  de  la 
Vieille-Castille  ;  mais  nulle  part  les  rebelles  ne  purent  tenir 
contre  l'activité  déployée  par  le  gouvernement.  Ils  tom- 
bèient  sous  le  coup  de  ses  excessives  rigueurs  :  le  sang 
des  rebelles  fut  iuipitoyablement  versé  ;  le  parti  qui  avait 
immolé  à  sa  vengeance  l'infortuné  Diego  Léon  n'avait  pas 
montré  moins  de  respect  pour  la  vie  humaine. 

A  Madrid  et  à  Barcelone,  partout  on  donna  aux  popula- 
tions le  spectacle  des  exécutions;  le  fils  de  Zurbano,  son 
beau-frère,  y  périrent.  Lui-même,  après  avoir  vainement 
essayé  de  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  force  armée, 
fut  découvert,  saisi  et  fusillé  j  el  tout  cela  sans  jugement 

Cependant  la  discussion  était  ouverte  à  la  Chambre  des 
députés  sur  le  projet  de  réforme;  une  commission  favorable 
au  ministère  avait  été  nommée  pour  examiner  son  œuvre. 
Le  rapport  ne  proposa  que  quelques  modifications  au  pro- 
jet du  gouvernement,  dont  il  approuvait  l'ensemble  et  l'es- 
prit; l'autour,  M.  Donoso-Cortès,  litlérateur  distingué,  crut 
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pouvoir  s'y  livrer  à  des  considérations  do  philosoî»hie  poli- 
tique, que  le  ministère  avait  éludées  avec  une  atïeclalion  de 
mépris  que  l'on  ne  saurait  approuver.  Toutefois,  si  le  rap- 
porteur de  la  commission  voulut  bien  faire  au  principe  de 
la  souveraineté  nationale  1  honneur  de  ie  disCuter,  il  ne  fut 
pas  heureux  dans  ses  arguments  ;  il  ne  fit  que  donner  des 
raisons  métaphysiques  de  ce  qui  était  dans  le  projet  de  loi, 
simplement  à  l'état  de  sentiment.  «  Les  peuples,  dit-il,  re- 
gardent comme  chose  simple  et  naturelle  que  les  réformes 
politiques  procèdent  de  lautorité-suprême  dont  tout  émane, 
comme  de  la  source  la  plus  féconde,  les  lois  protectrices 
des  citoyens,  aussi  bien  que  celles  qui  protègent  les  em- 
pires, les  conseils  de  la  paix  comme  les  conseils  de  la  guerre. 
Le  pouvoir  constituant  ne  gît  que  dans  le  pouvoir  constitué, 
et  dans  notre  pays  ce  sont  lès  cortès  avec  le  roi  :  Lex  fit 
consensu  popidi  et  constitutione  régis  (1),  maxime  de  nos 
pères,  sublime  par  sa  simplicité,  et  qui  est  arrivé  jusqu'à 
nous,  traversant  victorieusement  les  âges  et  les  révolutions. 
Ce  pouvoir  touche  à  tout,  si  ce  n'est  à  ces  lois  primordiales 
contre  lesquelles  il  ne  peut  être  rie^  tenté  que  de  nul,  parce 
qu'elles  sont  comme  la  base  des  sociétés  humaines  ^  par 
elles,  après  Dieu,  vivent  perpétuellement  les  peuples.» 
Tel  est  le  fond  même  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  pro- 
position de  réforme. 

Après  cette  exposition  de  principes,  M.  Donoso-Cortès, 
n'ayant  plus  de  doute  sur  la  légitimité  de  la  réforme,  en 
discutait  l'opportunité.  «Aujourd'hui,  disait-il,  le  ciel  est 
pur-,  la  société  repose  jusqu'à  un  certain  point.  Toutefois, 
cet  état  de  choses  ne  saurait  durer  longtemps  :  il  est  incom- 
patible avec  la  domination  de  certains  principes  consacrés 
dans  notre  loi  politique.  Les  prérogatives  de  la  couronne  et 


(1)  On  sait  ':ue  ceUe  dncirine  est  celit»  (riin  journal  français  ,  la  Ga- 
zette de  France ,i\of,innt  qui  a  eu  di\s  organes  eloiiiieiits  cl  lt;^s^i^)I)nés  dans 
Burke  el  De  Maisir*». 
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la  dignité  des  cortès  ne  peuvent  s'allier  avec  la  souveraineté 
du  peuple,  ni  l'inviolabilité  du  roi  avec  l'insurrection;  la 
société  ne  peut  ôtre  bien  régie  ni  bien  gouvernée  quand  les 
peuples  sont  souverains  et  régis  par  des  corporations  popu- 
laires, et,  là  où  une  nombreuse  armée  est  sous  la  main  de 
ceux  qui  doivent  obéir,  ceux  qui  commandent  ne  peuvent 
pas  remplir  leur  mandat.  Si  la  nation  n'a  pas  été  gouvernée 
dignement,  cela  tient  à  ce  que  les  peuples  ne  peuvent  pas 
l'être  là  où  l'insurrection  est  un  droit,  et  où  le  peuple  porte 
au  bout  de  ses  baïonnettes  le  mémoire  exposant  ses  griefs  ; 
si  la  nation  manque  encore  de  lois  organiques,  cela  tient  à 
ce  que  la  bonne  organisation  de  l'Etat  ne  s'organise  pas  avec 
la  loi  constitutionnelle  des  ayunlamienlos.  Quant  à  nos  at- 
testations et  à  nos  troubles,  loin  d'avoir  servi  à  mettre  en 
relief  les  graves  défauts  de  la  constitution,  ils  ont  puissam- 
ment contribué  à  les  cacher;  les  malheureux  Espagnols  ne 
pouvaient  pas  y  arrêter  la  vue  lorsqu'ils  pleuraient  le  sort 
de  l'Espagne. 

«  Par  ces  m'otifs  la  commission  entend  d'abord  qu'en  ré- 
formant seulement  la  constitution  dans  les  points  où  elle 
offre  un  obstacle  invincible  à  la  consolidation  de  l'ordre  et 
à  la  complète  organisation  de  l'administration  politique ,  il 
sera  praticable  d'établir  toutes  les  lois  organiques  simulta- 
nément, et  l'on  pourra  ainsi  assurer  à  l'avenir  la  tranquillité 
de  l'État,  En  dernier  lieu,  la  constitution  pense  qu'aucune 
occasion  n'est  plus  favorable  pour  corriger  les  défauts  d'une 
constitution  faite  en  des  temps  de  trouble  et  de  minorité, 
que  celle  où  l'horizon  commence  à  s'éclaircir,  et  où  la  sou- 
veraine ayant  atteint  sa  majorité  prend  en  main  le  sceptre  de 
ses  aïeux.  La  commission  pense,  en  outre,  que  la  réforme 
serait  chose  impossible  à  l'avenir;  sous  l'empire  des  maximes 
condamnées  dans  le  rappoJ^t,  l'ordre  ne  saurait  exister  que 
comme  exception  de  l'anarchie.  S'il  existe  aujourd'hui,  c'est 
grâce  au  concours  de  circonstances  prodigieuses  et  à  la  fa- 
veur spéciale  de  la  divine  Providence.  Montrons  à  la  nation 
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que  nous  sommes  reconnaissants  de  ces  laveurs  spéciales 
en  profitant  de  ces  fugitifs  instants  pour  élever  un  édifice  en 
état  de  lutter  contre  les  assauts  des  révolutions.  Le  temps 
mis  à  notre  disposition  est  bien  court,  c'est  l'intervalle  im- 
perceptible entre  les  maximes  monarchiques  et  l'anarchie, 
entre  un  principe  et  :ses  conséquences  naturelles.  Demain' 
peut-être  cette  courte  distance  n'existera  plus,  et  la  main 
de  la  révolution  viendra  frapper  à  nos  portes  ;  en  vain  alors 
nous  fatiguerons  la  terre  de  nos  lamentations  inutiles,  et  le 
ciel  de  nos  plaintes  stériles,  nous  ne  trouverons  grâce  ni 
au  tribunal  de  Dieu,  ni  à  celui  de  la  nation,  ni  à  celui  de 
l'histoire.  » 

Bien  que  la  commission  se  rencontrât  ainsi  avec  le  mi- 
nistère sur  toutes  les  questions  fondamentales,  cependant 
elle  proposa  quelques  modifications  de  détail,  dont  une  ré- 
tablissait l'uniformité  de  la  loi,  et  dont  une  autre  concernait 
le  mariage  du  roi,  limitant  le  choix  des  souverains  aux  fa- 
milles qui  n'avaient  pas  été  exclues  de  fait  par  une  loi. 
C'était  une  manière  précise  d'interdire  toute  alfiance  de  la 
jeune  reine  avec  un  fils  du  prétendant.  Les  débats  s'enga- 
gèrent le  9  novembre  sur  le  projet  du  gouvernement  ;  on 
vit  se  produire  les  opinions  les  plus  opposées  :  les  uns  com- 
battant la  réforme  comme  inutile,  les  autres  comme  injuste 
en  certain  point,  les  autres  l'approuvant  comme  prudente 
et  légitime,  d'autres  enfin  l'appuyant  sur  les  principes  de 
l'ancien  droit  espagnol  et  par  des  raisons  du  plus  pur  abso- 
lutisme. Parmi  ces  derniers  il  faut  citer  M.  Tejada,  qui  prit 
la  parole  à  la  seconde  séance. 

L'honorable  orateur  pensait  que  la  réforme  devait  con- 
dmre  l'Espagne  à  une  situation  stable  et  durable,  en  ce 
qu'elle  était  un  pas  vers  un  ordre  de  choses  meilleur  que 
celui  qui  existait  aclucllement.  Au  reste,  et  quant  au  fond 
des  choses,  il  se  déclarait  hostile  au  gouvernement  repré- 
sentatif et  ne  voulait  pour  constitution  définitive  que  celle 
Ann,  hisî.  pour  1841.  «3 
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dans  laquelle  le  roi  eût  été  le  chef  de  la  société  et  du  gou- 
vernement, et  eût  fait  la  loi  de  concours  avec  une  aristo- 
cratie de  grands  propriétaires. 

Ce  discours  donna  lieu  à  l'orateur  du  mir)istère,  à  M.  Mar- 
tinez'  de  la  Rosa,  de  paraître  à  la  tribune  pour  y  porter  les 
principes  de  l'administration;  il  allait  en  exposer  les  idées 
et  les  conclusions,  et  c'était  une  occasion  à  de  vives 
protestations  en  faveur  du  gouvernement  représentatif  : 
par  là  sa  position  allait  devenir  plus  forte  vis-à-vis  de  ceux 
qui  soupçonnaient  le  Cabinel  de  dispositions  ultrà-monar- 
chiques.  M.  Martinez  de  la  Rosa  déploya  dans  cette  circon- 
stance toutes  les  ressources  de  son  talent  oratoire. 

Il  commença  par  faire  remarquer  la  latitude  laissée  aux 
débats,  «et  la  religieuse  sollicitude»  avec  laquelle  les  mi- 
nistres avaient  assuré  la  liberté  des  discussions  parlemen- 
taires. C'était  répondre  aux  inquiétudes  excitées  par  quel- 
ques expressions  du  discours  royal,  qui  avaient  paru  peu 
bienveillantes  pour  la  liberté  de  la  tribune.  Le  ministre  fé- 
licitait ensuite  le  pays  sur  la  marche  suivie  de  ces  débats. 


«  Les  opinions  diverses,  ajoulait-il,  ont  élé  représentées  et  exprimées  avec 
aillant  de  francliise  que  de  liberté  ,  et  c'est  là  un  grand  progrès.  L  al- 
titude grave  et  mesurée  du  parlement  espagnol  indique  que  les  révolu- 
tions sont  mortes  à  jamais  en  Espagne.  Un  progrès  remarquable  encore  , 
c'est  que  pas  une  voix  ne  se  soit  élevée  dans  celte  enceinte  pour  nier  la  fa- 
culté attribuée  aux  cortès  ,  de  cnncer!  avec  la  couronne  ,  de  réformer  la 
loi  fondamentale.  Ceux  qui  refusent  aux  cortès  el  au  trône  le  droit  de  ré- 
former la  constitutioa  sont  les  hommes  qui  se  présentent  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  souveraineté  nationale.  Il  n'est  pas  de  nation  bien  régie  qui 
ne  possède  en  elle-même  le  pouvoir  de  réformer  les  lois  fondamentales  aussi 
bien  que  les  autres  lois ,  parce  qu'il  n'est  pas  de  nation  qui  puisse  man- 
quer de  veiller  à  sa  conservation.  A  l'usage  de  ce  pouvoir  prolecteur,  bien- 
faisant, naturel  des  certes  cl  de  Ja  couronne  ,  on  a  donné  le  nom  de  coup 
dEtaf. 

»  JJessieurs,  fasse  le  ciel  que  tous  lis  coups  d'État  qui  pourront  avoir 
lieu  en  Espagne  soient  comme  celui-ci.  TNon  ,  messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi 
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qu'ont  Heu  les  coups  d'État.  On  ne  convoque  pas  Ips  corlès  dans  le  ilélai 
de  Irois  raois ,  quand  on  veut  faire  des  coups  d'État.  Nous  somnips  au 
milieu  de  la  nation  ,  et  c'est  à  elle  que  nous  nous  adre^sous  pour  faire  la 
rélorme.  A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  là  un  coup  d'É'.al.  Les  coups  d'État, 
pas  plus  que  les  révolutions,  ne  recherchent  la  publicité;  ils  travaillent 
dans  l'ombre  et  le  mystère.  Ils  ne  cherchent  pas,  ils  ne  provoquent  pas  les 
discussions,  ils  paraissent  à  l'iniproviste,  brtisquemint,  et  ils  ont  horreur 
de  ces  débats  solennels  où  l'on  discute  lentement  et  consciencieusement, 
comme  nous  le  faisons  (applaudissements). 


M.  Martinez  de  la  Rosa  exposait  ensuite  les  diverses 
phases  par  lesquelles  a  passé  la  réforme  en  Espagne  dans  le 
but  de  justifier  les  pratiques  du  ministère,  et  il  en  prit  occa- 
sion de  justifier  aussi  le  statut  royal  dont  il  a  été  le  princi- 
pal auteut.  Il  arrivait  enfin  à  la  constitution  de  1837,  qu'il 
regardait  comme  une  sorte  de  transaction  entre  le  siawt 
royal  et  la  constitution  de  l812.  Il  critiquait  l'institution  bâ- 
tarde d'un  sénat  moitié  à  vie,  moitié  populaire,  et  ne  pré- 
tendait faire  en  cela  que  reproduire  l'opinion  des  auteurs 
eux-mêmes  de  cette  législation  ;  enfin  il  en  attaquait  le 
préambule  et  se  défendait  d'en  vouloir  au  principe  do  la 
souveraineté  nationale.  î/explication  a  besoin  d'être  citée 
textuellement  : 


«  En  définitive  ,  le  principe  de  la  souveraineté  nalionalp  (sl  une  vérité 
aussi  triviale  et  aussi  commune  que  celle-ci ,  que  le  tout  est  plus  grand 
que  la  partie. 

»  Il  n'était  pas  possible  de  laisser  subsister  dans  le  préambule  de  la 
constitution  et  dans  la  constitution  des  e.xpressious,  sorte  de  raflifjcmetit  de 
suspicion,  et  rappelant  trop  l'usurpalion  de  Bonaparte;  il  fallait  effacer  sur 
notre  loi  fondamentale  le  cachet  de  la  Granja.  La  souveraineté  nationale, 
qui  voudrait  la  voir  dans  cette  tourbe  frénétique  s'élançant  hors  des  cafés 
aux  jours  d'émeute,  grossie  bientôt  par  les  oisifs  et  les  mallieureux,  qui  ne 
comprennent  rien  à  ce  qui  se  passe  :  sont-ce  là  les  rejMésentonts  de  la 

nation  ? 

«i  > 

»  Il  faut  bien  savoir,  uue  fois  pour  toutes  ,  que  les  vérilablcs  r."!irésen- 
tanls  de  la  nation  sont  les  hommes  qui  siègent  sur  cpi.  b.mcs.  ei  non  pas 
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ceux  (]ui  troublent  la  quiétude  du  peuple  en  se  ruant  dans  les  rues  et  les 
places  publiques ,  el  non  pas  ceux  qui  perdent  et  corrompent  le  peuple 
(on  applaudit).  Comparez  le  préambule  delà  constitution  de  1837  avec 
celui  que  nous  vous  proposons  :  d'un  côté,  l'autorité  royale  est  effacée;  de 
l'autre,  elle  brille  de  tout  son  éclat;  d'un  côlé,  nulle  mention  du  trône, 
el  de  l'autre ,  on  rappelle  avec  le  trône  dos  anciens  fueros.  Les  députés  de 
la  nation  peuvent-ils  douter  du  droit  qu'a  le  trône ,  et  la  reine  et  la  fille 
de  cent  rois  ,  d'inlervenir  dans  la  loi  fondamentale  ?  Voudraient-ils  voir 
brisée  encore  celte  alliance  intime  entre  les  corlès  el  la  couronne?  Peut- 
il  y  avoir  en  Espagne  quelque  chose  de  durable  qui  ne  s'appuie  pas  sur 
cette  alliance?  Quand  on  a  vu  le  trône  rester  debout  au  milieu  des  tour- 
mentes de  la  guerre  civile  et  de  la  révolution,  on  reconnaît  que  celle  insti- 
tution ,  grande  et  profonde,  a  jelé  des  racines  au  loin,  jusque  dans  les 
entrailles  de  la  nation.  (  Bien  !  )  Si  nous  avons  voulu  mettre  les  institu- 
tions à  l'abri  derrière  le  trône ,  c'est  que  nous  considérons  le  trône  comme 
un  rempart  inexpugnable  contre  lequel  viendront  toujours  se  briser  les  at- 
taques à  la  loi  fondamentale.  (  Bien  !  )  ** 

»  Chose  étrange  !  le  parti  qui  fait  aujourd'hui  sonner  si  haut  son  reli- 
gieux respect  pour  la  constitution  est  celui-là  même  qui  a  toujours  con- 
spiré pour  la  détruire.  Entendez-vous  les  cris  de  Saragosse,  de  Barcelone, 
de  Figuières ,  que  réclamaient-ils  ?  la  conslilution  ?  Non  ,  mais  la  junte  cen- 
trale ,  c'est-à-dire  ,  la  ruine  de  la  constilulinn.  La  junte  centrale  ,  c'est  la 
convention  !  mais  la  convention  tendant  à  fédéraliser  la  monarchie  et  à  la 
diviser  en  juntes,  tandis  que  le  principe  de  l'unité  présidait  à  la  conven- 
tion française  ;  ces  soulèvements  continuels  ,  cet  esprit  révolutionnaire  , 
ont  mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  éner- 
giques pour  le  salut  de  lÉlat:  il  a  conçu  la  pensée  d'arrêter  la  révolution, 
et  d'éviter  que  le  trône  fût  mis  en  péril  ;  il  a  compris  que  la  réforme 
de  la  constitution  était  devenue  indispensable.  Pourquoi?  Parce  que  les 
prescriptions  de  la  constitution  .n'élaient  pas  fidèlement  observées,  parce 
qu'à  chaque  instant  ses  dispositions  étaient  enfreintes  ou  dépassées,  parce 
qu'enfin  ,  à  une  constitution  défectueuse  il  était  temps  de  substituer  une 
constitution  plus  stable  el  plus  respectée.  On  nous  accuse  d'être  animés 
d'un  esprit  réactionnaire ,  et  l'on  nous  accuse  même  de  vouloir  détruire 
les  institutions ,  en  proposant  la  réforme;  quelle  injustice!  si  le  gou- 
vernement avait  été  uni  par  ces  pensées  machiavéliques,  il  n'avait  qu'à  at- 
tendre que  la  conslilution  se  discréditât  elle-même. 


On  voiL  que  M.  Martinez  de  la  Rosa  confondait  ici  la  sou- 
veraineté nationale  avec  le  pouvoir  constituant,  que  les  pro- 
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gressistes  exaltés  avaient  réclamé  l'année  dernière  pour 
décider  la  question  de  la  majorité  de  la  reine,  pouvoir  bien 
différent  de  la  souveraineté  nationale.  Il  y  avait  là  évidem- 
ment une  confusion  volontaire  ou  involontaire;  la  Cham- 
bre néanmoins  prit  le  change  et  s'en  rapporta  sur  ce  point 
aux  paroles  du  ministre.  M.  Martinez  de  la  Rosa  fut  plus 
heureux  dans  la  partie  de  son  discours  où  il  répondait  à 
M.  Tejada  :  «  L'honorable  M.  Tejada,  dit-il,  appartient  à 
l'école  historique,  et  sans  doute  l'histoire  a  son  mérite,  mais 
il  faut  éviter  les  anachronismes,  et  le  discours  de  M.  Tejada 
m'a  semblé  convenir  moins  à  l'époque  actuelle  qu'aux 
jours  heureux  et  tranquilles  du  règne  de  Charles  III.  » 
Le  ministre  ne  mécoimaissait  pas  la  grandeur  des  anciens 
monuments,  et  il  admirait  les  antiques  institutions  de  la 
Castille,  mais  il  pensait  en  les  admirant  qu'elles  avaient  dû 
être  réellement  bien  peu  robustes,  puisqu'elles  n'avaient  pu 
résister  au  premier  choc  des  passions  populaires. 


a  Le  parti  qui  se  vanle  d'être  si  dévoué  au  trône ,  s'écriait  plus  loin 
le  minisire ,  est  celui  préciséraenl  qui  veillait  au  chevet  d'un  monarque 
moribond ,  épiait  le  moment  où  ii  rendrait  le  dernier  souille ,  pour  en- 
lever le  trône  à  sa  légitime  héritière ,  et  ce  même  parti ,  après  la  mort 
du  monarque,  ne  se  pressa  pas  de  convoquer  des  cortès,  soit  anciennes, 
soit  nouvelles  :  il  préféra  armer  le  peuple  et  allumer  la  guerre  civile 
contre  sa  reine  légitime  ;  les-  défenseurs  et  les  sauveurs  de  la  reine  et 
du  trône,  qui  furent-ils  alors?  les  libéraux  (applaudissements)?  Sans 
doute  ,  les  hommes  nés  en  Afrique,  sous  un  gouvernement  paternel  et  ami 
des  mœurs  patriarcales,  se  trouveront  bien  du  gouvernement  absolu.  J'ai 
vu  ce  gouvernement  idéal  en  Toscane,  mais  pour  l'Espagne,  Espagnols,  je 
Texècre  et  je  le  combals  (.ou  applaudit). 

»  Si  notre  auguste  reine  occupe  aujourd'hui  le  trône  de  ses  ancêtres, 
elle  le  doit  à  l'union  intime  du  Irone  d'Isabelle  11  avec  les  institutions  li- 
bérales du  gouvernement  représentatif.  Si  le  parii  qui  conspirait ,  avant 
même  que  le  roi  Ferdinand  Vil  eût  fermé  les  yeux,  n'a  pas  triomphé  lians 
la  lutte,  c'est  grâce  à  la  divine  Providence  :  au  milieu  de  l'agitatioa  des 
esprits,  la  volouténaliouale  sauva  le  trône  d'Isabelle  II  !  Il  no  faut  pas 
perdre  dç  vue  non  plus  les  relations  avec  les  nations  étrangères.  On  sait 
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que  (le  grandes  i.uiS'ances  voyaient  ajec  aversion  la  reine  Isabelle  11.  La 
reine  mt  ses  espérances  là  où  elle  devait  les  niettie  :  elle  les  mit  eu  deux 
nations  liui  niarciient  à  la  lête  de  la  civilisalion  européenne.  Ces  deux  na- 
tions sont  rt^gies  par  des  gouvernements  représentatifs  ;  <;'il  n'est  pas 
indispensable  que  des  États,  pour  se  soutenir  muluelletnent,  aient  la  môme 
forme  de  gouvernement ,  toujours  esl-il  que  les  sympathies  sont  plus  vives 
quand  celle  conditiou  existe.  Au.^si  nos  relations  diplomatiques  ne  se  base- 
ronl-^jes  pas  sur  le  iiasard,  mais  bien  sur  la  tendance  des  choses  qui  com- 
bina trois  causes. 

»  En  Portugal ,  la  reine  dona  Maria  da  Gloria,  luttant  contre  l'usurpa- 
teur; en  Espagne,  la  reine  Isabelle  luKanl  contre  don  Carlos,  et  en  France, 
la  dynastie  régnante  contre  le  prétendant.  Ces  trois  fortunes  élaient  les 
mèùies  :  cette  alliance  fut  naturelle;  elle  a  puissamment  contribué  à  con- 
solider le  trône  d'Isabelle  II.  Ainsi,  quand  il  s'agissait  des  relations  exté- 
rieures ,  on  avait  raison  de  dire  :  Le  trône  d'Isabelle  II  doit  se  baser  sur  la 
liberté.  M.  Tejada  disait  hier  que  le  parti  mon8rchi<|ue  ciiuslilulionncl 
eu  E>pagne  n'était  ni  conservateur  ni  progressiste,  mais  une  sorte  th- jusle- 
miiieu  établi  sur  un  terrain  malencontreux  et  mouvant.  Je  crois  la  position 
meilleure  que  celle  conseillée  par  M.  Tejada.  Nous  pourrons  dépasser  la 
révolution  ,  c'el  possible  ;  mais  je  puis  assurer  à  M.  Ttjada  que  la  po- 
sition qu'il  choisit  est  bien  autrement  périlleuse;  c'est  une  ijciile  escar- 
pée, au  milieu  est  le  gouvernement  absolu;  au  fond,  don  Carlos  (ap- 
plaudissements)! On  nous  reproche  de  vouloir  transiger  avec  la  révolution. 
Grand  mol  qui  ne  peut  détruire  cependant  la  force  d'une  vérité  incou- 
testabie.  C  est  qu'un  [larti  ne  doit  pas  dédaigner  joujours  de  faire  des 
concessions.  Tout  le  monde  a  été  scandalisé  lorsqu'on  a  dit  pour  la  pre- 
mière fois  :  la  guerre  fuiira  par  une  transaction  ;  mais  on  a  applaudi  quand 
les  armées  enucmies,.ont  fraternisé.  En  Angleterre,  le  parti  parlementaire 
a  été  en  lutte  avec  le  parti  royaliste.  Un  trône  est  tombé  rougi  du  sang 
de  son  roi.  Sous  la  République ,  le  Protectorat ,  la  Restauration  ,  les  doc- 
trines du  gouvernement  se  sont  montrées  :  qu'en  esl-il  résulté  ?  Le  gou- 
nement,  la  constitution  de  Charles  le--,  celle  de  Charles  11 ,  celle  de  Jacques 
111,  la  Héi)ublique,  la  mémoire  du  Protectorat,,  tout  a  disparu  bientôt  ;  et 
de  tout  cela  il  n'est  resté  que  la  transaction  des  droits  du  irône  et  du  peu- 
ple, et  la  liberté  solidement  assise. 

»  En  France,  la  Révolution  a  fait  de  la  monarchie  une  république  fé- 
dérale; les  constitutions  se  sont  succédé  tous  les  ans  ,  puis  un  bras  fort  a 
doté  la  nation  d'un  gouvernement  qu'elle  désirait  ;  la  Restauration  est  ve- 
nue ,  puis  une  transartiou  et  un  changement  de  dynastie  qui  a  consolidé 
la  liberté  française.  (  Bien  !)  Pourquoi  l'Espagne  à  son  tour ,  ne  soriirail- 
eile  pas  de  l'étal  de  prostration  où  elle  se  trouve ,  alors  qu'en  pouvant 
la  croire  un  cadavre  refroidi ,  on  sent  une  vie  nouvelle  faire  ballre  ses  ar- 
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tères?  La  vie  esl  loiu  d'être  éteinte  en  elle,  el,  sous  l'influence  de  l'a- 
mour de  l'ordre,  sa  résuireclion  ^e  complélera.  (Bien!)  Koiis  n'avons 
qu'un  désir,  uu  but:  assurer  la  liberté  du  trône  et  celle  delà  nation. 
Dans  ce  sentier  périlleux  deux  extrêmes  se  touchent  :  la  réaction  abso- 
lutiste et  la  révolution.  Notre  drapenu  flotte,  appelant  tous  les  regards 
et  tous  les  dévouemf  nls  ;  on  y  lit  ;  Isabelle  II  et  la  constitution  de 
l'État!  (Bien!) 


Ce  discours  décida  Tadoplion  du  préambule  proposé  par 
le  gouvernement,  malgré  les  amendements  qui  furent  pro- 
posés par  divers  membres. 

La  discussion  de  la  liberté  de  la  presse,  malgré  ^on  im- 
portance, n'offrit  qu'un  intérêt  secondaire  et  fut  résolue 
contre  la  presse  j  la  question  dejuridiction  exceptionnelle 
pour  le  clergé  et  l'armée  obtint  une  solution  plus  satisfai- 
sante j  on  laissa  subsister  l'art.  A  de  l'ancienne  constitution, 
suivant  le  vœu  de  la  commission.  On  adopta  ensuite  le  prin- 
cipe de  la  religion  d'État  et  du  culte  salarié,  et  d'autres  ré- 
formes de  détail  que  l'on  trouvera  dans  le  texte  même  de 
la  loi  (voy.  à  l'Appendice). 

L'intérêt  redevint  grand  dans  le  débat  des  articles  rela- 
tifs à  la  constitution  du  sénat  5  des  amendements  avaient 
été  présentés  en  faveur  de  l'hérédité,  et  la  grandesse  s'était 
adressée  au  congrès  par  voie  de  pétition,  pour  que  ce  droit 
lui  fiit  concédé.  Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Donoso- 
Cortès,  prit  la  parole  sur  ce  sujet  et  parla  pour  la  pairie  via- 
gère. Il  rappela  le  souvenir  le  plus  glorieux  de  l'histoire  du 
pays  en  cherchant  à  prouver  que  l'aristocratie  en  Espagne, 
tirant  son  origine,  n'avait  profité  des  avantages  qu'elle  avait 
obtenus  que  pour  se  poser  en  face  du  trône  dans  une  atti- 
tude hostile,  et  qu'elle  "a  été  presque  toujours  l'ennemie  de 
la  religion  et  du  peuple.  L'orateur  ne  voulait  admettre  dans 
le  gouvernement  que  les  trois  principes  religieux  monar- 
chiques et  démocratiques  basés  sur  la  liberté  et  dans  l'es- 
prit des  idées  nouvelles.  11  pensait  que  l'humanité  et  la  civi- 
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lisation  seraient  mieux  défendues  par  la  démocratie  que 
par  l'aristocratie. 

Assurément  de  tels  principes  s'accordaient  peu  avec  la 
maxime  :  lex  fit  consensu  populi  et  constitntione  régis.  Mais 
la  royauté  y  trouvait  son  compte  :  c'est  tout  ce  qu'il  fallait 
aux  vœux  monarchiques  et  essentiellement  dynastiques  de 
M.  Donoso-Cortès. 

Plusieurs  députés  furent  encore  entendus  après  M,  Do- 
nosa-Cortès,  les  uns  combattant,  les  autres  défendant  le 
principe  de  l'hérédité.  Il  faut  se  borner  à  citer  le  discours 
du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Pidal.  Il  crut  devoir  défendre 
le  projet  du  gouvernement  contre  les  partisans  de  Ihéré- 
dité  :  il  n'avait  pas,  disait-il,  perdu  de  vue  l'histoire  du  pays 
et  la  place  qu'y  a  tenue  la  «oblesse  ;  mais  il  avait  considéré 
aussi  l'état  de  la  société  actuelle,  et  il  avait  vu  que  la  jus- 
tice empêchait  de  donner  à  aucune  classe  la  prépondérance 
sur  les  classes  moyennes.  La  classe  moyenne  avait  acquis 
un  grand  pouvoir  social  en  travaillant  et  en  combattant  de- 
puis sept  siècles  ^  elle  était  arrivée  à  s'asseoir  dans  les  Cham- 
bres, dont  les  portes  s'étaient  ouvertes  devant  son  influence 
sur  les  destinées  de  la  société.  «La  puissance  politique,  ajou- 
tait M.  Pidal,  ne  s'octroie  pas,  ne  se  concède  pas,  elle  se 
conquiert  ;  comment  la  mépriser  dans  la  classe  moyenne, 
lorsqu'elle  représente  la  richesse,  l'armée  et  la  magistra- 
ture.? »  Au  reste,  il  défendait  le  gouvernement  du  reproche 
que  lui  adressait  le  parti  aristocratique  d'exclure  l'aristo- 
cratie de  la  participation  aux  affaires  publiques.  II  regardait 
la  noblesse  comme  un  élément  nécessaire  de  la  société  5  il  la 
croyait  indestructible  :  elle  renaît  d'elle-même,  disait-il, 
lorsqu'on  a  cru  l'écraser;  et  il  croyait  pouvoir  à  cet  égard 
invoquer  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  en  France.  On 
avait  voulu  détruire  la  noblesse^  et  une  noblesse  nouvelle 
s'était  formée,  qui  brillait  à  côté  de  la  première. 

La  discussion  se  prolongea  durant  plusieurs  s^nces après 


ESPAGiXi:.  521 

ces  discours,  et  le  projet  du  gouvernement  fut  entîn  adopté. 
Une  question  suscita  encore  de  vifs  débats,  celle  qui  avait 
trait  au  mariage  du  souverain.  Elle  prenait  de  l'importance 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles  où  la  reine  appro- 
chait du  moment  où  elle  allait  avoir  à  user  du  droit  que  le 
ministère  réclamait  pour  elle. 

Un  député,  M.  Pachecho,  combattit  le  projet  du  gouver- 
nement. 

«  On  a  soutenu,  dit-il,  que  l'article  que  l'on  prétend  sup- 
primer est  offensant  pour  la  dignité  royale;  mais  alors  pour- 
quoi n'en  pas  dire  autant  de  l'article  qui  défend  au  souverain 
de  faire  entrer  des  troupes  étrangères  enE  spagne,  de  con- 
clure des  traités,  etc.  ?  Si  aucune  de  ces  dispositions  con- 
stitutionnelles n'est  sérieuse  pour  la  couronne,  comment 
pourrait  l'être  une  question  plus  importante  encore  et  qui 
embrasse  les  intérêts  et  In  destinée  de  la  nation  tout  en- 
tière. M  L'orateur  rappelait  que  le  gouvernement  anglais 
avait  signifié  son  veto  à  l'Espagne,  relativement  au  mariage 
de  la  reine,  que  le  gouvernement  français  et  le  cabinet  au- 
trichien en  avaient  fait  autant,  el  demandait  si  les  députés 
espagnols,  défenseurs  naturels  de  l'indépendance  de  la  na- 
tion ,  seraient  les  seuls  qui  ne  pourraient  imposer  leur 
veto. 

On  a  dit  que  la  seule  intervention  que  les  cortès  doivent 
avoir  dans  le  mariage  est  relative  aux  stipulations,  c'est-à- 
dire,  à  la  question  d'argent.  C'est  donc  ainsi  que  l'on  ravale 
une  question  politique  si  élevée  ?  Qu'importait  quelques 
mille  duros  de  plus  ou  de  nioins,  lorsqu'il  s'agit  du  sort 
futur  du  pays,  de  l'occupation  du  trône  d'Espagne?  On  a  dit 
encore  que  cette  intervention  n'est  pas  écrite  dans  les  con- 
stitutions de  la  Belgique,  de  la  France,  ni  de  l'Angleterre  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  deux  premiers  pays 
précités  la  loi  salique  est  en  vigueur,  et  que  le  mariage  du 
roi  n'est  qu'une  affaire  de   famille.   Quant  à  l'Angleterre^ 
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cet  argument  pouiiait  avoir  quelque  valeur,  si  les  pratiques 
elles  mœurs  constilulioMuelies  élairnt  aussi  enracinés  en 
Espagne  qu'elles  le  sont  en  Angleterre,  et  si  nos  Chambres 
avaient  tout  le  pouvoir  du  parlement  anglais.  Ce  qui  est  of- 
fensant pour  la  couronne  n'est  pas  dans  l'intervention  que 
la  Chambre  demande,  mais  bien  plutôt  dans  l'addition  faite 
par  la  commission,  qui  ne  permet  pas  à  la  reine  d'épouser 
un  prince  exclu  de  la  succession  au  trône  ;  cette  clause 
semble  supposer  que  la  reine  peut  nourrir  une  pareille  idée, 
et  c'est  là  que  réside  l'offense. 

Le  ministre  des  Finances  répondit  au  précédent  orateur 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'intention  de  priver  les  cor- 
tés  de  l'intervention  qu'elles  devaient  avoir  dans  le  mariage 
du  roi,  mais  seulement  d'empêcher  que  sa  personne  ne  fût 
placée  dans  une  condition  pire  que  celle  du  dernier  des 
sujets  et  ne  fût  tyrannisée  par  une  loi  qui  l'obligerait  à  sou- 
mettre aux  cortès  le  choix  de  la  personne  avec  laquelle  il 
devait  contracter  mariage.  «  Si  l'intervention  des  cortès  dans 
le  mariage  devait  être  telle  qu'on  prétendait  l'imposer  et 
qu'elle  était  écrite  dans  la  constitution  actuelle,  ce  serait 
tyranniser  le  cœur  du  monarque  en  lui  imposant  un  choix 
qui  ne  doit  être  motivé  que  par  l'affection.  »  Les  adversaires 
du  projet  avaient  dit  qu'il  fallait  prévoir  le  cas  d'un  mariage 
par  surprise  ou  par  intrigue;  mais  il  n'existait  aucun  prince 
en  Europe,  aucune  maison  régnante  qui  osât  solliciter  un 
pareil  mariage,  ni  s'abaisser  jusqu'à  surprendre  la  nation 
et  à  accepter  la  main  de  la  reine  en  opposition  avec  l'opi- 
nion et  la  volonté  du  pays.  Le  ministre  répliqua,  quanta 
la  question  défait  alléguée  par  M.  Pachecho,  qu'il  n'y  avait 
aucun  veto  relatif  au  mariage  de  la  reine,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  sur  ce  point  aucun  engagement,  qu'aucun  ca- 
binet n'avait  fait  de  proposition  oflîcielle  et  que,  si  une 
pareille  proposition  avait  lieu  ,  le  gouvernement  se  pré- 
senterait dans  les  chambres  et  traiterait  la  question  avec 
la  dignité  et  la   convenance   nécessaires ,   en  soutenant 
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toujours  l'indépendance  de  la  nation  contre  les    vues  de 
quelque  cabinet  que  ce  fût. 

L'aTticle  de  la  commission,  approuvé  par  le  gouverne- 
ment, fut  voté,  et  successivement  tous  les  autres.  Enfin , 
l'ensemble  du  projet  lui-même  fut  adopté  le  4  décembre 
par  124  voix  contre  16.  Le  sénat  l'adopta  lui-même  après 
une  discussion  qui  n'eut  point  d'importance. 

Ainsi,  le  ministère  triomphait  dans  la  question  la  plus 
grave  qu'il  pût  soumettre  aux  cortès.  Ce  succès  lui  en  annon- 
çait d'autres,  et,  arrivé  à  un  but  pour  la  réforme  de  la  con- 
stitution, il  ne  pouvait  le  manquer  pour  les  lois  organiques. 
Il  demandait  aux  Chambres  une  autorisation  pour  conti- 
nuer en  ce  point  le  gouvernement  par  décrets  ;  il  voulait 
mettre  une  apparencede  légalité  dans  la  pratique  d'un  sys- 
tème par  lui-même  peu  légal,  bien  qu'il  fût  justifié  jusqu'à 
un  certain  point  par  la  circonstance.  Les  deux  Chambres 
accordèrent  sans  difficulté  une  autorisation  qu'elles  ju- 
geaient nécessaire  et  utile  au  pays.  Le  ministère  Narvaez 
suivaitainsi  une  politique  assurément  moins  libérale  que  le 
ministère  GonzalèsBravo.  Les  vieux  modérés  exécutaient 
beaucoup  de  choses  que  n'eût  pas  osé  entreprendre  le  chef 
de  la  jeune  Espagne;  ils  avaient  les  bénéfices  de  son  système 
sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ils  avaient  assemblé  les 
cortès,  il  est  vrai,  mais  c'était  pour  qu'elles  pussent  elles- 
mêmes  consacrer  rafïaiblissement  de  leur  pouvoir  pour 
l'avenir  et  abdiquer  pour  le  moment  leur  juste  part  d'in- 
tervention dans  la  confection  des  lois.  L'opinion  finit  par 
s'en  accommoder  aussi  bien  que  les  Chambres,  tant  étaient 
profonds  le  besoin  d'ordre  et  le  dégoût  de  l'émeute  î 

Au  reste,  le  gouvernement  représentatif  n'était  que  res- 
treint, il  n'était  point  suspendu.  Le  ministère  commença 
par  présenter  à  l'examen  des  cortès  quelques-unes  des 
mesures  qu'il  avait  prises  avant  leur  réunion,  et  d'autres 
qu'il  voulait  prendre  de  concert  avec  elles. 
Parmi  les  premières,  il  faut  placer  la  conversion  des 


524  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1844). 

rentes  et  les  opérations  du  ministre  des  Finances,  qui  furent 
approuvées.  Parmi  les  autres,  il  faut  citer  dès  à  présent  la 
constitution  civile  du  clergé,  l'abolition  de  l'esclavage  à 
Cuba,  dont  la  discussion  n'appartient  point  à  cette  année. 
Tous  les  grands  travaux  entrepris  ou  encouragés  par  le 
ministère  Gonzalès  Bravo,  pour  la  réforme  de  l'administra- 
tion et  des  codes,  furent  activement  poursuivis,  et  les  choses 
reprirent  enfin  un  cours  à  peu  près  régulier,  l'ordre  s'af- 
fermissant  de  jour  en  jour. 

L'année,  féconde  en  efforts  imprudents  ou  sages  à  l'inté- 
rieur, avait  eu  aussi  ses  événements  à  l'extérieur.  Le  gou- 
vernement de  la  reine  avait  pris  de  la  consistance,  il  avait 
pris  également  un  caractère  monarchique,  La  révolution 
enchaînée,  la  cause  de  don  Carlos  perdue,  il  ne  restait  aux 
royautés  absolues  qu'à  accepter  les  faits  accomplis  ;  leur 
conscience  ne  les  retenait  plus  ;  et  ce  qu'il  y  avait  de  dur 
pour  elles  à  paraître  changer  de  conduite  à  la  face  de  tous 
était  adouci  par  les  changements  eux-mêmes  qui  s'étaient 
opérés  dans  la  politique  de  l'Espagne.Le  roi  desDeux-Siciles, 
qui  avait  été  un  des  plus  constants  ennemis  de  l'ordre  de 
choses  créé  dans  ce  pays  par  la  révolution,  était  revenu  à 
des  senlimenls  meilleurs.  La  P'rance  s'y  était  employée,  et 
au  commencement  de  cette  année,  la  cour  de  Naples  re- 
connut la  reine  d'Espagne  et  renoua  avec  elle  des  relations 
diplomatiques  depuis  longtemps  interrompues. 

Le  Saint-Siège,  qui  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la 
chute  de  Don  Carlos  et  de  l'administration  d'Espartero, 
suivit  la  môme  voie  que  le  roi  de  Naples,  sans  y  marcher, 
il  est  vrai,  avec  autant  de  promptitude.  La  question  était 
plus  grande  et  plus  embarrassante.  L'église  d'Espagne,  pro- 
fondément engagée  dans  la  cause  de  l'absolutisme,  avait 
subi  le  sort  ordinaire  des  factions  vaincues,  d'autant  que 
son  organisation,  indépendamment  même  de  ses  sympa- 
thies, était  un  des  premiers  objets  sur  lesquels  avait  dû 
tomber  la  hache  révolutionnaire. 
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A  une  grande  époque,  le  clergé  français  avait  éprouvé 
des  vicissitudes  semblables  pour  des  raisons  pareilles,  et  l'on 
sait  tout  ce  qu'il  avait  fallu  de  temps,  d'habileté,  de  force 
et  d'énergie  pour  amener  la  cour  de  Rome  à  sanctionner 
un  ordre  de  choses  nouveau.  Eclairée  par  le  passé  et  domi- 
née par  les  circonstances,  la  cour  de  Rome  devait  se  prêter 
à  des  concessions  qu'elle  ne  pouvait  refuser  sans  danger 
pour  les  derniers  restes  de  son  autorité  en  Espagne  ;  mais 
elle  ne  devait  pas  le  faire  sans  répugnance,  sans  regrets! 
Par  bonheur  pour  le  succès  de  cette  grande  affaire,  le  gou- 
vernement espagnol  se  prêtait  lui-même  à  toutes  les  con- 
cessions compatibles  avec  l'état  de  l'opinion  \  c'est  avec  ces 
dispositions  que  l'on  négocia  de  part  et  d'autre  une  sorte  de 
reconnaissance  de  la  reine  et  un  concordat  réglant  les  rap- 
ports du  Saint-Siège  et  de  l'Espagne  5  les  négociations  ne 
furent  point  terminées  cette  année,  mais  elles  furent  consi- 
dérablement avancées. 

Une  autre  question  extérieure  qui  pouvait  devenir  im- 
portante occupa  aussi  quelques  instants  l'attention,  et  au- 
rait peut-être  dû  l'occuper  davantage  dans  l'intérêt  du  [)ays. 
C'est  un  différend  survenu  entre  le  gouvernement  et  le 
Maroc  :  le  consul  d'Espagne  à  Mazagan  avait  été  assassiné  ; 
plusieurs  autres  violations  du  droit  des  gens  avaient  été 
commises  par  des  sujets  marocains.  Des  réparations  avaient 
été  demandées  et  refusées,  on  avait  parlé  de  déclaration  de 
guerre.  La  querelle  de  la  France  et  du  Maroc,  le  succès  de 
l'une,  la  défaite  de  l'autre,  étaient  intervenus  à  propos;  la 
France,  et  l'Angleterre  surtout,  par  l'entremise  de  son  am- 
bassadeur à  Madrid,  s'étaient  alors  interposées,  la  première 
au  nom  de  la  victoire,  l'autre  au  nom  d'un  intérêt  commun, 
et  la  question  avait  été  résolue  à  la  satisfaction  de  l'Espagne. 
Ainsi  les  deux  grandes  questions  dont  la  rivalité  avait  été 
mauvaise  sous  la  régence  d'Espartero  continuaient  à  s'en- 
tendre pour  l'affermissement  de  l'ordre,  ajournant  leurs  dé- 
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bats  jusqu'au  moment  où  s'étaient  discutées  les  questions 
d'intérêt  matériel.  Jusqu'ici  le  pouvoir  ayant  changé  de  sen- 
timent, les  avantages  d'influence  semblaient  être  pour  la 
France  après  avoir  été  pour  l'Angleterre.  Comme  le  parti 
exalté  avait  cherché  et  possédé  l'appui  du  cabinet  de 
Londres,  le  parti  modéré  recherchait  et  possédait  l'appui  du 
cabmet  des  Tuileries,  et  vivait  avec  lui  dans  une  heureuse 
réciprocité  de  bonnes  intentions  et  de  bons  procédés. 


PORTUGAL. 


CHAPITRE     XI. 


Portugal. — État  des  partis. — Ouverture  de  la  session. — Discours  de  la  reine. 
—  Insurrection  à  Torres-Novas. — Retraite  des  révoltés  à  AJmeida.— f  ro- 
nunciamento  de  Coïmbre.  —  Vote  de  confiance.  —  Capitulation  d'Al- 
meida.  —  Emprunt.  —  Décrets  qui  abolissent  l'inamovibilité  des  juges. — 
Propriété  des  grades  militaires  et  des  fonctions  du  professorat.  —  Ques- 
tion religieuse.  —  Concordat.  —  Ses  conditions. —  Projets  de  suppression 
des  conservatorias.  —  Bill  d'indemnité.  —  Nouvelle  loi  d'impôt.  —  Clô- 
ture de  la  session.  —  Discours  de  la  reine. 


Quelle  que  fût  l'énergie  déployée  par  M.  de  Costa-Cabral, 
le  ministère  et  la  majorité  avec  laquelle  il  gouvernait  ne 
jouissaient  point  d'une  position  incontestée.  Une  coalition 
s'était  formée  pour  défendre  le  peu  de  garanties  de  liberté 
que  la  Charte  avait  laissées  au  pays.  Dans  la  lassitude  des  es- 
prits et  l'indifférence  de  la  nation  il  était  difficile  à  l'opposi- 
tion de  passionner  Topinion  et  de  reprendre  le  terrain  qu'elle 
avait  perdu  depuis  trois  ans.  Elle  pouvait  dépenser  beaucoup 
d'activité  parlementaire,  tenter  même  le  sort  de  l'insurrec- 
tion, mais  l'effort  n'avait  point  chance  d'être  heureux  de 
longtemps  encore:  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de 
l'histoire  de  cette  année. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  comme  d'usage,  le 
2  janvier:  Le  discours  royal  n'annonçait  point  les  orages  qui 
allaient  éclater;  il  se  bornait  à  parler  du  récent  voyage  de 
la  reine  dans  rAlentejo  et  l'E-^lrarnadure,  df  !a  naissance 
d'une  princesse  royale,  des  négociations  non  encore  termi- 
nées des  affaires  de  l'Église,  du  maintien  de  l'ordre,  de  la 


528  HISTOUli;  ËTHANGKPwK  (1844). 

fixation  du  chiffre  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  pro- 
chaine présentation  du  budget  et  de  quelques  propositions 
administratives  ou  financières. 

Voici  les  paroles  mômes  de  la  reine  : 


»  Doms  pairs  et  messieurs  les  députés  de  la  nation  portugaise,  c'est  avec 
plaisir  que  je  vois  réunis  de  nouveau  autour  de  moi  les  représentants  de  la 
nation  que  la  loi  fondamentale  a  investis  du  noble  caractère  d'interprètes 
légitimes  de  l'opinion  et  des  vœux  nationaux.  Voulant  examiner  de  plus 
près  les  besoins  de  mon  peuple,  j'ai  quille  pour  quelques  semaines  la  capi- 
tale, accompagnée  de  mon  époux  et  de  deux  de  mes  enfants,  pour  visiter  les 
principales  localités  de  l'Alentejo  et  de  l'Estramadure.  J'aime  à  croire 
que  ce  voyage  n'aura  pas  été  sans  utilité  pour  le  bonheur  des  habitants, 
dont  je  me  plais  à  reconnaître  publiquement  l'amour,  la  loyauté,  le  res- 
pect et  le  dévouement  à  ma  personne.  Depuis  l'ouverture  solennelle  de 
la  dernière  session  législative,  la  Providence  a  bien  voulu  donner  un  nou- 
veau gage  de  sécurité  au  trône  par  la  naissance  d'une  princesse.  J'ai  le  plai- 
sir de  vous  annoncer  que  je  coulinue  de  recevoir  des  puissances  alliées  des 
témoignages  sincères  d'amitié,  et  j'ai  l'espoir  fondé  que,  dans  peu  de  temps, 
les  différends  avec  le  Saint-Siège  seront  terminés  sans  préjudice  pour  le  droit 
de  la  couronne  et  en  ayant  égard  aux  besoins  de  l'église  lusitanienne.  La 
tranquillité  publique  n'a  point  été  troublée  dans  le  royaume ,  el  c'est  avec 
plaisir  que  je  vous  annonce  ce  fait.  En  fixant  le  chiffre  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  vous  satisferez  à  ce  qu'exigent  l'honneur,  l'intérêt  et  la  sécurité 
du  pays.  Conformément  aux  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle,  le 
budget  de  l'année  linanciére  vous  sera  présenté,  et  mes  ministres  vous  fe- 
ront, soit  sur  cet  objet,  soit  sur  les  diverses  branches  du  service  public, 
les  propositions  qui  paraîtraient  utiles  et  dont  l'expérience  aurait  démontré 
la  nécessité.  Je  suis  convaincue  que  les  chambres  donneront  à  mon  gouver- 
nement la  coopération  que  j'ai  le  droit  d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  sol- 
licitude pour  le  bien  public.  • 


Pendant  que  les  Chambres  discutaient  leur  réponse  au 
discours  royal,  dont  la  majorité  approuvait  le  sens  contre 
une  minorité  plus  vive  qu'heureuse,  les  chefs  du  parti  li- 
béral, encouragés  par  les  conseils  et  par  l'exemple  de  l'an- 
cien minisire,  M.  de  Bomfîn,  songeaient  à  faire  appel  à  la 
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force.  La  conspiration  avait  des  agents  dans  tout  le  royaume  5 
l'Alentejo  en  de  ait  être  le  centre  ;  et,  en  môme  temps  que 
le  drapeau  de  la  révolte  y  serait  levé,  il  devait  Têtre  aussi  à 
Lisbonne  et  dans  les  principales  villes  du  royaume.  M.  de  Bon- 
fim,  qui  quitta  Lisbonne  le  29  janvier,  pour  se  rendr  dans 
l'Alentejo,  comptait  à  peu  près  sur  les  deux  tiers  des  trou- 
pes. Mais  la  conGance  des  conjurés  dans  la  tentative  qu'ils  al- 
laient faire  n'était  point  assez  vive,  ils  n'avaient  point  assez 
d'appui  dans  le  pays;  sitôt  qu'il  fallut  se  montrer,  beaucoup 
de  bonnes  volontés  fléchirent  et  beaucoup  de  bras  firent  dé- 
faut. Néanmoins  les  chefs  du  complot,  convaincus  de  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  résolus  à  tout  entreprendre,  ne  recu- 
lèrent point  -,  le  colonel  César  Vasconcellos  donna  le  signal 
dans  Torres-Novas  ;  par  malheur  pour  l'insurrection,  il  fut 
bientôt  contraint  de  se  retirer  dans  Almeida,  où  quelques 
travaux  de  défense  depuis  longtemps  abandonnés  leur 
offraient  un  refuge  et  le  moyen  de  prolonger  la  résistance. 
Cependant  le  ministère  se  disposait  à  agir  vigoureusement 
et  prenait  ses  mesures  pour  amener  une  prompte  répres- 
sion. Les  chambres  l'appuyaient  dans  cette  œuvre  au  point 
de  lui  donner  un  vote  de  confiance  ;  toutes  les  forces  que  le 
gouvornement  avait  à  sa  disposition  furent  dirigées  sur  Al- 
meida, où  le  comte  de  Bonfim,  le  colonel  Vasconcellos  et 
les  autres  chefs  du  parti  se  trouvaient  renfermés  5  aucun 
secours  ne  leur  était  survenu.  A  Coimbre,  des  étudiants 
avait  leur  pronunciamento;  mais,  vainqueurs  d'abord,  ils 
avaient  été  dupes  de  leur  confiance  et  de  leur  légèreté  j  la 
garnison  qui  avait  été  surprise  et  avait  promis  de  se  rendre 
prit  bientôt  l'ofTensive,  et  eut  facilement  raison  d'impru- 
dents conspirateurs  et  de  maladroits  combattants.  Les  in- 
surgés d'Almeida  se  virent  donc  promptement  réduits  à 
leurs  seules  ressources,  en  face  d'un  gouvernement  qui, 
maître  d'une  grande  partie  des  siennes,  avait  toute  l'éner- 
gie nécessaire  pour  les  employer.  Il  ne  pouvaient  donc  se 
Atm.  hist,  pour  1844.  .M 


.^50  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  {\mh). 

maintenir  dans  la  place  que  par  des  prodiges  d'opiniâtreté 
et  au  prix  des  plus  dures  souffrances,  car  tout  devait  bien- 
tôt leur  manquer.  Ils  n'en  résistèrent  pas  moins  jusqu'à  la 
fin  d'avril,  c'est  à-dire,  durant  trois  mois  environ  ;  quelques- 
uns  étaient  parvenus  à  faire  une  sortie,  et  ils  allaient  tenter 
une  diversion  dans  i'Alentejo-,  mais  le  28  avril  M.  de  Bon- 
fim,  manquant  d'argent  et  de  pain,  fui  forcé  de  se  rendre. 
La  capitulation  fut  signée;  les  chefs  du  complot  sortirent 
de  la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  se  retirèrent 
en  Espagne. 

Le  ministère,  qui  avait  conçu  dès  les  commencements 
quelques  inquiétudes  pour  sa  durée,  gagna  beaucoup  à  ces 
événements.  Il  en  profita  pour  traiter  à  son  gré  les  plus 
pressantes  questions  de  finances;  les  Chambres  lui  avaient 
donné  de  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet  ;  il  se  précipita  dans  la 
voie  des  emprunts  et  engagea  pour  garantie  le  revenu  du 
tabac,  du  savon  et  du  salpêtre.  L'emprunt  de  A1,000  contos 
(24  millions  de  francs)  fut  adjugé  sans  enchère  à  un  taux 
de  5  p.  O/o  avec  faculté  d'amortissement. 

Ces  expédients  auxquels  on  ne  songeait  pas  provoquèrent 
de  la  part  des  députés,  des  sénateurs  et  de  la  presse,  de  vives 
représentations  et  une  violente  opposition;  mais  le  minis- 
tère ne  s'en  alarma  point,  et  loin  d'être  porté  par  là  à  reve- 
nir à  un  système  plus  prudent  et  plus  libéral,  il  résolut  de 
détruire  autant  qu'il  le  poij;vait  les  libertés  qui  lui  étaient 
une  gène  dans  ses  excès  d'autorité.  C'est  ainsi  que  le  1"  août, 
il  publia  un  décret  qui  détruisait  Tindépendance  du  pouvoir 
judiciaire,  en  établissant  que  chaque  juge  pourra  être  dé- 
placé et  révoqué,  si  depuis  trois  mois  il  ne  fait  partie  du  tri- 
bunal où  il  a  ses  fonctions  ;  ce  décret  fut  suivi  de  deux  autres 
dont  le  premier  conférait  au  gouvernement  le  droit  de  ré- 
duire les  ofiiciers  à  la  demi-solde  et  môme  de  les  destituer 
sans  l'obliger  a  exposer  ses  motifs,  anéantissant  ainsi  la  pro- 
priétés des  grades;  et  dont  le  second  lui  donnait  le  même 
droit  sur  les  professeurs  des  universités.  Assurément  ces 
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mesures  furent  violemment,  universellement  attaquées-, 
mais  le  roinislère  fit  tête  à  l'orage;  les  Chambres  étaient 
prorogées:  aucune  considération  ne  l'arrêtait;  vainqueur 
d'une  insurrection,  il  ne  s'efTrayait  point  des  périls  de  l'im- 
popularité; et  le  respect  de  la  Charte  qu'il  avait  rétablie  m 
pouvait  pas  plus  contenir  M.  Costa-Cabral,  que  ne  l'avait 
fait  celui  de  la  constitution  de  septembre,  dont  il  avait  long- 
temps été  l'un  des  plus  chauds  défenseurs.  Après  ces  coups 
d'Etat,  il  pouvait  tout  oser,  de  graves  questions  l'occupaient 
encore,  etiparmi  celles-ci,  la  question  religieuse  était  une  des 
principales.  11  précipita  les  négociations  nouées  à  ce  sujet 
avec  Rome,  et.  plus  curieux  d'amener  une  résolution  quel- 
conque que  d'obtenir  une  solution  digne  d'un  pays  libre,  il 
conclut  un  concordat  qui  servait  les  intérêts  du  Saint-Siège 
autant  que  celui-ci  le  pouvait  souhaiter,  et  beaucoup  mieux 
qu'il  n'avait  osé  l'espérer.  Parceconcordat  les  commissaires 
du  pape  aux  églises  vacantes  reçurent  la  consécration,  et 
ceux  du  gouvernement  portugais  se  trouvaient  ainsi  désa- 
voués officiellement.  L'archevêque  de  Lisbonne  fut  élevé  au 
cardinalat  et  au  patriarcat  de  l'autorité  du  Saint-Siège,  qui 
attache  à  cette  dernière  dignité  un  chapitre  ayant  ses  attribu- 
tions et  ses  droits,  une  dotation  en  rentes  annuelles  capable 
môme  de  posséder  des  immeubles;  en  sorte  qu'un  pou- 
voir étranger  intervenait  pour  rétablir  dans  le  pays  un  droit 
aboli,  le  droit  de  main-morte,  et  ne  craignait  pas  de  porter 
atteinte  aux  lois  fondamentales  de  l'ordre  civil.  Quelles  que 
fussent  les  dispositions  religieuses  des  populations  poitu- 
gaises  et  quelque  intérêt  qu'il  y  eût  à  éloulTer  un  germe  de 
discorde  qui  altérait  jusqu'à  la  paix  des  consciences,  un 
gouvernement  jaloux  de  l'honneur  du  pays,  eût-il  consenti 
à  tant  de  concessions  honteuses.^ 

En  môme  temps  que  le  gouvernement  portugais  cédait 
ainsi  aux  exigences  du  wSaint-Siége,  il  se  préparait  à  abo- 
lir (les  droits  reconnus  par  lui,  consacrés  par  les  traités:  le 
privilège  des  consavatorias,  juçidictions  spéciales  établies 
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pour  les  étrangers  et  particulièrement  pour  les  Français  et 
les  Espagnols  ;  M.  de  Costa  Cabrai  était  décidé  à  les  détruire 
et,  en  attendant  qu'il  le  put  faire,  il  en  annonçait  la  volonté. 

L'administration,  qui  avait  fait  si  bon  marché  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  du  pays,  se  souciait  peu  d'observer  les 
formes  parlementaires.  Elle  ne  s'était  pas  fait  faute  de  proro- 
ger les  cortès,  qui  n'auraient  pas  laissé  que  de  la  gêner  dans 
ses  allures  absolutistes.  Cependant  il  fallait  tôt  ou  tard  de- 
mander un  bill  d'indemnité  pour  les  mesures  qui  avaient 
été  prises,  financières  ou  administratives. 

Les  cortès  furent  réunies  de  nouveau  le  30  septembre,  et 
toutes  les  mesures,  édits  ou  décrets  de  l'administration,  leur 
furent  soumis  pour  être  discutés  en  masse  et  non  séparé- 
ment. L'opposition  fit  de  vains  efforts  pour  entraîner  le  mi- 
nistère dans  cette  haute  question  de  confiance  ;  la  majorité 
resta  ferme  dans  les  deux  Chambres,  et  un  bili  d'indemnité 
vint  donner  raison  au  ministère  et  légaliser  les  atteintes 
qu'il  avait  portées  à  la  constitution.  Les  Chambres  discutè- 
rent également  une  nouvelle  loi  d'impôt  et  votèrent  en  quel- 
que sorte  à  l'envi  les  accroissements  considérables  de  taxes 
demandés  par  l'administration  sur  les  propriétés  et  les  objets 
de  consommation,  en  un  mot,  sur  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  nationale.  Après  quoi  la  reine  vint  clore  la  session 
(18  décembre),  et  féliciter  les  Chambres  du  résultat  utile  de 
leurs  travaux  parlementaires. 


t  Les  mesures,  disait  Sa  Majesté,  que  le  corps  législatif  a  volées  pour  ré- 
tablir solidement  l'ordre  public  malheureusement  troublé  dans' quelques 
parties  du  royaume,  ont  produit  l'effet  désiré,  et  il  est  permis  d'espérer  que 
les  raesurjs  ullcrieurcment  votées  mettront  désormais  le  trône  et  les  iusli- 
tutions  constitutionnelles  à  l'abri  de  pareils  désordres.  Les  lois  votées  pour 
l'amélioratiou  des  finances  du  pays  contribueront  puissamment  à  l'élablis- 
sementH  géiiéralenicnl  désiré  d'un  système  complet  sur  cette  importante 
nialit^re.  La  coniianoe  publique,  qui  se  niauife^^le  de  laul  de  manières,  et 
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l'affermissement  progressif  eu  crédit  public,  donnent  un  lèmoignage  irré- 
fragable de  l'importance  et  de  l'utilité  de  ces  mesures.  Les  objets  soumis  à 
vos  délibérations  avaient  une  haute  importance.  Je  vous  déclare  avecplaÏMr, 
qu'en  les  appréciant  et  en  les  réglant,  vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la 
confiance  publique ,  ainsi  que  de  ma  bienveillance  particulière.  La  session 
est  close.  La  nouvelle  session  commencera  le  2  janvier  prochain.  » 

■m- 
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CHAPITRE  XI. 


GrandeBbetÀgne. — Session  /é^i.t/d^fe.  — Situation  générale. — Ouverture  de 
;,  la  session  du  parlement. — Discours  loyal. — Discussion  desadrtsses. — Re- 
lations politiques  avec  la  France. — Déclaration  au  sujet  de  l'Irlande.— Dé- 
claration au  sujet  de  la  loi  des  céréales.  —  Luile  de  V anti-corn- law-league, — 
Renouvellement  du  privilège  de  la  banque  d'Angleterre.  —  Bill  des 
chemins  de  fer  [rail-rvays  bill). —  Motion  de  lord  Ashley  sur  la  durée  du 
travail.  —  Loi  des  sucres.  —  Bill  religieux.  —  Motions  d'enquête  sur 
î'ouverturc  des  lettres,  -r  Budget.  —  L^an  de  réduction  du  3  1/2  "/„ .  — 
Brotliels-bill.  —  Prorogation  du  parlement. 


L'année  nouvelle  s'ouvrait  pour  la  Grande-Bretagne  dans 
des  circonstances  généralement  favorables  :  à  l'intérieur,  le 
rétablissement  complet  des  bonnes  relations  avec  la  France 
avait  reçu  pour  sanction  l'échange  éclatant  et  des  témoi- 
gnages publics  d'amitié  réciproque  entre  les  souverains 
des  deux  pays.  En  Chine,  un  traité  avait  été  conclu 
qui  amènerait  pour  le  commerce  d'immenses  avantages,  et, 
si  l'on  pouvait  oublier  un  instant  les  causes  odieuses  de  la 
guerre,  on  n'avait  qu'à  se  réjouir  d'aussi  heureux  résultats. 
Dans  l'Inde,  une  conquête  nouvelle  était  devenue  néces- 
saire y  celle  d'une  portion  du  Scinde  et  les  deux  batailles  de 
Meance  etd'Hydrabad  avaient  manifesté  d'une  manière  écla- 
tante la  supériorité  des  troupes  européennes  et  indigènes 
sur  les  adversaires  de  la  puissance  britannique. 

A  l'intérieur,  deux  grandes  questions  dominaient  toute  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne  :  la  législation  sur  les  cé- 
réales et  l'état  de  l'Irlande.  La  lutte  de  Vanti-corn-law- 
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leagjie  contre  le  ministère  et  ses  tarifs  s'était  récemment 
compliquée  d'un  élément  nouveau,  d'une  association  agri- 
cole hostile  à  la  ligue  et  au  ministère  tout  ensemble.  Mais 
l'état  provisoirement  satisfaisant  des  finances  écarlail,  pour 
le  moment  du  moins,  tout  danger  de  crise,  et  il  était  à 
croire  que  le  ministère  pouvait  sans  péril  ajourner  toute 
modification  à  la  loi  de  1842. 

Quant  à  l'Irlande,  on  a  vu  l'année  dernière  que  l'agita- 
tion poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites  avait  nécessité 
une  réaction,  et  larrestalion  d'O'Connell  allait  transporter 
la  résistance  sur  un  autre  théâtre. 

Telle  était  la  situation  générale  du  pays  quand,  Ie,l"  fé- 
vrier, la  reine  en  personne  fît  Touverture  de  la  session  du 
parlement. 

Le  discours  royal  exprimait  l'espoir  que  la  paix  générale, 
si  nécessaire  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  toutes  les  na- 
tions, continuerait  sans  être  interrompue. 

«  Mes  relations  amicales  avec  le  roi  des  Français,  ajoutait 
le  discours,  et  la  bonne  intelligence  heureusement  étabhe 
entre  mon  gouvernement  et  celui  de  S.  M.  {my  friendly  lie- 
lations  wUh  the  King  of  the  French,  and  the  good  Under- 
standing  happily  eatablished  belween  my  Government  and  thut 
o/His  Majesty),  jointes  aux  assurances  renouvelées  de  dis- 
positions pacifiques  et  bienveillantes  de  la  part  de  tou  sles 
États,  me  confirment  dans  cette  attente.  » 

Une  déclaration  spéciale  relative  au  traité  conclu  entre 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  1  empereur  do 
Chine  protestait  contre  toute  idée  d'avantages  exclusifs  spé 
ciliés  pour  l'Angleterre. 

L'annexion  d'une  portion  notable  du  Scinde  aux  pos- 
sessions britanniques  de  l'Orient  était  ofliciellemetil  no- 
tifiée. 

Quant  aux  questions  intérieures,  le  discours  gardait  le 

silence  sur  les  lois  de  céréales  :  pour  l'Iriande,  dans  les  cir- 
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constances  présentes,  la  même  réserve  était  impossible  5  on 
y  renouvelait  l'expression  de  l'intention  formelle  de  main- 
tenir inviolable  l'union  législative  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande.  Mais  en  même  temps  S.  M.  exprimait  le  vif 
désir  de  coopérer,  avec  le  parlement,  à  l'adoption  de  toutes 
les  mesures  qui  seraient  de  nature  à  améliorer  la  condition 
sociale  de  l'Irlande,  et  à  développer  les  ressources  natu- 
relles de  cette  partie  du  royaume-uni.  Des  enquêtes  locales 
Hvaient  été  ordonnées  sur  l'état  de  la  législation  et  de  la  pra- 
tique, en  ce  qui  concernait  les  relations  des  propriétaires  et 
des  fermiers  5  une  commission  avait  été  nommée,  investie 
d'une  pleine  autorité  pour  diriger  ces  enquêtes.  Au  reste, 
on  ne  voyait  pas  dans  cette  déclaration  que  le  gouverne- 
ment assignât  comme  terme  à  cette  enquête  la  présentation 
d'une  mesure  spéciale.  Quant  à  la  situation  du  clergé  catho- 
lique irlandais,  il  n'en  était  pas  question  dans  le  discours. 

Pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  le  gouvernement 
annonçait  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  Les  ressources  extraordmaires  de  Vincome- 
tax  avaient  produit  ce  résultat  au  reste  tout  provisoire. 
Quoi  quil  en  soit,  le  gouvernement  annonçait  la  résolution 
de  maintenir  la  foi  publique  du  pays,  et  de  mettre  un  terme 
à  l'accumulation  de  la  dette  en  temps  de  paix. 

Deux  réformes  d'une  nature  différente  étaient  indiquées 
dans  le  discours  de, S.  M.  -.  l'une  était  la  révision  de  la 
charte  de  la  banque  d'Angleterre;  l'autre,  l'examen  des  lois 
actuellement  en.  vigueur  en  Irlande,  concernant  l'enre- 
gistrement des  électeurs  qui  nomment  les  députés  au  parle- 
ment. La  révision  de  ces  lois  produirait  une  diminution 
matérielle  du  nombre  des  votants  dans  les  comtés,  et  l'exa- 
men des  lois  dans  ce  cas  devrait  avoir  pour  but  d'étendre  la 
franchise  électorale  des  comtes  en  Irlande  {voy.  à  l'Appen- 
dice, Grande-Bretagne,  docum,  hist.,  part,  olïic,  le  texte 
du  discours). 
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La  discussion  des  deux  adresses  en  réponse  au  discours 
de  la  couronne  porta  surtout  sur  le  remarquable  passage 
où  était  signalée  l'entente  du  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  gouvernement  de  la  France.  Plusieurs 
membres  des  deux  Chambres,  et,  entre  autres,  M.  Hume, 
M.  le  marquis  de  Clanricarde,  lord  Clive,  lord  Erougham,  se 
plurent  à  reconnaître  combien  il  est  essentiel  pour  la  paix 
du  monde  et  pour  les  intérêts  des  deux  pays,  que  les  deux 
peuples  les  plus  puissants  de  l'Europe  marchent  unis  dans 
la  carrière  des  relations  amicales. 

Lord  John  Russell  s'associa  à  ces  idées,  mais  non  sans 
remonter  à  l'époque  où  cette  entente  entre  la  France  et 
l'Angleterre  avait  été  sérieusement  compromise. 

Sir  Robert  Peel  prit  prétexte  des  reproches  détournés 
contenus  dans  la  justification  des  différends  de  18A0,  pour 
s'expliquer  sur  la  politique  générale  du  gouvernement.  «Il 
importe,  dit  le  ministre,  il  importe  aux  intérêts  non-seule- 
ment de  l'Angleterre,  mais  encore  aux  intérêts  de  la  paix 
et  au  bien-être  de  tous  les  peuples  civilisés,  que  nous  main- 
tenions une  entente  amicale  {friendly  Understanding)  avec 
la  France.  Et  par  cette  bonne  intelligence  je  n'entends  pas 
quelques  engagements  secrets  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, de  nature  à  blesser  d'autres  peuples.  Notre  entente 
doit  être  patente  et  publique.  »  Le  temps  était  venu,  conti- 
nuait sir  Robert  Peel,  où,  en  Angleterre  comme  en  France, 
on  s'adressait  cette  question  :  Nos  intérêts  sont-ils  donc 
tellement  opposés  qu'il  soit  nécessaire  de  formenter  des 
intérêts  de  parti  et  de  nous  placer  à  la  tête  de  factions 
rivales  dans  d'autres  pays  où  les  formes  du  gouverne- 
ments diffèrent  des  nôtres.  Si  celte  nécessité  n'existait  pas, 
si  l'on  était  d'accord  sur  le  principe  général  d'après  lequel 
doit  exister  cette  bonne  intelligence,  il  était  de  l'intérêt  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation  que  cette  bonne  intelligence 
fût  établie, 
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Puis,  répondant  aux  attaques  faites  dans  les  deux  pays 
contre  l'indépendance  des  deux  ministères,  et  à  ces  re- 
proches banaux  de  trahison  que  les  partis  extrêmes  ne  mé- 
nagent jamais  à  leurs  adversaires  politiques,  sir  Robert  Peel 
ajoutait  ces  nobles  paroles  : 

«Je  suis  parfaitement  certain  que  cette  bonne  intelligence 
avec  la  France  ne  serait  ni  cordiale  ni  permanente,  si  elle 
devait  être  achetée  par  un  des  deux  pays  au  prix  de  la  con- 
cession d'un  seul  point  dhonneur  ou  du  sacrifice  de  quelque 
grand  principe.  Dans  deux  pays  si  honorables  et  si  puissants, 
il  est  nécessaire  pour  la  cordialité  et  la  permanence  de  cette 
bonne  intelligence,  qu'il  n'y  ait  ni  engagement  secret  ni 
contrat  spécial  dont  un  autre  pays  quelconque  pourrait 
avoir  à  se  plaindre,  et  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des  mi- 
nistres de  l'un  ou  de  l'autre  pays  de  se  vanter  d'avoir  favo- 
risé ou  tenté  de  favoriser  cet  accord,  en  obtenant  de  ce  pays 
un  avantage  sur  un  autre.  Au  nom  de  l'Angleterre,  je  dé- 
clare qu'aucune  concession  de  cette  nature  n'a  été  faite  par 
la  France,  et  que  le  gouvernement  français  ne  s'est  soumis 
à  l'abandon  d'aucun  droit.  Je  fais  la  même  déclaration  pour 
l'Angleterre  :  il  n'y  a  pas  eu  de  concession  de  notre  part  ;  il 
n'y  a  eu  aucune  espèce  d'abandon  d'un  principe  quelconque. 

Mais  jetez  les  yeux  sur  la  position  des  deux  pays  :  nous 
sommes  à  l'extrémité  occidentale  de  l'Europe,  et  notre  ac- 
cord ou  notre  désaccord  doit  nécessairement  exercer  de 
l'influence  sur  la  politique  de  tous  les  pays  de  cette  partie 
de  l'univers,  et  l'on  en  ressentira  les  effets  dans  les  régions 
situées  au  delà  de  l'Atlantique.  S'il  doit  y  avoir  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  un  parti  français  et  un  parti  anglais,  il  est 
évident  que  nous  serons  forts  pour  entraver,  mais  que  nous 
ne  pourrons  rien  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  de  la  poli- 
tique intérieure  d'un  [)euple. 

»  Il  est  donc  de  la  plus  haute  inlportance  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  crois 
que  telle  est  aussi  l'opinion  de  la  grande  masse  du  peuple 
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anglais.  Les  sentiments  d'antipathie  nationale  produits  par 
le  voisinage  ont  été  remplacés,  à  cause  de  ce  même  voisi- 
nage, par  des  sentiments  de  réciprocité  et  de  mutuel  bon 
vouloir.  Nonobstant  les  conflits  passés,  nous  reconnaissons 
la  gloire  de  la  France,  nous  reconnaissons  sa  renommée  mi- 
litaire. Aucun  pays  au  monde  n'a  atteint  une  plus  haute  ré- 
putation dans  la  guerre,  grâce  à  l'habileté  de  ses  grands 
capitaines  et  à  l'intrépide  valeur  de  ses  soldats;  mais  j'es- 
père que  le  peuple  français,  ce  peuple  grand  et  puissant,  sera 
assez  satisfait  de  cet  honneur  et  de  ce  renom  pour  ne  pas 
croire  nécessaire  la  continuation  de  ses  anciennes  hostilités, 
ni  le  recours  à  de  nouvelles  opérations  militaires  dans  le 
but  d'assurer  à  la  France  une  gloire  dont  elle  n'a  pas 
besoin. » 

Lord  Palmerston  répondit  à  ce  discours  constamm.ent  cou- 
vert des  applaudissements  de  la  Chambre.  Les  discours  du 
noble  lord  ont  toujours,  on  le  sait,  le  caractère  d'une  justi- 
fication pour  le  passé,  d''une  accusation  contre  le  présent.  Au 
reste,  aucune  discussion  vraiment  importante  ne  s'engagea 
à  propos  de  l'adresse. 

M.  Sharman  Crawford  proposait  un  amendement  qui  im- 
pliquait un  refus  de  subsides,  et  qui  fut  rejeté  par  la  Cham- 
bre à  une  majorité  de  256  voix. 

Un  autre  amendement  de  M.  Hume  appelait  l'attention 
sérieuse  de  S.  M.  sur  l'état  actuel  du  peuple.  Bien  qu'il  y 
eût  eu  amélioration  dans  plusieurs  branches  d'industrie, 
4'état  du  commerce  réclamait  des  mesures  nouvelles.  Ces 
mesures  invoquées  par  M.  Hume,  c'était  le  rappel  de  «ces 
lois  pernicieuses  qui  empêchent  le  libre  commerce  du  blé, 
lois  prohibitives  et  restrictives  qui  donnent  le  monopole  au 
sucre  et  aux  autres  articles,  au  détriment  d'autres  branches 
d'industrie.  » 

.    Cet  amendement  fut  voté  par  la  Chambre  à  186  voix  de 
majorité -,  c'était  là  le  preniicr  engagement  de  la  lutte  des 
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com-laws.  Sur  cemôme  sujet  et  dans  la  môme  séance  (!*'  fé- 
vrier) sir  Robert  Peel  déclara  que  le  gouvernement  était  ré- 
solu à  maintenir  la  loi  actuelle  des  céréales,  expliquant  par 
celte  franche  détermination  le  silence  gardé  dans  le  dis- 
cours royal. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  soumises  cette 
année  à  l'attention  du  parlement  fut  le  renouvellement  de 
la  banque  d'Angleterre  (1).  Cette  institution,  par  les  im- 
menses ressources  dont  elle  dispose,  exerce  sur  la  circula- 
tion des  valeurs,  sur  les  transactions  commerciales  et  finan- 
cières, une  influence  qui  n'a  rien  de  comparable  à  ce  que 
présentent  les  institutions  parallèles  du  continent.  L'admi- 
nistration qui  avait  h  se  décider  sur  la  révision  de  la  charte 
de  la  banque  détruirait-elle  le  monopole  de  cet  établisse- 
ment, ou  en  agrandirait-elle  encore  les  proportions?  Dans 
l'état  actuel,  la  banque  était  en  possession  de  nombreux  pri- 
vilèges; et,  à  part  quelques  intérêts  froissés  qu'il  s'agissait 
de  satisfaire,  il  semblait  désirable  de  voir  s'étendre  la  salu- 
taire puissance  de  cette  institution. 

Le  projet  du  gouvernement,  présenté  par  sir  Robert  Peel, 
soumettait  à  quelques  modifications  fondamentales  la  consti- 
tution de  la  banque  5  mais  le  ministre  avait  paru  surtout 
préoccupé  de  la  question  relative  à  l'émission  du  papier- 
monnaie.  Cherchant  à  étiàblir  avec  précision  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  l'étalon  des  valeurs  {Standard  of  Value),  sir 
Robert  Peel  s'efforça  de  débarrasser  la  question  de  toutes  les 
idées  systématiques  adoptées  par  quelques  économistes  an- 
glais, et  de  faire  considérer  le  papier-monnaie  comme  un 
signe  représentatif  de  la  monnaie.  Le  point  essentiel  de  la 
discussion  était,  pour  le  ministère,  le  principe  de  la  conver- 
tibilité des  billets  de  banque,  à  vue,  au  porteur,  opposé  au 
principe  de  l'inconvertibilité  du  papiei-monnaie.  La  crainte 


(1)  Von.  sur  (  elln  quRsUoa  un  cxccUoit  ailicle  de  }\,  Jules  Avigdw. 
jlansla  ^eme  ((es  deux  Mondes ,  dw  !«'  jijillet  1844. 
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de  voir  la  prospérité  actuelle  'de  la  (Grande-Bretagne  enra- 
ciner trop  sévèrement  dans  les  esprits  la  confiance  dans  le 
papier-monnaie  dominait  le  projet  du  gouvernement.  Aussi 
sir  Robert  Peel  avait-il  senti  nécessaire  d'établir  son  sys- 
tème sur  la  détermination  précise  de  l'étalon  de  la  valeur 
dans  tous  ses  rapports  avec  le  papier-monnaie.  La  livre 
sterling  n'était  pas  à  ses  yeux  une  simple  fiction,  comme  le 
croyaient  quelques  économistes  systématiques,  mais  bien 
une  quantité  fixe  de  métal  précieux,  d'un  poids  et  d'un  titre 
arrêtés.  Il  suivait  de  là  que  tout  engagement  par  billet  de 
banque  de  payer  une  livre  sterling  contenait  implicitement 
la  promesse  de  payer  une  quantité  déterminée  de  métal  pré- 
cieux. Le  papier-monnaie  ne  répondait  à  quelque  chose  de 
réel  dans  la  circulation,  qu'autant  qu'il  portait  avec  lui  la  pro- 
priété de  la  convertibilité  en  monnaie  métallique.  Derrière  le 
papier-monnaie  il  fallait  qu'il  y  eût  toujours,  à  une  distance 
plusbu  moins  rapprochée,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
grande,  sans  corrélatif  nécessaire,  c'est-à-dire,  cette  portion 
de  métal  précieux  qu'on  appelle  le  numéraire.  Ce  métal  pré- 
cieux est  l'argent  et  surtout  l'or,  auquel  sir  Robert  Peel 
donnait  la  préférence,  par  cette  raison  que,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  les  transactions  en  Angleterre  ont  toujours 
été  réglées  par  ce  métal.  L'or  était  donc  plus  propre  que 
tout  autre  métal  à  être  le  standard  of  value,  et  la  principale 
mesure  de  la  propriété.  De  plus,  il  n'y  a  qu'une  faible  quan- 
tité de  monnaies  d'argent  en  Angleterre,  et  la  valeur  nu- 
méraire de  ces  monnaies  est  beaucoup  plus  forte  que  la  va- 
leur réelle  (1).  Enfin,  en  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs, 
la  monnaie  d'argent  était  devenue  insulfisante  pour  évaluer 
les  nécessités  si  nombreuses  créées  par  l'immense  expansion 


(1)  La  monnaie  d'argent  que  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de 
fabriquer  n'est,  en  Angleterre,  que  représentative,  C();::nii!  les  monnaies  de 
enivre  en  Fruuee.  E»  Angleterre,  il  n'y  a  guère  qu'un  quinzième  au  plus, 
en  poids,  en  monnaie  d'argent,  de  ce  qui  existe  en  poids  en  monnaie  d'or. 
En  France,  un  tiers  seulement  est  en  or. 
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de  l'industrie,  et  le  type  monétaire,  qui  n'est  qu'une  unité 
de  rapport,  avait  dû  grandir  avec  la  richesse  nationale. 

Tout  le  projet  du  gouvernement  découlait  de  ces  prin- 
cipes et  des  craintes  inspirées  par  l'excès  de  ce  puissant 
instrument  de  crédit  qu'on  nomme  le  papier-monnaie.  La 
disposition  principale  du  projet  était  la  séparation  de  la 
banque  en  deux  départements  distincts,  l'un  n'ayant  pour 
attribution  que  l'émission  des  billets,  l'autre  que  le  manie- 
ment des  affaires  de  banque  proprement  dites.  La  banque 
d'émission  {Banque  of  Issue)  lancerait  dans  la  circulation 
des  billets  jusqu'à  concurrence  seulement  du  capital  de  la 
banque,  qui  esc  placé  entre  les  mains  du  gouvernement,  sa- 
voir :  11  millions  de  liv.  sterl.  en  fonds  publics  consolidés 
et  3  millions  en  billets  de  l'Échiquier.  De  la  sorte  chaque 
billet  de  banque  en  émission  aurait  un  gage  certain.  Si  la 
banque  voulait  émettre  des  billets  pour  une  somme  plus 
considérable,  elle  ne  le  pourrait  qu'en  justifiant  de  l'fttis- 
tence  dans  ses  caves  d'une  quantité  de  numéraire  ou  de 
lingots  égale  à  ce  supplément,  ou  qu'en  se  montrant  munie 
d'autres  garanties  consistant  en  fonds  publics,  et  dans  ce 
dernier  cas,  elle  devrait  obtenir  du  gouvernement  une  au- 
torisation spéciale  qui  ne  serait  accordée  que  sous  la  forme 
d'ordre  en  conseil  {Order  in  Conseil).  Quant  à  la  banque 
d'escompte  {banking  Department),  elle  recevait  les  billets  de 
la  banque  de  circulation,  et,  s'il  lui  en  fallait  pour  ses 
escomptes  ou  comptes  courants,  ou  ses  achats  de  métaux 
précieux,  au  delà  de  ce  que  celle-ci  aurait  de  disponible,  ils 
ne  lui  seraient  délivrés  que  contre  un  montant  égal  en  es- 
pèces. La  limite  que  sir  Robert  Peel  posait  à  la  circulation, 
en  la  fixant  à  14  millions  de  Hv,  sterl.,  garantie  sur  une 
même  somme  de  valeurs,  était  l'indice  des  inquiétudes 
qu'inspirait  à  l'administration  la  tendance  de  la  banque 
d'Angleterre  à  se  laisser  entraîner  en  dehors  du  cercle  où 
doivent  légitimement  se  mouvoir  ses  intérêts.  Les  autres 
dispositions  de  la  charte  nouvelle  ne  présentaient,  à  peu  de 
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choses  près,  que  de  simples  modifications,  sauf  pourtant 
l'interdiction  du  droit  d'émission  aux  autres  banques  qui 
pourraient  s'établir,  et  la  faculté  donnée  aux  banques  par 
actions  à  Londres  et  dans  le  rayon  de  soixante-cinq  milles 
delà  métropole,  d'accepter  les  lettres  de  change  ayant  moins 
de  six  mois  à  courir.  Les  banques  par  actions  se  trouvaient 
donc  favorisées  par  le  projet,  mais  la  condition  des  banquiers 
n'en  était  pas  améliorée.  Ils  étaient,  au  contraire,  placés 
plus  immédiatement  sous  le  coup  des  banques  par  actions, 
qui  entreraient  en  rivalité  avec  eux,  dans  tout  le  cercle  de 
leurs  opérations. 

Les  principales  objections  portèrent  sur  les  deux  graves 
réformes  cachées  sous  l'apparence  de  simples  mesures  ad- 
ministratives, la  séparation  d'attributions  et  la  limite  de  cir- 
culai ion.  On  craignait  que  l'effet  de  la  division  ne  fût  d'affai- 
blir l'établissement.  Il  n'y  aurait  plus  d'unité  dans  les  prin- 
cipes, dans  le  mouvement  général  de  la  banque,  dès  que  son 
action  serait  ainsi  dédoublée,  et,  si  étroitement  unis  qu'on 
pût  les  supposer,  il  y  aurait  infailliblement  entre  les  deux 
départements,  sinon  dissentiment,  du  moins  solution  d'unité 
de  vues,  et  par  sifîte  embarras  dans  la  marche  des  affaires. 
L'obligation  d'un  contrôle  par  des  agents  à  ce  préposés  em- 
porterait peut-être  avec  elle  un  caractère  fiscal  préjudiciable 
à  l'ensemble.  Enfin,  la  prépondérance  financière  de  la  cor- 
poration serait  profondément  atteinte,  et  dans  un  moment 
de  crise  on  ferait  vainement  appel  à  cette  prépondérance 
amoindrie. 

Quelle  que  fût  la  justesse  de  ces  objections,  il  n'en  fallait 
pas  moins  reconnaître  dans  le  plan  financier  de  sir  Robert 
Peel  une  habileté  remarquable,  et  le  désir  intelligent  d'as- 
seoir sur  des  bases  métalliques  le  mouvement  général  des 
transactions  financières  de  la  Grande-Bretagne.  iMalgré  les 
inconvénients  de  détails  signalés  par  quelques-uns,  les  ac- 
tionnaires de  la  banque  n'hésitèrent  pas  à  accepter  les  vues 
du  gouvernement,  et  la  Chambre  des  Communes,  réunie  en 
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comité,  y  donna  sa  sanclioii  presque  sans  débats.  C'était  en 
dehors  de  la  discussion  parlementaire  qu'il  fallait  chercher 
ces  ardents  contradicteurs  qui,  en  Angleterre,  ne  manquent 
à  aucun  système.  Les  publicistes  anglais,  partisans  de  théo- 
ries économiques  diamétralement  opposées  à  celles  de  sir 
Robert  Peel,  engagèrent,  à  cette  occasion,  une  polémique 
passionnée.  Au  reste,  l'épreuve  du  temps  pouvait  seule  faire 
connaître  les  points  défectueux  de  la  législation  nouvelle, 
et  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  sir  Robert  Peel  avait 
rendu  à  son  pays  un  signalé  service,  en  le  prémunissant  à 
l'avance  contre  les  dangers  d'une  crise  fatale  à  la  prospérité 
publique. 

Un  des  caractères  les  plus  curieux  de  cette  mesure  nou- 
velle adoptée  par  le  parlement  (1),  c'est  l'esprit  d'organisa- 
tion centrale  qui  Ta  dictée.  La  Grande-Bretagne  fait  chaque 
jour  un  nouveau  pas  versla  centralisation  administrative  que 
la  France  a  inaugurée  la  première.  Après  la  centralisation  de 
la  gestion  de  la  taxe  des  pauvres,  après  l'établissement  d'une 
surveillance  centrale  des  chemins  de  fer,  est  venue  la  cen- 
tralisation du  papier-monnaie.  Ces  conquêtes  successives  de 
l'esprit  centralisateur  sur  le  régime  aristocratique  sont  l'in- 
dice d'une  révolution  lente  dans  l'organisation  politique  de 
la  Grande-Bretagne,  et  ces  heureux  essais  ne  seront  pas  la 
moindre  gloire  du  cabinet  tory. 


(1)  Nous  profitons  de  celle  occasion  pour  faire  connaître  la  situation  ac- 
luelle  (le  la  banque  d'Anf^leterrc.  Cne  banque  centrale  est  élablie  à  Lon- 
dres depuis  ir>94,  avec  un  capital  qui  estaujourd  buide  11  millions  de  livres 
sterling  (  275  millions  de  fr.  )  et  de  14  millions  (350  millions  de  fr.  ),  en 
ccmplaiil  le  fonds  de  réserve.  Le  capital  de  la  banque  de  France  est  de  C8 
millions  seulement.  La  banque  d'Ans^lelerre  compte  onze  succursales  situées 
dans  les  piincipalescilés  manufaclurièr(>.s  ou  commerciales  :Liverpool,  Man- 
chester, Bristol,  etc.  Son  capital  est  prClé  à  l'État.  Elle  exécute  pour  le  tré- 
sor divers  services  financiers,  notamment  celui  de  la  detle,  pour  lequel  elle 
reçoit  une  rétribution  annuelle  de  248,000  livres  sterling  (  6  millions 
20Ô  000  fr.).  Elle  remplit  l'oflice  de  caisse  centrale  et  fait  ses  opérations 
de  iVésoreric.  llormis  ses  temps  de  crisp,  elle  se  livre  peu  à  l'escompte  des 
eircts  de  commerce,  et  son  taux  d'escompte  est  élevé.  11  y  a  plus  d'un  siècle 
/u'il  n'est  descendu  au-dessous  de  4  pour  100,  -e  qui,  en  Angleterre,  est 
(•lier  C'est  par  l'émission  des  billets  que  la  banque  exerce  son  influence 
comtiierciale- autrement,  elle  est  plutôt  un  agent  financier  au  service  de 
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L'attention  du  parlement  fut  excitée  par  \erail-ivays-bilL 
Ce  projet,  soumis  à  la  Chambre  des  Communes,  tendait  à  ré- 
gulariser l'action  de  l'État  sur  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  dirigées  par  des  compagnies.  Au  point  de  vue  législatif, 
l'Angleterre  à  commencé,  en  fait  de  chemins  de  fer,  par  une 


l'Elal.  En  1814,  ses  avances  à  l'Etal  s'élevaient  à  750  millions  de  fr.  Elle 
possède  d'ailleurs  de  grands  privilèges.  Ainsi  ses  billets  ont  cours  forcé: 
nul  ne  peut  les  refuser  en  paiement,  tant  qu'ils  sont,  il  est  vrai,  immédia- 
tement échangeables  contre  des  espèces  dans  les  bureaux  de  la  banque  Di- 
verses dispositions  légales  la  garantissent  de  la  concurrence  dans  un  rayon 
de  65  milles  (105  kilomètres)  autour  de  Londres. 

La  banque  se  livre  beaucoup  a»  commerce  des  métaux  précieux.  Son  prin- 
cipal rôle  commercial  consiste  à  émettre  des  bank-noles,  ou  billets  analogues 
a  ceux  delà  banque  de  France  :  par  là,  et  par  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux, elle  obtient  les  effets  suivants  :  lo  elle  fait  varier  à  volonté  la  quan- 
tité des  signes  représentatifs  dans  le  pars  ;  2°  elle  règle  le  cours  du  change 
avec  l'étranger,  puisqu'on  émettant  des  billets  elle  fait  sortir  le  numéraire, 
dont  la  place  est  prise  par  ce  papier;  de  même,  en  diminuant  la  masse  cir- 
culante de  ses  billets,  elle  fait  rentrer  des  espèces.  Or,  c'est  ce  mouvement 
d  aller  et  de  retour  des  métaux  précieux  qui  constitue  le  change  ;  3°  elle  agit 
sur  les  ronditions  de  l'exportation,  à  cause  de  la  connexion  intime  qui  existe 
entre  l'exportalion  et  le  change  :  car,  lorsqu'il  y  a  avantage  à  exporter  des 
espèces,  par  suite  du  (aux  du  change,  c'est  de  l'or  qu'on  expédie  à  l'étranger 
au  lieu  de  tissus.  Le  montant  des  billets  ordinairement  en  circulation  est 
de  13  millions  sterling  (450  millions). 

La  banque  paie  les  avantages  que  son  privilège  lui  confèie,  y  compris  les 
droits  de  timbre,  par  une  contribution  annuelle  de  180,000  livres  sterling 
(4  millions  et  demi),  qui  vient  en  déduction  des  248,000 livres  sterling  (fi 
millions  200,000  fr.)  qu'elle  touche  pour  faire  le  service  administratif  de  la 
dette  publique. 

Les  banques  par  actions  Uoint-slock-banks)  se  sont  multipliées, 
quoiqu  elles  n  aient  pas  d'existence  civile,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  in- 
tenter une  action  judiciaire  ni  être  elles-mêmes  actionnées,  et  quoique  tous 
leurs  actionnaires  se  trouvent  engagés  pour  leur  fortune  entière,  tandis  que 
ceux  de  la  banque  d'Angleterre,  de  même  que  ceux  de  nos  sociétés  anonv- 
mes,  ne  sont  que  dans  la  limite  de  leur  souscription  personntlle  Les  ban- 
quiers, qui  non-seulement  font  l'escompte,  mais  lancent  des  billets  dans  la 
circulation,  en  ont  mainlenanl,  seulement  dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  pour  8  millions  sterling  (200  millions  de  fr.).  C'est  l'équivalent  de  la 
circulation  de  la  banque  de  France.  La  faculté  que  possèdent  ces  banques 
par  actions,  et  même  les  banquiers  particuliers  {private  bankers),  est,  de- 
puis la  crise  de  1830,  reconnue  désastreuse.  C'est  à  leurs  émissions  désor- 
données qu'on  attribue  toutes  les  perturbations  commerciales  qu'a  subies  le 
pays,  celle  de  1825,  celle  de  1836  et  celle  de  1839.  Quand  le  change  dnient 
deiavorable  au  pays,  et  que  le  numéraire  s'en  va  au  point  que  la  réserve 
meialliqiie  de  la  banque  devienne  insuffisante,  il  est  prudent  de  diminuer  la 
quantité  de  billets  en  circulation.  Or,  en  pareil  cas,  il  est  constant  que  les 
jotni-stock-banks  ont  constamment  agrandi  leur  émission,  au  lieu  de  la  res- 
treindre. Kiies  y  sont  provoquées  par  une  surexcilation  momentanée  de  la 
spéculation,  causée  elle-même  par  la  hausse  qu'éprouvent  les  marcliaudises 
en  présence  d  un  signe  représentatif  surabondant. 

Ânn.  hist.  pour  18^4.  35 
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anarchie  véritable.  Privé,  sur  la  construction  et  l'entretien 
des  grandes  routes,  des  attributions  dont  sont  investis  la 
plupart  des  États  européens,  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  dû,  dès  l'abord,  garder  en  face  des  rail-ways 
une  attitude  de  neutralité  complète.  Il  accorda  les  privilèges 
de  corporation  aux  compagnies  qui  ofTrirent  de  tenter,  à 
leurs  risques  et  périls,  l'expérience  des  nouvelles  voies  de 
communication  et  de  transport,  et  cela,  sans  qiême  stipuler 
le  retour  à  l'Etat  au  bout  d'un  certain  temps,  Aucun  avan- 
tage, aucun  privilège  ne  fut  même  assuré  au  gouvernement 
pour  le  service  de  la  poste  ou  le  transport  des  troupes,  et 
l'autorité  ne  songea  pas  à  se  ménager  le  droit  de  régler  les 

.7.  i*^;''  .'nriiTiC-  ■  al  V'  J9  .n:  '«'• 
tarifs,      .iv'')'!  f]  •:•■!■!),     :  -1  -=••»  "T    -!'■ 

Ces  ayantages  furënl,  3^  ti^ste,  compensés  dans  le  prin- 
cipe, pour  les  compagnies,  par  des  obstacles  sérieux.  Le  sys- 
tème d'adjudication  auquel,  lors  de  la  présentation  du  rail- 
y^ays-hîlU  elles  étaient  ejacofe. soumises,  était  pour  elle  une 
sgufce  dé  vexations  et  de  dépenses.  Dans  les  afTaires  de  rail- 
ways,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  parlement  cumulait 
à  la  fois  les  fonctions  administratives  et  législatives.  Les  sou- 
missions- de  chemina  de  ■•fëh'''àrrivaient  directement  à  la 
Chambre  des  Communes  sans  passer  par  le  contrôle  prépa-- 
ratoire  diu  pouvoir  exécutif.  Une  eompission  était  nonîmée 
par  la  ciiambre  pour  chaque  demande  :  celte  commission 
avait  à  û:^er  jusqu'aux  plus  petits  détails,  à  prononcer  sur 
tous  les  intérêts.  Devant  eljé,  les  compagnies  faisaient  plai- 
der leur  cause  par  des  agents  spéciaux  et  par  des  avoués 
(Sottfltïtrrs^  et  les  frais  qu'entraînaient  ces  procès  n'al- 
l^ieiit  pia^,. suivant  révalualiion  du  ministre  du  Commerce, 
M.  GladstpuQ,  à  moins  de  1,800  liv.  slerl.  par  mille  anglais 
(ll2,000;fr,  par  lieues).  Pojir  avoii-  une  idée  exacte  des  dé- 
penses qu'entï-aînait  cO  mode  d'adjudication ,  ij  fàu^  rèinar- 
quer  que  les  intérêts  opposés  avaient  à  subir  une  somme 
égale  de  frais.  ^,„  ,  . 

En  .1839,  des  rcclamations  nombreiiçies  s'ét^ntélevées 
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contre  ces  abus,  une  commission  de  la  Chambre  des  Com- 
munes fut  constituée  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  des 
communications  par  les  routes  de  fer.  Les  rapports  de  cette 
commission  conclurent  à  la  nécessité  d'une  législation  géné- 
rale. Ils  servirent  de  base  à  une  loi  volée  en  18A0,etconnue 
sous  le  nom  de  lord  Seymour's  Act,  laquelle,  développée  en^ 
core  en  1842,  créa  une  administration  particulière  dans  le 
BoardofTraàe,  chargée  d'exercer  une  surveillance  spéciale 
sur  les  rail-tvays  {voy,  le  texte  de  cette  loi  à  l'Appendice). 

Le  rail-wai/s  ^cf  consacrait  le  droit  du  parlement  d'exer- 
cer, selon  l'occasion,  une  autorité  suprême  sur  les  lois  con^ 
stitutives  des  compagnies.  La  situation  prospère  de  plusieurs 
entreprises,  l'absence  néôessaire  de  toute  concurrence,  et, 
malgré  ces  heureuses  circonstances,  l'élévation  dés  tarifs, 
appelaient  des  réformes  et  faisaient  solliciter  l'appui  du 
gouvernement  contre  l'arbitraire  des  entreprises  particu- 
lières. Enfin,  la  faveur  des  entreprises  nouvelles,  un  instant 
diminuée  par  la  dépression  commerciale  et  par  la  mauvaise 
gestion  des  compagnies,  reprenait  avec  une  telle  ardeur 
que,  au  moment  où  le  rail-ways  hill  allait  être  discuté, 
soixante-six  demandes  de  concessions  nouvelles  étaient  dé- 
posées sur  les  bureaux  de  la  Chambre  des  Communes,  s'ap- 
pliquant  à  des  lignes  nouvelles  d'un  développement  de 
1,500  kilomètres- 

Au  moment  de  concéder  ces  voies,  qui  accroîtraient  au 
moins  de  moitié  le  développement  des  grandes  lignes  ache- 
vées, le  gouvernement  dut  penser  à  prévenir  sur  les  chemins 
nouveaux  les  abus  signalés  sur  les  anciens.  M.  Gladstone, 
c\\tià[iBoard  o/Trade,  proposa  donc  la  formation  d'un  co- 
mité d'enquête  chargé  d'élucider  cette  question,  de  consta- 
ter les  faits,  de  signaler  les  principes  uniformes,  les  condi- 
tions générales  sur  lesquelsil  serait  désormais  convenable 
de  baser  les  hills  que  la  Chambre  dés  Communes  aurait  à 
voter,  relativement  aux  nouvelles  concessions. 
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Les  conclusions  de  ce  comité  servirent  de  base  au  rail- 
ways-bill  que  la  Chambre  était  appelée  à  discuter, 

Lo  rapport  et  le  bill  ne  faisaient  guère  que  poser  le  prin- 
cipe du  droit  de  l'Etat  à  dicter  certaines  conditions  aux  com- 
pagnies et  à  réviser  ces  conditions  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années.  Le  projet  de  loi  fixait  cette  période  à 
quinze  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  l'État  pourrait  réviser  les 
termes  de  la  concession,  les  modifier  suivant  les  besoins  pu- 
blics et  la  prospérité  de  l'entreprise,  ou  même  racheter  le 
chemin  de  fer  à  la  compagnie  concessionnaire.  Dans  ce  cas, 
la  transaction  s'opérerait  ainsi  :  on  calculerait  la  moyenne 
des  profits  annuels  d'après  les  trois  dernières  années  de  l'ex- 
ploitation ;  et,  en  payant  vingt-cinq  fois  cette  somme,  c'est- 
à-dire,  la  valeur  du  revenu  moyen  de  vingt-cinq  années, 
l'État  deviendrait  propriétaire  de  la  ligne.  Ce  droit  de  rachat 
n'était  que  la  sanction  du  droit  de  révision  que  le  bill  assu- 
rait à  l'État. 

En  résumé,  le  seul  but  du  bill  était  d'assurer  a  l'Etat  et 
au  public  des  garanties  contre  le  bon  plaisir  des  compa- 
gnies. Les  garanties  envers  l'Etat  étaient  relatives  au  trans- 
port de  troupes  et  au  service  de  la  poste  5  en  faveur  du  pu- 
blic, le  gouvernement  se  réservait  le  droit  d'intervenir  dans 
le  règlement  des  tarifs  5  il  imposait  aux  compagnies,  dans 
l'intérêt  de  la  population  pauvre,  l'établissement  de  wagons 
couverts  pour  les  troisièmes  classes. 

Ces  mesures  ne  s'appliquaient  pas,  du  reste,  aux  rail-ways 
déjà  concédés;  elles  ne  devaient  régir  que  les  lignes  qui  se- 
raient accordées  à  partir  du  1*'  janvier  184^.  Mais  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  loi  menaçaitJe  monopole  des  com- 
pagnies, et  les  prévisions  nouvelles  de  la  législation  attein- 
draient les  anciennes  entreprises  dans  les  concessions  de 
prolongation  ou  d'embranchement.  Aussi  une  violente  op- 
position s'éleva-t-elle  contre  le  bill  de  M.  Gladstone. 

LordAshley,  qui  est  devenu  à  la  Chambre  le  représentiint 
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le  plus  considérable  et  ledirecteur  du  mouvement  philanthro- 
pique, avait  appelé,  l'année  dernière,  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  situation  des  classes  ouvrières (t'oy.  l'Annuaire 
de  18^3).  Il  avait  annoncé  qu'il  irait  plus  loin  et  qu'il  propo- 
serait de  nouvelles  mesures.  Cette  fois,  sir  James  Graham  ne 
voulut  pas  lui  en  laisser  l'initiative:  il  annonça  la  présenta- 
tion d'une  loi  qui  devait  assurer  aux  ouvriers  les  bienlaits 
d'une  éducation  morale  et  religieuse,  et  qui  les  protégerait 
contre  les  tyranniques  exigences  des  chefs  de  l'industrie,  en 
fixant  un  maximum  légal  de  la  journée  de  travail.  Ce  6i7/, 
déjà  présenté  et  accueilli  d'abord  par  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  fut  retiré  devant  les  protestations  des  sectes 
dissidentes  contraires  aux  dispositions  du  projet  relatives  à 
l'éducation.  C'était  ce  môme  bill,  moins  les  clauses  renfer- 
mant un  système  d'éducation  populaire,  que  sir  James 
Graham  présentait  cette  année.  Sous  cette  nouvelle  forme, 
la  question  principale  était  la  fixation  du  maximum  de  la 
journée  de  travail.  C'est  sur  ce  point  qu'eut  lieu  l'attaque. 

Lord  Ashley  pensait  que,  dans  l'intérêt  physicfbe  et  mo- 
ral des  classes  ouvrières,  on  ne  saurait  exiger  d'elles  plus  de 
dix  heures  de  travail  par  jour.  C'est  surtout  pour  les  femmes 
qu'il  réclamait  ce  chiffre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
femmes  employées  dans  les  manufactures  y  passant  quel- 
quefois plus  de  seize  heures,  et  une  pareille  situation  pro- 
longée, même  avec  le  chiffre  réduit  de  douze  heures  proposé 
parle  gouvernement,  devrait  infailliblement  détruire  au  sein 
des  populations  ouvrières  les  habitudes  et  les  mœurs  de  la 
famille  et  démoraUser  les  femmes,  en  même  temps  qu'elle 
les  épuiserait  physiquement.  En  1835,  le  nombre  des  fem- 
mes employées  dans  les  manufactures  de  coton,  de  soie  et 
de  Un,  était  de  196,000;  en  1S39,  il  s'étaitélevé  à  242,000, 
parmi  lesquelles  112,000  avaient  moins  de  dix-huit  ans. 
Sans  parler  des  désordres  qu'entraîne  le  mélange  des  fem- 
mes et  des  hommes  dans  les  manufactures,  les  femmes. 
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V0UPÇ3  au  service  des  machines,  ne  peuvent  plus  remplir  les 
fondions  et  les  devoirs  de  leur  sexe. 

Le  perverlissement  moral  est  même  arrivé  à  un  tel  point 
chez  ces  êtres  dégradés,  que  la  plupart  des  femmes  em- 
ployées aux  travaux  des  machines  se  débarrassent  par  un 
empoisonnement  lent  et  continuel  des  malheureuses  petites 
créatures  qui  les  gênent  dans  leur  labeur. 

Ces  faits  et  mille  autres  aussi  déplorables  exposés  par  lord 
Ashley  et  par  les  autres  représentants  du  parti  philanthro- 
pique émurent  profondément  la  Chambre  des  Communes; 
un  grand  nombre  de  toties,  des  membres  du  parti  religieux, 
les  principaux  membres  du  parti  agricole  se  rallièrent  con- 
tre le  bitl  de  sir  James  Graham,  et  le  18  mars  l'amendement 
de  lord  Ashley  passa  à  neuf  voix  de  majorité,  179  contre 
170. 

Ce  vote  n'avait  rien  de  politique,  rien  'd'anti-ministériel, 
et  cependant  la  situation  était  grave.  Il  y  avait  eu,  en  cette 
occasion,  un  déplacement  singulier  de  la  majorité,  et,  si  des 
tories  éprouvés  avaient  voté  contre  le  ministère,  des  radi- 
caux avaient  voté  avec  lui. 

Cependant  il  y  avait  eu  un  échec  pour  l'administration 
dans  ce  vote  provisoire.  Le  21  mars  eut  lieu  une  nouvelle 
épreuve.  Le  biil  de  sir  James  Graham  fut  repoussé  cette  fois 
encore  par  une  majorité  de  3  voix,  mais  l'amendement  de 
lord  Ashley  fut  à  son  tour  écarté  par  une  majorité  de?  voix. 
Ce  nouvel  échec,  moins  décisif  que  le  premier,  puisque,  tout 
en  donnant  tort  au  ministère,  la  Chambre  n'avait  pas  voulu 
donner  raison  à  l'amendement,  ce  nouvel  échec  n'avait  pu 
être  conjuré  par  l'abstention  volontaire  de  26  tories  de  ceux 
qui  avaient  en  premier  lieu  voté  contre  le  ministère.  Il  ne 
restait  plus  d'issue  possible  que  dans  la  question  de  cabinet, 
et  ce  fut  à  ce  parti  que  se  décida  le  ministère.  Le  25  mars, 
sir  James  Graham  déclarait  de  la  manière  la  plus  significa- 
tive que  les  conseillers  actuels  de  S.  M.  {présent  Advifi ers) 
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étaient  fermement  résolus  à  n'accepter  aucune  transaction 
sur  la  question  de  durée. 

Ainsi  posée,  la  question  était  à  l'avance  résolue  en  faveur 
du  ministère.  Ajournée  au  29,  la  Chambre  avait  le  temps  de 
méditer  les  arguments  du  ministère  pour  le  maintien  des 
douze  heures  de  travail.  Or,  toute  question  de  nécessité  ma- 
térielle mise  dq  côté,  ces  arguments  ét£^ient  assez  sérieux 
pour  imposer  une  direction  nouvelle  aux  volontés  de  la 
Chambre  un  moment  surprise.  Sir  Robert  Peel,  rappelant 
les  difficultés  que  la  concurrence  étrangère  suscite  à  l'in- 
dustrie britannique,  avait  dit  :  La  réduction  de  deux  heures 
par  jour  dans  le  travail  des  manufactures  équivaut  à  une 
diminution  annuelle  de  sept  semaines  sur  le  travail  des 
grandes  industries  anglaises,  le  coton,  le  lin  et  la  laine.  Or, 
la  valeur  des  exportations  totales  ayant  été,  en  1843,  dé 
Uk  millions  sterling  (onze  cent  millions  de  francs),  et  sur  ce 
chiffre,  les  produits  manufacturés  de  coton,  de  lin  et  de 
laine,  figurant  pour  25  millions  (  huit  cent  soixante-quinze 
millions  de  francs),  était-il  possible  de  soumettre  à  la  èon- 
currence  étrangère,  par  la  perte  de  sept  semaines  de  IràVàÏÏ,' 
les  mdustries  qtii  fournissent  à  la  Grande-Bretagne  les  cinq 
sixièmes  de  ses  exportations  ?  De  son  côté,  un  écionoirristé 
distingué,  M.  Senior,  démontrait  que  tout  le  profil  n'et  dé  la 
manufacture  résultait  de  la  douzième  heure  dû  fravaif  "dé 
l'ouvrier;  que, si  le  travail  s'arrêtait  une  heure  f)ius  tôt,  le  fa- 
bricant ne  ferait  que  renouveler  son  capital  de  circulation',' 
sans  retirer  aucun  profit.  '  "'"■  ''  ■'■^ 

Réduite  à  ces  chiffres,  la  question  était  résol\ié!'X3iflS'^ë^ 
ouvriers  travaillaient  d'une  manière  qui  compromettait 
chaque  jour  leur  bien-être  physiqijè  et  morài^Otif,  chaque 
jour  augmentait  dans  la  Grande-Bretagne  le  nombre  des 
êtres  dégradés  et  retranchait  à  la  population  un  nombre  plus 
grand  des  éléments  qui  doivent  la  rajeunir  et  l'âugméfiYeï;'; 
mais  à  ces  maux  incontestables  il  n'f  avait  àiicun  remède* 
Ces  maux  mêmes  étaient  la  condition  indispensable  éii  i<tït 
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de  laquelle  on  retenait  encore  ces  marchés  étrangers  dont 
la  perte  serait  la  ruine  du  pays  et  la  détresse  incurable  des 
populations. 

En  face  de  ces  terribles  vérités,  en  face  surtout  de  la  dé- 
claration ministérielle,  il  fallait  une  rétractation  des  deux 
votes  précédents,  et.  le  ministère  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
repousser  l'amendement  Ashley  par  une  majorité  de  138 
voix, 

La  discussion  se  rouvrit  le  10  mai,  à  propos  de  la  troi- 
sième lecture  du  bill  de  sir  James  Graham.  Cette  troisième 
lecture  est  l'épreuve  décisive  pour  les  projets  de  loi.  Lord 
Ashley  essaya  de  réfuter  les  objections  que  lui  opposait  le 
ministère,  au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux.  Il 
contesta,  à  l'aide  de  calculs  qu'il  serait  trop  long  de  rappor- 
ter ici,  que  la  production  et  les  capitaux  industriels  dus- 
sent recevoir  de  l'adoption  de  son  amendement  un  coup 
aussi  funeste  que  le  prétendaient  ses-  adversaires.  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  sir  James  Graham,  n'en  persista  pas 
moins  dans  les  arguments  tirés  des  intérêts  de  l'industrie. 
Il  apporta  des  chiffres  significatifs  sur  les  progrès  faits  de- 
puis quelques  années  par  les  manufactures  de  coton  étran- 
gères. Les  États-Unis,  par  exemple,  qui,  en  1827,  ne  con- 
sommaient que  103,000  balles  de  coton,  en  avaient  employé, 
en  1843,  325,000  balles,  et  l'on  n'évaluait  pas  à  moins  de 
ZiOO.OOO  la  consommation  de  l'année  courante.  La  France 
employait  276,000  balles  en  1832,  aujourd'hui  sa  consom- 
mation était  arrivée  à  AoO,000.  Sir  James  Graham  fit  con- 
naître encore  les  observations  qui  lui  avaient  été  présentées 
par  (^es  manufacturiers  qui  font  travailler  100,000  ouvriers 
et  paient  50,000  liv.  sterl.  (1,250,000  fr.)  de  salaires  par  se- 
maine, lesquels  s'accordaient  à  dire  que  la  réduction  des 
heures  de  la  journée  de  travail  serait  inévitablement  suivie 
d'une  diminution  considérable  de  production  et  d'une  ré- 
duction *^e  salaires. 


GRANDE-BRETAGNE.  355 

Sir  Robert  Peel  ne  fut  pas  moins  explicite  : 


«  Oui,  j'avoue,  dil-il,  que  la  concurrence  étrangère  m'effraie.  Nous  avons 
eu  une  longue  paix,  et  les  pays  étrangers  ont  tourné  toute  leur  attenliou 
sur  les  manufactuies.  Vous  avez  renoncé  aux  avantages  du  bon  marché: 
si  vous  y  avez  renoncé,  ce  n'a  pa^  été  par  générosité  et  par  sentiment 
chevaleresque;  vous  pouviez  retenir  diez  vous  vos  machines,  mais  vous  ne 
pouviez  pas  retenir  la  tête  et  la  maiu  qui  les  faisaient.  Vous  ne  pouviez  pas 
arrêter  l'exportation  des  plans  et  des  modèles.  Vous  avez  essayé  d'empê- 
cher avec  des  douaniers  l'exportation  des  machines;  mais,  comme  elie  allait 
toujours  malgré  cela,  vous  avez  finiparla  légaliser.Vous  avez  renoncé  à  tous 
les  avantages  de  votre  industrie,  et  vous  voulez  aujourd'hui  renoncer  à  ceux 
de  votre  travail!  Aux  États-Unis  ou  travaille  78  heures  par  semaine  ;  en 
Prus«e,  de  70  à  90;  en  Suisse,  de  78  à  84  ;  en  Saxe,  72  ;  à  Bade,  84  ;  dans 
le  ïyrol,  de  78  à  84;  en  Autriche,  de  72  à  80;  à  Bohu,  94  ;  en  France,  de 
72  à  84(1)  ;  en  Angleterre,  on  ne  travaille  que  R3  heures,  et  vous  voulez 
encore  réduire  la  durée  du  travail!  On  nous  dit:  cédez  à  temps;  le  peuple 
veut  cette  réduction  ;  il  l'aura  tôt  ou  tard.  Quant  à  moi,  je  ne  trouve  rien  de 
plus  dangereux  que  cette  conduite.  Je  ne  veux  pas  admettre  que  le  peuple 
soit  meilleur  juge  de  ses  véritables  intérêts  que  la  législation  qu'il  a  char- 
gée conslilutionnellemeul  de  les  régler.  Ce  ne  serait  pas  dans  l'avenir  une 
excuse  pour  nous  que  de  dire  qu'il  l'a  voulu  et  que  nous  n'avons  iail  que  lui 
obéir. 

Evertêre  domos  lolas,  optantibus  ipsis , 
Di  faciles 

»  Votre  devoir  est  d'embrasser  à  la  l'ois  tous  les  intérêts  commerciaux  , 
politiques  ,  soiiaux  et  moraux.  C'est  une  maxime  de  la  loi  que  :  volenti 
non  fit  injuria,  on  ne  fait  point  tort  à  qui  consent;  mais  vous,  qui 
êtes  chargés  de  veiller  à  la  prospéri'.é  d'un  grand  empire,  vous  ne  pou- 
vez vous  régler  sur  ce  principe  ;  vous  devez  ,  pour  vous  montrer  dignes  de 
votre  mission  ,  renverser  la  maxime  ,  et  dire  ;  colenli  non  fiât  injuria. 
Mous  résisterous  à  votre  demande  pour  votre  bien  même. 

»  Je  proteste  contre  ce  principe  ,  que  nous  devons  céder,  parce  que  la 
voix  populaire  le  demande.  Si  vous  êtes  d  opinion  diiferenlc,  si  vous  vou- 
lez tenter  celle  dangereuse  expérience ,  si  vous  voulez  céder  au  courant, 
soit.  Mais,  si  vous  voulez  le  faire,  je  dois  vous  le  dire  respectueusement,  ce 


(1)  Ceci  est  une  erreur:  il  y  a  eu,  en  France,  réduction  dans  les  heures 
de  travail.  • 
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sera  sou^'aulres  auspices,  sous  d'autres  guides  ,  qui  pourront  vous  tracer 
une  voie  plus  claire  queue  peut  le  faire  l'administration  actuelle.  Noire 
devoir  est  d'agir  conformément  à  nos  opinions.  Je  ne  sais  quel  sera  le 
résultat  de  votre  délibération  ;  mais  ce  que  je  sais ,  c'est  que,  si  ce  résultat 
est  contraire  à  nos  vues ,  j«  suis  prêt,  avec  une  conscience- libre  et  une 
parfaite  satisfaction  ,  à  rentrer  dans  la  vie  privée  ,  vous  souhaitant  tout  le 
succès  possible  ,  déciiléà  suivre  le  chemin  difficile,  mais  non  sans  gloire, 
du  devoir,  décidé  à  résister  à  des  concesFions  qui  peuvent  donner  de  la  po- 
pularité ,  mais  que  je  crois  funestes,  et  à  obéir  à  l'intérêt  public  au  prix  de 
la  faveur  populaire.» 


En  définitive,  l'échec  ministériel  était  réparé,  mais  de 
cette  crise  parlementaire  il  restait  une  leçon  terrible  don- 
née à  l'Angleterre  sur  la  fragilité  de  cette  puissance  indus- 
trielle à  laquelle  est  étroitement  liée  sa  grandeur  politique. 
Sir  James  Graham  avait  lui-même,  pendant  ces  débats,  ap- 
pelé artificielle  uhe  puissance  dominée  par  de  semblables 
nécessités.  Sir  Robert  Peel  avait  fait  ressortir  avec  une  im- 
pitoyable logique  la  solidarité  fatale  qui  lie  les  grands  inté- 
rêts de  l'Angleterre,  et  la  Chambre  des  Communes  avait  pu 
entendre  son  premier  ministre  avouer  que  la  Grande-Bre- 
tagne étouffe  par  la  surabondance  même  de  ses  richesses, 
de  ses  forces  productrices  et  de  sa  population  5  que  le  jour 
où  ses  établissements  coloniaux  seront  atteints  il  lui  faudra 
mourir;  qu'elle  ne  peut  avoir  de  puissance  coloniale  sans 
puissance  maritime,  de  puissance  maritime  suffisante  sans 
un  mouvement  commercial  immense,  d'activité  commer- 
ciale sans  un  incessant  accroissement  de  sa  production. 
Enfin,  lord  Ashley  avait  révélé  tout  à  coup  à  l'Angleterre 
que  son  exi-stence  commerciale,  industrielle,  politique,  dé- 
pendait de  deux  heures  de  plus  ou  de  moins  dans  le  travail 
abrutissant  de  quelques  milliers  d'enfants  et  de  femmes. 

Le  ministère  eut  encore,  à  quelques  jours  de  distance 
(15  juin},  à  subir  un  échec  inattendu  dans  la  Chambre  des 
Communes.  Un  membre  tory,  M.  Mileà,  présenta,  au  nom 
des  propriétaires  des  Indes-Occidentales,  un«mendementà 
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la  loi  proposée  par  le  ministère  sur  les  sucres;  abandonné 
par  la  majorité,  le  ministère,  malgré  ses  efforts,  ne  put  em- 
pêcher que  l'amendement  ne  fût  adopté  à  vingt  voix  de  ma- 
jorité. Ce  vote  important  par  sa  signification  fit  une  assez 
grande  impression  sur  les  esprits. 

Le  sucre  est  un  des  articles  les  plus  considérables  de  la 
consommation  anglaise.  C'est  l'élément  le  plus  considérable 
de  la  production  des  Antilles,  et  les  droits  prélevés  à  l'im- 
portation de  cette  matière  rapportent  au  trésor  un  revenu 
d'au  moins  cent  millions  de  francs-  L'émancipation  dans  les 
TVest-Indies  a  jeté  depuis  quelques  années  une  perturbation 
dangereuse  dans  le  commerce  des  sucres,  et  ces  colonies, 
qui  fournissaient  autrefois  assez  de  sucre  à  la  Grande-Bre- 
tagne pour  la  consommation  intérieure  et  l'exportation,  ne 
peuvent  même,  depuis  l'émancipation,  suffire  à  la  consom- 
mation de  la  métropole.  Cette  consommation,  qu'on  évaluait 
avant  l'affranchissement  à  9  kilogrammes  par  individu,  est 
descendue  à  7  kilogrammes  et  demi.  C'est  pour  cette  raison 
que  le  ministre  whig^  en  1841,  essaya  d'un  dégrèvement 
considérable  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  sur  les 
sucres  étrangers,  espérant  que  cette  mesure  rendrait  à  la 
consommation  son  développement  normal,  et  pourrait  par 
suite  augmenter  les  produits  financiers  des  Sugar-duties. 
Cette  combinaison  nouvelle  effraya  les  propriétaires  des 
fVest-Indies,  et  la  concurrence  possible  des  sucres  du  Brésil 
et  de  Cuba,  jusqu'alors  repoussée  du  marché  anglais  par  des 
droits  prohibitifs,  les  força  à  se  coaliser  contre  celte  me- 
sure. En  même  temps,  les  adversaires  de  l'esclavage,  qui 
constituent  dans  le  pays  un  parti  puissant  soutenu  par  l'É- 
glise nationale,  virent  dans  le  dégrèvement  une  prime  d'en- 
couragement aux  pays  à  esclaves-,  c'est  sur  cette  question, 
que  sir  Robert  Peel  exploita  avec  honneur,  qu'il  remporta 
la  victoire  sur  le  parti  wliig. 

Et  cepeojdant  lui  aussi,  cette  année,  il  ;se  voyait  amené  à 
tenter  la  régularisation  «le  la  situation  ditlicile  créée  par 
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l'émancipation  des  noirs  dans  le  commerce  du  sucre.  De 
concert  avec  le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Goulburn,  et 
le  président  du  Board  of  Trade,  M.  Gladstone,  sir  Robert 
Peel  avait  conçu  un  plan  nouveau.  Les  droits  étaient  d'en- 
viron 30  francs  les  50  kilogrammes  sur  les  sucres  coloniaux, 
et  de  79  francs  sur  les  sucres  étrangers  5  il  s'agissait,  tout 
en  respectant  les  premiers^  de  réduire  à  12  francs  50  cent. 
la  surtaxe  de  A9  francs  qui  frappait  les  seconds,  et,  pour  se 
concilier  le  parti  abolitionniste,  on  n'admettait  à  la  faveur 
de  la  réduction  que  les  sucres  importés  des  pays  à  travail 
libre  :  Java,  par^  exemple,  Manille  et  la  Chine. 

Mais  des  adversaires  tout  autrement  dangereux  que  les 
abolitionnisles  devaient  s  élever  contre  le  nouveau  système. 
Les  propriétaires  des  PP^est-Indies  et  les  représentants  des 
ports  de  mer  refusèrent  d'accepter  une  combinaison  qui  ne 
leur  laissait  qu'une  protection  de  12  francs  50  centimes; 
cette  différence  leur  parut  insuffisante  pour  la  catégorie  des 
sucres,  connus  dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de 
white-clayed^  et  qui  forment  les  deux  tiers  des  exportations 
coloniales.  Ils  demandèrent  en  faveur  des  sucres  de  cette 
qualité  une  protection  de  17  francs  50  centimes;  mais  ils 
proposaient  en  même  temps  que  le  droit  de  30  francs  sur 
les  sucres  coloniaux  fût  réduit  à  25  francs.  C'était  là  une  ha- 
bile transaction  qui  devait  leur  concilier  les  votes  du  parti 
whig^  toujours  prêt  à  se  rallier  à  un  abaissement  de  tarifs. 
Telle  fut  la  substance  d'un  amendement  que  M.  Miles  pré- 
senta au  biU  proposé  par  le  ministère. 

Un  premier  amendement  fut  présenté  par  lord  John  Rus- 
sell,  qui  proposa  que  le  droit  sur  les  sucres  des  pays  à 
esclaves  et  sur  le  sucre  des  pays  à  travail  libre  fussent  éga- 
lisés. Cet  amendement  fut  rejeté. 

Un  autre  amendement  fut  ensuite  présenté  par  M.  Ewart. 
Ce  membre  proposa  que  les  droits  sur  tous  les  sucres,  ceux 
des  colonies  comme  ceux  des  pays  étrangers,  fussent  égali- 
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ses  et  réduits  au  taux  uniforme  de  10  shellings.  Cette  pro- 
position par  trop  radicale  fut  aussi  rejetée. 

C'est  alors  qu'était  venu  Tamendement  de  M.  Miles,  qui 
avait  attaqué  le  bill  proposé  par  le  ministère  pour  cette  rai- 
son que  les  colons  seuls  porteraient  tout  le  poids  de  la  ré- 
duction. Les  droits  sur  les  sucres  étrangers  y  étaient  ré- 
duits de  près  de  moitié;  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
étaient  maintenus  au  même  taux.  Les  colonies  étaient  sous  le 
coup  de  l^émancipalion  des  esclaves,  qui  leur  a  été  imposée 
par  la  métropole:  pourquoi  le  gouvernement  les  exclurait- 
il  du  bénéfice  de  la  réduction  qu'il  réservait  uniquement 
aux  produits  étrangers  ?  M.  Miles,  au  nom  des  propriétaires 
des  Indes-Occidentales,  proposait  donc  que  le  droit  sur  les 
sucres  coloniaux  fût  réduit  de  24  shellings  à  20.  Lord  John 
Russell  et  le  parti  wigh  appuyèrent  l'amendement,  parce 
qu'il  impliquait  une  réduction  sur  tous  les  droits,  et  par 
conséquent  un  progrès  vers  l'abaissement  général  des  tarifs. 
Le  parti  radical  le  combattit  parce  qu'il  élargissait  le  droit 
différentiel  entre  les  produits  coloniaux  et  les  produits 
étrangers.  Cette  manœuvre  du  parti  radical,  du  parti  qui  a 
fondé  et  qui  soutient  Vanti-com-law-league,  évita  au  minis- 
tère une  minorité  d'environ  50  voix. 

Toutefois  l'échec  avait  été.  assez  assez  grave  pour  que 
des  bruits  de  dissolution  pussent  être  facilement  accrédités 
et  pour  qu'il  devînt  nécessaire  à  l'administration  d'exiger 
une  manifestation  contraire  au  vote  de  l'amendement.  En 
conséquence,  le  17  juin,  un  meeting  eut  lieu  à  Carlton-Cluh^ 
dans  lequel  deux  cents  membres  du  parti  tory  votèrent  à 
l'unanimité  une  motion  de  pleine  et  entière  confiance  dans 
l'administration  de  sir  Robert  Peel. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  encore,  et,  pour  obvier  aux  incon- 
vénients moraux  du  vote  de  l'amendement  Miles,  à  défaut 
d'une  rétractation  semblable  à  celle  du  hill  des  manufac- 
tures, on  pensa  au  retrait  de  la  loi  amendée  et  au  rétablis- 
sement du  statu  quo.   Tel,  était  au  moins  le  vœu  de  la 
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majorité,  lorsque,  sans  craindre  de  déconsidérer  le  parti 
ministériel  par  de  honteux  revirements,  sir  Robert  Peel, 
dans  la  séance  du  17  juin,  vint  réclamer  de  la  majorité  une 
rétractation  nouvelle  et  immédiate  de  son  vote,  la  menaçant, 
en  cas  de  refus,  d'une  démission  collective  du  Cabinet.  Dans 
l'intervalle  qui  avait  séparé  le  vote^de  l'amendement  Miles 
de  la  manifestation  de  Carlton-Cluh,  le  ministère  avait  com- 
pris les  conséquences  de  ce  vote  insignifiant  en  apparence. 
Dans  l'adoption  de  l'amendement  de  lord  Ashley  était 
cachée  toute  une  révolution  du  système  industriel  anglais; 
ici,  au  contraire,  il  n'était  question  que  de  quelques  shel- 
lings.  La  question  de  confiance  était  donc  engagée  d'autant 
plus  que  la  cause  du  vote  avait  moins  d'importance.  «Si  ce 
vote  n'est  pas  grave  en  lui-même,  dit  sir  Robert  Peel  aux 
membres  de  la  Chambre  des  Communes,  il  n'en  est  que  plus 
grave  comme  signifiant  un  manque  de  confiance  dans  notre 
administration.  Quand  on  croit  par  là  arriver  à  un  résultat 
important,  alors  il  y  a  des  motifs  de  changer  les  plans  du 
gouvernement  ^  mais  quand  on  n'en  attend  rien  de  sérieux, 
alors  je  dis  qu'une  coalition  entre  nos  amis  et  nos  adver- 
saires affecte  matériellement  notre  position  de  pouvoir  exé- 
cutif. »  .  ,    .,".  '    '  ' 

Ces  nouvelles  exigences  du  mmistere  envers  la  majorité 
ne  pouvaient  manquer  d'avoir  pour  l'opposition  un  sujet  de 
railleries  amères.  M.  d'Israëli  saisit  cette  occasion  pour  ac- 
cabler le  parti  tory  de  ses  ironiques  condoléances.  «En  vé- 
rité, dit-il,  je  crois  que  sir  Robert  Peel  devrait  traiter  ses 
partisans  avec  un  peu  plus  de  délicatesse.  Je  crois  qu'il  ne 
devrait  pas  les  traîner  aussi  impitoyablement  dans  la  boue. 
Une  rétractation  dans  une  session,  c'est  bien  assez.  Il  de- 
vrait y  mettre  plus  de  ménagements  ;  il  ne  devrait  pas  nous 
soumettre  à  cette  dégradation  plusd'une  fois  par  an.  Sir  Ro- 
bert Peel  devrait  nous  donner  un  tarif  parlementaire  pour 
régler  les  degrés  de  notre  indépendance  j  il  devrait  nous 
dire  jusqu'où  nous  pouvons  aller,  où  il  faut  nous  arrêter. 


Sir  Robert  Peel  ne  veut  pas  du  sucre  des  esclaves  :  son  hor- 
reur pour  l'esclavage  embrasse  le  inonde  entier,  excepté 
les  bancs  qui  sont  derrière  lui.  C'est  là  que  le  troupeau 
est  encore  rassemblé  et  que  résonne  encore  le  fouet  du 
maître  » 

Mais  ces  spirituelles  et  amères  plaisanteries  ne  purent 
prévaloir  contre  le  langage  ferme  et  digne  de  sir  Robert 
Peel.  Le  ministère  était  nécessaire  à  la  situation  ;  tout  le 
monde  le  comprenait,  amis  et  ennemis;  aussi,  lorsque  le 
chef  moral  de  l'administration  tory  déclara  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait,  sans  laisser  affaiblir  son  autorité  morale, 
se  soumettre  à  un  vote  de  coalition,  des  applaudissements 
retentirent  sur  presque  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  «  Je 
ne  puis  croire,  disait  le  ministre,  que  ce  vole  ait  été  l'efiFet 
du  hasard,  et,  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  je  crois 
qui! a  été  le  résultat  d'une  coalition  préméditée.  »  Ici  des 
interruptions  ayant  couvert  la  voix  de  sir  Robert  Peel,  le 
ministre  s'écria  qu'il  ne  pouvait  faire  aucune  concession, 
parce  que  ce  serait  encourager  pour  l'avenir  de  semblables 
coalitions. 


«  Je  ne  me  plains  pas ,  ajoula-t-il ,  non  ,  mais  j'ai  le  droit  de  qualiQer 
une  pareilîe  conduite.  Je  ne  conteste  pas  aux  honorables  membres  le  droit 
d'entrer  dans  une  coalition  avec  un  adversaire.  Je  n'ai  point  la  prétention 
de  les  en  blâmer;  mais  j'ai  le  droit  d'apprécier  l'influence  que  leur  con- 
duite doit  exercer  sur  l'action  du  gouvernement.  Qu'ils  usent  de  leur 
droits,  mais  ,  quant  à  moi ,  j'ai  aussi  le  droit ,  j'ai  le  droit ,  et  j'entends 
l'exercer,  de  considérer  jusqu'à  quel  point  je  dois  acquiescera  un  pareil 
arrangement.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  me  blesser  ou  à  me  plaindre  du  lan- 
gage quia  été  tenu  envers  nous.  Nous  sommes  ministres  ,  et,  comme  tels  , 
nous  devons  endurer  avec  silence,  sinon  avec  patience,  les  expressions  les 
plus  dures  ;  mais  je  ne  puis  cependant  oublier  les  termes  dans  lesquels  nos 
amis  ont  proposé  et  appuyé  cet  amendement.» 

,   Puis,  f^fè^avoir  exposé  la  ir^^^rche  que .IjC, gouvernement 
se  proposait  de  suivre,  sir  Robert  Peel  ajoutait  : 
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«  iNous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  mesures  que  nous  avons  pré- 
sentées n'ont  pas  été  accueillies  par  l'adhésion  cordiale  des  hommes  dont 
nous  estimons  et  respectons  le  plus  les  opinions  et  le  caractère  ;  mais  je 
dois  déclarer,  avec  tout  le  respect  que  je  leur  dois  ,  que  nous  ne  pouvons 
prendre  envers  eux  l'engagement  de  renoncer  à  une  politique  que  nous 
croyons  conforme  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Nous  regrettons  pro- 
fondément de  n'avoir  pas  en  cette  occasion  cette  adhésion  que  nous  esti- 
mons par  dessus  tout  ;  nous  ne  prétendons  point  exiger  un  appui  sans  con- 
dition ;  mais  nous  avons  le  droit  d'attendre  qu'on  nous  prête  l'appui 
nécessaire  pour  exécuter  des  mesures  que  nous  regardons  comme  essen- 
tielles pour  le  bien  public.  Nous  ne  dissimulerons  pas  non  plus  ,  qu'en  ce 
qui  concerne  notre  plan  de  politique  envers  l'Église  ,  nous  avons  été  récem- 
ment défaits  dans  la  Chambre  des  lords.  Je  ne  cache  rien;  mais  je  ne  puis 
encourager  des  prévisions  et  des  espérances  que  je  ne  suis  certainement 
pas  disposé  à  réaliser.  Nous  croyons  que  nous  sommes  dans  le  vrai,  et  il 
nous  est  impossible  de  faire  acte  de  pénitence.» 


Ce  langage  sans  doute  nécessaire,  mais  un  peu  hautain, 
fut  plus  sérieusement  relevé  par  lord  John  Russell  que  par 
M.  d'Israëli.  Jamais,  selon  l'honorable  lord,  des  conditions 
aussi  dures  n'avaient  été  faites  à  une  Chambre.  Le  gouverne- 
ment proposait  des  lois  et  exigeait  qu'on  les  votât  sans  exa- 
men. Si  l'on  arrivait  à  une  autre  conclusion  que  lui,  il  for- 
çait la  majorité  à  rétracter  son  vote  et  à  présenter  le  specr 
tacle  d'une  assemblée  servile  et  sans  conscience. 


«  Je  ne  suis  pas  membre  de  la  majorité ,  ajoutait  lord  Russell  ;  je  n'ai 
pas  cet  honneur.  Je  ne  suis  donc  pas  obligé  de  changer  d'opinion.  Sir 
Robert  Peel  dit  que ,  s'il  cédait  aujourd'hui  à  une  coalition  ,  il  lui  faudrait 
encore  céder  en  d'autres  occasions  ;  mais  moi  je  dirai  à  la  majorité  que  , 
si  elle  cède  aujourd'hui,  le  premier  ministre  la  traitera  toujours  avec  le 
même  dédain  et  le  même  despotisme.  Soyez-en  siirs ,  si  vous  cédez ,  on 
vous  comptera  désormais  pour  rien.  Une  fois  assuré  de  votre  appui  sans 
condition,  sir  Robert  Peel  vous  fera  voter  tout  ce  qu'il  voudra,  vous  aurez 
donné  la  mesure  de  votre  obséquiosité;  il  sera  trop  tard  pour  vous  repentir, 
et  adieu  à  jamais  votre  indépendance.!» 


Malgré  ces  attaques,  le  résultat  de  la  division  fut  une  ma- 
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jorité  de  22  voix  pour  le  ministère-  C'était  là  un  succès,  un 
heureux  coup  d'audace,  mais  cette  majorité  si  minime,  il  ne 
l'avait  obtenue  qu'à  grand'  peine.  Il  lui  avait  fallu  le  concours 
de  onze  membres  du  parti  radical,  l'appui  de  M.  Cobden,  le 
chef  de  la  ligue^de  M.  Warburton,  nommé  par  la  ligue;  de 
M.  Bouverie,  fils  du  comte  deRadnor,  un  chef  de  la  ligue,  de 
MM.  Duncombe  et  Humphery,  tous  les  deux  organes  du  parti 
radical  et  chartisle.  Par  ce  succès  le  ministère  s'exposait  né- 
cessairement à  l'accusation  de  n'exister  que  par  la  grâce  de  ses 
adversaires,  et  l'on  avait  le  singulier  spectacle  d'une  adminis- 
tration nommée  pour  maintenir  le  monopole  et  la  prohibition, 
maintenue  elle-même  par  le  parti  de  l'abolition  totale  des 
droits. 

Mais,  en  dernier  résultat,  si  le  ministre  ne  possédait  plus, 
dans  toute  l'extension  du  mot,  la  confiance  de  la  majorité, 
il  n'en  était  par  moins  regardé  comme  nécessaire,  même 
par  ses  ennemis  déclarés.  Lord  Palmerston  lui-même  n'hé- 
sitait pas  à  dire  que,  si  l'on  provoquait  dans  la  Chambre  un 
vote  de  confiance,  sir  Robert  Peel  retrouverait  certainement 
la  majorité  de^90  ou  100  voix  qu'il  avait  eue  dans  toutes  les 
grandes  occasions.  Sir  Robert  Peel  était  encore  aux  yeux 
de  tous  le  seul  représentant  possible  du  parti  agricole,  le 
seul  obstacle  possible  à  une  réforme' radicale. 

Le  dernier  incident  de  cette  épisode  parlementaire  fut 
grotesque,  mais  assez  caractéristique  pour  être  rapporté. 
Les  lois  de  finances  portent  pour  préambule  habituel  :  «  Nous, 
les  fidèles  Communes  de  Yotre  Majesté,  avons  librement  et 
volontairement  voté  ces  droits,  etc.  »  M.  Duncombe,  dans  la 
séance  du  21  juin ,  au  moment  où  la  Chambre  allait  voter 
dé^nitivement  le  Uli  des  droits  sur  le  sucre,  proposa  de  re- 
trancher cette  formule,  par  la  raison  que  la  majorité  n'avait 
pas  voté  librement,  et  qu'elle  n'avait  fait  qu'obéir  aux  me- 
naces du  premier  ministre,  Yoici  quelques  échantillons  du 
discours  excentrique  qui  accompagna  cette  proposition  : 

«  Je  suis  loin  de  blâmer  sir  Robert  Peel  de  la  manière 
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dont  il  a  traité  ses  partisans  :  ils  n'ont  eu  absolument  que  ce 
qu'ils  méritaient.  Il  y  a  deux  mois,  ils  ont  si  bien  reçu  des 
coups  de  pieds  {kicked),  qu'ils  peuvent  bien  en  recevoir  en- 
core un  peu  plus  ;  et  Ton  fait  bien  de  leur  en  donner.  Je  dois 
dire  que  je  n'ai  jamais  vu  une  meute  d'épagneuls  si  bien 
dressés  et  si  soumis  à  leur  maître.  Que  voulez-vous  donc 
qu'on  pense  de  vous  au  dehors?  Je  vous  déclare  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  en  Angleterre  une  Chambre  des  Communes  plus 
profondément  détestée  et  méprisée  que  celle-ci )> 

Les  questions  religieuses  furent,  pour  le  ministère,  l'occa- 
sion d'un  nouvel  échec  à  la  Chambre  des  Lords.  Le  parle- 
ment avait,  il  y  a  quelques  années,  voté  un  bill  portant  que 
les  deux  évôchés  Gallois  de  Bangor  et  de  Saint-Asaph  se- 
raient, à  la  mort  des  titulaires  actuels,  réunis  en  un  seul. 
Le  but  de  celte  disposition  était  de  faciliter  la  fondation  d'un 
nouvel  évôché  à  Manchester,  ville  dont  l'importance  a 
grandi  singulièrement  depuis  quelques  années.  La  difficulté 
n'était  pas  de  trouver  des  fonds  pour  la  création  d'un  évô- 
ché, mais  bien  d'introduire  un  nouvel  évoque  dans  la  Cham- 
bre des  Lords;  c'était  ce  que  l'on  évitait  en  réunissant  deux 
sièges  en  un  seul  et  en  donnant  un  siège  nouveau  au  futur 
évoque  de  Manchester.  Le  parti  de  lEglise  s'émut;  les  péti- 
tions du  pays  de  Galles  inondèrent  la  Chambre  et,  le  1 1  juin, 
lord  Powis  fit  une  motion  pour  le  rappel  du  6i7/ voté  en  1836. 
Combattue  au  nom  du  gouvernement  par  le  duc  de  Welling- 
ton, par  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  l'évêque  de  Londres, 
appuyée  par  les  évoques  de  Bangor,  de  Saint-David,  de 
Lichfield  et  d'Exeter,  lord  Winchelsea  et  lord  Harrowby,  la 
motion  fut  votée  par  49  voix  contre  37.  En  cette  occasion, 
la  presse  tory  prit  de  nouveau  parti  contre  le  gouverne- 
ment. 

Le  ministère  eut  encore  à  soutenir  une  lutte  assez  fâ- 
cheuse pour  sa  popularilé.  Des  [létitions  avaient  été  adres- 
sées à  la  Chambre  des  Lords  et  à  la  Chambre  des  Communes 
par  des  réfugiés  italiens  ot  polonais  pour  protester  contre 
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l'ouverture  qui  avait  été  faite  de  leur  correspondance  par 
l'ordre  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  vertu  d'une  loi  qui 
date  du  règne  de  la  reine  Anne.  Des  motions  d'enquête  fu- 
rent présentées  à  ce  sujet  les  2A  et  25  juin,  par  le  comte  de 
Radnor  et  par  M.  Duncombe  à  la  Chambre  des  Communes. 
Dans  la  séance  du  2  juillet  à  la  Chambre  des  Communes, 
M.  Duncombe  développa  sa  motion.  Il  dit  que  cette  pratique 
légale  de  l'indiscrétion  était  une  honte  pour  la  nation  an- 
glaise. 

L'opinion  publique  s'étant  prononcée  dans  l'intervalle 
avec  une  grande  énergie  contre  des  habitudes  aussi  odieuses, 
sir  James  Graham  déclara  qu'il  allait  lui-même  au  devant 
de  l'examen  le  plus  entier  et  le  plus  détaillé  de  cette  affaire 
et  qu'il  appelait  la  lumière  sur  sa  conduite  comme  sur  celle 
de  ses  prédécesseurs.  Seulement  le  ministre  s'opposait  à  la 
publicité  de  l'enquête  qu'il  voulait  faire  par  un  comité  se- 
cret composé  de  neuf  membres,  dont  cinq  seraient  pris  dans 
les  rangs  de  l'opposition  et  quatre  dans  ceux  de  la  majorité. 

La  motion  d'enquête  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  sans  que 
le  ministère  eût  cru  pouvoir  démentir  les  faits  révélés  par 
les  pétitionnaires. 

Le  29  avril,  le  budget  fut  présenté  par  le  chancelier  de 
l'Échiquier  à  la  Chambre  des  Communes.  L'année  dernière  à 
pareille  époque,  la  Chambre  avait  accueilli  avec  quelque  in- 
crédulité l'espérance  d'une  recrudescence  dans  les  affaires 
industrielles  et  commerciales.  Ces  espérances  s'étaieiît  réa- 
lisées. Le  chancelier  avait  alors  évalué  à  19  millions  (liv. 
sterl.)  le  chiffre  probable  des  receltes  de  douanes  pendant 
l'année  à  venir,  tandis  que  le  chiffre  réel  avait  été  de  21  mil- 
lions A26,000  liv.  Une  importation  considérable  de  blé  avait 
produit  cette  différence,  concurremment  avec  une  grande 
amélioration  dans  les  droits  sur  les  vins,  sur  le  sucre,  sur 
le  thé  et  le  coton. 

En  résumé,  le  chiffre  probable  des  recettes  générales  avait 
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éléévalué  parle  chancelier  à  50  millions  150,000  liv.  Le  chif- 
fre réel  avait  été  de  52  millions  138,8A0  liv.  L'augmentation 
dépassant  les  calculs  était  donc  de  2  millions  700,000  liv. 
Quant  à  la  aépense,  la  réduction  était  aussi  heureusement 
imprévue.  La  dépense  d'entretien  de  l'armée  avait  été  de 
6  millions  188,000  liv.,  chiffre  qui  présentait  une  réduction 
de  plus  de  500,000  livres  comparativement  au  chiffre  de 
l'année  précédente  5  en  un  mot,  les  dépenses  avaient  été  de 
600,000  liv.  moindres  que  dans  les  prévisions  du  ministère. 
En  combinant  tous  ces  chiffres,  le  lord  chancelier  arrivait  à 
dire  que  le  chiffre  de  l'excédant  des  recettes  pour  l'année 
était  de  4  millions  165,000  livres.  Dès-lors,  le  déficit  de  18A3, 
qui  s'élevait  à  2  millions  7A9,000  livres,  se  trouvait  couvert 
et  au  delà  par  les  produits  de  la  présente  année,  et,  déduc- 
tion faite  du  chiffre  de  ce  déficit,  il  restait  encore  à  présen- 
ter le  satisfaisant  résultat  d'un  excédant  de  recettes,  au 
1"  avril  1844,  de  1  million  400,000  liv. 

Le  chancelier  de  L'Échiquier  proposa,  le  8  mars,  à  la 
Chambre  des  Communes,  Un  plan  de  réduction  de  3  1/2.  Ce 
fonds  s'élevait  en  totahléà  249,600,000  liv.  sterl.  (6  mil- 
liards 240  millions  de  francs)  et  se  composait  : 

1"  Du  fonds  de  3  1/2  créé  en  1818  pour  une  valeur  de 
10  millions  st.  (250  millions  de  fr.)  ; 

2"  Du  fonds  de  4  p.  0/0  créé  en  1760,  et  réduit  à  3  1/2  en 
1824  par  lord  Ripon.  Son  importance  était  de  67,500,000  liv. 
(1  milliard  687  millions  defr.)^ 

3°  DU  fonds  5  p.  0/0  créé  en  178A  et  réduit  une  première 
fois,  en  1822,  à  4  p.  0/0  par  M.  Yan  Sittard,  et  une  seconde 
fois,  en  1830,  à  3  1/2  par  M.  Goulburn,  le  chancelijer  ac- 
tuel 5 

4"  De  l'ancien  1/2  irlandais  créé  en  1787, 

La  réduction  proposée  aujourd'hui  devait  porter  sur  ces 
quatre  branches,  mais  ne  serait  opérée  qu'avec  certains  mé- 
nagements, M.  Goulburn  entendait  la  limitera  1/4  p.  0/0 
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jusqu'au  10  octobre  185A,  c'est-à-dire,  pendant  dix  ans.  A 
partir  de  cette  époque,  une  nouvelle  réduction  del/ip.0/0 
serait  faite,  et,  jusqu'au  10  octobre  187A,  c'est-à-dire,  pen- 
dant une  période  de  vingt-ans,  l'intérêt  ne  serait  pas  abaissé 
au-dessous  de  3  p.  0/0. 

D'après  les  calculs  derM.  Goulburn,  cette  mesure  devait 
procurer  à  l'Angleterre  une  économie  annuelle  de  625,0001. 
sterl.  (15  millions  1/2  de  fr.)  pendant  la  première  période, 
et  une  économie  double  pendant  la  seconde. 

Cette  conversion  s'annonçait  au  reste  sous  les  meilleurs 
auspices.  Des  orateurs  de  tous  les  partis  s'accordèrent 
à  l'approuver,  M.  Barnig,  M.  Reid,  M.  Stewaw, 
M.  Easthrope.  Dans  l'opinion  des  capitalistes  les  plus  dis- 
tingués, le  taux  de  l'intérêt  étant  tombé  très-bas  en  Angle- 
terre, et  l'argent  n'étant  placé  que  très- difficilement  à  2  1/2 
et  2  p.  0/0,  il  était  probable  que  les  capitaux  resteraient  dans 
la  rente,  après  comme  avant  la  conversion.  La  mesure 
ayant,  au  reste,  été  déjà  pratiquée  plusieurs  fois,  Tévantua- 
lité  d'une  converson  n'avait  rien  qui  pût  surprendre  ou  ef- 
frayer les  esprits.  Aussi  le  projet  de  M.  Goulburn  fit-il  peu 
d'impression  sur  la  Chambre  des  Communes. 

Un  bill  pour  la  suppression  plus  efficace  des  maisons  de 
tolérance,  présenté  à  la  Chambre  des  Lords,  le  15  juin,  par 
l'évêque  d'Exeter,  fut  l'occasion  d'un  curieux  incident  qui 
vint  rappeler  tout-à-coup  une  singulière  contradiction  entre 
les  usages  et  les  règlements  surannés  de  la  vie  parlemen- 
tiiire.  Lord  Campbell  demandait  que  la  salle  fût  évacuée  par 
les  étrangers,  c'est-à-dire,  par  les  journalistes.  Mais  l'évêque 
d'Exeter  s'y  opposa,  par  la  raison  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'étrangers  dans  la  Chambre  des  Lords.  Lord  Brougham  et 
le  speaker,  lordLyndhurst  rappelèrent  qu'il  était  contraire  à 
l'ordre  de  parler  de  la  présence  d'étrangers  dans  la  Cham- 
bre, et  que  tout  ce  qu'il  était  permis  de  faire,  c'était  de  fer- 
mer les  yeux  et  d'ignorer.  C'est  qu'en  effet  le  règlement  des 
Chambres  anglaises  prohibe  de  la  manière  la  plus  absolue 
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la  reproduction  des  débats,  et  la  publicité  n'existe  que  par     i 
une  violation  de  la  loi.  ? 

Le  but  du  bill  de  l'évêque  d'Exeter  était  de  donner  des 
pouvoirs  plus  étendus  aux  magistrats  pour  supprimer  les     ' 
maisons  de  tolérance.  Le  bill  [the  Brothels  Bill)  fut  admis  à 
la  seconde  lecture,  pour  être  ensuite  discuté  en  comité. 

La  prorogation  du  parlement  eut  lieu,  par  commission 
royale,  le  5  septembre.  Le  discours  royal,  dont  le  lord  chan- 
celier donna  lecture,  renfermait  cette  phrase  significative: 

«  S.  M.  a  été  récemment  engagée  dans  des  discussions 
avec  le  gouvernement  du  roi  des  Français,  sur  des  événe- 
ments de  nature  à  interrompre  la  bonne  intelligence  et  les  \ 
relations  amicales  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Vous  vous 
réjouirez  d'apprendre  que,  grâce  à  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  qui  a  animé  les  deux  gouvernements,  le  danger 
a  été  heureusement  écarté.  » 

De  toutes  les  mesures  sanctionnées  par  le  Parlement,  une 
seule  était  rappelée  dans  le  discours  royal,  à  savoir,  le  bill      , 
pour  régler  l'émission  des  billets  de  banque. 
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CHAPITRE   XII. 


l.MBKiECR.  — État  du  pays.  —  Situation  financière. —  Anti-corn-tawteague. 
Contre-association.  —  Meeting'  de  Birmingham.  —  Protestation  en  faveur 
des  libertés  irlandaises.  —  Franchise  électorale. —  Procès  d'O'ConnelJ, 
—  Opérations  préliminaires  du  procès. — Plaidoirie  de  M.  Sheil. — Plaidoi- 
rie d  O'Connell. — Condamnation. — Motion  de  lord  John  Russell  relative 
à  l'Irlande.  —  .Motion  de  lord  Normanby. 

ExTÉHiEDR.  —  Traité  supplémentaire  avec  la  Chine.  —  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  le  MecklenbourgSchwerin. 


Les  relevés  du  revenu  annuel,  publiés  le6  janviei',  causè- 
rent une  satisfaction  relative  :  on  y  voyait  un  progrès  sen- 
sible dans  le  rétablissement  de  la  prospérité  intérieure  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  revenu  de  l'année  1843,  comparé  à 
celui  de  18A2,  présentait  une  augmentation  de  près  de  150 
millions  de  francs  et  s'élevait  à  50,071,943  liv.  sterl.  (1  mil- 
liard 252  millions  de  francs}.  Mais  il  fallait  reconnaître  que 
l'augmentation  se  composait  des  res-^lwces  spéciales  de 
deux  produits  tout-à-fait  temporaires,  la  taxe  du  revenu  et 
la  rançon  de  la  Chine.  Le  produit  de  la  taxe  générale  sur 
les  revenus  (iucome-tax)  y  entrait  à  lui  seul  pour  4  millions 
678,204  liv.  sterl.  (116  millions  955,100  fr.).  Ce  n'était  donc 
pas  dans  l'ensemble  des  recettes  qu'il  fallait  chercher  la 
preuve  d'une  amélioration  dans  les  affaires  de  l'Angieterre, 
mais  dans  le  chiffre  des  revenus  réguliers  et  indépendants 
de  l'impôt  extraordinaire  voté  deux  ans  auparavant.  Or,  ces 
revenus  se  relevaient  peu  à  peu,  et,  cette  année,  ils  avaient 
éprouvé  une  augmentation  de  plus  de  25  millions  de  francs. 
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Il  avait  été  possible  de  craindre  que  ïincome-tax  n'eût  pour 
efîet  de  restreindre  les  dépenses  de  toutes  les  classes  de  la 
population,  et  par  conséquent  de  diminuer  le  produit  des 
sources  ordinaires  de  revenu.  Ces  prévisions  ne  s'étaient 
pas  réalisées,  et  la  marche  du  déficit,  si  rapide  dans  ces 
dernières  années,  paraissait  enfin  s'arrêter  aujourd'hui. 

L'augmentation  portait  surtout  sur  les  revenus  de  l'ac- 
cise :  or,  cette  branche  du  revenu  représente  la  grande  con- 
sommation, et,  par  conséquent,  est  un  symptôme  de  la  con- 
dition des  classes  laborieuse  sL'augmentation  de  ce  coté 
s'élevait  à  près  de  10  millions.  Le  revenu  de  la  poste  avait 
subi  une  diminution  de  325,000  fr.  sur  l'année. 

En  résumé,  quoiqu'on  pût  se  féliciter  d'avoir  suffi  à  payer 
près  de  l50  millions  d'impôt  extraordinaire,  sans  que  le  pro- 
grès des  sources  ordinaires  du  revenu  en  fût  arrêté,  il  n'en 
était  pas  moins  à  craindre  que  sir  Robert  Peel  ne  fût  obligé 
de  prolonger  la  durée  de  la  taxe  sur  le  revenu,  peut-être 
même  de  la  maintenir  parmi  les  ressources  ordinaires  de 
l'Échiquier. 

Un  détail  qui  explique  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  c'est  la  portion  des  revenus  appliquée  cette  année 
à  l'entretien  de  la  dette.  En  Angleterre,  l'amortissement 
n'existe  pas,  et  la  dette  ne  se  rachète  qu'à  l'aide  des  excé- 
dants de  recettes,  quand  il  y  en  a.  Depuis  cinq  ans  il  y  avait 
eu  constamment  déficit,  et  par  conséquent  aucun  rachat 
n'avait  été  fait.  Cette  année  les  commissaires  du  Trésor  ra- 
chetèrent des  consolidés  pour  un  peu  plus  de  600,000  fr.  de 
capitai^ei  des  bons  de  lÉchiquier  pour  5  millions  de  francs. 
L'application  toute  fortuite  d'aussi  faibles  ressources  à  l'ex- 
tinction d'une  dette  qui  dépasse  20  milliards  peut  donner 
une  idée  de  la  manière  dont  l'Angleterre  entend  l'amortis- 
sement. 

Les  efforts  de  l anti-corn- law-league  éveillèrent  celte  an- 
née les  craintes  du  parti  agricole,  qui  résolut  d'organiser 
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une  contre-association  destinée  à  déjouer  les  tentatives  de  la 
ligue  commandée  par  M.  Cobden.  De  nombreux  meetings 
furent  tenus  sous  cette  inspiration  dans  le  comté  d'Essex  -,  une 
souscription  fut  organisée  et  des  fonds  fuient  recueillis  pour 
parer  aux  frais  de  la  lutte.  Mais  il  était  déjà  devenu  difficile 
pour  le  parti  agricole  de  neutraliser  Tinfluence  immense  de 
la  ligue.  Au  reste,  l'association  nouvelle  ne  se  montrait,  pas 
plus  que  la  ligue  elle-même,  partisan  des  lois  actuelles  sur  les 
céréales  ;  elle  déclarait  seulement  les  préférer  à  la  suppres- 
sion absolue  des  droits  sûr  le  thé,  que  demandent  les  ligueurs 
radicaux,  suppression  qui,  selon  les  fermiers,  déterminerait 
une  révolution  complète  dans  l'organisation  sociale  de  la 
Grande-Bretagne.  Ainsi,  hostile  l'un  à  l'autre  sur  le  fond  de 
la  question,  les  deux  partis  étaient  d'accord  pour  attaquer 
l'administration  et  pour  l'accuser,  celui-ci  de  maintenir  un 
régime  anti-libéral,  celui-là  de  trahir,  par  une  concession 
funeste,  les  intérêts  de  l'Angleterre. 

Cependant  O'Connell  n'avait  pas  encore  été  réduit  au  si- 
lence. Dans  un  meeting  à  Birmingham,  le  6  mars,  il  pronon- 
çait un  discours  plus  violent  qu'aucun  de  ceux  tenus  par  lui 
avantle  procès  du  Rappel.  «Il  n'ya,  s'écriait-il,  entre  l'Irlande 
et  l'Angleterre,  que  le  contrat  forcé  qui  intervient  entre  le 
voleur  et  la  victime.  On  peut  aggraver  ma  peine,  ajoutait-il, 
maison  ne  m'intimidera  jamais,  et  l'on  ne  m'empêchera  pas 
de  répéter  que  le  traitement  que  l'on  fait  subir  à  l'Irlande 
prouve  qu'il  y  a  parti  pris,  chez  les  gouvernants,  de  faire 
peser  sur  tous  les  hommes  libres  de  l'Angleterre  le  joug  de 
la  tyrannie.  » 

Sous  l'impression  de  ces  paroles,  l'assemblée  vota  à  la 
Chambre  des  Communes  une  protestation  énergique  en  fa- 
veur des  libertés  irlandaises. 

Le  procès  d"0'Connell  et  de  ses  adhérents  avait  été,  on  se 
le  rappelle,  renvoyé  des  assises  de  novembre  18A3  à  celle 
du  15  janvier  1844.  Il  n'était  plus  possible  de  reculer  sans 
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honte  ou  sans  danger  devant  les  résultats  probables  d'un 
jugement.  Que  l'accusé  fût  ou  non  condamné,  le  beau  rôle 
était  pour  lui,  les  difficultés  pour  le  gouvernement.  Con- 
damné, O'Connell  devenait  un  jnartyr  aux  yeux  de  l'Ir- 
lande, titre  que  déjà  l'on  prodiguait  au  révérend  Tyrrell, 
mort  de  maladie  pendant  les  délais.  Absous,  au  contraire, 
l'agitateur  verrait  s'accroître  sa  force  et  son  influence  sur  le 
parti  radical,  et  peut-être  le  ministère  se  laisserait-il  entraî- 
ner dans  des  voies  d'exception  et  recourrait-il  à  des  me- 
sures réactionnaires  faîtes  pour  lui'îiliéner  encore  plus  les 
esprits. 

Les  opérations  préliminaires  du  jugement  commencèrent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  La  liste  générale  du  jury 
.se  composait  de  717  noms  ;  le  triage  du  jury  spécial  ou  jury 
de  jugement  donna  ^i8  noms,  sur  lesquels  le  ministère  pu- 
blic avait  le  droit  d'en  réunir  12,  et  les  accusés  un  pareil 
nombre;  les  12  premiers  appelés  des  24  restants  forme- 
raient le  jury  définitif.  Sur  les  12  jurés  réunis  par  le  minis- 
tère public,  11  étaient  catholiques  romains  et  un,  bien  que 
protestant,  affilié  à  l'association  du  Rappel.  Ce  fut  là  une 
occasion  de  suspecter  l'impartialité  du  ministère  public, 
qui,  au  reste,  était  dans  son  droit.  Le  jugement  de  H  ca- 
tholiques romains  et  d'un  repealer  étant  aussi  bien  connu  à 
l'avance  que  celui  de  12  protestants,  ce  qui  devait  résulter 
de  tout  cela,  c'était  l'impossibilité  d'un  jugement  sérieux, 
la  composition  du  jury  donnant  à  l'avance  l'assurance  de 
la  partialité  la  plus  absolue.  «C'est  là  un  joug  de  partisans, 
s'écriait  O'Connell. 

Le  réquisitoire  de  V attorney -gênerai  fut  un  exposé  histo- 
rique de  tous  les  événements  qui  se  sont  passés  en  Irlande, 
depuis  le  hill  d'émancipation  et  le  6t7/de  réforme;  de  toutes 
les  associations  qui  y  ont  été  organisées  dans  un  but  poli- 
tique depuis  cette  époque-,  des  mesures  de  répression  adop- 
tées par  les  gouvernements  qui  ont  dirigé  les  affaires  depuis 
quatorze  ans  -,  de  l'organisation  de  la  société  du  Rappel  ;  une 
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réproduction  d'innombrables  extraits  de  discours  prononcés 
dans  les  meetings,  et  des  proclamations  insérées  dans  les 
journaux. 

Depuis  ce  moment,  le  procès  suivit  son  cours  au  milieu 
d'innombrables  formalités  de  peu  d'intérêt,  jusqu'à  ce  que, 
le  27  janvier,  le  ministère  public  ayant  terminé  sa  tâche,  la 
défense  commençât  la  sienne.  M.  Sheil  ouvrit  le  cours  des 
plaidoiries,  en  présentant  la  défense  de  M.  John  O'Connell, 
Daniel  O'Connell  s'étant  réservé  à  lui-même  le  soin  de  sa 
propre  défense. 

M.  Sheil,  l'un  des  orateurs  les  plus  brillants  du  parle- 
ment britannique,  rappela  différents  procès  qui  avaient  été 
faits,  soit  en  Grande-Bretagne,  soit  en  Irlande,  sur  la  même 
accusation  de  conspiration  :  celui  de  Hunt,  acquitté  par  un 
jury  anglais;  celui  de  Swift,  que  le  grand  jury  de  Dublin 
refusa  de  traduire  devant  la  cour.  Puis,  passant  aux  luttes 
de  l'Irlande,  il  étala  éloquemment  la  plaie  des  guerres  reli- 
gieuses : 


«  Hélas!  si  nous  étions  8  millious  de  protestaiils  au  Ueu  de  8  raillions 
(le  catholiques  ,  verrions-nons  dans  la  législation  celle  odieuse  distinclion 
entre  prolestants  et  catholiques  qu'on  y  introduit  presque  à  chaque  page  ? 
Verrions-nous  le  Parlement  passer  outre  ,  comme  si  nous  n'avions  pas  une 
voix  dans  la  législature  ?  Fatales,  désastreuses,  détestables  dislinctious  ! 
Détestables,  non-seulement  parce  qu'elles  si.nt  contraires  à  l'esprit  du 
christianisme  ,  et  substituent  à  la  charité  religieuse  les  antipathies  hai- 
neuses de  l'esprit  de  secte,  mais  aussi  parce  qu'elles  réduisent  noire  pays 
à  l'état  de  dépendance  d'une  colonie  ,  lont  de  l'Union  un  vain  mol,  conver- 
tissent une  nation  en  une  propriété ,  font  de  nous  les  marche-pieds  des 
ministres ,  le  jouet  de  l'Angleterre ,  la  pilié  du  monde.  L'Irlande  est  le 
seul  pays  d'Europe  où  les  distinctions  entre  protestanSs  et  calholiques 
existent  encore.  Eu  Allemagne  ,  où  Luther  a  traduit  les  Écritures ,  en 
France ,  où  Calvin  a  écrit  ses  Instituiions  ,  oui ,  jusque»  sur  la  terre  des 
dragonnades  et  delà  Saicl-Barlhélemy  ,  la  terre  où  les  ancêtres  de  plu- 
sieurs de  ceux  qui  nous  jugent  ont  elé  barbarement  bannis  ,  les  maux 
causés  par  les  catholiques  e  les  protestants  sont  mutueilement  pardonnes 
et  oubliés ,  tandis  que  nous ,  fous  que  nous  sommes ,  égarés  par  ce  fana- 
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Jisme  tîétestable  qui,  chassé  de  loules  les  parties  de  l'Europe,  s'est  rérugié 
ici ,  nous  nous  précipitons  les  uns  sur  les  autres  dans  ces  rencontres  fé- 
roces au  milieu  desquelles  noire  pays,  sanglant  et  déchiré,  est  foulé  aux 
pieds  !  Nous  changeons  celte  île  ,  la  plus  belle  du  monde  ,  en  un  réceptacle 
de  détresse  et  de  souffrance  ;  nous  nous  mettons  en  travers  des  desseins  de 
la  Providence,  et  nous  conspirons  pour  détruire  l'effet  des  intentions  bien- 
veillantes de  Dieu  !» 


Puis,  traçant  une  histoire  de  l'Irlande  depuis  l'acte  d'U- 
nion, l'orateur  montrait  l'accusé  cherchant  par  tous  ses 
actes  à  réprimer  le  désordre.  M.  Sheil  terminait  ainsi  : 


«  Songez-y  bien  :  il  n'y  a  pas  une  grande  ville  en  Europe  dans  la- 
quelle, quand  on  entendra  la  grande  nouvelle  ,  on  ne  s'arrêtera  les  uns 
les  autres  dans  les  rues  pour  se  demander  s'il  s'est  trouvé  douze  citoyens 
irlandais  pour  envoyer  sous  les  verrons  l'homme  qi'i  a  donné  la  liberté  à 
l'Irlande.  Quel  que  soit  votre  jugement ,  il  est  préparé  à  s'y  soumettre.  11 
sait  que  les  yeux  du  moiule  sont  fixés  sur  lui ,  et  que  la  postérité,  qu'il  soit 
libre  ou  captif,  se  souviendra  de  lui  avec  admiration.  Lui,  il  s'mquièle 
peu  de  ce  qui  doit  lui  arriver  ;  mais  moi ,  moi  qui  étends  vers  vous  en  fa- 
veur des  fils  les  mains  que  le  père  a  délivrées  de  leurs  chaînes,  vivrai-je 
pour  qu'en  passant  près  de  l'enceinte  des  douleurs  et  des  crimes  je  dise  : 
«  C'est  là  qu'ils  ont  enfermé  le  libérateur  de  l'Irlande  et  son  fils  bien-aimél» 
Non  ,  non  î  cela  ne  sera  jamais.  Non!  quand  le  printemps  reviendra  et  que 
l'hiver  aura  passé  ,  ce  n'est  pas  à  des  fenêtres  d'une  prison  que  le  père  d'un 
tel  fils  et  le  fils  d'un  tel  père  verront  ces  vertes  montagnes  que  les  prison- 
niers voient  avec  tant  de  tristesse  ;  mais  ils  retourneront  auprès  de  leur 
foyer  domestique  ,  pour  y  entendre  encore  les  murmures  du  grand  Océan  , 
pour  y  respirer  les  brises  libres  et  pures  des  montagnes.  J'ai  confiance 
dans  votre  amour  de  la  justice  ,  dans  votre  amour  de  l'Irlande ,  dans  votre 
amour  de  la  liberté.  Ah  !  quant  au  dernier  terme  de  ces  débats  vous  ré- 
pondrez solennellement:  «Non  coupables ,  »  avec  quel  transport  vous  serez 
accueillis  î  Que  vous  serez  bénis ,  aimés ,  adorés,  et  quand,  après  cette  rude 
lâche ,  vous  relournerez  à  vos  tranquilles  foyers  ,  avec  quel  bonheur  vous 
regarderez  vos  enfants ,  siirs  de  leur  avoir  laissé  un  patrimoine  de  paix  et 
d'harmonie,  en  montrant  au  gouvernement  anglais  qu'il  y  a  autre  chose  à 
faire  que  des  procès  pour  pacifier  le  pays,» 


Ce  brillant  échantillon  de  l'éloquence  un  peu  emphatique 
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de  M.  Sheil  fut  couvert  d'applaudissements  unanimes  ; 
quant  à  O'Connell,  il  se  borna  dans  un  discours  terne  et 
diffus  à  repousser  le  reproche  de  conspiration  et  à  répéter 
ses  protestations  contre  l'Union. 

L'agitateur  fut  condamné  après  un  acquittement  prélimi- 
naire. Nous  verrons  l'année  prochaine  quelle  position  nou- 
velle lui  avait  faite  cette  espèce  de  martyre. 

Après  ce  procès ,  la  question  irlandaise  fut  rappelée  par 
plusieurs  motions  spéciales. 

Mais  la  plus  importante  de  ces  motions  fut  celle  que  fit, 
le  13  février,  lord  John  Russell,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Ce  fut  un  véritable  acte  d'accusation  porté  contre  le 
ministère  tory  que  cette  motion  d'enquête  sur  l'état  de  l'Ir- 
lande. Le  long  silence  et  la  réserve  habituelle  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition  donnaient  à  cette  démarche  une  impor- 
tance toute  particulière. 

Le  noble  orateur  commença  par  un  parallèle  entre  l'Ir- 
lande telle  que  l'avait  laissée  l'administration  whig  et  l'Ir- 
lande telle  que  l'avait  faite  le  ministère  tory.  Si  l'on  regardait 
ce  pays,  dans  les  circonstances  actuelles,  on  croyait  voir 
plutôt  un  pays  occupé  qu'un  pays  gouverné  :  il  semblait  que 
le  pouvoir  s'y  préparât  à  soutenir  une  guerre  civile.  Qu'ar- 
rivait-il donc?  L'homme  qui  avait  fait  obtenir  aux  catho- 
liques d'Irlande  le  bill  d'émancipation  venait  d'être  déclaré 
coupable  par  le  jury.  Était-ce  là  une  garantie  de  la  tranquil- 
lité de  l'Irlande?  Si  l'on  voulait  le  maintien  de  l'Union,  au 
moins  fallait-il  accorder  à  l'Irlande  la  justice  qui  lui  est  due. 
En  1799,  les  deux  Chambres  du  parlement  présentèrent  à 
Georges  III  une  adresse  dans  laquelle  elles  exprimaient  le 
désir  de  voir  l'Irlande  et  l'Angleterre  jouir  en  commun  des 
avantages  de  la  constitution.  Les  lois  qui  régissaient  le  pays 
avaient-elles  été  faites  dans  cet  esprit?  Avait-on  suivi  la 
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pensée  de  Pitt,qui  disait  qu'il  ne  fallait  pas  traiter  l'Irlande 
comme  un  pays  conquis?  Pitt  s'écriait  alors  : 


Non  ego  nec  Teucris  Halos  parère  jubebo, 
JSec  nova  régna  pela,  paribus  se  legibus  ambw, 
Invictœ  gentes  œterna  in  fœdera  mUlant. 

Reprochant  ensuite  au  parti  tory  les  sentiments  de  mépris 
qu'il  avait  toujours  témoignés  pour  l'Irlande,  lord  John 
Kussell  rappelait  les  mois  célèbres  de  lord  Lyndhurst,  qui 
avait  appelé  les  Irlandais  «  des  étrangers  par  le  sang,  par  le 
langage,  par  la  religion.  »  On  avait  toujours  prodigué  l'ou- 
trage à  l'Irlande,  et  l'on  voulait  que  ce  peuple  demeurât  froid 
et  insensible.  On  n'avait  rien  fait  pour  satisfaire  les  justes 
réclamations  du  pays  :  de  là  ces  meetings  monstres  qu'on 
avait  eu  le  tort  de  tolérer  si  longtemps,  puisqu'on  voulait 
finir  par  les  défendre. 

Le  principal  accusé,  M.  O'Connell,  était,  à  vrai  dire,  la 
seule  cause  du  calme  et  du  maintien  de  la  paix  en  Irlande.  Si 
le  système  de  conspiration  était  admis,  il  n'y  avait  plus 
d'association  qui  pût  exister  sans  être  sous  le  coup  d'une 
prévention  de  conspiration. 

Les  deux  causes  bien  reconnues  de  la  situation  déplo- 
rable de  l'Irlande,  c'étaient  la  suprématie  exclusive  de  l'église 
protestante  et  les  relations  des  fermiers  et  des  propriétaires. 
Sur  le  premier  point,  le  noble  lord  trouvait  inique  le  refus 
fait  aux  prélats  catholiques  romains  de  la  jouissance  de 
leurs  titres  épiscopaux.  Le  principe  de  l'égalité  pour  les 
deux  églises  rivales,  et  une  double  subvention  accordée  au 
séminaire  catholique  de  Maynooth ,  telles  étaient  les  me- 
sures réclamées  par  l'orateur.  Quant  à  cette  espèce  de  guerre 
sociale  engagée  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  bien 
que  le  noble  lord  fût  obligé  d'avouer  que  pour  un  mal  si 
piofond,  si  invétéré,  si  ancien,  il  ne  connaissait  aucun  re- 
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mède  direct,  au  moins  pouvait-on  trouver  quelque  avantage 
à  séparer  l'intérêt  foncier  des  tribunaux  et  à  diminuer  le 
nombre  des  magistrats  stipendiés. 

Lord  John  Russell  termina  en  citant  ces  belles  paroles  de 
Fox,  à  qui  l'on  disait  que  les  Irlandais  n'aimaient  pas  l'An- 
gleterre, et  que  pour  réprimer  la  trahison  une  loi  était  né- 
cessaire : 

«  S'il  est  vrai ,  comme  on  le  prétend ,  que  la  trahison  a  pénétré  jusqu'à 
la  moelle  des  os  du  peuple  ;  si  le  Jacobinisme,  comme  on  l'appelle,  a  en- 
vahi l'esprit  des  masses  ;  si  la  déloyauté  est  tellement  universelle  et  pro- 
fonde que  le  despotisme  militaire  puisse  seul  rendre  l'Irlande  habitable, 
alors  je  dis  qu'il  est  contraire  à  l'observation  de  tout  le  genre  humain 
qu'une  désaffection  si  générale  et  si  profonde  puisse  exister  chez  aucun 
peuple  du  globe  ,  sans  que  ce  soit  la  faute  de  ceux  qui  le  gouvernent.  Que 
nous  dit-on  ?  Que  l'Angleterre  ne  peut  retirer  aucun  fruit  de  l'adjonction 
de  5  ou  6  millions  de  peintres  ,  c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  Irlandais  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  sont.  Jamais  affront  plus  sanglant  ne  fut  fait  à  la 
vérilé;  jamais  peuple  ne  fut  plus  indignement  calomnié.  J'aime  le  peuple 
irlandais;  je  connais  l'Irlande  pour  l'avoir  vue.  Sans  doute  l'Irlande  peut 
avoir  des  défauts,  comme  tout  le  monde  ;  nul  ne  ressent  plus  vivement 
l'injure,  nul  ne  la  supporte  moins  patiemment;  mais  j'affirme,  et  par 
expérience  et  par  tout  ce  que  j'en  sais ,  que  dan>  toutes  les  classes  de  la 
population  irlandaise  il  est  un  sentiment  ardent  entre  tous  les  autres  : 
celui  de  la  reconnaissance  pour  les  bienfaits.  Changez  de  système  vis-à- 
vis  de  l'Irlande ,  et  bientôt  vous  trouverez  d'autres  hommes.  Que  l'impar- 
tialité ,  la  justice ,  la  clémence  remplacent  les  préventions,  la  vengeance  et 
l'oppression,  et  vous  n'aurez  plus  besoin'de  recourir  à  la  loi  martiale.» 

Ainsi  parlait  Fox,  et  lord  John  Russell ,  en  rappelant  ces 
paroles,  espérait  que  son  salutaire  avis  ne  serait  pas  perdu 
pour  les  Anglais  d'aujourd'hui.  «  M.  Fox  est  au  tombeau, 
continuait  l'éloquent  orateur  5  il  repose  dans  ce  sanctuaire 
voisin  de  cette  enceinte  (1),  à  côté  des  plus  grands  hommes 
de  son  pays. 

At  non  inparvâ  mânes  jacuêre  fmilld  , 

Nec  cinis  exiguus  tantam  compescuU  umbram. 

(1)  L'abbaye  de  Westminster. 
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Les  paroles  de  cet  homme  d'État  doivent  sans  cesse  re- 
tentir au  cœur  de  celui  qui  vient  dans  cette  Chambre  plaider 
la  cause  de  l'Irlandais  opprimée.  La  Chambre  peut  et  doit 
mettre  en  pratique  ce  conseil  excellent  y  il  en  est  temps  en- 
core. L'Irlande  peut  encore  ôtre  conquise  par  l'affection  î  » 

L'éloquent  réquisitoire  de  lord  John  Russell  appela  à  la 
tribune  sir  James  Graham.  Le  ministre  de  l'Intérieur  repio- 
cha  à  son  adversaire  de  n'avoir  fait  aucune  proposition  dis- 
tincte et  lui  demanda  sur  quelles  bases  il  voulait  fonder  ses 
principes  d'égalité  religieuse.  Quant  à  ce  qui  concernait  l'é- 
glise protestante  en  Irlande,  le  ministre  n'hésitait  pas  à  dé- 
clarer que  le  gouvernement  rejçtait  toute  proposition  qui 
porterait  atteinte  au  choix  que  l'État  protestant  d'Angleterre 
a  fait  de  la  religion  réformée.  Ce  choix,  l'Angleterre  l'a  fait  à 
la  Réformation;  elle  l'a  fait  de  nouveau  à  la  Révolution:  ce 
choix  a  été  consolidé  par  l'acte  de  règlement,  consacré  en- 
core par  l'acte  d'Union.  Sir  James  Graham  le  considérait 
comme  le  premier  fondement  des  libertés  anglicanes,  et, 
ajoutait-il,  un  tel  état  de  choses  ne  serait  pas  changé  par  une 
association  factieuse,  par  une  bande  de  conspirateurs  telle  que 
celle  qu'on  venait  de  condamner. 

C'était,  selon  M.  Sheil,  l'établissement  temporel  (the  tempo 
ralîties)  de  l'église  anglicane  en  Irlande  que  l'on  devait  re- 
garder comme  la  véritable  cause  des  maux  de  ce  pays.  C'é- 
tait surtout  par  crainte  de  voir  s'échapper  de  ses  mains  les 
avantages  matériels  que  cet  établissement  lui  assure,  que 
l'aristocratie  tory  refusait  aux  catholiques  irlandais  les 
droits  qui  les  mettaient  avec  le  peuple  anglais  sur  le  pied 
d'égalité  politique. 

Le  plus  sûr  effet  d'éloquence  employé  par  les  partisans  de 
l'Irlande  catholique,  c'était  Ténuméfation,  le  récit  le  plus 
simple  des  anomalies  choquantes  que  présente  l'église  d'Ir- 
lande. Le  nombre  des  protestants  du  culte  de  l'église  éta- 
blie ne  dépasse  pas  en  Irlande  le  chiffre  déduit  cent  mille, 
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en  y  comprenant  environ  cent  mille  méthodistes  ou  dissi- 
dents. Or,  les  revenus  du  clergé  de  cette  population  sélè- 
vent,  malgré  les  réductions  opérées  dans  les  dernières  an- 
nées, à  650,000  liv.  sterl.  (16,250,000  fr.).  C'est  plus  de  la 
moitié  de  ce  que  reçoit  le  clergé  catholique  de  France  pour 
trente  millions  d'ames.  Pour  800,000  anglicans,  il  y  a  en 
Irlande  2  archevêques,  10  évêques  et  2,500  paroisses,  tandis 
que  la  population  anglicane  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  évaluée  à  U  millions  d'ames,  n'a  que  2  archevêques, 
2A  évêques  et  10,701  paroissiens.  Des  deux  arclievêques 
d'Irlande,  celui  d'Armagh  a  un  revenu  de  17,000  liv.  sterl. 
(A25,000  fr.)  par  an.  Le  revenu  de  i'évêque  de  Derry  est  de 
14,000  liv.  (350,000  fr.).  Le  plus  pauvre  évéché  anglican 
d'Irlande,  celui  de  Clomfert,  rapporte  75,000  fr.  par  an.  Au 
contraire,  les  évêques  catholiques  les  plus  considérables 
reçoivent  à  peine  des  contributions  volontaires  de  leurs 
ouailles  5  à  600  livres.  Ces  énormes  richesses  ne  sont  pas 
encore  le  plus  grand  des  abus  que  présente  la  situation  de 
l'église  établie  d'Irlande.  La  plupart  de  ces  revenus  exorbi- 
tants sont  attachés  à  des  sinécures.  Il  y  a  en  Irlande  41  bé- 
néfices où  l'on  ne  peut  compter  un  seul  membre  de  l'Église 
établie.  Dans  cette  classe,  36,  où  l'on  ne  voit  ni  église,  ni 
ecclésiastique,  ni  anglican  laïque,  rapportent  ensemble  seu- 
lement en  produit  des  dîmes  plus  de  100,000  fr.  Il  y  a 
encore  157  bénéfices  où  il  n'y  a  pas  d'ecclésiastiques  rési- 
dents, où  aucun  acte  du  culte  ne  s'est  jamais  accompli. 

A  ces  faits  exposés  avec  une  énergique  simplicité  par 
M.  Ward  el  par  lord  John  Russell,  lord  Eliot,  secrétaire  du 
gouvernement  d'Irlande,  M.  Shaw,  représentant  de  l'univer- 
sité de  Dublin,  sir  James  Graham  et  sir  Robert  Peel  ne  ré- 
pondaient que  par  le  fait  lui-même,  érigé  selon  eux  en  droit 
par  l'histoire.  Lorsque  les  catholiques  obtinrent  le  bill  d'é- 
mancipation, ils  s'étaient  engagés  à  ne  faire  aucune  entre- 
prise contre  l'église  d'Irlande  :  partant  de  ce  droit  de  Vé- 
gli.se  établie,  ses  défenseurs  afteotaient  de  regarder  comme 
Afin.  hi>it.  pour  1844  37 
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une  atteinte  à  l'existence  de  cette  église  toute  proposition 
tendant  à  en  réformer  les  abus. 

Vers  la  fin  de  ces  débats,  O'Connell  lui-môme  prit  la  pa- 
role, niais  avec  plus  de  modération  qu'on  n'était  habitué  à 
en  attendre  de  lui.  Il  chercha  surtout  à  émouvoir  ses  adver- 
saires en  faveur  de  l'Irlande,  et  somma  le  ministère  de  faire 
connaître  ses  intentions. 

Sir  Robert  Peel  répondit  à  ce  discours  par  des  promesses 
mêlées  de  quelque  ironie.  Le  ministre  était  d'accord  avec  les 
partisans  de  la  cause  irlandaise  sur  ce  point,  que  l'on  devait 
s'efforcer  d'améliorer  la  condition  sociale  de  l'Irlande,  sans 
tenir  compte  des  considérations  politiques.  La  commission 
chargée  de  régler  les  relations  entre  propriétaires  et  fermiers 
ne  réaliserait  pas,  sans  doute,  l'amélioration  immédiate  de 
la  condition  du  peuple  irlandais,  mais  elle  jetterait  les  bases 
d'une  future  amélioration  dans  la  condition  matérielle  et 
physique. 

Quand  à  la  question  de  la  franchise  électorale,  sir  Robert 
Peel  déclarait  que  le  gouvernement  désirait  l'application  en- 
iière  de  tous  votes  sanctionnés  par  le  bill  de  soulagement  et 
le  bill  de  réforme.  Mais  il  ne  croyait  pas  prudent  de  troubler 
les  proportions  relatives  fixées  par  l'acte  de  réforme.  La 
franchise  électorale  devait  être  substantiellement  égale  en- 
tre l'Irlande  et  l'Angleterre  :  mais  cette  égalité  ne  pouvait 
être  de  l'identité.  Il  devait,  il  pouvait  seulement  y  avoir  éga- 
lité substantielle  de  privilège  civil  pour  les  protestants  et  les 
catholiques,  et  la  franchise  devait  être  réellement  égale  entre 
les  deux  pays. 

Quant  à  la  question  capitale,  celle  de  l'église  établie,  le 
gouvernement  trouvait  en  Irlande  une  église  protestante 
existant  depuis  plus  de  250  ans  :  il  la  trouvait  consacrée  par 
des  actes  du  parlement,  actes  solennels  et  obligatoires.  En 
1829,  en  faisant  disparaître  les  incapacités  dont  se  plai- 
gnaient les  catholiques,  on  avait  eu  soin  de  garantir  aux 
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protestants  que  l'église  établie  serait  respectée.  En  Ecosse, 
on  avait  garanti  l'église  presbytérienne,  en  Irlande,  l'église 
protestante,  en  vertu  de  contrats  obligatoires  qui  devaient 
recevoir  leur  exécution. 

L'intention  bien  exprimée  du  Cabinet  était  donc  de  main- 
tenir l'église  d'Angleterre  dans  son  intégrité.  Ce  n'était  pas 
qu'on  voulût  conclure  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
accroître  son  utilité 5  mais  on  ne  consentirait  jamais  au  ren- 
versement de  l'église,  à  l'établissement  de  trois  formes  de 
religion  en  Irlande,  à  la  division  des  revenus  entre  les  églises 
protestantes  presbytérienne  et  catholique  romaine. 

Plusieurs  membres  éminents  de  la  Chambre  des  lords 
protestèrent  contre  le  vote  qui  avait  repoussé  une  mo- 
tion semblable  :  la  motion  de  lord  Normanby.  Cette  pro- 
testation, au  bas  de  laquelle  figuraient  les  noms  des  Nor- 
manby, des  Campbell,  des  Clarendon  ,  des  Fortescue,  des 
Colborne,  des  Monteagle,.  se  terminait  ainsi  : 

«  Sous  le  système  suivi  pendant  les  quatre  premières  années  du  règne 
de  S.  M.,  la  valeur  des  biens-fonds  situés  en  Irlande  avait  augmenté  par 
l'effet  de  la  tranquillité  obtenue  par  la  confiance  dans  l'administralinn  im- 
partiale de  la  justice.  Depuis  Icrs,  l'Irlande  esl  devenue  ie  principal  em- 
barras du  pouvoir  exé  ulif,  par  la  raison  que  ceux  qui,  comme  législateurs, 
avai.nl  réfusé  d'accorder  aux  Irlandais  les  bienfaits  de  lois  égaies ,  ont 
négligé  depuis  leur  avènement  au  pouvoir  de  leur  assurer  la  jouissance 
pratique  de  droits  égaux.  Jamais  un  pays  possédant  des  institutions  libé- 
rales ne  pourra  être  utilement  gouverné  par  l'influence  exclusive  d'une 
faible  minorité.  D'ailleurs,  les  mesures  favorables  à  l'Irlande,  qik  le  gou- 
vernement a  annoncées,  ne  satisferaient  pas  les  besoins  du  peuple  ir- 
landais, n 

Extérieur.  — L'établissement  anglais  en  Chine  se  déve- 
loppe d'une  manière  satisfaisante. 

Un  traité  supplémentaire  fut  conclu  pour  le  règlement 
des  rapports  commerciaux  des  deux  pays.  En  voici  les 
dispositions  les  plus  importantes  : 

«Les  négociants  anglais  et  autres,  résidant  dans  les  cinq 
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ports,  ne  pourront  franchir  une  certaine  distance  aux  en- 
virons. Cette  distance  sera  déterminée  par  les  autorités  lo- 
cales et  les  consuls.  Les  contrevenants  seront  arrêtés  et  li- 
vrés au  consul,  qui  leur  infligera  le  châtiment  qu'ils  auront 
mérité. 

»  Les  citoyens  des  États  étrangers  qui  ont  antérieurement 
fait  le  commerce  à  Canton  seront  admis  dans  les  ports, 
chacun  aux  mômes  conditions  que  les  sujets  anglais. 

»  Un  vaisseau  de  guerre  anglais  stationnera  dans  chacun 
des  cinq  ports  pour  maintenir  la  discipline  parmi  les  équi- 
pages des  navires  marchands,  et  aussi  pour  faire  respecter 
l'autorité  du  consul  britannique. 

»  Les  équipages  des  vaisseaux  de  guerre  ne  pourront  par- 
courir le  pays.  Ces  vaisseaux  ne  seront  pas  soumis  aux 
droits  de  ports  ordinaires. 

»  Aussitôt  que  le  traité  aura  reçu  la  signature  de  S.  M. 
l'empereur  de  la  Chine,  la  copie  en  sera  remise  à  S.  G. 
Kwang,  juge  à  Canton,  qui  se  rendra  dans  le  lieu  que  le 
plénipotentiaire  britannique  aura  déterminé ,  et  le  remet- 
tra audit  plénipotentiaire.  Et,  quand  S.  M.  la  reine  d'An- 
gleterre aura  revêtu  le  traité  de  sa  signature,  le  plénipo- 
tentiaire britannique  enverra  à  Canton  la  copie,  qui  sera 
remise  à  S.  G.  Kwang,  qui  la  transmettra  au  commissaire 
impérial,  pour  servir  de  règle  et  de  guide  aux  deux  na- 
tions ,  et  comme  confirmation  solennelle  de  paix  et  d'a- 
mitié. » 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  duché  de  Mecklembourg-Schwerin  fut  signé 
à  Schwerin  au  mois  de  mai,  et  les  ratifications  furent  échan- 
gées le  10  août  à  Dosberan.  Par  ce  traité,  les  navires  des 
puissances  respectives  seraient  soumis  aux  mômes  charges 
que  les  navires  nationaux.  Tous  les  articles  du  sol,  du 
produit  et  do  la  fabriqsie  des  deux  pays,  paieraient  les  mê- 
mes impôts,  (ju'ils  fussent  importés  ou  exportés  dans  les 
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navires  de  Mecklenbourg-Schwerin  ou  dans  ceux  de  l'An- 
gleterre (1).» 


(1)  Voici  un  extrait  de  l'article  5,  le  plus  important  : 

«  Considérant  que  les  navires  anglais,  avec  leurs  cargaisons,  pouvant, 
d'après  les  lois  de  Mecklenbourg-Schwerin,  entrer  dans  les  ports  du  Grand- 
Duché,  quand  ils  arrivent  des  ports  de  tous  autres  pays,  et  considéranl 
que  le  commerce  et  la  navigation  d'Anglelerre  avec  le  Mecklfnbouri?- 
Sclnverin  sont  i»lacés  sur  le  pif'd  de  la  naiion  la  plus  favorisée  ;  considé- 
rant, en  outre,  la  facilité  que  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigalion  in- 
térieure donne  au  transport  des  produits  et  marchandises  de  tnule  espèce 
sur  les  rivières  ,  et  les  nouveaux  débouchés  ofrerl>  par  ce  moyen  au  com- 
merce et  à  la  navigation  enlre  l'Angleterre  et  les  possessinns  de  S.  M.  à 
l'étranger,  d'une  pari,  et  le  Grand  Duché  de  Mecklenbourg  de  l'autre, 
il  est  convenu  que  les  navires  de  Mecklenbourg-Schwerin  ,  ensemble  avec 
leurs  cargaisons,  consistant  en  tels  articles  qui  pourront  légalement  être 
introduits  dans  le  Hoyaume-Uni  et  les  pos>essions  de  S.  M.  sur  le  conti- 
nent par  lesdits  vaisseaux  ,  venant  d'un  port  quelconque ,  du  Grand-Duché 
ou  de  tout  aulre ,  sero.nl  admis  dans  les  ports  du  Koyaume-Uni  et  des  pos- 
sessions anglaises  ,  aux  mêmes  conditions  que  si  les  ports  d'où  peuvent 
sortir  ces  vaisseaux  étaient  dans  la  juridiction  du  Grand-Duché  de  Meck- 
lenbourg. 

»  Ces  navires  pourront  introduire  les  articles  ci-dessus,  aux  mêmes  con- 
ditions que  si  ces  articles  venaient  des  ports  du  Grand-Duché,  et  ces  na- 
vires sortant  du  Royaume-Uni  par  des  possessions  de  S.  M.  sur  le  continenî, 
pour  se  rendre  aux  susdits  ports ,  seront  traités  comme  s'ils  retournaient 
à  un  port  de  Mecklenbourg-Schwerin.» 
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CHAPITRE  XIII. 


Amérique  du  nord.  —  États-Unis.  —  Politique  générale.  —  Message  du 
président.  —  Annexion  du  Texas.  —  Opinion  de  M.  Tyler.  —  Résolu- 
tions parlementaires  a  ce  sujet.  —  Opinion  de  M.  Clay.  —  Question  de 
rOrégon.  —  Résolution  parlementaire.  —  Négociations  commerciales 
avec  le  ZoLverein.  —  Non^inalion  de  M.  Polk  à  la  présidence.  —  Dette 
publique.  —  Travaux  publics.  —  Résultats  généraux  du  commerce. 

Amérique  du  sud.  —  Mexique  kt  Texas.  —  Continuation  de  la  guerre.  — 
Armistice.  —  Négociations  pour  l'annexion.  —  État  du  Mexique.  — Ren- 
trée de  Santa  Anna.  —  Insurrection.  —  Insultes  faites  à  des  Français.  — 
Rupture  de  l'armistice.  —  Nomination  de  M.  Anson  Jones  à  la  présidence 
du  Texas. 

Brésil.  —  État  du  pays.  —  Négociations  commerciales.  —  Nouveau  tarif 
de  douanes. 

Pébou  et  Chili.  —  État  de  ces  deux  pays. 
Buenos- Ayres  et  Uhugat.  —  Légion  française  de  Montevideo.  —  Bloctis. 


Dans  son  message  annuel,  le  piésicient  résumait  ainsi 
l'état  des  relations  générales  de  l'Union  avec  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  : 

«  Nous  continuons  à  recevoir  les  assurances  des  dispositions  lea  plus 
amicales  des  autres  puissances  européennes  ,  avec  lesquelles  il  est  si  évi- 
demment de  noire  intérêt  de  cultiver  les  relations  les  plus  amicales.  Je 
ne  pourrais  prévoir  aucun  événement  qui  soil  de.rialure  à  troubler  ces  rela- 
tions. La  iîussie  ,  la  grande  puissance  dit  Word  ,  s'avance  coMtinuellemcnl, 
sous  le  sceiiire  judicieux  de  .sou  empereur ,  dans  la  carrière  des  scien  ces  cl 
des  aoiciioralions ,  tandis  que  la  France  ,  guidée  par  les  conseils  de  son 
sage  souverain,  suit  une  marche  qui  esl  de  nature  à  consolider  la  paix  gé- 


AMERIQUE.  —  ETATS' UNIS  DU  NORD.  583 

nérale.  L'Espagne  a  eu  un  moment  de  repos  pendant  quelque  temps ,  au 
milieu  des  dissensions  inlesliiies  qui  durant  laut  d'aunées  avaient  paralysé 
sa  prospérité,  tandis  que  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bel- 
gique et  les  autres  puissances  européennes  récoltent  les  fruits  abondants  de 
la  paix  générale.» 

Arrivant  ensuite  au  point  le  plus  important  de  son  mes- 
sage, Tannexion  du  Texas  à  l'Union  américaine,  le  prési- 
dent s'exprimait  ainsi  au  sujet  du  refus  de  sanction  opposée 
par  le  sénat  au  traité  d'annexion  : 

«  Je  sentis  qu'il  était  de  mon  devoir  de  soumettre  le  projet  tout  entier 
au  congrès ,  considérant  celui-ci  comme  le  meilleur  interprète  du  senti- 
ment populaire.  Aucune  mesure  à  ce  sujet  n'ayant  été  prise  par  le  con- 
grès, la  question  se  reportait  d'elle-même  directement  à  la  décision  de 
l'État  et  du  peuple.  La  grande  élection  populaire  qui  vient  d'avoir  lieu  a 
oHert  la  meilleure  occasion  de  s'assurer  du  vœu  des  États  et  du  peuple. 
Ceci  étant  en  suspens  ,  il  était  du  devoir  impérieux  du  pouvoir  exécutif 
d'informer  le  Mexique  que  la  question  d'annexion  était  encore  soumise  au 
peuple  américain  ,  et  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  une  décision  ,  toute 
invasion  sérieuse  dans  le  Texas  serait  considérée  comme  une  tenlativc 
pour  devancer  son  jugemCTl,  et  en  cçnséquence  ne  jourrail  être  vue  avi«c 
indifférence.  Je  suis  lieureux  d'avoir  à  vous  annoncer  qu'aucune  invasion 
n'a  eu  lieu  ,  et  j'ai  la  confiance  que ,  quelle  (;ue  soit  votre  décision  ,  le 
Mexique  comprendra  l'importance  de  décider  la  question  par  des  moy^^ns 
paisibles,  plutôt  que  de  recourir  aux  armes.  La  décision  du  peuple 
et  des  États  sur  cette  grande  et  intéressante  question  s'est  manifestée  d'une 
manière  positive. 

B  Rien ,  depuis  noire  dernière  ses^on ,  ne  peut  faire  douter  que  les 
dispositions  du  Texas  aient  changé.  Je  ne  crains  point  de  plaintes  d'un 
autre  côté:  aucune  raison  n'existe  pour  qu'il  s'en  élève,  ^ous  n'intervien- 
drions en  aucune  manière  dans  les  droits  d'aucune  autre  nation.  On  ne 
peut  conclure  de  cet  acte  que  nous  ayons  quelque  intention  d'agir  ainsi  avec 
leurs  possessions  sur  le  continent,  r^ous  n'avons  apporté  aucun  empêche- 
ment à  de  semblables  acquisitions  de  territoires ,  comme  en  ont  fait  de 
temps  à  autre  les  principales  puissances  de  l'Europe  dans  toutes  les  par- 
lies  du  monde.  iNous  ne  cherclions  point  de  cunquêle  faite  par  la  guerre  ; 
nous  n'aurons  eu  recours  à  aucune  intrigue  ,  ni  à  aucun  des  artifices  de 
la  diplomatie  pouï  accomplir  lannexion  du  Texas.  Libre  et  indépen- 
dant, le  Texas  demande  lui-même  à  être  reçu  dans  notre  Union  :  c'est  une 
question  soumise  à  notre  propre  décision,  s'il  le  sera  ou  s'il  ne  le  sera  pas.  » 
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L'opinion  des  hommes  les  plus  distingués' de  l'Union  était 
que  le  Texas  a  le  droit  de  demander  l'annexion,  que  cette 
annexion  est  constitutionnelle,  mais  que  dans  les  circon- 
stances actuelles  elle  froissait  vivement  les  intérêts  du  Me- 
xique et  tendait  directement  à  amener  la  guerre  avec  cette 
république. 

il 

C'était  dans  cet  esprit  de  modération  qu'était  conçu  le 
passage  du  message  présidentiel  relatif  au  Texas.  Les  États- 
Unis,  y  disait  M.  Tyler,  avaient  désiré,  par  les  stipulations 
du  traité,  rendre  justice  à  tous.  Ils  s'étaient  chargés  du 
paiement  de  la  dette  du  Texas ,  voyant  dans  son  ample  et 
fertile  territoire  les  moyens  de  l'acquitter.  C'était  là  une 
affaire  entre  les  Etats-Unis  et  le  Texas,  et  dans  laquelle  les 
autres  gouvernements  n'avaient  rien  à  voir.  Le  droit  de 
recevoir  le  Texas  ne  pouvait  être  contesté  à  l'Union  améri- 
caine, et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  pourrait,  sans 
blesser  son  honneur  et  ses  Intérêts,  permettre  que  sa  poli- 
tique fût  entravée  par  l'intervention  des  atitres  puissances; 
la  question  était  purement  américaine.  Le  gouvernement  de 
l'Union  était  décidé  à  suivre  une  politique  conciliatrice  en- 
vers le  Mexique  ,  et  à  lui  rendre  la  plus  ample  justice  par 
des  stipulations  et  des  conventions  en  harmonie  avec  les 
droits  et  la  dignité  du  gouvernement.  A  diverses  époques 
le  gouvernement  de  l'Union  avait  fait  connaître  au  Me- 
xique SOI),  désir,  (le  vpir  l§  terme  des  hostilités  entre  cette 
république  et  le  Texas  ;  ce  désir  avait  été  complètement 
méconnu.  Il  avait  toujours  été  prêt  à  arranger  le  différend 
entre  les  deux  pays  sur  des  bases  avantageuses  à  l'un  et  à 
l'autre;  il  serait  prêt  de  même  à  écouter  les  réclamations  que 
le  Mexique  croirait  devoir  faire  aux  États-Unis.  Le  gou- 
vernement de  l'Union  n'avait  nul  désir  de  blesser  Torgueil 
ou  leS  intérêts  de  cette  république ,  mais  en  même  temps 
il  ne  devait  pas  compromettre ,  par  des  délais ,  les  intérêts 
es^en|ielî^  jL|e  l'Upion. 
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Le  pouvoir  exécutif,  ajoutait  le  président  dans  son  mes- 
sage ,  bien  qu'il  ne  pût  voir  avec  plaisir  la  continuation  de 
la  guerre  entre  les  deux  Etats ,  avait  cependant  gardé  une 
stricte  neutralité  ^  il  n'ignorait  pas  l'épuisement  qu'une 
guerre  de  si  longue  durée  (huit  ans),  avait  dû  pro([|uire , 
et  le  désir  qu'avaient  d'autres  puissances  de  voir  le  Mexique 
entrer  en  conciliation  avec  le  Texas,  d'une  manière  qui, 
changeant  les  institutions  du  Tex^  aurait  pu  menacer  sé- 
rieusement l'existence  del'Union.  Il  n'ignorait  pas  non  plus 
ce  fait  que,  bien  que  lesi^puissances  étrangères  pussent  dés- 
avouer tout  dessein  de  troubler  les  relations  constitution- 
nelles de  ces  États,  il  en  était  une  cependant,  la  plus  puis- 
saute  de  toutes,  qui  n'avait  pas  manqué  de  signaler  son 
hostilité  en  mainte  occasion,  pour  amener  le  Mexique  à 
négocier  avec  le  Texas,  et  d'en  faire  une  condition  de  la 
reconnaissance  delà  république  américaine  comme  Etat  in- 
dépendant. La  question  se  trouvait  donc  réduite  à  cette 
alternaltive  :  ou  les  Etats-Unis  accepteraient  l'annexion  à  des 
conditions  libérales,  ou  la  refuseraient,  forçant  ainsi  cette 
république  à  chercher  un  refuge  dans  les  bras  de  quelque 
autre  puissance. 

Une  solution  proposée  dans  le  Sénat  prouvait  jusqu'à 
quel  point  on  prétendait  étudier  sérieusement  la  question, 
pour  arriver  plus  promptement  au  but.  On  y  demandait 
que  le  président  fût  requis  d'informer  le  Sénat,  si  le  pouvoir 
exécutif  était  en  possession  de  renseignements  satisfaisants 
et  complets,  relativement  aux  dettes  publiques  du  Texas  j 
et  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  les  communiquât  au  Sénat  avec 
le  chiffre  de  ces  dettes  5  qu'il  fût  requis,  en  outre,  d'infor- 
mer le  Sénat,  si  quelques  additions  avaient  été  faites  à  cette 
dette  depuis  la  signature  du  traité  soumis  au  Sénat  à  la  der- 
nière session.  Le  président  serait  requis  enfin  de  faire  con- 
connaître  au  Sénat  les  quotités  de  territoire  du  Texas 
concédées  antérieurement  à  la  signature  du  traité  par  le 
gouvernement   espagnol,  «nméricain  et  Texien,  la  quotité 
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territoriale  acluellement  non  concédée  et  les  concessions 
dudit  domaine,  qui,  depuis  la  signature  du  traité,  avaient 
pu  être  faites  par  le  gouvernement  texien. 

Yoici  le  texte  de  cette  résolution. 


Résolu  par  le  sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des 
États-Unis  assemblés  en  congrès,  que  l'annexion  et  l'union 
de  la  république  du  Te;ç^s  aux  États-Unis  aura  lieu,  comme 
il  a  été  convenu  le  12  avril  dernier,  dans  les  termes  sui- 
vants t 

Art.  1".  La  république  du  Texas,  agissant  d'après  le  vœu 
du  peuple  et  de  toutes  les  branches  de  son  gouvernement, 
cède  aux  États-Unis  tous  ses  territoires,  pour  que  les  Etats- 
Unis  les  gardent  en  pleine  propriété  et  souveraineté  et  se  les 
annexent  comme  un  de  leurs  territoires,  et  les  soumettent 
aux  mêmes  règles  constitutionnelles  que  les  leurs.  Cette  ces- 
sion comprend  tous  les  terrains  publics  et  les  places,  les 
terres  vacantes,  les  mines,  les  minéraux,  les  lacs  salés,  les 
sources,  les  édifices  publics,  fortifications,  casernes,  ports, 
ports  de  refuge,  la  marine  et  ses  chantiers,  les  docks-maga- 
sinSj  armes,  armements  et  équipements,  les  archives  et  do- 
cuments publics,  les  dettes,  les  impôts  et  droits  non  payés 
au  jour  de  rechange  des  ratifications  du  traité. 

Art.  2.  Les  citoyens  du  ^exas  seront  incorporés  dans 
l'Union  américaine,  appuyés  et  protégés  dans  la  libre  jouis- 
sance de  leurs  libertés  et  de  leurs  propriétés,  et  admis,  en 
tant  que  le  permettront  les  principes  de  la  constitution  fé- 
dérale à  la  jouissance  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités des  citoyens  des  États-Unis. 

Art.  3,  4,  5  et  6.  Ces  articles  s'occuperont  de  l'arrange- 
ment des  contestations  qui  pourraient  s'élever,  et  des  som- 
mes à  payer  pour  amortir  les  dettes  du  Texas.  Une  somme 
de  350,000  dollars  sera  payée  au  trésor  des,  États-Unis, 
quatre-vingt-dix  jours  après   l'échange  des  ratifications  : 
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1^  250,000  dollars  à  Frédéric  Dawson,  de  Baltimore,  ou  à 
ses  héritiers,  contre  le  même  montant  de  bons  lO  p.  0/0  du 
Texas;  2»  100,000  dollars  pour  le  rachat  des  bons  de  l'É- 
chiquier du  Texas,  qui  pourraient  être  encore  en  circulation 
lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  mesures  aient  été  pri- 
ses, les  lois  du  Texas  resteront  en  vigueur,  et  tous  les  offi- 
ciers du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire  conserveront  leurs 
emplois,  à  l'exception  du  président  et  du  vice-président. 

Art.  8.  Aussitôt  après  les  ratifications  du  traité,  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  d'après  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat,  nommera  une  commission  qui  se  rendra  au  Texas 
et  recevra  le  transfert  du  territoire,  des  archives  et  proprié- 
tés publiques  de  ce  pays,  au  nom  des  États-Unis.  Il  y  exer- 
cera le  pouvoir  exécutif,  pour  l'application  des  lois,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  ultérieurement  pourvu. 

Il  semblait,  par  ces  résolutions  parlementaires  et  par  ce 
mouvement  de  l'opinion  publique,  que  l'annexion  du  Texas 
ne  dût  souffrir  à  l'intérieur  aucune  difïîculté -,  mais  cette 
mesure  rencontrait  de  sérieux  adversaires. 

L'annexion  et  une  guerre  avec  le  Mexique,  disait  M.  Clay 
dans  une  lettre  rendue  publique,  c'était  une  seule  et  même 
chose.  Fallait-il  engager  le  pays  dans  une  guerre  étrangère 
pour  l'acquisition  du  Texas  .^  Beaucoup,  il  est  vrai,  traitaient 
assez  légèrement  cette  considération,  à  cause  de  la  faiblesse 
du  Mexique.  M.  Clay,  au  contraire,  regardait  toute  guerre 
comme  une  grande  calamité.  Ce  qu'il  fallait  par  dessus  tout 
aux  États-Unis,  selon  M.  Clay,  c'était  l'union,  la  paix  et  la 
patience.  La  faiblesse  d'un  pays  n'était  pas  d'ailleurs  un 
motif  pour  l'attaquer.  On  devait  pratiquer  l'honneur  et  la 
bonne  foi  envers  le  faible  comme  envers  le  fort. 

IVIais  encore,  ajoutait  M.  Clay,  élait-on  sur  que  le  Mexi- 
que resterait  seul  dans  la  lutte ;->  SavaiL-oii  si  d'innombrables 
navires  étrangers  ne  viendraient  pas,  sous  les  couleurs 
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mexicaines,  attaquer  le  commerce  américain  désarmé  dans 
le  golfe  du  Mexique,  dans  l'Océan  pacifique  et  dans  toutes 
les  mers  du  monde?  Était-on  sûr  que  le  Mexique  ne  trou- 
verait pas  des  alliés  parmi  les  puissances  européennes.  Déjà 
l'Union  avait  été  accusée  d'une  passion  désordonnée  d'agran- 
dissement. M.  Clay  se  demandait  donc  ce  qui  arriverait,  si 
l'Angleterre  et  la  France  venaient  à  prendre  parti  pour  le 
Mexique,  et  déclaraient  qu'elles  voulaient  maintenir  l'indé- 
pendance du  Texas  et  empêcher  la  propagande  du  com- 
merce des  esclaves  par  les  Etats-Unis. 

Telles  sont  les  raisons  des  adversaires  de  l'annexion  : 
mais  la  prudence  et  la  timidité  ne  sont  pas  d'ordinaire  à 
l'ordre  du  jour  en  Amérique,  et,  bien  que  quelques  difilcul- 
tés  de  forme  dussent  encore  se  rencontrer  dans  l'exécution 
de  ce  projet,  la  réunion  du  Texas  aux  Étals-Unis  paraissait 
désormais  rendue  nécessaire  par  la  force  des  choses  et  par 
le  mouvement  presque  unanime  de  l'opinion  publique. 

Une  autre  question,  qui  sans  doute  réserve  pour  l'avenir 
des  difficultés  d'un  ordre  plus  sérieux  encore,  la  question 
de  l'Orégon,  ne  fit  aucun  pas  cette  année. 

On  sait  que,  en  vertu  des  traités,  l'occupation  de  l'Orégon 
est  conjointe  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  et 
que,  pour  se  retirer  de  la  convention,  l'une  des  puissances 
est  obligée  de  prévenir  l'autre  un  an  à  l'avance.  Une  réso- 
lution fut  présentée,  le  23  janvier,  dans  la  Chambre  des  re- 
présentants, pour  que  le  président  prît  cette  mesure.  Le 
comité  des  relations  étrangères  présentait,  au  contraire,  de 
son  côté,  la  résolution  suivante:  «11  est  inutile,  quant  à  pré- 
sent, que  la  Chambre  s'occupe  en  aucune  manière  de  l'oc- 
cupation conjointe  de  l'Orégon.  »  Un  débat  de  deux  jours 
suivit  cette  dernière  résolution,  qui  fut  adoptée. 

De  son  côté,  M.  Tyler  annonçait  que  des  négociations 
étaient  pendantes  entre  les  deux  gouvernements  et  exprf- 
mait  l'espoir  qu'elles  seraient  amenées  à  une  conclusion 
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satisfaisante  avant  l'expiration  de  sa  présidence.  En  atten- 
dant, il  recommandait  l'établissement  dei  postes  militaires 
sur  la  route  de  ces  fertiles  régions. 

Les  Etats-Unis  cherchent  à  étendre  chaque  jour  leur  mar- 
ché, et  le  gouvernement  américain,  pour  faire  aux  produits 
anglais  une  concurrence  sérieuse,  entre  dans  la  voie  des 
concessions  intelligentes.  Des  ouvertures  faites  en  ce  sens 
à  l'association  douanière  allemande  n'eurent,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  {voy.  Prusse),  aucun  résultat,  et  un  traité  ne 
put  être  conclu  entre  les  deux  pays. 

Déjà,  on  se  le  rappelle,  dans  son  message  annuel,  M.  Tyler 
avait  insisté  sur  les  avantages  que  les  États-Unis  pourraient 
trouver  à  se  rapprocher  par  un  traité  de  l'association  de 
douanes  allemande.  Le  ZoUverein^  faisait  remarquer  le  pré- 
sident, compte  plus  de  vingt-deux  Etats  et  embrasse  une 
population  de  27  millions  d'ames,  unie  pour  le  commerce 
intérieur  et  extérieur ,  et  cette  population  paraissait  à 
M.  Tyler  offrir  des  échanges  sur  une  base  plus  libérale  que 
les  autres  États  européens.  Déjà  l'union  de  douanes  alle- 
mande avait  admis  sans  droits  les  cotons  américains  et  di- 
minué les  droits  sur  le  riz,  ce  qui  avait  augmenté  considé- 
rablement la  consommation.  Elle  paraissait  disposée  à 
réduire  les  droits  sur  le  tabac  américain  sous  certai- 
nes conditions,  et  ce  serait  là  le  premier  exemple  d'une 
concession  faite  sur  ce  point  par  une  puissance  européenne. 
Il  semblait  donc  probable  que,  malgré  l'échec  de  cette  an- 
née, les  Etats-Unis  chercheraient  à  renouer  avec  la  Prusse 
des  négociations  nouvelles. 

L'événement  le  plus  important  de  l'année,  c'est  la  nomi- 
nation d'un  président  en  remplacement  de  M.  Tyler.  Le 
nombre  total  des  voix  accordées  aux  États  est  de  275  j 
M.  Polk  en  réunit  170,  et  M.  Clay  105.  Seize  États  s'étaient 
prononcés  pour  M.  Polk  :  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  au 
nord-est  de  l'Unioç,  deux  Étals  sur  six,  le  Maine  et  le  New- 
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Uampshire,  contre  le  Massachusetts,  leConnecticut,  Rhode- 
Island  et  le  Vermout;  dans  les  Étals  du  milieu  {middle 
States],  deux  ou  trois;  mais  ces  deux  États  démocrates 
étaient  les  deux  puissants  États  de  New- York  et  de  Pensil- 
f  anie,  possédant  à  eux  deux  62  suffrages,  près  du  quart  de 
la  totalité;  le  troisième  État,  le  New-Jersey,  qui  se  déclara 
pour  M.  Clay,  n'a  que  7  voix.  Dans  le  nord-ouest,  M.  Polk 
fut  porté  par  trois  États  sur  quatre  :  l'Indiana,  l'Ulinois  et 
le  Wichigan.  Le  quatrième,  l'Ohio,  qui  les  égale  tous  les 
trois  pour  le  nombre  des  suffrages^  fut  pour  M.  Clay.  Sur 
les  treize  États  à  esclaves,  huit  élurent  M.  Polk  :  la  Virginie, 
la  Caroline  du  Sud,  la  Géorgie,  l'Alabama,  le  Mississipi,  la 
Louisiane,  le  Missouri  et  l'Arkansas,  formant  ensemble 
G7  voix.  Les  41  voix  des  cinq  autres  États  à  esclaves,  le 
Delaware,  le  Maryland,  la  Caroline  du  Nord,  le  Kentucky 
et  le  Tennessee,  se  portèrent  sur  le  candidat  des  whigs  ou 
conservateurs. 

Pour  la  première  fois,  dans  cette  élection,  le  parti  aboli- 
tioniste  signalait  sa  présence  -,  il  y  présentait  même  un  can- 
didat sans  espérances,  M  Birney,  qui  ne  put  réunir  que 
50,000  suffrages  environ,  c'est-à-dire,  un  soixantième  à 
peu  près,  le  nombre  total  des  suffrages  étant  do  3  millions. 
La  majorité  obtenue  par  M.  Polk  n'avait  pas  été  assez  con- 
sidérable pour  qu'on  ne  pût  penser  que,  si,  comme  à  l'ordi- 
naire, les  abolitionisles  avaient  voté  pour  le  candidat  whig, 
M.  Clay  eût  été  porté  à  la  présidence.  Riais  les  abolitionistes 
avaient  voulu  faire  acte  de  parti,  se  compter  et  prendre 
date.  C'était  là  peut-être  le  premier  symptôme  d'un  nou- 
veau péril  pour  lUnion  :  car,  l'esclavage  étant  garanti  par 
la  constitution,  se  former  en  parti  pour  le  repousser,  c'était 
appeler  hautement  une  rupture  entre  les  États  à  esclaves  et 
les  États  sans  esclaves,  entre  le  sud  et  le  nord. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  pour  les  États- 
Unis,  c'est  sans  doute  la  reprise  du  service  pubhc  de  sa 
dette.  La  dette  des  États  monte  à  208  millions  de  doUards 
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(1  milliard  109  millions),  et  la  somme  des  intérêts  dépasse 
60  millions.  Les  États  délinquants,  au  nombre  de  neuf,  sa- 
voir :  la  Pensilvanie,  le  iMaryland,  le  Mississipi,  la  Loui- 
siane, rindiana,  l'Illinois,  TArkansas,  le  Michigan  et  la  Flo- 
ride {territoire)^  doivent  ensemble  en  capital  647  millions, 
c'est-à-dire,  plus  de  la  moitié  de  la  dette.  .La  répudiation 
s'étend  seulement  à  5A  millions.  Dans  plusieurs  de  ces  États, 
la  législature,  de  son  propre  mouvement  ou  à  la  requête  du 
gouverneur,  ou  même  par  suite  de  démonstrations  pu- 
bliques, s'occupa  des  moyens  de  sortir  de  cette  situation 
honteuse.  Les  idées  de  probité  furent  l'objet  de  protesta- 
tions éclatantes,  et  le  parti  répudiateur  vit  décroître  son  in- 
fluence: toutefois  il  n'y  eut  encore  cette  année  aucun  pas 
décisif  fait  dans  cette  voie  nouvelle.  Et  cependant  un  pro- 
grès matériel  incessant  ne  cesse  de  féconder  le  territoire,  et 
des  travaux  gigantesques  s'exécutent  de  tous  côtés  (1). 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  résultats 
généraux  du  commerce  des  États-Unis  avec  les  puissances 


(1)  On  peut  prendre  une  idée  de  ces  travaux  immenses  par  les  chiffres 
contenus  dans  un  ouvrage  remarquable  du  major  Poussin,  inlilulé  :  De 
la  puissance  américaine.  Voici  un  des  passages  les  plus  curieux  el  les  plus 
inslruciifsdece  livre  : 

«  Pour  ne  parler  que  des  travaux  publics,  les  États-Unis  ont  commencé 
à  s'y  livrer  en  1817.  En  celte  année,  au  jour  anniversaire  delà  déclara- 
lion  de  l'indépendance,  le  canal  Erié  fui  entrepris.  Depuis  ce  moment,  jus- 
qu'au le""  janvier  1843,  ils  ont  achevé  ou  entamé  la  ronslruction  de  '25,380 
kilomètres  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  dont  10,771  des  premiers,  et 
l4,G09des  seconds.  A  la  lin  de  1842,  les  paities  exécutées  el  livrées  au 
commerce  présentaient  un  développement  de  14,000  kilomètres,  dont 
7,000  de  canaux  et  7,000  de  chemin  de  fer.  Ces  communications  sont  dis- 
tribuées sur  une  surface  de  24,700  myriamètres  carrés  que  peuplent  18 
millions  d'habitanl$.  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  ,  qui  a  com- 
mencé ses  travaux  publics  au  milieu  du  dix-huilième  siècle,  a,  sur  3,120 
myriamètres  carrés  ,  peuplés  de  27  millions  d'amas,  4,ô00  kilomètres  de 
canaux  et  4,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  total  8,000  kilomètres,  qu'on 
peut  considérer  comme  terminés.  La  France  a  4,350  kilomètres  de  canaux 
et  1,750  kilomètres  de  chemins  de  irr  (non  compris,  il  est  vrai,  ce  qui 
va  être  commencé  en  vertu  des  lois  de  d844),  ou  en  tout  6,075  kilomè- 
tres de  communications  perfectionnées,  dont  5,0U0  seulement  sont  ouvertes 
à  la  circuUtiion  ,  sur  une  superficie  de  5,*j77  myriamètres  carrts  ,  que 
€■  livre  une  |!opulalion  de  31  millions  et  demi.  La  Frai;ce ,  la  Btigiqi.t'  et 
la  Hollande ,  toutes  ensemiile  ne  fon!  qu'égaler  les  canaux  et  les  <hèmins 
de  fer  que  les  américains  ont  terminés  daiis  un  délai  de  vingt-cinq  ans  ; 
c'est  certainement  admirable.  » 
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étrangères,  pendant  l'exercice  financier  18A3-AA,  nous  trou- 
verons des  chiffrés  dignes  de  remarque.  Ces  résultats  gé- 
néraux publiés  dans  un  tableau  olficiel  par  le  gouverne- 
ment américain  doivent  être  analysés  en  les  rapprochant, 
non  de  ceux  de  l'exercice  précédent,  qui,  par  suite  d'une 
décision  du  congrès,  s'est  trouvé  accourci  de  trois  mois  (1), 
mais  des  résultats  qu'avait  offerts  l'année  financière  nor- 
male complète  de  18A1-A2. 

'  Le  total  des  valeurs  échangées  par  le  commerce  améri- 
cain s'est  .élevé  à  1  milliard  175  miUions  (un  peu  plus  de  la 
moitié  du  commerce  de  la  France),  ce  qui,  tout  en  donnant 
une  différence  en  plus  d'environ  100  millions  sur  1841- 
42,  laisse  encore  subsister  une  différence  en  moins  de  125 
et  de  107  millions  par  comparaison  avec  les  deux  exercices 
antérieurs  18A0-41  et  1839-AO.  L'Union  américaine,  malgré 
l'amélioration  de  18/iA,  semble  donc  ne  se  remettre  qu'avec 
peine  de  la  crise  qui,  en  18A2  surtout,  affecta  ses  finances, 
son  crédit  et  son  mouvement  commercial. 

Cependant  il  y  a  eu  en  18A3-AA  un  incontestable  progrès 
dans  l'ensemble  du  commerce  américain.  L'accroissement 
a  porté  à  peu  près  également  sur  les  deux  branches  des 
échanges,  l'importation  et  l'exportation.  La  première  a  été 
de  580  millions,  la  seconde  de  595  ;  elles  n'avaient  été,  en 
18A1-A2,  l'une  que  de  526  millions  et  l'autre  que  de  549. 

Sur  les  595  millions  exposés  en  1843-4/»,  le  débouché 
américain  proprement  dit,  c'est-à-dire,  la  sortie  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Union,  figure  pour  534  mil- 
lions. On  voit  combien  est  faible,  dans  le  commerce  des 
États-Unis,  la  part  du  transit  5  elle  n'y  est  entrée  que  pour 
61  millions,  et  représente  en  majeure  partie  la  réexporla- 


(1)  L'année  financière  américaine  expire,  à  purlir  de  cet  exercice,  au  30 
juin  au  lieu  du  30  septembi-e. 
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tion  des  articles  d'Europe  au  Mexique,  au  Texas,  au  Brésil, 
à  la  Nouvelle- Grenade,  aux  Antilles,  etc. 

Voici  comment  s'est  composée  l'exportation  des  produits 
américains  : 

Produits  végétaux  (cotons,  céréales,  ta- 
bacs, etc.) 400  millions. 

—  animaux  (viande,  beurre,  suif, 

bétail) 33       » 

—  forestiers  (bois,  potasses,  pelle- 

teries)     31       » 

—  maritimes  (poissons,   huile  etos 

de  baleine) 18       » 

Articles  manufacturiers 52       » 

Total  :    534  millions. 

Les  produits  du  sol  forment,  on  le  voit,  les  9/10  des 
exportations  de  l'Union.  Le  coton  a  lui  seul  représente 
289  millièmes,  ou  plus  de  la  moitié  du  total  5  les  céréales, 
46  -,  les  bois,  14;  le  tabac,  45  ;  les  autres  produits  agricoles 
et  forestiers,  70, 

Si,  pour  mieux  résumer  le  commerce  maritime  de  l'U- 
nion, on  l'envisage  au  point  de  vue  des  grandes  divisions 
géographiques,  voici  les  résultats  qu'il  présente  à  cinq  an- 
nées de  distance  : 

1838-39.  1839-AO. 

Commerce  avec  l'Europe.        1,369,000  t.  1,860,000  t. 

—  les  Amériq.     2,754,000  3,745,000 

—  î'Asie  .....  63,700  172,000 

—  l'Afrique...  19,000  34,500 


Total  :     4,205,000  ton.     :i,812,000  t. 


Ann  hisl.  pour  1844.  38 
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MEXIQUE  ET  TEXAS. 

La  guerre  d'escarmouches  que  se  t'aisauMit  ces  deux  pays 
se  |)Oursuivait  avec  trop  de  lenteur  et  dans  de  trop  mes- 
quines proportions  pour  être  décisive-,  elle  ne  pouvait  abou- 
tir qu'à  des  engagements  sans  signification  et  sans  résultat: 
au  fond,  le  Mexique  n'était  pas  plus  en  état  d'attaquer  que 
le  Texas  de  se  défendre,  et  l'impuissance  des  deux  gouver- 
nements était  égale,  si  ce  n'est  que  les  Texiens  comptaient 
sur  l'appui  du  dehors  et  sur  ^intervention  d'une  nation  voi- 
sine intéressée  à  leur  succès.  Les  Mexicains ,  incapables 
d'esprit  de  suite  autant  que  d'énergie,  n'attachaient  d'ail- 
leurs pas  un  grand  prix  à  la  continuation  d'une  lutte  com- 
mencée avec  si  peu  d'entraînement.  On  tomba  d'accord  de 
part  et  d'autre  pour  conclure  un  armistice  (15  février).  Des 
propositions  d'arrangement  ayant  été  faites,  on  convint  que 
duraat  les  négociations  qui  devraient  être  poursuivies  à 
Mexico  et  terminées  au  l"'  mai,  il  y  aurait  une  suspension 
d'hostilités  qui  se  prolongerait  dans  le  cas  seulement  où  le 
différent  n'étant  point  réglé,  il  y  aurait  cependant  des  chan- 
ces pour  une  solution  paciiique.  Les  troupes  belligérantes 
des  deux  parts  devaient  rester  dans  les  forts  qu'elles  occu- 
paient réciproquement;  les  Mexicains  et  les  Texiens  s'enga- 
geaient à  ne  pas  dépasser  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, sous  aucun  prétexte  même  pour  régler  leurs  affaires 
particulières.  Des  commissaires  texiens  devaient  être  en- 
voyés à  Mexico  pour  y  traiter  des  conditions  de  la  paix. 

Or,  à  la  môme  époque  une  convention  se  concluait  pré- 
cisément entre  le  Texas  et  les  États-Unis,  pour  l'annexion 
du  territoire  Texien  à  celui  de  la  grande  confédération  du 
nord;  le  Texas  y  entrait  sur  le  pied  des  autres  Etats,  en 
conservant  sa  législation  spéciale  ;  le  gouvernement  central 
consentait  à  se  charger  de  la  dette  publique  contractée  par 
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le  Texas  durant  son  indépendance  et  évaluée  à  un  maxif 
mum  de  10  millions  de  dollars. 

Par  cette  résolution  hardie  du  cabinet  de  Washington,  la 
question  prenait  un  caractère  nouveau:  elle  cessait  d'être 
une  querelle  mesquine  pour  devenir  une  source  de  difficul- 
tés de  grandes  puissances  :  «i,  en  effet,  les  États-Unis  se 
trouvaient  engagés  à  seconder  les  efforts  des  Texiens ,  à 
prendre  en  main  leur  cause,  à  épouser  leurs  intérêts  vis-à- 
vis  du  xMexique,  l'Angleterre  voyait  dans  cette  augmenta- 
tion de  forces  chez  un  rival  entreprenant,  voisin  du  Canada 
et  puissant  sur  toutes  les  mers,  une  raison  pressante  de  se 
porter  de  tout  le  poids  de  son  influence  du  côté  du  Mexique, 
et  la  France  elle-même,  tout  en  professant  peu  d'estime  pour 
le  gouvernement  et  le  peuple  mexicains,  ne  laissait  pasde  s'in- 
quiéter de  ces  proportions  colossales  que  prend  insensible- 
ment l'Union  américaine  vraiment  menaçante,  le  commerce 
européen  dans  tout  le  nouveau  monde  et  jusqu'en  Asie. 

Mais  le  Mexique  était  assez  aveuglé  sur  ses  propres  inté- 
rêts, assez  ignorant  pour  ne  rien  comprendre  à  une  si  grave 
situation  et  ne  pas  voir  ce  qu'il  pouvait  tirer  de  l'appui  de 
l'Angleterre  et  des  intentions  bienveillants  de  la  France.  Au 
lieu  de  se  montrer  digne  de  l'intervention  amicale  de  na- 
tions civilisées,  il  semblait  s'acharner  à  étaler  aux  yeux  du 
monde  tout  ce  qu'il  renferme  dans  son  sein  de  passions 
meuvaises  et  d'instincts  barbares.  On  se  rappelle  les  décrets 
par  lesquels  il  avait  précédemment  {voir  l'Annuaire  de  18^3) 
le  commerce  étranger  et  le  commerce  de  détail  exercé  en 
grande  partie  par  des  étrangers  la  plupart  français.  Quel- 
ques adoucissements  furent  apportés  à  la  loi  des  douanes, 
mais  la  loi  relative  au  commerce  de  détail  fut  mise  impi- 
loyablement  en  vigueur,  et,  si  des  dispenses  furent  accordées 
à  un  assez  grand  nombre  d'individus,  elle  le  furent  sans  in- 
telligence, avec  partialité,  et  de  façon  entièrement  arbitraire. 
Il  est  vrai  que  les  Chambres  assemblées  par  Canalizo,  prési- 
dent par  intérim,  témoignèrent  peu  de  penchant  pour  les 
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abus  de  l'administration  ;  mais  la  rentrée  de  Santa-Anna  dans 
ses  fonctions  (20  juin)  ramena  les  entreprises  insensées  et 
les  actes  barbares.  Une  des  idées  que  le  vaincu  de  San- 
Yacintho  rapporta  avec  lui,  ce  fut  le  projet  de  recommencer 
les  hostilités  contre  le  Texas-,  il  demanda  aux  Chambres 
d'abord  h  millions,  puis  plus  tard  lA  millions  de  piastres  et 
30,000  soldats.  Pendant  qu'il  luttait  avec  la  législature 
pour  obtenir  ces  moyens  d'action,  une  tentative  d'insurrec-  ^ 
tion  faite  par  un  officier-général  à  Tabasco  donna  lieu  a  des-  ^ 
exécutions  horribles,  à  des  actes  sauvages-,  les  conspirateurs 
échoués  sur  la  côté  avaient  tous  été  saisis  avant  même  de 
s'être  prononcés^  ils  furent  condamnés  sans  jugement,  fu- 
sillés et  massacrés  malgré  les  réclamations  et  les  protesta- 
tions du  ministre  de  France,  M.  AUey  de  Ciprey,  qui  inter- 
vint au  nom  de  l'humanité  et  de  sa  nationalité  pour  un 
certain  nombre  de  français  compromis  dans  cette  déplorable 
circonstance.  Plustard  même  à  Mazatlan,  un  matelot  ayant 
quelque  affaire  à  démêler  devant  l'alcade,  fut  indignement 
souffleté  et  maltraité  par  ce  magistrat,  sur  la  simple  déclara- 
tion qu'il  était  d'origine  française.  Sans  doute  une  répara- 
tion fut  accordée  pour  une  si  odieuse  insulte,  mais  quelles 
détestables  impressions  ne  devaient  pas  produire  dans  le 
monde  civilisé  de  tels  actes,  commis  par  les  ordres  ou  sous 
les  yeux  du  gouvernement  lui-même  ! 

Santa-Anna  ne  songeait  qu'à  sa  haine  envenimée  pour  les 
Texiens-,  bien  que  le  congrès  n'eût  point  voté  les  lU  mil- 
lions de  dollars,  ni  les  30,000  soldats  demandés  par  lepresi- 
'  dent,  celui-ci  déclara  l'armistice  rompu  ;  mais  les  Etats-Unis 
n'étaient  pas  disposés  à  laisser  prendre  à  celte  guerre  un  ca- 
ractère inquiétant;  ils  y  avaient  pourvu  en  envoyantquelques 
vaisseaux  sur  les  côtes  du  Mexique,  et  c'était  assez  pour  y 
porter  la  crainte.  Le  Texas,  de  son  côté,  semblait  assez  ras- 
suré sur  l'avenir,  tout  en  montrant  une  certaine  indécision. 
M.  Anson  Jones  avait  remplacé  M.  Houston  à  la  présidence. 
A  la  même  époque,  Santa-Anna  abandonnait  de  nouveau  ses 
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fonctions  de  président  du  Mexique.  M.  Anson  Jones,  d'un 
côté,  arrivant  au  pouvoir  avec  des  vues  modérées,  concilia- 
trices, préférant  peut-être  l'indépendance  du  Texas,  recon- 
nue par  le  Mexique,  à  l'annexion,  de  l'autre,  le  gouverne- 
ment mexicain  prenant  des  sentiments  plus  calmes  et  des 
idées  plus  sages,  l'année  en  finissant  laissait  les  esprits  dans 
l'indécision  et  les  choses  dans  l'incertitude. 

BRÉSIL. 

La  grande  affaire  de  ce  pays  était  toujours  de  se  plier 
aux  allures  régulières  du  régime  constitutionnel.  Par  mal- 
heur l'ordre  n'y  était  pas  encore  universellement  assuré^ 
l'esprit  de  révolte  était  loin  d'y  être  éteint,  surtout  dans  les 
provinces.  Quant  aux  Chambres  législatives,  elles  conti- 
nuaient à  fonctionner  assez  péniblement  avec  des  idées  con- 
fuses, des  sentiments  indécis  donnant  naissance  à  des  admi- 
nistrations éphémères.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  encore  cette 
année  un  changement  dans  le  ministère  suivi  d'une  révolu- 
tion des  cortès. 

Les  questions  commerciales  se  mêlaient  à  ces  difficultés; 
la  fin  de  l'année  précédente  avait  été  mauvaise.  La  prolon- 
gation de  la  guerre  sur  les  rives  de  la  Plata  se  faisait  res- 
sentir au  Brésil  par  ses  mauvais  efïets ,  et  le  gouvernement 
sentait  de  plus  en  plus  le  besoin  de  nouer  avec  l'Europe  de 
nouveaux  et  plus  intimes  rapports  de  commerce.  Les  négo- 
ciations commencées  avec  l'Angleterre  étaient  décidément 
rompues  et  indéfiniment  ajournées;  le  traité  était  définiti- 
vement expiré,  et  les  conditions  proposées  par  l'Angleterre 
pour  un  nouveau  traité  étaient  inacceptables.  La  France  ne 
se  pressait  pas  d'entrer  dans  la  voie  d'une  alliance  com- 
merciale. On  s'adressa  à  l'union  .Mllemande;  un  envoyé 
extraordinaire,  M.  d'Abrantès,  qui  devait  avoir  à  s'entendre 
plus  tard  avec  la  France  et  l'Angleterre  pour  les  affaires  de 
la  Plata,  fut  envoyé  à  Berlin  avec  la  mission  d'y  sonder  les 
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dispositions  de  la  Prusse  et  d'y  poser  les  bases  d'une  con- 
vention plus  facile  à  conclure  avec  le  Zollverein  qu'avec  la 
France  et  l'Angleterre. 

En  attendant  le  succès  de  ces  louables  efforts,  un  nouveau 
tarif  de  douanes  fut  publié  le  12  août,  pour  être  mis  en  vi- 
gueur le  H  novembre. 

PÉROU  ET  CHILI. 

Des  discordes  interminables  agitent  toujours  le  Pérou,  et 
le  pouvoir  continue  d'y  être  alternativement  la  proie  des 
deux  parties  extrêmes.  La  guerre,  l'état  de  siège,  le  désordre 
partout,  tel  est  le  triste  spectacle  qu'il  ne  cesse  de  présenter. 
Un  fait  assez  grave  est  survenu  cette  année  au  milieu  de  ces 
sanglantes  querelles  :  c'est  la  capture  du  général  Santa-Gruz, 
qui  avait  quitté  la  retraite  où  il  se  tenait  renfermé  à  l'étran- 
ger pour  venir  se  mêler  de  nouveau  à  la  lutte  des  partis.  I! 
fut  saisi  à  son  débarquement  et  remis  aux  mains  du  gou- 
vernement chilien,  qui  le  traita  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  rang,  tout  en  prenant  soin  de  le  mettre  hors  d'état  de 
nuire. 

Le  Chili  pacifié  voit  toujours  avec  regret  ces  intermina- 
bles débats  d'un  pays  voisin  qui  pourrait  lui  être  un  aHié 
utile;  et, quant  à  lui^,  préoccupé  de  travaux  d'organisation, 
de  commerce,  de  développement  moral,  il  mène  une  exis- 
tence obscure,  mais  tranquille  et  honorable,  au  milieu  de  ce 
vaste  incendie  qui  dévore  l'Amérique  du  sud  presque  tout 
entière. 

BUÉNOS-AYRES  ET  URUGAY. 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  offert  leur  médiation  à 
ces  deux  pays  pour  régler  leur  différend:  mais  elle  avait 
été  refusée  à  Buenos-Ayres. 

Les  troupes  d'Oribes,  général  de  Rosas,  étaient  toujours 
devant  Montevideo  ;  Rivera  campait  au  nord,  assez  éloigné 
pour  que  sa  position  fût  ignorée  5  le  général  Paz  défendait 
la  ville.  La  grande  difficulté  continuait  d'être  la  coopération 
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des  émigrés  français  en  faveur  de  la  république  ui  ienlale. 
La  crainte  de  se  voir  piller  et  massacrer  par  Oribes  les  avait 
portés  à  prendre  fait  et  cause  dans  cette  querelle  malgré  les 
injonctions  du  consul  de  France.  Uil^  convention  avait  été 
conclue  le  15  décembre  pour  les  protéger  dans  le  cas  où 
Montevideo  serait  pris;  mais  ils  n'avaient  point  trouvé  suf- 
lisantes  ni  sincères  les  garanties  qui  leur  étaient  promises. 
Le  consul  de  France  crut  devoir  s'adresser  au  gouverne- 
ment de  Montevideo,  pour  demander  la  dissolution  du  corps 
de  volontaires  français,  qui  lui  fut  accordée-,  mais,  plutôt 
que  de  renoncer  à  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  premier 
intérêt  et  leur  seul  moyen  de  salut,  les  volontaires  se  firent 
dénationaliser  pour  continuer  librement  la  lutte  commen- 
cée. Le  blocus  n'avait  pas  cessé  •■,  et  il  se  trouvait,  par  une 
singulière  disposition  des  choses,  qu'il  était  exercé  en  quel- 
que sorte  par  la  marine  française  elle-même.  On  n'avait 
pas  voulu  consentir  à  ce  que  la  visite  fût  exercée  sur  les 
navires  de  notre  nation  par  la  marine  de  Buenos-Ayres-, 
mais  on  avait  consenti  à  exercer  sous  pavillon  français,  en 
sorte  que  nos  nationaux  étaient  non-seulemeut  reniés,  mais 
privés  par  nous-mêmes  des  renforts  ou  des  munitions  de 
guerre  qu'ils  auraient  pu  atteindre  par  mer.  Le  commodore 
anglais  suivit  les  mêmes  pratiques,  mais  avec  une  tolérance 
qui  ne  parut  point  assez  désintéressée  et  qui  lui  valut  un 
rappel. 

Oribes  continuait  patiemment  le  siège  de  Montevideo. 
Rivera  ne  reparaissait  pas  et  trahissait  ainsi  son  désespoir; 
eutin,  Paz  lui-môme  ,  perdant  confiance,  abandonnait  son 
commandement  et  se  réfugiait  au  Brésil,  essayant  vainenient 
de  cacher  sa  fuite  sous  le  faux  prétexte  d'une  mission  poli- 
tique. Ainsi,  toutes  les  chances  semblaient  être  désonnais 
on  faveur  de  Buenos-Ayres. 
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TABLEAU    STATISTIQUE   ET    COMPARATIF    DES    PRINCIPALES    PUISSANCES   EN     1844- 


NOMS  DES  ÉTATS 

DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FHANCE  (royaume  et  coIoDies) 

Louis-PHfi.rppB  I"'  — 6  onlobre  17-3, =roi  des  Fran- 
çais 9  aunt  i8Jo. 
BJiL(iIQUE  (royaume) 

Léopoi.d  1*»—  16  décembre  1790,  m  roi  des  Belges 
31   jnillrt  iSrM. 

NliliRLANDE  (royaume) 

Colonies. 

FBiini'iiic-GDiLtiOMB  II.  —  6  décembre  1792,  =  7  oc- 
tobre lS4n. 
COAFÉDÉRATION  GERMANIQUE Csansycom- 

piendn-  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière).     .     .     . 
AUTRICHE  (empire  el  royaume  de  UooRrie).     . 

FunornAnD  I" —  19  avril  1795,=  2  mars  l835. 
PRUSSE  (monarchie) 

FmiDSaic-GuiLtAUMB  IV.  —  i5 octobre  1795,  =  7  juin 
.8^0. 
BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  I".  —  25  août  1-86,  =  i3  octobre  iSîS. 
DANNEMARK  (monarchie) 

CliliJirrKn  Vlll._    18  septembre  1786,  =  3  décem- 
bre i,S39. 
SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaume  uni)  .     .     .     . 

Osc«ii  I" 4  juillet  17911,=  8  mars  18M. 

RUSSIE  ET  POLOGJNE  (empire  et  royaume).    . 

Nicuns  I"  PActowirscn.  —  6  juillet  (25  juin)  179G, 
zzi  !«'  décembre  (19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  el  Afrique 

AllD..r-Miiojii,.KiiAH.— 19avril  lS25,=  l"juillel  iS.'.j. 
GRÈCE  (royaume) 

OruoN  I",  —  1"  juin  i8i5,=  7  mai  i83a. 

SUISSE  (conlédération,   22  cantons) 

_  SARDAIGNE(monarcbie) 

1798,  :=::  27avril  i85i. 


TBfiBITOlBB 


t  février  lS5i. 


ÉTATS  ROMAINS. 
CailcniBEXVl.—  iSsept.  i-65, 

DliUX-SlCILliS    (monarchie).     .     .     . 
Fubuikahii  II.—  1810.  =  8  novembre  i83o. 

TOSCANE  (prand-duchc) 

LiioiMMi  11,-^3  octobre  1797,  =  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (roy«ume) 

Colonie» 

IsAiiKi.1,11  11.  —10  octobre  iS3o, =-29  septembre  iS33. 

l'ORTUtiAL  (royaume) 

DoKA  Mahia   h.  — i  avril  1819,  =  3  mai  1826,  par 

l'iiltdicatitin  de  dom  Pbdru  I. 

GUANDE-BRETAGNE  (rov.iunie  uni  el  colonie») 
VirroBiA  1'-.  -  -4  mai  .819,  =  ,0  juin  1837. 

ÉTATSUNIS    DE    L'AMÉRIQUE    DU    NORD 
(république) 


BRÉSIL  (empile) 

)oJi  Pkdbu  II,  — 2  décembre  1825,  =  7  avril 'l831. 


154,000 
9,700 


8,3^6 
233,oSo 


4G,38o 
194,500 

8o,45o 

22,Ï20 

i6,5oo 

1,499.000 

36,700 

154,700 
923,000 

7, '75 


3G,S3u' 

90,95.. 
,570,000 


54,iy4.«75 
4,092,557 


3,602,489 
6,643,800 


9,S5n,o..o 

34)932,450 


i4}938,5oo 


4,5i9,i 


4,225, l40 


54,526,000 
4,428,546 


2,177,485 
4,65u,568 

2,Soo,ooo 

s, 400,000 

1,436,785 

l3, DUO, 000 

5,84S,ono 


iS,gSu,65o 
4,5oo,ooi 


311,885,666 

85,000,000 

f 

70,018,064 


70,000,000 
35j0oo,ooo 

60,000,000 

400,000,000 
34,000,000 

060,000,000 

dr. 
15,669,795 

10,000,000 
79,000,000 

45,000,000 

84,000,000 

35,000,000  1 

178,600,000 

57.468,000 

i,u8,6Go,(.oo 

150,807,395 


DETTE 

PUE1.1QIÎB 
(Capital.) 


3,665,oo4: 
849,445= 


458,662 

1,800,000 
750,000 

265,200, 
160,000, 

81,0 

1,520,000 

i35,i 


90,000. 

145,000. 
566,000 
5oo,ooo 

4,000,000. 

5iio,ooo 

18,965,746. 

(5) 


ARMEE 

■égulière 


597,596 


131,916 

57,061 
09,000 


674,000 

60,000 


"'690 
64,019 

25,001' 

i4,68o 

60,000 

5,ôuo 

1 19,000 

26,4 

100,790 

.2,517 

21,974 


46  vais,  de  ligne 
59  bâtimeats 


vais,  de  lig.  de  74  et  8/i 
86  bâtiments  intérieurs. 


3  vais,  de  lig. ,  8  fiég.,  6 
bâtiments  inférieurs 


vais,   de  lig. ,  7  f'rég. ,  gS 
bâlimenls  inférieurs. 

o  vais,   de  lig.  ,   8    frég. 

56i  bâtiments  inférieurs 
o  vais,    de   lig. ,  20    frég. 

56  bâtiments  à  vapeur. 

vais,  de  lig.,  10  fi'êg.,  16 
bâtiments  iuféricurs. 

2  corv.  de   26,  5  bricks.  19 
bâtiments  inférieurs. 

bat.   à  vapeur,  5  IVeg.,  2 

corv.,  22hàtim.inlér. 

Quelques  petits  bâtiments. 


OBSERVATIONS. 


tSp 


\3)  Entrés  datiH  l'Echiquier  au  5  janfior  18S7. 

;&)  Toialde  ta  dette  fondée  au  fi  janvî' r  1837. 

{l)  La  dette  fédérale  a  été  éteinte  au  i^r  j^invîer  lâSS. 

(5)  Touies  les  sommes  exprimées sanssi(;ne  spécial  doit 
tre  comptées  eo  francs  :  le  aigne  fl  représente  le  florin  d 
emagne,  le  signe  d  le  dollar,  le  signe  1  le  lire  el  le  signe  . 


.    de  lig.,   5  frég., 
ts  inférieurs, 
uél.,  2  chai,  canon. 


bât: 


3  vais,  de  lî:^. ,  4  f''ég. 
bàtitn.  inf.T. 

2  vai.s,  de  lig.,  4  IW-g.,  6 
bricks. 

i65  vais,  de  lig.,  1 17  frég. 
534  bâtiments  inférieurs 

11  vais,  de  lig.,  i  de  lao  c 
et  de  74  el'avi-dessus,  1, 
frég.dei*'r.,y.dcaM,,  i.' 
cor7.,4br.  i5  bât.  inf. 

76  bât.  degtiprre,6i8can. 
3,714  matelots. 


■^■^f         -^     ■■    -U-..*./!.-^ 
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APPENDICE. 

DOCUMENTS    HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÉRIEUR.— LOIS  ET  ORDONNANCES. 


Obbonsance  du  roi,  concernant  la  'por- 
tion accordée  sur  le  produit  de  leur 
travail  aux  condamnés  détenus 
dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction. 


Au  palais  des  Tuileries ,  le  27  dé- 
cembre  18ii3. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d' Etal  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  art.  16,  21 ,  41  et  72  du  Code 
pénal  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  avril  1817; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ? 

Article1".A  partirdul «'avril  1844, 
la  portion  accordée  sur  le  produit  de 
leur  travail  aux  condamnés  détenus 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  sera  ,  savoir  : 

De  trois  dixièmes  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  détenus  conformé- 
ment aux  art,16  et  72  dti  Code  pénal. 

De  quatre  dixièmes  pour  les  condam- 
nés à  la  réclusion  ; 

Ànn.  Iiist,  pour  lf>>(\k.  App 


De  cinq  dixièmes  pour  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Art.  2.  Les  détenus  qui  auront  subi 
une  première  condamnation  profiteront 
seulement,  savoir  : 

Les  condamnes  aux  travaux  forcés, 
s'ils  ont  été  condamnés  précédemment 
à  la  même  peine  ,  du  dixième  du  pro- 
duit de  leur  travail,  et  rie  deux  dixiè- 
mes, si  la  première  peine  était  la  re- 
cluMon  ou  l'emprisoiuiementa  plus  d'un 
an  ; 

Les  condamnés  à  la  réclusion  ,  s'ils 
ont  été  précédemment  condamnés  aux 
travaux  forcés  ,  de  deux  dixièmes;  et 
de  trois  dixièmes,  si  la  première  peine 
était  la  réclusion  ou  l'emprisonnemeat 
de  plus  d'un  an  ; 

Les  condamnés  à  l'emprisonnement 
de  plus  d'un  an,  s'ils  ont  été  précédem- 
ment condamnés  aux  travaux  forcés  ou 
à  la  réclusion  ,  de  trois  dixièmes,  et  de 
quatre  dixième',  si  la  première  peine 
était  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

AnT.  3.  La  portion  du  produit  du 
travail  attribuée  conformément  à  l'ar- 
ticle qui  précède  sera  rliminuée  d'un 
dixiéine'pour chaque  coudamnation  qui 
aura  suivi  la  première.  Dans  aucun  cas 
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celte  portion  ne  pourra  être  inférieure 
au  dixième  du  produit  du  travail. 

Art.  4.  Des  retenues  lol|iles  ou  par- 
tielles  sur  le  pécule  pourropl  être  pro- 
noncées par  arrêté  du  préfet,  soit  à  titre 
de  punition  individuelle,  soit  pour  as- 
surer la  réparation  du  dommage  causé. 

!•  Contre  les  condamnés  qui  se  se- 
ront rendus  coupables  d'infraction  à  la 
discipline  ; 

2°  Contre  ceux  qui  auront  commis 
des  dégâts  au  préjudice  du  trésor,  de 
l'entreprise  générale  du  service  des  fa- 
bricants ou  toute  autre  personne,  ou 
qui  n'auront  pas  accompli  leur  tâche  de 
travail. 

Aut.  5.  Le  pécule  des  condamnés 
sera  divisé  en  deux  parties  égales:  l'une 
sera  employée  à  leur  protil,  pendant 
leur  captivité,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration ;  l'autre  sera  mise  en  réserve 
pour  l'époque  de  leur  sortie. 

Les  objets  auxquels  pourra  être  em- 
ployée la  portion  du  pécule  dont  il 
peut  être  disposé  dans  la  prison  seront 
déterminés  par  notre  ministre-secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'E- 
au département  de  Cinté- 
rieuf 

T.  ÛDCHATEL. 
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été  tenu  un  compte  suffisant  des  sacri- 
fices que  s'impose  l'Etat,  sous  toutes 
les  formes,  pour  l'entretien  et  la  sur- 
feillance  des  détenus.  ' 

Le  gouvernement  de  \'otre  Majesté 
a  reconnu  depuis  longtemps  la  néces- 
sité de  donner  des  bases  nouvelles  à  la 
répartition  du  produit  du  travail  des 
condamnés.  Diverses  instructions  re- 
latives à  l'administration  des  prisons 
ont  annoncé  l'intention  d'accroître  la 
part  du  Trésor.  «  Des  considérations 
de  haute  moralité  publique,  dit  la 
circulaire  du  10  mai  1839,  qui  ac- 
compagne le  'règlement  disciplinaire 
des  maisons  centrales ,  exigeront  un 
jour,  et  bientôt  peut-être  la  réforme 
d'un  ordre  de  choses  qui  consiste  à 
fournir  aux  condamnés  ,  aux  frais  de 
la  société  qu'ils  ont  troublée,  une 
nourriture  suffisante  et  saine  ,  des  vê- 
tements .  un  coucher,  en  un  mot,  tous 
les  premiers  besoins  de  la  vie  ,  et  à 
mettre  en  même  temps  à  leur  disposi- 
tion les  deux  tiers  du  produit  de  leur 
travail.  Ce  n'est  pas  là  ,  il  faut  bien  le 
reconnaître  ,  la  condition  pénale  qu'a 
voulu  faire  la  loi.  > 

L'instruction  du  28  août  1842  ,  sur 


L'ordonnante  était  précédée  du  rap- 
](roil  suivant. 

SiRB, 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
^$44  )  Ja  commission  de  la  Chambre 
des  députés  s'est  exprimée  dans  les 
termes  suivants,  au  sujet  des  travaux 
des  condamnés  : 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  réviser  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
du  salaire  des  condamnés,  répartition 
dans  laquelle  il  lui  paraît  qu'il  n'a  pas 


le  projet  de  sociétés  de  patronage 
pour  les  libérés  adultes ,  s'est  expri- 
mée dans  les  termes  suivants: 

•  Mon  administration  est  depuis 
long-temps  pénétrée  de  la  nécessité  de 
modifier  les  bases  d'une  répartition 
aussi  onéreuse  pour  le  Trésor. 

>  La  France  est  aujourd'hui  le  seul 
pays  où  la  société  ne  demande  aux 
condamnés  que  le  tiers  du  produit  de 
leur  travail ,  en  échange  des  dépenses 
qu'elle  fait  pour  eux.  A  Berne ,  tout 
condamné  doit  d'abord  gagner  75  c. 
par  jour,  avant  de  rien  recevoir  pour 
son  compte ,  et  cette  disposition  est 
même  d'obligation  rigoureuse  dans 
nos  pénitenciers  militaires.  En  pré- 
sence de  ces  faits,  en  présence  sur- 
tout de  ce  qui  se  passe  au  pénitencier 
militaire  de  Saint-Germain,  vous  com- 
prendrez sans  peine ,  monsieur  le  Pré- 
fet, que  le  gouvernement  ait  pris  la 
résolution  de  faire  rapporter  incessam- 
ment par  une  ordonnance  spéciale 
les  dispositions  de  celle  du  2  avril  1817, 
relatives  au  salaire  des  condamnés.  » 

bans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  Kss  prisons ,  présenté  à  la 
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Chambre  des  Députés  au  mois  de  mai 
dernier,  il  esl  dit  encore  : 

a  Aujourd'hui   l'administration   ne 
retient  aux  condamnés  que  le  tiers  du 
produit  de  leur  travail.  Cette  propor- 
tion n'est  pas  suffisante  ,  et  le  principe 
gui  attribue  aux  déienus  un  droit  de 
propriété  sur  une  partie  des  fruits  de 
icur  travail  n'est  ni  vrai  ni  moral... 
Toutefois  ,  comme  il  ne  faut  pas  ap- 
pliquer les  principes  avec  rigueur,  et 
comme ,   d'un  autre   côté  ,   le  succès 
des  projets  qui  pourront  être  adoptés 
pour  le  patronage   des  libérés  exige 
que  l'administration  soit  investie  d'une 
certaine  latitude  ,  quant  à  la  disposi- 
tion du  produit  du  travail  des  détenus, 
le  projet  de  loi,  après   avoir  posé  le 
principe  général ,  porte  qu'une  partie 
du  produit  pourra  leur  être  accordée, 
en  vertu  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  déterminera  la  pro- 
portion' selon  les  diverses  catégories 
de  détenus  et  les  conditions...  » 

La  majorité  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  chargée  de  l'exa- 
ïnen  du  projet ,  a  adopté  sur  ce  point 
les  principes  du  gouvernement,  a  Ce- 
pendant ,  dit  le  rapport ,  comme  elle 
trouvait  utile  d'établir  dans  la  loi  , 
quant  au  salaire ,  une  gradation  ana- 
logue à  celle  du  Code  pénal ,  après 
avoir  adopté  l'article  du  projet,  elle 
y  a  ajouté  une  disposition  d'après  la- 
quelle l'administration  ne  peut  accor- 
der aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
plus  des  trois  dixièmes  du  produit  de 
leur  travail  ;  aux  condamnés  à  la  ré- 
clusion plus  des  quatre  dixièmes .  et 
aux  condamnés  a  l'emprisonnement 
plas  des  cinq  dixièmes.  > 

J'ai  pensé.  Sire,  que  le  moment 
était  venu  ,  sans  attendre  la  nouvelle 
législation  qui  se  prépare  sur  l'admi- 
nistration des  prisons  du  royaume  ,  de 
procéder  à  une  répartition  plus  juste 
du  produit  du  travail  des  condamnés 
qui  subissent  leur  peine  dans  les  mai- 
sons de  force  et  de  correction.  Un 
projet  d'ordonnance  ,  qui  a  pour  objet 
de  réaliser  cette  réforme,  vient  d'être 
soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etat , 
dotit  il  a  ob'.enu  l'assenlimenl. 

Le  nouveau  règlement  d'adminis- 
tration publique  ,  en  réduisant  la  por- 
tion si  large  accordée  sans  distinction 
a  tontes  les  catégories  de  condamnés 


par  l'ordonnance   de  1817,  fera  une 
chose  juste  et  morale. 

Si  ce  règlement  a  été  préparé  en 
vue  des  dispositions  du  projet  de  loi 
présenté  dans  la  dernière  session ,  il 
est ,  d'un  autre  coté,  en  parfaite  har- 
monie avec  les  principes  de  législation 
actuelle. 

Voici  quel  est  aujourd'hui  l'étal 
de  la  législation  : 

«  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit  correctionnel  seront 
appliqués,  partie  aux  dépenses  com- 
munes de  la  maison,  partie  à  lui  pro- 
curer quelques  adoucissements,  s'il 
les  mérite  ,  partie  à  former  pour  lui , 
au  temps  de  sa  sortie ,  un  fonds  de 
réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  or- 
donné pardes règlements  d'administra- 
tion publique.  »  (Code  pénal,  art.  [\). 
(1  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  condamné  à  la  peine  de  réclu- 
sion ,  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  force  et  de  correction  ,  et  employé 
à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  appliqué  en  partie  à  son  proSt , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouverne- 
ment. »  (  Code  pénal ,  art.  21.  ) 

»  Les  hommes  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  seront  employés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles.  »  (  Art.  15.) 

»  Les  femmes  et  les  CJles  condam- 
nées aux  travaux  forcés  n'y  seront 
employées  que  dans  l'intérieur  d'une 
maison  de  force.»  (Art.  16.) 

Ainsi  toute  latitude  est  laissée  au 
gouvernement  par  le  Code  pénal  pour 
la  répartition  du  produit  du  travail  des 
reclusionnaires  et  des  correctionnels. 
Quant  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  la  loi  se  borne  à  dire  qu'ils  se- 
ront employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles.  Si  elle  ne  dit  pas  qu'il  pourra 
leur  être  accordé  une  part  quelconque 
du  produit  de  leur  travail ,  elle  ne  dé- 
fend pas  non  plus  au  gouvernement 
de  leurrien  accorder,  et  l'usage  adopté 
à  cet  égard  depuis  tant  d'années  par 
l'administration  de  l'intérieur,  comme 
parcelle  de  la  marine,  n'a  rien  de 
contraire  a  la  loi. 

Le  projet  d'ordonnance  a  dû  natu- 
rellement adopter  les  bases  indiquées 
dans  le  rapport  de  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  ;  ces  bases  con- 
cilient d'une  manière  convenable  les 
intérêts  du  Trésor  et  la  nécessité  d'éta- 
blir des  distinctions  entre  les  diverses 
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catégories  de  condamues.  Ainsi  l'ar- 
ticle ]'■'  de  l'ordonnance  accorde  aux 
condamnés,  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail : 

Trois  dixièmes  pour  les  condamnés 
à  perpétuité  ; 

Quatre  dixièmes  pour  les  réclusion- 
naires; 

Cinq  dixièmes  pour  les  correction- 
Dels. 

il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
dans  quelles  proportions  les  trois  calé- 
gorips  des  coiMlamués  se  trouvent  dans 
les  maisons  centrales  de  détention. 
L'elat  numérique  de  la  popula- 
tion de  ces  maisons  pressentait ,  au 
1"  juillet  dernier,  les  résultats  sui- 
vants : 


Hommes  adultes. 


Condamnésaux  tra 
vaux  forcés. . .  . 

Heclusionnaires. . . 

Correctionnels  à 
plus  d'uD  an.  . . 


50 
4,092 


10,194< 
Femmes  adultes. 


Travaux  forcés.  .. 
Reclusionnaires. .  . 
Emprisonnements. 


915 

580 
2,516 


Ensemble,.  . 
Jeunes  détenus. 


Garçons. 
Filles.  .. 


123) 


14,336 


4,011 


18,347 


865 


Total  général  de  la  popu- 
lation aes  maisons  centrales 
aul«' juillet  1843 19,2l2 

D'après  cette  situation  ,  sur  une  po- 
pulation de  18,347  condamnés  adultes, 
9(35  recevraient  tro's  dixièmes  du  pro- 
duit de  leur  travail  ;  Zi,672  détenus 
quatre  dixièmes, et  12,710 cinq  dixiè- 
mes ou  la  moitié. 

Mais  les  principes  de  justice  el  de 
morale  veulent  qu'il  soil  tenu  compte 
ries  récidives  dans  le  partage  des  pro- 
duits du  travail.  Les  art.  2  et  3  de 
ror<loiinincp  réduisent  la  part  des  con- 
damnés en  première  récidive  el  frap- 
pent de  réductions  nouvelles  ceux  ([ui 
niiront  enooiirii  plu»  de  deux  rondan^- 


nations.  Cette  mesure  sévère ,  mais 
juste  et  indispensable,  exercera  une 
notable  influence  sur  les  efTels  de  la 
répartition  adoptée  en  principe.  Au 
1"  juillet  dernier  la  population  des 
maisons  centrales  comprenait  7,8^0  ré- 
cidivistps  ,  savoir  :  6,486  hommes  et 
'1,346  femmes.  On  peut  évaluer  aux 
six  dixièmes  la  portion  du  produit  du 
travail  des  condamnés,  dont  profilera 
le  Trésor.  Cette  portion  n'est  aujour- 
d'hui que  du  tiers.  Le  travail  des  con- 
damnés a  donné  en  1842  un  produit 
de2  millions  200, OOOfr., et  pour  1843 
le  chiffre  de  la  main-d'œuvre  s'élèvera 
probablement  a  2  millions  300.000  fr. 
Le  Trésor  n'a  retenu  en  1842.  pour 
le  tieis  qui  lui  est  attribué  dans  l'état 
actuel  de» choses,  que  730,000  fr.  en- 
viron. D'après  les  bases  de  la  nouvelle 
ordonnance,  la  part  de  l'ktat  aurait 
été  de  1  million  320.000  fr.  Il  s'agit 
donc  de  diminuer  les  charges  du  bud- 
get d'au  moins  600  000  fr.  par  an  ,  et 
il  s'en  faut  que  les  produits  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  maisons  centrales 
aient  atteint  leur  dernière  limite. 

L'attribution  aux  condamnés  d'une 
portion  du  produit  de  la  main-d'œuvre 
doit  être  subordonnée  à  certaines  con- 
ditions. Aussi  est-il  déclaré  pat  l'ai  t.  4 
qu'ils  pourront  en  être  privés  pendant 
un  certain    temps ,   soit   en   totalité , 
soit  en   partie   stulement ,    lorsqu'ils 
auront  été  punis  de  la  peine  du  cachot, 
lorsqu'ils  auront  comntis  des  dégâts, 
ou   lorsqu'ils   n'auront   pas   fait    leur 
tâche  de  travail.   Le  comité  de  l'inlé- 
rieur  du  conseil  d'Etat  a  leconnu,  par 
un  avis  du  11  novembre  1842  ,  qu'il 
étaitjusteque  lescondamnés payassent, 
sur  la  portion  du  travail  dotit  ils  sont 
appelés  a  profiter,   les  dépenses  per- 
sonnelles qu'ils  font  pendant  qu'ils  su- 
bissent une  punition  qui   les  met  hors 
délai  de  travailler.  Il   est  tout  aussi 
juste  de  les  punir  de  la  même  manière 
pour  le   paiement   des    dégâts  qu'ils 
commettent,  ou  lorsqu'ils  ne  travail- 
lent pas  autant  qu'ils  doivent  le  faire. 
L'art.  5  porte  qvie  le  pécule  sera  di- 
visé en  deux  partie;-  égales,  dont  l'une 
sera  mi  e  en  réserve  pour  l'époque  de 
la  libération  ,  ainsi  que  l'exige  le  Code 
pénal  ;  l'autre  servira  ,  suivant  les  ex- 
pressions de  la  loi  eile-même  .  à  pro- 
curer aux  coudamnés  quelques  adou- 
cissement.", s'ils  les  méritent,  et  encore 
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*  pourvoir  à  quelques  dépenses  com- 
munes de  la  maison.  Une  cerla'ne 
latitude  doit  être  laissée  à  l'adminis- 
tration pour  tous  ces  détails.  L'Etal  ne 
doit  aux  condamnés  qu'une  nourriture 
suffi'ante  et  saine,  des  vêtempnis  et 
un  coucher  propres  et  convenables;  ils 
subissent  une  peine  en  expiation  d'un 
délit  ou  d'un  crime  ;  la  société  ne  doit 
faire  pour  eux  que  les  dépenses  abso- 
lument indispensables. 

Telles  sont,  Sire,  les  principales 
dispositions  de  l'ordonnance  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Votre  majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  A  otre  Majesté  le  très  humble, 
trés-obéissant  et  trés-fidéle  serviteur. 

Le  mimstreseeréfaired'  Etat 
au  département  de  l'inté- 
rieur, 

DCCHATEL. 


DISCOURS  prononcé  par  le  roi  à 
Coureriurede  la  sessiundes  Cham- 
bres législatives ,  le  27  décembre 
38/13. 

MM.  les  Pairs,  MM.  les  Députés, 

L'heureux  accord  des  pouvoirs  de 
l'État  et  le  loyal  concours  que  vous 
avez  piété  à  mon  gouvernement  ont 
porte  leurs  fruits.  Au  sein  de  l'ordre 
mairiteiiu  sans  effort  et  sous  l'empire 
des  lois,  la  Fiance  déploie  avec  con- 
fiance sa  féconde  activité.  La  condition 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  s'a- 
méliore et  s'élève.  Les  effets  de  celte 
prospérité  nous  permettront  de  réta- 
blir, entre  les  dépenses  et  les  revenus 
de  l'Etat,  dans  les  lois  de  finance  qui 
vous  seront  incessamment  présentées, 
un  équilibre  justement  désiré. 

Mous  pouvons  jouir  avec  >écurité  de 
ces  biens  de  la  paix,  car  elle  n'a  jamais 
été  plus  assurée.  I\os  relations  avec 
toutes  les  puissances  sont  pacifiques  et 
amicale.s. 

Des  événements  graves  sont  sur- 
venus en  Espagne  et  en  Grèce.  La 
reine  hgbglle  II,  «ppelée  ti  jeanc  au 
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fardeau  du  pouvoir,  est,  en  ce  mo- 
ment, l'objet  de  toute  ma  sollicitude 
et  de  mon  intérêt  le  plus  affeciueux. 
J'espère  que  l'issue  de  cet  événement 
sera  favorable  à  deux  nations  amies  de 
la  France,  et  qu'en  Grèce,  comme  en 
Espagne,  la  monarchie  s'affermira  par 
le  respect  mutuel  des  droits  du  trône 
et  des  libertés  publiques  La  sincère 
amitié  qui  m'unit  a  la  reine  de  la 
Grande-  Bretagne  et  la  cordiale  entente 
qui  existe  entre  mon  gouvernement  et 
le  sien  me  confirment  dans  cette  con- 
fiance. 

J'ai  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne 
et  les  républiques  de  l'Equateur  et  de 
Venezuela  des  traités  de  commerce  (1), 
et  je  poursuis  avec  d'autres  états,  dans 
les  diverses  parties  du  monde,  des  né- 
gociations qui,  en  maintenant  au  tra- 
vail national  la  sécurité  qui  luiest  due , 
ouvriront  de  nouvelles  carrières  à  son 
intelligente  activité. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  le  cer- 
cle de  ma  famille  agrandi  par  le  ma- 
riage de  mon  fils  le  prince  de  Joinville 
avec  la  princesse  Françoise,  sœur  de 
l'empereur  du  Brésil  ut  de  la  relue  de 
Portugal.  Cette  union,  en  assurant  le 
bonheur  de  mon  fils,  ajoute  une  con- 
solation de  plus  à  celles  que  Dieu  m'a 
réservées. 

ÎNotre domination  dansl' Algérie  sera 
bientôt  génprale  et  tranquille.  Sous  la 
conduite  de  chefs  éprouvés,  parmi  les- 
quels je  suis  fier  de  compter  un  de  mes 
fils,  nos  braves  soldats  allient  avec  une 
constance  admirable  les  fatigues  de  la 
guerre  et  les  travaux  de  la  paix. 

Les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  système  général  des  chemins 
de  fer,  et  pour  diverses  entreprise! 
d'utilité  nationale,  seront  soumises  à 
vos  délibérations.  Un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire  satisfera  au 
vœu  de  la  Charte  pour  la  liberté  d'en- 
seignement, en  mamtenant  l'autorité  et 
l'action  de  l'Etat  sur  l'éducation  pu- 
blique. 

Je  contemple,  MM.,  avec  une  pro- 
fonde reconnaissance  envers  la  Provi- 
dence, cet  état  de  paix  honorable  et  de 
prospérité  croissante  dont  jouit  notre 
patrie.  Toujours  guidés  par  notre  dé- 
voùment  et  notre  fidélité  à  la  France, 

{{)  voxf.  r.4nnuairede  tsi:^,'  .\pp.  doc. 
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nous  n'avons  jamais  eu 
miens,  d'autre  ambition  que  de  la  bien 
servir.  C'est  l'assurance  d'accomplir  ce 
devoir  qui  a  fait  ma  force  dans  les 
épreuves  de  ma  vie,  et  qui  fera,  jus- 
qu'à son  dernier  terme,  ma  consola- 
tion et  mon  plus  ferme  soutien. 
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mol  et  les    chez  ces  nations  amies ,  la  royauté 


Adresse  de  la  Chambre  des  pairs  ^  en 
réponse  au  discours  du  roi,  pré- 
sentée le  iO  janvier. 

SiRB, 

Les  paroles  que  Votre  Majesté  a 
fait  entendre  du  haut  du  trône  ont 
porté  la  joie  dans  tous  les  cœurs.  En 
les  recueillant  avec  respect,  nous  ren- 
dons grâce  au  roi  de  la  prospérité  du 
pays.  Notre  loyal  concours  ne  lui  man- 
quera jamais.  Que  la  France  se  livre 
à  son  activité  féconde  ,  à  ses  paisibles 
travaux;  qu'elle  croisse  ,  entre  toutes 
les  nations,  en  puissance,  en  lumières, 
en  richesses;  son  avenir  est  assuré  ; 
l'empire  des  lois  est  établi  ;  les  factions 
sont  vaincues,  etles  pouvoirsde  l'Etat, 
en  dédaignant  leurs  vaines  démonstra- 
tions ,  auront  J'œil  ouvert  sur  leurs 
manœuvres  criminelles. 

L'ordre  dans  les  finances  fait  la 
force  et  la  sécurité  des  gouvernements. 
La  Chambre  des  Pairs  avait  plus  d'une 
fois  réclamé  le  rétablissement  de  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ;  elle  applaudit  au  succès  des 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  y  par- 
Tenir. 

La  paix  règne  au  dehors  ;  tout  en 
fait  présager  la  durée  ;  la  bienveillance 
préside  aux  relations  entre  la  France 
et  les  puissances  étrangères  ;  nous  en 
félicitons  Votre  Majesté.  Une  amitié 
sincère  l'unit  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  une  heureuse  intelligence 
s'est  établie  entre  votre  gouvernement 
et  le  sien  ;  en  présence  des  événe- 
ments qui  s'accomplissent  en  Espagne 
et  en  Grèce  ,  cet  accord  était  dési- 
rable. Noire  politique  envers  ces  deux 
pays  a  toujours  été  généreuse  et  désin- 
téressée ;  elle  ne  saurait  changer.  Nous 
leur  portons  une  affection  véritable  ; 
puissent-ils,  après  tant  d'orages,. se 
reposer  au   sein  de  l'ordre  ,  puisse  , 


trouver,  dans  son  alliance  avec  les  li- 
bertés publiques,  un  principe  nouveau 
de  force  et  d'ascendant. 

Parmi  ces  nations,  antiques  alliées 
de  la  France,  Votre  Riajesté  n'ou- 
bliera pas .  sans  doute  ,  qu'il  en  est  une 
dont  l'existence  a  été  solennellement 
garantie  par  les  traités. 

Les  traités  conclus  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  avec  les  républiques  de 
Venezuela  et  de  l'Equateur,  les  négo- 
ciations que  Votre  Majesté  poursuit 
avec  d'autres  puissances  ,  ont  pour  but 
d'étendre  nos  relations  commerciales, 
de  préparer  des  débouchés  aux  pro- 
duits du  travail  national ,  en  conser- 
vant aux  intérêts  existants  une  juste 
protection  ;  c'est  un  soin  digne  de  sa 
prévoyance  éclairée.  Pour  en  appré- 
cier les  résultats,  nous  attendrons  les 
communications  qu'il  lui  plaira  d'or- 
donner. 

Nous  étudierons  attentivement  les 
lois  relatives  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique. La  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire sera  l'objet  de  nos  méditations. 
La  liberté  de  l'enseignement  est  le 
vœu  de  la  Charte  ;  l'intervention  tu- 
télaire  de  l'Etat  dans  l'éducation  pu- 
blique est  le  besoin  de  la  société. 

«  Sire  ,  votre  famille  est  )a  nôtre. 
La  France  s'estime  heureuse  de  comp- 
ter comme  vous  un  entant  de  plus  dans 
cette  jeune  princesse  dont  la  présence 
ajoute  aux  consolations  que  Dieu  vous 
a  réservées;  la  France  voit  avec  or- 
gueil ,  dans  les  rangs  de  notre  brave 
armée  d'Algérie  ,  l'un  de  vos  fils  don- 
ner et  recevoir  tour  à  tour  l'exemple 
de  ce  courage  inébranlable ,  de  cette 
patience  à  toute  épreuve  qui  surmonte 
la  résistance  des  hommes  et  les  obsta- 
cles de  la  nature.  Tant  d'efforts  por- 
teront leurs  fruits,  notre  domination 
dans  l'Algérie  sera  bientôt  générale  et 
tranquille.  Dieu  vous  a  béni .  Sire  , 
en  vous  donnant  des  enfants  dignes  de 
vous  ,  dignes  de  la  nation  dont  ils  sont 
les  premiers  soutiens.  Ainsi  s'affermis- 
sent les  dynasties  ;  ainsi  se  confondent, 
dans  un  intérêt  unique  et  suprême, 
les  races  royales  et  les  peuples.  La  foi 
jurée,  l'affection  réciproque  rendent 
le  lien  indissoluble;  le  roi,  en  mon- 
tant au  Trône ,  a  promis  de  nous  con- 
sacrer son  existence  tout  entière,  de 
ne  rien  faire  que  pour  la  gloire  et  Je 
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bonheur  de  la  France;  la  France  lui 
a  promis  ûdelité.  Le  roi  a  tenu  ses 
serments  ;  quel  Français  pourrait  ou- 
blier ou  trahir  les  siens  ? 


Adresse  de  la  chambre  des  députés,  en 
réponse  au  discours  du  roi,  présentée 
le  29  janvier. 

SiRB, 

L'union  des  pouvoirs  de  l'Etat  et  le 
concours  loyal  que  la  chambre  a  prêté 
à  votre  gouvernement  ont  entretenu 
et  affermi  le  repos  public.  L'ascendant 
des  lois,  aidé  par  l'intelligence  et  le 
bon  sens  du  pays,  a  partout  suffi  pour 
maintenir  l'ordre.  Le  commerce  inté- 
rieur et  l'industrie  prennent  chaque 
jour  un  plus  rapide  essor.  L'agricul- 
ture, qui  a  besoin  d'être  encouragée 
dans  ses  progrès  et  dans  ses  efforts,  se 
conQe  à  la  sollicitude  de  radministra-> 
tion.  L'instruction  et  le  bien-être,  ré- 
pandus plus  également  dans  la  société, 
améliorent  et  élèvent  la  condition  des 
citoyens.  Voilà,  Sire,  la  France,  telle 
que  l'a  faite  ,  sous  votre  régne ,  le  dé- 
veloppement régulier  des  institutions 
qu'elle  s'est  données,  et  nous  contem- 
plons, avec  une  profonde  reconnais- 
sance envers  la  Providence,  la  prospé- 
rité dont  jouit  notre  patrie. 

Nous  apprenons  avec  une  vive  satis- 
faction que  les  effets  de  cette  prospérité 
générale  permettent  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  dépenses  et  les  revenus 
de  l'Etat  dans  les  lois  de  finances  qui 
nous  serons  présentées.  Nous  cherche- 
rons ,  dans  de  sages  économies ,  le 
moyen  de  consolider  cet  équilibre  jus- 
tement désiré. 

Nous  félicitons  Votre  Majesté  de 
l'état  pacifique  de  nos  relations  avec 
toutes  les  puissances,  La  paix  en  Eu- 
rope s'affermit  par  sa  durée  même  ; 
elle  a  pour  fondement  l'intérêt  de  la 
civilisation  et  le  respect  des  traités,  de 
ces  traités  dont  nous  continuons  a  re- 
vendiquer la  protection  pour  une  na- 
tion malheureuse  que  l'espérance  n'a- 
bandonne pas,  parce  qu'elle  a  foi  en  la 
justice  de  sa  cause. 

En  Espagne  .  la  reine  Isabelle  II, 
qui  est  l'objet  de  la  sollicitude  affec- 


tueuse de  Votre  Majesté,  vient  d'être 
appelée,  jeune  encore,  à  exercer  Je 
pouvoir  royal.  En  Grèce  ,  le  roi 
Olhon  s'est  entouré  des  représentants 
de  la  nation.  Puissent,  dans  ces  deux 
pays ,  la  royauté  et  les  libertés  publi= 
ques  tirer  une  nouvelle  force  de  leur 
intime  alliance.  Nous  sommes  heureux 
d'apprendre  que  la  sincère  amitié  qui 
unit  Votre  Majesté  à  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  et  l'accord  de  senti- 
ments entre  votre  gouvernement  et  le 
sien  sur  les  événements  de  l'Espagne 
et  de  la  Grèce,  vous  confirment,  Sire, 
dans  les  espérances  favorables  qui  s'at- 
tachent a  l'avenir  de  deux  nations 
amies  de  la  France. 

Cette  bonne  intelligence  aidera  sans 
doute  au  succès  des  négociations  qui, 
en  garantissant  la  répression  d'un  in- 
fâme trafic  ,  doivent  tendre  à  replacer 
notre  commerce  sous  la  surveillance 
exclusive  de  notre  pavillon. 

Votre  Majesté  nous  annonce  qu'elle 
a  conclu  des  traités  de  commerce  avec 
le  roifde  Sardaigne  et  les  républiques 
de  l'Equateur  et  de  Venezuela,  et 
qu'elle  poursuit  des  négociations  avec 
d'autres  états  dans  les  diverses  parties 
du  monde.  Nous  espérons.  Sire,  que 
ces  traités  et  ces  négociations,  en 
maintenant  au  travail  national  la  sécu- 
rité qui  lui  est  due,  et  en  assurant  au 
commerce  maritime  la  protection  que 
son  état  réclame,  ouvriront  une  car- 
rière plus  large  à  l'intelligente  activité 
du  pays. 

Nous  examinerons  avec  soin  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  et  pour  diverses  entre- 
prises d'utilité  générale.  Nous  accueil- 
lons avec  empressement  l'assurance 
que  le  projet  de  loi  qui  nous  sera  pré- 
senté sur  l'instruction  secondaire ,  eo 
satisfaisant  au  vœu  de  la  Charte  pour 
la  liberté  d'enseignement,  maintiendra 
l'autorité  et  l'action  de  l'Etat  sur  l'é- 
ducation publique. 

Une  jeune  princesse,  sœur  de  l'em- 
pereur  du  Brésil  et  de  la  reine  de  Por- 
tugal, a  pris  place  au  milieu  de  votre 
famille,  et  nous  nous  associons  à  la  sa- 
tisfaction que  Votre  Majesté  a  ressen- 
tie d'un  mariage  qui  assure  le  bonheur 
d'un  de  vos  fils  ,  et  ajoute  aux  conso- 
lations que  Dieu  vous  a  réservées. 

Nous  aimons  à  espérer.  Sire,  que 
notre  domination  «n  Algéri»  sera  biea- 
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tôt  générale  et  tranquille,  et  que, 
grâce  à  notre  persistance,  nous  sommes 
prêts  d'atteindre  le  but  el  de  trouver 
dans  raccomptissement  de  noire  œuvre 
et  dans  l'allégement  de  nos  sacrifices 
le  prix  de  nos  efforts.  Nous  nous  unis- 
sons à  Votre  Majesté  pour  remercier, 
au  nom  du  pays,  les  chefs  et  les  soldats 
de  cette  brave  armée  ,  qui  ne  se  lasse 
ni  des  fatigues  de  la  guerre  ni  des  tra- 
vaux de  la  paix.  Parmi  les  chefs  de 
cette  armée  nous  comptons  avec  or- 
gueil un  de  vos  fils.  Nous  sommes  ba- 
bitués  à  les  voir  partout  où  la  France 
court  un  péril  ou  cherche  une  gloire. 
Oui,  Sire,  votre  famille  est  vraiment 
nationale;  entre  la  France  et  vous  l'al- 
liance est  indissoluble;  les  droits  de  vo- 
tre dynastie,  fondés  sur  l'impérissable 
principe  de  la  souveraineté  nationale, 
sont  garantis  par  vos  serments  et  les 
nôtres.  La  conscience  publique  tlélrit 
de  coupables  manifestations;  notre  ré- 
volution de  juillet,  en  punissant  la  vio- 
lation de  la  foi  jurée,  a  consacré  chez 
nous  la  sainteté  du  serment. 


Obdonnahce  du  Roi  qui  nomme  M.  Bar- 
,     ihe   rice -Président  de  la  Chambre 
des  Pairs, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28 
janvier  1844. 

LoDis- Philippe,  roi  des  Français, etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Éiat  au 
département  delà  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  virc- 

président  de  la  Chambre  des  Pairs 
M.  fiarihe,  l'air  de  France,  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Bas- 
tard,  décédé. 

Notre  garfle  des  sceaux.,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
dépariement  de  (a  justice  et 
des  cultes, 

N.  MiKTiN  (du  \ord)/ 


Loi   portant    règlement    définitif  du 
Budget  de  l'exercice  1841. 

Au  palais  des  Toileries,  le  22 

Marsl8ii4. 

Louis-Philippe, roi  des  Français,  etc. 
Nous  avons  proposé,  etc. 

TITRE  1". 

BÈGLBHBNT  DU   BUDGET  DE   l'BXEBCICE 

1841. 

§  i".  Fixation  des  dépenses. 

Article  i".  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1841, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  som- 
me de  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  trois  cent  soixante-douze 
mille  cinq  cent  quatre  vingt  cinq  fr. 
vingt-deux  c,  ci..    1, 429,372, 5«5  22 

Lespaiemens  ef- 
fectués sur  le  inê^- 
me  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixes  à 
un  milliard  quatre 
cent- vingt-cinq  mil- 
lions deux  -  cent 
trente  -  neuf  mille 
six  cent  vingt-deux 
francs  soixante  et 
quatorze  centimes, 
ci 1,425,239,622  74 


Et  les  dépenses 
restant  à  payer  à 
quatre  iqillionscent 
trente -deux  mille 
neuf  cent  soixante- 
deu.x  francs  qua- 
rante-huit centi- 
mes, ci 


4,132,962  48 


Les  paiements  à  efiecluer  pour  sol- 
der Jfs  dépenses  de  l'exercice  1841  se- 
roul  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'ex- 
ercice courant,  selon  les  régies  prescri- 
tes par  les  articles  8.  9  et  10  (je  la  loi 
du  2S  mai  1834. 
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«  Il    Fixation  des  ercdils.  ^^eport 45,748,6^9  28 

"'      '  mille    q!iatre   cent 

Art.  2.  11  est  accordé  aux  ministres,  qualre-vingt-huilfr 

sur  l'exercice  1?A1,   pour  couvrir   les  quatre-vingt-dix  c. 

dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits  non   employée,    à 

ouverts  par  la  loi  des  finances  du  16  l'époque  de  la  clô- 

juillet  18^0  et  par  diverses  lois  spécia-  ture  de  l'exercice 

les.  des  crédits  complémentaires  jus-  1841,  sur  les  pro- 

qn'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  duils     affectés     au 

millions  cent  quarante-trois  raille  sept  service       départe- 

cenl  quatre  vingt-dix-r.eiif  francs  qua-  mental  et  a  divers 

ranle-lrois  centimes  (1,143,7^*9  f.  ^3).  services    spéciaux, 

Ces  crédits    demeurent  répartis,   par  dont  les   dépenses 

ministère  et  par  chapitres,  conformé-  se  règlent  d'après 

ment  au  tableau  A  ci-annexé.  le  montant  des  res- 

Art.  5.  Les  crédits  montant   à   un  sources     réalisées, 

milliard  quatre  cent-soixante-dix-buit  laquelle  somme  est 

millions  soixante  etdix-sept  mille  neuf  transportée  au  bud- 

cent  soixante   et   un  francs  cinquante  gçi    de    l'exercice 

centimes  (  1.478. 077. 9iil  fr.  50),  ou-  18iS,  pour  y  rece- 

veris  aux  ministres,  conformément  aux  voir  la  de'-tination 

tableaux  A   et  B  ci  annexes,   poui   les  qui  luia  élérîonnée 

services  ordinaires   et  extraordinaires  par  la  loi  de  finan- 

de  l'exercice  de  18H.  comprennent  le  ces    du    16    juillet 

crédii  de  treale  mille  francs  (30,000),  ^s^O  et  par  la  loi 

provisoirement  ouvert  pour  les  routes  de    règlement    de 

stratégiques  de  l'Ouest,  par  l'ordon-  l'exercice  1839,  sa- 

nanceroyaledu  3  juillet  1842.  qui  de-  voir  : 

meure  sanciionnée.  Service  départ.,  s 

(îes  crédits  sont  réduits,  ..    8,917,751  A7  r 

1»  D'une  somme  de  quarante  et  un  Div. services  spé.  i 

millions  six  cent   quatorze  mille  six  ...     ai6,737  Z|3  ' 
cent  quatre-vingt-six    francs  quatre- 
vingt-un   centimes  ,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
do  l'exercice  ISAl,  et  qui  est  annulée 


définitivement  ci.. 

2"  De  celle  de 
quatre  millionscent 
trente-deux  mille 
neuf  cent  soixante- 
deux  fiancsquaran- 
te-huit  centimes , 
représcntantles  dé- 
penses non  payées 
de  l'exercice  ISil. 
que  Conformément 
à  l'article  1"  ci- 
dessus,  les  minis- 
tres sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  le 
budget  des  exerci- 
ces courants,  ci. .  . 

3*  Et  de  celle  ce 
neuf  millions  deux 
cent   trente-quatre 


41.614,686  81 


Ces  annulations 
et  transports  de 
crédits, mont.inl  en- 
semble à  cinquante- 
quatre  millions 
neuf  cent  quatre- 
vingt  -  deux  mille 
cent  trente -huit  fr. 
dix-neuf  centimes, 
sont  et  demeurent 
divisés,  par  minis- 
tère et  [.ar  chapitre 
confornié.nient  au 
tableau  A  ci  anne- 
xé, ci. . .    


9,234,488  90 


54,982,138  19 


4,132,962  4 S 


à  reporter, . . . 


A.5,747,^49  28 


Art  4.  -Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice iS^i  sont  définitivement  fixes  à  un 
milliaril  quatre  cent  vingt-cinq  mil- 
lions deirx  cenl-trente-neuf  mille  si.x 
cent  vingt-deux  francs  soixante  et  qua- 
torze centimes  (1.425.239,^:22  fr.  74}, 
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et  répartis  conformément  au  même  ta- 
bleau A. 


§  III.  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  l'État  sur  l'exercice 
1841  sont  arrêtés,  couformément  au  ta- 
bleau ciannexé,  à  la  somme  de  un 
milliard  trois  cent  quatre-vingt-sept 
millions  huit  cent  douze  mille  trois 
cent  vingt  francs  quarante-neuf  centi- 
mes, ci 1,387,812,520  49 

Les  receltes  ef- 
fectuées sur  le  mê- 
me exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixées 
à  un  milliard  trois- 
cent  quatre-vingt- 
deux  millions  cinq 
cent  cinquante  trois 
mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt- onze  fr. 
cinquante  sept  c, 
ci 1,382,553,89157 

Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  cinq 
millions  deux  cent 
cinquante-huit  mil- 
le quatre  cent 
vingt-huit  francs 
quatre-vingt-douze 
centimes,  ci 5,258,528  92 


Les  sommes  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement réaliséessur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1841  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant;  au  moment  où  les  re- 
couvrements auront  lieu. 

Art.  6.   Les  recettes  du  budgel  de 
l'exercice  d  841,  arrêtée,  par  l'art,  pcé- 
céd.  à  la  somme  de  1,382,503,891  57 
sont     augoâenlées, 
en   exécution    des 
lois   de  règlement 
desbudgetsdel839 
et  de  184.0, 

1°  Des  fonds  non 
employés  a  l'épo- 
que de  la  clôture 
des    exercices    de 


Report 1,382,555,891  57 

1859  et  1840.  sur 
les  crédits  affectés 
au  service  départe- 
mental et  à  divers 
services   spéciaux, 


Cl. 


2"     Des     fonds 
transportés      de 
l'exercice    1839 
pour  accroître  les 
ressources  ordinai- 
res du  budget  de 

1841.  ci 

3°  Des  fonds  res- 
tés disponibles  à  la 
clôture  des  exerci- 
ces 1839  et  1840, 
sur  le  service  des 
travaux  extraordi- 
res,  ci 


7,949,739,59 


14>387,894  OS 


10,888,181  04 


Ensemble...   1,415,779,706  22 

Sur  cette  somme 
il  est  prélevé  et 
transporté  à  l'exer- 
cice 1843,  en 
conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  pré- 
sente loi,  une  som- 
me de  neuf  millions 
deux  cent  trente- 
quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingt- 
huit  francs  quatre- 
vingt  dix  centimes, 
pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  ser- 
vice départemental 
et  des  autres  ser- 
vices spéciaux  res- 
tant à  solder  à  l'é- 
poque delà  clôture 
de  l'exercice  1841, 
ci 9,234,488  90 


Les  ressources 
applicablesà  l'exer- 
cice 1841  demeu- 
rent en  conséquence 
fixées  à  la  somme 
de  un  milliard  qua- 
tre cçnt-six  millions 
cinq  cent  quarante- 
cinq    mille     deux 


à   reporter...  l,3i)2,553,891  57 


•  reporter...  1,425,014,194  *") 
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Report 1,^25,041,194  10 

cent  dix  sept  francs 
trente -deux  centi- 
mes, ci 1,406,545,217  32 


J§  IV.  Fixation  du  résultat  général 
du  budget. 

Art.  7.  Le  résultat  général  du  bud- 
get de  l'exercice  1841  est  définitive- 
ment arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

Paiements  fixés 
par  l'article  1"  à..    1,435,239,622  74 

Recettes  fixées 
par  l'article  précé- 
dent à , 1,406,545,217  32 


Excédant  de 
paiement  réglé  à  la 
somme  de  dix-huit 
millions  six  cent 
quatre -vingt-  qua- 
torze mille  quatre 
cent  cinq  francs 
quarante-deux  cen- 
times, conformé- 
ment au  tableau  D 
ci  annexé 


18,694,405  42 


Cet  excédant  de  paiement  sera 
transporté  au  compte  spécial  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841,  et  l'extinction  en  aura 
lieu  au  moyen  des  ressources  extraor- 
dinaires que  cette  même  loi  a  déter- 
minées. 

TITRE    II. 

BÈGLEUENT    DBS    SERVICES    SPÉCIAtJX. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux,  rattachés  pour  ordre 
an  budget  général  de  l'exercice  1841 
demeurent  définitivement  arrêtées  et 
réglées  à  la  somme  de  vingt  deux  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-treize 
mille  neuf  cent  quinze  francs  quatre- 
vingt  trois  centimes,  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  E  ci-annexé 
savoir  : 


Légion  d'honneur. 
Imprimerie  royale. 
Caisse   des  invali- 
des de  la  marine 

à  reporter. .    . 


8,241,403  96 
2,566,600  45 

10,920,037   l'a 

21,738.041  r)4 


Report 

Service  de  la  fabri- 
cation des  mon- 
naies et  médail- 
les  


21,728,041  54 


1,265,874  29 


22,993,915  83 
Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépen- 
ses du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l'exercice  1840,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  F 
ci-annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix-sept  mille  neuf  cent  quatorze  fr. 
cinquante-sept  c.  (417,914  57J 

TITRE   III. 

DISPOSITIONS    PARTICCUÈaBS. 

Art.  11.  Les  crédits  d'inscription 
accordés  sur  l'exercice  1841  par  les 
lois  des  16  juillet  1840  et  16  mai  1841, 
pour  les  pensions  militaires,  sont  défi- 
nitivement arrêtés,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
million  cinq  cent  cinquante  mille  fr. 
(1,550,000;,  pour  laquelle  ils  ont  été 
employés. 

Art.  2.  Le  reliquat  sans;emploi  de 
cent  quatre  mille  six  cent  quatrc- 
ving-dix  fr.  (104,690  fr.)  est  annulé 
sur  le  crédit  de  trente  millions,  en 
rentes  de  trois  pour  cent,  ouvert  par 
la  loi  du  27  avril  1825 ,  pour  l'indem- 
nité accordée  aux  anciens  proprié- 
taires dépossédés,  et  réduit  à  vingt-six 
millions  cent  mille  fr.  par  les  annula- 
tions résultant  des  lois  des  5  janvier 
1831  et  24  avril  1833:  ce  crédit  de- 
meure en  conséquence  arrêté  à  la 
somme  de  vingt -cinq  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  trois 
cent  di\  fr.  (25,995,310  fr.)  annexé. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutoire 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministi'e  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finan^ 
ces, 

LitPLACKE. 
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Loi  iur  les  patentes. 


Au  palais  des  Tuileries,  !e  25 
avril  iS^. 

Loois-Pbilippb,  roi  des  FBANÇAis.ctc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  aaopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons cp  qui  suit  : 

Article  1".  Tout  individu ,  fran- 
çais ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
un  commerce,  une  industrie,  une  pro- 
fession non  compris  dans  les  eicep- 
tions  déterminées  par  la  présente  loi, 
est  assujéli  à  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

Akt,  2.  La  contribution  des  paten- 
tes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un 
droit  proportionnel. 

Alix.  3.  Le  droit  fixe  est  réglé  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,  G,  an- 
nexés a  la  préspnte  loi. 

Il  et  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après 
un  tarif  général,  pour  les  industries  et 
professions  éuumerées  dans  le  tableau 
A; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après 
un  tarif  exceptionnel ,  pour  les  indus- 
tries et  professions  portées  dans  le  ta- 
bleau B  ; 

Sans  égard  à  la  population  pour 
celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C. 

Abt.  4-  Les  commerces,  industries 
et  professions  non  dénommés  dans  ces 
tableaux  n'en  sont  pas  moins  assnjétis 
à  la  patente.  Le  droit  fixe  auquel  ils 
doi^ent  être  .soumis  est  réglé,  d'après 
l'analogie  des  opérations  ou  des  objets 
de  commerce,  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet,  rendu  sur  la  propt)sition  du 
directeur  des  contributions  directes, 
et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  ad- 
ditionnels contenant  la  nonienclslure 
des  commerces,  industries  et  profes- 
sions classées  par  voie  d'assimilation, 
depuis  trois  années  au  moins  ,  seront 
soumise  la  sanction  législative. 

Art.  5.  Pour  les  piofcsfions  dont 
le  droit  fi\e  varie  en  raison  de  la  po- 
pulation du  lieu  où  elles  sont  exer- 
cées, les  taiifs  seront  appliqués  d'a- 
près la  population  qui  aura  été  déter- 
minée par  la  dernière  année  de  dé- 
nombrement. 


Néanmoins,  lorsque  ce  dénombre- 
ment fera  passer  une  commune  dans 
une  catégorie  supérieure  à  celle  dont 
elle  faisait  précédemment  partie  , 
l'auginentalion  du  droit  fixe  ne  sera 
appliquée  que  pour  moitié  pendant  les 
cinq  premières  années. 

Art.  6.  Dans  les  communes  dont  la 
populaiion  totale  est  de  5,000  âmes  et 
au  dessus  ,  les  patentables  exerçant 
dans  la  banlieue  des  professioas  im- 
posées eu  égard  a  la  population  paie- 
ront le  droit  fixe  d'après  le  tarif  appli- 
cable à  la  population  non-agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdiles 
professions  dans  la  partie  agglomérée 
paieront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  totale. 

Abt.  7.  Le  patentable  qui  exerce 
plusieurs  commerces ,  industries  ou 
professions,  même  dans  plusieurs  com- 
munes différentes,  ne  peut  èlre  soumis 
qu'a  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé 
de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était 
assujpti  à  autant  de  droits  fixes  qu'il 
exerce  de  professions. 

Art.  8.  Le  droit  proporiionne!  est 
fixé  au  vingtième  de  la  valeur  locative, 
pour  toutes  les  professions  imposables, 
sauf  les  exceptions  énumérées  au  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  9.  Le  droit  proportionnel  est 
établi  sur  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  des  magasins, 
boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  des  professions  impo- 
sables. 

1!  est  dû,  lors  même  que  le  loge- 
ment et  les  locaux  occupés  sont  con- 
cédés a  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée, 
soit  au  moyen  de  baux  authenlicpies, 
soit  par  comparaison  avec  d'auties  lo- 
caux dont  le  loyer  aura  été  régulière- 
ment cûiisiaté ,  ou  sera  notoirement 
connu ,  et ,  à  défaut  de  ces  bases  ,  par 
voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  1rs  usi- 
nps  et  les  établissements  industriels 
est  calculé  sur  la  valeur  locative  de 
ces  établissements,  pris  dans  leur  en- 
semble et  munis  de  tous  leurs  moyens 
matériels  de  production. 
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Art.  10.  Le  droit  proportionnel  est 
payé  dans  toutes  les  communes  où  sont 
sitîips  les  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  imposables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison 
où  il  fait  sa  résidence  habituelle  et 
principale,  et  qui.  dans  tous  les  cas, 
sauf  l'exceplion  ci-aprés,  doit  être  sou- 
mise au  droit  proportionnel,  le  paten- 
table possède,  soit  dans  la  même  com- 
mune, soit  dans  des  communes  dilTé- 
renle?,  une  ou  plusieurs  maisons  d'ha- 
bitalion.  il  ne  paie  le  droit  proportion- 
nel que  pour  celles  de  ces  maisons  qui 
servent  à   l'exercice  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  as- 
sujéii  à  la  patente  ne  constitue  pas  sa 
profession  principale,  et  s'il  ne  l'exerce 
pas  par  lui-même  ,  il  ne  paie  le  droit 
proportionnel  que  sur  la  maison  d'ha- 
bitation de  l'agent  préposé  à  l'exploita- 
tion. 

Art.  11.  Le  patentable  qui  exerce 
dans  un  même  local,  ou  dans  des  lo- 
caux non  distincts,  plusieurs  industries 
ou  professions  passibles  d'un  droit  pro- 
portionnel différent ,  paie  ce  droit  d'a- 
près le  taux  applicable  à  la  profession 
pour  laquelle  il  estassujéti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  dis- 
tinct'*, il  ne  paie  pour  chaque  local  que 
le  droit  proportionnel  attribué  a  l'iu- 
dustrie  ou  a  la  profession  qui  y  e>t  spé- 
cialement exercée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  propor- 
tionnel n'en  oemeure  pas  moins  établi 
sur  la  maison  d'habitation,  d'après  le 
taux  applicable  à  la  profession  pour 
laquelle  le  patentable  est  imposé  au 
droit  fixe. 

Abt.  12.  Dans  les  communes  dont 
lapopiilati-on  est  inférieure  à  vingt  mille 
âmes,  maisqui.  en  vertu  d'un  nouveau 
dénombrement,  pa,^sent  dans  la  catégo- 
rie des  communes  de  vingt  mille  âmes 
et  au  dessus,  les  patentables  des  sep- 
tième et  huitième  classes  ne  seront  sou- 
mis au  droit  proportionnel  que  dans  le 
cas  où  une  seconde  ordotmance  de  dé- 
nombrement aura  maintenu  les  dites 
communes  dans  la  même  catégorie. 

Art.  13.  Ne  sont  pas  assujélis  à  la 
patente, 

i"  Les  fonctionnaires  et  employés 
salariés,  soit  par  l'F.tal.  soit  par  les  ad- 
ministrations départementales  ou  rom- 
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munales,  en  ce  qui  concerne  seulemsnl 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2°  Les  notaires,  les  avoués,  les  avo- 
cats au  Conseil,  les  greflîers,  les  com- 
missaires pnseurs,  les  huissiers; 

3°  Les  avocats; 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  oDiciers  de  santé,  les  sa- 
ges-femmes et  les  vétermaires  ; 

Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
dessinateurs  considérés  comme  artis- 
tes, et  ne  vendant  que  le  produit  de 
leur  art; 

Les  architectes  considérés  comme 
artistes,  ne  se  livrant  pas,  même  acci- 
dentellement ,  à  des  entreprises  de 
construction  ; 

Les  professeurs  de  belles  lettres, 
sciences  et  art  d'agrément  ;  les  chefs 
d'institution,  les  maîtres  de  pension, 
les  instituteurs  primaires  ; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodi- 
ques; 

Les  artistes  dramatiques; 

li"  Les  laboureurs  et  cultivateurs, 
seulement  pour  la  vente  et  la  manipu- 
lation des  récolles  et  fruits  provenant 
des  terrains  qui  leur  appartiennent  oa 
qu'ils  y  engraissent; 

Les  concessionnaires  de  mines  pour 
le  xeul  fait  de  l'extraction  et  de  la 
vente  des  matières  par  eux  extraites  ; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  ma- 
rais salants  ; 

Les  prOî)riétaires  ou  locataires  lou- 
ant accidentellement  une  partie  ds 
leur  habitation  personnelle  ; 

Les  pêcheurs,  même  lorsque  la  bar- 
que qu'ils  montent  leur  appartient  ; 

5o  Les  associés  en  commandite,  les 
caissps  d'épargne  et  de  prévoyance  ad- 
ministrées gratuitement,  Ips  assurances 
mutuelles  régulièrement  autorisées  ; 

Les  capitaines  de  navire  de  com- 
merce ne  naviguant  pas  pour  leur 
compte  ; 

Les  canliniers  attachés  à  l'armée  ; 

Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes 
travaillant  a  gage,  à  façon  et  a  la  jour- 
née, dans  les  maisons,  ateliers  et  bou- 
tiques des  personnes  de  leur  profession, 
ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  chez 
eux  ou  chez  dos  particuliers,  sans  des 
compagnons,  apprentis,  enseigne  ni 
boutique.  IVe  sont  point  considérés 
comme  compagnons  ou  apprentis  la 
femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les 
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enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  siaipie  ma- 
nœuvre dont  le  concours  est  indispen- 
sable à  l'exercice  de  la  profession  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambu- 
lance dans  les  rues,  les  lieux  de  passage 
et  dans  les  marchés,  soit  des  fleurs, 
de  l'amadou,  des  balais,  des  statues  et 
figures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des 
légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des 
œufs,  du  fromage  et  autres  menus  co- 
mestibles ; 

Les  savetiers, les  chiflbnniers  au  cro- 
chet, les  porteurs  d'eau  à  la  bretelle 
ou  avec  des  voitures  à  bras,  les  rémou- 
leurs ambulants,  les  gardes-malades. 

Art.  14.  Tous  ceux  qui  vendent  en 
ambulance  des  objets  non  compris 
dans  les  exemptions  déterminées  par 
l'article  précédent,  et  tous  marchands 
sous  échoppe  ou  en  étalage  sont  passi- 
bles de  la  moitié  des  droits  que  paient 
les  marchands  qui  vendent  les  mêmes 
objets  en  bontique.  Toutefois  celte 
disposition  n'est  pas  applicable  aux 
bouchers,  épiciers  et  autres  marchands 
ayant  un  état  permanent  ou  occupant 
des  places  fixes  dans  les  halles  et  mar- 
chés. 

Art.  15.  Les  mari  et  femme  séparés 
de  biens  ne  doivent  qu'une  patente,  à 
moins  qu'ils  n'aient  des  élablissemunls 
distincts,  auquel  cas  chacun  d'eux  doit 
avoir  sa  patente  et  payer  séparément 
les  droits  fixes  et  proportionnels. 

Art.  16.  Les  patentes  sont  person- 
nelles et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux 
à  qui  elles  sont  délivrées.  En  consé- 
quence, les  associés  en  nom  collectif 
sont  toujours  assujétis  à  la  patente. 

Toutefois  l'associé  principal  paie 
seul  le  droit  fixe  en  entier  ;  les  autres 
associés  ne  sont  imposés  qu'a  la  moitié 
de  ce  droit,  même  quand  ils  ue  rési- 
dent pas  tous  dans  la  même  commune 
que  l'associé  principal. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  maison  d'habitation  de  l'associé  prin- 
cipal, et  sur  tous  les  locaux  qui  servent 
à  la  société  pour  l'exercice  de  son  in- 
dustrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun 
^les  autres  associes  est  affranchie  du 
droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne 
serve  a  l'exercice  de  l'industrie  sociale. 
Art.  17.  Les  sociétés  ou  compagnies 
anonymes  ayant  pour  but  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale  sont 


imposées  à  un  seul  droit  fixe  sous  la 
désignation  de  l'objet  de  l'entreprise, 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 
La  patente  assignée  à  ces  sociétés  ou 
compagnies  ne  dispense  aucun  des  so- 
ciétaires ou  actionnaires  du  paiement 
des  droits  de  patente  auxquels  ils  pour- 
raient être  personnellement  assujétis 
pour  l'exercice  d'une  industrie  parti- 
culière. 

Art.  18.  Tout  individu  transportant 
des  marchandises  de  commune  en 
commune,  lors  même  qu'il  vend  pour 
le  compte  de  marchands  ou  fabricants, 
est  tenu  d'avoir  une  patente  person- 
nelle, qui  est,  selon  les  cas,  celle  de 
colporteur  avec  Balle,  avec  bêles  de 
somme  ou  avec  voilure. 

Art.  19.  Les  commis-voyageurs  des 
nations  étrangères  seront  traités,  rela- 
tivement à  la  patente,  sur  le  même 
pied  que  les  commis  voyageurs  français 
chez  ces  mêmes  nations. 

Art.  20.  Les  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  procéderont  an- 
nuellement au  recensement  des  im- 
posables et  à  la  formation  des  matri- 
ces de  patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque 
de  l'opération  du  recensement ,  et 
pourra  assister  le  contrôleur  dans  cette 
opération,  ou  se  faire  représenter,  à 
cet  effet,  par  un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  con- 
trôleurs et  les  maires  ou  leurs  délé- 
gués, les  observations  contradictoires 
de  ces  derniers  seront  consignées  dans 
une  coionni'  spéciale. 

La  matrice  ,  dressée  par  le  contrô- 
leur, sera  déposée,  pendant  dix  jours, 
au  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les 
intéressés  puissent  en  prendre  con- 
naissance et  remettre  au  maire  leurs 
observations.  A  l'expiration  d'un  se- 
cond délai  de  dix  jours,  le  maire, 
après  avoir  consigné  sesobservalionssur 
la  matrice,  l'adressera  au  sous-préfet. 

Le  sous-  préfet  portera  également 
ses  observations  sur  la  matrice  et  la 
transmettra  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  ,  qui  établira  les  taxes 
conformément  à  la  loi,  pour  tous  les 
articles  non  contestés.  A  l'égard  des 
articles  sur  lesquels  le  maire  ou  le 
sous-préfel  ne  sera  pas  d'accord  avec 
le  couliôleur,  le  directeur  soumettra 
les  coulestalions  au  préfet  avec  son 
avis  motivé.  Si  le  préfet  ne  croit  pas 
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devoir  adopter  les  propositions  du  di- 
recteur, il  en  sera  référé  au  ministre 
des  finances. 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend 
eiécutoires. 

A  Paris,  l'eiamen  de  la  matrice  des 
patentes  aura  lieu,  pour  chaque  ar- 
rondissement municipal,  par  le  maire, 
assisté  soit  de  l'un  des  membres  de  la 
commission  des  contributions .  soit  de 
l'un  des  agents  attachés  à  celle  com- 
mission ,  délégué  à  cet  effet  par  le 
préfet. 

Art. 21.  Les  patentés  quiréclamei  ont 
contre  la  fixation  de  leurs  taxes  seront 
admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  ré- 
clamations, parla  représentation  d'actes 
de  société  légalement  publiés,  de  jour- 
naux et  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus,  et  par  tous  autres  docu- 
ments. 

Art.  22.  Les  réclamations  en  dé- 
charge ou  réduction,  et  les  demandes 
en  remises  ou  modération  seront  com- 
muniquées aux  maires  ;  elles  seront 
d'ailleursprésentées, instruites  et  jugées 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour 
les  autres  contributions  directes. 

Art.  23.  La  contribution  des  paten- 
tes est  due  pour  l'année  entière  par 
tons  les  individus  exerçant  au  mois  de 
janvier  une  profession  imposable. 

En  cas  de  ceision  d'établissement  la 
patente  sera,sur  la  demande  du  cédant, 
transférée  à  son  successeur  ;  la  mutation 
de  cote  sera  réglée  par  arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins, 
boutiques  et  ateliers,  par  suite  de  décès 
ou  de  faillite  déclarée, les  droits  ne  se- 
ront dus  que  pour  le  passé  et  le  mois 
courant.  Sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées  il  sera  accordé  décharge  du 
surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  après  le 
mois  de  janvier  une  profession  sujette 
à  patente  ne  doivent  la  contribution 
qu'à  partir  du  1"  du  mois  dans  lequel 
ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins 
que  par  sa  nature  la  profession  ne 
puisse  pas  être  exercée  pendant  toute 
l'année.  Dans  ce  cas  la  contribution 
sera  due  pour  l'année  entière,  quelle 
que  .soit  l'époque  à  laquelle  la  profes- 
sion aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de 
l'année,  entreprennent  une  profession 
d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'ils 
exerçaient  d'abord,   ou  qui  transpor- 


tent leur  établissement  dans  une  com- 
mune d'une  plus  forte  population,  sont 
tenus  de  payer  au  prorata  un  supplé- 
ment de  droit  fixe. 

Il  est  également  dû  un  supplément 
de  droit  proportionnel  par  les  patenta- 
bles qui  prennent  des  maisons  ou  lo- 
caux d'une  valeur  locative  supérieure 
à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  les- 
quels ils  ont  été  primitivement  impo- 
sés, et  par  ceux  qui  entreprennent  une 
profession  pa'-sible  d'un  droit  propor- 
tionnel plus  élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à  compter 
du  1"  du  mois  dans  lequel  les  change- 
ments prévus  par  les  deux  derniers  pa- 
ragraphes auront  été  opérés. 

Art.  '2h.  La  contribution  des  paten- 
tes est  payable  par  douzième,  et  1ère 
couvrement  en  est  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes  ;  néan- 
moins les  marchands  forains,  les  col- 
porteurs, les  directeurs  de  troupes  am- 
bulantes, les  entrepreneurs  d'amuse- 
ments et  jeux  publics  non  sédentaires, 
et  tous  autres  patentables  dont  la  pro- 
fession n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe 
sont  tenus  d'aequittcr  le  montant  total 
de  leur  cote  au  moment  où  la  patente 
leur  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis  que 
postérieurement  au  l""  mars,  les  dou- 
zièmes échus  ne  sont  pas  immédiate- 
ment exigibles  :  le  recouvrement  en 
est  fait  par  portions  égales,  en  même 
temps  que  celui  des  douzièmes  non 
échus. 

Art.  25.  En  cas  de  déménagement 
hors  du  ressort  de  la  perception,  com- 
me en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
la  contribution  des  patentes  sera  immé- 
diatement exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les 
principaux  locataires  qui  n'auront  pas, 
un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail 
ou  par  les  conventions  verbales,  donné 
avis  au  percepteur  du  déménagement 
de  leurs  locataires,  seront  responsables 
des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la 
contribution  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagements  fur 
tifs  les  propriéliiires,  et  à  leur  place  les 
principaux  locataires  deviendront  re- 
sponsables de  la  contribution  de  leurs 
locataires,  s'ils  n'ont  pas  dans  les  trois 
jours  donné  avis  du  déménagement  au 
percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laisiée  à 
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la  charge  des  propriétaires  ou  princi« 
paux  locataires  par  ies  paragraphes 
piccédenls  comprendra  seulemeul  le 
dernier  douzième  échu  et  le  douzième 
courant  diis  par  le  patentable. 

Akt.  26.  Les  formules  de  patentes 
sont  expédiées  par  le  directeur  des 
contributions  directes  sur  des  feuilles 
timbrées  d'un  franc  vingt-cinq  centi- 
mes. Le  prix  du  timbre  est  acquitté 
en  même  temps  que  le  premier  dou- 
zième des  droits  de  patente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées 
par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la 
commune. 

Art.  27.  Tout  patentable  est  tenu 
d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en  est  re- 
quis par  les  maires,  adjoints,  juges  de 
paix  et  tous  autres  officiers  ou  agents 
de  police  judiciaire. 

Akt.  i;8.  Les  marchandises  mises  en 
vente  par  des  individus  non  munis  de 
patentes,  et  vendant  hors  de  leur  do- 
micile, seront  saisies  ou  séquestrées 
aux  frais  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne 
donne  caution  suffisante  jusqu'à  la  re- 
présentation de  la  patente  ou  la  pro- 
duction de  la  preuve  que  la  patente  a 
été  délivrée.  Si  l'individu  non  muni 
de  patente  exerce  au  lieu  de  son  domi- 
cile, il  sera  diessé  un  procés-verbal 
qui  sera  transmis  immédiatement  aux 
agents  des  contributions  directes. 

Akt.  29.  iNulnepouna  former  de  de- 
mande, fournir  aucune  exception  ou  dé- 
fense en  justice,  ni  faire  aucun  acte  ou 
signification  extra-judiciaire  pour  tout 
ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  sa 
profession  ou  son  indusirie.  sans  qu'il 
soit  fait  mention,  en  tête  des  actes,  de 
sa  patente,  avec  désignation  de  la  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle 
aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amen- 
de de  vingt  cinq  francs,  tant  contre  le» 
particuliers  sujets  à  la  patente  que 
contre  les  officiers  ministériels  qui  au- 
raient fait  et  reçu  lesdits  actes  sans 
mention  de  la  patente.  La  condamna- 
lion  à  cette  amende  sera  poursuivie  à 
la  requête  du  procureur  du  Roi,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra 
suppléer  au  défaut  de  renonciation, 
ni  dispenser  de  l'amende  prononcée. 

Art.  30,   Les  agents  des  contnbu 
tJons  directes  peuvent,  sur  la  demande 


qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  pa- 
tentes avant  l'émission  du  rôle,  après 
touiefois  que  les  requérants  oni  ac- 
quitté entre  les  mains  du  percepteur 
Jes  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'indi- 
vidus domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
perception,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il 
s'agit  des  patentables  désignés  en  l'ar- 
ticle 24  ci-dessus,  ou  d'individus  étran- 
gers au  ressort  de  la  perception. 

Art.  ?1.  Le  patenté  qui  aura  égaré 
sa  patente  ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en 
justifier  hors  de  son  domicile  pourra 
se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  di- 
recteur ou  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes.  Ce  certificat  fera 
mention  des  motifs  qui  obligent  le 
patenté  à  le  réclamer,  et  devra  être 
sur  papier  timbré. 

Art.  32.  Il  est  ajouté  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  cinq 
centimes  par  franc,  dont  le  produit  est 
destiné  à  couvrir  les  décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  ainsi 
que  les  frais  d'impression  et  d'expédi- 
tion des  formules  des  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centi- 
mes, le  montant  du  déficit  est  prélevé 
sur  le  principal  des  rôles. 

Ilesten  outre  prélevésurleprincipal 
huit  centimes,  dont  le  produites!  versé 
dans  la  caisse  municipale. 

Art.  33.  Les  contributions  spéciales 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce,  et 
dont  la  perception  est  autorisée  par 
l'article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
seront  réparties  sur  les  patentables  des 
trois  premières  classes  dti  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi.  et  sur  ceux 
désignés  dans  les  tableaux  BG,  comme 
passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  com- 
pris dans  les  classes  et  tableaux  susdé- 
signés  contribueront  aux  frais  des 
bourses  et  chambres  de  commerce. 

Art.  34.  La  contribution  des  pa- 
tentes sera  établie  conformément  à  la 
présente  loi,  à  partir  du  1"  janvier 
18/45. 

Akt.  35.  Toutes  les  disposition» 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et 
demeureront  abrogées,  à  partir  de  la 
même  époque,  sans  préjudice  des  lois 
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et  des  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits, 
La  présente  loi,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances. 

LAPLAG^E. 


Loi  sur  la  police  de  la  Chasse. 

Au  palais  des  Tuileries,  le 
S  Mai  iSl^[^. 

Locis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

SECTION  I". 

De  l'exercice  du  droit  de  c  hasse, 

Akt.  l*f.  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf 
les  exceptions  ci-aprés,  si  la  chasse 
n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été 
délivré  un  permis  de  chasse  par  l'au- 
torité compétente. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur 
la  propriété  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants- 
droit. 

Art.  2.  Le  propriétaire  ou  posses- 
seur peut  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans 
ses  possessions  attenant  à  une  habita- 
tion et  entourées  d'une  clôture  conti- 
nue faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins. 

Art.  3.  Les  préfets  détermineront, 
par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix 
jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'ouver- 
ture et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse 
dans  chaque  département. 

AiiT.  l\.  Dans  chaque  département 
il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  de  transporter  etde 
colporter  du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 

En  cas  d"infraciion  à  cette  rii?;posi- 
tion,  le  gibier  sera  saisi  "i  imm'Miate- 
ment  livré  à  l'établissement  dehienfai- 
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sance  le  plus  voisin,  en  vertu  soif  d'une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  sai- 
sie a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit 
d'une  autorisation  du  maire,  si  Je  juge 
de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été 
faite  daîisune  commune  autre  que  celle 
du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou 
cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  au- 
ront opéré  la  saisie,  et  sur  la  présenta- 
tion duprocés-verbal  régulièrement 
dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra 
être  faite  à  domicile  que  chez  les  au- 
bergistes, chez  les  marchands  de  co- 
mestibles et  dans  les  lieux  ouverts  aœ 
public. 

11  est  interdit  de  prendre  ou  de  dé- 
truire sur  le  terrain  d'autrui  des  œufe 
et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix 
et  de  cailles. 

AiîT,  5.  Les  permis  de  chasse  seront 
délivrés,  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  celui  qui  en  fera  la  de- 
mande aura  sa  résidence  ou  son  domi- 
cile. 

La  délivrance  des  permis  de  chasse 
donnera  lieu  au  paiement  d'un  droit 
de  quinze  francs  (15  fr.)  au  profit  de 
l'Etat,  et  de  dix  francs  (10  fr.)  au  pro- 
fit de  la  commune  dont  le  maire  aura 
donné  l'avis  énoncé  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Les  permis  de  chasse  seront  person- 
nels; ils  seront  valables  pour  tout  le 
royaume,  et  pour  un  an  seulement. 

Art.  6.  Le  préfet  pourra  refuser  le 
permis  de  chasse  : 

1°  A  tout  individu  majeur  qui  ne 
sera  point  personnellement  incrit,  ou 
dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas 
inscrit  au  rôle  des  contributions; 

2°  A  tout  individu  qui,  parune  con- 
damnation judiciaire,  a  été  privé  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumé- 
rés  dans  l'article  ^2  du  Code  pénal^ 
autres  que  le  droit  de  port  d'armes  ; 

3°  A  tout  condamné  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois  pour  ré- 
bellion ou  violence  envers  les  agents, 
de  l'autorité  publi]ue  ; 

/i"  A  tout  condamné  pour  délit  d'as- 
sociaiion  illicite,  de  fabrication,  débita 
distribution  de  poudre  ,  armes  ou 
auires  muiiilions  de  guerre;  de  me- 
naces écrites  ou  de  monacps  vei  baies- 
avec  ordre  ou  sous  condition  ;   d'en- 
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traves  à  la  civciilalion  dcspfrains;  de 
devaî-lalions  d'arbres  ou  de  récoltes 
sur  pied,  de  iilanis  venus  naturelle- 
ment  ou  faits  de  main  d'homme; 

5"  A  ceu»  qui  auront  été  condamnés 
pour  va<;abondag:e,  mendicité,  vol,  es- 
croquerie ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de 
chasse  aux  condamnés  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  paragraphes  3,  Zi  et  5  ces- 
sera cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
peine. 

Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera 
pas  délivré  : 

1"*  Aux  Hiineurs  qui  n'auroul  pas 
seize  ans  accomplis  ; 

2»  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit 
demandé  pour  eux  par  l*urpérH,mere. 
tuteur  ou  curateur,  porté  au  rôle  des 
contributions  ; 

3°  Aux  interdits; 

II"  Aux  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers des  communes  et  établisseaienls 
publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers 
de  l'Etal  et  aux  gardes  pêche. 

Art.  8.  Le  permis  de  chusse  ne  sera 
pas  accordé: 

i"  A  ceux  qui,  par  suite  de  condam- 
nations, sont  privés  du  droit  de  port 
d'armes  ; 

2"  A  ceux  qui  n'auront  pas  exéciUé 
les  condamnations  prononcées  contre 
eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

3"  A  tout  condamné  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Akt  9.  Dans  le  lemps  dCi  la  chasse 
est  ouverte,  le  permis  donne,  à  celui 

qui  l'a  obtenu,  le  droit  de  chasser  de  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  en- 
jour,  à  tiret  à  courre,  sur  ses  propres  touré  d'une  clôture  continue  faisant 
terres,  et  sur  les  terres  d'autrui  avec  obstaclp  à  toute  communication  avec 
le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit     les  héritages  voisins,  mais  non  attenant 


3°  Les  espèces  d'animaux  malfai- 
sants ou  nuisii)les  que  le  propriétaire, 
possesspiir  ou  fcimier  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les 
conditions  de  l'exercice  de  ce  droit, 
sans  préjudice  du  droit  appartenant  au 
propriétaire  ou  au  fermier  de  lepous- 
ser  ou  de  détruire,  même  avec  des  ar- 
mes à  feu,  les  bèies  fauves  qui  porte- 
raient dommage  à  ses  propriétés. 

Ils  pourront  prendre  également  des 
arrêté;-, 

1°  Pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux  ; 

2°  Pour  autoriser  l'emploideschiens 
lévrieis  pour  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ; 

3°  Pour  interdire  la  chasse  pendant 
les  temps  de  neige. 

Art.  10.  Des  ordonnances  royales 
détermineront  la  gratiOcalion  qui  sera 
accordée  aux  gardes  et  gendarmes  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux  ayant 
pour  objets  de  constater  les  délits. 

SECTION  II. 
Des  peines. 

Art.  H.  Seront  punis  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs, 

1"  Ceux  qui  auront  chassé  sans  per- 
mis (le  chasse  ; 

2°  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire. 

L'amende  pourra  être  portée  au 
double,  si  le  délit  a  été  commis  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits. 


de  chasse  appartient. 

Tous  autres  moyens  de  chasse,  à 
l'exception  des  furets  et  des  bourses 
destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  for- 
mellement prohibés. 

Nérinmoius  les  préfets  des  départe- 
ments, sur  l'avis  des  conseilsgétiéraux, 
prendront  des  arrêtés  pour  déterminer. 

1"  L'époque  <'.e  la  clla^se  des  oiseaux 


à  une  habitation. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  com- 
me délit  de  chasse  le  fait  du  passage 
descbiens  courants  sur  l'héritage  d'au- 
trui. lorsque  ces  chiens  seront  à  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leurs  maîtres,  sauf  l'action  civile, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage. 

o"  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux 


de  passage,  autres  que  la  caille,  et  les  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oi- 

modes  et  procédés  de  cette  cha.sse;  seaux  de    passage,   le  gibier  d'eau,  la 

2°  [..e  tt'nips  pendant  lequel  il  sera  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des 

permis  de  chasser  1p  gibier  d'eau  dans  chiens  lévtiers,  ou  aux  arrêtés  concer- 

les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  el  ri-  nanl  la  destruction  des  oiseaux  et  celle 

viéres;  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants; 
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4°  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit 
sur  le  leirain  d'autrui  des  œufs  ou 
couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de 
cailles  ; 

5»  Les  fermiers  de  la  chasse,  soit 
dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, soit  sur  les  p  opiiéiés  dont  la 
chasse  est  louée  au  profil  des  commu- 
nes ou  établissements  publics,  qui  au- 
ront conirevenu  aux  clauses  et  condi 
tions  de  leurs  cahiers  de  charges  rela- 
tives à  la  chasse. 

Art.  12.  Seront  punis  d'une  amende 
de  cinq-jante  à  deux  cents  fiancs.  et 
pourront  en  outre  l'èire  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois  : 

1°  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps 
prohibé  ; 

2"  Ceux  qui  auront  chassé  pendant 
la  nuit  ou  a  l'aide  d'ei  gins  et  instru- 
ments prohibés,  ou  pard'autresmoyens 
que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'arti- 
cle 9; 

3°  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou 
ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  por- 
teurs, hors  de  leur  domicile,  de  filets, 
engins  ou  autres  instruments  de  chasse 
prohibés  ; 

liO  Ceux  qui,  en  temps  oii  la  chasse 
est  prohibée,  auront  mis  en  vente,  ven- 
du, acheté,  transporté  ou  colporté  du 
gibier  ; 

5"  Ceux  qui  auront  employé  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 

6"  Ceux  qui  auront  chasse  avec  ap- 
peaux, appelants  ou  f-hanterelles. 

Les  peines  déterminées  par  le  pré- 
sent article  pourront  être  portées  au 
double  contre  ceux  qui  auront  chassé 
pendant  la  nuit  sur  le  ternàn  d'autrui 
el  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  pa- 
ragraphe 2,  si  les  chasseurs  étaient  mu- 
nis d'une  arme  apparente  ou  cachée. 

Les  peines  déterminées  par  l'article 
H  et  par  le  présent  article  seront  tou- 
jours portées  au  maximum,  lorsque  les 
délilsauronl  été  commis  par  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  ries  commu- 
nes, ainsi  que  les  gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  des  établissements  publics. 

Art.  13.  Celui  qui  a'ira  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  son  consente- 
ment, si  ce  terrain  est  attenant  a  une 
maison  habitée  ou  servant  a  l'habita- 
tion, et  s'il  est  entouré  d'une  clôture 
continue  faisant  obstacle  a  toute  com- 
munication STec  les  héritages  voisins, 


sera  puni  d'une  amende  de  cinquante 
à  trois  cents  francs^  et  pourra  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois. 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant,la 
nuit,  le  délinquant  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs  a  mille  francs, 
et  pourra  l'ê  re  d'un  empiisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  piéju- 
dice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a 
lieu,  de  plus  fortes  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal. 

Art.  lii  Les  peines  déterminées  par 
les  trois  articles  qui  précédent  pour- 
ront être  portcesau  doublé,  si  le  délin- 
quant était  en  état  de  récidive,  et  s'il 
était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un 
faux  nom.  s'il  a  usé  de  violence  envers 
les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  mena- 
ces, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
plus  fortes-peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  les 
cas  prévus  eu  l'article  H,  la  peine  de 
l'emprisonnement  de  six  jours  a  trois 
mois  pourra  être  appliquée,  ,'ile  délin- 
quant n'a  pas  satisfait  aux  condamna- 
tions précédentes. 

Art.  15.  il  y  a  récidive  lorsque 
dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction  le  délinquant  a  été  con- 
damné en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Tout  jugement  de  con- 
damnation prononcera  la  confiscation 
ries  G!et';,  engins  et  autres  instruments 
de  chasse.  Il  ordonnera,  en  outre,  la 
destruction  des  instruments  de  chasse 
prohibés. 

Il  proiioncera  également  la  confis- 
cation des  armes,  excepté  dans  le  cas 
où  le  délit  aura  été  commis  par  un 
individu  muni  d'un  permis  de  chasse, 
dans  les  temps  où  la  chasse  est  auto- 
risée. 

Si  les  armes,  filets,  engins  ou  autres 
instrument-  de  chiisse  n'ont  pas  tié 
saisis,  le  délinquant  sera  condamné  à 
les  représenter  ou  à  en  payer  la  va- 
leur, suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le  jugement  ,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse,  abandonnés  par  les 
délinquants  restés  inconnus,  seront 
saisis  et  déposes  au  grelfe  du  tribunal 
compétent.  La  conliscatioi'  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  destruction  eu  seront  ordon- 
nées sur  le  vu  du  procùs-verbal. 
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Dans  vous"  les  cas,  la  quotité  des 
doimnages-intiirèls  est  laissée  à  l'apprc- 
ciation  des  tiibunaux. 

Art.  J7.  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits  prévus  par  la  présente 
Joi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou 
par  les  lois  spéciales,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits 
postérieurs  à  la  déclaration  du  procés- 
verbal  de  contravention  pourront  être 
cumulées,  s'il  y  a  Heu,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive. 

Akt.  18.  En  cas  de  condamnation 
pour  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
Jes  tribunaux  pourront  priver  le  délin- 
quant du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
chasse  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  cinq  ans. 

Art.  19.  La  gralincation  mention- 
née en  l'article  10  sera  prélevée  sur  le 
produit  des  amendes. 

Le  surplus  desdiles  amendes  sera 
attribué  aux  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  les  infractions  auront 
été  commises. 

Art.  20.  L'article  ^63  du  Code  pé- 
nal ne  sera  pas  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

SECTION  III. 
De  la  ■poursuite  et  du  jugement. 

Art.  21.  Les  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  prouvés,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  rapports  et  pro- 
cès-verbaux, ou  à  leur  appui. 

Art.  22,  Les  procès-verbaux  des 
maires  et  adjoints,  commissaires  de 
police,  officier,  maréchal  des  logis  ou 
brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  forestiers,  gardes-pêche,  gar- 
des-champêtres, ou  gardes  assermen- 
tés des  particuliers,  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  des 
employés  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois  feront  également  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  lorsque,  dans  la 
limite  de  leurs  attributions  respectives, 
ces  agents  rechercheront  et  constate- 
ront les  délits  prévus  par  le  paragra- 
phu  1"  de  l'article  4. 

Art.  24.  Dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  délit,  les  procès-verbaux  des 
gardes  seront,  à  peine  de  nullité,  af- 


firmés par  les  rédacteurs  devant  le 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants, 
ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit 
delà  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  où  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  25.  Les  délinquants  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  désarmés  ;  néan- 
moins, s'ils  sont  déguisés  ou  njasqués, 
s'ils  refusent  de  faire  connaître  leurs 
noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile 
connu,  ils  seront  conduits  immédiate- 
ment devant  le  maire  et  le  juge  de 
paix,  lequel  s'assurera  de  leur  indivi- 
dualité. 

Art.  26.  Tous  les  délits  prévus  par 
la  présente  loi  seront  poursuivis  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  sans  pré- 
judice du  droit  conféré  aux  parties  lé- 
sées par  l'article  182  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  fans  le  consentement 
du  propriétaire,  la  poursuite  d'office 
-ne  pourra  être  exercée  par  le  minis- 
tère public,  sans  une  plainte  de  la  par- 
tie intéressée,  qu'autant  que  le  délit 
aura  été  commis  dans  un  terrain  clos, 
suivant  les  termes  de  l'article  2,  et  at- 
tenant à  une  habitation,  ou  sur  des 
terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits. 

Art.  27.  Ceux  qui  auront  commis 
conjointement  les  délits  de  chasse  se- 
ront condamnés  solidairement  aux 
amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Art.  28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur, 
les  maîtres  et  commettants  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  de 
chasse  commis  par  leurs  enfants  mi- 
neurs non  mariés,  pupilles  demeurant 
avec  eux,  domestiques  ou  préposés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  con- 
formément à  l'aiticle  1384  du  Code 
civil ,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dom- 
mages-intérêts et  frais,  sans  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  29.  Toute  action  relative  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi  sera 
prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  50.  Les  dispositions  de  la  pré- 
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sente  loi  relatives  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse  ne  sont  pas  applicables  aux 
propriétés  de  la  couronne.  Ceux  qui 
commettraient  desdélits  de  chasse  dans 
ces  propriétés  seront  poursuivis  et 
punis   conformément  aux  sections  1 1 

et  iir. 

Art.  31.  Le  décret  du  ^  mai  1812 
et  la  loi  du  30  avril  1790  sont  abroges. 

Sont  el  demeurent  également  abro- 
gés les  lois,  arrêtés j  décrets  et  ordon- 
nances intervenus  sur  les  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi ,  en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 

La  présente  loi,  etc. 

Donnons  en  mandement^  etc. 

L0UIS.PH1L1PPE. 
Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre    Secrétaire  d'Etat   au  ■ 
département  de  la  justice  et  des 
cultes, 

N.  Martin  (du  Nord). 


Okdonkance  concernant  les  Eaux-dc- 
vie  et  Esprits  rendus  impropres  a  la 
consommation  comme  boisson. 

Au  palais  des  Tuileries, 
le  14  juin  1844. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

\u  la  loi  du24  juillet  1843,  relative 
à  l'affranchissement  des  droits  sur  les 
eauxde-vie  et  esprits  dénaturés,  et  à 
l'établissement,  s'il  y  a  lieu,  d'un  droit 
de  déiiaturation  ; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et 
12  décembre  1830,  concernant  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  fi- 
nances; 

INotreConseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  1".  Sont  considérés  comme 
dénaturés,  et,  à  ce  titre,  affranchis  de 
tous  droits  d'entrée,  de  consommation 


et  de  détail,  les  alcohols  tenant  endisso- 
lulion.  'dans  la  proportion  d'au  moins 
deux  dixièmes  du  volume  du  mélange, 
des  essences  de  goudron  de  bois .  de 
goudron  de  houille  ou  de  lérébenihine, 
des  huiles  de  schiste,  de  naphle,  ou 
une  huile  essentielle  quelconque. 

L'affranchissement  sera  accordé , 
quand  même  le  liquide  contiendrait, 
en  outre,  d'autres  substances,  et  de 
quelque  façon  que  la  préparation  ou 
dénaturcition  ait  été  effectuée,  soit 
par  sîm'ple  mélange  des  huiles  essen- 
tielles avec  l'alcchol  rectifié  ou  absolu, 
ou  avec' des  esprits  du  coiftmerce,  soit 
par  distillation  avant  ou  après  le  mé- 
lange, soit  enfin  par  la  combinaison  des 
huiles  et  des  matières  premières  des- 
tinées à  produire  l'alcohol. 

Art.  2.  Les  alcohols  dénaturés  se- 
ront frappés  d'un  droit  général  de  dé- 
naturalion.  A  cet  effet,  ils  seront  di- 
visés en  quatre  classes ,  suivant  la 
quantité  d'essence  qn'ils  contiendront. 
Le  droit  par  hectolitre  et  par  classe 
sera  perçu  à  l'arrivée  pour  les  villes 
assujetties  au  droit  d'entrée,  et  au  dé- 
part pour  toutes  les  autres  communes, 
conformément  au  tarif,  indépendam- 
ment du  décime  par  franc. 

AîiT.  S.  La  quantité  d'essence  tenue 
en  dissolution  dans  les  alcohols  déna- 
turés sera  déterminée  au  moyen  d'un 
lube  gradué  et  divisé  en  trente  parties 
égales.  Dix  de  ces  divisions  seront 
remplies  du  liquide  à  essayer;  il  y 
sera  ajouté  le  double  d'eau;  ce  mé- 
lange sera  agile,  et  le  nombre  des  divi- 
sions du  tube  qui.  après  cette  opéra- 
tion ,  seront  occupées  par  l'essence 
qui  surnagera,  indiquera  en  dixièmes 
la|quanlité  d'essences  contenue  dans  le 
liquide. 

Art.  4.  Les  villes  et  communes 
ne  pourront  percevoir,  à  titre  d'oc- 
troi, sur  les  alcohols  dénaturés  une 
taxe  supérieure  à  celle  du  tarif  maxi- 
mum. 

A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ce  t.irif  sera  immé- 
diatement appliqué  dans  les  villes  et 
commnnesqui  perçoivent  actuellement 
un  dioit  d'octroi  sur  l'alcohol,  à  moins 
que  les  tarifs  actuels  ou  d'autres  tarifs 
régulièrement  autorisés  n'établissent 
des  droits  moins  élevés. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  fabriquer 
ou  préparer  des  alcohols  dénaturés  sans 
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en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau 
de  la  ié(;ie,  et  sans  être  pourvu  d'une 
licence  de  dÏMiilaleur,  s>'il  opère  par 
distillation,  ou  d'une  licence  de  mar- 
chand en  gros,  s':l  ne  fait  que  de  sim- 
ples mél::  liges. 

AiiT  C.  Les  fabricants  ou  prépara- 
teurs d'alcohol  dénature  seront,sui\ant 
la  nature  de  leursopérations.  assujettis 
à  toutes  les  obligations  imposées  aux 
bouilleursou  distiilateursde  profession, 
ou  aux  marchands  eu  gros  ;  ils  seront 
en  outre  soumis  aux,  exercices  des  em- 

fîoyés  de  la  régie,  quelles  que  soient 
espèce  et  l'origine  des  matières  pre- 
mières qu'ils  emploieront. 

Abt.  7.  L'entrepôt  sera  accordé  aux 
fabricants  et  préparateurs  d'alcohol  dé- 
naturé, tant  |>our  les  eaux-de-vie  et 
esprits  purs  qu'ils  auront  en  magasin, 
que  pour  les  aîcohols  dénaturés  prove- 
nant de  leurs  manipulations. 

Toute  fabrication,  tout  mélanp;e  ou 
préfiaration  devra  être  précédé  d'une 
déclaration  faite  au  bureau  de  la  ré- 
gie, qualie  heures  au  moins  à  l'avance 
dans  les  villes,  et  huit  heures  dans  les 
campagnes. 

Il  sera  donné  décharge,  au  compte 
de  l'alcohol  pur,  des  quantités  qui  au- 
ront été  dénaturées,  et  le  volume  du 
produit  de  ces  préparations  sera  repris 
en  charge  au  compte  des  alcools  déna- 
tures. 

Art.  8.  Les  aîcohols  dénaturés  ne 
pourront  circuler  qu'avec  un  acquit  à- 
cautioii,  un  congé  ou  un  passavant 
délivré  au  buieau  de  la  régie  des  con- 
tribuiioiis  indirectes,  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière  q,ue  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits. 

Art.  9.  Seront  appliquées  aux  aî- 
cohols dénaturés  les  dispositions  des 
lois  et  règlements  relatives  a  la  fabri- 
cation des  eauxdevie  et  esprits  par  les 
bouilleurs  ou  distillateurs  de  piofes- 
sion ,  à  l'exercice  des  magasins  des 
marchands  en  gros  et  entrepositaires 
de  boissons,  a  la  circulation  des  eaiix- 
devie,  esprits  et  liqueurs,  el  au  paie- 
ment des  droits,  sou  à  l'arrivée,  soit  au 
départ,  soit  sur  les  manquants. 

Abt.  10.  Conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  24  juillet  iSli'i.  toute  con 
traventioD  aux  dispositions  du  pré.^ent 
règlement  sera  punie  des  peines  por- 
tées par  l'article  36  de  la  loi  du  28 
arril  îglO. 


Aht.  11.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  des  fi' 
fiances^ 

Laplagne. 


Rapport  nu  roi  sur  le  service  admi- 
nisiratifde  la  marine. 


Paris,  U  Juiu  1844- 


Sire, 


Les  ordonnances  du  3  janvier  1835 
et  du  11  octobre  1836,  relatives  au 
corps  du  commissariat  de  la  marine, 
ont  introduit  dans  les  bases  du  système 
qui  avait  jusqu'alors  régi  le  service  ad- 
ministratif des  por's  un  changement 
notable,  sur  lequel  il  est  nécessaire  au- 
jourd'hui de  revenir. 

Pour  faire  comprendre  celte  néces- 
sité, j'ai  besoin  de  retracer  ici  les  cir- 
consiaiices  principales  qui  se  rattachent 
à  l'organisation  actuelle  du  service  des 
ports  et  arsenaux  da  département  de 
la  marine.  • 

Lorsque  le  gotsvernement  Consu- 
laire s'occupa  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  diverses  parties  de  l'admitiistration 
publique,  un  arrêté  du  27  avril  1800 
(7  floréal  an  vin)  régla  le  service  de  la 
marine  dans  les  ports.  Cet  acte  insti- 
tuait, dans  chacun  des  arrondissements 
maritimes:    \- 

Un  préfet,  maritime,  commandant 
et  administrateur  général  ; 

Et  sous  les  ordres  du  préfet  : 

Un  chef  militaire,  commandant  les 

(1)  Les  considérants  historiques  de  ce 
rapport  lyant  une  importance  véritable, 
nous  ItfS  avons  donnss/dc  prélérence  à 
l'Ordonnanfl»  f Ue-radro»*. 
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officiers  et  les  troupes  de  toutes 
armes, 

Quatre  directeurs  se  partageant  tous 
les  tiavau.i  de  l'arsenal,  savoir  : 

ConsiruciioDs  navales, 

Artillerie, 

Mouvements  du  port, 

Bâtiments  civils  et  travaux  hydrau- 
liques; 

Un  chef  d'administration,  centrali- 
sant Tadaiinisiration  et  la  comptabi- 
lité de  l'arsenal. 

Un  inspecteur ,  indépendant  de 
toute  autorité  locale,  exerçait  son  con- 
trôle sur  tous  les  services. 

Un  conseil  composé  de  ces  divers 
fouclioiuiaires  et  présidé  par  le  préfet 
coiicourail  à  l'administralion  dans  des 
cas  déterminés. 

L'organisation  de  l'an  vni  resta  en 
vigueur  jusnuà  la  fin  de  1815 

A  celte  époque  une  ordonnance 
(du  29  novembie  1815)  supprima  les 
préfectures  mai ilimes  et  rétablit  l'or- 
ganisation de  1776  et  de  1786,  qui 
partageait  l'autorité  dans  les  ports  mi- 
litaires, entre  un  commandant  de  la 
marine  et  un  intendant. 

Mais  les  inconvénients  de  cette  divi- 
sion des  pouvoirs  pour  un  service  com- 
plexe qui.  plus  que  tout  autre,  a  be- 
soin dans  cha.que  localité  d'un  centre 
d'action  fortement  constitué,  ne  tar- 
dèrent pDS  à  se  faire  senti  i.  Les  pré- 
fectures maritimes  furent  rétablips  en 
1827,  et  une  ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1828  en  régla  le  service. 

Cette  ordonnance,  tout  en  prenant 
pour  base  de  ses  dispositions  l'arrêté  de 
l'an  VIII,  apporta  cependant  des  modi- 
fica'ions  essentielles  dans  les  attribu- 
tions respectives  des  fonctionnaires. 

Elle  mil  des  restrictions  à  l'indé- 
pendsnce  de  l'inipecieur,  si  nettement 
formulée  dans  l'oiganisalion  de  l'an  VIII. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  magasins, 
au  lieu  de  la  centralisation  adminis- 
trative qui  résultait  de  celte  organisa- 
tion ,  laissant  au  magasin  général , 
placé  dans  lesattribulioiis  du  chef  d'ad- 
miiiisiralion,  les  approvisionnements 
généraux  du  port  seulement,  elle  at- 
tribua aux  qi.aire  directions  entre  les- 
quelles sont  répartis  tous  les  tra\aux, 
la  gai  de,  la  conservation,  la  délivrance 
et  la  comptabilité  des  objets  confec- 
tionnés ou  réparés  dans  leurs  ateliers. 

Ai:isi,   l'inspeclion  ôlail  affaiblie,  el 


l'intei  veniion  du  corps  de  l'adminis- 
tration dans  les  opérations  comptables 
des  direclions  était  diminuée. 

Et  comme  d'autre  part,  dés  1825, 
les  marins  de  la  flotte,  soit  à  la  mer, 
soit  a  terre,  avaient  été  organisés  en 
corps  s'administrant  par  des  conseils 
comptables  et  responsable":,  à  l'instar 
des  corjis  de  troupe,  on  en  conclut 
bientôt  que  dans  la  plupart  des  ser- 
vices l'action  du  corps  de  l'adminis- 
tralion de  la  marine  se  léduisait  a  une 
surveillance  qui  formait  double  em- 
ploi avec  l'action  propre  au  corps  de 
l'inspection.  On  pensa  qu'en  opérant 
la  fii.sion  des  deux  corps  en  uit  seul 
on  obtiendrait  plus  de  simplicité  dans 
les  formes,  une  diminution  dans  les 
dépenses  du  pers'-.nnel  el  les  moyens  de 
donner  plus  d'efficacité  au  contrôle. 

C'est  sur  ces  considérations  qu'a  été 
moiivée  l'ordonnance  royale  du  3  jan- 
vier 1S35,  qui  a  institué  le  nouveau 
Cori)s  sons  la  dénomination  de  cninmis- 
saviai  de  la  nKirim.  et  dont  les  dispo> 
sillons  oui  été  coir.îborees  par  celle  du 
11  octobre  183b. 

L'ordonnance  de  1835,  eticonférant 
au  commissariat  le  contrôle  de  toutes 
les  opérations  administratives  et  les 
consommations  et  dépenses  de  toute 
Diîlure,  lui  avait  laisse  l'ûrdonnance- 
menl  des  paiements.  Celle  de  1836  a 
ramené  de  plus  ,  dans  les  attributions 
du  commissariat,  ceriains  services  ad- 
ministratifs, dont  ce  corps  a  eu  dés 
lors  à  exercer  a  la  fois  la  direciion  et 
le  contrôle  par  des  agents  divers,  il  est 
vrai,  mais  les  uns  et  les  autres  placé» 
sous  les  ordres  du  commissaire  géné- 
ral. 

L'état  de  choses  créé  par  ces  deux 
ordonnances  a  soulevé  dés  son  origine 
de  vives  critiques  qui,  depuis  1837  se 
sont  reproduites  chaque  année  ,  soit 
dans  les  rapports  des  commissions  de 
finances  des  Chambres  législatives,  soit 
dans  les  rapports  des  commissions  rie 
vérification  des  comptes  des  minis- 
tères, soit  dans  les  travaux  de  la  cour 
des  comptes.  On  lui  a  reproché  d'avoir 
réuni  dans  les  mêmes  mains  les  fonc- 
tions inconciliables  d'administration  et 
de  contrôle;  d'avoir,  par  la  situation 
mixte  donnée  au  commissaire  général, 
alfuibli  plutôt  qu'aiigmeme  les  garan- 
ties que  présentait  l'institution  anté- 
rieure. On  s'est  accordé  à  demander  le 
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rétablissement  dans  les  pnrls  d'un  con- 
trôle peimanent,  indépenciaiil  des  ad- 
niiniblraiions  sur  lesquelles  son  action 
aura  à  s'exercer,  et  la  création  à  l'aris 
d'un  contiôle  centra!. 

Dès  1837,  le  département  de  la  ma- 
rine se  préoccupait  des  moyens  de  sa- 
tisfaire à  ce  double  vœu  des  Chambi  es 
et  de  la  cour  des  comptes.  Les  admi- 
nistrations des  ports  furent  consultées  à 
celte  époque  ;  elles  l'ont  été  une  se- 
conde fois  en  1842.  Enfin  un  projet 
d'ordonnance,  piépr.ré  dans  l'un  de 
Bos  premiers  ports  miiilp.ires,  et  revisé 
à  Paris,  ayant  paru  pouvoir  servir  de 
base  à  une  discussion  définitive,  une 
décision  de  M.  l'amiral  lioussin,  mon 
prédécesseur,  forma  au  mois  de  juin 
1843  une  commission  chargée  de  se 
réunir  à  Brest  pourexaniinerce projet. 

En  même  temps  des  fonds  portés 
au  projet  de  budget  de  1844  pour  un 
service  d'inspection  de Limarine étalent 
votés  par  les  Chambres. 

f^es  choses  étaient  dans  cet  état 
quand  Votre  Majesté  m'a  appelé  au 
minislrre  de  la  marine. 

Le  projet  soumis  à  la  commission  ne 
se  bornait  pas  à  proposer  le  rétalilissc- 
ment  d'un  corps  d'inspecteurs  pour 
exercer  le  contrôle  permanent  dans  les 
ports.  Il  remaniait  dans  son  ensemble 
l'organisation  du  service,  et  proposait, 
sauf  quelques  modifications,  la  recon- 
stitution de  l'ancien  magasin  général. 

Ces  vues  ont  été  adoptées  par  la 
comm.ission  de  Brest. 

Outre  les  chefs  de  service  du  port 
et  d'autres  officiers  appartenant  au  dé- 
partement de  la  marine,  cette  commis- 
sion comprenait  des  membres  ûe  la 
cour  des  com[)tes  du  Conseil  n'Elat  et 
de  l'iiispeclioii  générale  des  finances, 
qui  ont  répondu  avec  le  /éle  le  plus 
lunioruble  a  l'appel  que  1".  dé[)nitenient 
de  la  marine  a  fait  à  leurs  lumières  eu 
cette  circonstance. 

Quelque  conliancc  que  je  fusse  dis- 
posé à  avoir  dans  le  travail  d'une  telle 
commission,  je  ne  pouvais  laisser  les 
quatre  autres  ports  militaires  étran- 
gers à  l'examen  du  projet  dont  il  s'a- 
git. Les  conseils  d'adminisi  ation  de 
Toulon,  Hochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg ont  donc  été  appelés  à  faire 
leurs  observations  sur  le  projet  primi- 
tif et  sur  les  amendements  proposés 
par  la  commission  de  Brest. 


APPEISDICE. 

L'instruction  deraffaire  a  été  ensuite 
comjjlétée  dans  le  sein  du  conseil  d'a- 
mirauté. 

Ainsi  aucune  source  de  lumières, 
aucun  moyen  d'information  n'a  été 
négligé;  et  le  projet  que  j'ai  l'honneur 
d'apporter  aujourd'hui  a  la  sanction 
du  roi  esfne  résultat  des  opinions  que 
je  me  suis  formées,  à  la  suite  de  l'in- 
struction la  plus  complète,  à  laquelle 
pouvait  être  soumise  une  pareille  af- 
faire. 

Ce  projet  d'ordonnance  embrasse 
l'ensemble  du  service  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine.  Il  est  destinée 
remplacer  en  entier  l'ordonnance  de 
1828,  en  même  temps  qu'il  abroge 
celles  du  3  nnvier  1835  et  du  11  oc- 
tobre 1836." 

Basé  en  principe  sur  la  première  de 
ces  ordonnances,  le  projet  en  repro- 
duit presque  toutes  les  dispositions  en 
y  apportant  les  modifications  dont  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  l'utilité  ;  et 
li  y  ajoute  des  garanties  d'ordre,  de 
surveillance  et  de  responsabilité,  qui 
ne  se  trouvaient  pas  ou  n'étaient  pas 
suffisamment  indiquées  dans  les  orga- 
nisations antérieures. 

Voici  les  changements  principaux 
que  l'ordonnance  proposée  a|)porle  au 
régime  qui  est  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Un  contrôle  permanent  est  institué 
dans  les  ports.  11  sera  exercé  par  un 
corps  spécial  de  contrôleurs.  Cette 
appellation  a  été  préférée  à  celle  d'in- 
specteurs, adoptée  par  les  organisations 
de  l'an  viii  et  de  1828,  afin  d'établir 
une  distinction  nécessaire  de  dénomi- 
nation entre  les  agents  du  contrôle 
permanent  des  ports  et  ceux  qui  se- 
ront chargés  des  inspections  tempo- 
raires. 

î.e  contrôleur,  subordonné  au  pré- 
fet marlline  sous  le  rapport  hiérarchi- 
que seulement,  exercera  ses  fonctions 
dan*  une  entière  indépendance  de 
toute  autorité  autre  que  celle  du  mi- 
nistre, avec  qui  il  correspondra  direc- 
tement. Ayant  le  devoir  de  tout  sur- 
veiller, ayant  le  droit  de  se  présenter 
partout  pour  s'assurer  que  partout  la 
régie  est  observée,  son  intervention 
est  cond)inéc  de  manière  à  aidei'  ù 
éclairer  l'action  de  l'autorité  locale, 
sans  jamais  pouvoir  l'entraver.  Son 
contrôle  portera  sur  toutes  les  parties 
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du  service,  sans  s'immiscer  dans  les 
travaux  d'art.  Les  opérations  techni- 
ques, confiées  aux  directions,  ne  peu- 
vent être  utilement  et  convenablement 
contrôlée  que  par  les  directeurs  eux- 
mêmes,  sousltfsurveillance  des  préfets 
maritimes  et  sous  le  contrôle  définitif 
des  inspecteurs  d'armes. 

Indépendamment  du  contrôle  per- 
manent, les  diverses  braâiches  du  ser- 
vice des  ports  seront  soumises  a  des 
inspections  temporaires  et  impiévues, 
qui  auront  lieu  toutes  les  fois  que  le 
ministre  le  jugera  convenable.  Le  ser- 
vice de  ces  inspections,  qui  s'applique- 
ront aux  opérations  administratives  et 
au  contrôle  comme  à  toutes  les  autres 
parties,  sera  réglé  par  ordonnance 
spéciale. 

Un  contrôle  central  est  établi  au  sein 
du  ministère  de  la  marine,  à  Paris. 
Celte  institution  a  manqué  aux  orga- 
nisations antérieures.  Elle  était  géné- 
ralement réclamée,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  du  département. 

Le  contrôle  central,  tel  que  le  pro- 
jet l'institue,  donnera  force  aux  opé- 
rations des  contrôleurs  permanents  des 
ports,  dont  il  suivra  et  diiigera  l'ac- 
tion. Devant  embrasser  tous  les  faits 
qui  intéressent  le  département  de  la 
marine,  Pt  ayant  à  exercer  sur  les  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  dans  l'aduiinis- 
tralion  centrale  eile-mêmc  une  sur- 
veillance analogue  à  celle  des  contrô- 
leurs des  ports  a  l'égard  des  services 
administratifs  des  arrondissements  ma- 
ritimes, il  a  dû  être  placé  en  dehors 
des  directions  actuelles  du  ministère. 
11  sera  confié  à  un  fonctionnaire  spé- 
cial, qui  aur.T  le  titre  de  directeur  du 
contrôle  cetitral. 

Le  contrôle  central  s'exercera  sur 
toutes  les  opérations  administratives  et 
comptables  ayant  rapport  à  l'exécution 
des  services  prévus  par  les  budgets. 
Quant  à  celles  qui  ne  sont  encore  qu'a 
l'état  de  projet,  quant  aux  proposi- 
tions qui  doivent  amener  des  dépenses 
pour  lesquelles  des  crédits  n'ont  ])as 
été  déjà  ouverts  par  les  lois  de  finan- 
ces, le  conseil  d'amirauté  est  appelé, 
par  l'ordonnance  même  de  son  insti- 
tution, à  les  examiner  et  à  éclairer 
de  son  avis  préalable  les  décisions  du 
ministre  sur  ces  objets.  Pour  lier  cet 
examen  aux  actes  du  contrôle  central. 
Je  projet  d'ordonnance  stipule  que  le 
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directeur  du  contrôle  central,  s'il  n'est 
membre  titulaire  du  conseil  d'ami- 
rauté, devra  prendre  part  aux  délibé 
rations  chaque  fois  que  des  matières 
de  ce  genre  seront  soumises  au  con- 
seil. 

Ainsi  se  trouveront  satisfaits,  dans 
une  mesure  que  je  crois  propre  à  réa- 
liser d'importantes  améliorations  dans 
le  service  de  la  marine,  les  vœux  qui 
ont  été  si  unaninement  formés  dans 
ces  dernières  années  pour  le  rétablis- 
sement d'un  contrôle  permanent  dans 
les  ports,  et  pour  la  création  d'un  con- 
trôle central  à  Paris. 

Il  reste  une  question  qui  s'est  pro- 
duite pius  récemment  dans  les  Cham- 
bre--.  C'est  celle  du  magasin  général  ; 
elle  se  lie  a^j  mode  de  gestion  des  di- 
rections de  travaux. 

A  cet  égard,  deux  systèmes  se  trou- 
vent depuis  longtemps  en  présence. 

L'un,  qui  consiste  â  centraliser  dans 
une  même  main  l'admiuistration  et  la 
comptabilité  générale  des  divers  ser- 
vices de  chaque  arsenal  maritime. 

Dans  ce  système,  les  directions  tra- 
vaillent pour  un  magasin  général,  qui 
leur  délivre  les  matières  brutes  au  fur 
et  à  mfsnre  de  leurs  besoins,  qui  re- 
çoit les  objets  confectionnés  par  elles, 
et  qui  les  délivre  ensuite  aux  bâtiments 
de  la  flotte  et  aux  autres  services  con- 
sommateurs. Le  garde  magasin  géné- 
ral, sous  raulorilé  directe  du  chef 
d'administration  ou  commissaire  géné- 
ral, est  ainsi  seul  responsable  et  comp- 
table pour  le  maiéri:!.  C'est  le  systè- 
me qui,  saufquelqiies  modificalionsde 
détail  dans  la  pratique,  a  été  constam- 
ment en  usage  jusqu'à  l'ordonnance  de 
1828.  ■ 

L'antre  système  consiste  à  confier  à 
chaque  direction  l'administration  et  la 
comptabilité  des  matières  et  des  ou- 
vriers qu'elle  emploie,  suivant  des  rè- 
gles qui  se  rappiochent  de  celles  qui 
sont  en  vigueur  au  déparlement  de  la 
guerre  à  l'égard  des  arsenaux  de  l'ar- 
tillerie et  des  dii celions  du  génie. 
C'est  le  système  dans  lequel  le  dépar- 
tement de  la  marine  est  entré  par  les 
ordonnances  du  17  décembre  \S'2S,  et 
par  celles  du  3  janvier  1835  et  du  11 
octobre  183G. 

D'après  les  dispositions  combinées 
de  ces  ordonnances,  le  magasin  géné- 
ral n'est  plus  chargé  qu»»  de  la  ï;arde 
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et  de  la  conservation  des  apinovision- 
uemeiits  livres  en  exécution  li'adjitdi- 
caiions  et  de  niarrhcs.  Des  magasins 
particuliers  sont  all'eclés  à  chaque  di- 
rection, ('es  m  pasiiis  reçoivent  dti 
magasin  général  les  matières  brutes 
et  les  délivrent,  an  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  aux  ateliers  de  la  direction. 
Ils  reçoivent  de  ces  ateliers  les  objets 
confectionnés  ou  répares,  et  les  dcli- 
vreni  anx  bâtiments  de  la  flotte.  Les 
gardes-magasins  des  fireclions  sont 
déclarés  responsables  di^s  objets  remis 
à  leur  garde.  Tout  cela  s'opère  sons 
l'auloriié  du  directeur  et  sous  le  con- 
trôle du  commissariat.  Le  commissaire 
génér.  1  oïdtmnance  les  paiements 
pour  uiam- (.'œuvre  sur  les  états  dres- 
sés par  les  directions  et  contrôlés  par 
un  commissaire  ries  travaux  II  cen- 
tralise pour  ordre  les  comptes  annuels 
des  quaire  directions,  d'api  es  les  ré- 
sumés qui  lui  sont  foui  nis  par  les  dl- 
recieurs. 

Les  directeurs  des  travaux  dans  les 
poris  s'accordent  à  demander  que  ce 
rét'ime  ne  soit  pas  modifié,  ou  qu'il 
ne  le  soit  que  pour  le  compléter  dnns 
le  sens  des  vues  qui  l'ont  fait  établir. 
Qiielqups  opinions  ont  même  fié  pro- 
duiie.s,  pour  que  l'on  adoptât,  à  l'é- 
gsrd  de  charune  des  directions  de  tra- 
vaux delà  marinp,  le  mode  de  gestion 
en  vigueur  an  département  de  la 
guprre,  pn  établissant  des  conseils  d'ad 
minis'ration  de  direction,  opérant  sous 
le  contrôle  du  rommissariat,  dorit  les 
fonctions  auraient  alois  été  complèie- 
mpui  assimilées  à  celles  de  l'inten- 
dance militaire. 

On  n'a  pas  dû  s'arrêter  à  cette  der- 
nière proposition. 

Il  n'y  a  point  parité  entre  la  situa- 
tion des  arsenaux  de  la  marine.  Les 
établissem<nls  de  la  guerre  sont  en 
très  grand  nombre  et  di.sséminés  sur 
toute  l'étendue  de  la  Fiance.  Chactin 
d'eux  ,  arsenal  d'artillerie,  diieciion 
d'artillerie,  diieciion  du  génie,  manu 
facture  d'armes,  fonderie,  etc.,  foi  me 
un  établissement  isidé  qui  s'occupe 
d'une  chose  spéciale.  On  comprend 
qu'il  ait  fallu  donner  à  chacun  une  ad- 
ministialion  distincte,  au  moyen  des 
éléments  propies  au  service  unique 
auquel  il  a  miss'on  de  pourvoir. 

Dans  la  marine,  au  contraire,  on  a 
dû  réunir.snr  un  petit  nombre  (|e  pointu 


un  ensemble  de  moyens  qui  doivent 
concouiir  à  la  constinction  et  a    l'ar- 
mement  des  bâtiments  de   la   flotte. 
Dans  chacun  des  arsenaux  de  la  marine 
(au  nombre  de  cinq  il  y  a  six  services 
disiincts  qui  tous  travaillent  à  former 
cette  unité  représentée  par  le  vaisseau 
prmi-  et  équipé,  pi  et  à    la  voile.    De 
même  qu'il  a  fuliu  placera  la  lête  d'un 
établissement  ainsi  combiné  une  auto- 
rité supérieure ,    centraii.s.mt  en    se 
mains  le  commandement    et  la  haut 
direciion   de  l'ensemble,  il  a  été  na 
turel  de  centraliser  ainsi  l'arimisiislra- 
tion  et  la  compt;ibilité  des  dépenses. 

Cette  diflerence  de  situation  a  été 
aperçue  dés  l'origine,  et  elle  explique 
comment  il  se  fait  qu'à  la  même  épo- 
que où.  avant  17  9,  les  lèglements  de 
h  guerre  donnaient  aux  arsenaux  de 
ce  département  l'organisation  qui,  à 
peu  (le  chose  près,  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui,  le  dépaiiement  de 
la  marine  recevait  des  instiiutions 
toiîtes  différentes.  La  marine  elle- 
même  a  été  conduite  à  adopter  des  rè- 
gles analogues  à  celles  de  la  guerre, 
pour  la  régie  du  pelii  nombre  des  éta- 
blissements spéciaux  ei  isolés  qu'elle 
possède,  tels  que  les  forges  et  fonde- 
ries de  la  Chaiissade.  de  Huelle,  de 
Nevers,  dé  Saint- Gerv«is.  Mais  éten- 
dre le  système  aux  grands  arsenaux, 
ce  serait  rompre  l'unité  qui  doit  y  être 
maintenue;  ce  serait  ajouter  des  diffi- 
cultés nouvelles  à  celles  qui  existent 
déjà,  et  qui  naissent  de  la  nature 
même  des  choses  dans  un  sei  vice  aussi 
compliqué,  (.our  établir  une  bonne  et 
régulière  centralisation  de  la  compta- 
bilité des  dépenses,  tant  en  matière 
qu'en  deniers. 

La  solution  de  la  question,  pour  le 
département  de  la  marine,  doit  se 
lionver  dans  un  système  mixte  qui,  en 
favorisant  le  plus  possible  la  célérité 
des  opérations,  en  laissant  aux  diiec- 
teurs.  sons  leur  responsabilité,  toute  la 
lïtitude  d'action  dont  ils  ont  besoin 
pour  l'exécution  des  travaux,  pour 
l'emploi  des  matières. et  du  temps  des 
ou\riprs,  fasse  intervenir  dans  la  con- 
statation de  la  présence  des  ouvriers  et 
des  consommations  des  matières  le 
commissonat  qui  doit  ordonnancer  les 
paieiiients  et  cenlialiser  la  comptabi- 
lité générale  tu  port,  ainsi  que  le  con- 
trôle, dont  la  survcilhince  doit  s'clen- 
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die  à   toutes  les   parties  riu  service. 

Le  projet  primitif  présentait  un  sys- 
tème qui,  en  reconstituant  le  magasin 
général  sur  ses  anciennes  bases,  aurait 
laissé  cependant  auprès  de  chaque  di 
rection  des  masasins  spéciaux  dont 
Jes  gardes,  préposés  du  garde  mag;t<in 
général,  auraient  compté  avec  lui, 
mais  dont  les  mouvements  intéfieurs 
r.e  seraient  opérés  sur  les  ordrps  du 
directeur,  à  qui  auraient  été  confiés  la 
conservation,  l'entretien  et  l'airange- 
inent  des  objets  déposés  dms  ces  ma- 
gasins. 

Celte  proposition,  conçue  dans  des 
vues  de  conciliation,  offrait  Tinconvé- 
nient  de  faire  ressortir  les  gaide-ma- 
sins  spéciaux  à  deux  chefs  différents, 
d'amener  ainsi  une  confusion  d'auto- 
rité dont  le  service  aurait  certainement 
eu  à  souffrir,  et  d'affaiblir  la  responsa- 
bilité, qu'il  importe  de  ne  pas  diviser 
pour  qu'elle  soit  efficace. 

Dès  1817  ei  1819,  dans  la  vue  de 
rendre  les  armements  plus  prompts  et 
de  faire  cesser  les  plaintes  qui  arri- 
vaient de  toutes  parts  sur  les  letiteurs 
provenant  de  l'intervention  obligée  du 
magasin  général  dans  les  délivrances 
des  objets  à  tirer  des  ateliers,  des  in- 
structions ministérielles  avaient  remis 
aux  directions  la  délivrance  à  faire 
aux  bâtments,  pendant  leur  arme- 
ment, des  objets  corifeciioimés  par 
elles.  En  1821,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  Brest,  sur  la  proposition 
d'administrateurs  d'une  grande  expé- 
rience, demandait  que  cette  mesure 
fût  étendue  aux  délivrances  a  faire 
après  l'armement.  C'est  sous  l'impres- 
sion de  ces  faits  que  furent  adoptées 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1828. 

Les  objections  qui  sont  pro^luites 
aujourd'hui  contre  ce  système,  sous  le 
rapport  des  lenteurs  qu'il  entraîne- 
rait dans  les  opérations,  tirent  certai- 
nement un  grand  poids  de  Is  position 
des  personnes  de  qui  elles  émane!)t. 
Toutefois,  quant  on  se  reporte  au  pa^sé 
et  qu'on  se  rappelle  le  nombre  cl  la 
force  des  réclamations  que  soulevait, 
sous  le  même  rappoit,  le  système  an- 
térieur, il  e.M  permis  de  croiie  que  le 
rétablissement  de  l'ancien  magasin 
général  ne  ferait  pas  di-^paraîire  le 
mal,  et  qu'il  faut  en  chercher  le  re- 
mède dBnsdesi'onnesd'exccutJon  plus 


sim|i!es,  qui  peuvent  se  concilier  avec 
l'un  comme  avec  l'autre  système. 

Après  avoir  fait  un  examen  appro- 
fondi de  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part 
et  d'autre  sur  ce  sujet,  soit  au  moment 
des  discussions  étendues  qui  ont  pré- 
cédé l'ordonnance  de  183.S,  soit  de- 
puis lois  et  à  l'orcasion  de  la  ques- 
tion actuelle,  il  m'a  p.ira  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  motif  suffisant  pour  détruire 
entièrement  aujourd'hui  le  régime  qui 
a  été  fondé  par  celle  ordonnance  a  l'é- 
gard des  uia^asin^.  et  qu'il  était  pos- 
sible, en  l'améliorant,  d'obtenir  les 
garanties  qui  peuvent  lui  manquer, 
sans  appaiter  une  perturbation  nou- 
velle dans  cette  bi  anche  du  service. 

Le  matériel  des  poits  se  divise  en 
deux  parues  distinctes  :  l'une  com- 
prend les  matiérps  et  les  objets  ouvrés 
provenant  d'adjudications  ou  de  mar- 
chés :  celle-l»  ne  peui  appartenir  qu'au 
magasin  général  du  pori  ;  l'autre  com- 
prend les  objets  confectionnés  qui  sor- 
tent des  ateliers  des  diieciions,  pas- 
sent à  bord  des  bàtimenis,  en  sont  re- 
tirés ensuite  pour  rentrer  dans  les  ma- 
gasins, puis  retournent  dans  les  ate- 
liers où  ils  subissent  des  r''paration'-  et 
dis  transformations  qui  en  mociifient 
plus  ou  moins  la  valeur  :  les  direc- 
tions interviennent  forcément  dans 
celie-ci,  et  îa  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1828 ,  qui  leur  remet  la 
garde  et  la  rtélivrance  des  objets  com- 
pris dans  cette  catégorie,  a  l'avantage 
d'assurer  de^  soins  plus  assidus  à  leur 
C((nser!.ation  et  une  direction  plus  mé- 
thodique à  leur  application. 

La  division  existante  entre  ces  deux 
ordres  de  ciimptabilité  matérielle  me 
paraît  donc  pouvoir  être  maintenue, 
en  faisant  suivre  et  centraliser  l'une  et 
l'autre  dans  chaque  port  par  le  com- 
missariat, sous  la  vérificaiioii  du  con- 
trôle, et  en  faisant  lattacher  la  comp- 
tabilité das  mag.Tsins  spéciaux  des  di- 
rections a  la  comptabilité  du  magasin 
général. 

Le  projet  d'ordonnance  dispose  que 
la  comptabilité  générale  du  matériel 
du  port  sera  centralisée  par  le  com- 
mis^airt-  général. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement 
les  travaux,  un  officier  du  commi.ssa- 
riat  co!ist.'>tera ,  conjointement  avec 
les  directions  ,  la  présence  des  ou- 
vnors  ;  il  en  tiendra  la  matricule  yé- 
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nérale;  il  assistera  à  la  recetle  des 
ouvrages  exécutés;  il  signera  des  dé- 
comptes mensuels  de  salaires  et  d'ou- 
vrages; il  dressera  les  comptes  annuels 
de  travaux  des  directions.  L'ordon- 
nance proposée  conserve,  sur  les  at- 
tributions de  ce  fonctionnaire,  la  ré- 
daction entière  de  la  commission  de 
Brest. 

Pour  ce  qui  concerne  les  magasins, 
l'ordonnance  seborne  à  poser  en  prin- 
cipe : 

Que  le  magasin  général  de  chaque 
port  demeurera  dépositaire  de  toutes 
les  matières  brutes  et  de  tous  les  ob- 
jets ouvrés  qui  seront  livrés  par  suite 
d'adjudications  ou  de  marchés,  et  qui 
forment  l'approvisionnement  général 
de  l'arsenal; 

Que  les  directions  continueront  à 
être  chargées  de  la  garde,  de  la  con- 
servation, de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  confectionnés 
ou  réparés  dans  leurs  ateliers. 

L'ordonnance  n'a  pu  rien  stipuler 
ni  sur  les  formes  de  la  comptabilité  à 
tenir,  soit  par  le  garde  magasin  général 
et  par  lesgarde-magasins  spéciaux,  soit 
par  les  directions  et  par  le  commissa- 
riat,  ni  sur  les  devoirs  réciproques  des 
comptables  et  sur  la  manière  dont  la 
compiabibililé  des   magasins  spéciaux 
viendra  se  rattachera  celle  du  magasin 
général.   D'après  l'article  U  de  la  loi 
du  6juin  18/i3,  une  ordonnance,  rendue 
dans   la  forme  des  règlements    d'ad- 
ministiation  publique,  doit  statuer,  à 
partir  du    !'•:  janvier    1845,    sur   les 
formes  de  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  à  l'Etat  dans  tous  les  ser- 
vices publics.  Le  projet  de  ce  règle- 
ment, préparé  par  le  ministre  des  fi- 
nances,  de  concert  avec   les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  est  en 
ce  moment  soumis  au  Conseil  d'Etat. 
Il    pose   des   principes  géjiéraux    et 
renvoie  les  dispositions  de  détail  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'application 
à  des)  règlements  spéciaux,   qui  de- 
vront être  rédigés  dans  chaque  dépar- 
tement sous  l'approbation  du  roi.    En 
présence  de  cet  état  de  choses,  il  eût 
été  prématuré  d'insérer  dans  l'ordon- 
nance des  dispositions  qui  auraient  pu 
ne  pas  se  trouver  d'arcord  avec  le  rè- 
glement général  dont  s'occupe  le  Con- 
seil d'Etat. 

En  conséquence,  le   titre  VII  de 


l'ordonnance  {de  la  comptabilité  des 
appruuisionnements  et  des  travaux)  se 
réfère  au  règlement  général  d'admi- 
nistration publique  qui  doit  interve- 
nir, et  au  règlement  particulier  au  dé- 
partement de  la  marine  qui  suivra  le 
règlement  général.  Il  maintient,  jus- 
qu'à la  publication  de  ces  règlements  , 
les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur, en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordonnance. 

C'est  dans  le  règlement  particulier 
dont  il  s'agit  que  seront  précisées 
toutes  les  mesures  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  l'ordonnance  projetée, 
et  elles  seront  conçues  de  manière  à 
assurer  dans  le  département  de  la  ma- 
rine l'exécution  pleine  et  entière  des 
prescriptions  qui  résulteront  du  règle- 
ment général. 

Tei  est,  Sire,  l'ordre  d'idées  dans 
lequel  a  été  conçu  le  projet  d'ordon- 
nance que  je  viens  soumettre  à  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté.  Ses  dis- 
positions, dans  leur  ensemble,  me  pa- 
raissent renfermer  les  modifications 
essentielles  que  peut  réclamer  l'orga- 
nisation actuelle  du  service.  Elles  sont 
de  nature  à  assurer  la  régularité  des 
opérations  et  des  comptes.  Elles  se 
prêtent  aux  perfectionnements  futurs 
qui  pourraient  être  nécessaires.  Le 
Hoi  peut  avoir  confiance  dans  le  zèle 
et  la  loyauté  qu'apporteront  à  leur 
exécution  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
y  prendre  part.  La  comptabilité  de  la 
marine  a  pu  laisser  a  désirer  sous  le 
rapport  des  formes;  mais  la  pureté  des 
actes  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration ne  saurait  être  mise  en 
doute,  et  chacun,  dans  ce  déparle- 
ment, sera  empressé  de  concourir  au 
succès  des  mesures  nouvelles,  qui  ont 
pour  but  de  garantir  plus  complète- 
ment  l'économie  et  le  bon  emploi  des 
deniers  et  des  matières  appartenant  à 
l'Etat. 

Je  suis,  etc. 

Le  yice-AmiraU  Pair  de 
France,  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Baron  db  MâCKAu. 
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décent  franci.,  sous  peine  de  déché- 
ance, si  le  breveté  laisse  écouler  un 
terme  sans  l'acquitter. 


Au  palais  de  Neuilly,  le  5  juil- 
let 1844- 

Locis -Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nons  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Article  le\  Toute  nouvelle  décou- 
verte ou  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous 
les  conditions  et  pour  le  temps  ci- 
aprés  déterminés ,  le  droit  exclusif 
d'exploiter  à  son  profit  ladite  décou- 
verte ou  invention. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  titres 
délivrés  par  le  Gouvernement,  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention. 

Art.  2.  Seront  considérées  comme 
inventions  ou  découvertes  nouvelles: 

L'invention  de  nouveaux  produits 
industriels  ; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou 
l'application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus, pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 
d'un  produit  industriel. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  brevetés  : 

1°  Les  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  remèdes  de  toute  espèce,  les- 
dits  objets  demeurant  soumis  aux  lois 
et  règlements  spéciaux  sur  la  matière, 
et  notamment  au  décret  du  18  août 
1810,  relatif  aux  remèdes  secerts  ; 

2°  Les  plans  et  combinaisons  de 
crédit  ou  de  finances. 

Art.  li.  La  durée  des  brevets  sera 
de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 

Chaque  brevet  donneralieu  au  paie- 
ment d'une  taxe,  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  (500  fr.)  pour  un 
brevet  de  cinq  ans; 

Mille  francs  (1,000  fr.)  pour  un  bre- 
vet de  dix  ans  ; 

Quinze  cents  francs  (1,500  fr.)  pour 
un  brevet  de  quinze  ans. 

Celte  taxe  sera  payée  par  annuités 


TITRE  II. 

Des  formalités  relatives  à  la  délivrance 
des  Brevets, 

SECTION  P«. 

DES   DEMANDES   DE   BREVETS. 

Art.  5.  Quiconque  voudra  prendre 
un  brevet  d'invention  devra  dé- 
poser, sous  cachet,  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  dans  le  département  où 
il  est  domicilié,  ou  dans  toutautre  dé- 
partement, en  y  élisant  domicile: 

1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce; 

2»  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet 
du  brevet  demandé  ; 

S»  Les  desseins  ou  échantillons  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'intelligence 
de  la  description  ; 

Et  4°  un  bordereau  des  pièces  dé- 
posées. 

Art.  6.  La  demande  sera  limitée  à 
un  seul  objet  principal,  avec  les  ob- 
jets de  détail  qui  le  constituent,  et  les 
applications  qui  auront  été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les 
demandeurs  entendent  assigner  à  leur 
brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle li,  et  ne  contiendra  ni  restric- 
tions, ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant 
U  désignation  sommaire  et  précise  de 
l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite 
en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots 
rayés  comme  nuls  seront  comptés  et 
consKitès,  les  pages  et  les  renvois  pa- 
raphes. Elle  ne  devra  contenir  aucune 
dénomination  de  poids  ou  de  mesures 
autre  que  celles  qui  sont  portées  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet 
1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre 
et  d'après  une  échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et 
des  dessins  sera  joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées 
par  le  demandeur  ou  par  un  manda- 
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taire,  dont  le  pouvoir  restera  annexé 
à  la  demande. 

Art,7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que 
sur  la  production  d  un  récépissé  con- 
slalaiit  le  versement  d'une  somme  de 
cent  francs  b  valoir  sur  le  montant  de 
la  taxe  du  brevet. 

Un  procisvefbal,  dressé  sans  frais 
par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  p^r  le  demandeur,  constatera 
chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès  verbal 
sera  remise  au  déposant,  moyennant 
lereiilboiirsemeni  des  fiais  de  timbre. 

Art.  m.  La  durée  du  brevet  courra 
du  jour  tlu  dépôt  prescrit  par  l'arti- 
cle 5. 

SECTION  IL 

DE   LA    DÉLIVRiNCE    DES   BREVETS. 

Art.  9.  Aussitôt  oprés  l'enregistre- 
ment des  demandes,  et  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets 
transmettront  les  pièces,  sous  le  cachet 
de  l'inventeur,  au  miiiistre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  y  joignant 
une  copie  certifiée  du  procès  verbal  de 
dépôt,  le  récépissé  constatant  le  ver- 
sement de  la  taxe,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
pouvoir  mentionné  dans  l'article  6. 

Art  10.  A  l'arrivée  des  pièces  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, il  sera  procédé  à  l'ouverture, 
à  l'enregistrement  des  demandes  et  à 
l'expédition  dci  brevets,  dans  l'ordre 
de  la  récepiion  desdites  deriian  les, 

Art.  11.  Les  brevets  dont  la  de- 
mande aura  été  régulièrement  formée 
seront  délivrés,  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périN  des  demandeurs, 
et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de 
de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention, solide  la  li'iélile  ou  de  l'exac- 
tilu'le  de  ia  description. 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant 
la  regulariié  de  la  demande,  sera  dé- 
livré au  demandeur,  et  constituera  le 
brevet  d'invention. 

A  cet  an  été  sera  joint  le  duplicata 
certifié  de  ladescriptUiO  et  desdcssins. 
meniionné  dans  l'ariicle  6.  après  que 
la  cont'ormilc  avec  l'expédition  origi- 
nale en  aura  été  reconnue  et  établie 
au  besoin. 


La  première  expédition  des  brevets 
sera  délivrée  sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure  ,  de- 
mandée par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause,  donnera  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  vingt-cinq  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu, 
demeureront  à  la  charge  de  l'impé- 
trant. 

Art.  12.  Toute  demande  dans  la- 
quelle n'auraient  pas  éié  observées  les 
formalités  prescrites  par  lesn's  2  et  3 
de  l'article  5,  et  par  l'article  6,  sera 
rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée 
restera  acquise  au  trésor,  mais  il  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  cette 
somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa 
demande  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  notification 
du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  13.  Lorsque,  par  application 
de  l'article  5,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
délivrer  un  brevet,  Ja  taxe  sera  resti- 
tuée. 

Art.  li-  Une  ordonnance  royale, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  procla- 
mera tous  les  trois  mois  les  brevets 
délivrés. 

Art.  15.  La  durée  des  brevets  ne 
pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 

SECTION  III. 
certificats  d'addition. 

Art.  16.  Le  breveté  ou  les  ayants 
droit  au  brevet  auront  pendant  toute 
la  durée  du  brevet  le  droit  d'apporter 
à  l'invention  des  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions,  en  remplis- 
sant pour  le  dépôt  de  la  demande  les 
foimaliiés  déterminées  par  les  articles 
5,6  et  7. 

Ces  changements, perfectionnements 
ou  additions  seront  constatés  par  des 
certificats  délivrés  dans  la  même  forme 
que  le  brevet  principal,  et  qui  produi- 
ront, a  partir  des  dates  respectives  des 
demandes  et  de  leur  expédition,  les 
mêmes  effets  que  leditbrevet  priucipal 
avec  lequel  ils  prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'ad- 
dition donnera  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  vingt  francs. 

Les  certificats  d'addition  pris  par 
un  des  ayant>  droit  profileront  à  tous 
les  auiies. 

AttT.  17.  Tout  breveté  qui  pour  un 
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changement,  perreclionnement  ou  ad- 
dition, voudn  prendre  un  brevet  prin- 
cipal de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au 
lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant 
avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  5, 
6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée 
dans  l'art.  4. 

Aht.  18.  Nul  autre  que  le  breveté 
ou  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ne  ()oijrra  pendant 
une  année  prendre  valablement  un 
brevet  pour  un  chaugomenl,  perfec- 
tionnement ou  addition  à  l'invention 
qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins  toute  personne  qui  vou- 
dra prendre  un  brevet  pour  change- 
menj,  addition  on  perfectionnement  à 
une  découverte  déjà  brevetée  pourra, 
dans  le  cours  de  ladite  année,  former 
une  demande  qui  sera  transmise  et 
restera  déposée  sous  cachet  au  minis- 
tère de  l'agriculiure  et  du  commerce. 

L'année  expiré»,  le  cachet  sera  brisé 
et  le  brevet  délivré. 

Toutefois  le  breveté  principal  aura 
la  préférence  pour  les  changemenis, 
perfectionnements  et  additions  pour 
lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant 
l'année,  demandé  un  certificat  d'ad- 
dition ou  un  brevet. 

Art.  49.  Quiconque  aura  pris  un 
brevet  pour  une  découveite,  inven- 
tion ou  application  se  rattachant  à 
l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  au- 
cun droit  d'exploiter  l'invention  déjà 
brevetée,  et  réciproquement  le  titu- 
laire du  brevet  primitif  ne  pourra 
exploiter  l'invention,  objet  du  nouveau 
brevet. 

SECTION  IV. 

DE  LA  TRANSMISSION  ET  DE  LA  CESSION 
DÉS    BREVETS. 

Art.  20  Tout  breveté  pourra  céder 
la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de 
son  brevet. 

La  cession  totale  on  partielle  d'un 
brevet,  soit  à  litre  gialiiit,  soit  à  litre 
onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par 
acte  notarié,  et  après  le  paiement  rie 
la  totalité  de  la  ta.xe  déterminée  par 
l'ort.  h. 

Aucune  cession  ne  sera  vahblc  à 
l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  en- 
registrée au  secrétariat  de  la  préfec- 


ture du  département  dans  lequel  l'acte 
aura  été  passé. 

L'enregistrement  des  cessions  et  de 
tous  autres  actes  emportant  mutation 
sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt 
d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès- 
verbal  d'eniegisirement.  accomi)agnée 
de  l'exlraii  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tiotiné,  sera  transmise  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la 
date  du  proces-verhal. 

Art.  21,  Il  sera  tenu  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrites  les 
mutations  intervenues  sur  chaque  bie- 
vet,  et  sous  les  trois  mois  une  ordon- 
nance royale  prclamera  dans  la  forme 
déterminée  par  l'ail.  14  les  mutations 
enregistrées  pendant  le  trimestie  ex- 
piré. 

Art.  22.  Les cessionnaires d'un  bre- 
vet,et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  bre- 
veté ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté 
d'expicuer  la  découverte  ou  l'inven- 
tion, profiteront,  de  plein  droit, descer- 
tificatsd'addilion  qui  seront  uliérieure- 
nient  délivrésau  breveté  ou  àsesayants 
droit.  Réciproquement,  ie  breveté  ou 
ses  ayants  droit  profileront  des  certifi- 
cats d'addition  qui  seront  ultérieure- 
ment délivrés  aux  cessionnaires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  pro- 
filer des  certificats  d'addition  pourront 
en  lever  une  expédition  au  ministère 
de  l'aericulture  et  du  C(urnnerce  „ 
moyennant  un  droit  de  vingt  francs. 

SECTION  V. 

DE  LA  COMMCNICATlON  KTDK  LA  PtrBEreAt- 
TIOIS  DES  DESCRIPTIONS  ET  DtSSUSS  DE 
BREVETS. 

Art.  23.  Les  descriptions,  dessins, 
écliamillons  et  modèles  des  bieveis 
délivrés  resleiont,  jusqu'à  l'expiration 
dos  brevets,  déposés  au  ministère  de 
rascriciilliire  et  du  commerce  ,  où  ils 
seront  coniinuniqués  sans  frais,  a  toute 
réquisition 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses 
frais,  copies  desdites  dcfcriplions  et 
dessii!s,  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  règlement  rendu 
en  exécution  de  l'art.  50. 
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Art.  2'i.  Après  1<>  paiempiu  de  la 
deuxitme  annuité,  les  descriptions  et 
dessins  seront  publiés,  soit  textuelle- 
ment, soit  par  extrait. 

Il  sera  en  outre  publié,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  un  catalogue 
contenant  les  titres  des  brevets  déli- 
vrés dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente. 

Akt.  25.  Le  recueil  des  descrip- 
tions et  desSns  et  le  catalogue  pu- 
bliés en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  déposés  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque 
département,  où  ils  pourront  être  con- 
sultés sans  frais. 

Art.  26.  A  l'expiration  des  bre- 
vets, le.:  originaux  des  descriptions  et 
dessins  seront  déposés  au  Conservatoire 
roval  des  arts  et  métiers. 


TITRE  III. 

Des  droits  des  étrangers. 

Art.  27.  Les  étrangers  pourront 
obtenir  en  France  des  brevets  d'inven- 
tion. 

Art.  28.  Les  formalités  et  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi 
seront  applicables  aux  brevets  deman- 
dés ou  délivrés  en  exécution  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  29.  L'auteur  d'une  invention 
ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étran- 
ger pourra  obtenir  un  brevet  en 
France  ;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  anté- 
rieurement pris  à  l'étranger. 


TITRE  IV. 

Des  nullilés  et  déchéances ,  et  des  ac- 
tions y  relatives. 

SECTION  î". 

DES    NULLITÉS  ET    DÉCHÉANCES. 

Art.  30,  Seront  nuis  et  de  nul  ef- 
fet les  brevets  délivrés  dans  les  cas 
suivants,  savoir  : 

d"  Si  la  découverte ,  invention  ou 
application  n'est  pas  nouvelle  ; 

2"  Si  la  découverte,  invention  ou 


application  n  est  pas,  aux  termes  de 
l'art.  3,  susceptible  d'être  brevetée  ;   ^ 

3o  Si  les  brevets  portent  sur  des 
principes,  méthodes,  systèmes,  décou- 
vertes et  conceptions  théoriques  ou 
purement  scientifiques,  dont  on  n'a 
pas  indiqué  les  applications  indus- 
trielles ; 

IfO  Si  la  découverte ,  invention  ou 
application  est  reconnue  contraire  à 
l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique ,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume, 
sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  ce- 
lui du  paragraphe  précédent,  des  pei- 
nes qui  pourraient  être  encourues  pour 
la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  pro- 
hibés; 

5»  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a 
été  demandé  indique  frauduleusement 
un  objet  autre  que  le  véritable  objet 
de  l'invention  ; 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet 
n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de 
l'invention ,  ou  si  elle  n'indique  pas 
d'une  manière  complète  et  loyale  les 
véritables  moyens  de  l'inventeur; 

70  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'art.  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul 
effet  les  certificats  comprenant  des 
changements,  perfectionnements  ou 
additions  qui  ne  se  rattacheraieht  pas 
au  brevet  principal. 

Art.  31.  Ne  sera  pas  réputée  nou- 
velle toute  découverte,  invention  ou 
application  qui ,  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, et  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

Art.  32.  Sera  déchu  de  tous  ses 
droits  : 

1"  Le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
quitté son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  de  la  du- 
rée de  son  brevet; 

2'^  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en 
exploitation  sa  découverte  ou  invention 
en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à 
moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
ne  j  ustilie  des  cnuses  de  son  inaction  ; 

3?  Le  breveté  qui  aura  introduit  en 
France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 
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Sont  exceptés  des  dispositions  du 
précèdent  paragraphe  les  modèles  de 
machines  dont  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  pourra  autoriser 
l'introduction  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  29. 

Art.  33.  Quiconque,  dans  des  en- 
seignes, annonces,  prospectus,  affiche?, 
marques  ou  estampilles  ,  prendra  la 
qualité  de  breveté  sans  posséder  un 
brevet  délivré  conformément  aux  lois, 
ou  après  l'expiralioffd'un  brevet  anté- 
rieur ;  ou  qui  étant  breveté,  mention- 
nera sa  qualité  de  breveté, ou  son  bre- 
vet sans  y  ajouter  ces  mots ,  sans  ga- 
rantie du  gouvernement  ,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra 
être  portée  au  double. 

SECTION  II. 

DES  ACTIONS  EN  NULLITÉ  ET  EN  DÉ- 
CHÉANCE. 

Art.  34.  L'action  en  nullité  et  l'ac- 
tion en  déchéance  pourront  être  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant  inté- 
rêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  la  propriété  des 
brevets,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance. 

Art.  35.  Si  la  demande  est  dirigée 
en  même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  ces- 
sionnaires  partiels,  elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  titu- 
laire du  brevet. 

Art.  36.  L'affaire  sera  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
matières  sommaires  ,  par  les  art.  /j05 
et  suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Elle  sera  communiquée  au  pro- 
cureur du  roi. 

Art.  37.  Dans  toute  instance  ten- 
dant à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  d'un  brevet,  le  ministère 
public  pourra  se  rendre  partie  interve- 
nante et  prendre  des  réquisitions  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déché- 
ance absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  direc- 
tement par  action  principale  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  nos  2,  A  et  5  de  l'art.  30. 

Art.  38.  Dans  les  cas  prévus  par 

Ann.  fiiat.  pour  \9tl\h.  App. 
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l'art.  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  les  litres  auront  été  enregistrés 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  conformément  à  l'art.  21, 
devront  être  mis  en  cause. 

Art.  39.  Lorsque  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  d'un  brevet  aura 
été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il 
en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  la  nul- 
lité ou  la  déchéance  sera  publiée  dans 
la  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour 
la  proclamation  des  brevets. 

TITRE  V. 

De  la  contrefaçon  f  des  poursuites  et 
des  peines. 

Art.  40.  Toute  atteinte  portée  aux 
droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits  .  soit  par  l'emploi  de 
moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  à  deux  mille  francs. 

Art.  41.  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment recelé ,  vendu  ou  exposé  en 
vente,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français,  un  ou  plusieurs  objets  contre- 
faits, seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  contrefacteurs. 

Art.  42.  Les  peines  établies  par 
la  présente  loi  ne  pourront  être  cumu- 
lées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée pour  tous  les  faits  antérieurs 
au  premier  acte  de  poursuite 

Art.  A3,  Dans  le  cas  de  récidive,  il 
sera  prononcé,  outre  l'amende  portée 
aux  art.  40  et  41,  uu  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois. 

11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  an- 
nées antérieures ,  une  première  con- 
damnation pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  pourra  aus.'i  être  prononcé,  si  le 
contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ate- 
liers on  dans  les  établissements  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'éta.Tt  as- 
socié avec  un  ouvrier  ou  un  employé 
du  breveté,  a  eu  connaissance  ,  par  ce 
dernier,  des  procédés  décrits  au  bre- 
vet. 
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Dans  ce  dernier  cas  ,  l'ouvrier 
ou  l'employé  pourra  êire  poursuivi 
comme  complice. 

AuT.  Itk-  L'art.  463  du  Gode  pénal 
pourra  eue  appliqué  aux  deii  s  prévus 
par  les  disposiiions  qui  précédent. 

Art.  45.  L'action  correctionnelle, 
pour  l'application  des  peines  ci  dessus, 
ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère 
public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

Abt.  46.  Le  tribunal  correction- 
nel, saisi  d'une  action  pour  délit  de 
contrefaçon ,  statuera  sur  les  excep- 
tions qui  seraient  tirées  par  le  pré- 
vesu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  dé- 
chéance du  brevet,  soit  des  questions 
relatives  à  la  propriété  dudit  brevet. 

Abt.  47.  Les  propriétaires  de  bre- 
vet pourront,  en  venu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tiibunal  de  pre- 
mière instance,  faire  procéder .  par 
tous  huissiers,  à  la  désignation  et  de- 
scription détaillées,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  seia  rendue  sur  sim- 
ple requête,  et  sur  la  représentation  du 
brevet;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  d'un  expert  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la- 
dite ordonnance  pourra  imposer  au  re- 
quérant un  cautionnement  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  pro- 
céder. 

Le  cautionnenccnt  sera  toujours  im- 
posé à  l'étranger  breveté  qui  requena 
la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des 
objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordon- 
nance que  de  l'acte  constatant  le  dé- 
pôt du  cautionnement,  le  cas  échéant; 
le  tout,  à  peine  de  nullité  et  île  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier, 

Akt.  48.  A  défaut  par  le  requérant 
de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  correctionnelle 
dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  distance, 
entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets 
saisis  ou  décrits,  et  le  domicile  du  con- 
trefacteur, receleur,  introducteur  ou 
débitant,  la  saisie  ou  description  sera 
nulle  de  plein  droit,  sans  piéjudiredes 
dommagns  in'.cièls  qui  pouironl  être 
réclan)és,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  la  forme 
prescrite  par  l  article  36. 

Abt.  49<  Le  confiscation  des  objets 


reconnuscontrefails,  et,  lecaséchéant, 
celle  des  insirumunls  ou  ustensiles 
destinés  spécialement  ik  leur  fabrica- 
tion seront  ,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment, prononcées  contre  le  contrefac- 
teur, le  receleur,  l'introducteur  ou  le 
débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis 
au  propriétaire  du  brevet,  «ans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages  intérêts 
et  de  l'affiche  du  jugement,  s'il  y  a 
lieu. 

TITRE  VI. 

Disposiiions    pariiculiéres  et  transi- 
^    toires. 

Art.  50.  Des  ordonnances  royales, 
portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, arrèteronl  les  dispositions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  p:é- 
sente  loi,  qui  n'aura  effet  que  trois 
mois  après  sa  promulgation. 

Abt.  51.  Des  ordonnances  rendues 
dans  la  même  forme  pourront  régler 
l'application  de  la  présente  loi  dans 
les  colonies,  avec  les  modifications  qui 
seront  jugées  nécessaires. 

Art.  52,  Seront  abrogées,  à  compter 
du  jour  où  la  présente  loi  sera  deve- 
nue exécutoire,  les  lois  des  7  janvier 
et  25  mai  4791,  celle  du  20  septembre 
1792  ,  l'arrêté  du  17  vendémiaire 
an  VII ,  l'arrêté  du  5  vendémiaire 
an  IX,  les  décrets  des  25  novembre 
1S06  et  25  janvier  1807,  et  toutes  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  loi, 
relatives  aux  brevetsd'invention,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement. 

Art.  53.  Les  brevets  d'invention, 
d'importation  et  de  perfectionnement 
actuellement  en  exercice,  délivrés 
conformément  aux  lois  antérieures  à 
la  présente,  ou  prorogés  par  oidon- 
nance  royale,  conserveront  leur  effet 
pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  as- 
signé à  leur  durée. 

Art.  54.  Les  procédures  commen- 
cées avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  mises  à  fin  conformé- 
ment aux  lois  antérieures. 

Toute  action,  soit  en  contrefaçon, 
soit  en  nullité  ou  déchéance  de  brevet, 
non  encore  intentée,  sera  suivie  con- 
formément anx  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
brevets  délivrés  antérieurement. 
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dre  au  budget  de  l'exercice  Î8/|3  sont 
augmeniés  delà  somme  de  deux  cent 
soixante  et  douze  mille  fr.  (272,000  f.) 


La  présente  loi,  etc. 
Donnons  en  mandement,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce, 

L.  Gdnin-Gridaine. 


Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1843 
et  1844  et  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Neuilly. 

le  26  juillet  1844. 

Locis-PHiLiPPE,roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1843,  et  annu- 
lations de  crédits  sur  le  même  exer- 
cice. 

Article  1"'.  II  est  alloué  sur  l'exer- 
cice 1845,  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842, 
et  diverses  lois  spéciales,  des  crédits 
sopplémenlaires  montant  à  vingt-trois 
millions  quatre-vingt  sept  mille  deux 
cent  cinquante-cinq  francs  quarante- 
deux  centimes  (23,087,255  fr.  42  cent.) 

Art.  2.  Il  est  accordé  sur  le  même 
exercice  1843  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  seize 
millions  cinq  cent  quarante-deux  mille 
huit  cent  soixante  et  treize  francs 
trente-deux  centimes, (16,542,873  fr. 
32  cent.) 

Art.  3.  Les  crédits  accordés  sur 
l'exercice  1842,  par  la  loi  du  11  juin 
1842,  et  par  des  lois  spéciales,  sont 
réduits  d'une  somme  de  six  millions 
cent  cinquante  -  neuf  mille  francs 
(6,159,000  fr.) 

Art.  4-  Les  crédits  accordés  sur 
les  services  spéciaux  portés  pour  or- 


TITRE 

Crédits  supplémentaires  et  extrao 
Jiaires  de  V exercice  1844, 

Art.  5.  Il  est  alloué  sur  Pexercfèe 
1844.  au-delà  des  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  24  juillet  1843, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à 
sept  cent  trenie-six  miile  sept  cent 
soixante-qualre  francs  (736,764  fr.) 

Art.  6.  Il  est  accordé  sur  le  même 
exercice  4844  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  seize  mille  six  cent 
quarante-trois  francs  quarante  centimes 
(4,516,643  fr.  40  c.) 

Art.  7.  Il  est  accordé  sur  l'exercice 
1844,  pour  le  paiement  des  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extra- 
ordinaires spéciaux  montantà  la  somme 
de  cent  soixante  et  quinze  mille  six 
cent  quatre-vingt-seize  francs  onze 
centimes  (175,696  fr.  11  cent.) 

Art.  s.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  les  articles  5,  6  et  7  qui 
précèdent,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du 
24  juillet  1843. 

TITRE  m. 

Annulations  et  supplément  de  crédits 
pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art.  9.  —  Les  crédits  accordés  par 
diverses  lois,  sur  les  exercices  1842  et 
1843,  aux  ministres  des  travaux  pu- 
blics, de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  les  travaux  extraordinaires  et  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  sont 
réduits,  d'une  somme  de  quatorze 
millions  trois  cent  quatre  mille  qua- 
rante-sept fiancs  quarante-trois  centi- 
mes, restéesans  emploi  surlesdits  exer- 
cices, savoir  : 

Exercice  1842 14.239,047     43 

Exercice  1843 65,000     00 


14,304,047     43 
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Art.  10,  J)es  ciedils  Mipi>lémen- 
laires  inuiUanl  a  quinze  millinns  six 
cent  qualre-vin!;i-clix  mille  trois  cent 
soixaiitR-cinq  fiancs  irenle  neuf  cen- 
times sont  ouverts  s-ur  les  exercices 
18^2  et  iS'^!t  aux  ministres  des  travaux 
publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  les  services  mentionnés  à  l'article 
précédent,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1S43..     44,515.365  39 
Sur  l'exercice  1844..       1,1'Î5,000  00 


15,690,365  39 


TITRE  IV. 

Crédits  supplément  aires  aux  restes  a 
payer  des  exercices  clos. 

Art.  11.  11  est  accordé  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  des  exercices 
1839.  1840  et  1841,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  la  somme  de  sept 
cent  trente-trois  mille  neuf  cent  dix- 
sept  francs  quatre-vingt  cinq  centimes 
("733,917  fr.  85  c),  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces 
exercices. 

Les  ministres  sont  en  conséquence 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

TITRE  V. 

Avances  au  gouvernement  de  la  Grèce. 

Aut.  12.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  cent  quatre- 
vingt  treize  mille  neuf  cent  six  francs 
soixante-neuf  centimes  (193, SOG  fr. 
69  cent.).,  à  l'eii'et  de  pourvoir,  à  défaut 
du  gouvernement  de  la  (iicce  ,  au 
complément  du  paiement  du  se- 
mestre échu  le  l'''  septembre  1843, 
des  intérêts  et  de  ramorlis^cment  de 
l'emprunt  négocié  le  12  janvier  1833 
par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  poriicm  garantie  par  le 
ir^or  de  France,  en  exécution  de  la 
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loi  du  14  juin  lS3o  el  de  l'ordonuance 
royale  du  9  juillet  suivant. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  le 
présent  arjicle  auront  lieu  à  titre  d'a- 
vances à  recouvrer  sur  le  gouverne- 
ment de  la  Grèce.  11  sera  rendu  an- 
nuellement aux  Chambres  un  compte 
spécial  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation, 

La  présente  loi,  etc. 
Donnons  en  mandement,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

.  L^ Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finan- 
ces, 

Laplacne. 


Loi  relative  aux  fortifications  du 
Havre. 


Au  palais  de  Neuilly, 

le  3  août  1844. 

Louis-Philippe, roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

ARTicLEl«r.  Une  somme  decinq  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt  mille  fr. 
(5,880,000  fr.)  est  affectée  aux  travaux 
de  fortiOcations  que  nécessite  l'exten- 
sion projetée  du  port  du  Havre. 

Art.  2.  Sur  l'allocation  spécifiée 
dans  l'article  précédent ,  il  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  sur  l'exercice 
1844  un  crédit  de  cinq  cent  mille  fr. 
'500,000  fr.),  et  sur  l'exercice  1845 
un  crédit  d'un  million  fl,000,000f.) 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  provisoire- 
ment au  moyen  des  ressources  de  la 
dette  flottante  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi.  Les  avances  du 
trésor  seront  définitivement  couvertes 
par  la  consolidation  des  fonds  de  ré- 
serve de  l'amortissement  qui  devien. 
dront  libres  après  l'extinction  des  dé. 
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couverts  des  exercices  1840  à  lSi5i.  Loi  portant  fixation  du  Budget  des 

La  présente  loi,  etc.  dépenses  de  l'exercice  18/|5.    • 

LODIS-PHILIPPE.  Au  palaisde  NeuillyjleAaoûllSAZi. 


Par  le  Roi  :  . 

Le  Président  du  Conseil,  Mi- 
nisire Secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre, 

Maréchal  duc  de  Dalsiatie. 


Loi  relative  au  droit  de  propriété  des 
veuves  et  des  enfants  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques. 

Louis-PHiupPE,roi  des  Français,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté, nousavons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  u.niqce.  Les  veuves  et  les 
enfants  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques auront  a  l'avenir  le  droit  d'en 
autoriser  la  représentation  et  d'en 
conférer  la  jouissance  pendant  vingt 
ans ,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  39  et  40  du  décret  impérial 
du  5  février  dSlO. 

La  présente  loi,  discutée,'  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejonrdhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours 
et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fassent  gar- 
der, observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  nôtre  sceau. 

Fait  au  palais  de  ÎS'euiliy,  le  3'  jour 
do  mois  d'août  184/|. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
audépartementde  l'intérieur , 

Dlchatel. 
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Article  {!«'.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un 
milliaid  trois  cent  soixante  -  trois 
niillioiis  cinq  cent  soixante  et  seize 
mille  deux  cent  quarante-huit  francs 
(1,363,576.248  fr.),  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1845,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé  (1). 

Des  crédits  montant  a  la  somme  de 
dix-neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  (19,49S,992  fr.  ) 
sont  également  ouverts  pour  l'exerci- 
ce 1845,  conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé,  aux  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget. 

Art.  2.  11  sera  pourvu  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  Tarti- 
cle  l*'  de  la  présente  loi,  et  dans  les 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1845. 

AùT.  3.  L'effectif  à  entretenir  en 
Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu 
à  l'application  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du 
41  juin  1842,  est  fixé,  pour  l'année 
1845  ,  à  soixante  mille  hommes  et 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize 
chevaux. 

Art.  4,  11  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  d«  l'emploi  des  cré- 
dits ouverts  à  chacun  des  paragraphes 
des  chapitres  xxi,  xxv  et  xxxiii  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taires à  exécuter,  en  ■]8i5,  sur  divers 
points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

Art.  5.  A  partir  du  i"  janvier  1846, 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Al- 
gérie, autres  que  cellts  qui  ont  un  ca- 
ractère local  et  municipal,  seront  at- 
tachées aux  budget  de  l'Etat. 

Ijcs  receltes  et  dépenses  locales  et 
municipales  seront  réglées  par  une  or- 
donnance royale. 

Art.  6.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  un  million  cin- 
quante mille  francs   (1,050,000  fr.), 

,1)  rot/-  l*"^  taWoaux  nfliridfi. 
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pour  l'inscription  au  Trésor  public,  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  18/|5. 

Art.  7.  L'intérêt  des  cautionne- 
ments en  numéraire  est  fixé  à  trois 
pour  cent ,  à  partir  du  1"^  janvier 
18A5. 

Art.  8.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordée  par  l'ait.  3  de  la 
loi  du  2A  avril  1833,  pour  subvenir  à 
l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dépenses  concernant 
un  service  voté  et  dont  la  nomencla- 
ture suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnité  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évêques,  des  archevêques  et 
des  cardinaux; 

Frais  de  bulles; 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial ; 

Traiitements  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires  ; 

Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Vinstruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  inté- 
rieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  covi- 
merce. 

Encouragements  aux  pêches  mari- 
timet  ; 


Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des 
eaux  thermales. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les 
chemins  de  fer; 

Frais  d'entretien  et  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  exécutés  sur  les 
fonds  de  l'Etat. 

Ministère  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guejre  et  de  révision  ; 

Achats  de  fourrages  de  la  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux 
de  troupes; 

Dépense  de  transport  d'armes,  de 
munitions,  d'effets  d'hôpitaux  et  de 
couchage; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de 
réforme,  créées  par  la  loi  du  19  mai 
1834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service 
des  poudres  et  salpêtres,  y  compris  les 
salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribu- 
naux maritimes  et  autres; 
Achats  de  vivres. 

Ministère  des  finances. 

Dette  publique  fdelte  perpétuelle  et 
amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitre  xii.  xin,  xiv,  xv, 
XVI  et  xvii); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  condamnations  pronon- 
cées contre  le  trésor  public  ; 

Èrais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour    la  perception  dan» 
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fort  sur  1»  lilre  et  le  poids  des  mon- 
naies fabriquées; 

Remboursements,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes  ; 

La  présente  loi,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finauccSy 

Laplagxe. 
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les  départements  des  droits  d'enregis- 
trement: 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  sé- 
questrés; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de 
Tente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat; 

Dépenses  relatives  aui  épaves,  dés- 
hérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer  ,  frais 
d'emballage  et  de  transport; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de 
coupes  de  bois  à  exploiter  par  écono- 
mie; 

Frais  d'adjudication  des  produits 
des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de 
pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départe- 
ments; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  des  tabacs  et  frais  de  trans- 
port ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger; 

Kemises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  les  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mêmes  paquebots; 

Frais  de  justice  ,  de  poursuites  , 
d'arrestation  des  marins  des  paquebots 
des  postes,  absents  sans  congés;  pertes 
et  avaries  ; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  pos- 
tes ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine 
(paquebots  de  la  Méditerranée); 
Pertes  résultant  des  tolérances  en 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  re» 
cettes  de  l'exercice  lb45. 

Locis-PHnipPE.roi  des  Français.etc. 
TITRE  le». 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  de 

Article  1"^.  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fei  êtres  et  des  patentes,  se- 
ront perçues,  pour  1845,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispo- 
sitions des  lois  existantes. 

Le  maximum  d«»s  centimes  faculta- 
tifs que  le  déjianement  de  la  Corse  est 
autorisé  à  s'imposer,  fixé  à  vingt  par 
la  loi  du  17  aoiit  1822  (art.  22  ,  para- 
graphe 2),  est  réduit  a  douze. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  est  fixé,  en 
principal ,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  annexé  a  la  présente  loi  (1). 

Le  contingent  de  chaque  déparle- 
ment dans  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  est  fixé  ,  en  principal ,  d'a- 
près la  nouvelle  répartition  faite  en 
exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
Il  juin  l8/i2,  conformément  a  l'état 
B  bis,  également  annexé  a  la  présente 
loi. 

Akt.  2.  A  dater  du  1er  janvier 
48^6  .  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  la  contribution  person- 

\)  P-'oy.  lest«bl(-aux  olTieielt:. 
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nelle  et  mobilière  sera  dimiminué  du 
montant  en  principal  des  coiisalions 
personnelles  et  mobilières  alVérpntes 
aux  maisons  qui  auront  été  détruites. 

A  partir  de  la  même  époque,  ce 
contingent  sera  augmenté  î)roporlion- 
uellement  à  la  valeur  locative  des  mai- 
sons nouvellement  construites  ou  re- 
construites, à  mesure  que  ces  maisons 
seront  imposées  a  la  contribution  fon- 
cière. L'augmentation  sera  du  ving- 
tième de  la  valeur  locative  réelle  des 
locaux  consacrés  à  l'habitation  person- 
nelle. 

11  sera  procédé,  à  cet  égard,  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  17  aoia  1835. 

L'état,  par  département,  des  dimi- 
nutions et  augmentations  sera  annexé 
au  budget  de  chaque  année. 

Art.  3.  A  l'avenir ,  lorsque ,  par 
suite  du  recensement  officiel  de  la 
population ,  une  commune  passera 
dans  une  catégorie  inférieure  ou  su- 
périeure à  celle  dont  elle  faisait  partie, 
le  contingent  du  département  dans  la 
contribution  des  portes  et  ff-nêtres 
sera  diminué  ou  augmenté  de  la  difl'é- 
rence  résultant  du  changement  de 
tarif. 

Art.  4.  S'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  à  la  cptégorie  dans  la- 
quelle une  commune  devra  être  ran- 
gée par  suite  d'un  nouveau  recense- 
ment de  la  population,  soit  pour  l'ap- 
plication de  l'article  précédent,  soit 
pour  l'application  du  tarif  des  paten- 
tes, la  réclamation  du  conseil  général 
du  département  ou  de  la  commune, 
ou  celle  de  l'administration  des  con- 
tributions directes,  sera  instruite  et 
jugée  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  2S  avril  181G. 

Art.  5.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1838  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  6,  Tout  propriétaire  et  usu- 
fruitier ayant  plusieurs  fermiers  dans 
la  même  commune  ,  et  qui  voudra  les 
charger  de  payer  à  son  acquit  la  con- 
tribution foncière  des  biens  qu'ils 
tiennent  à  ferme  ou  à  loyer,  devra  re- 
mettre au  percepteur  une  déclaration 
indiquant  sommairement  la  division  de 
son  revenu  imposable  entre  lui  et  ses 
fermiers. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le 
propriétaire  et  par  les  fcrmieis. 

Si  le  nombre  des  fermiers  c^t  de 


plus  de  trois,  la  déclaration  sera  trans- 
mise au  directeur  des  contributions 
directes,  qui  opérera  la  division  de  la 
contribution  et  portera  dans  un  rôle 
auxiliaire  la  somme  à  payer  par  cha- 
que fermier. 

Les  frais  d'impression  et  de  confec- 
tion de  ce  rôle  seront  payés  par  les 
déclarants ,  à  raison  de  cinq  centi- 
mes par  article. 

Art.  7,  Lorsqu'en  exécution  du 
paragraphe  4  de  l'an.  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  .  par  le 
gouvernement,  d'imposer  d'olfice  sur 
les  communes  des  centimes  addition- 
nels pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centi- 
mes ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dix ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condam- 
nations judiciaires  .,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  8.  Le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé aux  contribuables  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  pour  pré- 
senter les  réclamations  qu'ils  sont  au- 
torisés à  former  contre  les  rôles  des 
contributions  directes  ,  ne  courra  qu'à 
partir  de  la  publication  desdils  rôles. 

Art.  9.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communa- 
les, élémentaires  ou  supérieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  sont  autori- 
sés à  voter,  pour  18^5,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois  il  ne  pourra  être 
voté,  à  ce  tiire,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  et  plus  de 
deux  centimes  par  les  conseils  géné- 
raux. 

Art.  10.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires ,  pour 
concoui'ir,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
18Zi5  ,  à  titre  d'imposition  spéciale  , 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre 
coi)tributions  directes. 

Art.  11.  Pour  jouir  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  circulation,  dans  les 
cas  prévu.!>i>ar  l'art.  15  de  la  loi  du  23 
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jnin  iSZil,  l'expéditeur  des  boissons 
sera  tenu,  lors  du  premier  envoi  qu'il 
fera  après  la  récolle,  de  jusliCer  de  ses 
droits  a  celle  exemption,  et  de  décla- 
rer la  quantité  totale  par  lui  récoltée. 
11  ne  pourra  lui  être  délivré  de  passa- 
vant lorsque  les  expéditions  par  lui 
faites  depuis  la  récolte  auront  épuisé 
cette  quantité. 

Art.  12.  Les  déclarations  exigées 
avant  renlévement  des  boissons,  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
contiendront,  outre  les  énonciations 
prescrites  par  ledit  article,  l'indica- 
tion des  principaux  lieux  de  passage 
que  devra  traverser  le  chargement, 
et  celle  des  divers  modes  de  transport 
qui  seront  successivement  employés, 
soil  pour  toute  la  route  à  parcourir, 
soit  pour  une  partie  seulement ,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  com- 
pléter la  déclaration  en  cours  de  trans- 
port. 

Le  délai  à  accorder,  pour  conduire 
les  boissons  à  la  destination  déclarée, 
sera  réglé  en  raison  de  la  distance  qu: 
pourra  être  parcourue  chaque  jour,  et 
selon  le  mode  de  transport. 

Les  régies  à  suivre  pour  la  fixation 
du  délai,  les  mesures  et  les  formalités 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
des  dispositions  qui  précédent ,  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  article,  et  à  celles  dudit  rè- 
glement ,  seront  punies  des  peines 
portées  dans  l'art.  19  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

Ce  règlement  devra  être  converti  en 
loi  dans  la  prochaine  session. 

Aet.  13.  Les  droits  d'argué  fixés 
pour  les  lingots  de  doré,  par  l'art.  13S 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  sont  ré- 
duits à  trente  centimes  par  hecto- 
gramme, lorsque  les  propriétaires  ont 
leurs  filières,  et  à  quarante-cinq  centi- 
mes par  hectogramme,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  de  filières. 

Art.  IZi.  A  compter  du  !«' janvier 
18^5,  la  rétribution  universitaire  ces- 
sera d'être  perçue. 

Art.  15.  Continuera  d'être  faite, 
pour  1845  ,  au  proGt  de  l'Ëial,  et  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  per- 
cepiioii  : 

Des  droits  d'enregistrement  ,  de 
tiBibte,de  grefle,  d'hypothèques,  de 


passeports  et  de  permis  de  chasse  ,  du 
produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministère  des 
afl'aires  étrangères,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
Trésor,  en  conformité  des  lois  des  17 
août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit 
des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  vendus  ou  délivrés  en 
nature ,  pour  indemniser  l'Etat  des 
frais  d'administration  de  ces  bois  (arti- 
cle 5  de  la  loi  des  recettes  de  18^2,  du 
25  juin  1841)  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie ,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac ,  au- 
torisée par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre I8I4,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24  mai 
1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  de» 
agents  des  postes  ; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chef» 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808; 
des  rétributions  imposées  par  les  dé- 
crets du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  xn  (21  septembre  1804)  et  du 
17  février  1809,  sur  les  élèves  des  fa» 
cultes  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi 
du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  ther- 
midor suivant  (13  août  de  la  même 
année)  et  l'ordonnance  royale  du  27 
sepiembre  1840,  aux  élèves  des  écoles 
de  pharmacies  et  aux  herboristes  reçus 
par  ces  écoles; 

Du  produit  des  monnaies  et  médail- 
les ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission 
d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité, 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures ,  conformément  n  l'ordon- 
nance royale  du  18  avril  1839  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  : 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  cun» 
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sulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
taiits  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y 
compris  Jes  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  et  sur  les  droits  de 
grefle  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  ,  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat  ; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais 
de  surveillance  sur  les  compagnies  et 
agences  de  la  nature  des  tontines,  dont 
l'établissement  aura  été  autorisé  par 
ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration 
publique  (avis  du  Conseil  d'Etal,  ap- 
prouvé par  l'Empereur,  le  1"  avril 
1809,  et  loi  des  receltes  de  1843); 

Des  droits  sanitaires,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de 
1844-  en  date  du  24  juillet  1843. 

Akt.  16.  Continuera  d'être  faite, 
pour  1845,  au  profit  des  déparlements 
des  communes,  des  établissements  pu- 
blics et  de»  communautés  d'habitants 
dilment  autorisées,  et  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  sur- 
veillance, la  conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitants  ;  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  au- 
torisés par  la  loi  du  16  septembre 
1307,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il 
est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis,  conformément  à  la  loi  du  14 
floréal  an  x  (4  mai  1802),  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  répa- 
ration des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  subvenir 
aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803;  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  jurys  médicaux  pour  oblenir  le  di- 
plôme d'officier  de  santé  ou  de  phar- 
macien ; 
Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 


chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 

épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  viii  (23  avril  1800)  et  du  6  ni- 
yôse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Des  contributions  iinposées  par  le 
gouvernement  sur  les  bains,  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  sub- 
venir aux  traitements  des  médecins  in- 
specteurs desdits  établissements  (ar- 
ticle 30  de  la  loi  des  recettes  de  1842, 
du  25  juin  1841 ,  et  loisi^  de  finances 
antérieures)  ; 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite 
des  aliénés  placés  volontairement  dans 
des  établissements  privés  (article  9  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  et  29  de  la  loi 
du  25  juin  1841)  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes  (loi  du  18"juillet  1837)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  concerts  quoti- 
diens ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'a- 
près les  tarifs  dûment  autorisés  (loi  du 
18  juillet  1837)  ; 

JJes  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics 
(loi  du  18  juillet  1837); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des 
rues,  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains (dispositions  combinées  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  vu  (1"  décembre 
179»)  et  du  décret  de  principe  du  25 
mars  1807  ,  et  article  28  de  la  loi  des 
recettes  de  1042,  du  25  juin  1841  ; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
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marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
pages des  bàtimenis  de  commerce, 
d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi 
(27  juin  1803;  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  (loi  du  16  septem- 
bre 1807) ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimetières 
(décrets  organiques  du  23  prairial  an 
XII,  12  juinl80/i,  et  du  18  août  1 811.) 

AuT.  17.  Dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  delà  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  les 
recettes  de  toute  nature  continueront 
à  être  faites,  en  18^5,  conformément 
aux  lois  et  ordonnances  actuellement 
en  vigueur. 


TITRE   II. 

Evaluation  des  recettes  de  l'exercice 
1845. 

Abt,  18.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1845,  à  la  somme  d'un 
milliard  trois  cent  vingt-sept  millions 
sept  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
quatre  cent  dix  sept  f.  (l,327,78/i,4l7). 

Les  ressources  affectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1845,  à 
la  somme  de  dix-neuf  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cent 
quatre  vingt  douze  fr.  (19.494.192  f.), 
conformément  a  l'état  D  ci-annexé. 

Art.  19.  Les  ressources  spéciale- 
mentatlribuées  au  service  départemen- 
tal, par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont 
évaluées  à  la  somme  de  quatre-vingt- 
un  millions  quatre  cent  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  quatre  vingt- 
quinze  fr.  f81,444-  895  fr.  \  pour 
l'exercice  1845,  et  leur  affectation, 
par  section  spéciale,  est  et  demeure 
délerminée  conformément  au  tableau 
£  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  111. 

Moyens  de  service. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  negociatious  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  royaux 


portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cents  millions 
de  francs,  i\e  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  royaux  délivrés  à 
la  caissse  d'amortissement  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  ISSS. 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait 
insuffisante  pour  lesbesoinsdu  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire,  qui  devra  èlre 
autorisée  par  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumises  â  la  sanction  législa- 
tive, à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres, 

Art.  21.  La  portion  non  émise  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  cinquante 
millions  en  capital,  que  le  ministre  des 
finances  a  été  autorise  à  négocier  avec 
publicité  et  concurrence  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  25  juin  18il,  pourra  être 
également  négociée  par  lui,  pour  tout 
ou  partie,  au  moyen  d'une  souscrip- 
tion publique  dont  le  mode  et  les 
conditions  seront  déterminés  par  or- 
donnance royale. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Abt.  22.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient , 
contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  rèpétilion, 
pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  celte  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  11  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  de  l'art,  4 
de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux 
centimes  que  les  conseils  généraux 
sonl  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 
lions  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dis- 
positions des  lois  du  10  mai  183S  sur 
les  aliributions  départementales,  du 
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48  juillet  1837   sur    l'administration  Obdomvawce  des  roi  qui  charge  le  Mi- 

communale  du  21    mai  1836  sur  les  nist^-e  i  cla  Marine  et  des  Colonies 

chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  de  l'Intérim  du  Déparlement  delà 

sur  l'instruction  primaire.                   '  Guerre. 


La  présente  loi,  etc. 
Donnons  en  mandement,  etc. 

LOUIS-P«ILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finan- 
ces^ 

Laplag\b. 


Obdonnace  portant  clôture  de  la  ses- 
sion des  chambres  législatives. 

Louis-Philippe,  roi  dêsFrançais,etc. 

La  session  [de  1844  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  dépu- 
tés est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera 
portée  à  la  chambre  des  députés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Instruction  publique, 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de 
l'intérieur,  et  par  nos  minisires  secré- 
taires d'Elat  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  au  département 
des  travaux  publics. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  'le  5 
août  18/i4. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Instruc- 
tion  publique  ,  chargé  par 
intérim  du  département  de 
l'intérieur. 

VlLLEMAlN. 


Au  palais  de  Neuilly, 
le'  17  août  18/(4. 

Louis-PHiLipPE,roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  1"'.  Notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé,  par  in- 
térim, du  département  de  la  guerre. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  ta  jus- 
tice et  des  cultes, 

N.  Martin  (du  Nord). 


Ordonnancb  du  roi  qui  licencie  l'Ecole 
polytechnique. 

Au  palais  de  Neuilly, 
le  17  août  1844. 

Louis-PHiLippE,roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  chargé  par  in- 
térim du  ministère  de  la  guerre  ; 

Considérant  les  actes  de  désobéis- 
sance et  de  désordre  qui  ont  eu  lieu 
récemment  dans  l'Ecole  Polytechni- 
que, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A  RTicLE  1"'.  L'Ecole  Polytechnique 
est, licenciée. 

Art.  2.  Les  chefs,  administrateurs, 
professeurs,  examinateurs  et  employés 
de  l'école  conservent  leurs  titres  el 
traitements. 
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Ordonnance  portant  réorganisation  de 
l'Ecole  Polytechnique. 


Art.  3.  Une  ordonnance  ultérieure 
ré'^lera  la  réorganisation  de  l'école. 

Abt.  k-  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  par  intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  Jie  la  ma- 
rine et  des  colonies,  chargé 
par  intérim  du  département 
de  la  guerre. 

Baron  de  Mackau. 


Ordonnance  du  roi  qui  fait  cesser  l'in- 
térim du  département  de  la  guerre. 

Au  palais  de  Neuilly, 
lel8aoûtl84i. 

LociS-PHiLiPPE.roi  des  Français,etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  l*"".  L'intérim  du  départe- 
ment de  la  guerre,  con6é  à  notre  mi- 
.  nislre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  ordonnance  du  17 
août,  présent  mois,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  M.  le  maréchal  due 
de  Dalmatie  reprendra  la  signature 
de  son  département. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes. 

N.  Martin  (du  Nord). 


RAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  si- 
gnature de  Votre  Majesté  un  projet 
d'ordonnance  ayant  pour  objet  la  réor- 
ganisation de  l'Ecole  royale  Polytech- 
nique. Ce  projet  est  le  résultat  des  dé- 
libérations de  la  commission  instituée 
par  ordonnance  du  26  août  dernier. 

Il  maintient  les  dispositions  princi- 
pales qui  régissaient  l'institujion  de 
l'école.  La  commission,  en  cela  d'ac- 
cord avec  la  pensée  du  gouverne- 
ment, s'est  attachée  à  conserver  tous 
les  éléments  qui  ont  contribué  à  la 
prospérité  de  cet  établissement  célè- 
bre :  ainsi  il  y  a,  comme  par  le  passé, 
un  conseil  de  perfectionnement,  un 
conseil  d'instruction,  un  conseil  ^e 
discipline  et  un  conseil  d'administra- 
tion :  tout  ce  qui  concerne  les  études 
reste  dans  les  attributions  des  conseils 
d'instruction  et  de  perfectionnement, 
et  l'ordonnance  laisse  à  ce  dernier 
conseil  (art.  33)  la  haute  direction  de 
l'enseignement. 

Les   difficultés  qu'a  fait   naître  3e 
mode  suivi  depuis  1830,  pour  la  nomi- 
nation aux  divers  emplois,  et  particu- 
lièrement à  ceux  de  l'enseignement, 
difficultés     qui    ont    été     l'une     des 
causes    premières     du     licenciement 
de     l'école  ,    exigeaient    impérieuse- 
ment  que    ce  mode  fût  ciiangé.  Les 
conflits  qui  se  sont  produits    tenaient 
surtout    à  la    double  intervention  de 
r.\cadémie  des  sciences  et  du  conseil 
d'instruction,  chaque  fois  qu'il  y  avait 
à  présenter    des   candidats    pour   les 
emplois  à  pourvoir.  On  avait  sans  doute 
supposé,  en  adoptant  ce  mode  de  pré- 
sentation,  qu'il  y  aurait,  pour  le  mi- 
nistre, possibilité  de  choisir  entre  deux 
candidats,  puisqu'il  recevait  deux  lis- 
tes distinctes,    l'une   de    l'Académie, 
l'autr  ;  du   conseil  d'instruction  ;  mais 
la  constitution  même    de   ce    conseil 
donnait  sur    lui  à  l'Académie  une  in- 
fluence qui  s'étendait  fur  les  désigna- 
tions qu'il  avait  à  faire,  et  l'expérience 
a  prouvé  que  les  suilVagcs  se  réunis- 
saient presque  toujours  sur  le  même 
candidat.  L'autorité,  à  qui  appartenait 
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le  droit  de  nommer,  n'intervenait  que 
pour  la  forme,  et  se  trouvait,  en  quel- 
que sorte,  forcée  de  sanctionner  ce  qui 
avait  été  fait  par  ceux   qui  n'étaient 
pas  investis  de  ce  droit.  (>e  grave  in- 
convénient ne  peut  se  reproduire  en 
adoptant  les   dispositions  du  projet  : 
désormais  le  ministre  de  la  guerre  ne 
recevra  qu'une  seule  liste,  contenant 
les  noms  des  deux  candidats  que  devra 
désigner  le  conseil   de  perfectionne- 
ment. Il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que 
toute  participation  à  la  formation  de 
cette  liste  soit  refusée  à   l'Académie 
des  sciences,  dont  le  suffrage  éclairé 
a  nécessairement  be3ucoup  de  poids 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier    des  titres 
scientifiques.    L'Académie  serait  d'a- 
bord représentée  dans   le  conseil  de 
perfectionnement  par  trois    membres 
qu'elle  désignerait   (art.    38),   et,  en 
outre,  par  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  l'école,  tels  que  le  direc- 
teur des  études,  les  examinateurs  des 
élèves  et  les  professeurs,  qui  souvent 
sont  eux-mêmes  académiciens.  L'Aca- 
démie conserverait  donc  dans  les  pré- 
sentations une  juste  part  d'influence. 

Les  autres  membres  du  conseil  de 
perfectionnement,  pris  parmi  les  som- 
mités des  seruces  publics,  apporte- 
ront dans  ce  conseil  une  expérience 
pratique  incontestable  et  des  lumières 
qui  ne  seront  pas  moins  utiles  à  l'E- 
cole Polytechnique  qu'aux  services 
dont  ils  feront  partie. 

Celte  composition  du  conseil  de  per- 
fectionnement a  été  puisée  dans  la  loi 
du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799), 
qui  a  constitué  l'école;  et  cette  loi, 
comme  le  projet  d'ordonnance,  attri- 
buait aussi  a  ce  conseil  seul  la  présen- 
tation des  candidats  aux  emplois  de 
l'enseignement.  Un  pareil  précédent, 
qui  ajoute  une  nouvelle  force  aux  mo- 
tifs que  je  viens  d'exposer,  ne  doit 
pas  laisser  douter  des  bons  résultats  de 
la  disposition  projetée,  et  donne  la 
confiance  qu'elle  sera  considérée  com- 
me une  heureuse  modification  à  ce  qui 
existait. 

L'ordonnance  du  SO  octobre  1832 
(art.  14)  soumettait  à  la  réélection  an- 
nuelle les  examinateurs  des  élèves 
autres  que  ceux  d'analyse  et  de  méca- 
nique :  la  commission  n'a  vu  aucun 
motif  qui  justifiât  cette  différence,  et 
9  l'avenir  tous  les  examinateurs  des 


élèves  seront  nommés  au  même  titre. 
D'après  l'art.  5  de  l'ordonnance  de 
4832,  le  général  commandant  et  le 
commandant  en  second  devaient,  tous 
deux,  avoir  été  élèves  de  l'école,  être 
pris  dans  les  corps  militaires  que  cette 
école  alimente,  et  cependant  ne  pas 
appartenir  à  la  même  arme.  Ces  res- 
trictions étaient  une  cause  d'embar- 
ras: elles  limitaient  beaucouple  choix 
pour  ces  emplois  et  présentaient  le 
grave  inconvénient  d'obliger  le  mi- 
nistre à  renouveler  les  deux  premières 
autorités  de  l'école,  lorsque  le  com- 
mandement passait  d'un  officier  géné- 
ral d'artillerie  à  un  officier  général 
du  génie,  et  réciproquement.  11  y 
avait  donc  nécessité  d'adopter  une 
base  plus  large,  et  l'art.  14  du  pro- 
jet ,  laissant  toute  latitude  pour  le 
choix  du  commandant  de  l'école  et  du 
commandant  en  second,  permet  de 
désigner,  pour  chacun  de  ces  emplois, 
soit  un  officier  général  ou  supérieur 
des  armes  spéciales,  soit  tout  autre  of- 
ficier général  ou  supérieur  de  l'armée 
de  terre. 

L'art.  39  porte  qu'une  ordonnance 
royale  réglera  l'uniforme  de  l'école; 
mais  je  ne  crois  devoir  proposer  à  Vo- 
tre Majesté  aucun  changement  à  celui 
qui  a  été  déterminé  par  les  règlements 
antérieurs. 

Le  projetés!  accompagné  d'un  tarif 
des  traitements  des  fonctionnaires  de 
l'école  ;  la  commission  a  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  de  modifier,  en  quelques 
points,  les  tarifs  antérieurs;  mais  une 
disposition  transitoire  (art.  56)  stipule 
qu'il  ne  sera  point  fait  de  réduction  sur 
le  traitement  des  anciens  fonctionnai- 
res qui  seront  maintenus  dans  leurs 
emplois  à  l'école. 

J'ai  jugé  inutile  d'insérer  dans  l'or- 
donnance quelques  détails  qui  son  plu- 
tôt du  domaine  des  règlements  parti- 
culiers que  le  ministre  doit  faire  aux 
termes  de  l'art.  54. 

Du  reste,  le  projet  n'est  réellement 
que  la  reproduction  des  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  30  octobre  1832, 
sauf  toutefois  les  dispositions  dont  je 
viens  de  signaler  les  inconvénients  à 
Votre  Majesté.  Enfin  il  ramène,  autant 
que  possible,  l'organisation  de  l'Ecole 
Polytechnique  aux  principes  d'une  loi 
primitive  quia  pour  elle  l'autorité  des 
noms  les  plus  illustres,  et  dont  les  ré- 
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sullats  ont  été  aussi  profitables  à  la 
science  que  glorieux  pour  le  pays. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de 
prier  Votre  Majesté  d'accorder  sa 
-sanction  à  ce  projet  d'ordonnance. 

Le  président  dti  conseil.  Minisire  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  guejrre. 

Maréchal  duc  de  Dalmatib. 


ORDONNANCE  DU   ROI. 


Louis-Philippe,  roi  desFrançais,etc. 

Voulant  réorganiser  l'Ecole  royale 
Polytechnique,  dont  le  licenciement  a 
été  prononcé  par  ordonnance  du  17 
août  1844; 

Vu  la  loi  du  25  frimaire  an  viii  (16 
décembre  1799)  ; 

Les  décrets  des  27  messidor  an  xn  et 
22  fructidor  an  xiii  (16  juillet  1804  et 
9  septembre  1805)  ; 

Les  ordonnances  royales  des  4  sep- 
tembre 1816,  17  septembre  et  20  oc- 
octobre  1822  ; 

Nos  ordonnances  des  13  novembre 
1800,  25  novembre  1831,  30  octobre 
1832  et  6  novembre  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  d'i 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  wdonnons 
«e  qui  suit  ; 

TITRE   I". 
Institution  de  l'Ecole. 

Abticle  1",  L'Ecole  royale  Poly- 
technique est  spécialement  destinée  à 
former  des  élèves  pour  les  services  ci- 
aprés,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  eirarîilierie  de 
mer. 

Le  génie  militaire  elle  génie  mari- 
time; 

La  marine  royale  et  le  corps  des  in- 
génieurs hydrographes; 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines; 

Le  corps  royal  d' état-major; 
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Les  poudres  et  salpêtres  ; 

Enfin  pour  les  autres  services  pu- 
blics qui  exigeraient  des  connaissances 
étendues  dans  les  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  chimiques. 

Art.  2.  Nul  élève  ne  peut  être  ad- 
mis dans  les  services  publics  énumérés 
en  l'article  précédent  qu'après  avoir 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'é- 
cole. 

L'accomplissement  de  cette  condi- 
tion ne  constitue  aucun  droit  à  l'ad- 
mission de  ces  services  ;  l'admission  est 
toujours  subordonnée  au  nombre  de 
places  disponibles  au  moment  de  la 
sortie  de  l'école. 

Art.  3.  L'Ecole  royale  Polytechni- 
que est  établie  à  Paris,  et  placée  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  4.  Chaque  année,  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  dé- 
termine le  nombre  d'élèves  à  admettre 
à  l'école,  de  manière  à  subvenir  aux 
besoins  présumés  des  services  pu- 
blics. 

Art. 5. L'instruction  donnée  aux  élè- 
ves comprend  les  cours  indiqués  à 
l'art.  19  ci  après. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
1,000  fr.  ;  celui  du  trousseau  est  fixé, 
chaque  année,  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

Aht.  7.  Vingt-quatre  bourses,  sus- 
ceptibles d'être  partagées  en  demi- 
bourses,  sont  instituées  en  faveur  des 
élèves  privés  de  fortune. 

Les  bourses  sont  distribuées  dansles 
proportions  ci-après,  savoir  : 

Douze  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ; 

Quatre  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Huit  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur. 

Elles  ne  sont  accordées  qu'aux  élè- 
ves qui  se  trouvent  placés  dans  les  deux 
premiers  tiers  des  listes  générales , 
dressées  conformément  aux  art.  11  et 
46  de  la  présente  ordonnance,  soit 
pour  le  passage  de  la  première  à  la 
seconde  année  d'étude. 

Les  bourses  accordées  aux  élèves  de 
première  année  leur  sont  retirées,  s'ils 
ne  sont  pas  coiipris  dans  les  deux 
premiers  tiers  de  la  liste  de  passage 
en  seconde  année. 
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TITRE  n. 


•  Mode  cCadmissioti  des  élèves. 

Art.  8.  Nul  n'est  admis  à  l'Ecole 
royale  Polytechnique  que  par  voie  de 
concours. 

A  cet  eftet,  des  examens  publics  ont 
lieu  tous  les  ans. 

[Votre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  en  détermine  le  mode,  après 
avoir  pr\s  l'avis  du  conseil  de  perfec- 
tionnement institué  par  l'art.  30  ci- 
après. 

Chaque  année  il  nomme  les  exami- 
nateurs :  sur  sa  demande,  le  conseil 
de  perfectionnement  doit  présenter  des 
candidats  en  nombre  double  des  exa-. 
minateurs  à  nommer. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  concourir  pour 
Tadmission  à  l'Ecole  royale  Polytech- 
nique, s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

1»  qu'il  est  Français  ou  naturalisé 
Français  ; 

2°  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu 
la  petite  vérole; 

o»  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et 
moins  de  vingt  ans  au  l*"'  janvier  de 
l'année  du  concours. 

Toutefois,  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  i^  avril  1832,  sont  admis 
à  subir  les  examens,  jusqu'à  l'âge  de 
vin!»t-cinq  ans,  les  militaires  des  corps 
de  l'armée,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
accompli  leur  vingt-cmquième  année 
avant  le  jour  fixé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  pour  l'ouverture  desdits 
examens. 

Les  militaires  admis  à  concourir 
après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peuvent 
d'ailleurs,  à  leur  sortie  de  l'école,  être 
placés  que  dans  les  services  militaires, 
sauf  le  cas  où  ils  auraient  accompli  la 
durée  de  service  exigée  par  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  et  dans  la- 
quelle! sera  compté  le  temps  passé  à 
l'école. 

Art.  40.  Chaque  année,  notre  mi- 
nistie  de  la  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionne- 
ment, le  programme  des  matières  sur 
lesquels  doivent  porter  les  examens, 
ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de 
ces  examens. 

L'arrêté  de  notre  ministre  de  la 
guerre  est  rendu  public  avant  le  1" 
avril. 

Abt,  h.  Après  la  clôture  des  exa- 


mens ,  un  jury  composé  comme   il 
suit  : 

Le  commandant  de  l'école ,  prési- 
dent; 

Le  commandant  en  second; 

Le  directeur  des  études; 

Les  examinateurs  des  élèves; 

Les  examinateurs  d'admission, 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  admissibles. 

Ce  jury  procède  dans  les  formes 
prescrites  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'avis  du  conseil  de  per- 
fectionnement. 

Il  ne  peut  toutefois  délibérer  qu'au- 
tant que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
sont  présents. 

Art.  12.  Notre  ministre  de  la  guerre 
nomme  élèves,  dans  la  limite  fixée  en 
vertu  de  l'art.  4  précédent,  et  en  sui- 
vant l'ordre  de  la  liste  dressée  par  le 
jury,  ceux  des  candidats  qui  remplis- 
sent les  conditions  déterminées  par 
l'art.  9  ci-dessus. 

Art.  13.  Ne  peuvent  être  reçus  à 
l'école  les  jeunes  gens  qu'un  vice  de 
conformation  ou  une  infirmité  quel- 
conque mettrait  hors  d'état  d'eu 
suivPe  les  cours,  ou  rendrait  impro- 
pres aux  services  publics. 

TITRE  III. 

Personnel  de  l'Ecole. 

section  première. 
Personnel  du  commandement. 

Art.  14.  Le  personnel  du  comman- 
dement se  compose  de  : 

Un  oDRciergénéral  commendant. 

Un  colonnel  ou  lieutenant-colonel 
commandant  en  second, 

Six  capitaines, 

Quatre  adjudants. 

Art.  15.  Le  commandant  de  l'é- 
cole et  le  commandant  en  second  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre.; 

Les  capitaines  et  les  adjudants  sont 
nommés  par  notre  minisire  de  la  guer- 
re; les  capitaines  sont  choisis  parmi 
les  anciens  élèves  de  l'école  faisant 
partie  des  corps  de  l'armée,  les  adju- 
dants sont  choisis  parmi  les  sous  offi- 
ciels de  l'arTiée. 

Art.  16.  L'autorité  du  commandant 
de  l'école  s'étend  sur  toutes  les  partie» 
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du  service  et  de  l'administialion  ;  il 
eslsppcialemeni  chargé  d'assurer  J'exe- 
cution  des  résîlemeols,  ainsi  que  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline; 
U  a  la  présidence  de  tous  les  conseils 

Il  est  sous  les  ordres  directs  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

11  n'a  pas  d'aide  de  camp. 

Abt.  17.  Le  commandant  en  second 
exerce, sous  l'auiorilé  du  commandant, 
une  surveillance  journalière  en  ce  qui 
concerne  la  police  et  la  discipline. 

Il  est  memlïre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
commandant,  le  commandant  en  se- 
cond le  remplace  dans  toutps  ses  fonc- 
tions, exc?pt  ;  dans  la  présidence  du 
conseil  de  perfectionnement. 

Art.  18.  Les  attributions  des  capi- 
taines et  dps  adjudants  sont  déter- 
minées par  le  règlement  intérieur  de 
l'école,  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 


Personnel  de  V enseignement. 

Akt.  19.  Le  personnel  de  l'ensei- 
gnement se  compose  de  : 
Un  directeur  des  éludes, 
Deux  professeurs  d'analyse  et  de  mé- 
canique , 
Un  professeur  de  géométrie  descrip- 
tive, 
Un  professeur  de  physique, 
Deux  professeurs  de  chimie , 
Un  professeur  de  géodésie,  topogra- 
phie, de  machines  et  d'arithmétique 
sociale. 
Un  professeur  d'architecture, 
Un   professeur  de  composition   fran- 
çaise, 
Uu  professeur  de  langue  anglaise  , 
Un  professeur  de  langue  allemande, 
Un  professeur  pour  le  dessin  de  la  fi- 
gure et  du  paysage, 
Trois  maîtres   id.. 

Un  maître  pour  le  dessin  des  machines. 
Un  maître  pourle  dessin  topographi- 
que , 
Deux  répétiteurs  du  cours  d'analyse  et 

de  mécanique. 
Un  répétiteur  de  géométrie  descrip- 
tivp, 

Un  répétiteur  de  physique. 
Deux  répétiteurs  de  chimie, 

Ann.  Hïst.  App.  pour  i^kU. 


Un  répétiteur  de  géodésie,  de  machi» 

nés,  etc.. 
Un  refiétiteur  d'architecture. 
Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphi- 
ques, 
Un   répétiteur  de  composition  fran- 
çaise, 
Un  répétiteur  de  langue  anglaise. 
Un  répétiteur  de  langue  allemande. 
Six  répéiiteurs  adjoints. 

Cinq  pxaminaipursdes  élevés,  dont  : 
Deux  pour  les  mathématiques, 
Un  peur  la  physique, 
Un  pour  la  chimie. 

Un  pour  la  géométrie  descriptive  et 
les  arts  graphiques. 
Les  examinateurs  sont  chargés  des 
examens'  soil  pour  le  passage  ries  élè- 
ves des  cours  de  la  première  année 
d'études  à  ceux  de  la  seconde,  soit 
pour  leur  admission  dans  les  services 
publics. 

Abt.  20.  Le  directeur  des  études  a 
sons  sa  surveillance  spéciale  tous  les 
détails  de  l'instruction. 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école, d'assurer  l'exé- 
cution des  programmes  d'enseigne- 
ment et  de  tous  les  règlements  relatifs- 
aux  études. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseihdiK 
l'école. 

Abt.  21.  Le  directeur  des  études, 
les  cinq  examinateurs  et  les  professeurs 
sont  nommés  par  nous  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  de  la  guerre. 
Chaque  année,  noire  ministre  de  Is 
guerre  nomme  les  répétiteurs  et  les. 
maîtres. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  d«  per* 
fectionnemenl  doit  présenter  deux  can- 
didats chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  à  l'un  des  emplois  indiqués 
aux  deux  paragraphes  ci-dessus. 

SECTION  III. 

Pertonnel  administratif. 

Abt.  22.  Sont  attachés  à  l'écoîe  .- 
nn  administrateur ,  un  caissier  garde 
des  archives,  un  bibliotliécaire ,  un 
conservateur  du  mobilier,  trois  conser- 
vateurs des  collections  scientifique» 
Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  k 
ces  emplois  :  sur  sa  demande  le  con- 
seil d'administration  intitué  par  l'arti- 
cle 50   ci-aprés    doit    présente  deuK 
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candidats  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  à  l'un  desdits  emplois. 

Le  caissier  et  le  conservateur  du 
mobilier  sont  responsables  de  leur  ges- 
tion. Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

Abt.  23.  Notre  ministre  de  la  guerre 
détermine,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  nombre  et  les  attribu- 
tions des  employés  d'administration  et 
des  agents  subalternes. 

Il  nomme  les  employés  d'adminis- 
tration sur  la  présentation  du  com- 
mandant de  l'école, 

Le  commandant  nomme  les  agents 
subalternes.  Leur  traitement  est  fixé 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, 

SECTION  IV. 

Personnel  du  service  de  santé. 

Art.  24-  Le  personnel  du  service  de 
santé  se  compose  de  :  un  médecin  mi- 
litaire, un  chirurgien  aide-major. 


SECTION  V. 

Dispositions  communes  aux  divers  per- 
sonnels de  CEcole. 

Abt.  25.  Les  officiers  et  50us-officiers 
en  activiié  de  service  employés  à  l'é- 
cole reçoivent,  sur  le  budget  du  dé- 
partement de  la  guerre,  la  solde  affé- 
rente à  leur  grade,  conformément  aux 
tarifs  éi  règlements  en  vigueur. 

Le  commandant  de  l'école  reçoit, 
à  titre  de  frais  de  représentation ,  un 
traitement  supplémentaire  de  6,000 
francs. 

Les  adjudants  reçoivent,  sur  le  bud- 
get de  l'école,  le  supplément  néces- 
saire pour  compléter  le  traitement  in- 
diqué au  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et 
les  employés  d'administration  sont  ré- 
tribués sur  les  fonds  du  budget  de 
l'école,  conformément  au  même 
tarif. 

Abt.  26.  Le  traitement  de  tous  les 
fouctiounairea  son  militaires  de  l'é- 


cole est  passible  dei  retenues  déter- 
minées par  notre  ordonnance  du  26 
mai  1832. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  droit  à 
des  pensions  de  retraite,  qui  sont  li- 
quidées, savoir  :  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires civils  attachés  à  l'enseigne- 
ment, conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  25  février  1816;  les  pen- 
sions des  autres  fonctionnaires,  d'après 
les  règles  applicables  aux  employés  de 
l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

Les  agents  subalternes  n'ont  pas 
droit  ,i  pension.  En  conséquence,  au- 
cune retenue  n'est  exercée  sur  leur 
traitement. 

Art.  27.  Les  fonctionnaires  de  l'é- 
cole, y  compris  ceux  qui  sont  attachés 
à  l'enseignement,  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  par  l'autorité  qui  les  a 
nommés. 


TITRE  IV. 

Instruction. 

Art.  28 .  La  durée  du  cours  d'études 
à  l'Ecole  Polytechnique  est  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à 
passer  une  troisième  année  à  l'école 
que  par  une  décision  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  rendue  sur  la  proposition 
du  conseil  d'instruction  institué  par 
l'art.  30  ci-après,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où,  par  suite  d'une  maladie  qui 
aurait  occasioné  une  suspension  de 
travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure 
de  satisfaire  aux  examens  de  première 
ou  de  deuxiéuie  année. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  passer 
plus  de  trois  ans  à  l'école. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  U^  ci  après,  l'élève 
qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école 
peut  y  être  réadmis,  mais  seulement 
par  voie  de  concours,  et  s'il  remplit 
encore  les  conditions  d'admission. 

Art.  29.  Les  élèves  sont  répartis  en 
deux  divisions,  l'une  composée  des 
élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de 
ceux  qui  ont  terminé  leur  première 
année  d'étude. 

Abt.  30.  11  y  a  à  l'Ecole  royale  Fo- 
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lyiechnïqueun  conseil  d'instruction  et 
un  conseil  de  perfectionnement, 

AnT.  31.  Le  con-eil  d'instruction  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  est  re 
latif  à  l'enseignement  de  l'école  et 
aux  éludes  des  élevés.  A  la  fin  de 
chaque  année,  il  soumet  au  conseil  de 
perfectionnement  les  changements 
qu'il  juge  utile  d'appoiter,  tant  dans 
les  programmes  de  l'enseignement  que 
dans  ceux  des  examens. 

11  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  sur  la  convocatioa  du  comman- 
dant de  l'école. 

Art.  32.  Le  conseil  d'instruction  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école  ,  président  ;  le  com- 
mandant en  second,  le  directeur  des 
études,  les  professeurs,  le  bibliothé- 
caire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil sont  remplies  par  le  bibliothé- 
caire. 

Art.  33.  Le  conseil  de  perfectionne- 
ment est  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement  de  l'Ecole  et  de  son 
amélioralion  dans  l'intérêt  des  services 
publics.  11  coordonne  cet  en<^eigne- 
ment  avec  celui  des  Ecoles  d'applica- 
tion ;  il  arrête  les  programmes  des  exa- 
mens et  ceux  de  l'enseignement,  et  ré- 
gie l'emploi  du  temps  des  élèves.  11 
soumet  ses  propositions  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerrCj  auquel  il  lait  an- 
nuellement un  rapport  sur  l'instruction 
de  l'école  et  sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les 
examens;  il  s'assemble  en  outre  toutes 
les  fois  que  notre  ministre  de  la  guerre 
le  juge  nécessaire. 

Art.  34.  Le  conseil  de  perfection- 
nement est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le 
commandant  de  l'Ecole,  président;  le 
commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  études  ;  les  cinq  examinateurs  des 
élèves;  trois  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  choisis  parmi  ceux  qui 
s'occupent  plus  particulièrement  des 
mathématiques,  de  la  physique  et  de 
la  chimie;  deux  officiers  généraux  du 
corps  royal  de  l'arltUerie;  deux  offi- 
ciers généraux  du  corps  royal  du  génie  ; 
un  officier  général  membre  du  comité 
consultatif  d'etat-major;  le  directeur 
ou  le  sous-directeur  des  poudres  et  sal- 
pêtres; l'inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie de  marine  ou  un  officier  supé- 
rieur du  corps;  un  inspecteur  général 
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du  génie  maritime;  un  officier  général 
de  la  marine  royale;  un  ingénieur  eà 
chef  du  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes ;  deux  inspecteurs  généraux 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  ;  un 
inspecteur  général  du  corps  des  mines; 
quatre  professeurs  de  l'école. 

Notre  ministre  de  la  guerre  désigne 
un  des  membres  du  conseil  de  per- 
fectionnement pour  présider  ce  con- 
seil en  cas  d'absence  du  commandant 
de  l'école. 

Le  conseil  désigne  un  de  ses  mem- 
bres pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Le  conseil  d'instruction  et  le  con- 
seil de  perfectionnement  ne  peuvent 
délibérer  qu'autant  que  la  moitié 
plus  un  de  leurs  membres  sont  pré- 
sents. 

Dans  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas 
de  partage  égal  des  voix,  celle  du  pré- 
sident est  propondérante. 

Art.  oG.  Lorsque  ,  conformément 
aux  art.  8  et  21  ci  dessus,  le  conseil 
de  perfectionnement  a  des  candidats  à 
présenter,  il  procède  au  scrutin  se- 
cret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que 
les  candidats  réunissent  la  moitié  plus 
un  des  suflfrages  exprimés. 

Art.  37.  Le  conseil  d'instruction 
procède  de  la  manière  indiquée  à  l'ar- 
ticle précédent  toutes  les  fois  qu'il  a 
des  désignations  a  faire  en  conformité 
des  art.  38,  42  et  51  ci-aprés. 

Aht.  38.  Chaque  année  l'Académie 
des  sciences  désigne  les  trois  membres 
appelés  à  siéger  au  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

Le  conseil  d'instruction  désigne  les 
quatre  professeurs. 

Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
les  autres  membres  sur  la  désignation 
des  ministres  des  départements  aux- 
quels ils  appartiennent. 


TITRE  V. 

Régime ,  police  et  discipline. 

Aet.  39.  L'Ecole  royale  Poly- 
technique est  soumise  au  régime  mili- 
taire en  ce  qui  couccrHe  la  discipline 
intérieure. 
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Les  «;lé*es  sont  caserwés  et  forment 
quatre  compagnies;  ]eur  uniforme  est 
réglé  par  ordoDiiance  royale. 

Art.  40!  Des  élèves  sont  nommés 
chefs  de  salles  d'éiudps  par  le  com- 
mandant de  l'école,  d'après  leur  rang 
d'admission  ou  de  classement.  Ils 
ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de 
sergent  major,  de  sergent  fourrier  ou 
de  serfjent. 

Abt./iI.  Il  va  à  l'Ecole  royale  Po- 
lytechnique lin  conseil  de  discipline. 

Art.  42.  Le  conseil  de  discipline  est 
composé  de  douze  membres,  savoir  : 
le  commandant  de  l'école,  président, 
le  commandant  en  second,  le  directeur 
des  études,  les  six  capitaines  et  le  nom- 
bre de  professeurs  nécessaire  pour 
compléter  le  conseil. 

Chaque  année,  les  professeurs  sont 
désignés  par  le  conseil  d'instruction. 

L'adjudant  est  désigné  par  le  com- 
mandant de  l'école. 

Un  des  capitaines  remplit  les  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation du  commandant  de  l'école. 

Art.  à3.  L'élève  qui,  parune  incon- 
duite habituelle  ou  pour  une  faute 
grave,  se  serait  mis  dans  le  cas,  soit 
d'être  privé  de  la  bourbe  ou  demi- 
bourse  dont  il  est  titulaire,  soit  d'être 
exclu  de  l'école ,  est  cité  devant  le 
conseil  de  discipline. 

11  est  entendu  dans  ses  observa- 
tions. 

L'exclusion  de  l'élève  ou  la  priva- 
tion de  la  bourse  ne  peut  être  proposée 
par  le  conseil  qu'à  la  majorité  de  huit 
voix  :  notre  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  qui  aurait  été  exclu  de 
l'Ecole  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  article  ne  peut  y  être  admis 
de  nouveau. 


TITIIE  VI. 


PuiSige   d'une  division  d   l'autre   et 
soriie  de  l'Ecole. 

Art.  A^.  Chaque  année,  api  es  la 
cl6ture  des  cours,  les  élèves  subissent 
des  exaroenii. 


Les  notes  données  sur  l'instruction 
des  élèves  dans  le  courant  de  l'année 
sont  communiquées  aux  examinateuis, 

Lpb  examens  de  la  première  année 
d'études  ont  pour  objet  de  constater  si 
les  élèves  peuventêtre  admis  aux  cours 
de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  seconde  année  ont 
pour  objet  de  déterminer  quels  sont 
les  élèves  admissibles  dans  les  service» 
publics  énumérès  en  l'article  \"  ci- 
dessus. 

Les  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement peuvent  assister  à  ces  exa- 
mens. 

Art.  45.  Les  examens  de  chaque  di- 
vision portent  sur  toutes  les  partie»  de 
l'efiseignemcnt  de  celle  division. 

AuT,  /i6.  Apres  les  examens ,  le 
commandant  de  l'école  ,  le  comman- 
dant en  second,  le  directeur  des  éludes 
et  les  cinq  examinateurs  se  réunissent 
en  jury  pour  former  :  1"  la  liste  géné- 
rale, par  ordre  de  mérite,  des  élèves 
jugés  admissibles  au\  cours  de  la  se- 
conde année  ;  2°  la  liste  générale,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  de  seconde 
année  reconnus  admissibles  dans  les 
services  publics. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  comman- 
dant de  l'école. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine, à  l'avance,  sur  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement,  la  proportion 
suivant  laquelle  chaque  examen,  cha- 
que nature  de  travail  et  les  notes  don- 
nées, tant  sur  l'instruction  des  élèves 
que  sur  leur  conduite,  entrent  pour 
leur  classement  sur  es  listes. 

Art.  47  Les  élèves  de  seconde  an- 
née déclarent,  après  leur  dernier  exa- 
men, à  quel  service  public  ils  donnent 
la  préférence,  et  dans  quel  ordre,  à 
défaut  cle  place  dans  ce  service,  leur 
choix  se  porterait  sur  d'autres  ser- 
vices. 

Art.  /jS.  Leséléves admissibles  dans 
les  services  publics  y  sont  répartis  jus- 
qu'à concurrence  des  places  disponi- 
bles; ils  sont  tlésignes,  .'uivant  leur 
rang,  pour  le  serMce  qu'ils  ont  de- 
mandé, ou.  à  défaut  de  place  dans  ce 
service  ,  pour  celui  ([ui  est  indiqué 
fiub^-idiairtiiient  dans  leur  déclaration. 
.  Nul  élève  n'est  désigné  pour  les  ser- 
vices mililaircs  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu n'avoir  aucune  infirmité  qui  le 
rende  impropre  à  ces  service?. 
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Abt.  49.  Les  élèves  admissibles  dans 
les  services  publicsqui,  faute  de  place, 
n'ont  pu  être  désignés  pour  un  service 
de  leur  choix,  sont  susceptibles,  con- 
formément aux  art.  3  et  25  de  la  loi 
du  U  avril  18o2,  d'être  nommés  sous- 
lieuteiiantsdaiisles  corps  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  autresqiie  ceux  énu- 
mérés  a  l'article  1"  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ces  élevés  peuvent  être  reçus  à  l'E- 
cole forestière. 

Ils  peuvent  également  être  admis 
à  suivre  les  cours  oraux  d'une  des  éco- 
les civiles  d'application. 


SECTION  Vil. 
Administration  et  comptabilité. 


TITRE  VIII. 

Di.ipositions  générales. 

Art.  54.  Notre  ministre  de  la  guerre 
détermine,  par  des  règlements  parti- 
culiers ayant  pour  base  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la 
discipline,  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité. 

Abt.  55.  Chaque  année,  un  lieute- 
nant général  est  chargé  de  l'inspection 
générale  de  l'école ,  en  ce  qui  se  rap- 
porte ail  service,  à  la  discipline,  ^ 
l'administration  et  à  la  coniptabiliié. 

Un  intendant  militaire  passe  l'in- 
spection administrative  de  l'école. 


Art.  50.  Il  y  a  a  l'Ecole  Polytech- 
nique un  conseil  d'administration. 

Abt.  51.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  comme  il  suit  :  le  com- 
mandant de  l'école,  président;  le 
commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  éludes;  deux  professeurs  désignés 
par  le  conseil  d'instruction  ;  deux  capi- 
taines, pris  à  tour  de  rôle  par  rang 
d'ancienneté. 

L'administrateur  et  le  caissier  siè- 
gent au  conseil  :  le  premier,  en  qua- 
lité de  rapporteur  et  avec  voix  délibé- 
rative  ;  !e  second,  comme  secrétaire  et 
avec  voix  consultative  seulement. 

Les  membres  temporaires  du  conseil 
d'administration  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convoca- 
tion du  commandant  de  l'Ecole. 

Les  dispositions  de  l'art.  o5  qui  pré- 
cède sont  applicables  au  conseil  d'ad- 
ministration, et  il  sfc  conforme  à  celles 
de  l'art,  ofi,  lorsqu'il  a  des  présenta- 
tions à  faire  pour  l'exécution  de  l'art. 
22  de  la  présente  ordonnance. 

Abt.  52.  L'emploi  des  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  oe  l'Ecole  e;--!  confié 
au  conseil  d'administration  intérieure. 
Art.  53.  L'intendance  militaire  est 
chargée  de  la  surveillciice  administra- 
tive de  l'école;  elle  l'exerce  d'après 
les  régies  délermiuées  pour  l'admi- 
nistration des  corps  de  troupe. 


TITRE  IX. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  56.  Les  ancien»  fonctionnaire» 
de  l'école  dont  les  emplois  ènnmérés 
au  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance se  trouveraient,  en  vertu  de  ce 
tarif,  moins  rétribués  qu'ils  ne  l'é- 
taient précédemment,  n'éprouveront 
aucune  diminution  sur  leur  traitement 
actuel,  tant  qu'ils  resteront  titulaires 
des  mêmes  fonctions. 

Ceux  dont  le  traitement  devrait  être 
augmenté  en  vertu  du  même  tarif  ne 
recevrontceUe  augmentation  que  lors- 
que les  ressources  affectées  aux  dé- 
penses de  l'Ecole  permettront  d'y 
pourvoir. 

Art.  57.  Les  examinateurs  d'ad- 
mission restés  titulaires,  en  vertu  de 
l'art.  13  de  noire  ordonnance  du  20 
octobre  4832,  ne  seront  pas  soumis  à 
la  nomination  annuelle  de  notre  iiii» 
ni  Ire  de  la  guerre. 

Art.  58.  Le  traitement  des  agents 
subalternes  qui  auraient  été  soumis 
précédemment  à  la  retenue  pour  la 
cai.'îsc  des  pensions  continuera  à  être 
passible  de  cette  retenue. 

La  pension  a  laquelle  lesdits  agent» 
auraient  droit  sera  liquidée  conformé- 
ment aux  règles  en  vigueur  pour  le* 
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employés  de  l'administration  centrale 
du  département  cîe  la  guerre. 

Abt.  59.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départfment  de  Ja  guerre 
statuera  sur  la  réadmission  dans  l'E- 
cole royale  Polytechnique,  sur  les  exa- 
mens et  sur  les  conditions  d'admission 
dans  les  services  publics,  des  élèves 
qui  iaisaient  partie  de  l'école  à  l'é- 
poque du  licenciement  prononcé  par 
notre  ordonnance  du  17  août  1844. 

Art.  60.  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Aht.  61.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies,  de  l'intérieur  et  des  tra- 


vaux publics  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30 
octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  comeil.  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


Tarif  des  traitements  payés,  sur  le»  fonds  de  t' Ecole  royale  Polytechnique,  aux 
fonctionnaires,  professeurs  et  employés  de  ladite  Ecole. 


Directeur  des  études 

Examinateur  des  élèves 

Professeur  de  sciences,  d'architecture,  de  littérature,  de  langue 

anglaise  ou  allemande 

Professeur  de  dessin 

Maître  de  dessin  topographique 

Maître  de  dessin  pour  les  machines 

Maître  de  desssin  (figure  et  paysage) 

Répétiteur  de  travaux  graphiques 

Répétiteur  de  sciences,  d'architecture,   de  littérature,   de  langue 

anglaise  ou  allemande 

Répétiteur  adjoint 

Administrateur 

Caissier 

Bibliothécaire «  co . 

Conservateur  du  mobilier r  c 

!!'•  classe 
2"       —  .  , 
S»       —    
v4'      — 

Adjudant ..,..., «  = 


10,000  fr. 
4,000 

5,000 
3,000 
2,000 
1,500 
1,200 
2,600 

2,000 
1,200 
6,000 
4,000 
4,000 
3,000 
2.400 
2,100 
1,800 
1,500 
1,200 
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Ordonnance    de    convocation    de    la 
setiion  des  Chambres  législatives. 

Locis-Phiuppe,  roi  des  Français,  etc. 

TVous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
26  décembre  18Z|4. 

ISolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  de  Saint-Cload,  le  20  no- 
vembre 184A- 

LOtJIS-PHlLIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

T.    DUCHATEL. 


Rapport  au  Roi  précédant  l'ordon- 
nance qui  institue  à  Paris  un  conseil 
de  prud'hommes. 

Paris,  29  décembre  1SA4' 

SlBB  , 

L'institution  des  conseils  de  prud'- 
hommes, qui  a  été  fondée  à  Lyon  par 
la  loi  du  18  mars  1806,  s'est  étendue 
et  propagée  successivement  dans  toute 
la  France  ;  soixante-six  villes,  parmi 
lesquelles  on  compte  Lyon,  Rouen  , 
Lille,  Marseille,  Strasbourg,  Amiens, 
Nîmes,  Saint-Quentin,  etc. ,  jouissent 
depuis  longtemps  de  cette  juridiction 
conciliatrice,  si  heureusement  appro- 
priée aux  besoins  de  la  fabrique.  Paris 
seul,  cetiegrande  capitale  de  l'indus- 
trie, est  restée  privée  jusqu'à  ce  jour  du 
bienfait  dp  cette  insiiluUon. 

Ce  n'est  pas  qu'à  diverses  époques 
des  tentatives  n'aient  été  faites  pour  y 
établir  un  conseil  de  prud'hommes. 
En  1819  et  en  1828  le  conseil  général 
des  manufactures  fut  saisi  de  celte 
question  importante,  et  des  éludes  ap- 
profondies, qui  n'ont  pas  été  perdues, 
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en  préparèrent  la  solution.  Maïs  la 
difficulté  de  mettre  l'institution  en  har- 
monie avec  les  conditions  si  diverses 
de  la  fabrique  de  la  capitale  fil  échouer 
ces  tentatives. 

Cependant  personne  ne  pouvait  mé- 
connailre  les  ronsidéralions  d'ordre 
public  et  d'intérêt  privé  qui  recom- 
mandent cette  institution  et  les  servi- 
ces qu'elle  rend  à  l'industrie. 

En  effet,  de  1830  à  1839,  le  nombre 
des  affaires  soumises  aux  conseils  de 
prud'hommes  a  été  de  135,730  ,  sur 
lesquelles  128.319  ont  été  conciliées, 
et  3,57  1  abandonnées  par  les  parties; 
3,838  jugements  sont  intervenus,  2,350 
en  dernier  ressort  etl  4S8en  premier, 
et  sur  ces  derniers  155  seulemenl  ont 
été  frappés  d'appel 

Comment  la  ville  de  Paris,  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  plus  de  200  in- 
dustries différentes,  qui  compte  tant 
et  de  si  grands  établissements,  et  qui 
entretient  une  population  ouvriéie 
plus  nombreuse  que  la  plus  nombreuse 
population  d'aucune  autre  ville  de 
France,  ne  recueilleraii-elie  pas  d'im- 
menses avantages  d'une  fondation  qui 
a  porté  de  tels  fruits  ? 

Le  conseil  général  des  manufactu- 
res, la  chambre  de  commerce  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  le  con- 
seil général  du  département  de  la 
Seine  ont  répondu  a  cette  question  en 
réclamant  avec  instance  la  création 
d'un  conseil  de  prud'hommes;  des  en- 
quêtes nombreuses  ont  préparé  l'élude 
du  projet .  et  le  conseil  municipal, 
s'associant  à  ces  manifestations  unani- 
mes et  secondant  les  intentions  du  gou- 
vernement, a  voté  les  fonds  nécessai- 
res pour  l'installalion  et  le  service  de 
ce  conseil. 

C'est  dans  cet  élat,  Sire,  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté le  projet  d'ordonnance,  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  et  qui  dotera  la  ville 
de  Paris  d'une  institution  désirée  de- 
puis longtemps. 

Une  juridiction  ,  en  effet ,  établie  . 
comme  l'a  rappelé  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  ,  pour  terminer  par 
voie  de  conciliation  les  différends  qui 
s'élèvent  journellement,  soit  entre  des 
fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre 
des  chef-s  d'atelier  et  des  compagnons 
ou  apprentis,  une  juridiction  qui  juge, 
dans  une  certaine  limite,   sans  formes 


56  APPE^D1CE. 

DÏ  ffaîs  de  procédure  et  sans  appel 
C4;ut  de  ces  diiTérends  à  l'égard  des- 
quels la  concilialion  n'a  pu  avoir  lieu, 
ne  saurait  manquer  d'avoir  une  heu- 
reuse influence  en  t  pargnanl  à  ceux 
pour  lesquels  elle  est  instituée  et  une 
perte  d'argent  et  une  perte  de  temps 
qui  doit  être  employé  au  travail. 

Pendant  quelques  années  l'accrois- 
sement de  l'industrie  parisienne ,  la 
multiplicité  et  la  diversité  infinie  des 
branches  de  fabrication  qui  la  compo- 
sent ont  pu  paraître  un  obstacle  a  l'é- 
tablissement des  prud'hommes  dans  la 
capitale.  Mais  cet  obstacle  est  au- 
jourd'hui Ipvé  parle  système  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma 
jesié,  et  qui  ne  repose  plus  sur  l'idée 
d'un  conseil  unique  prononçant  indis- 
tinctement sur  toutes  les  affaires  de  la 
fatjrique,  mais  sur  l'existence  simulta- 
nés de  plusieurs  conseils  connaissant , 
chacun  dans  sa  spécialité,  des  contes- 
tations relatives  à  un  certain  nombre 
d'industries  analogues,  groupées  sous 
sa  juridiction. 

Cette  combinaison ,  recommandée 
par  la  chambre  de  commerce  et  par  le 
conseil  municipal  de  Paris  ,  m'a  paru 
répondre  d'une  manière  satisfaisante 
aux  besoins  de  l'industrie  parisienne  , 
et  elle  s'appuie  heureusement  sur  la 
disposition  de  l'art.  55  de  la  loi  du  18 
mars  1806.  qui  permet  au  gouverne- 
ment de  faire  varier,  selon  les  lieux , 
la  composition  des  conseils  des  prud'- 
hommes. 

Je  ne  propose  pas  d'ailleurs  à  Votre 
Majesté  de  créer  dés  ce  moment  plu- 
sieurs conseils;  je  crois,  comme  le 
conse:l  municipal,  qu'il  est  convena- 
ble de  n'en  former  d'abord  qu'un  seul 
à  titre  d'expérience  et  d'essai  ,  et  je 
pense  avec  lui  que  si  cette  mesure  ne 
donne  p^s  tout  d'abord  aux  partisans 
sincères  de  l'établissement  des  conseils 
de  prud'hommes  tout  ce  qu'ils  auraient 
voulu  obtenir,  elle  introduit  du  moins 
l'institution  dans  la  capitale,  où  elle 
était  juyqu'a  ce  jour  restée  étrangère  ; 
elle  lui  permet  de  s'y  établir  et  de  pé- 
nétrer insensiblement  dans  Ips  mœurs 
et  les  habitudes  des  fabricants  et  des 
ouvriers.  Cette  concession  sera ,  je 
n'eu  douie  pas,  un  bienfait  pour  la  fa- 
brique entière ,  et ,  dans  mon  intime 
eoDvicUoD,  l'institution  pourra,   dan« 


un  avenir  prochain,  être  étendue  à  )a 

généralité  des  manufactures. 

L'industrie  choisie  pour  le  premier 
conseil  est  celle  des  métaux;  c'est  celle 
qui  compte  le  plus  grand  nombre  de 
fabricants  et  d'ouviieis.  Elle  se  com- 
pose de  cinq  catégories  distinctes  et 
comprend  la  construction  des  machi- 
nes et  le  travail  du  1er,  les  orfèvres  et 
bijoutiers,  les  fabricants  d'instruments 
de  précision  et  de  musique  et  l'horlo- 
gerie, les  fabricants  de  bronze  et  lam- 
pistes, l'armurerie  et  la  coutellerie. 
Plus  de  quarante  autres  industries 
viennent  en  outre  se  grouper  dans  ces 
cinq  grandes  divisions,  et  leur  réunion 
présentera,  par  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  fabriques,  un  ensemble  plus 
considérable  que  la  circonscription  en- 
tière des  autres  conseils.  L'épreuve 
pourra  donc  être  considérée  comme 
complète,  et  fon  résultat  suffira  pour 
éclairer  l'administration  sur  Tutililé  de 
la  mesure  générale,  ainsi  que  sur  la 
possibilité  et  la  convenance  de  son  ap- 
plication a  la  ville  de  Paris. 

Le  conseil  sera  composé  de  quinze 
membres  et  de  dix  suppléants;  chaque 
catégorie  nommera  séparément  se» 
membres  dans  une  assemblée  com- 
mune composée  des  fabricants,  contre- 
maîtres ,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers 
patentés;  la  réunion  des  membres 
nommés  par  les  cinq  sections  formera 
le  conseil. 

La  juridiction  du  conseil  s'appliquera 
à  toutes  les  manufactures,  fabriques  et 
ateliers  dont  les  industries  doivent  con- 
courir à  la  nomination  de  ses  mem- 
bres. 

La  ville  de  Paris  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  du 
conseil  et  pourvoira  à  ses  dépenses. 

Ces  dispositions.  Sire,  sont  généra- 
lement conformes  à  celles  qui  régis- 
sent les  conseils  institués  dans  les  au- 
tres villes;  elles  sont  empruntées  pour 
la  plupart  aux  lois  et  décrets  des  18 
mars  1806,  20  février  et  3  août  1810, 
qui  forment  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

Ainsi  constitué,  le  conseil  de  prud'- 
hommes créé  pour  les  métaux  et  les 
industries  qui  s'y  rattachent  réalisera, 
on  ne  peut  endoulei'.  poui  cette  grande 
di>isiun  de  l'industrie  de  la  capitale, 
les  résultats  avantageux  qui  ont  été 
obtenus  dan»    les   principalss   vill«f 
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manufacloriéres  de  France.  Ici  , 
comme  sur  tous  les  autres  points, 
l'institution  portera  ses  fruits  ;  elle 
soulagera  la  juridiction  des  juges  de 
paix  et  celle  du  tribunal  df^  commerce, 
et  suppléera  à  leur  insutlîsance  ;  elle 
épargnera  presque  toujours  au  maître 
comme  a  l'ouvrier  les  frais  et  la  perte 
de  temps  des  débats  judiciaires;  elle 
conciliera  beaucoup  et  jugera  rare- 
ment. L'influence  morale  des  prud'- 
hommes, agissant  sur  les  fabricants  et 
sur  ceux  qu'ils  emploient,  rendra 
leurs  rappoits  plus  faciles  et  prévien- 
dra ainsi  une  foule  de  contestations 
auxquelles  il  n'auiait  fallu,  pour  naî- 
tre, qu'iin  tribunal  et  des  juges,  et  qui 
n'oseront  se  produire  devant  des  prud'- 
hommes. 

Je  suis,  etc., 

Le  Ministre  Secrétmre  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 

L.  CoiMN-Gridaine. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30 
décembre  18+^. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil.   Ministre 
Sccrediire  d'Etat  de  lii  guerre^ 

Maréchal  dic  de  Dalm.\tii!. 


OBDO>Ni?>CE  qui  charge  par  intérim 
M.  DrMON  du  département  de  l'Ins- 
tjiiction  publique. 


Loms-FHILIPPB,  roi  des  FraDçais,etc. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Article  !•'.  La  démission  de  M. 
Viliemain,  minisire  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  l'Instruction  publi- 
que, est  acceptée. 

Art.  2.  M.  Dumon,  ministre  secré- 
taire d'Etal  au  département  des  tra- 
vaux publics,  est  charge  par  intérim 
du  département  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

.\rt.  3.  iV'otre président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Kial  au  départe- 
mentde  la  guerre,  est  charge  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonn»nce. 


TiTRBS  de  lois  et  ordonnances  diverses. 

LOIS. 

22  Mars  1844.  —  Loi  qui  accorde  à 
titre  de  récompense  nationale  une 
pension  de  3,000  fr.  a  la  fille  du  mâ- 
chai Diouet,  comte  d'Erlon.  el  ouvre 
un  crédit  spécial  pour  le  paiement  des 
funérailles  du  maréchal. 

21  avril.  —  Loi  relative  à  l'emprunt 
grec. 

2  juillet.  —  Loi  relative  à  la  régu- 
larisation des  abords  du  Panthéon  et 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

7.  —  Loi  relative  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
iNîmes. 

26.  —  Loi  relative  à  l'établissemeni 
du  chemin  de  ier  d'Orléans  â  Bor- 
deaux. 

26.  —  Loi  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France. 

26.  —  Loi  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgi- 
que el  sur  l'Angleterre. 

26.  —  Loi  relative  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  a  Bennes. 

26.  —  Loi  relative  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon. 

26.  —  Loi  relative  à  l'exécutiou  dn 
chemin  de  fer  de  Tours  à  TNantes. 
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2  août.  —  Loi  relative  à  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg. 

2.  —  Loi  relative  à  la  construction 
de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au 
transport  de  Ja  correspondance  entre 
Calais  et  Douvres. 

3.— Loi  relative  aux  fortifications  du 
Havre. 

3.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  21 
avril  1832,  1"  mai  l«3/i  et  24  juillet 
1839  relatives  aui  étrangers  réfugiés. 

3.  —  Loi  relative  aux  travaux  de 
reconstruction  du  palais  de  la  cour 
royale  de  Montpellier. 

S.  —  Loi  relative  aux  travaux  pro- 
posés par  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris  sur 
la  paroisse  des  Petits-Pères. 

S.  —  Loi  relative  au  droit  de  pro- 
priété des  veuves  et  des  enfans  des  au- 
teurs d'ouvrages  dramatiques. 

5.  —  Loi  relative  à  l'amélioration 
de»  ports  de  Marseille  ,  du  Havre  et  de 
Bordeaux,  et  à  l'achèvement  du  systè- 
me d'éclairage  des  côtes  maritimes. 

5.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
Pessai  d'un  chemin  de  fer  atmosphéri- 
que. 

5.  —  Loi  qui  autorise  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 


ORDONNANCES. 


M  janvier.  —  Ordonnance  qui  orga- 
nise l'administration  centrale  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

11  février.  —  Ordonnance  qui  dé- 
termine la  portion  du  centime  de  non- 
valeur  alTecléeaux  dégrèvements  dont 
les  pi  éfets  des  départements  pourront 
disposer. 

17  mars. — Ordonnance  qui  autorise 
Pétablissement  d'une  caisse  d'épargne 
à  Limoux  (Aude). 


30  avril.  —  Ordonnance  concernant 
le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

25  mai.  —  Ordonnance  portant  or- 
ganisation du  culte  Israélite. 

ikjuin.  —  Ordonnance  concernant 
les  dispositions  qui  régiront  à  l'avenir 
le  service  administratif  de  la  marine. 

i!\.  —  Ordonnance  concernant  les 
eaux-de-vie  et  esprits  rendus  impro- 
pres à  la  consommation  comme  bois- 
son. 

5  août.  —  Ordonnance  qui  dispose 
que  les  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  des  cours  royales 
feront  également  le  service  des  autres 
chambres,  entre  lesquelles  ils  seront 
répartis  par  le  roulement. 

13.  —  Ordonnance  portant  organi- 
sation centrale  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

26.  —  Ordonnance  sur  la  compta- 
bilité des  matières  appartenant  à  l'Etat. 

2  septembre. — Ordonnance  qui  mo- 
difie le  tarif  des  douanes. 

2.  —  Ordonnance  concernant  l'im- 
portation des  machines  et  mécaniques. 

!•'  octobre.  —  Ordonnance  relative 
au  droit  de  propriété  en  Algérie. 

5.  —  Ordonnance  portant  améliora- 
tion dans  le  régime  des  pensions  à  la 
charge  de  la  caisse  des  invalides. 

14  novembre.  —  Ordonnance  con- 
cernant les  maîtres  d'études. 

23.  —  Ordonnance  ouvrant  un  cré- 
dit extraordinaire  de  240,000  fr.  pour 
un  essai  de  télégraphe  électrique. 

30. — Ordonnance  qui  modifie  celles 
du  26  septembre  184:^,  relatives  à 
l'organisation  de  la  justice  civile  en 
Algérie. 

4  décembre.  —  Ordonnance  conte- 
nant des  modifications  au  tarif  des 
droits  d'entrée. 
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45. Cinq  ordonnances  portant  : 

l"Organisation  centrale  du  ministère 
de  l'intérieur  ; 

2°Organisation  centrale  du  ministère 
des  travaux  publics; 

3»  Organisation  centrale  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

^•Organisation  centrale  du  ministère 
dé  l'instruction  publique. 

5"  Organisation  centrale  du  ministère 
des  finances. 

21,  —  Ordonnance  portant  institu- 
tion d'un  corps  de  contrôleurs  de  la  ma- 
rine. 

21.  —  Ordonnance  complémentaire 
de  l'ordonnance  en  date  du  14  juin 
i8A4,  qui  modifiait  le  système  de  ser- 
vice  administratif  établi  dans  les  ports 


et  arsenaux  de  la  marine,  instituant  uu 
corps  de  contrôleurs  de  la  marine. 

21.  —  Ordonnance  concernant  l'ad- 
ministration et  les  services  spéciaux 
dans  les  maisons  centrales,  de  force  et 
de  correction. 

21.  —  Ordonnance  concernant  les 
inspecteurs  généraux  des  finances. 

27.  —  Trois  ordonnances  portant  : 

10  et  2°  Organisation  centrale  do 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

3"  Organisation  centrale  du  ministère 
de  la  marine. 

28.  —  Ordonnance  portant  création 
d'une  position  dite  de  commission  de 
rade  pour  les  bâtiments  de  la  flotte. 

29. — Ordonnance  portant  institution 
d'un  conseil  de  prud'hommes  pour  la 
ville  de  Paris. 


RELATIONS   EXTERIEURES. 

TRAITÉS,    CONVENTIONS  ET  NOTES   DIPLOMATIQUES*. 


Convention  adoitionnelle  d  la  con- 
vention de  poste  du  16  avril  1831  , 
eoticlue  entre  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais et  S.  M  l' Empereur  d' -Autri- 
che, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris  le  7  février 
1844. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 

(*)  L'importance  des  événements  surve- 
nus à  Tahiti  et  dans  le  Maroc  nous  a  for- 
cés à  réunir  dans  deux  chapitres  spéciaux 


Honsfrie  et  de  Bohême,  ayant  reconnu 
que  des  améliorations  pourraient  être 
introduites  dans  le  service  des  postes 
établi  entre  la  France  et  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  ei  voulant 
donner  une  nouvelle  activité  aux 
relations  des  deux  pays,  ont  ré- 
sol*  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une 
condition  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  conclue  le  16  avril 
1331, 

les  documents  oftisiel»  relatifs  â  l'action  de 
la  Fronce  dans  ces  deux  pays.  f'oy.  plus 
bas. 
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Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo 
tentiairesà  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français .  le 
sieur  François- l'icrre- G uillauvie  Gui- 
zo/,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur.  grand-croix  des 
ordres  royaux  du  Sauveur  de  Grèce 
et  de  Léopuld  de  Belgique,  et  de  l'or- 
dre impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil , 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etal  au 
département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesié  l'empereur  d'Autri- 
clie  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  , 
le  comte  Antoine  d'Appony,  chevalier 
de  la  Toisnnd'Or ,  grand-croix  de 
l'ordreroyaldeSamt-Etiennede  Hon- 
grie, commandeur  de  celui  de  Léo- 
pold  d'Aulriche  et  de  plusieuis  autres 
ordres,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale  apostolique,  son  ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

ArtcleI*'.  L'échange  périodique  et 
régulier  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  provinces  île  l'empire 
d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  qui 
seront  indiqués  ci  après,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises, 
journaux,  imprimés  ou  brochures  qui 
seront  nés  sur  Je  territoire  des  deux 
Etats,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des 
pays  qui  en  dépendent  ou  qui  peuvent 
eminunlerleur  intermédiaire. 

Art.  2.  L'échange  des  correspondan- 
ces s'opérera  par  les  bureaux  de  poste 
suivants,  savoir: 

Du  côté  de  la  France: 
Paris. 


Du    côté    de 


Forbach  et 
Huningue  ; 

l'Autriche  r 

tienne,  * 

Eger, 

Keldkirch  et 
Milan. 

Aut.  Z.  Indépendamment  des  bu- 
reaux d'échange  qui  sont  désignés  dans 
l'article  précèdent,  il  potirra  en  *tre  él«- 
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bli,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les 
offices  des  postes  respectives,  sur  tous 
autres  points  des  deux  pays  pour  les- 
quels des  relations  directes  seraient 
uliérieuiemenl  jugées  nécessaiies. 

Akt.  /l.Lescorre&pondancesquiseront 
échangées  entre  les  bureaux  de  poste 
désignés  dans  l'ai  licle  2  précèdent  se- 
ront livrées  de  part  et  d'autre  aux  of- 
fices des  postes  d'Allemagne  et  de  la 
Suisse,  pour  être  transportées  en  dé- 
pêches closes  à  travers  les  territoires 
de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  aux 
postes  f  tiaogéressusmentionnées.pour 
le  transport  de  ces  correspondances  à 
travers  leurs  territoires,  seront  à  la 
charge  de  l'office  des  postes  autri- 
chiennes. 

Quant  aux  lettres  des  départements 
méridionaux  de  la  France  pour  les 
provinces  méridionales  de  l'Autriche, 
et  vice  versa,  qui  seront  échangées  à 
découvert  entre  les  offices  de  France 
et  d'Aulriche,  par  l'intermédiaire  des 
postes  sardes,  il  est  convenu  que  le 
prix  du  transit  de  ces  lettres  revenant 
a  l'office  de  Sardaigne  seraacquittéde 
la  manière  suivante  :  savoir  :  par  l'of- 
fice français,  le  port  des  lettres  desti- 
nées pour  la  France;  et  par  l'office 
d'Autriche,  le  port  des  lettres  desti- 
nées pour  les  provinces  ^(richiennes. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires,  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les 
ville  de  Belgrade  et  de  Cracovie.  soit 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Craco- 
vie pour  la  France  et  l'Algérie,  auront 
le  choix,  savoir  : 

j"  De  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destipalaires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jus- 
qu'an  lieu  de  destination. 

AnT.G.Lepublic  des  deux  pays  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays 
pour  l'autre  ;  et.  autant  qu'il  fera  pos- 
sible, pour  les  pays  auxquels  les  offices 
respectifs  servent  d'intermédiaires. 

Le  poit  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  règlements  respectifs  et  les 
tarifs  combinés  des  deux  pays.  En  ce 
<jui  concprne  les  lettres  chargées  inter- 
nationaler ,  ce  port  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destina- 
tion ;  quant  aux  ladres  chargées  d«i- 
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liuées  pour  les  pays  étrangers,  ledit 
port  sera  acquitte  jusqu'aux  points  ou 
limites  ^xéf-  pour  l'affianchissement 
des  lettres  ordinaires  par  la  présente 
convention  additionnelle. 

Ar.T  7-  Le  mode  d'affranchissement 
libre  ou  facultatif  ,  siipnlé  par  l'art.  5 
précèdent,  en  faveur  des  le  tires  ordinai- 
res des  deni  pays,  sera  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  lesquels 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  règlements  de  chaque  pays. 

Art. 8.  L'office  des  postes  d'Autriche 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  de  la  France  ou 
de  l'Algérie,  destinées  pour  les  pro- 
vinces de   l'empire  d'Autriche  el  les 
Tilles  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  qui 
seront  dirigées  en  dépêches  closes  à 
travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de   la   Suisse,  la   somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 
L'office  des  postes  de  France   paie- 
ra, de  son  côté,  à  l'office   des  postes 
d'Autriche,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non   afirancbies,    originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  el  des 
villes   de    Belgrade  et  de  Cracovie  , 
destinées  pour  la  France  et  l'Algérie  , 
qui  seront  dirigées  en  dépêches  closes 
à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  somme   de  deux 
francs  quatre- vingts  centimes  par  tren- 
te grammes,  poids  net;  ladite  somme 
composée,  savoir  :  1°  de  celle  de  un 
franc    soixante  centimes    par    trente 
grammes,   représentant   le  port  terri- 
torial autrichien  ;  2°  et  d'e  celle  de  un 
franc  vingt  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  représentant  les  frais  tom- 
bant à  la  charge  de  l'office  des  postes 
autrichiennes  pour  le  transit  desdiles 
lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Al- 
lemagne el  de  la  Suisse,  conformément 
aux  conventions    conclues   entre   ces 
états  et  le  gouvernement  autrichien. 

Art.  9.  Les  deux  offices  français  et 
autrichien  se  tiendront  compte  récipro- 
quement du  port  des  lettres  ordinai- 
res qui  seront  affranchies  jusqu'à  des- 
tination dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  respectivement 
attribues  à  chaque  office,  par  l'article 
précédent,  pour  le  poit  des  lellresnoD 
affraocbles. 


Art.  10.  Les  offices  des  postes  de 
France  et  d'.^utriche  livrproi:trespec- 
tivement  aux  postes  de  S;)  Majesté  le  roi 
de  Sardai(;ne  les  lettre<des  départe- 
ments méridionaux  de  la  France  pour 
les  provinces  méridionales  de  l'empire 
d'Autriche  et  vice  versa,  qui  devront 
transiter, a  découvert  a  travers  le  terri- 
toire sarde. moyennant  les  prix  de  ports 
territoriaux  et  aux  C'  ndiiions  stipulées 
dans  les  art.  8  et  9  preci  dénis,  pour 
l'échange  en  dépêches  closes  des  au- 
tres correspondances  internationales 
qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse. 
Akt.  1 1 .  Les  gouvernements  français 
et  autrichien  entameront ,  immédiate- 
ment après  la  signature  delà  présente 
convention  additionnelle,  et  de  con- 
cert, des  négociations  avec  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  obtenir  de  l'office  des 
postes  sardes  le  conci  iirs  nécessaire  a 
l'accomplissement  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  précédent. 

Art.  12.  Les  lettres  de  France  qui 
seront  livréeSjSoit  parles  postes  d'Alle- 
magne et  de  Suisse  soit  par  les  postes 
sardes  à  l'oflice  despostes  autrichien- 
nes, affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  territo- 
riale que  celle  qui  est  fixée  pai  le  tarif 
des  postes  français  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  In  dis- 
tance, en  ligne  droite,  existant  entre 
le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et 
le  point  de  la  sortie  du  territoire  fran- 
çais. 

La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliquée, dans  les  mêmes  circonstances 
et  en  sens  inver.-e,  aux  lettres  non  af- 
franchies destinées  pour  la  France, 
originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour 
la  France,  provenant  des  pavs  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  autrichiennes;  le  tout  sans 
préjudice  du  recouvrement  delà  taie 
territoriale  autrichienne  et  des  diffé- 
rentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

Art. 1?. Les  lettres  des  provinces  de 
l'empire  d'Autiiche  et  des  villes  de 
Relgraile  ei   de  (Jracovie   qui  seront 
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livrées,  soit  par  l'intermédiaire  des 
postes  d'Allemagne  ou  de  la  Suisse.soil 
par  celui  des  postes  sardes,  a  l'oflice 
des  postes  de  France,  aflVanchies  jus- 
qu'à telle  limite  ei  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit,  supporteront  les 
taxes  territoriales  autrichiennes  selon 
le  tarif  actuellement  en  vigueur,  sa- 
voir : 

4"  Pour  toute  dislance  de  vingt 
milles  allemands  et  au-dessous,  six 
kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
jusqu'à  un  demi-loth,  en  suivant,  pour 
les  lettres  pesant  plus  d'un  demi  loth, 
la  progression  de  poids  actuellement 
admise  dans  les  provinces  autrichien- 
nes; 

2°  Au-dessus  de  vingt  milles  alle- 
mands, douze  kreutzer  aussi  par  lettre 
simple  ou  pesant  un  demi-loth,  en  sui- 
vant la  progression  de  poids  actuelle- 
ment admise  dans  les  provinces  autri- 
chiennes. 

Celte  taxe  sera  réglée  d'après  la 
distance,  en  ligne  droite,  existant  en- 
tre le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée 
et  le  point  de  sortie  du  territoire  au- 
trichien. 

La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliquée, dans  les  mêmes  circonstances 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  af- 
franchies destinées  pour  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de 
Belgrade  et  de  Cracovie,  originaires 
de  France  et  de  l'Algérie,  et  a  celles, 
aussi  non  affranchies,  également  des- 
tinées pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  de  France  ,1e  tout  sans  pré- 
judice du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  française  et  des  différentes 
taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  dimi- 
nutions que  les  gouvernements  fran- 
çais et  autrichien  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  ta- 
rifs ou  léglemenlsdela  taxe  des  lettres 
circulant  dans  l'intérieur  des  deux  pays 
seront  applicables  aux  correspondan- 
ces internationales  ou  étrangères  dont 
les  conditions  d'échange  sont  déter- 
minées par  la  présente  convention  ad- 
ditionnelle. 

Art. 14  Les  gouvernements  français 
•t  autrichien  prennent  l'engagement  de 


ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux  res- 
pectifs, pour  le  port  étranger  de  toute 
lettre  réputée  simple,  d'après  les  lois 
et  règlements  de  chacun  des  deux  pays, 
que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par 
trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la 
présente  convention  additionnelle. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excé- 
dera celui  de  lettre  simple,  la  progres- 
sion du  port  susmentionné  sera  celle 
qui  est  établie  par  les  tarifs  et  rè- 
glements respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lors- 
que la  division  du  prix  de  livraison 
des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  offices  donnera,  dans  son  ap- 
plication aux  lettres  affranchies  ou  non 
affranchies,  aux  fraction  du  décime, 
pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  ré- 
gnicoles  français,  ou  du  kreutzer,  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles 
autrichiens,  il  sera  perçu,  de  part  et 
d'autre,  un  décime  ou  un  kreutzer  en- 
tier, si  la  fraction  est  d'un  demi-dé- 
cime  ou  d'un  demi-kreutzer  ou  plus  ; 
mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au 
demi  décime  ou  au  demi-kreutzer,  elle 
ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi 
bien  au  recouvrement  des  taxes  terri- 
toriales réciproques  qu'au  recouvre- 
ment des  taxes  de  transit  dont  pour- 
ront être  frappées  les  lettres  échan- 
gées, par  quelque  voie  que  ce  soit, 
entre  les  deux  offices  français  et  au- 
trichien. 

Art.  15.  Les  lettres  originaires  de 
Franceet  de  l'Algérie  pour laMoldavie, 
la  Valachie,  la  Turquie  d'Europe  et 
Scutari,  pourront  être  dirigées  par 
l'Autriche  et  livrées  à  l'office  des  postes 
autrichiennes,  non  affianchies  ou  af- 
franchies jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Par  réciprocité ,  les  lettres  origi- 
naires de  la  Moldavie,  de  la  Valachie, 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari, 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront 
être  également  dirigées  par  l'Autriche 
et  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France,  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  en- 
voyeurs. 

Art.  16.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  de 
France  et  de  l'Algérie,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination,  savoir: 
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1»  Pour  les  lettres  adressées  en  Mol- 
davie et  en  Valachie,  ia  somme  de 
quatre  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ; 

2»  Et  pour  les  lettres  adressées  dans 
la  Turquie  d'Europe  etàScutari,  la 
somme  de  cinq  francs  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Abt.  17.  L'office  des  postes  de  Fran- 
ce paiera  également  à  l'office  des  postes 
d'Autriche,  pour  le  pori  des  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  savoir  : 

1"  Pour  les  lettres  originaires  de  la 
Moldavie  et  de  ia  Valachie,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2"  Et  pour  les  lettres  originaires  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scuiari, 
la  somme  de  cinq  francs  vingt  centi- 
mes aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Art.  18.  L'office  des  postes  d'Autri- 
che paiera ,  de  son  côté,  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  de  la  Moldavie,  de 
la  Valachie,  de  la  Turquie  d'Europe 
et  de  Scutari,  adressées  en  France  et 
en  Algérie,  qui  seront  livrées  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Art.  19.  L'office  des  postes  d'Autri- 
chepaieraégalement  a  l'office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  a  destination  de  la  Mol- 
davie, de  la  Valachie,  de  la  Turquie 
d'Earopa  et  de  Scutari,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Art.  20.  Les  lettres  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  destinées  pour 
les  duchés  de  Parme.  Plaisance  et  Mo- 
déne,  les  Etats  pontificaux  et  le  royau- 
me des  Deux  Siciles,  qui  seront  diri- 
gées par  les  provinces  autrichiennes, 
pourront  être  livrées  a  l'office  d'Au- 
triche non  affranchies  ou  affranchies, 
mais  seulement  à  San-Benedetto  ou 
Casal-Pusterlengo,  extrême  frontière 
du  royaume  Lombardo-"\  enitien. 

Quant  aux  lettres  originaires  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
déne  ,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  pourront  être 
dirigées  par  lei  provinces  autrichien- 


nes, elles  seront  livrées  a  l'office  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
San  Ueaedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

Art. 21  L'office  des  postes  d'Autri- 
che paiera  à  l'office  des  postes  de  Fran- 
ce,pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  destinées  pour  les  duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Modéne,  les 
Etals  pontificaux  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  qui  pourront  transiter 
par  les  provinces  autrichiennes ,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente 
gramuies.  poids  net. 

22.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  prix  du  transit,  à  travers  le  terri- 
toire autrichien  et  le  territoire  suisse, 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  San  Be- 
nedetto  ou  Casai  Pusterlengo,  origi- 
naires de  France  ou  de  l'Algérie,  des- 
tinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Modene,  les  Etats  pontificaux 
et  le  royaume  des  Deux  Siciles,  et  ré- 
ciproquement, des  lettres  affranchies 
jusqu'aux  frontières  susmentionnées, 
originaires  des  duchés  de  Parma,  Plai- 
sance et  Modéne,  les  Etals  pontificaux 
et  le  royaume  des  Deux  Siciles,  des- 
tinées pour  la  France  et  l'Algérie,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  23.  Les  lettres  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  destinées  pour 
la  Pologne  et  la  Ilussie  méridionales, 
qui  seront  dirigées  par  les  provinces 
autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
l'office  d'Autriche  non  affranchies  ou 
affranchies  ,  mais  seulement  jusqu'à 
Podgorce  ou  Brody,  extrême  frontière 
de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la 
Pologne  et  de  la  Russie  méridionales, 
pour  la  France  et  l'Algérie,  qui  tran- 
siteront par  les  provinces  autrichien- 
nes, elles  seront  livrées  à  l'office  des 
postes  de  France,  affranchies  jusqu'à 
Podgoice  ou  Brody,  selon  l'origine  de 
ces  lettres. 

Aht  24  L'office  despostes  d'Autriche 
paiera  à  l'ofiSce  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  destinées  pour  la  Pologne 
et  la  Russie  méridionales,  transitant  par 
les  provinces  autrichiennes,  la  somme 
de  deux  fraocs  par  trente  grammei, 
poids  net. 
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Art.  25.  L'otfice  d*s  postesde  France 
paiera,  de  son  côié,  à  l'office  des 
postes  d'Aulriche.  pour  prix  du  Iran- 
sil,  a  traveis  le  leniioire  aulricliien 
et  les  leriitoiies  alifuiaiid  ou  suisse, 
des  iellres  aflVanchies  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody  ,  originaires  de  la 
France  el  de  l'Algérie,  destinées  pour 
la  Pologne  et  la  Russie  méridionales, 
et,  réciproquement,  des  lettres  afTi  an - 
chies  jusqu'aux  points  frontières  sus- 
meiitionr)PS,  originaires  de  la  Pologne 
et  de  la  Kussie  méridionales,  destinées 
pour  la  France  el  l'Algérie,  la  somme 
de  trois  fiancs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  point  net. 

Art.  26.  Les  Jetiresoriginaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  destinée?  pour 
le  royaume  de  Grèce,  î'Archipel  et 
les  îles  Ioniennes,  qui  seront  diri- 
gées par  les  provinces  autri(  liienne.^, 
pourront  être  livrées  à  l'office  d'Au- 
triche non  aflranchies  ou  affranchies, 
mais  seulement  jusqu'à  Trieste. 

Quant  aux  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce,  de  l'Archipel  et 
des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  transiteront 
par  les  provinces  autrichiennes,  elles 
seront  li\rpes  a  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Trieste. 

Art.  27.  L'office  des pobtesd'Autriche 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  priï  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  la  France  et 
del'Algérie,  destinées  pour  leroyaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Io- 
niennes, transitant  par  les  provinces 
autrichiennes,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  28.  L'office  des  posi  es  de  France 
paiera,  de  son  côté,  a  l'office  des  pos- 
tes d'Autriche,  pour  prix  du  transit,  à 
travers  le  territoire  autrichien  et  le 
territoire  suisse,  des  lettres  aflVanchies 
jusqu'à  Trieste,  originaires  de  la  France 
et  de  l'Algérie ,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les 
îles  Ioniennes ,  et,  réciproquement, 
des  lettres  originaires  du  royaume  de 
Grèce,  de  l'Archipel  et  des  îles  Io- 
niennes, destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  souime  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

A  AT.  29.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jexié  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  promet  d'in- 
terposer ses  bops  offices  auprès  des 


gouvernements  des  pays  mentionnes 
dans  les  articles  20  a  28  précédents, 
ou  de  tous  autres  dont  les  adminis- 
trations de  postes  sont  en  relation  avec 
celle  d'Autriche,  afin  d'obtenir,  pour 
les  correspondances  originaires  de  ces 
pays,  adressées  en  France  ou  desti- 
nées pour  les  Etats  qui  empruntent 
le  territoire  français,  et  vice  «owd,  des 
facilités  analogues  à  celles  dont  jouis- 
sent ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de 
CCS  mêmes  p^ys,  les  régnicoles  des 
provinces  de  l'Empire  d'Autriche,  en 
vertu  des  conventions  existantes  ou 
qui  intei^viendraient  dans  la  suite. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  prend  le  même  enga- 
gement envers  celui  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  à 
l'égard  des  correspondances  originaires 
des  pays  dont  les  administrations 
de  postes  sont  en  relation  avec  celle 
de  France,  destinées  pour  les  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  ou  les 
Etats  auxquels  les  postes  autrichiennes 
servent  d'intermédiaire. 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans 
le  cas  où  les  administrations  de  postes 
des  Etats  auxquels  Ja  France  et  l'Au- 
triche servent  respectivement  d'inter- 
médiaire, l'une  pour  l'autre,  vien- 
draient à  modiBer  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  manière  à  influer  sur  les  taxes 
et  droits  de  transit  réglés  par  la  pré- 
sente Convention  additionnelle,  pour 
les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  de  l'Autriche  à  destination 
de  ces  Etats,  et  réciproquement,  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de 
ces  modifications  seront  admis ,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mu- 
tuellement, à  cet  égard,  les  deux  of- 
fices de  France  et  d'Autriche. 

Art.  30.  L'office  des  postes  d'Autri- 
che paiera  à  l'office  des  postes  de  France 
un  prix  uniforme  de  six  francs  par 
trente  gramme»,  poids  net,  pour  prix 
de  transit  sur  le  territoire  français,  et 
pour  port  de  voie  de  mer,  des  lettres 
affranchies  destinées  pour  les  colonies 
et  pays  d'outie-mer,  sans  distinction 
de  parages,  qui  seront  livrées  par  l'of- 
fice des  postes  d'Autriche  s  l'office  des 
postes  de  France  pour  être  transpor- 
tées, soit  par  des  bâtiments  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtiments  des  ma- 
rines royales  française  ou  britannique, 
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ou  eolretenas  pour  le  compte  des 
goiivernemeois  respectifs  français  et 
britannique  partant  des  ports  de  France 
ou  d'Angleterre. 

La  même  somme  de  six  francs  par 
trente  grammes,  poids  net.  sera  éga- 
lement payée  par  l'office  des  postes 
d'Autriche  à  l'ofGce  des  postes  de 
France,  pour  port  de  ^oie  de  mer  et 
pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
français,  des  lettres  non  ailrancbies 
originaires  des  colonies  et  pays  d'ou- 
tre mer,  sans  distinction  de  parages, 
destinées  pour  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche,  qui  seront  apportées 
dans  les  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtiments  des  marines  royales  fran- 
çaise ou  britannique,  ou  entretenus 
pour  le  compte  des  gouvernements 
respectifs  français  et  britannique. 

N'est  point  comprise  dans  le  port 
de  Toie  de  mer  ci-dessus  mentionné  la 
taxe  intérieure  des  colonies  et  pays 
d'outre-mer  dont  ces  lettres  pour- 
raient être  passibles. 

Art.  31.  Les  lettres  originaires  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Breiagne 
et  d'Irlande,  et  des  colonieset  posses- 
sions anglaises,  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche,  les  villes  de  Bel- 
grade et  de  Gracovie,  la  ^loldavie,  la 
Valachie,  la  Turq^iie  d'Europe  et  de 
Scutari,  pourront  être  dirigées  par  la 
France  ,  et  livrées  à  l'office  d'Autri- 
che, non  aiTianchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  en- 
voyeurs. 

Art,  52.  Par  réciprocité,  les  lettres 
originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la 
Talachie,  de  la'Turquie  d'Europe  et 
de  Scutari,  pour  le  royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonieset  possessions  anglaises,  pour- 
ront être  également  dirigeas  par  la 
France,  et  livrées  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination  ,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Art  33.  L'olDce  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  d'Autri- 
che, à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  le'.tres  originaires 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  desliLa- 
tion,  savoir  : 

i»  Four  les  les  lettres  destinées  pour 
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les  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Craco- 
vie, la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  ; 

2°  Pour  les  lettres  adressées  en  Mol- 
davie et  en  Valachie,  )a  somme  de 
quatre  francs  quarante  centimes; 

S»  Et  pour  les  lettres  adressées 
dans  la  Turquie  d'Europe  et  à  Scuta- 
ri, la  somme  de  cinq  francs  vingt  cen- 
times. 

Art. 34.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'office  des  poste» 
d'Autriche,  à  raison  de  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  let- 
tres non  affranchies,  destinées  pour  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bietagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et 
des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  ; 

2"  Pour  les  lettres  originaires  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes; 

3"  Et  pour  les  lettres  orignaires  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  la 
somme  de  cinq  francs  vingt  centimes. 
Art.  33  L'Office  des poslps  d'Autriche 
paiera  ,  de  son  côté,  à  l'office  des  pos- 
tes de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  piovinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  et  Etats  dont 
la  correspondance  emprunte  l'inter- 
médiaire des  postes  autrichiennes,  qui 
seront  affianchies  jusqu'à  destination 
dans  le  Royaump-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  eL 
posses-'ions  anglaises,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  adressées  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Breia^ 
gne  et  d'Irlande,  la  somme  de  lroi& 
francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  El  pour  les  lettres  adressées  daua 
les  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  affranchies  seulement  jusqu'au 
port  (le  débarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  la  somme  de  six 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six 
francs  cidfssus  fixée  celle  de  quatre- 
vingts  centimes,  pour  port  inlérieu? 
de  celles  desdites  lettres  qui  seront 
destinées  pour  la  Jamaïque,  le  Cana- 
da, le  ^'ouveau•B^unsvYlck,  la  Nou-» 
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velle-Ecosse,  l'ile  du  Prince-Edouard 
et  Terre-Neuve;  en  loyl,  six  francs 
quatre-vingts  ceutiines  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  36.  L'office  des  postes  d'Au- 
triche paiera  également  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies,  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  à  destination  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  et  Etats  désignés  dans  l'article 
précédent,  savoir  : 

1"  Pour  les  lettres  du  lloyaume-Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  nei  ; 

2"  Et  pour  les  lettres  des  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  seule- 
ment à  partir  du  port  d'embarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions;,  la 
somme  de  six  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six 
francs  ci-dessu?  fixée  celle  de  quatre- 
vingts  centimes,  pour  port  intérieur 
de  celles  desdites  Iftlreg  qui  seront 
originaires  de  la  Jamaïque,  du  Cana- 
da ,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  l'î'.e  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre  Neuve  ;  en  tout, 
six  francs  quatre  vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Art.  37.  Les  lettres  originaires  du 
Uoyaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  etModéne,  les  Etats 
pontificaux  et  le  royaunie  des  Deux- 
Siciles,  qui  seront  dirigées  par  la 
France  et  les  provinces  autrichiennes, 
devront  être  livrées  à  l'office  des 
postes  d'Autriche  ,  alTrancbies,  soit 
jusqu'à  Douvres,  soit  jusqu'à  San-Be- 
nedettoouCasal-Pusterlengo,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  des 
duchés  de  Parme,  Plaisancp  et  Mo- 
déne,  des  Etais  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  destinées 
pour  le  Royaume- Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises  ,  qui  pourront 
être  dirigées  par  les  postes  autrichien- 
nes et  par  la  Fraiice  elles  seronilivrées 
à  l'office  des  postes  de  France  affran- 


chies jusqu'à  San  Benedetto  ou  Casai- 
Pusterlengo. 

Art.SiS.  L'office  des  postes  d'Autriche 
paiera  a  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  de  transit,  à  travers 
la  France,  des  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  delà  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  destinées  pour  les  du- 
chés de  Parme,  Plaisance  et  Modéne, 
les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  qui  seront  livrées,  affian- 
chies  jusqu'à  Douvres ,  aux  postes 
autrichiennes,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 
Art.  39.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  ,  de  Ron  côté ,  à  l'office  des 
postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transit, 
à  travers  les  teriitoires  autrichien  et 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
San  Benedetto  ou  Casal-PusterlengOj 
originaires  du  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  desti- 
nées pour  les  duchés  de  Parme.  Plai- 
sance et  Modéne,  les  Etats  pontificaux 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
vice  versa,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  40.  Les  lettres  originaires  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pour  la  Pologne  et  la 
Russie  méridionales,  qui  seront  diri- 
gées par  la  France  et  les  provinces 
autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
l'office  d'Autriche  non  affranchies  ou 
affranchies .  mais  seulement  jusqu'à 
Podgorce  ou  Brody,  extrême  fron- 
tière d'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la 
Pologne  et  de  la  Russie  méririionales 
pour  le  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessiotis  anglaises,  qui  transite- 
ront par  les  provinces  autrichiennes  et 
parla  France,  elles  seront  livrées  aux 
postes  françaises  affranchies  jusqu'à 
Podgorce  ou  Brody,  selon  l'origine  de 
ces  lettres. 

A  RT. 41. L'office  des  postesd'Aulricbe 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies, oiiginairesdu  Royaume  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie 
meridiona'ps,  qui  seront  dirigées  par 
la  Fiance  et  les  provinces  autrichien- 
nes, la  tomme  de  trois  francs  Tin;;! 
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centimes    par  trente  grammes,  poids 
net. 

Abt.42  L'Office  despostesd.?  France 
paiera  ,  de  son  côié  ,  à  l'office  des 
postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit à  travers  le  territoire  autrichien  et 
les  territoires  allemand  ou  suisse,  des 
lettres  affranchies  jusqu'à  Podgorce 
ou  Brody,  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, destinées  pour  la  Pologne  et 
la  Russie  méridionales,  et,  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  de  la 
Pologne  et  de  la  Russie  méridionales, 
deslmées  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises  ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  43.  Les  lettres  originaires  du 
Royaume  Uni  de  la  'Grande  Bretagne 
et  d'Irlande  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archippl  et  des  lies  io- 
niennes ,  qui  seront  di>igées  par  la 
France  et  les  provinces  autrichiennes, 
pourront  être  livrées  à  l'office  des 
postes  d'Autriche  affranchies,  soit  jus- 
qu'à Douvres,  soit  jusqu'à  Trieste,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  du 
royaume  de  Giéce,  de  l'Archipel  et 
des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande  liretagne 
et  d'Irlande,  les  coloniesetpossessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  pro- 
vinces autrichiennes  et  la  France,  elles 
seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Trieste. 

Art.  44.  L'office  des  postesd'Autri- 
che  paiera  a  l'office  des  postes  de  Fran- 
ce, pour  prix  du  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  Douvres,  originaiies  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  destinées  pour  le  royau- 
me de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles 
Ioniennes  ,  qui  seront  dirigées  par  la 
France  et  les  provinces  autrichiennes, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Art.  45.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  de  son  côté  a  l'office  des  postes 
d'Autriche,  pour  prix  du  transit  a  tra- 
vers le  terriloiie  autrichien  et  le  ter- 
ritoire suisse  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  Trieste,  originaires  du  Koyau- 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagna  et  d'Ir- 


lande, des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce  ,  l'Archipel  et  les  îles  Ionien- 
nes, et,  réciproquement,  des  lettres 
aussi  affranchies  jusqu'à  Trieste.  ori- 
ginaires du  royaume  de  Grèce  ,  de 
l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  des- 
tinées pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et'd'Irlande  ,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  Ja  som- 
me de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  46.  Les  lettres  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  de  Helgracie  et  de  Cracovie  , 
pour  le  royau  ne  de  Belgique  et  des 
Pays  Baset  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, qui  pourraient  être  dirigées 
par  la  France  ,  seront  livrées  non  af- 
franchies. 

L'office  des  postes  de  France  paiera 
3  l'oflice  des  postes  d'Autriche,  pour 
prix  du  port  de  ces  leifres ,  la  somme 
de  deux  fiancs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

A  HT.  47.  L'office  des  postes  de  Fiance 
paieia  à  l'office  de.s  postes  d'Autriche, 
a  raison  de  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  du  transit  des  lettres  à  desti- 
nation des  royaumes  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas  et  du  grand  duché  de 
Luxembourg,  et  originaires  des  pays 
désignés  ci-aprés.  qui  emprunteront 
l'intermédiaire  des  postes  autrichien- 
nes,  savoir  : 

loDes  Etats  de  l'Italie  méridionale, 
la  somme  de  deux  francs  ; 

2*^  De  la  Grèce,  de  l'Archipel  et  des 
îles  Ioniennes  ,  la  somme  de  deux 
francs. 

3»  De  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 
la  somme  de  quatre  francs  quarante 
centimes  ; 

A»  De  la  Turquie  d'Europe  et  de 
Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  \ingt 
centimes; 

5"  Et  de  la  Pologne  et  de  la  Rus- 
sie méridionale^,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes. 

Art.  48.  L'office  des  postes  d'Autri- 
che paiera  à  l'ofTice  desposles  de  Fran- 
ce, pour  prix  du  transit  a  tra\  ers  la  Fran- 
ce des  corresponrlances  originaires  des 
royaumes  de  iJelgique  et  de.s  Pays- 
Bas,  a  deMination  des  provinces  de 
l'empire  d'A'Urirhe  et  des  Etais  ([ui 
empruntent  l'intermediaiie  des  postes 
autrichiennes,    la    somma    de    deux 
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francs  par  Irente  graiiunes,  poids  uet. 

Akt.  49.  L'ofiice  des  postes  d'Autri- 
che paiera  à  l'otTicc  des  postes  de  Fran- 
ce ,  pour  prix  du  trausit  à  travers  la 
France  des  lettres  orig:iiiaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des 
Etats  qui  eniprunlent  l'intermpdiaire 
des  postes  autrichiennes,  destinées 
pour  l'Espagne,  le  .Portugal  et  Gibral- 
tar, la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Akt.  50.  L'office  des  postesd' Autri- 
che paiera  égalempul  a  l'office  des  pos- 
tes de  France,  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  dos  lettres  originaires 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar, destinées  pour  ies  provinces 
de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etals  qui 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
autrichiennes,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art  .51.  L'office  des  postps  d'Autri- 
che sera  dispensé  de  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  le  port  fixé  par  l'ar- 
ticle A9  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  lettres  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  son 
territoire  ,  destinées  pour  l'Espagne  , 
le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où  le  goiivernemeut  de  Sa  Majesté  la 
reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  a  la  France. 

Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'eniamer  des  négocia- 
tions a  cet  eU'el  avec  Je  gouvernement 
espagnol. 

Art.  52.  11  est  convenu  que  les  prix 
fixés  par  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, pour  l'échange  entre  lesdeux 
offices  de  Fiance  et  d'Autriche  des 
.correspondances  internationales  ou 
provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au 
tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspon- 
dances. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  dis- 
position les  échantillons  de  marchan- 
dises originaires  ou  a  destinaiion  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  IJielagne 
et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  pour  lesquels  ils  ne  sera  ad- 
mis aucune  réduction. 

Art.  ô'ô.  Le  gouvernement  français 
prendl'engngemenld'accordei  à  l'An  tri- 
che le  transit, en  dépèchescloses.sursoa 
territoire  ,  des  correspondances  origi- 


naires des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche pour  le  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  les  co- 
ionnies  et  possessions  anglaises,  et  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  descolonieset  possessions 
anglaises,  pour  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche,  moyennant  le  prix  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres,  et  cinq  centimes 
par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  fiançais s'engege 
également  à  faire  transporter  aussi  en' 
dépêches  closes  ,  entre  le  Pirée  et 
Alexandrie,  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  l'Administralion  des  postes  de 
France  dans  la  Méditerranée  ,  pour 
autant  que  l'organisation  de  ce  service 
le  lui  permptlra,  les  correspondances 
qui  pourraient  éire  échangées  par  ce 
moy^n  entre  lesbureaux  de  poste  au- 
trichiens de  Trieste  et  d'Alexandrie, 
moyennant  le  prix  de  un  franc  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  de  cinq  centimes  par  jour- 
nal ou  feuille  d'imprimés. 

A  RT.5/i.Lef!eitrp8,journaux  et  impri- 
més composant  les  dépêches  closes 
confiées  à  l'Administration  des  postes 
de  France,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, seront  pesés  et  comptés  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination, 
avsnt  le  départ  ou  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  dépêches  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune 
de  ces  opérations,  une  déclaration  ex- 
primant le  nombre  et  le  poids  des  let- 
tres, ainsi  que  le  nombre  des  journaux 
ou  feuilles  d'imprimés.  Celle  déclara- 
tion sera  envoyée  par  l'office  des  pos- 
tes d'Autriche  a  l'ofiTice  des  postes  de 
France,  pour  servir  à  établir  les  comp- 
tes du  transit  de  ces  correspondan- 
ces. 

Art. 55. 11  est  entendu  que  les  lettres, 
journaux  ou  feuilles  d'imprimés  tom- 
bés en  rebut  ou  réexpédiés,  pour 
quelque  cause  qne  ce  soit,  ainsi  que  les 
pièces  de  comptabilité  relatives  à  l'é- 
change des  corre.'^pondances  transpor- 
tées en  dépêches  closes,  pour  le  compte 
de  l'office  d'Autriche,  conformément 
aux  articles  53  et  54  précédents,  ne 
seront  pas  compris  dans  les  pesées  de 
lettres  et  comptes  de  journaux  et  im- 
primés sur  lesquels  doivent  être  assis 
les  prix  de  transit  fixés  par  ces  arti- 
cles. 


DOCUMEi>TS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  ofjic.)      60 


Art.  56.  Les  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques,  livres  biochés, 
brochures,  papier  de  musique,  catalo- 
gues, profpectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gravés  ou  lithographies, 
publies  en  France  ou  eu  Algérie,  et 
adressés  dans  les  provinces  autrichien- 
nes ou  dans  les  Etals  qui  empruntent 
le  territoire  de  l'Autriche,  et,  réci- 
proquement, les  objets  de  même  na- 
ture publiés  dans  les  provinces  autri- 
chiennes, et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  affranchis,  de  paît  et 
d'autres,  jusqu'à  la  frontière  française, 
et  le  port  en  sera  perçu  d'après  les  ré- 
glemppiset  tarifs  des  deux  pays. 

Il  esi  bien  entendu  que  la  stipula- 
tion qui  précède  n'infirme  en  aucune 
manière  le  droit  que  peut  avoir  l'oflîce 
français  ou  l'oflice  autrichien  de  ne 
pas  effectuer  sur  son  propre  territoire, 
le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
ordonnances  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circula- 
tion. 

Art.  57.  Les  journaux  et  imprimés 
publiés  dans  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche,  et  adressés  a  des  personnes 
résidant  dans  les  pays  étrangers  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire, 
sont  livrés  à  l'office  français,  comme 
ceux  adressés  en  France ,  exempts 
de  tout  prix  de  port. 

Sont  excepté.s  toutefois  les  jour- 
naux et  imprimés  désignés  ci-après 
savoir: 

1"  Ceux  qui  seront  destinés  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar; 

2"  Ceux  que  l'office  d'Autriche 
transmettra  à  l'office  de  France,  pour 
être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer. 

L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  et  da  transport  des 
journaux  et  imprimés  de  la  première 
catégorie,  cinq  centimes  par  journal 
et  par  feuilles  d'imprimés,  et  quinze 
centimes  [lour  ceux  de  la  seconde. 

Art.  58.  L'office  des  pos.es  d'Au- 
triche paiera  également  à  l'office  i.es 
postes  de  France,  pour  tout  port  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  jour- 
naux et  imprimés  destinés  pour  les 
proTinces  de  l'empire  d'.\ulriche,  ori- 


ginaires des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  apportés  en  France  par  quel- 
que voie  que  ce  soit ,  la  somme  de 
quinze  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'imprimés. 

Art.  59.  L'office  des  postes  d'Au- 
triche paiera  à  l'office  des  postes  de 
France  .  pour  prix  du  transit  des  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  pays  qui  empruntent  l'in- 
termédiaire de  la  France,  destinés  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  les  pays  auxquels  l'Autriche  sert 
d'intermédiaire  .  la  somme  de  cinq 
cenlimeb  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  à  l'office  des  postes  d'Au- 
triche, pour  prix  du  transit  des  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  pays  auxquels  l'.\utriche 
sert  d'intermédiaire  ,  destinés  pour  la 
France  et  r.\lgérie,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

Art.  60.  Les  offices  des  postes  de 
France  et  d'Auiriche  d^e^seront,  cha- 
que mois,  les  comptes  résultait  de  la 
transmission  réciproque  ou  du  trans- 
port eu  dépêches  closes  des  correspon- 
dances ;  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtes  coniradictoire- 
ment  par  ces  offices,  seront  soldés  par 
l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

Art.  61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
licle  Jô  de  la  convention  du  16  avril 
18;J1,  où  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait a  être  perdue,  celui  des  deux 
offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte 
aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre  office,  à 
titre  de  ifédommagement,  soit  pour  le 
destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  sui- 
vant le  cas,  une  indemnité  de  cin- 
quante francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclama- 
tion ;  mais  il  est  entendu  que  les  récla- 
mations ne  seront  admises  que  dans  Ici 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
ou  lie  l'envoi  du  char^rement  :  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  -eront  tenus, 
l'uu  envers  l'autre,  à  aucune  indem- 
nité. 

Art.  62.  Les  lettres,  journaux  et 
imprimés  tombés  en  rebut,  pour  quel- 
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que  cause  que  ce  soit,  seront  rpnvoyés 
de  pari  et  d'aulrps  a  la  fin  de  chaque 
mois,  et  plus  soavent,  si  faire  se  peut. 
Ceux  de  cesobjeln  qui  auront  été  livrés 
eti  compte  seront  remis  pour  le  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été 
originairemeiU  compttîs  par  l'oflice 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés 
originairertient  affianchis  jusqu'à  des- 
tination ou  jusqu'à  la  frontière  de 
l'office  correspondant.  ;eront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

Art.  63.  Les  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
qui  auront  été  transportées  en  dépê- 
ches closes,  par  l'un  des  deux  offices 
pour  le  compte  de  l'auire,  serout  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  les- 
quels elles  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  de  transit  des  offices  re- 
spectifs, snrdesimples  déclaralious  ou 
listes  nominatives  mises  a  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  lettres  elles- 
mêmes  n'auront  pas  pu  être  produites 
par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leurs  taxes  vis-â  vis  de 
l'office  correspondant. 

Art.  64.  Les  lettres  mal  adressées 
ou  mal  (Jirigées  seront,  sans  aucun  dé- 
lai ,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  a'éciiange 
respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
quels l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  a  des 
destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dence, et  quelle  que  soit  l'origine  de 
ces  lettres,  elles  seront  resppctivement 
livrées  ou  rendues,  chargée  du  port 
qui  aurait  diî  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

Art.  C5.  La  forme  à  donner  aux 
comptes  mentionnés  dans  l'art.  60 
précédent,  et  la  direction  à  donner 
aux  correspondances,  ainsi  que  toutes 
autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention  addition- 
nelle, seront  ré:;léps  entre  les  offices 
des  postes  de  France  et  d'Autriche, 
après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

Akt.  6G,  La  présente  convention, 
qui  sera  considérée  comine  addition- 
nelle a  celle  du  17  avril  1831,  et  qui 
aura  la  même  durée  que  celte  con- 
vention, sfra  ratifiée,  et  Iss  ratifica- 


tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  a  exécu- 
tion 1p  1"  avril  IS^A- 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  additionnelle,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le 
30"  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Signé  :  Gun.OT. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Appony. 


Convention  conclue  le  9  novembre 
l8/i3  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  (C  Amérique,  pnur  l'extradilion 
réciptof(ue  des  malfaiteurs,  conven-r 
tion  liant  les  ratifications  ont  été 
échangées  /e  12  avril  18Z|4. 

Sa  Majesté  le  roi  de»  Français  et  les 
Etals-Unis  d'Amérique,  ayant  jugé 
convenable,  en  vue  d'une  meilleure 
administration  de  la  justice,  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  leurs  terri- 
toires et  juridictions  respectifs,  que 
les  individus  accusés  des  crimes  ci- 
apres  énuméiés,  et  qui  se  seraient 
soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites 
de  la  justice,  fussent,  dans  certaines 
circonstances,  réciproquement  extra- 
dés ;  ^a  Majesté  le  roi  des  Français  et 
les  Etats  Unis  d'Amérique  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
l'eflei  de  conclure,  dans  ce  but,  une 
convention,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Pageot,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d' Honneur,  son  ministre 
plénipotentiaire  par  intérim  prés  les 
Etats  Unis  d'.\mérique,  etieprésident 
des  f'ilats  Unis  d'Amérique,  Abel  P. 
Upsliur,  Secrétaire  d'Elat  des  Etals- 
Unis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivants  : 

■  Article  l"^"^.  Il  est  convenu  que  les 
hautes  parties  contractantes,  sur  les 
réquisitions  faites  eu  leur  nom  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  seront  tenus  de  livrer 
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en  justice  les  individus  qui,  accusés 
des  crimes  énumérés  dans  l'arlicle 
suivant,  commis  dans  la  juridiction  de 
la  partie  requérante,  chercheront  un 
asile  où  seront  rencontrés  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait 
lieu  que  dans  le  cas  où  l'eiisleuce  du 
crime  sera  constatée  de  telle  manière 
que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'in- 
dividu ainsi  accusé  sera  rencontré,  jus- 
tifieraient sa  détention  et  sa  mise  en  ju- 
gement, si  le  crime  y  avait  été  commis. 

Art.  :.'.  Seront  livrés  en  venu  des 
dispositions  de  cette  convention ,  les 
individus  qui  seront  accusés  de  l'un 
des  crimes  suivants,  savoir  :  meurtre 
(y  compris  les  crimes  qualifiés,  dans  le 
Code  pénal  français,  d'assassinat,  de 
parricide,  d'infanticide  et  d'empoison- 
nement), ou  tentative  de  meurire,  ou 
viol,  ou  faux  ou  incendie, ou  soustrac- 
tions commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où 
ellesserontpuniesdepeines  infamantes. 

Akt.3.  L'extradiiionneseraeffectuée 
de  la  part  du  gouvernement  français, 
que  sur  l'avis  du  ministre  de  la  justice, 
gai  de  des  sceaux;  et,  de  la  part  du 
gouvernement  des  E(ats-Unis,  l'extra- 
dition ne  sera  effectuée  que  sur  l'ordre 
de  l'eiéculif  des  Etats-Unis. 

Art.  h.  Les  frais  de  toute  détention  et 
extradition  opérées  en  vertu  des  ar- 


ticles précédents  seront  supportés  et 
payés  par  le  gouvernement  au  nom  du- 
quel la  réquisition  aura  été  faite. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  ne  s'appliqueront  en 
aucune  manière  aux  crimes  énumérés 
dans  l'art.  2,  commis  antérieurement  à 
sa  date,  ni  aux  crimes  ou  délits  pure- 
ment politiques. 

Art.  6.  Ceite  convention  continue- 
ra d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  abrOj^'ée  par  les  parties  contrac- 
tantes, ou  l'une  d'elles,  mais  elle  ne 
pourra  être  abrogée  que  d'un  consen- 
tement mutuel,  a  moins  que  la  partie 
qui  désirerait  l'abroger  ne  donne  avis, 
six  mois  à  l'avance,  de  son  intention 
de  le  faire.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention en  double,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  9»  jour  de 
novembre,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Pageot. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Upshdb. 


PIECES     RELATIVES 

AUX  AFFAIRES  DE  TAHITI  (*). 


Le  capitaine   Diipelit  -Thouars  à  la 
reine  d'Olahiti. 

A  boid  de  la  frégale fran- 
çaise la  l'énus. 

Papaete.  38  août  1838,  dix 
heures  du  malin. 
Madame, 
Le  roi  des  Français  et  son  gouver- 
nement, justement  irrités  des  mauvais 

(■)  Les  documents  qui  suivent  n'ont  pas 
été donnéi dans  l'Annuaire  précèdent.  Nous 


et  cruels  traitements  infligés  à  plusieurs 
colons  français  établis  à  Otahiti,  et  en 
particulier  a  MM.  Laval  et  Larret, 
missionnaires  apostoliques,  qui  arrivè- 
rent dans  cette  île  en  1836,  m'ont  en- 
voyé ici  pour  réclamer  et  obtenir  par 
la  force,  si  cela  est  nécessaire,  une  ré- 
paration immédiate  due  a  uu  grand 
gouvernament  et  à  une  puissante  ca- 
les consignons  ici  pour  aider  à  rintelli- 
gcnce  (les  commencements  ds  celte  que- 
rclk. 
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tîon  graTement  insultée  sans  provoca- 
tion de  sa  part. 

Le  roi  des  Français  et  son  gonvei  ne- 
meiit  demandent  : 

1"  Que  la  reine  d'Otahiti  écrive  au 
roi  pour  s'excuser  des  violences  com- 
mises au  pipjudice  des  Fiançais  que 
leur  conduiie  honorable  devait  mettre 
à  l'abri  d'un  pareil  traitement.  La  lettre 
de  la  reine  sera  écrite  en  langage  tahi- 
tien  et  en  français,  et  toutes  les  deux 
signées  par  la  reine.  Cette  leitre-de 
réparation  sera  olliciellemenl  envoyée 
au  commandant  de  la  frégate  la  Sentis 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  lu 
présenie  noliCcaiion. 

2°  Une  somme  de  2,000  dollars 
espagnols  sera  payée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  présente  noti- 
fication et  déposée  dans  la  caisse  de  la 
frégate  la  l'énus  comme  juste  indem- 
nité envers  MM.  Laval  et  Carret,  pour 
les  pertes  et  les  dommages  que  leur 
ont  occasionés  les  mauvais  traitements 
qu'ils  ont  subis  à  Otahiti. 

3'  A  pi  es  que  ces  deux  premières 
conditions  auront  été  remplies^  le  pa- 
villon français  sera  arboré  îe  1"  sep- 
tembre sur  l'île  de  Motoo-Uia  et  sera 
salué  de  vingt-un  coups  de  canons  par 
le  gouvernement  tahilien. 

Je  déclare  à  Votre  Majesté  que,  si 
elle  ne  souscrit  pas  a  ce^-  réparations 
que  je  demande  dans  l'espace  de  temps 
indiqué  ici,  jf  me  trouverai  dansl'ob 
ligaiion  de  déclarer  la  guerre,  de 
commencer  les  hostilités  immérliate- 
ment  contre  tous  les  places  situées  sous 
la  dom  nation  deVotre  Majesté  et  de  la 
continuer  par  lous  les  vaisseaux  de 
guerre  français  jusqu'à  ce  que  la  France 
ait  obtenu  satisfaction. 

Je  suis,  etc. 

Le  capitaine  de  la  frégate  la  Vénus, 
Dupetit-Thouabs. 
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Les  Français,  quelle  que  soit  leur 
profession,  pourront  aller  et  venir  li- 
brement, s'établir  et  commercer  dans 
toutes  les  îles  qui  composent  le  gouver- 
nement d'Otahi'.i  ;  ils  y  seront  reçus  et 
protégés  comme  les  étrangers  les  plus 
favorisés. 

Les  sujets  de  la  reine  d'Otahiti 
pourront  également  venir  en  France, 
ils  y  seront  reçus  et  protégés  comme 
leséirangiTS  les  plus  favorisés. 

4  septembre  1838. 

Signés  :  A.  Dupetit-Thouabs. 

POUARÉ  V. 


Contention  cpiicltie  à  la  suite  de  celte 
récliimatioii. 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  ami- 
tié entre  les  Français  et  les  habitants 
d'Otahiti. 


L'amiral  Dupetît-Tkouars  à  S.  M.  la 
reine  et  aux  chefs  principaux  deCîle 
de  Tahiti. 

"V  enu  à  Tahiti  dans  l'espérance  d'y 
rencontrer  l'accueil  que  j'étais  en  droit 
d'atiendie  d'une  puissance  amie,  liée 
par  des  traités  au  gouvernement  au- 
quel j'ai  l'honneur  d'appartenir,  gou- 
vernement qui  récemment  encore  à 
donné  à  la  leme  Pomaré  des  preuves 
de  la  grande  bienveillance  dont  il  est 
animé  envers  elle,  je  m'attendais  à  n'a- 
voir a  offrir  à  la  reine  et  aux  chefs  pi  in- 
cipaux  de  Tahiti  que  des  actions  de 
grâces  pour  les  bons  traitements  dont 
je  supposais  que  mes  compatriotes 
étaient  incessamment  l'objet.  C'est 
avec  un  vifsemiment  de  peine  que  j'ai 
reconnu  qu'il  n'en  était  point  ainsi,  et 
qu'au  lieu  de  la  simple  équité  quenous 
réclamons  et  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement refusera  personne,  il  n'existe 
peut  être  pas  un  seul  Français  à  Tahiti 
qui  n'ait  a  5e  plaindre  de  la  conduite 
inique  ou  rigoureuse  du  gouvernement 
de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  a  vos  propres  lois, 
les  domiciles  de  plusieurs  Français  ont 
été  violés  pendant  leur  absence,  et 
leurs  maisons,  ainsi  forcées,  sont  res- 
tées ouvertes  et  exposées  au  pillage; 
des  spoliations  de  propriétés  ont  été 
violemment  et  injustement  prononcées 
et  exécutées  plus  brutalement  encore  ; 
plusieurs  de  nos  compatriotes  ont  été 
i  appcs  par  des  agents  de  la  police, 
dont  le  devoir  était  de  les  protéger; 
ù'autres  ont  été  jetés  en  prison  sans  ju- 
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gfement  préalable,  traités  en  criminels     ferts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  pro- 
ei  mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats,      priélés  par  suite  de  l'inexecutioa  des 

sans  avoir  pu  se  faire  entendre,  elc traités  avec  la  France  et  de  la  conduite 

Est-ce  donc  là   la  protection  égale  à       '  ' 

celle  de  la  nation  la  plus  favorisée,  a 
laquelle  nous  avions  droit  ?  Est-ce  la  le 
traitement  garanti  à  nos  nationaux  par 
les  traités?  Non,  ils  ont  été  violés  et 
mis  de  côté  de  la  manière  la  plus  ou- 
trageante pour  la  France,  etmalgiéla 
promesse  toute  récente  de  la  reine  au 
commandant  de  la  corvette  CAube, 
l'infàme  Moïa  ,  assassin  d'un  Français, 
contre  lequel  elle  avait  rendu  une  sen- 
tence d'exil,  est  encore  ici,  et  c'est  par 
l'impunité  d'un  criminel  que  les  témoi- 
gnages de  la  bienveillance  du  roi  des 
Français  sont  reconnus  ! 

Mal  conseillée  ,  subissant  une  in- 
fluence contraire  à  ses  véritables  inté- 
rêts, la  reine  apprendra  une  seconde 
fois  qu'on  ne  se  joue  pas  impunément 
de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  d'une 
puissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  jus- 
tice à  attendre  du  gouvernement  de 
Tahiti,  je  ne  demanderai  point  à  la 
reine  ni  aux  chefs  principaux  de  nou- 
veaux traités;  leur  parole,  à  laquelle 
ils  manquent  sans  cesse,  ne  peut  plus 
aujourd'hui  nous  inspirer  de  conGance  ; 
des  garanties  matérielles  seules  peu- 
vent assurer  nos  droits;  de  nouveaux 
traités  seraient  sans  doute  mis  en  oubli 
comme  les  premiers,  qui  d'ailleurs  sont 
suffisants,  car  nous  ne  demandons  pas 
de  faveurs  particulières  ni  e^eption- 
nelles  pour  nos  compatriotes ,  mais 
seulement  les  droits  naturels  dont  on 
ne  peut  les  priver  et  qui  leur  sont  ac- 
quis; tels  sont  la  liberté  de  commercer, 
de  résider,  d'aller,  de  venir,  de  partir, 
d'acheter,  de  louer,  de  vendre  ou  de 
revendre,  et  la  liberté  de  conscience. 
Ces  droits  sont  imprescriptibles  et  ceux 
de  toutes  les  sociétés  civilisées  ;  ceux 
dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce 
que  ce  sont  les  nôtres  ;  ceux  enfin  que 
nous  obtiendrons  dès  que  le  gouverne- 
ment marchera  légalement  et  que  les 
lois  faites  pour  tous  seront  également 
connues  de  tcjas. 

En  attendant  que  ce  résultat  si  vi- 
vement désiré  se  réalise,  la  gravité  des 
plaintes  qui  me  sont  portées,  et  les 
justes  indemnités  réclamées  par  un 
grand  nombre  de  Françiis  pour  dom- 
mages-intérêts de»  torts  qu'ils  ont  sonf- 


abusive  des  agents  du  gouvernement 
de  Tahiti,  me  font  un  devoir  de  vous 
demander  et  même  d'exiger  au  besoin, 
pour  la  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits  : 

10  Que  vous  déposiez,  comme  ga- 
rantie des  indemnités  qui  leur  sont  lé- 
gitimement dues,  et  comme  caution  de 
la  conduite  que  vous  tiendrez,  à  l'avenir 
à  leur  égard,  une  somme  de  10.000 
piastres  fortes  qui  de  via  être  versée  par 
les  soins  du  gouvernement  de  la  reine 
Pomaré,  dans  deux  fois  vingt-quatre 
heures,  à  compter  d'aujourd'hui  deux 
heures  de  l'apres  midi,  entre  les  mains 
du  commis  d'administration  de  la  fré- 
gate la  Heine- Blanche,  pour  être  con- 
signée dans  la  caisse  du  gouvernement, 
où  elle  restera  pour  être  ensuite  re- 
mise à  la  reine  Pomaré,  sur  l'ordre  du 
gouvernement  du  roi,  lorsque  les  trai- 
tés avec  la  France  seront  fidèlement 
exécutés,  et  que  les  indemnités,  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français 
seul  de  déterminer  et  de  prononcer  la 
validité,  seront  acquittées. 

2°  Qu'a  défaut  du  versement  de 
ladite  somme  de  10,000  piastres  fortes 
dans  le  temps  prescrit,  le  fort  de  la 
reine,  les  établissements  de  Moloo-Uta 
et  l'ile  de  Tahiti  seront  provisoirement 
remis  à  ma  disposition  et  occupés  par 
les  troupes  françaises  comme  gages  de 
l'exécution  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  rendu  compte  au  gouvernement 
du  roi  des  griefs  dont  nous  nous  plai- 
gnons, et  qu'il  ait  statué,  comme  il  a 
été  dit,  sur  la  validité  et  la  quotité  des 
indemnités  auxquelles  nous  avons  un 
droit  légitime. 

3"  Qu'enlin,  dans  le  cas  de  l'inexé- 
cution de  l'une  ou  de  l'autre  des  clau- 
ses ci-dessus,  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  ver- 
rais, bien  contre  mongré.  U-ins  la  dure 
nécessité  de  prendre  une  détermina- 
tion plus  rigoureuse  encore.  Cepen- 
dant, pour  prouver  à  la  reine  et  aux 
autres  chefs  principaux  combien  il  me 
serait  pénible  d'user  d'une  telle  sévé- 
rité envers  eux,  je  les  autorise  à  nie 
joumeltre,  dans  les  premières  vingt- 
quatre  heures  du  délai  fixé  plus  haut, 
toute  dispos. lion  d'accommoJement  ca- 
pable  d'apaiw>r  Je  jaste  ressentiment 
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de  ma  nation,  si  vivement  excité  con- 
tre eux,  et  conduire  à  une  sincère  ré- 
conciliation entre  rieux  peuples  qui 
onlde  grandes  sympatliiesdecaiaclère, 
et  que  l'on  s'efforce  roalheureusemeut 
de  diviser. 

Abord     de  la   frégate    ta    Reine- 
Blanche,  Je  8  septembre  18Z|2. 

Le  contre  amiral,  comman- 
dant en  chef  la  station  na- 
vale de  France  dans  l' océan 
Pacifique, 

Dcpetit-Thouabs. 


Truite  et   acceptation   provisoire 
protectorat. 


du 


Rade  de  Papaete,  le  9  sep- 
tembre iSli2. 

Madame  et  messieurs, 

J'accepte  au  nom  du  roi.  et  sauf 
ratiCcaiion,  la  proposition  que  vous  me 
faites  de  placer  les  Etats  et  le  gouver- 
nement de  la  reine  Pomaré  sous  la 
protection  de  S.  M.  Louis-Philippe, 
rci  des  Français^  aux  condititions  sui- 
vantes, savoir  : 

1"  Que  la  souveraineté  de  la 
reine,  son  autorité  et  celle  des  princi- 
paux chefs  sur  leur  peuple  seront  ga- 
ranties. 

2"  Que  toutes  les  lois  et  les  règle- 
ments seront  faits  au  nom  de  la  reine 
Pomaré  et  signés  par  elle. 

3°  Que  la  possession  des  terres  de 
la  reine  et  du  peuple  leur  seragarantie. 
Elles  ne  pourront  leur  être  enlevées 
sans  leur  consentement ,  soit  par  ac- 
quits ou  échanges.  '1  ouïes  les  contes 
talions  relatives  au  droit  de  propriété 
des  lerres  seront  du  ressort  de  la  juri- 
diction spéciale  des  tribunaux  et  du 
pays. 

ho  Chacun  sera  libre  dnns  l'exer- 
cice de  son  culte  et  de  .sa  religion. 

5"  Les  églises  établies  en  ce  mo- 
ment continueront  d'exister,  et  les 
missionnaires  anglais  continueront 
leurs  fondions  sans  être  molestés  ;  il 
sn  sera  de  même  pour  tout  autre  culte  : 


personne  ne  pourra  Afre  molesté  on 
contraint  dans  sa  croyance. 

Enfin  ,  que  c'est  à  ces  conditions 
que  la  reine  et  les  grands  chefs  princi- 
paux demandent  la  protection  du  roi 
des  Français ,  abandonnant  entre  ses 
main=,  ou  aux  soins  de  Fon  gouverne- 
ment, ou  a  la  personne  nommée  par 
S.  M.  et  agréée  parla  reine  Pomaré, 
la  direction  de  toutes  les  affaires  avec 
les  gouvernemeois  étrangers,  les  règle- 
ments de  ports,  etc..  etc.,  et  de  prendre 
telle  autre  mesure  qu'il  pourra  juger 
utile  pour  la  conservation  de  la  bonne 
harmonie  et  de  la  paix. 

Je  suis,  etc., 

A.  UuPETiT  Thouahs. 

AS.  M,  la  reine  et  aux  principaux 
chefs  de  Vile  de  Tahitii 


Instrnctions  données  à  Vamiral  Dupe- 
tit-Thounrs,  (l-^oyez  dans  l'Annuaire 
précédent  les  instructions  données 
au  capitaine  Bruat.) 

Paris,  le  28  avril  1843. 

Monsieur  le  contre-amiral , 

J'ai  reçu  les  rapports  que  vous 
m'avez  adressées  de  "Tahiti  et  de  Val- 
paraiso  sous  les  dates  des  25  septembre. 
3  et  23  novembre,  au  sujet  de  la  dé- 
termination que  vous  avez  prise  d'ac- 
corder, au  nom  du  roi,  à  la  reine  et 
aux  principaux  chefs  des  îles  de  la  So- 
ciété, le  protectorat  sous  lequel  ils  ont 
demandé  à  se  placer. 

Le  gouvernement  du  roi  a  jugé  à 
propos  d'approuver  les  mesures  que 
vous  avez  prises,  et  l'ordonnance  qui 
'VOUS  élève  au  grade  de  grand-orficier 
de  la  Légion  d'honneur  est  un  témoi- 
gnas:e  de  cette  approbation. 

Il  a  paru  nécessaire  de  réunir  sous 
une  direction  unique  le  gouvernement 
desélablissemenis  français  de  l'Océanie 
et  le  protectorat  des  îles  de  la  Société. 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Krualaété, 
ea  conséquence  ,  par  une  ordonnance 
royale  du  17  avril,  nommé  gouverneur 
de  ces  éiablissemenis  et  commissaire 
du  roi  prés  la  reine  Pomaré.  11  em- 
porte les  instructions  qui  doivent  le  di- 
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ment  et  les  autorités  françaises ,  je  nV 
rien  à  objecter.  Tout  cela  dépend  de 
vous.  Je  n'ai  rien  à  en  dire.  En  ce  qui 
concerne  les  gens  de  police ,  saisi.ssez 
ceux  qui  sont  coupables,  condamnez- 
les,  et  si  vous  désirez  leur  retirer  leurs 
fondions,  faiiesie;  cela  dépend  de 
vous.  Pour  l'assistance  que  vous  me 
demandez,  il  m'est  agréable  de  vous 
l'accorder  et  je  vous  assisterai.  Quant 
à  ces  choses  que  les  juges  {mutoïs)  et 
les  constables  se  sont  réservé  de  faire 
pour  vous .  surveillez-les.  et  s'ils  ont 
tort,  alors  jugez-les.  Il  n'y  a  rien  à  dire 
en  ce  qui  concerne  les  constables  qui 
s'interposèrent  entre  M.  Wilson  et 
M,  Lucelt.  Ces  personnes  ont  été  ju- 
gées et  condamnées.  Ayez  l'œil  ouvert 
sur  le  mal  qui  peut  subsister  encore, 
et  faites  disparaître  toute  cause  de 
trouble.  Que  le  mal  ne  puisse  avoir  le 
dessus,  mais  seulement  le  bien  ;  mais 
ne  condamnez  pas  injustement  les  gens, 
mais  plutôt  observez  ce  qui  est  dans  la 
loi.  Ma  compassion  vous  reste. 

0  Que  la  santé  et  la  paix  soient  avec 
vous  et  avec  les  autorités  françaises. 


riger  dans  l'accomplissement  de  sa 
double  mission.  A  ous  avez  demandé  à 
recevoir  le  titre  de  gouverneur  géné- 
ral ou  d'inspecteur  général  des  éta- 
blissements français  dans  l'Océanie, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût 
régularisé  le  service  de  ces  établisse- 
ments, il  était  préférable  à  tous 
égards  de  ne  rien  faire  de  provisoire, 
et  d'établir  dés  à  présent  une  organi- 
sation régulière  à  Tahiti  comme  aux 
îles  Marquises.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  devenait  impossible  de  concilier 
avec  le  bien  du  service  l'un  ou  l'autre 
des  titres  que  vous  réclamiez.  Ou  votre 
position  aurait  été  purement  nominale, 
ce  qui  ne  pouvait  pas  être  admis,  ou 
elle  aurait  été  destructive  de  toute 
force,  de  toute  autorité  personnelle  et 
de  toute  responsabilité  pour  le  gonver- 
neur  déjà  institué  par  S.  M.  Il  a  donc 
été  décidé  que  M.  le  capiiaine  de  vais- 
seau Biuat  exercerait  l'autorité  a  terre 
seul  et  sans  partage.  Quant  aux  bâii- 
ments  affectés  à  son  service,  ils  forme- 
ront une  subdivision  de  la  station  de 
l'Océanie,  et  M.  Bruat,  en  qualité  de 
commandant  de  cette  subdivision,  sera 
placé  sous  vos  ordres.  Vous  recevrez 
à  ce  sujet,  ainsi  que  lui,  des  instruc- 
tions spéciales  sous  un  autre  timbre. 

Recevez,  etc. 


FOMABÉ. 


Baron  Roussiic. 


N"  2.  —  Traduction  d^une  proclama- 
tion  de  la  reine  Pomaré. 


Pièces   numérotées  et   communiquées 
aux  deux  Chambres. 

^  »  1.  —  A  M.  Moerenhout  et  aux 
autorités  françaises. 

(Traduction.) 

Moorea,  46  décembre  1842. 

Santé  et  paix  soient  avec  vous  1 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
adiessée  et  par  laquelle  vous  me  dites 
que  vous  compatissez  à  mes  peines.  J'ai 
été  flattée  de  vos  paroles. 

Quant  à  ce  que  vous  me  dites,  à 
savoir  :  Si  vous  étiez  ;i  Tahiti,  alors 
vous  feriez  des  arrangements  entre  les 
hauts  chef»  placés  dans  votre  gouvern»- 


«  Moorea,  16  décembre  1842. 

Amis  (  Ateae  Paraïla  )  et  autorités 
de  Papaete.  Ceci  est  pour  vous  dire  de 
bien  observer  les  intentions  du  gouver- 
nement. Les  consuls  (c'est-à-dire  les 
autorités  françaises)  ont  dit  que  vous 
ne  les  secondiez  pas  bien.  Piêtez  toute 
votre  attention  auxjuges  (mutoïs).  Sur- 
veillez bien  ceux  qui  sont  coupables, 
jugez  les,  imposez  leur  des  amendes, 
et  privez-les  de  leurs  ofOces.  Les  mu- 
toïs que  vous  devez  surveiller  sont  ceux 
ciablis  à  Jaaa. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 
Santé  et  paix  soient  avec  vous. 

FOUARÉ. 
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N»  3,  —  Le  Commodore  Toup  Nicha 

tas  au  capitaine  ^'rignaud. 

.  (Traduction.) 


La  Yindictive,  Papaete, 
le  10  mars  1843. 

Monsieur  le  commandant  , 

L'honneur  de  nos  deux  nations, 
et  le  vif  désir  que  j'éprouve  de  voir  se 
maintenir  ia  bonne  inielligence  parmi 
nous  m'imposent  le  devoir  de  m'a- 
dresser  à  vous  pour  répondre  à  ce  que 
vous  me  files  l'honneur  de  me  dire, 
relativement  à  l'oidre  donné  par  la 
reine  à  ses  sujets  de  ne  plus  hisser  à 
l'avenir  le  pavillon  du  protectorat. 

J'ai  de  nouveau  soumis  cette 
question  à  S.  M.  Elle  nie  d'une  ma- 
nière positive  avoir  jamais  donné  à  ses 
sujets  l'ordre  de  ne  point  hisser  le  pa- 
villon du  protectorat;  bien  loin  de  là, 
ainsi  que  le  confirme  ce  qui  va  suivre, 
elle  avait  donné  aux  chefs  du  gouver- 
nement l'ordre  d'exiger,  de  la  part  de 
chacun,  le  plus  grand  respect  pour  le 
pai  illon  du  protectorat,  ainsi  que  par  le 
passé. 

La  reine  a  expliqué,  d'une  manière 
satisfaisante,  pour  quel  motif  la  per- 
sonne à  laquelle  est  confiée  le  soin  du 
pavillon  n'avait  pu  se  trouver  sur  les 
lieux  et  amener  le  pavillon  hier  soir. 
Conformément  au  désir  que  j'en  avais 
exprimé  moi-même,  S.  M.  a  fait  appe- 
ler devant  elle  la  personne  chargée  du 
pavillon  pour  lui  demander  qui  lui 
avait  donné  l'ordre  de  ne  point  conti- 
nuer ses  fonctions  comme  de  coutume, 
et  il  a  été  reconnu  que  l'absence  de  cet 
homme  devait  être  aUribuée  à  une 
cause  tout  à  fait  indépendante  de  sa  vo- 
lonté. Cette  même  personne  a  déclaré 
à  S.  M.  n'avoir  jamais  reçu,  de  qui 
que  ce  fût,  l'ordre  de  ne  point  conti- 
nuer à  hisser  le  pavillon  comme  par  le 
passé,  et  être  décidée  a  ?e  charger  du 
pavillon  jusqu'au  moment  où  les  auto- 
rités françaises  lui  donneront  l'ordre 
de  ne  plus  en  agir  ainsi. 

Pareille  explication  ,  claire  et  sa- 
tisfaisante, donnée  |)ar  la  reine,  suffira, 
je  l'espère,  pour  vous  convaincre  du 
peu  de  fondement  des  informations 
que  vous  avez  reçues.  Du  reste,  je  vous 
prie  de  le  croire,  autant  (|ue  me  le  per- 
mettront les  obligations   que  je  dois 


remplir,  ainsi  que  le  désir  que  j'é- 
prouve de  seconder  les  vues  de  mon 
gouvernement  et  soutenir  l'honneur  de 
mon  pavillon,  vous  pouvez  compter 
sur  ma  bonne  volocité  à  vous  offrir  mes 
services  pour  maintenir  la  bonne  har- 
monie qui,  nous  devons  nous  en  féli- 
citer, existe  depuis  si  longtemps  entre 
nos  deux  nations. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


N"  4-  —  Le  contre- amiral  Dupetit- 
Thouars  au  ministre  de  la  marine. 

/      Beiîie- Blanche  ,    rade    de  Val- 
paraiso,  21  mars  1843. 

Monsieur  le  ministre. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  des  îles 
Marquises  sont  satisfaisantes,  surtout 
celles  du  groupe  du  nord-ouest,  où 
M.  le  commandant  Collet,  bien  se- 
condé par  M.  lesous-lieutenant  d'artil- 
lerie Rohr  et  par  le  capitaine  Fou- 
ques,  de  la  15*  compagnie  d'infanterie 
de  marine,  fait  des  progrés  très  grands 
dans  l'esprit  des  populations  qui  vivent 
autour  de  lui,  et  dont  il  devient  de 
plus  en  plus  arbitre,  tout  en  provo- 
quant leur  affection  et  leur  dévoue- 
ment. 

Je  voudrais  avoir  d'aussi  heureuses 
nouvelles  à  armoncer  de  notre  élal'lis- 
sement  provisoire  de  Tahiti;  mais  la 
jalousie  des  Anglais  vient  de  s'y  ma- 
nifester par  des  actes  indirects  par  les- 
quels on  a  cherché  à  faire  revenir  la 
reine  et  les  grands  chefs  de  la  démar- 
che qu'ils  ont  faite  piés  de  moi  pour  se 
placer  sous  la  protection  du  roi,  ou 
seulement  peut-être  pour  se  soustraire 
à  la  pénalité  que  je  voulais  leiir  impo- 
ser en  indemnité  des  avaries  et  des 
dcmirsages  que  nos  compatriotes  avaient 
eus  a  soud'iir  du  gouvernement  delà 
reine  Pomaré  après  le  départ  de  l'Aube 
et  avant  mon  arrivée. 

Après  le  départ  de  la  Reine-Blan- 
cliè,  le  gouvernement  provisoire  que 
j'avais  éiab'i  a  fonctionné  régulière- 
ment avec  l'approbation  unanime  des 
c^icf?,  de  la  reine  elle-même,  qui  l'a 
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les  amiraux  ou  leurs  gouvernements  se 
fussent  entnndus. 

J'ai  appris,  par  un  rapport  verbal 
de  M.  le  commandant  Laferriére,  que 
le  commandant  du  Talbot  a  mis  suus 
voiles  sans  prévenir  personne,  en  lais- 
sant une  lettre  an  commandant  de  la 
Boussole,  dans  laquelle  il  lui  dit  qu'il 
espère  le  rencontrer  de  nouveau,  et 
qu'alors  rien  ne  s'opposera  a  ce  qu'ils 
aient  ensemble  de  bienveillants  rap- 
ports. Je  regrette  que  M.  le  comman- 
dant de  la  Uousiole  ne  m'ait  point  fait 
parvenir  une  copie  de  ce  document, 
qui  me  paraît  avoir  quelque  impor- 
tance. 
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manifestée  par  sa  lettre  écrite  au  con- 
seil, en  date  du  16  décembre  18^2, 
peu  avant  l'arrivée  du  Talbot,  et  en- 
fin à  la  satisfaction  de  tous  les  étran- 
gers; en  un  mot.  jamais  Tahiti  n'avait 
joui  d'autant  de  tranquillité  el  de  sécu- 
rité, et  les  afl'aires  y  ont  été  ainsi  con- 
duites jusqu'à  l'apparition  de  la  cor- 
vette anglaise  le  Talbot. 

Précédemment  a  l'arrivée  du  Tal- 
bot,  uue  corvette  anglaise,  la  Favorite, 
venue  de  Sydnei,  avait  mouillé  à  Pa- 
paete;  le  commandantde  cetiecorvette, 
qui  a  visité  notre  consul  et  les  autres 
membres  du  conseil  provisoire,  n'a  ja- 
mais traité  la  question  politique  ;,  il 
s'est  borné  au  rôle  d'observateur.  Ces 
messjenrs  se  sont  fait  des  politesses  ré- 
ciproques ;  ils  ont  dîné  les  uns  chez  les 
autres ,  et  se  sont  séparés  en  parfaite 
intelligence.  Celle  corvette,  après  un 
assez  court  séjour,  es!  partie  de  la  Nou- 
velle-Zélande, disail-on.  Le  capitaine 
Thomson  n'a  pas  eu  la  même  réserve 
dans  sa  conduite.  Dés  que  le  Talbot  (al 
mouillé,  il  s'est  mis  en  communication 
avec  les  missionnaires  anglais,  et,  par 
eux,  avec  la  reine. 

Le  capitaine  Thomson  n'a  point 
voulu  reconnaître  le  gouvernement 
provisoire  ni  saluer  le  pavillon  du  pro- 
tectorat ;  s'il  s'en  était  tenu  la,  rien  de 
mieux,  il  devait  attendre  les  ordres  à 
cet  égard  ;  c'était,  ce  me  semble,  ce 
qu'il  eût  dû  faire,  et  je  m'y  attendais  ; 
bien  plus,  je  présumais  qu'il  aurait 
protesté,  ce  qu'il  n'a  fait  que  d'une 
manière  occulie.  11  a  afffcié  de  saluer 
l'ancien  pavillon  de  la  reine  et  à  tra- 
vaillé en  dessous  a  soulever  tous  les  in- 
digènes contre  nous  pendant  qu'ouver- 
tement il  était  rempli  d'égards  pour  les 
officiers  du  gouvernement  provisoire, 
et  leur  disait  que  cela  ne  le  regardait 
pas;  pourtant  une  réunion  provoquée 
par  ses  conseils  devait  avoir  lieu,  lors- 
que la  corvette  la  Boussole  arn\a  très- 
heureusement  pour  mettre  un  terme  à 
ses  provocations  et  arrêter  les  excès  aux- 
quels on  se  serait  sans  doute  livré  dans 
l'assemblée  sans  sa  présence.  Le  gouver- 
nement provisoire  proiesla  contre  toute 
violence  et  avertit  la  reine  du  danger 
où  elle  allait  se  pincer  en  manquant  à 
ses  engagements  envers  nous;  elle  lit 
alors  connaître  que  sa  volonté  était  que 
tout  fût  maintenu  dans  l'elat  antérieur 
à  l'arrivée  du  Talbot,  jusqu'à  ce  que 


N*  5.  —  Le  capitaine  Vrignaud  à  l'a- 
miral Dupetit-Thouars. 

Baie  de   Papaete,  Tahiti ,  abord 
de  la  Boussole,  le  16  avril  1843. 

Amiral, 

Après  avoir  remis  a\i  Jules  de  Bios- 
seville  le  paquet  que  je  vous  adressais, 
jai  reçu  du  commodore  Nicholas  la 
lettre  ci-jointe.  Je  vous  envoie  égale- 
ment une  copie  de  ma  réponse. 

J  ai  cru  devoir  remercier  le  com- 
modore de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
depuis  l'arrivée  de  la  f^indictive  (quoi- 
que verbalement  je  lui  aie  adressé 
quelques  petits  reproches) ,  parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée, 
amiral,  combien  il  a  été  poussé  par  la 
reine  et  par  Pritchard  pour  renverser 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  vous.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  tous  les  bruits  q  ui  ont  couru 
à  l'arrivée  de  cette  frégate  à  Papaete. 
Ils  ne  se  sont  pas  réalisés  fort  heureu- 
sement. 

Je  vois  souvent  le  commodore  ,  qui 
est  bien  pour  moi.  Je  voudrais  lui 
persuader  de  ne  plus  nous  disputer  la 
possession  de  ces  îles,  puisque  les  An- 
glais se  sont  emparesdesSandwicb.il 
ne  paraît  pas  convaincu  de  mon  rai- 
sonnement, et  me  dit  que  les  deux  na- 
tions s'entendront  pour  tout  restituer. 
J'espère  que  le  commodore  va  se  tenir 
tranquille  ;  il  est  venu  ici  avec  des  or- 
dres du  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Hollande,  qui  lui  recommand*  la  plus 
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grande  circonspection 
désirer  que  vous  arriviez  promptemeiit 
avec  des  forces  :   car  vous  savez,  ami- 
ral, qu'ici  ce  sont  les  plus  forts  qui  ont 
raison. 
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mais  il  est  à     toute  son  étendue,  sant  violer  en  au- 
cune sorte  le  traité  qu 


J'ai  l'honneur,  etc. 


Vbignavd. 


Annexe  N»  1.  —  A  bord  de  la  Fjudic- 

tive,  bâtiment  de  S.  M.  B. 

(Traduction.) 

Port  de  Tahiti,  15  avril  1843. 
Monsieur, 

S.  M.   la  reine  Pomaré,  par  sa  let- 
tre datée  du  14  de  ce  mois,  m'a  fait 
l'honneur  de  mettre  entièrement  a  ma 
disposition,  pour  l'usage  de  nos  mala- 
des ou  pour  loulfi  autre  destination  de 
inon   choix  ,  l'île  appelée  Motoo-Uta, 
située  dans  le  centre  a  peu  prés  de  ce 
port.  J'ai  jugé  convenable,  par  égard 
pour  vous,  de  vous  informer  de  ce  que 
M.  le  capitaine  de  corvette  Vrignaud, 
commandant  la  Bouasoleà  Tahiti,  fait, 
et  de  plus  j'ajoute   que,  par  suite  des 
observations  que    vous   m'avez    faites 
hier  à  ce  sujet  et  par  le  vif  et  sincère 
désir  que  j'ai  de  conserver  la  bonne 
harmonie  qui  régne  heureusement  ici 
maintenant  entre  les  sujets  de  nos  na- 
tions respectives,  j'ai   renoncé   à   ma 
première  intention,   qui    avait  été  de 
placer  nos  malades  dans  l'île  de  Moloo- 
Uta;   mais  j'ai    surtout  éié   amené  à 
cette  lésoluiion  par  le  vœu  d'assurer  la 
paix  de  Tahiti ,  objet  que  je  n'ai  ja- 
mais perdu  de  vue  depuis  mon  arrrivee 
ici,    et  pour  atteindre  ce  but  j'ai  inva- 
riablement employé   tous  mes  efforts, 
ainsi  qri'il  vous  a  plu  déjà  maintes  fois 
de  le  reconnaître.  Cependani  je  vous 
prie,  vous  et  les  fonctionnaires  du  gou- 
vernement provisoire,   de  comprendre 
que  c'est  un  pur  sentiment  de  délica- 
tesse et   un  désir  sincère  et  ardent  de 
conserver  la  tranquillité  publique  qui 
m'ont  fnitprendre  ciliedélerminaiion  : 
cur  je  pense  que  j'ai  le  droit  incontes- 
table (l'accepter  l'oliVe  de  la  reine  dans 


existe  entre 
S.  M.  et  l'amiral  Dupetit  Thouars,  et 
je  persiste  dans  cette  opinion  par  les 
raisons  suivantes  : 

1"  Parce  qu'après  avoir  attentive- 
ment examiné  tous  les  articles  du  sus- 
dit traité,  ainsi  que  toutes  les  clauses 
de  la  proclamation,  je  ne  puis  trouver, 
que  l'île  de  Motoo-Uta  ait  été  cédée  à 
la  France  par  la  reine  de  Tahiti  ; 

2°  Farce  que  je  vois  que  le  premier 
article  dudit  traité  déclare  que  la  sou- 
veraineié  de  la  reine  et  son  autorité, 
ainsi  que  celle  des  chefs  sur  le  peuple, 
sont  garanties  ; 

3»  Parce  que  le  troisième  article 
dudit  traité  dispose  que  «  la  possession 
des  propriétés  de  la  reine  et  des  pro- 
priétés du  peuple  leur  est  garantie,  » 
et  encore  •  que  leurs  propriétés  conti- 
nueront a  reposer  sur  leurs  têtes,  »  et 
de  plus  que  l'article  ajoute  «  que  toutes 
les  contestations  relatives  au  droit  de 
propriété  qui  s'élèveront  entre  les 
propriétaires  fonciers  seront  soumises 
a  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux 
du  pays. 

Avec  ces  données  positives,  il  est, 
je  pense,  impossible  de  soutenir  les 
prétentions  de  la  France  à  l'île  de  Mo- 
too-Uia,  qui  a  été  pendant  des  siècles 
la  propriété  personnelle  et  privée  de  la 
reine,  qui  a  été  transmise  régulière- 
ment a  S.  M.  par  le  droit  de  naissance 
comme  son  légitime  héritage. 

A  ces  argumens,  présentés  à  l'ap- 
pui du  droit  absolu  de  la  reine  Pomaré 
a  celle  ile,  j'ajuute  que,  .si  la  question 
avait  pu  être  douteuse,  elle  se  trouve- 
rait complètement  résolue  par  la  dé- 
cision que  viennent  de  rendre  tous  les 
juges  des  États  de  S.  M.  En  effet,  s'é- 
tant  réunis  le  14  du  courant,  dnns  le 
conseil  annuel  de  législation,  ils  ont 
déclaré  a  l'unanimité  que  l'île  de  Mo- 
too-Uta appartenait  entièrement  et  uni- 
quement à  la  reine  Pomaré.  qu'elle 
était  sa  propriété  propre  et  privée,  et 
qu'en  conséquence  S.  M.  avait  le  droit 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semble- 
rait. 

Il  s'ensuit  donc  évidemment  que, 
même  dans  k  cas  où  on  admettrait  que 
le  doute  fùl  possible,  si  l'on  s'en  tenait 
a  la  première  partis  d«  l'art.  S  du 
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traité,  ce  doute  a  dû  cesser  dès  l'instant 
où  il  intervenait  une  décision  régulière 
desjuges  du  pays,  conforméaient  à  la 
seconde  partie  dudii  article. 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  vous  expliquer  ces  faits,  qui  ne 
sont  susceptibles  d  aucune  controverse  ; 
il  reste  à  prouver  jusqu'à  quel  poicl  les 
autorités  françaises,  a  Tahiti,  ont  eu  le 
droit  de  hisser  un  pavillon  sur  l'ile  de 
MutooUla.  acte  qui  a  soulevé  l'obsta- 
cle qui  s'oppose  a  ce  que  j'y  dépose  les 
malades  de  la  Vindic'ive.,  selon  mon 
désir  et  l'agrément  de  la  reine.  Il 
reste,  dis-je,  a  démontrer  de  quel  droit 
les  autorités  françaises  arboient  cha- 
que jour  un  pavillon  nouvellement 
crée,  et  créé,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
sans  qu'aucun  article  spécial  quelcon- 
que dudit  traité  ait  prévu  le  change- 
ment du  drapeau  national  établi,  ou 
même  sans  qu'il  existe  aucune  men- 
tion de  la  circonstance,  sans  la  sanc- 
tion ni  menue  l'appi  obalion  tacite  de  la 
souveraine,  et  même,  dit-on,  à  l'insu 
de  S.  M. 

C'est  à  nos  gouvernements  respec- 
tifs et  aux  cabinets  d'Europe  qu'il  ap- 
partiendra de  prononcer  sur  ces  me- 
sures et  toutes  autres  mesures  extra- 
ordinaires qui  ont  été  prises  ;  en  con- 
séquence, je  ne  vous  adresserai  pas  de 
plaintes  a  l'occasion  de  celles  qui  ont 
eu  lieu. 

Cependant  ,  jusqu'à  ce  que  mon 
gouvernement  ait  pris  une  résolution, 
vous  pouvez  compter  que  je..continuerai 
à  m'abstenir  scrupuleusement  d'^<ulo- 
riser  ou  de  permettre  aucun  acte  qui 
puisse  s'interpréter  de  manieie  à  justi- 
fier une  contestation  ou  même  un  mal- 
entendu entre  nos  nations  lespeclives; 
et,  comme  preuve  de  ce  désir  ardent, 
j'ai  enfin  obtenu,  après  bien  des  diffi- 
cultés, nue  maison  située  prés  de  celle 
de  notre  consul  pour  y  loger  nos  ma- 
lades. 

Pour  terminer,  je  n'ai  plus  qu'à 
dire  qu'eu  égnrd  a  mon  occupation 
de  l'île  de  Moloo  Uta,  conformément 
au  désir  de  la  reine  Pomare.  pendant 
le  sL'jour  de  la  Fvidictive  a  Tahiti,  je 
vous  prie  d'être  persuadé  que  mon  in- 
tention est  d'établir  une  occupation 
telle  que  vous  ne  sauriez  la  trouver 
agréable,  et  telle  que  le  diploni.nie  le 
plus  scrupuleux  ne  pourrait  y  faire  la 
moindre  objection. 


Avec  la  vive  espérance  de  main- 
tenir nos  relations  amicales  sous  toutes 
les  formes, 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Tocp  NiCHOLiS,  commoJore, 


Annexe  2.  ~-  A  M.  le  commodore 
Toup  ^ichoLis,  commandant  la  fré- 
gate de  S.  M.  B.  la  Vindictive.  Ta- 
hiti. (Copie.) 

Rade  de  Papaete,  à  bord  de 
la  Boussole^  le  15  avril  1843. 

Monsieur  le  commodore. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'éci  ire 
et  pai  laquelle  vous  m'annoncez  que 
la  reine  Pomaré  met  à  votre  disposi- 
tion l'île  Moloo  Ula  ,  sa  propriété,  et 
que  votre  intention  avait  été  d'y  pla- 
cer les  maladesde  la  Fiudictive,  et  que 
sur  mes  observations  vous  avez  bien 
voulu  choisir  un  autre  endroit.  Je  vous 
remercie  de  ce  que  vous  faites  et  de 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  conser- 
ver la  bonne  harmonie  qui  régne  entre 
les  deux  nations.  Je  saisis  cette  occa- 
sion, monsieur  le  commodore,  pour 
vous  rapjieler  ma  ligne  de  conduite 
depuis  que  je  suis  à  Tahiti. 

J'ai  trouvé  le  pavillon  du  protec- 
torat ai  bore  sur  l'ile;  iin  ordre  du  jour 
de  l'amiral  Dupetit-Thouars  m'a  an- 
nonc  que  ce  pavillon  avait  été  établi 
et  salué  par  lui.  Il  est  donc  de  mon 
honneur,  et  vou--  le  concevrez,  mon- 
sieur le  commodore,  de  l'y  maintenir 
jusqu'à  C3  que  j'aie  des  ordres  contrai- 
res de  mon  amiral. 

Voila  srpt  mois,  monsieur  le  com- 
modore, que  les  choses  sont  dans  cet 
état  ;  la  paix  régne  dans  le  pays.  J'es- 
père qu'il  ne  s'opérera  aucun  change- 
ment qui  puisse  la  troubler,  jusqu'à  ce 
que  nos  gouvernempnls  nous  aient  en- 
voyé de  nouvelles  instructions,  ce  qui 
ne  peut  plus  beaucoup  tarder. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

■\  RicNALD.  capitaine  de 
toi'Dttte, 
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N»  6.  —  Le  coinmodore  Toup  Nicholas 
au  capitaine   Vrignaud. 

■  (Traduction.) 


Pa  pacte,  la  Vindictive, 
le  7  mai  1843. 

Monsieur  le  commandant-, 

Dans  l'espoir  de  ne  point  inter- 
rompre nos  relations  amicales,  j'adres- 
serai dorénavantau  gouvernement  pro 
visoire  mes  lettres  olicielles,  ainsi  que 
vous  m'en  avez  exprimé  le  désir.  Le 
motif  pour  lequel  je  suis  entré  en  cor- 
respondance avec  vous,  c'est  que  je 
vous  regardais  comme  le  principal  re- 
présentant de  la  nation  française  à  Ta- 
hiti, et  en  outre  j'étais  accoutumé  à 
recevoir  de  vous  même  toutes  les  com- 
munications officielles  relatives  aux  af- 
faires publiques,  et  c'est  aussi  pour- 
quoi j'ai  naturellement  tenu  compte  des 
conversations  que  nous  avons  pu  avoir 
au  sujet  des  affaires  de  cette  île,  et  sur- 
tout relativement  au  droit  prélevé  sur 
les  prix  des  denrées  vendues  au  mar- 
ché lorsque  vous  vîntes  me  voir  jeudi 
dernier  a  huit  heures  du  matin  ;  cepen- 
dant je  ne  veux  point  continuer  à  agir 
contrairement  au  désir  que  vous  avez 
témoigné  quant  à  ce  qui  concerne  les 
affaires  diplomatiques,  et  à  l'avenir 
toutes  mes  communications  relatives 
aux  affaires  publiques  seront  adressées 
aux  olficiers  désignés  par  l'amiral  Du- 
pelit-Thouars,  pour  remplir  ici  les 
charges  civiles. 

Je  ne  puis  terminer  cette  correspon- 
dance oflicielle,  monsieur  le  comman- 
dant, sans  vous  témoigner  combien  je 
demeure  convaincu  qu'il  n'est  pas  un 
officier  de  marine  anglaise  qui,  dans  la 
posiiio!)  où  je  me  trouve  moi-mcme 
placé,  (ùt  fait  plus  de  concessions,  ou 
eût  .Tgi  avec  plus  de  courtoisie  et  d'é- 
gards en  toute  circonstance,  que  je  ne 
l'ai  fait,  moi-même  dans  mes  relations 
avec  les  autorités  françaises,  car  vous 
ne  devez  pas  l'ignorer,  je  n'ai  nulle- 
ment le  droit  de  respecter  le  traité  fait 
entre  l'amiral  Dupciit-Thouars  et  la 
reine  Pomaré,  jusqu'au  momcot  où 
ma  souveraine  en  aura  leconnu  la  vali- 
dité. 

Quant  aux  divers  arguments  dont 
j'ai  eu  lieu  de  faire  usage  dans  ma 


correspondance  avec  vous,  je  ne  doute 
pas  que  les  divers  articles  mentionnés, 
appuyés  ainsi  qu'ils  le  Sfmt  par  l'auto- 
rité des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
droit  des  gens,  ne  puissent  avoir  con- 
firmation complète  du  cabinet  fran- 
çais, de  la  part  de  tout  diplomate 
éclairé  qui  pourra  être  invité  a  donner 
son  opinion  à  ce  sujet,  car  je  tiens  pour 
irréfutables  toutes  mes  citations. 

Il  me  reste  à  vous  répéter  combien 
je  souhaite  de  voir  arriver  dans  le  plus 
bref  délai  possible  la  décision  de  nos 
gouvernements  au  sujet  de  ces  îles, 
pour  mettre  un  terme  aux  discussions 
qui  s'élèvent  chaque  jour. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


K  "  7.  —  V amiral    Dupetit    Tkouars 
au  ministre  de  laMarine.  (Extrait.) 


Talparaiso,  frégate  la  KeinC' 
Blanche,  le  9  mai  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  viens  de  recevoir,  par  le  brick 
la  Clémentine,  arrivé  ici  de  Tahiti  le  5 
de  ce  mois,  des  nouvelles  de  la  situa- 
tion politique  de  ces  établissements. 

Les  affaires  ont  continué  à  marcher 
sans  secousse  par  les  soins  de  notre  ad- 
ministration provisoire  ;  mais  à  l'arri- 
vée de  la  frégate  anglaise  la  Fiudic- 
tivc.  qui  ramenait  en  cette  île  M.  Prit- 
chard,  chef  de  la  mission  prolestante 
de  ce  groupe  et  consul  de  S-  M.  B., 
de  nouvelles  scènes  se  sont  renouve- 
lées; mais  enfin,  par  l'altitude  ferme 
et  calme  du  commandant  de  la  Bous- 
sole, le  commandant  "vicholas ,  qui 
commande  la  Findiclive,  a  paru  com- 
prendre que  ce  qu'il  convenait  défaire 
était  d'attendre  que  nos  deux  gouver- 
nements se  fussent  entendus  a  ce  su- 
jet, et  j'ai  tout  lieu  de  présumer  que  le 
slatu  quo  sera  maintenu  jusqu'à  déci- 
sion du  gouvernement  du  roi- 

M.  l'amiial  Thomas  m'ayant  dit 
qu''il  pensait  que  celte  question  devait 
être  décidée  par  nos  deux  cabinets,  je 
présume  que  les  ordres  qu'il  s'est  em- 
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press(!'  d'expédier  à  ta  Vindictive,  par 
le  ketch  le  /Jasi/isA, qu'il  a  immédiate- 
ment envoyé  a  Tahiti,  sont  conformes 
à  la  manifestation  qu'il  m'a  faite  de 
son  opinion.  • 


N"  S.  —  Le  Commodore   Toup   Nicha- 
las  aux  principaux  résidents  anglais 
et  à   tous  les  autres  sujets  anf^lais 
dans  les  iles  de  Tahiti  et  de  Moioo. 
(Traduction.) 

A  bord  de  là  Vindictive ,  en 
rade  de  Papaeie ,  20  juin 
1843. 

Messieurs, 

C'est  devenu  un  devoir  pour  moi 
d'informer  les  sujets  de  S.  M.  B  , 
qui  résident  maintenant  dans  les  Etats 
delà  reine  de  Tahiti,  que  j'ai  reçu  des 
instructions  en  conséquence  desquelles 
ils  devront,  quel  que  soit  le  motif 
pour  lequel  ils  aient  à  demander  jus- 
tiœ,  avoir  recours  aux  officiers  de  leur 
propre  souveraine,  dans  cette  île,  ou 
aux  lois  établies  par  la  reine  Pomaré, 
et  ne  pas  s'inquiéter  de  sommations 
pour  comparaître  comme  jurés,  ni  se 
soumettre  aux  règlements  ou  aux  ju- 
ridictions, de  quelque  sorte  qu'ils 
soient,  établis  temporairement  ici  par 
les  autorités  françaises  sous  le  nom  de 
gouvernement  provisoire ,  non  plus 
qu'être  sous  la  dépendance  de  tout 
autre  officier  français,  quel  que  soit  son 
rang  dans  la  station,  jusqu'à  ce  que  la 
décision  de  la  reine  d'Angleterre,  re- 
lativement à  Tahiti,  soitconnue. 

Bien  que  je  sois  déterminé,  pour 
exécuter  rigoureusement  cet  ordre,  à 
appuyer  par  la  force  ce  règlement,  si 
cela  devenait  malheureusement  néces- 
saire, cependant  je  continuerai  à  faire 
de  mon  mieux  pour  rester  en  bonne 
intelligence  avec  les  officiers  de  la 
marine  française  en  station  ici,  et  j'ai 
la  sincère  conviction  que  rien  ne  vien- 
dra troubler  l'harmonie  qui  a  subsisté 
jusqu'à  présent  entre  les  sujets  de  nos 
stations  respectives. 

Je  crois  convenable  de  vous  faire 
observer  ici  que  l'Angleterre  ne  cher- 
che pas,  ne  désire  pas  le  maintien, 
100»  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une 
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influence  souveraine  dans  ces  lies; 
mais,  tout  en  répudiant  une  sembla- 
ble  intention,  et  en  déclarant,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  maintes  fois,  en  répon- 
dant aux  souverains  qui  se  sont  suc- 
cédé à  Tahiti,  et  qui  la  sollicitaient  de 
devenir  la  protectrice  permanente , 
que,  bien  qu'elle  ne  veuille  pas  pren- 
dre un  pouvoir  prépondérant  dans  le 
gouvernement  de  Tahiti,  la  Grande» 
Bretagne,  cependant,  j'en  suis  égale- 
ment sûr,  a  prisla  détermination  qu'ao- 
cune;  autre  nation  n'aura  une  plus 
grande  influence  en  autorité  sur  ces 
Eiaisque  celle  qu'elle  réclame  comme 
son  droit  naturel  acquis  par  ses  longs 
et  intimes  rapports  avec  eux. 

Surtout ,  je  me  considère  comme 
autorisé  à  constater  que  la  détermi- 
nation de  la  reine  d'Angleterre  esl 
bien  de  maintenir  indépendante  la 
souveraineté  de  Tahiti. 

Je  suis,  etc., 

ToDP  NiCBOtAS,  commcdort. 


N*  9.  —  Le    lieutenant  de  vaisseau 
Reine  au  commodore  Toup  Nieholas. 


Tahiti,  le  20  juin  1845. 

Monsieur  le  commodore. 

D'après  les  documents  qui  vien- 
nent de  nous  être  communiqués  par 
M.  Mallet,  commandant  la  corvette 
française  C Embuscade,  nous  voyons 
avec  la  plus  grande  surprise  que.  con- 
trairement à  toute  espèce  de  droits, 
vous  déclarez  de  nouveau  ne  pas  re~ 
connattre  la  validité  des  traités  fait» 
par  un  amiral  français,  au  nom  de  son 
souverain,  avec  la  reine  Pomaré  et  les 
grands  chefs,  et  qu'outre  cela  vous  en- 
gagez les  sujets  anglais  résidant  à  Ta- 
hiti à  ne  pas  reconnaître  les  autorité» 
françaises  établies  en  vertu  des  traités 
et  reconnues  par  la  reine  Pomaré, 
ainsi  que  tous  les  consuls  étrangers  et 
même  les  résidents. 

Engager  vos  compatriotes  à  une 
opposition  aussi  ouveiie  à  l'ordre  éta- 
bli, avec  promesse  de  les  sou  tenir,  c'est, 
montieur  le  commodore,  les  exciter  à  an 
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Boulévement  général,  et  provoquer  de 
grands  désordres  dans  ce  pays. 

Placés  à  Tahiti  par  l'amiral  Du- 
peiit-Thouars  pour  maintenir  ce  qui  a 
été  fait  au  nom  de  la  France,  nous 
devons  non-seulement  nous  plaindre 
de  toutes  ces  démarches  irrespectueu- 
ses envers  le  Gouvernement  français, 
mais  encore  de  vos  démonstrations 
constamment  hostiles  depuis  voire  ar- 
rivée sur  cette  rade,  quoique,  cepen- 
dant, dans  toutes  vos  lettres  adressées 
BU  gouvernement  provisoire,  vous  ne 
cessiez  de  témoigner  de  votre  désir  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
sujets  de  nos  nations  respectives,  et 
de  n'apporter  aucun  changement  à 
l'ordre  établi,  jusqu'à  ce  que  les  gou 
vernements  aient  fait  connaître  leur 
décision. 

Les  nouvelles  difficultés  que  vous 
venei  d'élever,  et  l'opposition  aussi 
gratuite  à  un  ordre  de  choses  que 
vous  aviez  vous-même  reconnu,  nous 
obligent,  monsieur  le  commodore,  à 
protester  ainsi  qu'il  sait  : 

i.0  Nous  protestons  contre  tout 
droit  que  vous  vous  arrogez  d'interve- 
nir directement  dans  les  affaires  po- 
litiques déjà  réglées  ou  encore  en  litige 
entre  la  France  et  la  reine  Pomaré, 
parce  que  cette  démarche  est  à  la 
fois  contraire  au  respect  dû  au  Gou- 
vernement français,  et  en  contradic- 
tion avec  les  lois  internationales; 

2»  Nous  protestons  contre  toute 
démarche  hostile,  aussi  contraire  à  la 
boniit!  harmonie  en  cette  île  qu'en  op- 
position avec  les  liaisons  intimes  et  les 
sentiments  mutuels  de  bienveillance  et 
de  respect  qui  régnent  entre  les  gou- 
Ternfiments  français  et  britannique  ; 

3°  Nous  protestons  contre  votre 
démarche  dernière  auprès  des  rési- 
dents de  Tahiti,  ainsi  que  tout  acte  ou 
transaction  quelconque  avec  la  reine 
Pomaré  ,  son  gouvernement  ou  les 
autorités  locales,  faits  sans  notre  parti- 
cipation. 

Malgré  cette  démarche  authenli- 
q>ie  que  nous  prescrit  notre  devoir, 
nous  vous  prions  de  croire  que  notre 
plus  vif  désir  est  toujours,  comme  par 
le  passé,  de  mainteuir  la  bonne  har- 
monie et  de  prévenir  toute  diflicullé 
dans  ce  pays. 


Recevez  , 
dore,  etc.. 


monsieur  le    commo- 


MOERENHOUT,  DeCaRPEGNA, 

membres  du  conseil. 


K°  10.  —  Le  commodore  Toup  Nicho- 
las  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire.  (Traduction.) 

A  bord  de  la  Findictive,  baie 
de  Pàpaéte,  22  juin  1843. 

Messieurs, 

Mon  devoir  m'a  obligé  à  refuser 
de  correspondre  plus  longtemps  avec 
vous  comme  gouvernement  provisoire; 
cependant  je  répondrai  encore  dans 
cette  occasion  (mais  pour  la  dernière 
fois)  à  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser. 

Je  dois  nier  positivement,  mes- 
sieurs, que  j'aie  jamais  témoigné  au- 
cun sentiment  ou  fait  aucune  démons- 
tration hostile,  et  que  j'aie  dépassé  en 
rien  les  limites  qui  m'étaient  imposées 
par  mon  devoir  en  faisant  chaque  jour 
l'exercice  du  canon  depuis  que  la  Fin- 
diciive  est  dans  ce  port,  et  je  vous  de- 
mande la  preuve  de  l'injuste  assertion 
que  vous  avez  portée  contre  moi.  Si, 
par  bonheur,  lecapilaioeVrignaud  n'a- 
vait pas  été  ici,  je  crois  que  les  me- 
sures adoptées  par  un  de  vos  membres 
au  moins  m'auraient  forcé  à  prendre 
une  position  hostile. 

Eu  terminant  pour  toujours  ma 
correspondance  avec  vous  comme 
gouvernement  provisoire,  je  dois  vous 
lerépéier  :  enméii;etempsqueje  conti- 
nuerai d'éviter,  avec  un  soin  extrême, 
tout  ce  qui  pourrait  être  l'occasion  de 
la  plus  légère  oîl'ense  pour  ie  pavillon 
de  votre  souverain,  j'obéirai  a  mes  in- 
structions, vous  pouvez  en  être  assu- 
rés, messieurs,  sans  m'inquivtet  des 
résultats,  avec  zèle  et  rigidité,  et  je 
soutiendrai  énergiquement  l'honneur 
de  mon  pavillon. 

'    Je  sois,  etc., 

f  oup  NiCHOtAS,  comviodoré. 
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N'  11.  —  M.  Reine  au  contre- amiral 
Dupetil-Thouurs.  (Extrait.) 

Tahiti,  le  16  août  1S43. 

Monsieur  l'amiral. 

Une  petite  goélette  anglaise,  ve- 
nant de  Valparaiso,  est  arrivée  àTahiti 
le  29  juillet,  avec  un  officier  anglais 
porteur  d'ordres  de  l'amiral  anglais 
pour  faire  partir  de  ce  port  la  ^'in- 
dictive,  dont  le  conimodore  Toup  Ni- 
cbolas  est  venu  m'annoncer  le  départ. 
Vous  concevrez,  M.  l'amirai,  que  j'aie 
appris  cette  nouvelle  avec  autant  de 
plaisir  que  je  puis  l'annoncer,  car  je  ne 
dois  pas  vous  dissimuler  que  les  en- 
traves survenues  dans  la  marche  du 
gouvernement  provisoire  ne  pro\ien- 
nent  que  des  sourdes  menées  et  des 
machinaiions  dirigées  par  les  Anglais, 
jaloux  de  notre  établissement  dans  le 

?ays.  La  petite  goélette  venue  de  Val- 
araiso.  apportant  l'ordre  au  Commo- 
dore de  ce  point,  est  partie  le  1" 
août  pour  les  îles  Sandwich,  rejoindre 
fatniral  anglais.  Le  même  jour,  la 
^éine  Pomaré  a  failli  afficher  une  pro- 
clamation pour  annoncer  que  les  nou- 
velles lois  (qui  ont  été  faites  par  le 
Commodore  Toup  Xicholas)  ne  se- 
raient mises  en  vigueur  qu'après  une 
nouvelle  décision.  Je  suis  ailé  faire  une 
visite  au  commodore,  ainsi  qu'aux  of- 
ficiers de  la  Vindictive. 

M.  le  commandant  Maliet  ayant 
écrit  au  gouvernement  provisoire,  pour 
lui  soumettre  la  demande  qui  venait 
de  lui  être  faite  par  M.  le  commodore 
de  la  frégate  anglaise,  le  gouverne- 
ment provisoire  s'est  aussitôt  assemblé 
pour  écrire  au  commandant  Maliet 
que,  suivant  les  stipulations  du  traité, 
il  pensait  qu'il  était  préférable  d'atten- 
dre les  décisions  du  Gouvernement 
français,  et  que  la  reine  Pomaré  elle- 
même  venait  de  ducider  que  les  nou- 
velles lois  ne  seraient  promulguées 
qu'après  décision  des  gouvernements, 
La  reine  Pomaré  a  été  faire  une  visite 
à  bord  de  la  l^indiciive,  où  elle  a  été 
reçue  par  les  hommes  sur  les  vergues, 
et  saluée,  à  son  arrivée  et  a  son  dé- 
part, de  vingt-un  coups  de  canon,  son 
pavillon  au  grand  mât.  Le  comman- 
dant Maliet  a  assisté  au  dîner  qui  à  été 
donné  à  la  reine  Pomaré  ;  j'ai  beau- 


coup regretté  de  ne  pouvoir  me  rendre 
a  bord  de  la  (■'indiclive,  à  la  demande 
du  commodore,  vu  que  j'étais  malade . 
Par  suite  de  la  conduite  irréfléchie  de 
la  part  de  la  reine  Pomaré,  les  chefs 
Paraita,  Hôte,  Taamu  et  autres  ont 
fini  par  se  réunir  pour  envoyer  des 
provisions  en  cadeau  au  commandant 
Maliet  et  lui  faire  une  visite.  Le  5 
août  1843,  la  frég?.te  anglaise  in  Fin- 
dictive  est  enfin  partie  pourVaiparaiso. 
Le  commodore  Toup  Nicholas,  avant 
de  partir,  s'est  encore  fait  écrire  par 
quelques  habitants  et  résidents  pour  le 
prier  de  prolongerson  séjour  sur  cette 
rade,  jusqu'à  décision  des  gouverne- 
ments ;  mais  ayant  reçu  des  ordres  pré- 
cis, il  fut  forcé,  malgré  lui,  de  partir, 
à  sou  grand  regret. 

La  petite  goélette  que  M.  le  com- 
modore a  expédiée  d'ici,  le  ^5  mars 
18AS,  avec  deux  ofliiciers  de  son  bord, 
pour  envoyer  en  Angleterre  (par  l'i- 
sthme de  Panama)  la  nouvelle  de  la 
demande  du  protectorat,  n'est  pas  en- 
core de  retour,  et  tout  le  monde 
pense  qu'elle  a  dû  se  perdre. 

Grâce  au  concours  bienveillant  de 
la  part  de  M.  le  comte  Maliet,  le  com- 
modore Toup  Nicholas  s'est  enfin  dé- 
cidé à  revenir  sur  l'ordre  qu'il  avait 
donné  a  ses  nationaux,  en  date  du  20 
juin,  de  ne  pas  se  soumettre  aux  dé- 
cisions du  gouvernement  provisoire. 

Apres  le  départ  de  la  frégate  an- 
glaise, M.  Pritchard,  consul  anglais,  a 
reconnu  le  gouvernement  provisoire, 
et  m'a  envoyé  une  liste  de  ses  natio- 
naux susceptibles  de  faire  partie  d'un 
jury. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remar- 
quer que,  deux  jours  apr-'s  le  départ 
de  la  frégate  anglaise,  et  M.  Pritchard, 
consul  anglais,  étant  à  l'île  de  Monéa, 
par  cou?équeul  la  reine  Pomaré  n'é- 
tant sous  aucune  influence,  elle  a 
écrit  au  gouvernement  provisoire  pour 
le  prier  de  prendre  des  mesures  atU> 
d'empêcher  l'introduction  des  boissons 
fortes  dans  ce  pays. 

Le  9  août  ,  le  brick  V.ldonis  est 
arrivé  à  Tahiti,  apportant  votre  dépê- 
che (n'  6,  en  date  du  20  juin  ^S!^ô), 
et,  conformément  à  vos  instructions, 
je  ferai  toujours  ce  qui  déoi-ndra  de 
moi  pour  mener  à  bonne  fin  le  poste 
important  que  vous  m'avez  confie. 

Je  suis,  etc. 


8Zi 
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]V<>  j2.  —  Le  enpllaine  Mallet  â  l'of- 
fuiev  commandant  les  mateU>ts  de  la 
Viadiclive. 


Embuscade  ,    Papaele  ,    le 
août  dS/iS. 


29 


Monsieur, 

En  rentrant  à  mon  bord  ce  soir, 
je  me  suis  aperçu  que  vous  aviez  ar- 
boré le  pavillon  anglais  sur  le  point  où 
TOUS  avez  caserne  les  matelots  de  la 
Vindiciive  qui  étaient  sous  vos  ordres. 
En  prenant  cette  détermination,  vous 
n'avez  pas  sans  doute  réfléchi  à  ce 
qu'elle  avait  de  grave;  je  dois  donc, 
monsieur,  vous  le  faire  sentir.  Le  pa- 
villon anglais  ne  peut  flotter  dans  l'île 
de  Tahiti  que  sur  la  maison  de  M.  le 
consul  britannique  ;  partout  ailleurs  ce 
serait  une  insulte  faite  à  la  France  dans 
la  position  où  elle  se  trouve  aujourd'hui 
avec  S.  M.  la  reine  Pomaré.  Après 
cela,  monsieur,  je  porterai  à  votre  con- 
naissance que  M.  le  capitaine  de  la 
Findictive,  qui  a  occupé  le  même  ter- 
rain pendant  deux  mois,  n'a  pas  cru 
devoir  en  agir  comme  vous;  il  avait 
une  trop  haute  idée  des  convenances 
pour  vouloir  blesser  en  rien  notre  sus- 
ceptibilité, et  il  ne  voulait  pas  se  com- 
promettre d'une  manière  aussi  mar- 
quée aux  yeux  de  son  gouvernement  ; 
aussi  avons-nous  vécu  ici  en  bonne 
harmonie  ;  et  comme  je  crois,  mon- 
sieur, que  votre  intention  n'est  pas 
d'en  agir  autrement  que  lui,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien, 
à  l'avenir,  ne  plus  mettre  de  pavillon 
sur  la  maison  où  habitent  vos  hom- 
mes. Vous  comprendrez  que  le  hisser 
de  nouveau  serait  assumer  sur  vous 
une  grande  responsabilité,  parce  que 
je  me  verrais  dans  la  nécessité  d'en 
demander  satisfaction  à  votre  amiral, 
qui  ne  pourrait  que  vous  désapprouver. 

Agréez,  etc. 


S"  13. — M.  Pritchard  au  capitaine 

de  /'Embuscade. 

(Traduction.) 

Consulat    britannique  , 
30  août  1843. 

Cher  monsieur, 
l'ai    l'honneur    de  vous   informer 


que  j'ai  reçu  des  mains  de  votre  offi- 
cier une  lettre  qui  m'est  adressée,  pt 
une  lettre  pour  M.  Hareward,  l'offi- 
cier de  l'équipage  de  la  Findictive. 

Je  regrette  de  voir  dans  votre 
lettre  que  le  pavillon  anglais  a  été  ar- 
boré sur  l'hôpital.  J'ignorais  ce  fait;  je 
vais  m'en  enquérir  et  je  vous  écrirai 
de  nouveau. 


J'ai  l'honneur,  etc. 


Pritchard. 


N°  ik'  —  M.  Hareward  au 
de  /'Embuscade. 
(Traduction.) 


capitaine 


Papaete,  le  31  août 

1843. 

Monsieur, 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  29 
courant  par  la  déclaration  suivante  : 
Lorsque  je  fis  hisser  le  pavillon  de  S. 
M.  B.  sur  la  résidence  que  j'occupe 
en  ce  moment,  il  n'y  a  eu  de  ma  part 
aucune  intention  hostile;  je  vous  af- 
firme sur  l'honneur  que  je  n'étais 
poussé  par  aucun  motif  de  ce  genre. 
Le  pavillon  a  été  hissé  parce  que  j'a- 
vais sous  mes  ordres  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  guerre.  J'ai  cru,  dans  celte 
occasion  ,  obéir  à  un  usage  général. 
Aussitôt  que  j'eus  reçu  votre  lettre,  je 
fis  amener  le  pavillon  comme  vous 
m'en  exprimiez  le  désir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Hareward. 


N"  15.— il/.  Pritchard  d  M.  Mallet. 
(Traduction.) 

Consulat  britannique,  Tao« 
fai,  le  2  septembre  1843. 

Cher  monsieur, 

Je  regrette  que  les  marins  anglais 
aient  agi  assez  légèrement  pour  arbo- 
rer le  pavillon  anglais  sur  l'hôpital. 
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L'officier  m'assure 
plus  arboré. 
J'ai  l'honneur,  elc. 


qu'il 


PaiXCHARD. 


N*  16. — Le  capitaine  Tucker  au  capi- 
taine Mallet,  commandant  te  bâti- 
ment de  S,  M.  le  roi  des  Françaii 
rEoibuscade. 

(Traduction.) 

Bord  du  Z)u6/iN.Papaete, 
le  k  octobre  1843. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  tous  envoyer  ci- 
Joint  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
du  consul  de  S.  M.  britannique  a  la 
date  de  ce  jour,  relalivemenl  à  deux 
signaux  élevés  par  le  commandant  du 
bâtiment  de  S.  M.  britannique  la  Vin- 
dictive. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'informer 
du  moment  ou  il  vous  conviendra  de 
me  mettre  en  possession  de  ces  si- 
gnaux. Au  reste,  si  vous  désiriez  que 
quelques-uns  des  hommes  de  votre 
équipage  aidassent  à  signaler  les  bâti- 
ments étrangersqui  paraîtraient  en  vue 
de  celte  île,  je  seraischarmé  de  réunir 
DOS  gens  dans  un  intérêt  commun. 

J'insisterai  pour  qu'aucun  de  mes 
hommes  ne  lave  ses  habits  dans  la  ri- 
vière voisine,  et  je  m'empresse  de  vous 
remercier  pour  le  livre  de  signaux  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer 
hier. 


Je  suis,  etc. 


TUCKEB. 


de  M.  Prilchard,  consul  de  S.  M.  bri- 
tannique en  cet  endroit,  aussi  bien 
qu'une  copie  d'une  lettre  que  j'ai 
adressée  à  M. Mallet,  capitaine  du  bâ- 
timent de  S.  M.  française  l'Embus- 
cade ;  elles  sont  relatives  à  deux  si- 
gnaux élevés  par  M.  T.  Nicholas,  com- 
mandant du  vaisseau  de  S.  M.  britan- 
nique la  Findictive,  avec  l'approbation 
de  la  reine  Pomaré  et  des  proprié- 
taires sur  les  terrains  desquels  ces  si- 
signaux  ont  été  élevés. 

J'ai  aussi,  monsieur,  à  vous  dire 
que  M.  Pritchaid  a  des  témoignages 
écrits  par  lesquels  il  peut  prouver  que 
la  permission  d'ériger  ces  signaux  n'a 
été  donnée  jusqu'ici  qu'aux  Anglais 
seulement,  soit  par  la  reine,  soit  parles 
propriétaires  des  terres,  attendu  qu'au- 
cune autre  puissance  n'avait  demandé 
la  même  permission. 

J'espère,  monsieur,  que  vous  con- 
sidérerez cette  affaire  sous  son  vérita- 
ble jour.  Le  capitaine  Mallet  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  locum  te- 
nens  jusqu'à  l'arrivée  d'un  des  vais- 
seaux de  S.  M,  britannique,  et  j'espère 
que  vous  doDOÇrez  des  ordres  pour 
que  je  sois  mis  sans  relard  en  possea^ 
sion  de  ces  terrains. 

Les  signaux  sont  d'un  usage  tout 
à  fait  particulier  :  ils  servent  à  annon- 
cer l'arrivée  de  vaisseaux  étranger» 
dans  ce  port,  et,  en  stricte  justice,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  doivent  être 
occupés  uniquement  par  ceux  qui  en 
ont  reçu  l'autorisation.  Toutefois,  afin 
de  prouver  mes  bonnes  intentions  à  cet 
égard,  j'ai  engagé  le  capitaine  Mallet 
à  reunir,  dans  notre  intérêt  commun, 
les  hommes  employés  dans  ces  si» 
gnaux. 

Je  suis,  etc. 


N"  17.  — Le  capitaine  Tucker  au  con- 
tre-amif-al  Dupetit-Tliouars. 

(Traduction.) 

A  bord  du  Dublin,  Papaele, 
le  1"  novembre  1843. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer   ci- 
^  |ointe  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 


N»  18.  —  A  M.  Tucker,  cu^nmandant 
le  Dublin,  à  Papaete  {Tahiti.) 

Frégate  la  Heine  Blanche,   Va 
paete,  2  novembre  1840. 

Monsieur  le  commandant, 

J'ai  l'honjieur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  leiue  en  dalt  d'hier. 


8<^  APPENDICE. 

Après  avoir  examiné  sérieusement  son 


contenu,  il  m'a  paru  que  la  réclama- 
tion de  M,  le  consul  de  S.  M.  B.  ne 
porte  pas.  uniquement  sur  les  deux  bé- 
ions de  pavillon  qui  font  l'objet  de  sa 
demande,  sans  quoi  je  vous  les  ferais 
rendre  immédiatement,  mais  bien  sur 
le  droit  qu'il  semble  regarder  comme 
lui  étant  acquis,  d'avoir  un  poste  de 
signaux  sur  l'une  des  îles  de  la  So- 
ciété, question  qui  aurait  alorsquelque 
gravité. 

J'aurai  l'honneur  de?  vous  répondre 
dans  ce  sens  à  cette  requête  qui,  selon 
moi,  soulevé  une  question  préjudi- 
cielle, à  savoir  :  si  la  reine  Poraaré, 
ayant  solennellement  abandonné  la 
souveraineté  exi-rieure  des  îles  de  la 
•  Société  à  S.  M.  le  roi  des  Français, 
avait  encore,  après  le  traité  par  lequel 
elle  transmet  sa  souveraineté  à  S.  AL 
Louis-Philippe,  le  droit  oes  gens  et 
des  nations,  et  nulle  transaction,  nul 
traite,  ne  serait  valable  ni  possible,  si 
l'exercice  d'un  tel  droit  pouvait  être 
accordé. 

La  reine,  par  son  traité  du  9  sep- 
tembre 1842,  ayant  placé  tout  l'archi- 
pel de  la  Société  sous  la  protection  et 
sous  la  souveraineté  extérieure  de  S. 
M.  le  roi  des  Français,  de  ce  moment 
la  reine  Pomaré  était  irrévocablement 
engagée  quant  à  elle  ;  les  grands  chefs 
et  son  peuple ,  et  ses  états,  se  trou- 
vaient dés  lors,  par  rapport  à  la  France, 
dans  une  situation  tout  à  fait  analogue 
à  celle  des  îles  Ioniennes  par  rapporta 
l'Angleterre  ;  d'où  il  suit  tout  naturel- 
lement que  l'acte  auquel  référé  M.  le 
consul  de  S.  M.  britannique  est  nul, 
puisque  son  origine  est  viciée,  et 
qu'une  pareille  concession  ne  pouvait 
être,  à  l'époque  où  il  se  reporte,  va- 
lablement faite  par  S.  M.  le  roi  des 
Français. 

J'espère  que  ce  peu  de  lumière 
que  j'ai  jeté  sur  cette  question  suffira, 
avec  le  bon  esprit  et  la  loyauté  que  je 
vous  connais,  pour  vous  faire  aban- 
donner une  prétention  que  vous  ne 
pouvez  pas  regarder  comme  plus  juste 
que  ne  le  serait  celle  de  la  France  de 
vouloir  élever  une  tour  d'ordres  et  de 
signaux  au  dessus  de  Gorfou. 

Agrée»,  etc. 

Dvpetit-Thouars.»    • 


NM9.  —  Le  contre-amiral  Dupeiit' 
Thouars  au  commandant  Tucker. 

Heine-Blanc/ie,  baie  de  Papaete, 
3  novembre  1843. 

Monsieur  le  commandant. 

Conformément  à  l'avis  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  donner  ce  matin,  et 
en  vertu  de  la  souveraineté  extérieure 
des  îles  de  la  Société,  concédée  au 
roi  des  Français,  le  pavillon  national 
de  France  sera  demain  arboré  sur  l'île 
de  Motoo-Uta.  Il  sera  salué  par  les 
bâtiments  de  la  division,  à  huit  heures 
du  matin,  à  midi  et  au  couchei-  du  so- 
leil. La  frégate  la  Reine- Blanche  et  la 
corvette  l'Embuscade  seront  pavoisèes 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'au 
salut  du  soir. 

Agréez,  etc. 

Dupetit-Thouabs. 


20.  —  Le  capitaine   Tucker   à 
l'amiral  Dupetil-Tkouars, 

(Traduction.) 


A  bord  du  Dublin,  Papaete  , 
le  3  novembre  1843. 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  à  la  date  de  ce  jour,  n"  S,  et 
par  laquelle  vous  m'informez  que  vo- 
tre intention  est  de  hisser  demain  sur 
l'île  deMooio-Uta,  le  pavillon  national 
de  France,  et  de  le  saluer. 

Je  dois  vous  informer  à  cet  égard 
que  ,  n'ay-int  aucune  instruction  de 
mon  commandant  en  chef  pour  recon- 
naître les  droits  du  roi  des  Français  à 
la  souveraineté  extérieure  des  îles  de 
la  Société,  je  me  regarde  comme  obli- 
gé de  m'abstenir  de  l'honneur  ds  sa- 
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luer  en  cette  occasion  le  pavillon  de  S. 
M.  le  roi  des  Français. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Jertis  Tcckbr,  capitaine. 


N»  21.  —  Le  capitaine  Tucker  au 
eontre-amiral  Dupetit-Thouart. 

(Traduction.) 

A  bord  du  Dublin,  Fapaete,  le 
3  novembre  1843. 

Monsieur, 

J'ai  l'honnear  de  vous  accuser  ré- 
ception de  voire  lettre  du  2  du  cou- 
rant, par  laquelle  vous  refusez  de  me 
mettre  en  possession  des  signaux  éle- 
vés par  M.  T.  JNicholas,  Commodore 
du  bâtiment  de  S.  M.  B.  ta  Findic- 
tive. 

Il  ne  m'appartient  pas,  monsieur, 
de 'décider  si  S.  M.  la  reine  Poroaré 
avait  ou  n'avait  pas,  à  cette  époque,  la 
faculté  d'accorder  aux  Anglais  la  per- 
mission d'ériger  ces  signaux,  mais  ce 
qiie  je  puis  affirmer  hautement ,  c'est 
que,  comme  souveraine  indépendante. 


intention  de  prendre  possession  de  ces 
lies. 

11  est  donc  de  mon  devoir,  comme 
officier  commandant  les  forces  navales 
de  S.  M.  B.  dans  celle  station,  pour 
S.  M.  et  en  son  nom,  de  protester  so- 
lennellement contre  celte  occupation. 
Depuis  les  premiers  rapports  de  ces 
îles  avec  les  nations  européennes,  leur 
souveraineté  a  été  considérée  comme 
indépendante  par  l'Angleterre:  leurs 
habitants  ont  été  arrachés  à  la  barba- 
rie, élevés  conr>me  des  enfants;  il» 
sont  entrés  dans  le  giron  de  l'église 
chrétienne  protestante,  et  la  rein«  Po- 
maré  a  reçu  la  promesse  et  la  protec- 
tion officieuse  de  S.  M.  B, 

C'est  avec  regret  que  je  me  vols 
de  nouveau  obligé  de  vous  rendre  res- 
ponsable, aux  yeux  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  du  tort  que  votre  conduite 
pourrait  faire  aux  intérêts  de  S.  M.  B. 
la  reine  ^  icloria. 

Je  suis,  etc. 

TccKBR,  capiXaine. 


elle 


Mon   devoir 


en  avait  le    droit.   

m'oblige  donc  de  soumettre  votre  let- 
tre au  contre-amiral  Thomas,  mon 
commandant  en  chef. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Tl'CKER. 


N».  ^.  —  Le  capitaine  Tucker  à 

l'amiral  Dupetit-  Thouars. 

(Traduction.) 

A  bord  du  Dublin,  Papaele,  le 
6  novembre  18A3. 

Mansieur, 
En  arborant  aujourd'hui  le  pavil- 
lon français  sur  l'île  de  Tahiti,  en  en- 
voyant hier  an  consul  de  S.  M.  B.  la 
Doliûcation  officielle  de  ce  fait ,  vous 
n'avez  laissé  ancun  doute  sur  votre 


N»   23.  —  Le  capitaine   Tucker  à 

l'amiral  Ditpetit-Tfiouan. 

(Traduction.) 

A  bord  du  Dublin,  Papaçte,  1* 
6  novembre. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  à  la 
date  de  ce  jour.  Si  S.  M.  l'ex-reîne 
Pomaré  demande  une  protection  per- 
sonnelle, je  me  conformerai  dans  ma 
conduite  aux  régies  de  l'honneur,  qui 
sont  les  mêmes,  j'en  suis  persuadé, 
pour  ma  souveraine,  pour  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  pour  toutes  les  autre» 
nations  civilisées. 

Puis  je  vous  demande ,  monsieur, 
la  même  franchise  que  vous  trouverez 
en  moi  dans  toutes  les  occafions.  Vous 
prétendez  être  informé  que  je  dois  re- 
cevoir ce  soir  l'ex-reine  Pomaré  à  bord 
du  vaisseau  de  S.  M.  B.  le  Dublin,  et 
que  je  dois  saluer  son  pavillon  tel 
Qu'il  était  avant  la  dernière  occnpa- 


**  Al'l'ENDlCii. 

tion.  Je  vous  demande  de  me  présen- 
ter à  bord  de  la  RcineUlanche  et,  en 
votre  présence,  à  la  personne  qui  vous 
a  donm»  cette  information. 

Je  n'ai  encore,  jusqu'à  présent, 
aucune  instruction,  soit  de  mon  gou- 
▼ernement ,  soit  du  commandant  en 
chef,  pour  reconnaître  Je  traité  auquel 


vous  faites  allusion. 
J'ai  riiouueur,  etc. 

Ti;cKBR,  capitaine. 


"*  24.  —  Le  contre-amiral  Dupetit» 
Thouartau  commandant  Tucker. 

Reine-Blanche,  baie  de  Fapaete  , 
6  novembre  1843. 

Monsieur  le  commandant. 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  de  protestation 
en  date  de  ce  jour. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
représenter  que  je  suis  informé  que 
vous  devez  ce  soir  recevoir  l'ex-reine 
Pomaré  a  bord  de  Ja  frégate  de  S.  M. 
B.  le  Dublin,  et  la  saluer  sous  les  cou- 
leurs qu'elle  avait  adoptées  contraire- 
ment au  droit  des  gens.  Je  vous  dé- 
clare, monsieur  le  commandant,  que 
l'Angleterre  ayant  reconnu  le  traité 
de  l'ex-reine  Fomaré,  n'a  pas  voulu 
exécuter  ce  que  vous  m'avez  dit  savoir 
pardes  interpellations  faites  aux  cham- 
bres d'Angleterre.  Je  proteste  contre 
une  telle  manifestation,  si  elle  doit 
•voir  lieu,  et  je  la  regarderais  comme 
une  démonstraiiou  hostile  envers  ia 
France. 

Agréez,  etc. 


^*^  25.  —  Le  conlreamiral  iJupelit- 
Thonarsà  M.  Tucker,  commandant 
(a  frégate  de  S.  M.  B.  le  Dublin. 

Frégate    la    Heine  -  Blanche  , 
Papaele,  7  novembre  dS45. 

Monsieur  ie  commandant, 
Je  vais  avoir  l'honneur  de   répon- 


dre à  votre  lettre  en  date  d'hier,  qui 
ne  m'a  été  remise  qu'à  la  nuit. 

Par  votre  deuxième  paragraphe  je 
vois  que  vous  avez  donné  à  ma  protes- 
tation  une  étendue   qu'elle  est    bien 
loin  d'avoir.  Elle  ne  porte  en  aucune 
manière  sur  les   droits  d'hospitalité  et 
d'asile,  qui  dans  tous  les  temps  ont  été 
en  vénération  chez  tous  les  peuples, 
et  qui,  aujourd'hui,  parmi  les  nations 
civilisées,  sont  en  grand  honneur,  par- 
ticulièrement en  France,  où  le  dernier 
s'exerce  chaque  jour,   ainsi  que   dans 
tous  les  pays  étrangers  où  nos  bâti- 
ments de  guerre  vont  porter  nos  cou- 
leurs nationales  :  c'est  de  notoriété  pu  - 
blique.  Mais  je  ne  crois  pas  que  du 
droit  d'hospitalité  ou  d'asile  doive  né- 
cessairement résulter  celui  de  rendre 
des  honneurs  qui  pouvaient  être  dus 
antérieurement    aux   personnes   ainsi 
protégées.   Il  me  semble   qu'une  dé- 
monstratiou  de  cette  nature  serait  une 
véritable  intervention,  et  c'est  contre 
la  possibilité  seule  d'un  fait  semblable 
que  j'ai   cru  devoir  protester,    pour 
éviter,  autant  qu'il  dépendrait  de  moi, 
la  perpétration  d'actes  qui  pourraient 
jeter  quelques  difficultés  dans  les  re- 
lations de  mutuelle  bienveillance  qui 
existent  entre    nos  deux    gouverne- 
ments. Telle  est,  monsieur  le  com- 
mandant, la  véritable  signification  de 
mon  protêt,  et  j'ai  cru  devoir  vous  en 
donrer  cette  franche  définition. 

Dans  le  troisième  paragraphe  de 
votre  lettre,  vous  me  demandez  d'a- 
voir toujours  pour  vous  la  même  fran- 
chise que  vous  vous  proposez  de  con- 
server avec  moi  dans  nos  relations  ul- 
térieures. Je  me  félicite,  monsieur  le 
commandant,  do  vous  voir  vous  placer 
sur  ce  terrain.  Cette  requête  est  une 
preuve  des  nobles  sentiments  que  je 
vous  attribuais.  Vous  me  trouverez 
toujours  dans  celte  ligne  de  conduite. 
Toute  ma  vie,  qui  s'est  écoulée  en 
service  actif  et  pour  ainsi  dire  en  place 
publique,  en  fait  foi.  Je  n'ai  jamais 
donné  un  avis  tout  bas  que  je  n'eusse 
pas  répété  tout  haut. 

«  Je  n'accède  point  au  désir  que 
vous  m'exprimez ,  à  la  fin  du  même 
par^igraphe  ,  de  vous  mettre  en  pré- 
sence des  personnes  de  qui  j'ai  reçu 
les  informations  qui  m'ont  été  en- 
voyées. D'abord  parce  que  je  pense 
que  cette  manière  de  procéder  serait 
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peu  convenable  envers  vous  dans  le 
rang  que  vous  occupez,  et  ensuite 
parce  que  la  prudence  et  la  réserve 
que  je  dois  garder  m'en  font  une  obli- 
galion.  Je  dois  d'ailleurs  vous  dire 
qu'il  me  serait  difficile  de  citer  une 
personne  plutôt  qu'une  autre  :  j'ai 
reçu  celte  information  de  plusieurs 
personnes,  soit  par  écrit,  soit  veibale- 
ment;  mes  officiers  l'ont  également 
reçue  à  terre  .  où.  à  ce  qu'il  paraît, 
elle  s'était  également  répandue. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
annoncer  que  sous  peu  de  jours  je 
mettrai  à  la  voile  pour  Valparaiso.  et 
je  prendrai  toutes  les  dépêches  que 
vous  voudrez  me  confier. 


Recevez,  etc. 


Dcpetit-Thouars. 
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tion  de  me  trouver  face  à  face  avec 
mon  accusateur. 

Pour  vous  prouver  que  j'entends 
ne  pas  m'écarter  de  la  franchise  avec 
laquelle  j'ai  entamé  cette  correspon- 
dance, je  vcius  informe  positivement 
que  je  suis  en  mesure  de  prouver  que, 
dans  plusieurs  conversations  qui  ont 
précédé  l'occupation  de  ces  îles  par  les 
Français,  j'ai  déclaré  que  j'avais  pré- 
cisément une  intention  opposée,  dans 
le  cas  où  I  ex  reine  chercherait  un 
asile  abord  du  vaisseau  de  S.  M.  B., 
que  je  commande- 

Je  saisirai  aujourd'hui  l'occasioD 
d'aller  vous  remercier  en  personne  de 
la  politesse  avec  laquelle  vous  m'offrez 
de  porter  mes  dépêches  à  Valparaiso. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

TucKER,  capitaine. 


li"  2G.  Le  capitaine  Tucker  u  l'amiral 
Dupetit-Thouars. 

A  bord  du  Dublin, 
Papaete,  7  novembre  1843, 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser 
réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  à  la  date  de  ce  jour. 

Dans  votre  lettre  du  6  courant, 
vous  déclariez  avoir  appris  quf  j'avais 
le  projet  de  saluer  l'ex  reine  Pomaré, 
dans  le  cas  où  elle  visiterait  le  vaisseau 
de  S,  M.  B.  le  Dublin,  et  vous  m'ac- 
cusiez de  l'intention  de  commettre  un 
acte  que  vous  regarderiez  comme  une 
démonstration  hostile  à  la  France. 

Je  regrette,  monsieur,  que  vous 
ayez  porté  une  si  grave  accusation  sans 
me  mettre  en  présence  de  la  personne 
qui  doit  répondre  de  l'information 
qu'elle  vous  a  donnée,  soit  par  écrit, 
soit  de  vive  voix. 

J'ai  pris  sur  moi  une  grande  res- 
ponsabilité en  vous  offrant  d'aller  me 
justifier  à  bord  de  votre  bâtiment 
ménae  ;  mais  je  l'ai  fait,  monsieur  ;en 
l'absence  de  mon  amiral),  par  respect 
pour  votre  pavillon  et  plein  de  con 
fi«nce  eu  votre  honneur,  dans  Uinten- 


N"  27.  Le  capitaine  Tucker  au  eonire- 
amiral  DupetitThouars, 

(Traduction). 

A  bord  du  Dublin, 
Papaete,  le  7  novembre  1843. 

Monsieur, 

Il  y  a  plusieurs  terrains  dans  l'ile 
de  TaliitiqueS.  M.  l'ex-reine  Pomaré 
aoffertsù  S.M.B.  l3re!nRVictoria,pour 
le  service  des  bâtiments  de  S  M.  B.  qui 
loucheraient  a  ces  îles.  Ces  terrains 
sont  :  un  h  ôpital  sur  la  pointe  IVutere  ; 
une  boucherie  prés  de  l'abreuvoir; 
UQP  boulangerie  située  sur  un  terrain 
appelé  Patavau,  et  un  jardin  près  du 
palais  de  l'ex-reine,  mis  à  la  disposi- 
tion du  consul  de  S.  M.  B.  et  de  l'of- 
ficier commandant  à  cette  époque  les 
forces  navales  de  S.  M.  B.  Je  désire 
être  informé  si  je  puis  me  considérer 
comme  l'offlicier  commandant  les  for- 
ces navales  de  S.  M.  B.  pour  le  service 
de  S.  M'. 


Je  suis,  etc. 


TliCKBR. 
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N»  28.  -A  M.  Tticker,  commandant 
le  Dublin. 

FréG-ale  la  Reine  H  la»  die 
Papaete,  le  7  novembre  18/»3, 

Monsieur  le  commandant. 
Je  viens  de  recevoir  votre  lettre 
timbrée  n»  1,  en  date  d'aujourd'hui, 
etje  m'empresse  d'y  répondre. 

Les  portions  de  terrain  que  vous 
me  signalez  avoir  été  donnéesà  des  of- 
ficiers de  S.  M.  B.  pour  l'osa-e  de  sa 
manne  royale,  par  conséquent  pour 
être  employées  à  un  service  public,  me 
paraissent  dans  le  même  cas  que  le 
poste  de  signaux  dont  vous  m'avez  de- 
mandé la  remise.  Ces  donations  me 
semblent   devoir   èlre    nulles,     pnis- 
qu  elles  ont  été  faites  depuis  la  signa- 
ture du  traité  conclu  le  9  septembre 
î8ji.  par  conséquent  à  une  époque  où 
1  exreme  Pemar(*  ne  jouissait  plus  rie 
ses  droits  politiques  extérieurs,  puis- 
qu  elle  avait  concédé  la  souveraineté 
extérieure  de  ses  Etats  à  S.  M.  Louis' 
Ph'lippe     I".     Cette    réclamation, 
comme  celle  du  ppst^  de  signaux,  sou! 
ieve  une  question  de  droit  que  je  viens 
de  résoudre  conformément  au  droit 
des  gens;  et  ici ,  comme  dans  ma  ré- 
ponse relative  au  poste  de  signaux,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  faire  ce  rap- 
prochement,   c'est    que   vous   ft'avez 
pas  plus  de  droits  réels  a  fonder  de 
tels  établissements  dans  les  îles  de  la 
Société  que  nous  n'en  pouvons  avoir  à 
en  créer  de  semblables  dans  les  îles 
ioniennes,  nous  eût-on  donné  légiti- 
mement les  terrains  nécessaires  à  feur 
fondation.  Je  ne  puis  que  protester 
contre  toute  occupation  de  cette  na- 
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ture  faite  par  les  officiers  de  S.  M.  B. 
Je  transmettrai  cette  nouvelle 
requête  à  mon  gouvernement,  qui 
s  empressera ,  je  n'en  doute  pas  de  la 
résoudre  dans  le  sens  le  plus  juste  et 
j'espère  aussi  le  plus  satisfaisant  pour 
le  maintien  de  nos  relations  interna- 
tionales. 

J'envoie  également,  pour  connais- 
sance, copie  de  votre  lettre  à  M.  le 
gouverneur  des  possessions  françaises 
aansl'Océanie. 

Le  co7itre-amiral 

A.  DuPETIT-THOUiiRS. 


N»  29.  —  Le  contre-amiral  Dupetit- 
Thouars  au  commandant  Tucker, 

Reine- Blanche  ,  baie  de 
Papaete  ,  le  8  novembre  IS/JS. 

Monsieur  le  commandant, 
J'ai  l'honneur   de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  en  date  du  7, 
timbrée  n»  2  de  ce  jour. 

Jevous  remercie  des  détails  qu'elle 
contient  ;  ils  ont  pour  base  les  senti- 
ments les  plus  honorables,  et  je  n'at- 
tendais pas  moins  de  votie  loyauté. 

Je  me  félicite  de  vous  avoir  vu  ac- 
complir le  projet  que  vous  aviez  de 
venir  me  voir,  je  me  propose  d'aller 
prendre  congé  de  vous  en  personne. 

Je  joins  ici  deux  journaux  qui  vien- 
nent de  me  parvenir  de  Mazëlan  ;  ils 
renferment  quelques  détails  sur  nos 
nouvelles  possessions  de  la  Polynésie. 
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^"  *•  —  Le  consul  Pritchard  au  corfite 
d'Aberdeen. 

Sydney.  New-South-Wales, 
8  décembre  lS/i3. 
J'ai  l'honneur  d'informer  votre  sei- 
gneurie qn'hier,  &  mon  arrivée  ici,  je 


reçus  la  nouvelle  que  les  Français 
avaient  pris  possession  de  trois  îles  aux 
Marquises,  et  de  Tahiti  et  d'Erimeo, 
aux  îles  de  la  Société. 

Je  compte  mettre  à  là  voile  pour 
Tahiti  dans  peu  de  jours,  et,  à  mon 
arrivée  ,  j'enverrai  à  votre  seigneurie 
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UD  rapport  sur  l'état  dans  lequel  j'au- 
rai' trouvé  les  choses. 


N"  2.  —  M.  ^ddington  à  sir  John 
Barrow. 

[Extrait.) 


Foreign -Office,  le  11 
juillet  1843. 

En  présence  de  la  marche  qu'a  im- 
primée aux  affaires,  dans  l'Ocean-Pa- 
cifique,  la  prise  de  protectorat  des  îles 
de  la  Société  par  les  Français,  il  paraît 
extrêment  désirable  à  lord  Aberdeen 
d'envoyer,  sans  perte  de  temps,  au 
commandant  des  forces  navales  de  S. 
M.  dans  l'Océan-Pacifique  ,  des  in- 
structions destinées  à  lui  expliquer  les 
Tues  et  les  intentions  actuelles  que  ce 
nouvel  état  de  choses  a  suggérées  au 
gouvernement  de  S.  M.,  et  qui  de- 
vront lui  servir  de  règle  de  conduite. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  bien 
qu'il  n'ait  pas  reconnu  à  la  France  le 
droit  de  prendre  et  d'exercer  un  pro- 
tectorat sur  les  îles  de  la  Société,  n'a 
cependant  pas  l'intention  de  mettre  ce 
droit  en  question. 

11  paraîtrait  certain,  d'après  diffé- 
rents rapports  reçus  par  le  gouveme- 
menlde  S.  M.,  relativement  aux  né- 
gociations qui  ont  eu  pour  résultat 
l'abandon  par  la  reine  de  Tahiti,  d'une 
portion  de  son  autorité  souveraine, 
que  cette  cession  a  été  obtenue,  enpar- 
lie  par  l'intrigue,  en  partie  par  l'inti- 
mimtion.  Mais,  néanmoins,  quel  que 
soit  le  sentiment  auquel  ia  reine  Fo- 
maré  ait  obéi,  l'abandon  de  sa  part  a 
été  volontaire  et  accompagné  de  toutes 
les  formes.  H  semble  donc  au  gouver- 
nement de  S.  M. ,  qu'indépendam- 
ment d'autres  considérations,  il  n'y  a 
aucun  uiotif  suffisant^  à  raison  du  dé- 
faut de  formalité,  pour  nier  la  validité 
de  cette  cession,  quelque  favorable- 
ment que  le  gouvernement  de  S.  M, 
puisse  être  et  soit  réellement  disposé 
en  faveur  de  la  reine  Fomaré,  et  quel- 
que grand  que  soit  son  regret  de  la 
voir  réduite  à  la  sujétion  par  une  puis- 
sance étrangère.  En  conséquence , 
duos  les  communioitions  qui  ont  eu 


lieu  entre  les  gouvernements  anglais 
et  français,  relativement  aux  îles  de  la 
Société,  depuis  que  la  prise  partielle 
de  souveraineté  sur  ces  îles  par  les 
Français  a  été  connue,  le  gouverne- 
ment de  S,  M.  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation. 11  s'est  borné  à  in.sister  pour 
faire  respecter  les  sujets  anglais  dans 
ces  îles,  et  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment français  l'assurance  positive 
qu'une  égale  protection  serait  accor- 
dée aux  missionnaires  protestants  et 
catholiques  romains  qui  s'y  trouvaient 
établis. 

En  conséquence,  le  gouvernement 
de  S.  M.  désire  que  les  comman- 
dants des  forces  navales  de  S.  M.  qui 
visiteront  les  îles  de  la  Société  ne  fas- 
sent aucune  difficulté  de  saluer  le  pa- 
villon introduit  par  l'amiral  français. 
11  désire  égalemeiit  qu'on  ne  conteste 
ei»  aucune  manière  le  droit  des  Fran- 
çais d'exercer  l'autorité  dans  ces  îles, 
concurremment  avec  ia  souveraine. 

Le  consul  de  S.  M.  à  Tahiti  recevra 
l'ordre  d'observer  de  près  la  conduite 
de5  autorités  françaises  relativement 
aux  missionnaires  protestants  et  à  la 
liberté  du  culte  religieux  dont  jouis- 
sent les  sujets  anglais  dans  les  îles  de 
la  Société.  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement français  viendrait  à  s'écarter 
de  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  pris 
l'engagement  solennel  de  suivre  a  cet 
égard  envers  les  sujets  anglais,  le  con- 
sul devrait  en  informer  le  gouverne- 
ment de  S.  M. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  lord 
Aberdeen  regarde  comme  indispensa- 
ble que  les  I>âtiments  de  guerre  de  S. 
M.  fassent  désormais  de  plus  fréquen- 
tes visites  aux  îles  de  la  Société.  Ils 
tieiîdront  ainsi  éveillé,  dans  les  chefs 
comme  dans  les  naturels  de  ces  con- 
trées, le  sentiment  de  respect  qu'ils 
ont  toujours  été  disposés  a  accorder  au 
pavillon  anglais,  et  ils  maintiendront, 
par  des  relations  constantes  et  person- 
nelles, l'influence  que  le  nom  et  le 
caractère  anglais  ont  acquise  dans  celte 
partie  du  monde. 
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N"  3.— Lord  Aberdeen  a  lord  Cowley.     récemment  survenu  dans  ce  pays  aifal 


(Extrait,  j 

Foreign-Office,  le  25  août 
18/13. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas 
l'inteniion  de  s'opposer  ,  en  aucune 
manière,  au  nouvel  étal  de  choses  éta- 
bli dans  les  îles  de  la  Société,  et  il  a 
déjà  prévenu  l'amirauté,  de  son  désir 
d'accorder,  sans  difticulté,  le  salut  au 
pavillon  substitué  par  l'amiral  fran- 
çais à  l'ancien  pavillon  de  Tahiti. 

Cependant,  eu  égard  aux  relations 
anciennes  et  amicales  qui  subsistent 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  îles 
de  la  Société,  depuis  leur  première 
découverte  par  un  navigateur  anglais, 
eu  égard  aux  bons  offices  que  le  gou- 
vernement anglais  a  promis  à  ces  peu- 
ples en  différentes  occasions,  et  en  rai- 
son du  fait  même  de  la  conversion  et 
de  la  civilisation  de  ces  îles  par  les 
missionnaires  anglais,  le  gouvernement 
de  S.  M.  se  regarde  comme  entière- 
ment autorisé  a  intercéder  auprès  du 
gouvernement  français,  afin  d'assurer 
à  la  reine  infortunée  de  cesîles  toute  la 
liberté  compatible  avec  les  restrictions 
qu'elle  s'est  imposées  ,  et  d'obtenir 
particulièrement  pour  elle  la  protec- 
tion contre  le  rigoureux  traitement  au- 
quel elle  a  été  soumise. 

Il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  le  gou- 
vernement français  mettra  un  terme  à 
de  pareils  excès:  la  nation  française 
serait  la  dernière,  nous  en  sommes 
persuadés,  à  exercer  ou  à  tolérer  une 
conduite  insultante  dans  un  cas  sem- 
blable. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  des 
îles  de  la  Société,  l'assurance  déjà 
donnée  au  gouvernement  de  S.  M.  par 
le  gouvernement  de  France  sur  l'en- 
tière liberté  dont  les  missionnaires 
jouiront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions religieuses  est  une  garantie  suf- 
fisante. Ces  hommes  estimables  joui- 
ront de  la  liberté  qui  leur  est  si  solen- 
nellement promise. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  re- 
garde comme  engagé  ,  par  toutes  les 
considérations  d'honneur  national  et 
de  justice,  à  soutenir  les  missionnaires 
protestants  des  îles  de  la  Société;  et  il 
ne  saurait  admettre  que  le  changement 


téré  ou  affaibli  en  rien  cette  obligation. 
Le  gouvernementde  S.  M.  conseillera 
sans  cesse  à,  ces  hommes  pieux  et 
exemplaires  de  se  soumettre  paisible- 
ment à  l'ordre  de  choses  établi,  et 
d'exhorter  la  reine,  ses  chefs  et  ses  su- 
jets à  observer  la  même  prudence 
dans  leur  conduite  ;  mais  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  regardera  toujours  ces 
soutiens  des  doctrines  protestantes 
comme  ayant  droit  à  toute  la  protec- 
tion que  S.  M.  peut  convenablement 
leur  accorder. 

Votre    Excellence     communiquera 
cette  dépêche  à  M.  Guizot. 


N"  4-  —  Lord  Cowley  au  comte 

d' Aberdeen. 

(Extrait.) 

Paris,  30  août  1843. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépê- 
che de  votre  seigneurie,  du  25  août, 
je  m'empressai  de  demander  un  ren- 
dez-vous à  M.  Guizot,  dans  l'inten- 
tion de  lui  communiquer  le  contenu  de 
cette  lettre.  Il  m'indiqua  la  journée 
d'hier,  dans  laquelle  je  remis  entre 
ses  mains  la  dépêche  de  votre  sei- 
gneurie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  l'avoir  lue  attentivement  ,  me 
pria  de  lui  en  laisser  prendre  copie  ; 
mais  il  me  demanda  d'écouter  un  pe- 
tit nombre  d'observations  qu'il  allait 
me  présenter  sur  quelques  parties  de 
cette  dépêche.  Quant  aux  griefs  qui 
avaient  amené  les  demandes  de  répa- 
rations de  la  part  de  l'amiral  français, 
M.  Guizot  me  dit  qu'ils  n'étaient  pas 
de  peu  d'importance  ,  qu'il  pouvait  me 
l'assurer;  que  pendant  longtemps  les 
Français  qui  résidaient  dans  cette  île 
avaient  été  opprimés  et  maltraités, 
sans  qu'on  s'inquiétât  nullement  de 
leurs  plaintes;  que  les  baleiniers  fran- 
çais qui  se  rendaient  occasionnelle- 
ment à  Tahiti  (  les  Français  n'ayant 
de  possessions  dans  l'océan  Pacifique 
que  depuis  l'cccupation  des  Marqui- 
ses) ne  pouvaient  obtenir  de  secours 
d'aucun  genre,  qu'on  leur  lefusait  Ja 
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permisMon  d'approvisionner  leurs  bâ- 
timents, qu'ils  se  trouvaient  ainsi  obli- 
gés de  mettre  ù  la  mer  sans  avoir  fait 
aucun  des  préparatifs  nécessaires  pour 
le  voyage  ;  que  ces  griefs  avaient  forcé 
l'amiral  Dupetil-Thouars  à  faire  une 
demande  de  réparation  qui  amena,  de 
la  part  de  la  reine  Pomaré,  l'offre  de 
mettre  ses  possessions  sous  la  protec- 
tion du  roi  des  Françris  ;  qu'il  était  en 
mesure  de  prouver  que  l'acceplalion 
de  cette  offre  par  l'amiral,  loin  d'ê,tre 
désapprouvée  par  les  sujets  de  S.  M. 
et  par  les  missionnaires  anglais  rési- 
dant à  Tahiti,  leursemblait  aussi  avan- 
tageuse pour  eux  que  favorable  aux 
intérêts  généraux  de  l'île. 

11  me  lut  alors  deux  adresses,  l'une 
des  résidents  anglais  et  l'autre  des 
missionnaires  établis  à  Tahiti  ;  elles 
avaient  été  présentées  à  l'amiral  Dupe- 
til-Thouars aussitôt  après  son  accepta- 
tion du  protectorat.  Sur  ma  demande, 
il  me  donna  des  copies  de  ces  docu- 
ments, qui  sont  annexées  à  celte  dé- 
pèche. 

M.  Guizot  reconnaissait  parfaite- 
ment, me  dit-il,  que  la  faute  ou  l'in- 
conduite  d'un  seul  homme  ne  devait 
pas  entraîner  la  condamnation  géné- 
rale de  la  société  dont  il  faisait  partie. 
Après  cette  observation,  il  m'assura  de 
nouveau  que  la  plus  entière  protection 
serait  accordée  aux  missionnaires  pro- 
testants dans  les  îles  de  la  Société. 


attendu  surtout  que  cette  obéissance 
est  commandée  par  les  lois  de  Dieu, 
que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent 
pour  objet  spécial  de  faire  connaître. 

Signé  D.    Darbing,    président  ; 
W.  HowB,  secrétaire;  J.   M. 
OsMOND,  Jah  Davis,  etc.,  etc. 
Buanaamia,  le  21  septembre  18^2. 


Annexe  1.  —  Les  mînlxtres  de' la  mis- 
sion protestante  à  Tahiti  au  contre- 
amiral  Duj)etit-Thouars. 

Nous  ministres  soussignés ,  de  la 
mission  protestante  aux  îles  de  Tahiti 
et  de  Moorea,  étant  réunis  en  comité 
et  informés  des  derniers  changements 
qui  ont  eu  lieu  relativement  au  gou- 
vernement tahitien,  désirons  assurer 
Son  Excellence  que,  ministres  de  l'E- 
Tangile  de  paix  ,  nous  regarderons 
comme  un  devoir  impérieux  d'exhor- 
ter le  peuple  de  ces  îles  à  une  obéis- 
sance tranquille  et  constante  envers 
les  pouvoirs  existants,  dans  la  pensée 
que  celte  conduite  est  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à  leurs  propres  intérêts, 


Annexe  2.  —  Les  résidents  anglais  de 
Tahiti  au  contre-amiral  Dupetit- 
Thouars. 


Tahiti,  le    septembre  1842. 

Nous  soussignés,  résidents  anglais 
de  Tahiti,  désirons  vous  remercier  d'a- 
voir accepté  provisoirement  la  de- 
mande par  laquelle  la  reine  Pomaré  a 
sollicité  la  protection  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  dans  ce  qui  touche  à  ses 
relations  extérieures  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  les  rapports  avec  les 
résidents  étrangers,  et  nous  sommes 
heureux  de  voir  mettre  un  terme  au 
désordre  et  aux  abus  qui  ont  régné 
jusqu'à  présent  dans  ce  port;  nous 
nous  fëliciions  que  vous  ayez  {pro  tem- 
pore),  comme  vous  l'annoncez  par 
votre  proclamation,  rendu  des  lois  et 
des  règlements  et  donné  des  garanties 
capables  d'assurer  la  protection  des 
propriétés  et  l'administration  de  la 
justice. 

Signé  R.  Harton,  W.-F,  A. 
Hefore,  etc.,  etc. 


N"  5.  —  M.  Guizot   au  comte  de 
llohanChabot. 

(Extrait.) 


Paris,  le  11  septembre  1843. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21 
août  pour  me  donner  connaissance  des 
explications  que  vous  avez   eues  avec 


9A 


APPENDICE. 


lord  Aberdeen  au  sujet  dft  Tahiti. 
Lord  Cowley  m'a  communiqué  ,  de 
son  côté,  une  dépêche  que  lord  Aber- 
deen lui  a  écrite  le  25  sur  cette  ques- 
tion, et  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie. 

Le  cabinet  de  Londres  nous  renou- 
velle l'assurance  qu'il  n'entend  pas 
mettre  en  question  notre  établissement 
dans  ce  pays  ;  il  nous  annonce  qu'il  a 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  qu'à 
l'avenir  les  navires  anglais  ne  fassent 
pas  difficulté  d'y  saluer  le  pavillon 
substitué  par  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  à  l'ancien  pavillon  du  gouver- 
nement local.  Ces  déclarations  sont 
complètement  satisfaisantes. 

Il  est  tout  à  fait  inexact  que  nos 
griefs  conlie  le  gouvernement  de  la 
reine  Pomaré  fussent  de  frivoles  pré- 
textes mis  en  avant  pour  justifier  les 
exigences  qui  ont  amené  sa  soumission 
à  l'autorité  du  roi.  Les  vexations  exer- 
cées par  ce  gouvernement  contre  les 
sujets  français  ,  son  impuissance  à 
maintenir  l'ordre  public,  les  inconvé- 
nients qui  en  résultaient  pour  tous  les 
étrangers  séjournant  ou  abordant  à 
Tahiti,  sont  des  faits  notoires  et  évi- 
dents qui  appelaient  impérieusement 
une  énergique  intervention.  L'adhé- 
sion donnée  par  les  résidents  anglais, 
par  les  missionnaires  eux-mêmes,  aux 
mesures  de  notre  amiral,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  je 
joins  ici  copie  de  leurs  propres  lettres. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
la  reine  Pomaié  à  deuiander  le  pro- 
tectorat du  roi,  au  lieu  de  nous  accor- 
der simplement  la  satisfaction  qui  nous 
est  due,  et  à  l'influence  qu'ont  pu 
exercer  sur  elles  les  méconlentemenls 
et  l'attitude  menaçante  des  chefs  de 
l'île,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à 
rechercher.  11  nous  suffit  que  tout, 
dans  ce  qui  s'est  passé,  ait  été  aussi  ré- 
gulier dans  la  forme  que  juHe  et  légi- 
time au  fond.  Si,  depuis,  lu  reine  Po- 
maré, et  peut  être  même  quelques-uns 
des  chefs  qui  nous  avaient  appelés, 
cédant  à  des  suggeslioui  étrangères, 
ont  paru  vouloir  revenir  sur  leur  con- 
sentement, on  ne  prétendra  sansdouie 
pas  que  notre  politique  doive  se  sub- 
ordonner à  de  jiareils  capiices.  Le  roi 
a.  accepté  le  protectorat  qu'on  lui  of- 
frait. Nons  avons  envoyé  les  force» 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exercice  ; 


nous  maintiendrons  un  état  de  choses 
auquel  le  gouvernement  britannique  a 
déclaré  et  déclare  encore  qu'it  ne  fait 
aucune  objection.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  qu'indépendamment  de  leur 
fidélité  à  remplir  les  engagements  pris 
envers  la  reine  Pomaré,  les  autorités 
françaises  la  traiteront  totijours  avec 
les  égards  qui  lui  sont  dus. 

Telle  est,  monsieur,  la  véritable  si- 
tuation des  choses.  Quant  aux  inquié- 
tudes que  lord  Aberdeen  laisse  entre- 
voir par  rapport  à  l'avenir  des  mission- 
naires protestants ,  les  explications 
verbales  dans  lesquelles  vous  êtes  en- 
tré avec  lui  ne  peuvent  laisser  Ijèu, 
pour  lui,  à  aucune  inquiétude.  Nous 
pensons,  comme  lord  Aberdeen,  que 
les  torts  individuels  d'un  missionnaire 
ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'enlever 
à  ses  confrères  les  droits  qu'ils  ont  à  la 
protection  du  gouvernement  du  roi. 
Certainement  aussi  il  reconnaît  avec 
nous  que  Js  qualité  de  missionnaire  ne 
saurait  |tf6téger  coiUre  une  juste  sévé- 
rité celui  qui  s'en  ferait  une  arme 
pour  attaquer  l'ordre  établi,  soit  par  la 
violence,  soit  par  l'intrigue.  Le  zèle 
religieux,  même  sincère,  n'aurait  ja- 
mais dû,  et  ne  peut  en  aucun  cas,  de 
nos  jours,  servir  de  voile,  de  justifi- 
cation et  de  sauvegarde  à  de  coupa- 
bles machinations  contre  les  gouver- 
nements. 

P.  S.  Vous  voudrez  bien  donner 
lecture  de  cette  dépêche  à  lord  Aber- 
deen, et  vous  voudrez  bien  lui  en  lais- 
ser copie. 


K°  G.  —  Le  comte  cC Aberdeen  à  M.  le 
consul  Pritchard» 

Foreign-Office,  le  25  sep- 
tembre 1843. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  13  mars 
dernier  par  laquelle  vous  m'annoncez 
votre  arrivée  à  Tahiti  sur  le  vaisseau  de 
S.  M.  La  Vindictive. 

Yons  semblez  avoir  complètement 
mal  interprété  les  passages  des  lettres 
de  M.  Canning  et  de  lord  Palmertsou 
que  vous  citez  dans  votre  dépêche  à 
l'appui  du  principe  d'intervention  ac- 
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tive,  de  la  part  de  la  Grande-Breta- 
gne, en  faveur  de  la  reine  Pomaré 
contre  la  France. 

11  est  évident,  par  la  teneur  entière 
de  ces  lettres,  que  le  gouvernement  de 
S.  iM. ,  à  celte  époque,  n'était  pas  dis- 
posé à  intervenir  activement  en  faveur 
de  la  souveraineté  des  îles  de  la  So- 
ciété, bien  qu'il  lui  olTrit  volontiers 
la  protection  et  les  bons  offices  qu'il 
pouvait  convenablement  lui  accorder 
sans  une  intervention  active.  Mais  il 
n'est  pas  supposable  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M. ,  au  moment  même  où 
il  refusait  de  prendre  les  îles  de  la 
Société  sous  la  protection  de  la  cou- 
ronne anglaise,  put  avoir  l'inlt^ntion 
de  s'engager  à  interposer  ses  bons  of- 
fices en  faveur  de  sa  souveraine  ,  de 
manière  à  s'exposer  à  la  presque  certi- 
tude d'une  collision  avec  une  puissance 
européenne. 

Le  gouvernemeutde  S.  M.  déplore 
sincèrement  l'aflliclion  et  l'humiliation 
que  la  reine  Pomaré  a  soullertes  ;  il 
désire  même  faire  tout  ce  qui  sera  en 
son  pouvoir  pour  adoucir  sa  pénible 
position  ;  mais  malheureusement  la 
lettre  par  laquelle  on«ollicitait  la  pro- 
tection française  a  été  signée  par  la 
reine  de  son  plein  gré  et  de  son  propre 
arbitre.  L'accord  qui  suivit  a  été  éga- 
lement contracté  et  sanctionné  de  l'a- 
veu et  par  le  fait  même  de  la  reine. 

Eu  conséquence  ,  le  gouvernement 
de  S.  M. ,  quelque  porté  qu'il  puisse 
être  a  regretter  la  ligne  de  conduite 
par  laquelle  la  reine  a  été  amenée  à 
signer  un  acte  si  fatal  à  sou  indépen- 
dance, n'a  plus,  après  la  sanction  vo- 
lontaire et  formelle  qu'elle  lui  a  don- 
née, aucun  motif  légitime  et  plaasible 
pour  s'opposer  a  la  prise  et  à  l'exereice 
du  protectorat  par  les  Français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  donc 
pas  l'inletition  d'élever  aucune  diffi- 
culté, soit  quant  à  cet  exercice  d'auto- 
rité, soit  quant  a  1;»  légitimité  du  nou- 
veau pavillon  que  les  Français  ont  jugé 
convenable  de  substituer  à  l'ancien  pa- 
villon tahitien. 

Mais  le  gouvernemenl  de  S.  M.  a 
la  ferme  inlenlion  de  conserver  aux 
missionnaires  protestants  anglais  le 
droit  de  jouir  d'une  liberté  entière  et 
illimitée  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions religieuses ,  et  le  privilège  de 
soutenir  en  chaire  la  vérité  des  doc- 


trines protestantes  contre  quiconque 
les  attaquerait. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  pro- 
pose aussi,  quand  les  occasions  s'en 
présenteront,  d'intercéder,  dans  la 
mesure  convenable,  auprès  du  gou- 
vernement français ,  en  faveur  de  la 
reine  de  Tahiti,  afin  d'obtenir  pour 
elle  protection  contre  un  traitement 
rigoureux,  et  lui  assurer  dans  son  mal- 
heur les  adoucissements  qui  pourraient 
jusqu'à  un  certain  point  compenser  la 
perte  de  son  indépendance. 

11  serait  sage  a  la  reine  Pomaré  de 
se  soumettre  à  la  triste  position  que 
ses  propres  craintes  et  les  intrigues  de 
quelques-uns  de  ses  chefs  lui  ont  faite. 
Résistera  ceux  qui  ont  pris  sur  elle 
les  droits  de  protecteur,  ce  serait  ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et 
provoquer  un  traitement  pire  encore 
que  celui  qu'elle  a  déjà  subi. 

En  conséquence,  vous  saisirez  toutes 
les  occasions  convenables  de  recom- 
mander à  la  reine  Pomaré  cette  ligne 
prudente  de  conduite  ;  vous  lui  don- 
nerez en  même  temps  l'assurance  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  ,  bien  qu'il 
ne  puisse  intei  venir  avec  autorité  en 
sa  faveur,  éprouve  cependant  une 
grande  sympathie  pour  elle  ,  et  ne 
manquera  pas  de  persister  dans  les  ef- 
forts qu'il  a  faits  jusqu'à  présent  afin 
d'adoucir  sa  position. 

Quant  aux  autorités  françaises,  vous 
observerez  constamment  une  extrême 
prudence  et  les  plus  grands  égards 
dans  votre  conduite  envef-s  elles,  et 
vous  vous  abstiendrez  de  tout  acte  et 
de  toute  parole  qui  pourrait  faire  sup- 
poser l'intention  de  les  offenser. 

Par  dessus  tout^  vous  adroz  soin  de 
n'employer  dans  votre  conversation 
avec  la  reine  ou  ses  chefs  aucune  ex- 
pression qui  puisse  les  encourager  à 
compter  en  aucun  temps  sur  l'assis- 
tance du  gouvernement  de  S.  M.  con- 
tre les  Français.  Mais  vous  ne  perdrez, 
au  contraire,  aucune  occasion  d'insis- 
ter auprès  d'eux  et  des  missionnaires 
protestants  sur  la  nécessité  d'impri- 
mer à  leur  conduite  et  i>  leur  langage 
une  extrême  circonspection,  nécessité 
indispensable  dans  la  situation  où  ils 
se  trouvent  placés. 

Vous  surveillerez  avec  une  vigilance 
incessante  la  conduite  des  Français  à 
l'égard  de  nos  missionnaires,  et  vous 
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ne  manquerez  pas  de  rnpporlor  minn- 
(ieuseinenl  au  gouvernement  de  S.  M. 
toutes  les  circonstances  qui  vous  pa- 
raîtraient à  cet  égard  dignes  d'atten- 
tion. . 

Le  gouvernement  de  S.  M.  désire 
particulièrement  que  vous  recomman- 
diez à  tous  les  commandants  des  forces 
navales  de  S.  M.  qui  pourraient  abor- 
der aux  îles  de  la  Société  d'observer, 
dans  leur  conduite  avec  les  autorités 
françaises,  toute  la  modération  com- 
patible avec  la  dignité  de  la  couronne 
anglaise  et  la  protection  efficace  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne. 


Rapport  du  contre  -  amiral  Dupetit- 
Thouars  sur  les  événements  de  Ta- 
hiti, 


Le  contre-amiral DupetitThouars 
à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  la 
marine. 


Frégate  la  Reine- Blanche,  If) 
novembre  18^3. 

Monsieur  le  ministre , 

Moins  pressé  aujourd'hui ,  je  vais 
avoir  l'honneur  d'écrire  avec  détail  à 
Votre  Excellence  sur  les  affaires  de 
Tahiti;  je  lui  rendrai  un  compte  fi- 
dèle de  la  situation  où  je  les  ai  trou- 
vées, et  lui  ferai  connaître  le  cours 
qu'elles  ont  suivi  depuis  l'acctfptation 
du  protectorat.  Des  intrigues  inouïes 
ont  eu  lieu,  non-seulement  pour  enga- 
ger la  reine  Pomaré  a  enfreindre  ie 
traité  qu'elle  avait  conclu  de  son  libre 
arbitre,  et  qu'elle  avait  même  solliciié, 
d'accord  avec  les  grands  chefs  de  l'ar- 
chipel, en  septembre  de  l'année  der- 
nière, mais  encore  pour  arriver  à  an- 
nuler ce  traité  ou  à  en  empêcher  l'exé- 
cution, en  préparant  des  obstacles  de 
nature  à  faire  croire  à  la  violence  ou  à 
des  procédés  outrageants  de  notre  part 
envers  la  reine. 

Afin  de  mieux  faire  connaître  la  po- 
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sition  de  la  société  à  Tahiti,  je  suis 
forcé  de  remonter  dans  le  passé  jusqu'à 
une  époque  assez  reculée  ,  celle  du 
ministère  de  M.  Canning.  Dans  ce 
temps,  le  nombre  des  blancs  s'était 
déjà  tellement  accru  dans  le»  îles  de 
Ja  Société,  que  Jes  missionnaires  qui , 
comme  tout  le  monde  sait,  avaient  été 
choisis  dans  les  derniers  rangs  de  la 
société  de  Londres,  et  pris  parmi  les 
ouvriers,  tels  que  forgerons,  charpen- 
tiers, maçons  ou  autres,  n'étant  point 
assez  éclairés  pour  faire  de  bonnes  lois 
capables  de  servir  de  base  à  une  so- 
ciété bien  organisée,  reconnurent  leur 
insuffisance,  ou  les  chefs  indigènes  la 
reconnaissant  pour  eux,  crurent  devoir 
s'adresser  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  alors  était  à 
peu  près  le  seul  dont  ils  eussent  en- 
tendu parler,  et  prièrent  S.  M.  britan- 
nique de  vouloir  bien  les  prendre  sous 
sa  protection  immédiate  et  leur  accor- 
der le  pavillon  anglais. 

L'amirauté  fut  alors  consultée  et, 
sur  son  avis  motivé  que  l'accession  de 
cet  archipel  à  la  couronne  d'Angle- 
terre serait  une  charge  plus  onéreuse 
qu'avantageuse  pour  l'Etat,  M.  Can- 
ning, premier  ministre,  dirigeant  les 
relations  extérieures,  répondit  en  con- 
séquence par  un  refus,  mais  par  un  re- 
fus poli.  Cela  se  conçoit,  il  était  né- 
cessaire de  pallier  la  dureté  d'un  pa- 
reil procédé. 

Qui  aurait  pu  croira  alors  que  cette 
preuve  de  mauvais  vouloir  à  rendre 
un  service  indispensable  à  ce  pauvre 
peuple,  qui  le  réclamait  pour  sortir  de 
son  état  de  dégradation,  deviendrait 
un  jour  un  titre  que  l'on  revendique- 
rait pour  en  réclamer  la  domination  ? 

C'est  pourtant  ce  qui  arrive,  et  cette 
prétention,  tout  exagérée  qu'elle  est, 
a  été  la  base  de  la  conduite  des  offi- 
ciers anglais,  qui  se  sont  crus  en  droit 
d'intervenir  ouvertement  dans  les  af- 
faires qui  ne  les  regardaient  pas.  11  est 
vrai  pourtant  que  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bielagne  ,  mieux  informé, 
n'a  point  élevé  cette  ridicule  préten- 
tion, qui  ne  peut  avoir  l'ombre  d'un 
droit.  Et,  en  effet,  il  est  logique  d'in- 
férer, du  refus  de  protection  que  fit 
alors  l'Angleterre,  qu'elle  reconnais- 
sait •  tacitement  au  gouvernement  de 
Tahiti  la  faculté  d'appeler,  pour  le  di- 
riger, qui  bon  lui  semblerait.  J'avoue 
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que  c'est  celle  considéraliou,  si  sim- 
ple et  si  naturelle,  qui  m'a  décidé  à  ne 
pas  rejeter  le  piolectorat  lorsqu'il  m'a 
été  offert.  J'étais  bien  convaincu  à  l'a- 
vance que  noire  position  aux  Mar- 
quises entraînerait  les  ofBniers  de  la 
marine  britannique  à  cherclier  à  s'éta- 
blir à  Tahiti,  et  on  ne  peut  douler  que, 
sans  le  pavillon  du  protectorat,  le  leur 
eût  été  arboré  sur  cette  île  avant  que 
le  roi  eût  eu  la  faculté  de  se  pronon- 
cer. 

Mes  prévisions  se  sont  justifiées  de 
point  en  point.  Ce  qui,  d'un  autre  côlé, 
prouverait  que  nos  droits  sont  réels, 
c'est  qu'ils  ont  été  respectés,  du  moins 
en  partie,  sans  quoi  les  Anglais  eussent 
certainement  planté  leur  drapeau  sur 
cet  archipel.  Ne  le  pouvant  faire,  ils 
ont  imaginé  d'user  d'autres  armes  ; 
mais,  quoi  qu'ils  fassent,  la  vérité  se 
fait  évidente  comme  le  soleil,  par 
l'exercice  tranquille  de  notre  protec- 
torat pendant  quatre  mois  !  Tout  le 
monde  était  heureux.à  Tahiti,  de  voir 
enfin  la  justice  établie  la  où  régnaient, 
avec  l'anarchie,  l'assassinat,  le  vol  et 
tous  les  vices  honteux  qu'entraînent  à 
leur  suite  l'ivrognerie  et  la  débauche. 

La  lettre  de  la  reine  au  gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1842,  celle  du  même  jour, 
qu'elle  écrivait  au  régent ,  pour  se 
plaindre  qu'il  n'appuyait  pas  suffisam- 
ment les  mesures  du  gouvernement 
provisoire,  lui  ont  elles  été  arrachées 
par  la  crainte  f  Evidemment  non  !  Nous 
n'avions  là  que  deux  officiers  seuls, 
sans  troupes,  sans  navires.  Ces  lettres 
ne  sont-elles  pas,  au  contraire,  les 
preuves  irrécusables  de  son  libre  ac- 
quiescement à  tout  ce  qui  a  été  faitf 
Qu'on  produise  les  instructions  don- 
nées par  sir  Georges  Gipps,  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
au  commandant  Sullivan,  de  la  cor- 
vette la  Favorite,  et  le  rapport  de  cet 
officier  à  son  retour  à  la  Nouvelle- 
Hollande  :  on  y  verra  qu'envoyé  à  Ta- 
hiti pour  recueillir  des  plaintes  contre 
nous,  il  n'y  a  entendu  que  des  éloges 
sur  notre  administration  !  Ce  dont  il  a 
loyalement  rendu  compte, à  ce  que  j'ai 
appris  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Lavaud,  auquel  il  l'a  dit. 

Que  faut-il  de  plus  pour  se  convain- 
cre? Rien,  ce  me  semble,  parce  que 
ce  serait  vouloir  nier  la  lumière  :  Nous 

Ann.  hist,  pour  i%Uh,  App. 


n'avions  aucune  force  de  terre  ni  dtf 
mer  pour  imposer;  deux  officiers  seu- 
lement ont  suffi  à  cette  œuvre,  parce 
qu'elle  avait  pour  elle  l'assentiment  de 
la  reine,  des  chefs  et  du  peuple. 

Les  troubles,  à  Tahiti,  n'ont  recom- 
mencé qu'à  l'arrivée  de  la  corvette  le 
Talbot,  en  janvier  1343;  l'officier  qui 
commandait  ce  bâtiment,  ne  pouvant 
placer  le  pavillon  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  ces  îles,  but  qu'il  se  propo- 
sait, soufila  la  discorde,  chercha,  aidé 
des  missionnaires,  à  faire  revenir  la 
reine  sur  ses  actes  les  plus  formels  et 
sur  ses  engagements  les  plus  sacrés.. 
Déj-lors  commencèrent  des  intrigues, 
qui  se  sont  continuées  ensuite,  sans  dé- 
cesser, jusqu'à  mon  retour.  Tous  le* 
petits  moyens  ont  été  mis  en  jeu:  tantôi 
c'était  un  essai,  tantôt  un  autre,  soit 
pour  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment provisoire,  soitpourse  faire  faire 
des  concessions,  afin  de  se  créer  des 
titres,  sinon  réels,  du  moins  appa- 
rents. 

M.  Pritchard  aborda,  peu  après  le 
du  départ  du  Talbot,  sur  la  frégate  la 
Findictive,  et  n'attendit  pas  qu'elle  al- 
lât au  mouillage  ;  il  se  fit  mettre  à 
terre  au  point  le  plus  voisin,  et  prêcha: 
immédiatement  une  croisade  contre 
nous  et  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire. «  Il  faut  les  chasser  et  arra- 
cher le  pavillon  du  protectorat  !  »  s'é- 
criat-il.  Et  il  appelait  les  indigène»- 
aux  armes.  Tous  ces  actes  sont  prou- 
vés par  des  lettres  d'Anglais,  surtout: 
par  celle  écrite  par  M.  Smilh,  en  ré- 
ponse à  M.  le  commandant  de  la  /^m- 
dictive,  qui  l'avait  prié  de  prendre  dés- 
informations sur  ces  faits.  Ils  sont,  dfr 
plus,  confirmés  par  M.  Salmon,  an- 
glais, beau  frère  de  l'ex-reine  l'omaré^ 
qui  les  entendit,  et  vit  dés-lors  avec 
chagrin  tous  les  torts  que  feraient  les 
mauvais  conseils  de  M.  Pritchard  à  sa 
Lellesœur  et  à  sa  famille. 

L'époque  de  l'arrivée  de  o  aiiisioa- 
naire-consul  est  signalée  par  ua  redou- 
blement de  désordres.  C'e&t  alors  que 
l'on  imagina  ce  pavillon  de  fantaisie 
que  l'on  fit  prendre  à  la  reine,  malgré 
ses  engagcm!>nts  avec  la  France,  aCo 
d'en  tirer  parti  plus  tard. 

Il  serait  trop  long  de  faire  l'analyse 
de  toutes  les  pièces  qui  prouvent  com- 
ment le  commandant  de  la  Viudiciivc 
s'csl    conduit    envers    nous;    il    n'a 

7 


98 


APPENDICE. 


pas  fait  une  seule  action  ou  une  seule 
démarche  qui  n'ait  eu  une  tendance 
hostile  envers  la  France.  Un  jour  il 
demanda,  ou  plutôt  il  avisa,  sous  forme 
de  demande,  qu'il  allait  mettre  un 
homme  à  pierre  pour  garder  des  em- 
barcations en  réparation.  Ce  fut  d'a- 
bord un  soldat  sans  uniforme  qu'il 
envoya  en  service  ;  bientôt  ce  fut  un 
soldat  en  uniforme  et  sans  armes,  puis 
un  soldat  armé,  puis  deux,  puis  trois, 
enfin  jusqu'à  huit  ou  dix.  Un  autre 
jour  il  dit  qu'il  va  envoyer  un  matelot 
voir  si  on  pourrait  découvrir  un  navire 
qu'il  attendait.  Peu  après  l'on  vit  le 
matelot  porter  un  mât  de  signaux  ;  en- 
fin, ce  fut  bientôt  un  poste  complet  de 
signaux  qu'il  établit,  sans  égards  pour 
le  traité  existant  entre  la  reine  Pomaré 
et  la  France.  Il  se  conduisit  de  même 
en  tout.  Il  na  agi  que  par  essais,  par 
empiétements  successifs  à  notre  égard. 

Je  joins  à  ce  rapport  les  duplicata 
des  lettres  et  pièces  officielles  aux- 
quelles ont  donné  lieu  mes  dernières 
transaclionsa  Tahiti.  Votre  Excellence 
trouvera  en  outre  la  copie,  primata,  de 
la  lettre  de  la  reine  au  roi,  qu'elle  m'a- 
vait fait  transmettre  après  l'entrée  en 
fonctions  du  gouverneur,  et  que  je  lui  al 
envoyée. 

Par  ma  correspondance  avec  le  capi- 
taine Tucker,  commandant  de  la  fré- 
gate le  Dublin,  votre  Excellence  re- 
connaîtra quel  était  le  véritable  but 
de»  envahissements  et  empiétements 
successifs  du  commandant  de  la  Fin- 
dictive.  Ce  dernier  officier  a  évidem- 
ment cherché  à  leur  donner  toute  leur 
▼aleur  !  Mais  il  m'a  semblé  que  les  ré- 
elamations  faites  par  le  capitaine  Tuc- 
ker, des  établissements  indûment  con- 
cédés à  M.  le  commandant  de  la 
frégate  la  Findictive,  soulevaient  toute 
une  question  préjudicielle ,  qui  est 
celle  de  savoir  quel  droit  aurait  eu  la 
reine  de  faire  à  un  pouvoir  étranger 
des  concessions  de  cette  nature,  ayant, 
préalablement  à  ces  actes,  complète- 
ment et  irrévocablement  transmis  la 
souveraineté  extérieure  des  îles  de  la 
Société  à  S.  M.  le  roi  des  Fnincais.  Il 
m'a  paru  évident  qu'elle  n'avait  plus 
un  tel  pouvoir,  et  que  du  jour  où  elle 
avait  apposé  sa  signature  au  traité  , 
elle  avait  définitivement  renoncé  à 
toutes  relations  directes  avec  les  gou- 
vernements étrangers,  et,  qu'eu  con- 


séquence, tout  acte  de  cette  portée, 
nécessairement  vicié  dans  son  origine, 
devait  être  nul  de  plein  droit. 

Il  est  facile  de  voir  que,  par  toutes 
ses  menées,  le  capitaine  Toup  INicholas 
ne  rêvait  qu'au  moyen  d'engager  son 
pays  à  prendre  parti  contre  le  nôtre: 
tout  respect  de  l'indépendance  des 
souverains  et  du  droit  des  gens  était 
par  lui  mis  au  néant.  Cependant,  et 
très-certainement,  il  eût  trouvé  fort 
mauvais  et  très-injuste  qu'un  pouvoir 
quelconque  fût  intervenu  en  Chine 
après  le  traité  fait  avec  l'Angleterre,  et 
fût  venu  dire  à  l'enjpereu  r:  «  Manquez 
à  votre  traité  avec  S.  M.  B.,  nous  vous 
défendrons  et  nous  vous  soutiendrons.» 
Telle  a  été  pourtant  la  conduite  qu'il 
a  tenue  envers  nous  !  Bien  plus,  lors- 
qu'il rendait  ces  honneurs  ridicules  à 
un  pavillon  inventé  et  établi  comme 
signe  de  renonciation  au  traité,  n'in- 
tervenait-il point  directement  dans  des 
affaires  qui  eussent  dû  lui  rester  étran- 
gères, et  n'était-ce  point  une  démon- 
stration patente  d'hostilité  contre  la 
France  f  Quels  traités  seraient  possi- 
bles, et  respectés  si  dépareilles  inter- 
ventions étaient  permises? 

Ce  pavillon,  il  ne  l'a  tant  fêté  que 
parce  que,  ne  pouvant  faire  flotter  ce- 
lui de  la  Grande-Bretagne,  il  espérait 
qu'un  jour  il  deviendrait  un  obstacle  à 
l'organisation  du  protectorat,  ou  que 
la  nécessité  où  l'on  nous  placerait  de 
l'amener,  puisqu'on  l'établissait  comme 
un  signe  de  révolte  contre  le  traite. 
donnerait  lieu  à  une  espèce  de  conflit 
d'où  on  inférerait  que  nous  aurions 
rompu  le  traité,  puisque  nous  serions 
amenés  à  faire  plus  qu'il  ne  statuait, 
et  que  de  là  on  prendrait  sans  doute 
aussi  occasion  de  tirer  des  conséquences 
très-logiques  pour  crier  à  l'oppression 
de  la  pauvre  reine  Pomaré,  et  don- 
ner à  nos  actes  une  couleur  d'odieuse 
persécution,  tout  en  se  plaignant  bien 
haut  de  notre  insatiable  ambition  1 
Enfin,  la  vérité  est  que  l'on  a  pensé 
que,  pnr  cette  mesure,  on  arriverait  à 
faire  naître  le  moyen  de  soulever  toute 
l'Angleterre  contre  la  Fr.ince!... 

M.  Piitchard  cherchait  à  effrayer 
la  reine,  en  lui  disant  que  je  voulais 
la  faire  enlever  et  l'envoyer  en  France! 
ce  qui,  dans  ces  îles  où  l'exil  est  plu'? 
redouté  que  la  mort,  avait  pour  but 
de  l'obligera  chercher  un  asile  dans  sa 
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maijion,  d'où  il  ue  voulait  pas  qu'elle 
sortît  même  pour  me  recevoir  ;  il  avait 
la  prétention  de  vouloir  que  les  af- 
faires de  Tahiti   fussent  traitées  dans 
sonconsulat.ellorsquela  reine,  malgré 
lui,  me  reçut  chez  elle,  j'ai  su  qu'elle 
était  décidée  à  amener  son  pavillon, 
mjiis  que  M.  PritcUard,  par  obsession, 
l'avait  fait  revenir  sur  cette  décision, 
en  lui  promettant  que  si  nous  amenions 
son  pavillon  il  amèneraitlesien  et  que, 
comme  le  sien  se  relèverait,  celui  de 
Pomarc  reparaîtrait  en  même  temps. 
M.  Piitchard  n'ariienâ  pourtant  le  pa- 
villon de  son  consulat  que  prés  d'une 
demi-heure  après  que  celui   de  fan- 
taisie dej  la    reine  eut  été  amené  et 
remplacé  par  le  pavillon  français.  Mais 
aussitôt  il  imagina  de  faire  faire   une 
visite  parla  reine  à  bord  de  la  frégate 
la  Dublin,  pour  avoir  occasion  de  faire 
relever  ce   chiffon  mystique  et  de  le 
faire  saluer  de  vingt  et  un  coiips  de  ca- 
non par  cette  frégate,  qui,  avant  mon 
arrivée,  l'avait  déjà  salué.   Mais,  trés- 
heureusement,  je  fus  averti   à  temps 
de  cette  nouvelle  provocation  insul- 
tante, et  jeréussisàen  empêcher  l'exé- 
cution en  écrivant  aussitôt  à  M*    le 
capitaine  Tucker  a  ce  sujet. 

Malgré  que  ce  rapport  soit  déjà  très- 
long,  je  crains  de  n'avoir  point  encore 
dit  sur  ces  affairestout  ce  qu'il  importe 
à  Votre  Exe.  de  bien  connaître,  et  je 
ne  crois  rien  faire  de  plus  mile  pour 
le  Gouvernement  que  d'envoyer  en 
France  M.  Reine,  lieutenant  de  vais- 
seau, dont  la  conduite  comme  gouver- 
neur de  Tahiti  a  été  si  honorable  que, 
malgré  les  difficultés  de  sa  position, 
il  ne  s'est  élevé  qu'un  cri  d'éloges  sur 
son  compte  dans  tous  les  partis.  Il  ex- 
pliquera à  V.  Exe.  ce  qui  ne  lui  pa- 
raStrait  point  assez  clair,  et  il  aidera 
évidemment  le  Gouvernement  à  ap- 
précier à  sa  juste  valeur  l'état  de  civi- 
lisation de  ces  peuples  et  à  connaître 
leurs  besoins  réels,  ils  ne  peuvent  plus 
allerseuls,  c'estde  toute  évidence  pour 
les  personnes  qui  connaissent  leur 
situation;  mais  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  les  Anglais  ne  cherchent  à 
nous  éloigner  ou  à  nous  faire  abandon- 
ner cet  archipel  que  pour  s'y  établir  à 
notre  lieu  et  place. 

M.  Reine  est  un  officier  distingué 
qui  vient  de  se  faire  remarquer  en 
donnant  les  preuves  les  plus  Irrécusa- 
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blés  de  son  honorable  caractère,  et  il 
mérite  non  seulement  toute  la  con- 
fiance du  gouvernement,  mais  encore 
d'être  dignement  récompensé  pour 
l'honneur  que  sa  conduite  a  fait  rejail- 
lir sur  notre  corps. 

En  dernière  analyse,  pour  résumer 
tous  les  faits,  les  bien  préciser  et  faire 
connaître  le  temps  de  leur  succession, 
je  crois  encore  devoir  ajouter  un  mot. 
Arrivé  seul  à  Tahiti,  le  1"  novem- 
bre, je  mouillai  à  Papaete,  où  déjà  se 
trouvait  la  corvette  française  l'Embus- 
cade, en  station  en  ce  port  depuis  le 
mois  de  juin,  et  la  frégate  anglaise  la 
Dublin,  arrivée  le  l*'  octobre.  L'a- 
miral Thomas,  qui  ordinairement  la 
monte,  n'était  point  à  bord  ;  Il  était 
reslé  aux  Sandwich.  Le  jour  même  de 
son  mouillage,  je  notifiai  à  la  reine 
l'acceptation  du  protectorat  par  S.  M. 
Louis-Philippe  1",  la  ratification  pleine 
et  entière  du  9  septembre  18/i2,  et  je 
lui  annonçai  la  prochaine  arrivée  dit 
commissaire  nommé  par  le  Roi  pour 
résider  prés  d'elle.  J'écrivis  le  même 
jour  à  MM.  les  consuls  étrangers  pour 
leur  communiquer  celte  nouvelle. 

Je  passai  la  journée  du  2  à  prendre 
une  connaissance  exacte  de  la  situation 
des  choses,  et  je  reconnus  que  les  con- 
seillers de  la  reine  avaient  fondé  sur 
le  maintien  d'un  pavillon  qu'ils  lui 
avaient  fait  adopter  depuis  la  signature 
du  traité  du  9  septembre  184^  et  fait 
arborersolennellement,  un  signe  d'hos- 
lité  à  ce  traité,  après  l'arrivée  de  là 
frégate  la  Vindictive.  Je  me  décirlati 
donc,  afin  de  faire  prendre  à  la  reine 
une  décision  plus  conforme  a  son  hon- 
neur et  à  ses  engagements,  à  lui  écrire 
pour  l'engager  à  amener  ce  pavillon, 
que  je  ne  pouvais  regarder  que  comme 
une  insulte  à  notre  dignité  nationale  ; 
et,  pour  l'y  déterminer  plus  promple- 
ment,  je  lui  annonçai,  le  3,  que  le 
pavillon  du  protectorat  n'ayant  pas 
suffi  pour  garantir  nos  droits  vis-a- 
vis des  étrangers,  je  me  trouvais  dans 
la  nécessité  de  le  remplacer,  sur  tous 
tes  points  de  protection,  par  notre  pa- 
villon national.  Conformément  à  cet 
avis,  le  4  au  matin,  notre  drapeau  na- 
tional fut  arboré  sur  l'île  de  Motoo- 
Outa.  La  Reine  Blanche  et  t'Embus" 
cade,  entièrement  pavoisées,  le  saluè- 
rent .  ainsi  que  le  fort  de  Motoo- 
Outa,  de  vingt-un  coups  de  canon.  Le 
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commandant  de  la  Dublin  s'excusa  de 
lie  point  prendre  part  au  salut,  n'ayant 
pas  encore  d'ordre  de  son  gouverne- 
ment. 

Vers  midi,  les  frégates  1  Urame  et 
la  Danaé  arrivèrent  en  vue  du  port, 
où  elles  mouillèrent  vers  quatre  heu- 
res; elles  pavoisèrent  aussitôt  par  mon 
ordîe,  et  prirent  part  avec  nous  au  sa- 
lut du  coucher  du  soleil.  Le  h  au  ma- 
tin, m'étant  aperçu  que  la  reine  per- 
sistait à  mettre  sur  sa  maison  ce  pré- 
tendu  pavillon  royal,  qu'elle  ne  hissait 
et  n'amenait  qu'en  même  temps  que 
la  frégate  la  Dubli7i,  ce  qui  indiquait 
clairement  d'où  venait  sa  résistance, 
je  lui  fis  donner  de  nouveaux  avis  par 
M.  le  commandant  Mallet.  Etant  aussi 
restés  sans  effet,  je  lui  notifiai,  le  5, 
que  si  elle  ne  m'écrivait  paspour  s'ex- 
cuser et  renoncer  franchement  à  son 
opposition  au  traité,  je  me  verrais, 
bien  malgré  moi,  dans  la  nécessite  de 
passer  outre,  de  ne  plus  la  reconnaî- 
tre, et  enfin  de  prendre  possession  dé- 
finitive de  l'archipel  des  îles  de  la  So- 
ciété. 

Cette  tentative  n'ayant  point  été 
couronnée  d'un  meilleur  succès,  je  me 
rendis  le  même  jour  au  soir  pour  ten- 
ter un  dernier  effort  ;  nous  ne  fumes 
point  reçus;  elle  se  trouvait  chez 
M.  Prilchard,  et  je  ne  pus  même  en 
obtenir  la  promesse  d'une  audience 
pour  le  lendemain  matin  ;  elle  me  ré- 
pondit  cependant  qu'elle  verrait,  et 
que  si  elle  devait  me  recevoir,  elle 
m'écrirait  et  me  le  ferait  savoir  avant 
le  jour.  ,  , 

Dans  la  nuit  je  reçus  une  lettre  de 
la  reine,  qui  m'accordait  un  rendez- 
vous  pour  le  lendemain,  huit  heures 
du  malin.  3e  suspendis  alors  l'exécu- 
tion des  ordres  que  j'avais  données 
pour  descendre  au  jour  et  occuper.  A 
huit  heurs  du  matin,  le  6,  je  me  rendis 
à  l'audience  que  j'avais  obienne.  Là, 
je  rappelai  à  la  reine  toute  la  suite  des 
événements,  et  je  lui  représentai  le 
danger  réel  auquel  elle  s'exposait  par 
son  opiniâtreté.  N'ayant  pu  obtenir  au- 
cune réponse,  soit  positive,  soit  néga- 
tive, je  pris  congé  en  lui  annonçant 
que  si,  avant  midi,  son  pavillon  était 
amené,  je  descendrais  avec  le  com- 
inissaiic  du  Roi,  et  que  nous  e  abli- 
rions  le  protectorat ,  mais  que  si  son 
pavillon  n'était  point  amené,  je  don- 


nerais cours  à  l'exécution  des  mesures 
que  j'avais  prises  et  seulement  suspen- 
dues jusqu'à  sa  réponse,  et  qu'alors  je 
prendrais  possession  définitive  de  l'ar- 
chipel des  îles  de  la  Société  et  dépen- 
dances. Le  pavillon  n'étant  point  ame- 
né à  l'heure  signalée,  nous  avons  pris, 
au  nom  du  Roi  et  de  la  France,  pos- 
session définitive  de  l'archipel  des  îles 
de  la  Société  et  dépendances. 

Je  suis,  etc. 


Rapport  adressé  à  M.  le  commandant 
particulier  par  M.  Donard  ,  capi- 
taine de  corvette  commandant  de 
rUranie. 

1"  juillet  1844. 

Monsieur  le  commandant  par- 
ticulier, 

3 'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
mon  rapport  au  sujet  d'un  engagement 
que,  dans  la  nuit  du  29  au  30  du  mois 
dernier,  avec  une  partie  de  l'équipage 
de  VUraniey  j'ai  livré  aux  insurgés  du 
district  de  Ponnavia. 

Les  indigènes  ,  dans  la  journée  du 
29,  ayant  annoncé  leur  intention  d'in- 
quiéter le  camp  de  l'Uranie,  je  me  ré- 
solus à  pousser  une  forte  reconnais- 
sance en  avant  pour  m'assurer  de  leur 
position  et  tâcher  de  les  surprendre, 
s'il  était  possible.  Vers  dix  heures  du 
soir,  je  réunis  tous  les  hommes  dispo- 
nibles restés  à  bord,  et  avec  20  hom- 
mes pris  au  camp  de  l'Uranie,  je  for- 
mai un  corps  d'environ  150  hommes, 
avec  lesquels  je  me  rendis  sans  bruit  à 
la  propriété  de  Faaa,  qui  est  située  à 
trois  quarts  d'heure  de  marche  du 
camp,  et  qui  n'avait  pas  encore  été  in- 
quiétée. Arrivé  là,  je  plaçai  cinquante 
hommes  en  avant  garde,  sous  les  or- 
dres de  MM.  Domezon,  enseigne  de 
vaisseau,  et  Joubert,  élève  de  1"  classe. 
L'arriére-garde,  destinée  à  servir  do 
réserve  et  à  transporter  les  blessés  à 
Faaa,  se  composait  de  quinze  hommes 
armés  et  de  dix  canotiers  majors  sans 
armes  ,  le  tout  sous  les  ordres  de 
M.  Lasource,  élève  de  2'  classe.  Le 
reste,  commandé  par  M.  Baehme, 
lieutenant  de  vaisseau,  et  compose  de 
deux  sections,  formait  le  centre  et  de- 
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vait  suivre  de  présl'avant-garde.  L'am- 
bulance était  établie  à  Faaa,  et  le  ca- 
not  mouillé  à  la  pointe  de  1  îlot  de 
Motoo-Faaa  était  destiné  à  recevoir  les 
blessés  après  les  premiers  pansements. 
Ces  dispositions  prises,  je  me  mis  en 
route,  en  recommandant  le  plus  grand 
silence,  ordre  qui  fut  parfaitement  exé- 
cuté. Les  insurgés,  d'après  les  indica- 
tions du  guide,  devaient  se  trouver 
dans  une  grande  case  placée  dans  un 
enclos  1res  fourré,  à  environ  vingt  mi- 
nutes de  marche.  Je  comptais  les  sur- 
prendre dans  leur  premier  sommeil, 
et  me  retirer  après  les  avoir  dispersés; 
mais  ,  peut-être  prévenus  de  notre 
marche  malgré  notre  silence,  ils  étaient 
sur  leurs  gardes.  Les  premiers  rangs 
étaient  à  peine  arrivés  le  long  du  ruis- 
seau qui  côtoie  l'enclos  du  côté  de 
l'est,  qu'il  se  fit  dans  le  camp  une 
grande  rumeur,  et  de  tous  côtés  nous 
les  vîmes  courir  et  se  préparer  à  la  dé- 
fense. En  même  temps  l'avantgarde 
fut  reçue  par  une  vive  fusillade  partant 
principalement  de  l'enclos. 

Je  donnai  l'ordre  d'enlever  celte 
position  à  la  baïonnette,  ce  qni  fut  fait 
en  un  instant,  grâce  à  l'élan  communi- 
qué par  MM.  lîaehme,  Doniezon,  Fer- 
gus  et  le  maîire  magasinier  Romain, 
qui  se  sont  élancés  à  la  tête  de  l'avant- 
garde et  de  la  première  section  du 
centre.  Bientôt  les  insurgés  se  disper- 
sèrent. Les  chercher  pendant  la  nuit 
dans  lesbroussailles  eût  été  trés-dange- 
reux,  par  la  nécessité  de  diviser  nos 
forces  ;  je  donnai  l'ordre  de  rallier,  et 
je  réformai  les  troupes  en  ordre  ren- 
versé. Nous  nous  remîmes  lentement 
en  marche  sur  Faaa ,  emportant  les 
blessés  et  leurs  armes,  l'arriére-garde 
s'arrêlant  de  temps  à  autre  pour  conte- 
nir les  insurgés  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient eu  l'intention  de  se  réformer  et 
de  nous  attaquer. 

Nous  arrivâmes  enfin  à  Faaa,  où 
l'on  s'occupa  de  l'embarquement  des 
blessés  et  de  leurs  armes.  En  même 
temps  je  réunis  un  conseil  d'officiers, 
et  je  me  décidai  à  évacuer  cette  posi- 
tion difficile  à  garder  et  dont  la  dé- 
fense eût  trop  divisé  nos  forces. 

Les  troupes  un  peu  reposées,  nous 
nous  remîmes  en  marche,  et  vers  deux 
heures  nous  arrivâmes  à  Papaete  sans 
leur  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  depuis 


notre  départ  de  l'enclos  que  nousavions 
envahi. 

Il  est  difficile  d'évaluer  exacte- 
ment le  nombre  et  les  pertes  des  in- 
surgés; ils  avaient  le  soir  même  com- 
muniqué avec  Moréa ,  et  beaucoup 
d'habitants  de  cette  île  s'étaient  rendus 
à  leur  appel.  Tous  les  rapports  les 
portent  à  300  au  moins,  et  je  ne  crois 
par  ce  nombre  exagéré. 

Nous  avons  eu  de  notre  côté  cinq 
morts  et  neuf  blessés  dont  les  noms 
suivent  : 

Morts. —  MM.  Poret,  volontaire 
de  la  marine  ;  Papon,  matelot;  Leroux, 
id.;  Damman,  id.;  Bourget,  id. 

Blessés.  —  MM.  Bonard  ,  capitaine 
de  corvette  ;  Constant.  2«  maître  de 
manœuvre  ;  Michel ,  2*  maître  calfat  ; 
Wilhem  ,  matelot;  Garnier,  id.;  Gui- 
chon  ,  id.  ;  Cauvet ,  id,  ;  Nicolas ,  id.  ; 
Thomasset,  id. 

Le  guide  indigène  Ponta  a  été  tué 
en  escaladant  la  barrière  de  l'enclos 
des  insurgés. 

Je  dois  particulièrement  citer 
MM.  Domezon,  pour  la  manière  dont 
il  a  conduit  l'avant-garde  lorsque  nous 
allions  en  avant ,  et  l'arriére-garde 
lorsque  nous  avons  opéré  notre  retour, 
etlesecondmaître  Bonnet,  qui,  à  peine 
convalescent  d'une  blessure  reçue  à 
l'affaire  de  Mahahéna,  a  voulu  marcher 
au  premier  rang,  et  s'est  élancé  le 
premier  dans  l'enclos  des  insurgés. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

A.  BojiNARD,  commandant 
l'Uranie. 


Bapporl  adressé  à  M.  le  gouverneur 
par  M.  le  chef  de  bataillon  de  l'réa, 
commandant  les  troupes  expcdifion- 
naires. 

Papaete,  le  2  juillet  18^4. 

Monsieur  le  gouverneur. 

J'ai    l'honneur  de    vous     rendra 
compte  de  l'expédilioa  dirigée  contre 
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les  insurgés  de  Tahiti  pendant  les  jour- 
nées des  29  et  30  juin  dernier. 

La  colonne  expédilionnaire,  for- 
mée d'une  compagnie  d'artillerie,  avec 
un  obusier  de  montagne,  d'une  com- 
pagnie de  débarquement  de  VUranic, 
et  de  quatre  compagnie  d'infanterie  de 
marine  (eifeclif ,  405  hommes) ,  partit 
de  Papaete  le  29  ,  à  quatre  heures  du 
matin,  pour  se  rendre  à  Hapapé , 
(pointe  de  Vénus).  A  neuf  heures  , 
nous  étions  au  pied  de  la  montagne 
qu'il  faut  franchir  pour  pénétrer  dans 
la  vallée  de  Hapapé,  en  venant  du  vil- 
lage de  l'apana  ,  où  quelques  Indiens 
auxiliaires  vinrent  se  joindre  à  nous. 
En  cet  endroit ,  les  éclaireurs  de  l'a- 
vaiit-garde  tirèrent  quelques  coups  de 
fusils  sur  les  vedettes  de  l'ennemi,  qui 
prirent  aussitôt  la  fuite.  La  montagne 
fut  gravie  sans  autre  obstacle  que  celui 
qu'opposait  naturellement  la  pente  ex- 
trêmement raide  du  terrain. 

Le.  Phaéton ,  qui  suivait  le  mou- 
vement de  la  colonne,  ayant  doubléle 
petit  promontoire  que  forme  la  mon- 
tagne eu  s'avançant  dans  la  mer,  tira 
quelques  coups  de  canon  à  mitraille 
pour  sonder  la  profondeur  de  la  vallée: 
de  mon  côté,  conformément  à  vos  or- 
dres, je  fis  tirer  quelques  coups  d'obu- 
sier,  dans  le  même  but,  dés  que  nos 
troupes  furent  rendues  sur  la  hauteur. 
J'envoyai  ensuite  M.  de  Lavaissiére  , 
enseigne  de  vaisseau ,  en  reconnaissance 
avec  la  l'^- section  des  marins,  dans  la 
plaine  boisée  qui  s'étendait  devant 
nous.  Ces  dispositions  prises,  je  fis  re- 
mettre la  colonne  en  marche  et  nous 
avançâmes,  en  suivant  le  littoral  de  la 
baie,  vers  le  village  de  Hapapé,  La 
section  envoyée  en  reconnaissance 
s'enfonça  dans  le  taillis  jusqu'au  pied 
de  la  montagne,  et  tira  quelques  coups 
de  fusil  sur  des  vedettes  de  l'ennemi, 
qui  ripostèrent  par  des  coups  de  trom- 
blons  en  battant  en  retraite.  M.  de 
Lavaissiére  a  conduit  celte  reconnais- 
sance avec  beaucoup  de  discerne- 
ment. 

A  dix  heures  et  demie  nous  étions 
rendus  à  Hapapé  ,  où ,  d'après  vos  or- 
dres, je  fis  halte  devant  une  grande 
case  située  à  environ  cent  pas  du  ri- 
vage. Toutes  nos  troupes  y  trouvèrent 
facilement  place  pour  se  reposer  sans 
se  désunir.  Tranquille  du  côté  du  ri- 
vage ,  qui  est  entièrement  découvert, 


je  pris  des  dispositions  pour  érUer 
toute  surprise  du  côté  opposé  :  à  cet 
effet  j'établis  une  ligne  de  sentinelles 
à  l'entrée  du  bois  que  je  fis  fouiller  jus- 
qu'à portée  de  fusil. 

Tout  portait  à  croire  que  les  in- 
surgés nous  attendaient  à  Papenoo:  en 
conséquence  il  fut  résolu  qu'après  un 
repos  de  trois  heures,  pendant  lequel 
les  troupes  se  rafraîchiraient,  on  se 
remettrait  en  marche  pour  cette  baie. 

Vers  deux  heures,  en  effet,  nous 
nous  remîmes  en  marche  ,  en  passant 
devant  le  temple  et  la  grande  case  des 
missionnaires  anglais,  pour  doubler  la 
pointe  de  Vénus.  Au  moment  où  l'ar- 
riére-garde,  formée  par  la  28e  compa- 
gnie, arrivait  à  la  hauteur  du  temple, 
l'ennemi  déboucha  subitement  sur  les 
derrières  et  par  le  flanc  et  commença 
l'attaque.  La  SS"  soutint  bravement  le 
premier  choc,  qui  fut  fatal  à  l'un  des 
missionnaires.,  qu'une  balle  des  insur- 
gés étendit  mort  sur  son  balcon  ;  d'a- 
près vos  ordres ,  je  fis  aussitôt  replier 
la  colonne  pour  venir  arrêterl'ennemi. 
En  un  instant  les  derniers  pelotons, 
formés  par  les  voltigeurs  et  la  30'  com- 
pagnie, furent  en  ligne  et  commen- 
cèrent un  feu  si  bien  nourri ,  que  les 
insurgés  rentrèrent  presque  aussitôt 
dans  le  bois.  Ils  y  furent  poursuivis 
jusqu'à  l'entrée,  et  là  s'établit  une 
ligne  de  feux  qui,  de  part  et  d'autre, 
;e  soutint  longtemps  avec  une  extrême 
vivacité. 

D'après  vos  instructions  ,  dés  que 
la  position  des  tirailleurs  fut  établie, 
je  fis  masser  la  réserve  derrière  la  case 
et  le  temple  ,  et  j'allai  reconnaître  la 
position  de  l'ennemi.  Je  ne  tardai  pas 
à  m'apercevoir  qu'il  était  certains 
points  où  le  feu  des  insurgés  semblait 
plus  vif  et  mieux  nourri,  et  je  jugeai 
que  l'obusier  serait  d'un  puissant  effet 
sur  les  divers  points  que  je  remarquai. 
Je  vous  en  rendis  compte,  monsieur 
le  gouverneur,  et  aussitôt  M.  le  capi- 
taine Somsois  reçut  ordre  d'aller  avec 
son  obusier  s'établir  aux  endroits  in- 
diqués. Cet  officier  a  pleinement  justi- 
fié la  confiance  que  j'avais  dans  son 
expérience,  et  s'est  acquitté  de  sa  tâche 
avec  beaucoup  de  courage  et  de  saga- 
cité. 11  a  fait  jouer  sa  pièce  successi- 
vement sur  divers  points  et  avec  un 
succès  qui  a  porté  le  trouble  chez  l'en- 
nemi. Mais  il  restait  an  point  où  sem- 
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blalt  s'être  concentré  leur  principal 
effort  :  protégés  par  quelques  accidents 
de  terrain,  dérobés  en  grande  partie  à 
notre  vue  par  le  feuillage  des  goyaviers, 
ils  semblaient  braver  notre  feu.  Le 
combat  se  prolongeait  depuis  prés  de 
trois  heures:  il  fallait  y  mettre  un  ter- 
me par  un  trait  d'audace.  J'ordonnai 
alors  à  la  SS»  compagnie  de  se  porter 
en  avant  pour  enlever  cette  position  ; 
je  fis  battre  la  charge,  et  aussitôt  la 
compagnie  désignée,  conduite  par  son 
brave  capitaine,  s'est  précipitée  à  la 
baïonnette.  Je  ne  vous  dirai  rien  de  la 
\igueur  avec  laquelle  cette  charge  a 
été  exécutée ,  puisque  vous  étiez  sur 
les  lieux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  l'ennemi  s'est  débandé.  Tous 
nos  tirailleurs  ,  suivant  le  mouvement 
de  la  28%  se  sont  portés  en  avant  et 
ont  poussé  les  insurgés  jusqu'à  la 
montagne,  en  les  poursuivant  de  leurs 
coups  de  fusil.  Pendant  toute  la  durée 
du  combat,  les  insurgés  ont  fait  dis- 
paraître au  fur  et  à  mesure  leurs 
morts  et  leurs  blessés  vers  la  mon- 
tagne ;  mais  la  dernière  charge  avait 
été  poussée  avec  une  telle  vivacité, 
que  les  derniers  atteints  n'ont  pas  pu 
être  enlevés  ;  aussi  avons-nous  trouvé 
neuf  cadavres  sur  ce  point.  Au  reste, 
il  est  facile  de  juger,  d'après  les  tra- 
ces de  sang  que  nous  avons  remar- 
quées ,  que  leurs  pertes  ont  été  consi- 
dérables. 

De   notre  côté ,    nous  avons   éga- 
lement à  déplorer  des  pertes.  Voici 
de  quelle  manière  elles  sont  réparties  : 
i"    Compagnie  de  débarquement, 
1  blessé  ; 

2"  Infanterie  de  marine,  2  tués  et 
15  blessés; 

oo  Tahiliens  auxiliaires,  1  tué  et 
1  blessé. 

M.  le  docteur  Ferrier,  chirurgien 
de  la  colonne  expéditionnaire,  a  pro- 
digué ses  soins  aux  blessés  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  dévouement.  L'am- 
bulance avait  été  établie  dans  la  case 
de  la  mission.  L'embarquement  des 
blessés  à  bord  du  Phaéton  a  eu  lieu 
le  soir  même. 


Ce  combat  a  été  un  combat  de 
tirailleurs,  où  tout  le  monde  a  fait  son 
devoir.  Toutefois,  je  dois  signaler 
d'une  manière  particulière  M.  Som- 
sois,  capitaine  d'artillerie  ;  M.  Lavigne, 
capitaine  de  la  28"  compagnie  d'infan- 
terie de  marine;  Jourdain  (Marie- 
René),  sergent  à  la  même  compagnie, 
blessé  ;  Fautrel ,  quartier-maître  de 
l'Uranie,  blessé  grièvement;  Vaudrel 
(Noë-lEloi),  voltigeur,  amputé  ;  Théo  . 
dore  (Paul),  fusillier  à  la  30*  compa- 
gnie, blessé;  Désiré,  fusilier  à  la  même 
compagnie,  blessé  grièvement  ;  Pelle- 
gri  (Bertrand),  caporal  d'artillerie. 

AIM.  les  officiers  attachés  à  l'état- 
major  ont  rivalisé  de  lèle  et  de  cou- 
rage pour  la  transmission  des  ordres 
de  M.  le  gouverneur. 

Pendant  le  combat ,  le  Phaéton  a 
tiré  quelques  coups  de  canon  qui  ont 
fort  incommodé  l'ennemi. 

Comme  à  Mahahéna ,  nous  avons 
bivouaqué  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  lendemain,  vous  avez  ordonné  de 
marcher  sur  Papenoo.  La  colonne  est 
partie  à  cinq  heures  du  matin  et  a 
parcouru  deux  lieues  de  pays  au  delà 
de  Hapapé  jusqu'à  Mahounou,  où  nous 
sommes  arrivés  vers  dix  heures,  sans 
trouver  l'ennemi;  seulement  uousavona 
remarqué  que  toutes  les  cases  venaient 
d'être  abandonnées,  que  dans  plusieurs 
le  feu  était  encore  allumé  et  le  repas 
préparé,  ce  qui  indiquait  une  fuite 
précipitée  vers  la  montagne,  leur  re- 
fuge habituel. 

A  une  heure  après  midi ,  nous 
étions  de  retour  à  Hapapé,  où  une 
dépêche  vous  a  appris  l'urgence  de 
notre  prompt  retour  à  Papaete.  En 
conséquence,  le  Phaéton,  à  son  retour 
de  Mahounou  ,  où  il  avait  suivi  la  co- 
lonne ,  a  reçu  à  son  bord  toutes  les 
troupes  de  l'expédition.  A  cinq  heures 
du  soir,  nous  débarquions  à  Papaete. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  commandant  des  troupes 
expéditionnaires , 

DB   BrBA. 
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SÉRIE  NOUVELLE  DE  DOCUMENTS 

COMMUNIQUÉE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 
PIÈCES   DIPLOMATIQUES   RELATIVES    A   TAHITÎ. 


N"  d. — M.  Guizol  adresse  au  comte 
de  Jarnac,  notre  chargé  d'affaires  à 
Londres,  le  30  juillet,  les  six  dépêches 
suivantes. 


N'  2.  —  Le  capitaine  Briiat  à  M.  l'a- 
mii-al  de  Mackau. 

Papaete,  le  27  février  1844. 
Monsieur  le  ministre , 
Depuis  le  départ  de  la  frégate  la 
Dw6/!n,rex  reine  Pomaré  ne  comptant 
plus  sur  l'intervention  de  l'Angleterre 
en  sa  faveur,  avait  montré  des  tendan- 
ces qui  me  faisaient  croire  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  revenir  à  nous;  mais, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
faire  savoir  par  mon  rapport  du  28  jan- 
vier, le  chef  Fati  m'a  appris  que  Po- 
maré avait  écrit  une  lettre  qu'elle  al- 
lait m'adresser,  lorsqu'elle  en  fut 
détournée  par  M.  Pritchard,  qui  la  me- 
naça ,  dit-on,  de  faire  partir  le  Basi- 
lisk.  Quoique  je  n'aie  pas  la  preuve 
matérielle  de  ca  fait,  je  suis  cependant 
convaincu  de  son  exactitude. 

Des  émissaires  ont  été  envoyés  dans 
les  districts,  et  bientôt  j'ai  été  informé 
que  plusieurs  petits  chefs,  jaloux  de 
Fati,  abandonnaient  leurs  cases,  em- 
portaient tout  ce  qu'ils  possédaient  et 
se  retiraient  dans  la  presquîle  de  Taï- 
rabou.  où,  sous  la  conduite  dos  chefs 
Taviri,  Pitomaî,  Farchou  et  Téraï, 
se  formait  un  parti  hostile.  J'ai  dû 
prendre  des  mesures  promptes  et  éner- 
giques pour  réprimer  les  troubles  qui 
se  sont  manifestés. 

Le  Phaéton  est  immédiatement  parti 
et  est  venu  mouiller  dans  la  baie  de 
Papeau,  d'où  il  a  pu  observer  tous  les 


mouvements  des  insurgés.  M.  Moissin 
et  M.  Mariau,  capitaines  d'état-major, 
que  j'ai  fait  embarquer  sur  ce  bâtiment 
pour  étudier  le  terrain  et  en  faire  la 
topographie,  ont  pris  des  dispositions 
pour  arrêter  l'émigration.  Ils  occupent 
en  deçà  de  l'islhme  une  position  qui 
leur  permet  d'atteindre  au  but ,  et  au 
moyen  d'un  petit  ouvrage  qu'ils  ont 
établi  à  terre,  ils  dominent  tout  le  pays, 
conformément  à  mes  instructions.  On 
permet  aux  Indiens,  qui  viennent  dans 
la  presqu'île  pour  rentrer  dans  leur 
foyers,  de  passer  librement;  mais  la 
circulation  de  l'intérieur  vers  Talrabou 
a  été  formellement  interdite  par  terre 
et  par  eau. 

Ces  messieurs  ont  étudié  les  canaux 
et  trouvé  une  nouvelle  passe  qui  per- 
mettra aux  bâtiments  de  mouiller  prés 
de  l'isthme.  Ils  trouvent  cette  position 
admirable  comme  point  stratégique  et 
comme  végétation. 

J  e  parsaujourd'hui  même  avec  la  cor- 
vette l' Embuscade  et  150  hommes  de 
troupes  pour  me  rendre  à  l'isthme.  Les 
compagnies  de  CEmbuscade  et  du 
Phaéton  porteront  nos  forces  à  300 
hommes. 

Je  verrai  par  moi-même  la  position 
du  pays,  et  j'aviserai.  Tout  me  porte  à 
croire  que  ce  déploiement  de  forces 
suffira  pour  intimider  les  Indiens  et  les 
faire  rentrer  dans  leurs  districts.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  j'occuperai  une  position 
militaire  pour  couper  les  communica- 
tions entre  Taïrabou  et  l'intérieur.  La 
présence  de  quelques  forces  est  tout  à 
fait  indispensable  pour  rassurer  nos 
partisans  et  effrayer  les  perturba- 
teurs. 

Déjà  j'aurais  agi,  si  je  n'avais  donné 
six  jours  aux  chefs  pour  faire  leur  sou- 
miBsioD. 
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Quoique  le  terme  fixé  soit  expiré 
aujourd'hui,  j'ai  accordé  au  capitaine 
Henry,  qui  a  une  grande  influence  sur 
les  Indiens,  de  tenter  de  les  ramener, 
et  il  est  parti  hier  matin;  il  m'aura 
devancé  de  vingt-quatre  heures. 

Toutes  mes  précautions  sont  prises 
ici,  où  je  laisse  rCranie  et  la  Meurthe 
et  plus  de  deui  cents  hommes  de  trou- 
pes. 

Veuillez,  etc. 

Bruat. 


No  3  .  —  Copie  d'une  proclamation 
de  M.  le  commandant  particulier  des 
îles  de  (a  Société. 

ETABLISSEMENT  FRA??ÇAIS 
DE  L'OCEANIE. 

Une  sentinelle  française  a  été  at- 
taquée  dans  la  nuit   du  2  au  ô  mars 

En  représailles,  j'ai  fait  saisir  le 
nommé  Pritchard,  seul  moteur  et  in- 
stigateur journalier  de  l'effervescence 
des  naturels.  Ses  propriétés  répon- 
dront de  tout  dommage  occasioné  à 
nos  valeurs  par  les  insurgés  ;  et,  si  le 
sang  français  venait  à  couler,  chaque 
goutte  en  rejaillirait  sur  sa  tète. 

Papaete,  3  mars  184^. 

d'Aubigny. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  gouverneur,  BacAT. 


Hier,  à  onze  heures  du  matin,  j'ai 
été  prévenu  par  un  billet  de  M,  Guil- 
levin  qu'une  sentinelle  du  camp  de 
l'Uranie  avait  été  attaquée  et  terrassée 
pendant  la  nuit. 

Voici  le  fait  :  Un  matelot  était  eu 
faction  sur  le  môle.  Sur  dix  heures  et 
demie,  un  individu  s'psl  glissé  jusqu'à 
lui,  lui  a  a.'sené  un  coup  de  poing  sur 
la  tète  qui  l'a  renversé.  En  tombant,  le 
matelot  a  crié  au  secours;  l'individu 
s'est  jeté  sur  le  fusil,  que  le  matelot 
défendait  de  son  mieux.  Pendant  la 
lutte,  les  hommes  du  poste  sont  venus 
au  secours  de  leur  camarade.  L'indi- 
vidu, en  les  voyant,  s'est  enfin  armé 
de  la  baïonnette,  dont  il  était  parvenu 
à  s'emparer.  Suivi  de  prés,  on  est  en- 
tré presque  en  même  temps  que  lui 
dans  sa  case  ;  il  a  été  arrêté  et  est  à 
celte  heure  enire  mes  mains,  et  au- 
rait été  de  suite  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre,  si  j'en  avais  eu  la  puis- 
sance. La  baïonnette  n'est  pas  retrou- 
Tée. 

Frappé  de  celte  audace,  convaincu 
que  toute  notre  force  réside  dans  le 
prestige  de  supériorité  morale  qu'il 
nous  importe  de  ne  pas  perdre  au  mi- 
lieu des  Indiens,  et  persuadé  que  le 
meilleur  moyen  d'en  finir  avec  eux  était 
de  s'emparer  du  directeur  et  de  l'in- 
stigateur de  leur  agitation,  je  me  suis 
décidé  à  faire  arrêter  Pritchard.  Cet 
acte  est  accompli;  il  a  été  saisi  hors  de 
chez  lui,  à  cinq  du  soir,  au  moment 
où,  sous  une  pluie  battante,  il  allait 
mettre  le  pied  dans  un  canot,  accom- 
pagné du  capitaine  du  Basilish,  de 
M.  Collie.  etc..  pour  se  rendre  soit  à 
bord  du  Basilisk,  soit  à  bord  du  Cor- 
moran. 


N"  4.  M.  d'Aubigny  à  M.  Bruat. 
Papaete,  le  4  mars. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Hier,  en  sortant  de  la  messe,  j'a- 
vais l'honneur  de  vous  écrire  que 
tout  était  tranquille,  et  j'expédiais  un 
commissionnaire  pour  vous  porter  en 
outre  un  message  de  M.  Moerenhoni. 
11  doit  être  prés  de  vous  depuis  une 
ou  deux  heures.  Après  son  départ,  les 
affaires  ont  pris  une  tournure  que  je 
veux  immédiatement  porter  à  votre 
connaissance. 


N»  5.  —  Copie  de  Vordre  du  comman- 
dant particulier,   relativement  à  la 
mise  en  état  de  siège  de  Papaete. 
Le  commandant  particulier  des  îles 
de  la  Société  arrête  ce  qui  suit  :' 

Article  I^'.  Jusqu'au  retour  de  S. 
E.  M.  'e  gouverneur,  les  établisse- 
ments de  la  baie  compris  entre  la 
pointe  des  Cocotiers  et  la  caserne  de 
l'Uranie  sont  déclarés  en  état  de 
siège. 

Art.  2.  Tout  résident  européen  ou 
indien  doit  être  rentré  dans  son  habi- 
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tation  au  coup  de  canon  de  retraite, 
et  n'y  recevoir  personne  après  celte 
heure. 

Art.  3.  Depuis  le  coup  de  canon  de 
retraite  jusqu'à  celui  de  la  diane,  les 
patrouilles  commandées  par  un  offi- 
cier et  les  rondes  de  police  pourront 
se  faire  ouvrir,  ou  ouvrir  de  vive  force, 
et  visiter  en  détail  toute  maison  qui 
leur  paraîtra  suspecte,  ou  dans  laquelle 
on  soupçonnera  une  réunion  de  per- 
sonnes autres  que  celles  qui  habitent 
la  maison. 

Art.  4.  Au  coup  de  canon  de  re- 
traite, tous  les  feux  des  cases  indiennes 
doivent  s'éteindre. 

Art.  5.  Les  embarcations  des  bâti- 
ments étrangers,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent  ,  doivent  avoir 
quitté  le  rivage  au  coup  de  canon  de 
retraite,  emmenant  avec  elles  toutes 
les  personnes  de  leur  équipage  et  tous 
les  passagers  descendus  à  terre  dans 
la  journée.  Il  est  interdit  à  tout  offi- 
cier ,  matelot  ou  passager,  d'avoir  à 
terre  un  logement  de  nuit. 

Art.  g.  D'un  coup  de  canon  à  l'au- 
tre, les  bâtiments  étrangers  sont  pré- 
venus qu'en  outre  des  coups  de  feu 
auxquels  ilsexposeraient  leurs  hommes 
en  envoyant  un  canot  à  terre,  l'équi- 
page serait  arrêté  et  l'embarcation  im- 
médiatement sabordée  ou  détiuite. 

Art.  7.  Si  les  patrouilles  ou  rondes 
de  gendarmes  trouvent  dans-  les  mai- 
sons qu'elles  visiteront  dos  personnes 
qui  ne  les  habitent  pas,  en  outre  de 
l'arrestation  de  ces  personnes,  de  celle 
du  propriétaire,  de  la  confiscation  ou 
de  la  destruction  immédiate  de  tout 
vin,  alcohol  ou  autres  esprits,  les  mai- 
sons pourront  être  détruites,  et  leurs 
matériaux  transportés  à  la  convenance 
du  commandant  supérieur,  pour  con- 
struire des  corps  de  garde,  magasins  ou 
abris  utiles  à  la  garnison. 

Art.  8.  Soit  que  l'établissement 
conserve  sa  tranquillité  ou  qu'il  vienne 
à  être  troublé  de  nuit  par  une  cause 
quelconque ,  il  est  expressément  dé- 
fendu aux  Européens  et  Indiens  de 
sortir  de  chez  eux  ;  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  cet  ordre  s'ex- 
poseraient à  recevoir  le  feu  d'une  pa- 
trouille. 

Art.  9.  Les  agents  de  la  police  in- 
digène qui  devront  veiller  la  nuit  se- 
ront rendus  chaque  soir,  à  sept  heures, 


à  la  ecasrne  de  gendarmerie ,  d'où 
Ils  ne  sortiront  pour  leur  service 
qu'avec  delà  lumière,  et  accompagnés 
par  un  gendarme  français. 

Aht.  10.  MM.  les  employés  de  l'é- 
tablissement que  leur  service  ou  tout 
autre  motif  appellera  hors  de  chez  eux 
après  la  retraite  devront  se  faire  ac- 
compagner d'une  lumière. 

Aht.  11.  Au  coup  de  canon  de  re- 
traite, toutes  les  baleinières,  canots  et 
pirogues  appartenant  aux  résidents  et 
aux  Indiens  devront  être  hâlés  à 
terre  à  dix  longueurs  d'embarcations 
au  moins  de  la  haute  mer;  toute  em- 
barcation trouvée  à  flot  après  huit 
heures  sera  sabordée  ou  détruite. 

Abt.  12.  Toutes  les  baleinières,  pi- 
rogues armées  par  des  Indiens  ou  en 
contenant,  qui  voudront  entrer  dans 
la  baie  ou  qui  voudront  en  sortir,  de- 
vront accoster  le  stationnement,  afin 
qu'on  les  visite  pour  s'assurer  qu'elles 
ne  contiennent  ni  vin,  ni  alcohols,  ni 
munitions  de  guerre,  ni  armes,  ni  rien 
de  suspect. 

Art.  13.  Les  embarcations  des  bâ- 
timents de  guerre  français  qui  voudront 
venir  à  terre  ou  y  stationner  après  la 
retraite  devront  se  munir  d'une  lu- 
mière, ainsi  que  MM-  les  officiers  de 
la  flotte. 

Abt.  14.  Il  est  défendu  aux  Euro- 
péens et  Indiens  de  tirer  des  coups  de 
fusil  ou  de  faire  partir  des  boîtes,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  sur  tout  l'espace 
mis  en  état  de  siège  ;  les  contrevenants 
seront  immédiatement  arrêtés,  leurs 
armes  saisies  et  leurs  maisons  fouil- 
lées. 

Papaete,  2  mars  1844. 

b'Adbigny. 


No  6.  —  M'  Bruai  a  Camiral  de 
Mackau . 

Fapaete,  IS  mars  1844- 
'    Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  man  rapport  du  27  février, 
dont  je  vous  ai  adressé  le  duplicata 
par  la  voie  des  Sandwich  ,  j'ai  rejoint 
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le  capiiaine  Henry,  qui  avait  échoué 
dans  les  négociations  entamées  par  lui 
avec  les  Indiens  insoumis. 

Ne  voulant  pas  trop  disséminer  mes 
forces,  j'ai  détruit  le  poste  provisoire 
que  le  capitaine  Maissin  avait  établi 
et  qui  devenait  inutile.  Piloté  par 
M.  Henry,  le  Pbaéiou  a  remorqué 
l'Embuscade  au  port  de  l'est  de  l'isih- 
me,  que  j'ai  appelé  port  Phaéton,  parce 
que  c'est  le  premier  bâtiment  qui  soit 
venu  à  ce  mouillage  (29  février,  quatre 
heures  du  soir). 

J'ai  immédiatement  mis  les  troupes 
à  terre  pour  abattre  les  arbres  et  dé- 
couvrir le  pays.  Je  me  suis  en  même 
temps  emparé  de  quarante-neuf  piro- 
gués  qui  venaient  d'être  abandonnées. 
Le  lendemain,  pendant  qu'on  prati- 
quait la  route,  on  a  recouuu  la  case, 
dite  de  la  Reine,  éloignée  de  2,000 
mètres  du  rivage;  je  m'en  suis  emparé. 
Avant  la  nuit  les  troupes  étaient  bi- 
vouaquées,  et  j'avais  une  pièce  de  ca- 
non sur  l'isthme  que  nos  avant-postes 
avaient  ;fait  évacuer  sans  tirer  un  seul 
coup  de  fusil. 

Quoique  les  rapports  de  plusieurs 
personnes  aient  annoncé  que  les  ré- 
voltés fussent  au  nombre  de  deux 
mille  hommes,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
et  que  l'efTectif  de  nos  soldais  et  de  nos 
marins  réunis  ne  montât  qu'à  deux 
CPnts  hommes  environ,  aucune  attaque 
n'a  eu  lieu,  et  lorsque  suis  parti  de 
Taravau  le  6  mars  au  soir,  j'avais  éta- 
bli une  fortification  avec  fossés,  que  je 
crois  inexpugnable  pour  des  Indiens. 
On  y  construit  un  blockhaus,  et  dés 
que  le  fort  sera  achevé,  je  rappellerai 
une  partie  des  troupes.  Soixante  hom- 
mes suffiront  pour  le  garder;  mais  il 
faudra  laisser  un  navire  au  mouillage 
du  Phaéton.  Je  crois  que  ce  poste,  qui 
intercepte  entièrement  les  commuca- 
tions  entre  Taïrabou  et  Tahiti,  rend 
très-difficiles  celles  de  la  partie  Est 
avec  la  partie  Nord,  et  devient  ainsi  la 
clef  militaire  de  toute  opération  que 
nous  voudrions  tenter,  ou  qu'on  vou- 
drait faire  contre  nous. 

Malgré  les  pluies  qui  n'ont  pas  cessé 
de  nous  poursuivre  etqui  ont  également 
régné  a  Papaete,  l'ardeur  des  marins 
et  des  soldats  ne  s'est  pas  ralentie  un 
instant.  J'ai  mis  à  profit  mon  séjour 
pour  parcourir  toute  la  partie  Nord  de 
Taïrabou  dans  mon  canot,  et  je  me 


suis  assuré  que  le  capitaine  Henry  m'a- 
vait dit  vrai. 

Les  chefs  de  Tautira  (partie  Ouest 
de  Taïrabou'»  sont  venus  me  trouver 
dans  ce  district  et  dans  celui  de  Pa- 
para.  Beaucoup  d'Indiens  sont  rentrés 
chez  eux. 

Quoique  le  retranchement  du  poste 
de  Taravau  ne  fût  pas  terminé,  j'ai  dû 
revenir  a  Papaete,  d'après  la  gravité 
des  faits  énoncés  dans  les  lettres  que 
m'a  envoyées  le  commandant  particu- 
lier. 

Le  Phaéton  ,  sur  lequel  j'étais,  a 
passé  dans  l'Est.  C'est  dans  la  partie 
la  plus  voisine  de  l'isthme  que  se  trou- 
vent les  révoltés  ;  ils  m'ont  paru  moins 
nombreux  qu'on  le  rapporte.  Je  pense 
que  la  présence  du  bateau  à  vapeur 
aura  produit  un  bon  effet. 

Arrivé  le  7,  j'ai  trouvé  effective- 
ment que  Papaeteavaitl'aird'une  ville 
assiégée.  J'ai  immédiatement  fait  re- 
mettre à  terre  les  effets  français 
^ue  l'on  avait  fait  porter  à  bord  des 
bâtiments.  Malgré  noire  petit  nombre, 
le  feu  est  l'ennemi  le  plus  redoutable 
que  nous  ayons  à  craindre  ;  néanmoins 
toutes  les  précautions  sont  prises. 

J'ai  été  à  la  pointe  de  Ténus;  le 
missionnaire  anglais,  M.  Orsmond, 
m'a  parfaitement  secondé  ;  il  avait  déjà 
engagé  le  peuple  à  répondre  par  un 
refus  aux  émissaires  des  insurgés.  Là 
encore  j'ai  eu  à  renverser  les  mêmes 
intrigues,  les  mêmes  contes.  La  popu- 
lation et  les  chefs  ont  reconnu  mon 
autorité,  et  ont  engagé  tous  les  fuyards 
de  Papaete  à  rentrer  chez  eux;  beau- 
coup ont  suivi  ce  conseil.  Ainsi  le 
nombre  des  insurgés  diminue  tous  les 
jours,  et  de  tous  côtés  la  confiance 
renaît ,  et  les  grands  chefs  du  pays, 
qui  tous  sont  restés  fidèles  à  notre 
cause,  m'annoncent  qu'avec  de  la  pa- 
tience chacun  rentrera  chez  soi. 

Dans  de  telles  circonstances,  M. 
Pritchard  était  réellement  un  homme 
dangereux,  dominant  le  parti  qui  nous 
est  opposé.  J'ai  dii  refuser  de  le  mettre 
en  liberté;  cela  eiit  produit  le  plus 
mauvais  effet.  Je  ne  pense  pas  qu'un 
gouvernement ,  arrivé  à  des  circon- 
stances telles  que  l'état  de  siège,  puisse 
tolérer  les  intrigues  d'un  simple  rési- 
dant qui  cherche  à  couvrir  ses  menées 
sous  un  titre  de  consul  d'un  pays  où 
il  n'a  pas  même  cherché  à  se  rendre, 


N°  7.  —  M.  Bruat  a  C amiral  Mackau. 

Papaete  ,  21  mars  1844. 
Monsieur  le  ministre, 

Les  copies  de  la  correspondance  que 
ni'a  adressée  le  commandant  d'Au- 
bigny  pendant  mon  séjour  à  Taravau 
vous  feront  connaître  la  nécessité  où  il 
s'est  trouvé  de  mettre  Papaete  en  état 
de  siège  et  d'arrêter  M.  Pritchard,  ex- 
consul d'Angleterre.  Dans  l'agitation 
où  se  trouvait  le  pays,  cette  mesure 
était  nécessaire  ;  maïs  je  n'ai  dû  ap- 
prouver ni  la  forme  ni  le  motif  de  celte 
arrestation.  Cependant  la  gravité  des 
événements  était  telle,  que  je  ne  pou- 
vais revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait 
sans  découragernotre  parti  etraffermir 
les  révoltés. 

A  mon  arrivée,  j'ai  de  suite  fait 
transférer  M.  Pritchard  du  blockhaus  à 
bord  de  la  Meurihe,  en  donnant  au 
commandant  Guillevii»  l'ordre  de  le 
recevoir  ù  sa  table.  Considérant  que 
M,  Pritchard  n'était  plus  qu'un  simple 
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quoiqu'il  en  eu  t  le  temps  et  les  moyens. 
M.  Pritchard,  qui  avait  été  mis  dani 
un  blockhaus,  a  été  transféré  à  mon 
retour  et  par  mon  ordre  à  bord  de 
la  Meurihe,  où  il  reçoit  des  vivres  de 
la  table  du  capitaine.  11  se  loue  des 
soins  qu'on  a  pour  lui.  M.  le  capitaine 
du  Cormoran  n'avait  aucune  mission 
pour  Tahiti,  j'ai  dû  le  «ommer  de 
quitter  les  îles  de  la  Société;  il  i-n  a 
senti  la  nécessité.  11  veut  bien  prendre 
à  son  bord  M.  Pritchard  ;  mais  je  ne  le 
lui  livrerai  que  s'il  s'engage  à  ne  le  dé- 
poser dans  aucune  des  îles  de  cet  ar- 
chipel. Dans  le  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  prendre  cet  engagement ,  j'expé- 
dierai M.  Pritchard  aux  îles  des  Amis 
par  la  goélette  SaintKilda,  que  les 
dernières  circonstances  m'ont  forcé 
d'acheter. 

Pour  moi,  Monsieur  le  ministre, 
tous  mes  efforts  tendront  à  ne  pas 
troubler  les  bonnes  relations  qui  exis- 
tent entre  les  gouvernements,  et  qui 
sont  si  nécessaires  à  la  paix  du  monde. 
Ma  position  est  entourée  de  bien  des 
difficultés,  mais  j'espère  qu'avec  de  la 
patience  et  du  temps  j'arriverai  à 
bonne  fin. 


résident  anglais  dont  l'influence  sur 
l'ex-reine  Pomaré  et  le  parti  révolté 
était  devenue  dangereuse  pour  la  tran- 
quillité de  l'ile,  j'ai  écrit  au  capitaine 
du  Cormoran  pour  l'encourager  à 
quitter  Papaete,  où  il  n'avait  aucune 
mission,  et  à  emmener  M.  Pritchard, 
que  je  promis  de  mettre  à  sa  disposition 
dés  que  le  bâtiment  quitterait  le  port. 


8.  —  Le  comte  de  Jarnac  à  Moi}- 
sieur  Guizot. 


Londres,  4  aoiit  18/i4> 
Monsieur  le  ministre, 

Les  dernières  nouvelles  de  Tahiti 
ont  produit  en  Angleterre  la  sensation 
la  plus  vive  et  la  plus  générale.  Ja- 
mais, depuis  mon  arrivée  à  Londres, 
je  n'ai  vu  un  incident  de  la  politique 
extérieure  exciter  une  telle  impres- 
sion. 

Le  parti  religieux,  si  puissant  en  lui- 
même,  si  influent  par  ses  affinités  avec 
les  sentimenis  les  plus  élevés  comme 
avec  les  plus  aveugles  préjugés  de  ce 
pays-ci,  s'est  le  premier  ému.  Des 
réunions  àz  saints  ont  été  convoquées 
dans  toute  l'Angleterre,  des  discours 
violents  et  amers  ont  été  prononcés, 
des  imprimés  et  des  gravures  ont  été 
répandus,  reproduisant  la  proclama- 
tion de  M.  d'Aubigny  du  3  mars,  et  re- 
présentant les  diverses  circonstances 
de  l'arrestation  et  de  l'emprisonne- 
ment de  M.  Pritchard;  rien  enfin  n'a 
été  négligé  pour  lui  concilier  les 
sympathies  populaires  et  pour  l'élever 
au  rang  des  martyrs  de  la  foi  évangé- 
lique. 

La  presse  politique,  de  son  côté,  n'est 
pas  demeurée  en  retard,  se  fondant 
sur  les  versions  les  plus  incorrectes  et 
les  plus  exagérées  des  laits;  les  feuilles 
qui  soutiennent  habituellement  la  po- 
litique ministérielle,  comme  celles  qui 
la  combattent,  se  sont  accordées  pour 
constituer  en  affront  national  la  con- 
duite de  nos  officiers.  Sans  vouloir  re- 
connaître la  position  véritable  de  ftl. 
Pritchard,  on  répète,  dans  la  société 
comme  dans  le  public,  qu'un  consul 
d'Angleterie,  agent  de  la  reine,  non 
seulement  à  Tahiti,  mais  dans  un  autre 
groupe  (HieDdly-lslands),  a  été,  en 
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plein  exercice  de  ses  fonctions,  arrêté, 
incarcéré  dans  un  véritable  cachot 
pendant  plusieurs  jours  avec  des  pro- 
cédés d'une  séveriié  telle,  que  sa  santé 
en  a  été  gravement  atteinte;  expulsé 
enfin  sans  qu'aucune  accusation  intel- 
ligrible  ait  été  produite  contre  lui.  On 
affirme  que  tout  le  langage,  toute  la 
conduite  de  nos  agents  sont  empreints 
cette  fois  d'une  animosilé,  d'une  hos- 
tilité si  évidente  contre  l'Angleterre, 
qu'il  est  impossible  à  ce  pays-ci  de  ne 
plus  les  ressentir  profondément,  et  de 
n'en  pas  prévoir  les  conséquencesextré- 
raes.  Je  dois  ajouter  encore,  monsieur 
le  ministre,  que  ces  sentiments  ne  me 
semblentpointrésulter  du  fait  de  notre 
protectorat  à  Tahiti  ou  de  l'occupa- 
tion subséquente  de  l'île,  mais  bien 
des  événements  que  les  dernières  nou- 
velles viennent  de  livrer  à  la  discus- 
sion publique.  Je  trouve  lord  Aber- 
deen  chaque  jour  plus  préoccupé  de 
cette  difficulté  nouvelle,  et  s'il  tient  à 
conserver  le  plus  longtemps  possible 
un  caractère  conQdentiel  et  amical  à 
toutes  nos  communications,  il  ne  pa- 
raît pas  moins  convaincu  qu'une  satis- 
faction estimpérieusementdueà  l'hon- 
neur de  la  Grande-Bretagne.  Désirant 
toujours  laisser  à  A  otre  Excellence 
l'initiative  de  toute  proposition,  il  n'a 
précisément  exprimé,  dans  nos  en- 
tretiens, aucune  mesure  spéciale  ;  mais 
il  m'a  positivement  dit  qu'il  n'hésite- 
rait point  pour  sa  part,  à  désavouer 
et  à  censuier  hautement  tout  agent  de 
l'Angleterre  qui  eût  tenu  le  langage 
officiel  et  la  conduite  attribuée  ici  à 
l'un  de  nos  officiers  ;  et  je  sais  d'autre 
part  que  le  renvoi  direct  et  immédiat 
de  M.  Pritchard  a  Tahiti  a  été  for- 
mellement proposé  et  discuté  dans  le 
conseil. 

Je  ne  cesse,  monsieur  le  ministre, 
de  prémunir  ,  et  lord  Aberdeen  et 
toute  personne  avec  laquelle  je  crois 
devoir  accepter  la  conversation  sur  ces 
événements,  contre  la  déplorable  con- 
fiance accordée  ainsi  aux  premières 
versions  de  la  presse  et  des  parties  in- 
téressées. Je  ne  cesse  de  rappeler  que 
c'est  surtout  en  vue  d'accidents  et  d'é- 
preuves pareils  pour  nos  relations  , 
qu'une  politique  de  confiance  mutuelle 
a  été  proclamée  par  les  deux  gouver- 
nernenls.  Mais  je  n'en  dois  pas  moins 
appeler  sur  cet  état  général  des  esprits 


toute  l'attention  de  Votre  Excellence, 
et  réclamer  d'elle  toutes  les  informa- 
tions qui  me  permettront  de  rectifier 
des  jugements  évidemment  aussi  er- 
ronés. Quant  a  aujourd'hui,  il  impor- 
terait particulièrement  de  pouvoir  faire 
reconnaître  les  faits  mêmes  imputés  à 
à  M.  Pritchard,  et  de  donner  ainsi 
quelque  précision  â  des  accusations 
qui  ne  se  produisent  encore  que  sous 
la  forme  d'assertions  vagues  et  banales. 
Déjà  la  situation  des  affaires  du  Ma- 
roc et  l'arrivée  de  M.  de  Nesselrode 
à  Londres  avaient  excité  quelques 
doutes  sur  le  maintien  des  relations 
intimes  des  cabinets.  J'ai  lieu  de 
craindre  que,  sans  une  prudence  très 
grande  de  part  et  d'autre,  la  politiqut 
proclamée  par  les  deux  couronnes^  il 
n'y  a  pas  encore  six  mois,  ne  soit  gra- 
vement menacée. 


N"  9.  —  M,  Guizotau  comte  de  Jarnac. 

Paris,  8  aoiit  18A4. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  dé- 
pêche que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  4  de  ce  mois  et  dans 
laquelle,  en  me  rendant  compte  de 
l'effet  général  produit  en  Angleterre 
par  les  nouvelles  de  Tahiti,  vous  me 
signalez  toute  la  gravité  de  cette  inci- 
dent. Plus  les  esprits  s'en  montrent 
passionnément  préoccupés,  plus  il  im- 
porte de  leur  laisser  le  temps  de  se 
calmer.  ÎVousnous  abstiendrons  donc, 
en  ce  moment,  de  toute  communica- 
tion, de  toute  discussion  officielle  à  ce 
sujet.  Mais  votre  réserve  ne  doit  pas 
être  inactive,  et  je  vous  invite  à  faire 
au  Foreign-Office  d'abord,  et  aussi 
partout  ailleurs,  tout  ce  qui  sera  en 
votre  pouvoir  pour  combattre  et  rec- 
tifier les  erreurs  de  faits,  les  fausses 
appréciations  qui  pourraient  égarer  de 
plus  en  plus  l'opinion  publique  et  en- 
traîner le  gouvernement  britannique 
lui-même  à  des  résolutions  ou  à  de< 
manifestations  qui  rendraient  plus  dif- 
ficile la  solution  d'une  question  déli- 
cate. Si  je  ne  me  trompe,  l'irritation 
qui  se  manifeste  en  .Angleterre  tient 
surtout  à  ce  qu'on  y  croit  que  M.  Prit- 
chard, lorsqu'il  a  été  arrêté  el  eosaile 
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embarqué,  était  reTêtu  du  caractère 
de  consul  de  S.  M.  Britannique.  Rien 
n'est  moins  exact.  M.  Priichard  avait, 
par  une  lettre  du  7  novembre  1843, 
adressée    à     M.    l'amiral     Dupetit- 
Thouars,  formellement  déclaré  qu'il 
amenait   son    pavillon   et   cessait  ses 
fonctions  consulaires;  et  il  les  avait  en 
effet  complètement  cessées.  Ce  n'était 
donc  plus  que  comme  simple  particu- 
lier, comme  étranger  qu'il  résidait  à 
Tahiti.   Or,  le  droit  d'éloigner  d'un 
établissement  colonial,    quelle  qu'en 
soit  la  forme,  tout  étranger  dont  la  pré- 
sence trouble  l'ordre  et  compromet  la 
sûreté  de  l'établissement,  est  non  seu- 
lement un  droit  partout  reconnu  et 
pratiqué,  mais  il  résulte  pour  nous  à 
Tahiti  de  la  convention  même  du  9 
septembre   1842  ,  qui  porte  que  «  la 
direction  de  toutes  les  affaires  avec  les 
gouvernements  étrangers,   de  même 
que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents, 
est  placé  à  Tahiti  entre  les  mains  du 
gouvernement  français  et  de  la  per- 
sonne nommée  par  lui.  » 

gouverneur    Bruat     avait 
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-■L«  comte  de  Jarnac  a 

\M,  Guitot. 


Londres,  le  10  août  48^4. 
Monsieur  le  ministre. 


M.  le  „ 
donc  incontestablement  le  droit  d'é- 
loigner de  Tahiti  M.  Pritchard,  et 
d'après  les  faits  tels  qu'ils  nous  sont 
jusqu'à  présent  connus,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que^  pour  la  sûreté  de  l'é- 
tablissement français  dans  cette  lie, 
pour  celle  même  des  troupes  fran- 
çaises chargées  de  la  défendre,  il  y  a  eu 
nécessité  d'user  de  ce  droit,  en  ren- 
voyant de  Tahiti  le  chef  moral  et  le 
principal  instigateur  des  mouvements 
insurrectionnels  qui  avaient  éclaté  sur 
quelques  points  ei  menaçaient  Papaete 
même. 

Quant  aux  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  renvoi  de  M.  Prit- 
chard, je  ne  me  dissimule  point  qu'elles 
ne  sauraient  être  justifiées  toutes,  et 
qu'on  y  rencontre  des  procédés  et  des 
paroles  qui  choquentl'pquité,  l'huma- 
nité et  la  convenance.  Mais  je  ne  dois 
pas  et  je  ne  veux  exprimer  à  cet  égard 
mon  jugement  que  lorsque  j'aurai 
scrupuleusement  recueilli  et  examiné, 
sur  cet  incident,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  m'éclairer. 


J'ai  revu  plusieurs  fois  depuis  quel- 
ques jours  lord  Aberdeen  ou  sir  Ro- 
bert Peel.  L'un  et  l'autre  m'ont  parlé 
dans  les  termes  les  plus  formels,  dfe 
l'importance  qu'ils  attachent  aux  der- 
niers événements  de  Tahiti.  Ils  m'ont 
vivement  pressé  tous  deux  d6  récla- 
mer au   plus  tôt  de  Votre  Excellence 
quelques  communications  qui  leur  fas- 
sent connaître  les  vues  du  gouverne- 
ment du   Roi  sur  les  difficultés  nou- 
velles, et  qui  puissent  calmer  l'effer- 
vescence  qu'elles  ont  soulevée  dans 
tout  le   pays.  Le  principal  secrétaire 
d'Etat  continue  à  déplorer  profondé- 
ment des  é  vénemens  qui^  contrairemebt 
au  vœn  si  éminent  dés  deux  gouverne- 
ments, viennent  placer  ainsi  en  conflit 
l'honneur  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  France.  Mais,  fidèle  au  principe 
que,  dés  notre  premier  entretien,  il  a 
exposé  dans  le  langage  le  plus  amical, 
il  persiste  à  m'assurer  qu'il  veut  s'en 
remettre  à  la  justice  et  à  la  loyauté 
du  gouvernement  du  Roi  pour  toute 
proposition  d'accommodement,  persua- 
dé que  le  simple  examen  des  faits  éta- 
blira pleinement  le  caractère  juste   et 
légitime  des  réclamations  de  l'Angle- 
terre. Ainsi  aucune  mesnre  de  satis- 
faction ou  de  réparation  à  prendre  par 
le  gouvernement  du    Roi  n'a  encore 
été  formulée  par  lord  Aberdeen,  ou  ne 
sera  indiquée  par  lord  Cowley.   Le 
principal  secrétaire  d'Etat  s'est  borné 
jusqu'ici  à  reproduire  parfois  la  pre- 
mière pensée  du  retour  de  M,  Prit- 
chard à  Tahiti,  pour  réfuter  les  accu- 
sations élevées  contre  lui,  et  à  me  té- 
moigner le  désir  de  connaître  sur  ce 
point  l'opinion  de  Votre  Excellence. 
Malgré  cette  réserve  de  lord  Aberdeen 
et  la  modération  de  son  langage,  tou- 
jours  plein  de  bienveillance  pour  la 
France  et  d'amitié  pour  Votre  Excel- 
lence, je  crois  remarquer  que  le   dé- 
saveu formel,  sinon  le  rappel  d'un  de 
nos  agents  de  Tahiti,  ou  quelque  me- 
sure au  moins  équivalente,  lui  paraît 
au  fond  pleinement  due  à  l'honneur 
de  l'Angleterre.  Cette  impression  est 
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évidemment  celle  du  public  autant  que 
celle  de  la  presse. 

11  est  inconieslable  toutefois,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  premières 
opinions  de  la  portion  la  plus  éclairée 
du  pays  et  du  gouvernement  anglais 
lui-même  se  sont  insensiblement  rec- 
ti6ées  depuis  le  jour  où  j'ai  eu  d'abord 
l'honneur  de  les  signaler  à  Votre  Ex- 
cellence. Je  craindrais  d'abuser  de 
ses  moments  en  lui  rendant  compte 
avec  plus  de  détails  de  mes  longs  en- 
tretiens avec  lord  .\berdeen  ;  mais  elle 
peut  être  assurée  que  je  n'ai  négligé 
aucun  argument  ou  aucun  effort  pour 
contribuer  à  ce  résultat.  Déjà  je  suis 
heureux  de  voir  qu'on  n'insiste  plus  à 
Londres  sur  le  caractère  officiel  de  M. 
Pritchard  à  Tahiti,  lors  de  son  arres- 
tion,  et  que  l'on  ne  conteste  plus,  en 
thèse  générale,  notre  droit  d'expul- 
sion, que  j'avais  revendiqué  dès  l'ori- 
gine comme  inhérent  au  régime  et  con- 
sacré par  la  pratique  de  tout  établisse- 
ment colonial.  Je  ne  désespère  même 
plus  d'amener  le  gouvernement  an- 
glais à  reconnaître  qu'au  fond  toute  la 
question  est  dans  la  conduite  réelle  de 
M.  Pritchard.  Il  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  comme  je  ne  cesse  de  le  répéter 
ici,  que,  sauf  certaines  formes  et  cer- 
tains procédés  sur  lesquels,  en  atten- 
dant de  plus  amples  informations,  j'a- 
vais dès  le  principe  refusé  la  discus- 
sion, et  quant  auxquels  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  depuis  connaître  son  re- 
gret et  sa  désapprobation,  la  mesure 
prise  contre  M.  Pritchard,  dans  son 
ensemble ,  pourrait  être  pleinement 
justifiée,  si  sa  complicité  directe  et  pa- 
tente avec  l'insurrection  était  prouvée. 
Aussi  Votre  Excellence  comprendra- 
t-elle  facilement  le  prix  que  j'attache- 
rais à  être  informé  au  plus  tôt  de  faits 
clairement  établis  contre  lui,  ou  qui 
lui  seraient  imputés  avec  quelque  fon- 
dement. Je  n'ai  pas  à  dire,  monsieur 
lemiuisire,  que  tant  d'attaques  banales 
ou  évidemment  exagérées  de  notre 
presse  contre  M.  Pritchard  ne  sont  ici 
d'aucun  secours  et  ne  sauraient  con- 
stituer un  argument  sérieux  auprès  du 
principal  secrétaire  d'Etat ,  qui  per- 
siste à  le  considérer  comme  victime 
des  accusations  les  plus  injustes  comme 
des  procédés  les  plus  arbitraires. 

Je  dois  encore  ajouter  ici  que,  d'a- 
près quelques  paroles  de  lord  Aber- 


deen  dans  notre  dernier  entretien,  J'ai 
cru  remarquer  chez  lui  la  pensée 
qu'une  compensation  pécuniaire  al- 
louée à  M,  Pritchard  pourrait  être  ac- 
cueillie par  le  gouvernement  anglais 
et  contribuer  essentiellement  à  l'ac- 
commodement du  différend.  Avant  de 
connaître  quelle  serait  l'opinion  de 
Votre  Excellence  sur  une  mesure  pa- 
reille, j'ai  dû  éviter  d'engsger  à  ce  su- 
jet aucune  conversation,  même  pour 
obtenir  les  éclaircissements  que  j'au- 
rais voulu  lui  transmettre  des  aujour- 
d'hui; mais  je  ne  crois  pas  me  trom- 
per en  soumettant  à  l'appréciation  de 
Votre  Excellence  cette  impression 
nouvelle  qui  m'a  paru  se  manifester 
chez  le  principal  secrétaire  d'Etat. 

Je  regrette  de  trouver, 'monsieur  le 
ministre,  que  la  sollicitude  continuelle 
de  lord  Abeideen  sur  la  conséquence 
de  ces  derniers  événements  de  Tahiti 
est  toujours  très  vivement  partagée  par 
le  public,  et  il  m'est  facile  de  voir  au- 
tour de  moi  a  quel  point  le  principal 
secrétaire  d'Etat  doit  être  pressé  lui- 
même  sur  cette  question  par  le  conseil 
comme  par  le  pays. 


ÎV»  11.  —  M.  Guitot  au  comte  de 
Jarnac. 

Paris,  le  15  août  m^. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  dépêche  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  10  de  ce  mois.  Je  comprends  l'im- 
patience qu'éprouve  loid  Aberdeen 
de  recevoir  de  nous  quelque  commu- 
nication positive  sur  l'affaire  de  Ta- 
hiti; mais  puisque  les  deux  gouver- 
nements ne  sont  pas  d'accord  dans  leur 
appréciation  des  faits  imputés  à  M. 
Pritchard,  il  faut  avant  tout  éclaircir 
ces  faits;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver 
à  des  termes  d'arrangement  qui ,  de 
part  et  d'autre,  puissent  être  jugés 
équitables.  Je  fais  donc  recueillir  et 
je  m'empresserai  de  vous  envoyer  tous 
les  éléments  de  cette  espèce  d'enquête. 
En  attendant,  appliquez-vous  à  bien 
établir  que  le  renvoi  de  M.  Pritchard 
à  Tahiti,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  est  aljsoiumcnl  inadmissible,  car 
son  retour  aggraverait  infailliblement 
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les  desordres  dont  ses  menées  ont  été 
la  première  cause. 

Quant  à  l'idée  que  vous  avez  cru 
entrevoir  dans  l'epprit  de  lord  Abcr- 
deen,  d'une  indemnité  à  allouera  M. 
Prilchard  pour  les  mauvais  irailemenls 
qu'il  a  subis  et  pour  les  pertes  qu'ils 
peuvent  lui  avoir  causées ,  lenez-vous 
dans  une  réserve  qui  nous  laisse  toute 
notre  liberté.  11  ne  faut  ui  se  presser 
d'accueillir  celte  indication,  qui  a  be- 
soin d'être  mûrement  examinée,  ni  la 
repousser  absolument,  car  elle  pour- 
rait nous  fournir  un  moyen  de  solu- 
tion pour  une  question  qui  devient 
bien  délicate  et  bien  grave. 


N"  12. — Le  ministre  de  la  marine  à 
M,  le  gouverneur  Bruat, 

Paris,  le  20  août  184A. 

Monsieur  le  gouverneur,  vos  rap- 
ports des  mois  de  janvier,  février  et 
mars  me  sont  simultanément  parve- 
nus. Ils  m'ont  fait  connaître  les  évé- 
nements qui  se  sont  succédé  à  Tahiti 
pendant  celle  période,  les  mesures  que 
vous  avez  été  conduit  à  adopter  pour 
la  répression  des  troubles,  et  les  cor- 
respondances que  vous  avez  échangées 
à  celte  occasion  avec  les  officier»  de 
la  marine  anglaise. 

Voire  conduite,  en  ces  graves  cir- 
constances, a  complètement  répondu 
à  la  confiance  du  gouvernement  du 
roi.  Les  di'.posilions  que  vous  avez  pri- 
ses avec  tant  d'activité  pour  arrêter  le 
désordre,  et  la  promptitude  avec  la- 
quelle vous  vous  êtes  porté  personnel- 
lement sur  le  théâtre  de  l'insurrection, 
témoignent  tout  ii  la  fois  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  énergie,  et  méritent 
mon  entière  approbation. 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention 
les  rapports  que  vous  a  adressés  M.  le 
capitaine  de  corvelle  d' Aubigny  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Papaete  pendant  qu'il 
s'est  trouvé  appelé  à  en  exercer  mo- 
mentanément le  commandement  su- 
périeur. J'ai  recherché  dans  ces  do- 
cuments et  dans  ceux  qui  rendent 
compte  des  circonstances  antérieures 
et  jioslérieures  à  l'arrestation  de  M. 
Pritchard  les  cléments  d'une  appré- 


ciation exacte  des  faits  qui  ont  déter- 
miné et  accompagné  l'exécution  de 
cette  mesure. 

Vous  déclarez  que,  dans  l'élat  d'a- 
gitation oii  se  trouvait  le  pays,  le  ren- 
voi de  M.  Pritchard  était  nécessaire  ; 
je  le  reconnais  avec  vous,  à  raison  de 
la  gravité  des  faits  que  vous  me  signa- 
lez. 

Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  pu 
toutefois  approuver  ni  la  forme  ni  le 
motif  de  l'arrestation  ordonnée  par  M. 
le  commandant  particulier.  Je  partage 
également  sur  ce  point  votre  opinion. 
Je  regrette  ce  qui  s'est  passé  à  cette 
occasion  et  je  vous  charge  de  le  faire 
connaître  à  M.  d'Aubigny.  Dans  la  si- 
tuation difficile  où  le  laissait  votre  ab- 
sence, cet  officier  a  montré  d'ailleurs 
une  activité  et  un  dévouement  que 
j'aurais  aimé  à  pouvoir  louer  sans  au- 
cune restriction. 


Recevez,  etc. 


Baron  de  Mackau. 


NMS. 


Le  comte  de  Jarnac  à  Mon- 
sieur  Guizot. 

Londres,  le  22  août. 


Monsieur  le  ministre, 

La  nouvelle  de  l'attaque  de  Tanger 
et  du  départ  de  l'escadre  pour  Moga- 
dor  a  produit  à  Londres  une  sensation 
d'autant  plus  vive,  que  l'on  s'était  plu 
à  compter,  d'après  les  nouvelles  anté- 
rieures, sur  une  solution  pacifique  de 
nos  différends  avec  le  Maroc.  Je  re- 
grette de  trouver  encore,  sur  celte 
question  et  sut  notre  démonstration 
devant  Tunis,  despréveulions  très  in- 
justes mêlées  à  de  siucéresinquiéludes 
sur  le  maintien  des  bonnes  relations 
entre  les  deux  cours.  J'entends  sans 
cesse  contester  autour  de  moi,  dans  le 
public,  le  caractère  inévitable  de  cette 
guerre,  préjudiciable  surtout,  affirme- 
ton,  aux  grandsinlérêts  commerciaux 
de  l'Angleterre  au  Maroc.  Les  vues 
les  plus  ambitieuses  et  les  plus  hostiles 
à  la  Grande  Bretagne  sont  ouvertement 
prêtées  à  la  France.  L'exemple  du 
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sort  de  l'Algérie  et  de  la  destruction 
de  toutes  les  relations  commerciales 
de  l'ADgieterre  avec  la  régence  est 
sans  cesse  invoqué.  On  répète  enfin 
que  la  paix  do  monde  entier  est  main- 
tenant à  la  merci  de  chaque  incident 
d'une  guerre  qui  semble  placer  en 
conflit  inéïiiable  les  intérêts  ma- 
jeurs de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

J'ai  lieu  de  craindre,  monsieur  le 
ministre,  que  les  impressions  sinistres 
du  public  anglais  n'aient  pénétré  que 
trop  avant  dans  le  conseil.  J'ai  tout 
lieu  de  croire  que,  sauf  la  confiance 
personnelle  qu'inspirent  le  gouverne- 
du  roi  et  les  déclarations  publiques  de 
Votre  Excellence,  le  gouvernement 
britannique  eût  déjà  été  entraîné  a  de 
fortes  démonstrations  maritimes.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  j'ai  toujours  revendiqué 
hautement,  et  je  ne  cessede  proclamer 
dans  toute  son  intégrité,  notre  droit 
de  poursuivre,  selon  les  intérêts  de  la 
France,  une  guerre  qui  lui  a  été  im- 
posée par  de  si  flagrantes  provocations. 
Je  ne  trouve,  monsieur  le  ministre, 
chez  le  principal  secrétaire  d'Etat  lui- 
même  aucune  disposition  à  contester 
le  caractère  légitime  de  nos  griefs 
contre  le  Maroc  ou  la  modération  de 
nos  demandes;  mais  il  me  rappelle 
chaque  jour  combien  d'intérêts  politi- 
tiques  et  commerciaus  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  également  engagés  dans 
les  affaires.  L'indépendance  de  Tan- 
ger surtout,  placé  aux  portes  de  Gi- 
braltar et  nécessaire  au  ravitaillement 
de  la  place,  lui  parait  une  condition 
indispensable  pour  l'Angleterre.  Il 
faut  le  dire  aussi,  monsieur  le  minisire, 
le  souvenir  des  événements  d'Alger 
pèse  de  toutson  poids  sur  cette  ques- 
tion et  vient  ébranler  ici,  à  chaque  in- 
stant, la  confiance  des  hommes  qui  se 
trouvent  encore  une  fois  responsables 
devant  leur  pays  des  conséquences  que 
cette  guerre  peut  entraîner  pour  ses  in- 
térêts, 

•  Déjà  en  1830  ,  me  dit-on  ,  les 
griefs  du  gouvernement  français  étaient 
justes  et  fondés;  les  motifs  les  plus 
plausibles  ont  pu  être  invoqués  pour  sa 
rupture  avec  la  régence.  Des  explica- 
tions et  des  promesses,  jugées  alors 
satisfaisantes,  avaient  rassuré  les  puis- 
sances étrangères  contre  Voûte  vue  in- 
téressée ou  ambitieuse  de  la  Fronce. 
Et  pourtant,  malgré  la  sincérité  appa- 
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rente  du  gouvernement  de  cette  épo- 
que, le  territoire  entier  de  la  régence 
a  depuis,  par  la  force  des  événements, 
été  successivement  annexé  à  la  France! 
Qui  garantira  aujourd'hui  ces  mêmes 
puissances  contre  un  résultat  sem- 
blable ?  La  guerre  a  ses  nécessités,  la 
politique  ses  exigences.  Le  déplaisir 
même  le  plus  légitime  des  cours  étran- 
gères sera  invoqué  contre  elles  par 
la  passion  populaire.  Et  cependant  il 
doit  être  évident  pour  quiconque  étu- 
die les  intérêts  et  les  devoirs  des  diffé- 
rents gouvernements,  qu'aucune  puis- 
sance européenne  ne  saurait  réclamer 
à  la  fois  et  a  ses  portes  mêmes  la  sécu- 
rité de  la  paix  et  les  bénéfices  de  la 
conquête  ;  et  que  si  tant  d'événements 
imprévus  ont  pu  détourner  les  consé- 
quences naturelles  de  l'occupation  dé- 
finitive de  l'Algérie  par  la  France, 
tout  nouvel  accrjoissement  de  son  ter- 
ritoire ne  saurait  s'accomplir  qu'au 
prix  de  ses  relations  actuelles  avec  se»^ 
alliés,  r, 

En  réponse  à  ces  considérations, 
sans  cesse  reproduites,  je  me  suis  borné 
à  rappeler  que  toute  défiance  sembla- 
ble serait  incompatible  avec  l'esprit 
qui  préside  à  la  politique  des  deux 
cabinets  et  ne  pourrait ,  en  définitive, 
aboutir  qu'a  la  négation  des  principe» 
les  plus  élémentaires  de  la  diplomatie.. 
Les  inquiétudes  générales  que  je  ne 
cesse  amsi  de  combattre,  mais  que  je 
rencontre  partout  autour  de  moi,  sont 
aggravées  encore  par  les  question» 
qu'onisoulevéeslesderniéresnouvelles 
de  Tahiti.  Depuis  plusieurs  jours,  lord 
Aberdeen  lient  entre  les  mains  la  mi- 
nute d'une  dépêche  préparée  par  lui- 
même  et  qui  annoncerait  à  lord  Cowiey 
la  résolution  de  renvoyer  à  tout  ha- 
sard M.  Fritchard  à  Tahiti,  sur  ud- 
vaisseau  anglais.  Je  veux  encore  espé- 
rer, monsieur  le  ministre,  que  les  con- 
seils de  la  sagesse  et  de  la  modération 
prévaudront;  mais  je  ne  vois  per- 
sonne qui  ne  me  parle  de  la  situa- 
tion actuelle  avec  une  vive  appréhen- 
sion. 

Je  suis,  etc. 
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W»  a.  —  Le  comte  d«Jarnac  à  Mon- 
iieur  Guizot, 

Londres,  le  28  août  iSlili. 


Monsieur  le  ministre, 

Mes  entretiens  avec  lord  Aberdeen 
snr  chacune  de  nosdifficultésactuelles, 
et  particulièrement  sur  les  affaires  de 
Tahiti,  n'ont  cessé  d'être  très-fréquents 
et  très-intimes. 

Voyant,  trop  souvent  le  principal  se- 
crétaire d'Etat  envisager,  soit  des  so- 
lutions que  Votre  Excellence  n'accep- 
terait point,  soit  des  mesures  prises  di- 
rectement par  l'Angleierre  pour  répa- 
rer ce  que  le  gouvernement  et  le 
pays  considèrent  comme  un  affront  na- 
tional, j'ai  été  heureux  de  remarquer 
quelquefois  aussi  que  sa  pensée  se  re- 
portait encore  sur  une  nature  de  satis- 
faction qui  ne  saurait  en  aucune  façon 
engager  l'honneur  de  la  France.  Dés 
que  j'ai  vu  paraître  chez  lui  l'impres- 
sionqu'un  dédommagement  pécuniaire 
pour  M.  Prilchard  pourrait,  suivant 
d'innombrables  précédents,  constituer 
une  partie  essentielle  de  la  solution 
que  ce  gouvernement  est  maintenant 
irrévocablement  engagé  à  poursuivre, 
je  me  suis  empressé  d'en  informer 
Votre  Excellence  ,  d'après  ses  instan- 
ces confidentielles.  Je  n'ai  jamais 
écarté  depuis  lors  la  perspective  d'un 
arrangement  pareil,  quand  je  l'ai  vue 
se  présenter  à  l'esprit  de  lord  Aber- 
deen. J'ai  lieu  de  croire,  monsieur  le 
ministre,  qu'une  simple  compensation 
pécuniaire,  offerte  pour  les  dommages 
et  pour  les  souffrances  qu'a  pu  éprou- 
ver M.  Pritchard,  mais  qui  eût  laissé 
encore  le  gouvernement  du  roi  et  la 
France  solidaires  de  tous  les  procédés 
dont  il  a  été  l'objet,  n'eût  pu  être  con- 
sidérée en  Angleteri  e  comme  une  so- 
lution suffisante.  Mais  si  quelques-unes 
des  simples  expressions  d'improbation 
et  de  regret  que  Votre  Excellence  m'a 
dés  le  principe  adressées  étaient  oui- 
cieliement  communiquées  au  gouver- 
vernement  britannique  ,  au  nom  du 
gouvernement  du  roi.  peut-être  la 
proposition  simultanée  d'une  indem- 
nité pourrait  elle  être  présentée  par 
lord  Aberdeen  nu  conseil  comme  une 
transaction  satisfaisante  pourlesamours 


propres  si  fatalement  engagés  de  part 
et  d'autre  dans  cette  question. 

Je  suis  loin  d'affirmer  encore,  mon- 
sieur le  ministre,  qu'après  les  premiè- 
res et  si  vives  manifestations  du  gou- 
vernement et  du  public  anglais,  et  la 
persistance  avec  laquelle  une  portion 
très  influente  de  la  presse  a  réclamé  le 
désaveu  solennel  de  nosagents,  comme 
condition  indispensable  de  tout  accom- 
modement, une  solution  pareille  pour- 
rait être  accueillie  à  Londres,  ou 
satisfaire  à  i'altenie  générale,  mais  as- 
surément elle  serait  conforme  à  l'im- 
pression que  dés  l'origine  Votre  Excel- 
lence m'a  témoignée  sur  ces  événe- 
ments. La  gravité  des  circonsiances 
actuelles  m'autorise  à  soumettre  ces 
considérations  à  l'attention  toute  par- 
ticulière de  Votre  Excellence. 

Je  suis,  etc. 


N°  15.  —  Le  comte  de  Jarnac  à 
M.  GuiiOt. 

Londres,  le  28  août  18^. 

Monsieur  le  ministre , 

La  situation  des  affaires  extérieures, 
qui  ordinaireinent  occupe  une  si  faible 
part  de  l'attention  pnblique,  est  deve- 
nue depuis  quelques  jours  de  l'intérêt 
et  de  la  sollicitude  universelle. 

T)éjà,  et  sans  parler  des  provocations 
incessantes  des  deux  presses,  les  pro- 
jets prêtés  à  la  France  sur  la  régence 
de  Tunis  et  sur  l'empire  de  Maroc, 
les  bruits  répandus  sur  une  activité 
nouvelleremarqnéedans  nos  arsenaux, 
et  sur  des  armements  projetés  égale- 
ment en  Angleterre,  avaient  fait  naître 
les  plus  vives  inquiétudes  et  les  pres- 
sentiments les  plus  .sinistres.  A  la  nou- 
velle de  la  destruction  de  Magador  et 
de  l'occupation  de  l'île  qui  en  ferme  le 
port,  une  impression  plus  alarmante 
s'est  répandue.  Dés  le  principe,  on 
avait  proclamé  que  des  intérêts  ma- 
jeursdc l'Angleterre,  ceux  qui  rendent 
légitime  ,  nécessaire  peut-être  un  ap- 
pel aux  armes ,  étaient ,  par  la  nature 
même  des  choses,  engagés  dans  cette 
guerre.  Aujourd'hui  on  voit  ces  mêmes 
intérêts  placés  presque  en  conflit  di- 
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rect  avec  ceux  de  la  France.  Enfin, 
monsieur  le  ministre ,  l'absence  de 
toute  communication  officielle  du  gou- 
vernement du  roi  sur  les  derniers 
événements  de  Tahiti,  après  un  délai 
de  prés  d'un  mois ,  a  encore  accrédité 
l'idée  que  ,  malgré  le  désir  des  deux 
souverains  et  des  deux  cabinets  ,  une 
rupture  entre  les  pays  est  à  la  veille 
d'éclater.  Il  est  de  mou  devoir  de  le 
dire  à  Votre  Excellence,  et  assurément 
je  ne  suis  plus  seul  à  l'en  informer;  la 
guerre,  ses  conséquences  probables , 
les  forces,  les  ressources,  les  alliances 
ïespectives  des  deux  pays  sont  deve- 
nues ici  le  thème  général  de  la  con- 
versation ,  et  les  classes  qui  par  leurs 
habitudes  et  leurs  intérêts  seraient  le 
moins  portées  à  admettre  ces  formida- 
bles éventualités  se  prêtent  aujour- 
d'hui à  les  prévoir  et  à  les  discuter.  Je 
ne  remarque  chez  la  portion  vraiment 
influente  du  public  aucune  animosité 
contre  la  France,  aucun  désir  de  pous- 
ser le  gouvernement  à  des  démonstra- 
tions prématurées  ni  provocantes  ; 
l'impression  dominante  me  paraît  être 
que  par  ia  force  même  de  tant  de  circon- 
stances adverses  et  par  suite  de  l'état 
des  esprits  en  France ,  une  lutte  est  à 
la  veille  de  devenir  inévitable  pour 
l'Angleterre. 

Le  conseil  tout  entier,  et  le  princi- 
pal secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères  particulièrement  se  mon- 
trent préoccupés  au  plus  haut  point  de 
cettii  situation  des  esprits  comme  de 
l'ensemble  de  ces  difficultés  qui  sem- 
blent surgir  de  toutes  parts  pour  se 
conjurer  contre  l'œuvre  des  deux  cabi- 
nets. Mais  de  toutes  ces  graves  ques- 
tions ,  monsieur  le  ministre ,  celles 
qu'ont  soulevées  l'emprisonnement  et 
l'expulsion  de  M.  Pritchard  n'ont 
cessé  de  tenir  le  premier  rang  dans  la 
pensée  de  lord  Aberdeen.  Je  n'ai  pas  à 
dire  à  Votre  Excellence  que  les  retards 
prolongés  de  toute  démarche  oCTicielle 
delà  part  du  gouvernement  du  roi, 
qui  pût  dégager  de  l'affaire  l'honneur 
de  la  Grande-Bretagne,  augmentent 
chaque  jour  sensiblement  les  inquiétu- 
des que  m'a  témoignées  dès  le  principe 
lord  Aberdeen.  Votre  Excellence  aura 
elle-même  remarqué  que  le  rappel  de 
lord  Cowley  a  été  formellement  indi- 
qué, sinon  réclamé  ces  joûrs-ci  par  le 
principal  organe  de  l'opinion  publique. 
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Je  sais  d'ailleurs,  à  ne  pouvoir  en 
douter,  que  les  membres  les  plus  in- 
fluents ou  conseil  se  sont  vivement 
émus  de  cette  situation,  qu'un  change- 
ment complet  dans  la  politique  exté- 
rieure de  la  Grande-Bretagne  est  dis- 
cuté chaque  jour,  que  lespartis  les  plus 
extrêmes,  enfin  ceux  qui  rendraient 
impossible  peut-être  le  maintien  des 
rapports  diplomatiques  entre  les  cours, 
sont  sans  cesse  passés  en  revue.  J'ai 
tout  lieu  de  craindre  que,  si  aucun 
arrangement  des  différends  actuels  ne 
pouvait  être  arrêté,  une  politique  au 
plus  haut  point  compromettante  pour 
les  relations  des  deux  cours  ne  saurait 
longtemps  encore  tarder  à  prévaloir 
dans  le  conseil. 

En  attendant  la  décision  du  gou- 
vernement du  roi,  que  tous  les  amis 
d'une  union  intime  avec  la  France,  et 
ceux  même  qui  ne  peuvent  la  voir 
sans  quelque  ombrage  dans  des  circon- 
stances plus  favorables,  me  pressent 
de  réclamer  au  plus  tôt  de  Votre 
Excellence,  je  ne  néglige  aucun  ef- 
fort pour  rassurer  et  pour  contenir 
les  appréhensions  et  les  impatiences 
que  je  rencontre  autour  de  moi.  Je 
rappelle  que  les  deux  souverains  ayant 
proclamé  solennellement ,  il  y  a  peu 
de  mois,  une  politique  d'entente  cor- 
diale ,  il  serait  déplorable  que  Tannés 
ne  puisse  s'achever  sans  que  les  faits 
n'eussent  démenti  les  assurances  roya- 
les. Je  répète  plus  encore  que  les  dif- 
ficultés actuelles  sont  si  graves,  qu'elles 
ne  peuvent  évidemment  tomber  d'elles- 
mêmes  en  oubli,  et  qu'elles  aboutiront 
nécessairement  matntenant,  soit  à  une 
solution  satisfaisante  pour  les  deux 
parties,  soit  à  une  rupture.  Dans  le 
premier  cas,  regretterons-nous,  une. 
fois  le  résultatobtenu,  quelques  délais, 
quelques  explications  confidentielles, 
sans  lesquelles  il  n'aurait  pu  être  at- 
teint ?  Si  au  contraire  nous  devions 
être  entraînés  à  des  partis  extrêmes, 
quelle  réaction  n'éclaterait  pas  plus 
tard  des  deux  côtés  de  la  Manche , 
avec  quelle  sévérité  l'histoire  et  la 
conscience  publique  ne  demanderaient- 
elles  pas  compte  à  chaque  partie  de 
toute  démarche,  ou  de  toute  parole 
qui  eiit  pu  précipiter  d'aussi  formida- 
bles extrémités  î  Recevez,  etc. 
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M.  Ouizot  au  comte  de 
Jarnac.         ^ 

Paris,  le  29  août  18AA 


Monsieur  le  comte,  j'ai  rendu  comp- 
te au  roi ,  dans  son  conseil,  des  entre- 
tiens que  j'ai  eus  avec  l'ambassadeur 
de  S.  M.  britannique  relativement 
au  renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'île  de 
Tahiti  et  aux  circonstances  qui  l'ont 
accompagné.  Le  gouvernement  du  roi 
n'a  voulu  exprimer  aucune  opinion  ni 
prendre  aucune  résolution  sur  cet  in- 
cident, avant  d'avoir  recueilli  toutes 
les  informations  qu'il  pouvait  espérer 
et  mûrement  examiné  tous  les  faits, 
car  il  a  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  porter  quelque  altératiou  dans 
les  bons  rapports  des  Etals. 

Après  cet  examen  ,  le  gouverne- 
ment du  roi  est  resté  convaincu  : 

1»  Que  le  droit  d'éloigner  de  l'île 
de  Tahiti  tout  résident  étranger  qui 
troublerait  ou  travaillerait  à  troubler 
et  à  renverser  l'ordre  établi  appar- 
tient au  gouvernement  du  roi  et  a  ses 
représentants,  non-seulement  en  vertu 
du  droit  commun  de  toutes  les  nations, 
mais  aux  termes  mêmes  du  traité  du  9 
novembre  1842,  qui  a  institué  le  pro- 
tectorat français  et  qui  porte  : 

•  La  direction  de  toutes  les  affaires 
avec  les  gouvernements  étrangers  ,  de 
même  que  tout  ce  qui  concerne  les 
résidents  étrangers,  est  placé  à  Tahiti 
entre  les  mains  du  gouvernement  fran- 
çais en  la  personne  nommée  par  lui.  d 
2°  Que  M.  Pritcbard,  du  mois  de 
février  au  mois  de  mars  1844,  a  con- 
stamment travaillé,  par  toutes  sortes 
d'actes  et  de  menées,  à  entraver, 
•  troubler  et  détruire  l'établissement 
français  à  Tahiti,  l'administration  de 
la  justice,  l'exercice  de  l'auiorité  des 
agents  français  et  leurs  rapports  avec 
les  indigènes. 

Lors  donc  qu'au  mois  de  mars  der- 
nier une  insurrection  a  éclaté  dans  une 
partie  de  l'île  de  Tahiti  et  se  préparait 
â  Papaete  même,  les  autorités  fran- 
çaises ont  eu  de  légitimes  motifs  et  se 
sont  trouvées  dans  la  nécessité  d'user 
de  leur  droit  de  renvoyer  M.  Pritchard 
du  territoire  de  l'île,  ou  sa  présence 
et  sa  conduite  fomeniaieiit  parmi  les 
indigènes  un  esprit  permanent  de  ré- 
sistance et  de  séditiOD. 


Quant  à  certaines  circonstances  qui 
ont  précédé  le  renvoi  de  M.  Pritchard, 
notamment  le  mode  et  le  lieu  de  son 
emprisonnement  momentané  et  de  la 
proclamation  publiée,  a  son  sujet,  à 
Papaete,  le  3  mars  dernier,  le  gouver- 
nement du  roi  les  rejette  sincèrement, 
et  la  nécessité  ne  lui  en  parait  pas  jus- 
tifiée par  les  faits;  M.  le  gouverneur 
Bruat,  dés  qu'il  a  été  de  retour  à  Pa- 
paete ,  s'est  empressé  de  mettre  un 
terme  à  ces  fâcheux  procédés,  en  or- 
donnant l'embarquement  et  le  départ 
de  M.  Pritchard. 

Le  gouvernement  du  roi  n'hésite 
pas  à  exprimer  au  gouvernement  de  S. 
JM.  britannique,  comme  il  l'a  fait  con- 
naître à  Tahiti  même,  son  regret  et 
son  improbatiou  des  circonstances  que 
je  viens  de  rappeler. 

Le  gouvernement  du  roi  a  donné, dans 
les  îles  de  la  Société,  despreuvesirrécu- 
sables  de  l'esprit  de  modération  et  de 
ferme  équité  qui  règle  sa  conduite.  Il 
a  constamment  pris  soin  d'assurer  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux  la  li- 
berté du  culte  la  plus  entière  et  la  pro- 
tection la  plus  efficace.  Cette  égalité 
de  protection  pour  toutes  les  croyances 
religieuses  est  le  droit  commun  et  , 
l'honneur  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment du  roi  a  consacré  et  appliqué  ce 
principe  partout  où  s'exerce  son  auto- 
rité. Les  missionnaires  anglais  l'ont 
eux-mêmes  reconnu,  car  la  plupart 
d'entre  eux  sont  demeurés  étrangers 
aux  menées  de  M.  Pritchard,  et  plu- 
sieurs ont  prêté  aux  autorités  françaises 
un  concours  utile.  Le  gouvernement 
du  roi  maintiendra  scrupuleusement 
cette  liberté  de  conscience  et  ce  res- 
pect de  tous  les  droits;  et  en  même 
temps  il  maintiendra  aussi  et  fera  res- 
pecter les  droits  indispensables  pour 
garantir  à  Tahiti  le  bon  ordre  ainsi  que 
la  sûreté  des  Français  qui  y  résident 
et  des  autorités  chargées  d'exercer  le 
protectorat. 

Nous  avons  la  confiance  que  l'inten- 
tion du  cabinet  britannique  s'accorde 
avec  la  nôtre,  et  que,  pleins  l'un  pour 
l'autre  d'une  juste  estime,  les  deux 
gouvernements  ont  le  même  désir 
d'inspirer  à  leurs  agents  les  sentiments 
qui  les  animent  eux-mêmes,  de  leur 
interdire  tous  les  actes  qui  pourraient 
compromettre  les  rapports  des  deux 
Etats,  et  d'affermir,  par  un  égal  res- 
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pect  de  leur  dignité  et  de  leurs  droits    duite  de  M.  Pritchard  à  Tahiti,  et  en 


mutuels,  la  bonne  intelligence  qui  ré 
gne  beureusenienl  entre  eux. 

Je  vous  invite  à  donner  à  lord  Aber- 
deen  communication  de  cette  dépêche 
et  à  lui  en  laisser  copie. 


No  17.  —  M.   Guitot  au  comte  de 
Jarnac. 

Paris,  le  2  septembre  1844* 

Monsieur  le  comte,  en  exprimant  au 
gouvernement  de  S.  M.  britannique 
son  regret  et  son  improbaiion  de  cer- 
taines circonstances  qui  ont  précédé 
le  renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'île  de 
Tahiti,  le  gouvernement  du  roi  s'est 
montré  disposé  à  accorder  à  M.  Prit- 
chard. à  raison  des  dommages  et  des 
souffrances  que  ces  circonstances  ont 
pu  lui  faire  éprouver ,  une  équitable 
indemnité.  Nous  n'avons  point  ici  les 
moyens  d'apprécier  quel  doit  être  le 
montant  de  cette  indemnité,  et  nous 
ne  saurions  nous  en  rapporter  aux  «eu- 
les  assertions  de  M.  Pritchard  lui  mê- 
me. 11  nous  paraît  donc  convenable 
de  remettre  cette  .appréciation  aux 
deux  commandants  des  stations  fran- 
çaise et  anglaise  dans  l'Océan  Pacifi- 
que, ISI.  le  contre-amiral  Hamelin  et 
M.  l'amiral  Seymour.  Je  vous  invite  à 
faire  de  notre  part  cette  proposition  au 
gouvernement  de  S.  M.  britannique, 
et  à  me  rendre  compte  immédiatement 
de  sa  réponse. 


N.  IS.—Lord  Aberdeen  à  lordCoivley. 

Foreign-Office,  le  6  septembre. 
Mylord, 

Je  joins  ici,  pour  l'instruction  de 
Votre  Excellence,  les  copies  de  deux 
dépêches  adressées  par  M.  Guizot  au 
comte  de  Jarnac,  et  qui  ont  été  mises 
entre  mes  mains  par  le  chargé  d'afi'ai- 
res  de  France. 

Votre  Excellence  verra  par  la  pre- 
mière de  ces  dépêches  que  M.  Gui- 
»ot,    tout  en  «e  plaignant  de  la  con- 


justifiant  son  expulsion  de  l'île,  par 
suite  des  actes  d'hostilité  qui  lui  sont 
imputés  contre  les  autorités  françaises, 
n'hésile  pas  à  exprimer  le  regret  sin- 
cère du  gouvernement  français  pour  le» 
circonstances  qui  ont  accompagné  cette 
affaire;  et  M.  Guizot  ajoute  que  ces 
procédés  ont  déjà  reçu  le  blâme  du 
gouvernement  français. 

Dans  la  seconde  dépêche  M.  Guizot 
annonce  qu'en  conséquence  des  dom- 
mages et  des  souffrances  que  les  pro- 
cédés en  question  peuvent  avoir  occa- 
sionés  à  M.  Pritchard,  le  gouverne- 
ment français  est  disposé  a  lui  accor- 
der une  indemnité  équitable  ;  il  sug- 
gère que  le  chiffre  exact  devra  être 
fixé  par  les  deux  amiraux  commandant 
les  escadres  française  et  anglaise  dans 
l'Océan  Pacifique,  et  il  désire  connaî- 
tre l'opinion  du  gouvernement  de  S. 
M.  en  réponse  à  cette  proposition. 

Afin  de  mettre  Votre  Excellence  à 
même  de  se  conformer  à  la  demande 
de  M.  Guizot,  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  vous  renvoyer  aux  termes 
du  discours  prononcé  hier  dans  les 
deux  Chambres  du  Parlement  par  les 
lords  commissaires  au  nom  de  la  reine, 
Comme  exprimant  l'entière  satisfaction 
éprouvée  par  le  gouvernement  de  S. 
M.  du  résultat  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  récemment  entre  nous. 

Ma  conviction  est  que  le  désir  sin- 
cère des  deux  gouvernements  de  cul- 
tiver l'entente  la  meilleure  et  la  plus 
cordiale  rend  presque  impossible  que 
des  incidents  de  cette  nature,  s'ils  sont 
vus  sans  passion  et  traités  dans  un  es- 
prit de  justice  et  de  modération,  puis- 
sent jamaisaboutir  autrement  qu'à  une 
Issue  amicale  et  heureuse. 

Quant  à  M.  Pritchard,  il  lui  est  dû 
de  déclarer  qu'il  a  constamment  nié 
la  vérité  des  allégations  portées  contre 
lui,  et  qu'il  a  demandé  les  plus  strictes 
investigations  sur  sa  conduite.  Mais 
comme  il  a  déjà  reçu  une  autre  desti- 
nation au  service  de  S.  M.  avant  les 
événements  auxquels  nous  faisons  allu- 
sion, et  comme  celte  nomination  a  été 
confirmée  depuis,  le  gouvernement  de 
S.  M.  n'a  pas  trouvé  nécessaire  d'en- 
trer dans  uu  examen  plus  approfondi 
de  sa  conduite  à  Tahiti. 


Agréez,  etc. 


Signé  Abbbdbbn. 
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PIÈCES  DIPLOMATIQUES  RELATIVES  AU  MAROC*. 


K»  7.  —  M.  Guhot  â  M.  de  Nion. 
Paris,  le  12  juin  1844. 

•*P"'-  Monsieur, 

bes  dépêches  de  M.  le  général  La- 
nvoriciére,  en  date  du  30  mai ,  nous 
aunojicent  que,  ce  même  jour,  il  a  été 
attaqué  en  dedans  de  noire  frontière 
par  un  corps  de  douze  à  quatorze  cents 
cavaliers  marocains  et  de  cinq  à  six 
cents  arabes,  mais  que  celte  agression 
3  été  sévèrement  châtiée.  Comme  elle 
a  eu  lieu  sans  provocation  de  notre 
part  et  en  l'absence  de  toute  déclara- 
tion de  guerre  ,  nous  aimons  encore  à 
n'y  voir  qu'un  simple  accident  et  non 
l'indice  d'une  rupuue  décidée  et  or- 
donnée par  l'empereur  du  Maroc. 
Mais  nous  sommes  fondés  à  nous  en 
plaindre  comme  d'une  insigne  \iolation 
du  droit  des  gens  et  des  traités  en 
venu  desquels  nous  sommes  en  paix 
ayec  cet  empire.  Vous  devrez  donc,  au 
reçu  de  la  présente  dépêche,  écrire 
immédiatement  à  l'empereur  pour  lui 
adresser  les  plus  vives  représeutalions 
fonire  une  attaque  qui  ne  saurait  être 
justifiée,  pour  demander  les  satisfac- 
tions qui  nous  sont  dues,  notamment 
le  rappel  des  troupes  marocaines  réu- 
nies dans  les  environs  d'Ouschda,  et 
pour  le  mettre  lui-même  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  ses  intentions.  Est- 
ce  la  paix  ou  la  guerre  qu'il  veut?  Si, 
comme  le  lui  conseillent  ses  véritables 
intérêts ,  il  tient  à  vivre  en  bons  rap- 
ports avec  nous  ,  il  doit  cesser  des  ar- 
menls  qui  sont  une  menace  pour  l'Al- 
gérie,respecter  la  neutralité  en  retirant 
tout  appui  à  Abd-el  Kader,  et  donner 
proniptement  les  ordres  les  plus  sévè- 
res pour  prévenir  le  retour  de  ce  qui 


s'est  passé.  Si  c'est  la  guerre  qu'il 
veut,  Qous  sommes  bien  loin  de  la  dé- 
sirer, nous  en  aurions  même  un  sincère 
regret  ;  mais  nous  ne  la  craignons  pas, 
et  si  l'on  nous  obligeait  à  combattre, 
on  nous  trouverait  prêts  à  le  faire  avec 
vigueur  ,  avec  la  confiance  que  donne 
le  bon  droit  et  de  manière  à  faire  re- 
pentir les  agresseurs.  Je  le  répète 
toutefois ,  nous  ne  demandons  qu'à 
rester  en  bonnes  relations  avec  l'em- 
pereur du  Maroc,  et  nous  croyons  fer- 
mement qu'il  n'est  pas  moins  intéressé 
à  en  maintenir  de  semblables  avec 
nous. 

Je  vous  ai  mandé,  dans  ma  précé- 
dente dépêche  ,  que  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  allaient  être  expédiés 
en  croisière  sur  les  côtes  du  Maroc. 
Une  division  navale  commandée  par 
M.  le  prince  de  Joinville.et  composée 
des  vaisseaux  le  Suffren,  de  la  frégste  à 
vapeurl'y/smodc'cetd'un  autre  bâtiment 
à  vapeur,  va  s'y  rendre  effectivement 
en  allant  d'abord  àOran,  où  S.  A.  R. 
doit  se  mettre  en  communication  avec 
M.  le  maréchal  Bugeaud.  Le  prince 
aura  également  occasion  ,  monsieur, 
d'entrer  eh  rapport  avec  vous,  et  je  ne 
doute  pas  de  votre  eiApressement  à 
vous  mettre  à  sa  disposition,  aussi  bien 
qu'à  lui  prêter  tout  le  concours  qui 
dépendra  de  vous.  Du  reste^  lesinstruc- 
tions  de  S.  A.  R.  sont  pacifiques  et 
partent  de  ce  point  que  la  guerre  en- 
tre la  France  et  le  Maroc  n'est  pas 
déclarée.  Sa  présence  sur  les  côtes  de 
cet  empire  à  la  tête  de  forces  navales 
a  plutôt  pour  but  d'imposer  et  de  con- 
tenir que  de  menacer.  Nous  aimons  à 
penser  qu'elle  produira,  sous  ce  rap- 
port, un  salutaire  effet. 

P.  S.  Voici  comment  je  résume  vos 
instructions.  Vous  demanderez  à  l'em- 
pereur du  Maroc  : 


(')  Les  six    premières    dépêches  nous  etde  M.  le  Touvcrneur  del'Algérieà  M.de 

nian()uenl  ■  deux  de  M.  Guizot,  adressées  Nion,  et  qui  se  rapporlent  aux  premières 

à  M.  de  Nion:  trois  de  M.  de  Nion  adres-  boslilités  des  Marocains  et  aux  événements 

sées  à  M.  Guizot,  à  l'empereur  de  Maroc,  qui  les  ont  amenées. 
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l»  Le  désavœa  de  l'inconcevable 
agression  faite  par  les  Marocains  sur 
notre  territoire: 

2°  La  dislocation  du  corps  de  trou- 
pes marocaines  réunies  à  Ouschda  sur 
noire  frontière; 

3°  Le  rappel  du  caïd  d'Ouscbda  et 
des  autres  agents  qui  ont  poussé  à  l'a- 
gression ; 

4°  Le  renvoi  d'Abd-el-Kader  du 
territoire  marocain. 

Vous  terminerez  en  répétant  : 

1°  Que  nous  n'avons  absolument 
aucune  intention  de  prendre  un  pouce 
du  territoire  marocain,  et  que  nous 
ne  désirons  que  de  vivre  en  paix  et  en 
bons  rapports  avec  l'empereur; 

2"  Mais  que  nous  ne  souffrirons  pas 
que  le  Maroc  devienne,  pour  Abd-el- 
hader,  un  repaire  inviolable  d'où  par- 
tent contre  nous  des  agressions  pareil- 
les a  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  que, 
si  l'empereur  ne  fait  pas  ce  qu'il 
faut  pour  les  empêcher,  nous  en  fe- 
rons nous-mêmes  une  justice  écla- 
tante. 


N°  8.  —  L'amiral  de  Mackau  au  prince 
de  Joinvitle. 

Paris,  le  IG  juin  1844. 

Monseigneur, 

En  vertu  des  dernières  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  conseil  du  roi , 
auxquelles  Votre  Altesse  lîoyale  a  as- 
siste, l'importance  toujours  croissante 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée  a 
•donné  lieu  d'arrêter  de  nouvelles 
dispositions  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur d'entretenir  Votre  Altesse 
Royale. 

11  a  été  reconnu  que,  pour  éviter 
toute  perte  de  temps,  si  la  marche  des 
événements  en  Afrique  devait  néces- 
siter le  recours  à  des  opérations  mili- 
taires sur  les  côtes  du  Maroc,  il  conve- 
nait que  Votre  Altesse  Royale  se  trou- 
vât immédiatement  à  la  tète  de  forces 
assez  imposantes  pour  être  en  mesure 
d'agir  selon  que  les  circonstances  pour- 
raient l'exiger. 


En  conséquence,  le  roi,  de  l'avis 
de  son  conseil,  a  décidé  que  la  division 
navale  qui  sera  réunie  sons  vos  ordres 
se  composera  des  vaisseaux  le  Saffren, 
le  Jemmapes  et  le  Triton,  de  la  frégate 
de  60  la  Belle-Poule ,  de  la  frégate  à 
vapeur  VJsmodée ,  des  bâtiments  a 
vapeur  le  Ptiiton  et  le  Rubis  et  d'un 
autre  bâtiment  de  130  a  dOO  chevaux, 
qui  sera  incessamment  désigné,  et  qu'en 
outre  il  sera  embarqué  à  bord  de  ces 
divers  bâtiments  dix  compagnies  expé- 
ditionnaires, savoir  :  une  compagnie  du 
génie,  deux  d'artillerie  et  sept  d'infan- 
terie de  marine.  J'ai  écrit  hier  à  ce 
sujet ,  pour  toutes  les  dispositions  de 
détail,  à  M.  le  préfet  maritime  à  Tou- 
lon. 

M.  l'inspecteur-général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine,  comte  de 
Fitte  de  Soucy,  part  pour  Toulon  afin 
d'y  présider  à  la  formation  des  corps 
expéditionnaires  et  à  la  réunion  de 
tous  les  moyens  d'action  qui  seront 
embarqués  sur  les  vaisseaux. 

Aussitôt,  monseigneur,  que  toutes 
vos  dispositions  auront  été  terminées 
sur  la  rade  de  Toulon  ,  vous  ne  per- 
di  ez  pas  un  moment  pour  vous  rendre 
a  Oran,  ou  vous  vous  mettrez  en  com- 
munication avec  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud,  à  l'effet  de  connaître  le  véri- 
table état  des  choses. 

Vous  savez,  monseigneur,  quelle  est 
notre  situation  envers  l'empire  du  Ma- 
roc. La  fermentation  qui  y  règne  à 
notre  sujet,  les  rassemblements  consi- 
dérables de  Marocains  et  d'Arabes  su- 
bitement formés  dans  le  voisinage  de 
Tlemcen,  l'assistance  que  l'empereur 
Muley  Abder-Bhaman  semhlevouloir 
prêier  ouvertement  à  Abd-el-Kader, 
la  sommation  qui  nous  a  été  faite  d'é- 
vacuer, sous  peine  d'attaque,  une  por- 
tion du  territoire  algérien ,  revendi- 
quée récemment  par  les  agents  du 
Maroc,  la  nécessité  de  nous  tenir  en 
mesure  de  faire  face  aux  éventualités, 
enfin  l'attaque  imprévue  qui  a  eu  lieu 
sur  notre  territoire,  le  30  mai  dernier, 
tout  cela  a  dii  motiver,  de  la  part  du 
gouvernement  du  roi,  l'adoption  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  renforcer 
nos  troupes  dans  la  province  d'Oran,  et 
pour  l'envoi  de  plusieurs  bâtiments  de 
guerre  dans  les  eaux  du  Maroc. 

Le  fond  de  cette  situation  n'est  pas 
nouTeau.  Assez  difficile  et  compliquée 
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depuis  la  conquête  de  J'Algérie  .  elle 
s'est  aggravée  récemment  par  suite 
d'incidents  que  l'on  ne  pouvait  puére 
prévoir,  les  intripues  de  tout  temps 
fort  actives  d'Abd-elKadcr  au  Maroc, 
les  secours  plus  ou  moins  patents  qu'il 
en  recevait  pour  nous  faire  la  guerre. 
Je  refuge  toléré  de  ses  adhérents  sur  la 
frontière,  notamment  les  collisions  en- 
tre nos  troupes  et  des  Marocains  auxi- 
liaires de  l'émir,  toutes  ces  circon- 
stances créaient  déjà  un  état  de  cho- 
ses assez  compromettant  entre  la 
France  et  le  Maroc. 

Néanmoins  le  souverain  de  cet  em- 
pire, quelque  bienveillant  qu'il  fût  en 
réalite  pour  nous,  paraissait  du  moins 
sentir  qu'il  était  de  son  intérêt  de 
maintenir  l'état  de  paix  antérieur,  en 
ne  portant  pas  les  choses  à  l'extrême. 
Inquiet  pour  son  propre  compte  de 
l'ambition  d'Abd-el-Kader  et  de  son 
influence  morale  au  Maroc,  et  des 
sympathies  qu'il  y  trouve  comme  dé- 
fenseur de  l'islamisme;  attentif  aux 
menées  du  parti  fanatique  et  puissant 
qui  a  lié  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'é- 
mir, n'ayant  d'ailleurs  qu'une  autorité 
assez  mal  affermie,  et  souvent  occupé 
à  guerroyer  contre  ses  propres  sujets, 
l'empereurAbder-Rhaman  résistait  tant 
qu'il  le  pouvait  aux  efforts  que  faisait 
le  parti  pour  le  pousser  à  une  rupture 
avec  la  France,  usait  de  ménagements 
et  protestait  sans  cesse  de  son  désir  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec 
nous. 

Telles  étaient  les  positions  respec- 
tives, quand  la  mise  a  mort  de  l'agent 
consulaire  d'Espagne  à  Mazagan  ayant 
fait  naître  la  probabilité  d'une  collision 
entre  cette  puissance  et  le  Alaroc,  on 
nous  représenta  non-seulement  comme 
excitant  le  gouvememen!  espagnol  à 
la  guerre,  mais  encore  comme  prêts  à 
l'y  aider,  particulièrement  en  lui 
fournissant  des  subsides.  Dans  le 
même  temps  les  cours  da  Suéde  et  de 
Danemarck,  décidées  à  s'affranchir  du 
tribut  qu'elles  paient  au  Maroc,  eyant 
réclame  nos  bons  oiTices,  aitisi  que  ceux 
de  l'Angleterre,  poui'  appuyer  les  né- 
gociations qu'elles  allaient  entamer 
avec  la  cour  de  Fez,  nous  intervînmes 
dans  ce  but  ,  de  concert  avec  le  cabi- 
net  de  Londres.  D'un  autre  côte,  des 
prétentions  dénuées  de  tout  fondement 
s'étaient  élevées  sur  ces    territoires. 


qui  ont  toujouri!  fait  partie  de  la  ré- 
gence d'Alger  et  quela  France  occupe 
à  ce  titre. 

Abd-el-Kader  et  son  parti  ont  trouvé 
là  des  moyens  nouveaux  d'excitation 
parmi  les  tribus  marocaines  et  d'influ- 
ence dans  les  conseils  de  l'empereur, 
en  envenimant  le  bruit  de  notre  soi- 
disant  association  avec  l'Espagne  con- 
tre le  Maroc,  en  nous  peignnnt  comme 
les  provocateurs  de  h  résolution  prise 
par  la  Suéde  et  le  Danemarck  de  ne 
plus  payerle  tribut,  en  nous  accusant 
d'avoir  envahi  le  territoire  de  l'empire, 
et  de  nourrir  des  projets  de  conquête  à 
son  égard. 

De  la  sont  résultés  la  crise  aciuelle. 
et  le  caractère  plus  gravement  com- 
promis que  jamais  de  nosrapporls  avec 
Je  Maroc.  Mais,  au  demeurant,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  nous  ne  sommes 
point  encore  en  guerre  avec  cet  Etat, 
et, si  la  prudence  nous  commande  de 
nous  préparer,  comme  nous  le  faisons, 
n  repousser  les  attaques  qui  viendraient 
de  ce  côté,  elle  ne  nous  conseille  pas 
moins  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui,  de  notre  part,  pourrait  provoquer 
ou  décider  une  rupture  déCnitive. 
Cette  considération  suflit  pour  caracté- 
riser la  nature  de  l'expédition  qui  se 
prépare. 

Il  s'agit  d'imposer  et  de  contenir 
plutôt  que  de  menacer  et  de  frapper. 
A  d'autres  époques,  nous  avons  fait 
paraître  avec  succès  des  forces  navales 
sur  les  côtes  du  Maroc  pour  intimider 
les  partisans  de  la  guerre  dans  cet  em- 
pire, et  donner  aux  amis  de  la  paix  le 
courage  et  la  force  de  faire  prévaloir 
leurs  dispositions.  Tel  est  le  but  prin- 
cipal de  la  mission  de  Votre  Altesse 
Royale  ;  on  peut  croire  qu'il  suffira  de 
la  présence  de  la  division  navale  réu- 
nie Eous  vos  ordres  dans  les  eaux  dh 
Maroc  pour  produire  une  vive  et  salu- 
taire impression,  pour  tempérer  les 
ardeurs  ou  les  velléités  belliqueuses, 
et  pour  porter  les  habitants  du  pays  à 
ciaindre  ou  à  refléchir. 

^  O'^  communications,  monseigneur, 
avec  M.  le  maréchal  iJugeaud,  à  Oran, 
vous  fixeront  sur  les  premières  opéra- 
tions dont  vous  aurez  à  vous  occuper  ; 
si  nos  troupes  se  trouvent  en  présence 
de  celles  de  l'empeieurdu  Maroc,  non 
loin  de  la  mer  et  des  limiies  de  notre 
occupation,  il  y  aurait  avantage  pour 
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l'influence  à  exercer  sur  le  moral  des 
populations  qui  nous  seraient  hostiles, 
a  leur  montrer  prés  delà,  comme  fincc 
auxiliaire,  des  bâlirt.ents  de  guerre 
dont  les  peuples  ont  toujours  été  dis- 
posés à  redouter  la  puissance.  Le 
mouillage  des  îles  Zapharines,  l'un 
des  meilleurs  de  toute  la  côte,  offrira 
aux  navires  de  noire  division,  dans 
cette  saison  surtout,  une  bonne  et  siire 
position,  d'où  vous  pourrez  vous  por- 
ter rapidement  sur  le  point  qui  con- 
viendra le  mieux  pour  entretenir 
Tos  relations  avec  M.  le  maréchal-gou- 
verneur. 

Si  les  corps  d'armée ,  qui  seraient 
au  moment  d'en  venir  aux  mains,  se 
trouvaient  hors  de  vue  de  la  mer ,  et 
que  votre  apparition  sur  d'autres  points 
du  littoral  dût  avoir  un  but  plus  utile, 
ce  serait  le  cas  de  prolonger  votre  na- 
vigation près  des  côtes  ^  de  vous  faire 
remarquer  des  lieux  habités,  des  pré- 
sides espagnols  de  Tétouan  et  de  vous 
porter  enfin  à  Tanger. 

Sur  ce  dernier  point,  vous  trouverez 
un  de  nos  bricks  stationnaires,  qu'il 
sera  bon  d'y  laisser  toujours  à  la 
disposition  de  M.  le  consul-général  de 
France. 

lous  aurez  à  examiner,  monsei- 
gneur, quel  moment  il  vous  conviendra 
de  choisir  pour  conduire  nos  bâtiments 
sur  la  côte  de  Gibraltar,  soit  en  quittant 
Tanger foitavant  d'y  paraître.  A  Gibral- 
tar vousaurezsoin  d'entretenir  les  meil- 
leurs rapports  avec  le  gouverneur  gé- 
néral de  cette  place.  Il  est  probable 
que  vous  rencontrerez  à  ce  mouillage 
bon  nombre  de  bâtiments  de  guerre 
étrangers  :  les  nôtres  n'auront  qu'a- 
vantage à  s'y  montrer.  Là,  monsei- 
gneur, votre  langage  envers  les  per- 
sonnes qui  auront  l'honneur  d'être  ad- 
mises prés  de  vous  devra  être  conforme 
à  l'esprit  général  de  votre  mission  ; 
nous  ne  voulons  pas  prendre  l'initiative 
d'une  rupture  avec  le  Maroc;  nous 
désirons,  au  contraire,  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  cet  Etat ,  et  voir  la 
même  politique  prévaloir  dans  les 
conseils  du  chef  qui  le  gouverne.  Mais, 
si  nous  étions  attaqués,  si  nous  ne  re- 
cevions pas  de  justes  réparations  pour 
la  levée  de  boucliers  qui  a  eu  lieu  ré- 
cemment contre  nous,  notre  ferme  dé- 
termination serait  de  les  obtenir  par  la 
force  des  armes  ;  et  l'escadre,  munie 


de  tous  les  moyens  d'action  nécessaires, 
n'est  pas  moins  prête  que  l'armée  d'Al- 
gérie à  concourir  activement  à  ce  ré- 
sultat. 

Si,  d'après  l'avis  de  M.  le  maréchal 
gouverneur- général ,  et  selon  votre 
propre  jugement ,  monseigneur,  votre 
présence  n'était  pas  indispensable  de 
quelque  temps  dans  la  Méditerranée, 
vous  pourriez  eutrer  dans  l'Océan, 
prolonger  la  côte  occidentale  du 
royaume  de  Fez,  et  faire  flotter  notre 
pavillon  devant  Laracbe,  Salé,  Ma- 
zagan,  AzaiTi,  Mogador  et  Santa- 
Cruz. 

"»  eus  savez  que  Mogador  est  indi- 
qué par  lous  les  renseignements  qui 
ont  été  recueillis  sur  ces  divers  points, 
comme  la  position  maritime  la  plus 
importante  pour  le  pays,  et  celle  qui 
est  du  plus  haut  prix  pour  l'empereur 
actuel.  C'est  aussi  l'unique  lieu  de 
cette  partie  de  la  côte  où  nous  ayons 
un  consul. 

Ceci  m'amène  à  vous  dire  que  vous 
aurez  à  juger  s'il  ne  serait  pas  oppor- 
tun de  détacher  à  Mogador  un  bâti- 
ment à  vapeur  pour  donner  asile, 
au  besoin,  .'i  notre  agent  et  à  nos  na- 
tionaux. 

Indépendamment  des  mesures  de 
prévoyance  générale  que  je  viens  de 
recommander  aux  soins  de  Votre  Al- 
tesse Royale,  il  se  peut  qu'une  inter- 
vention plus  décisive  de  sa  part  soit 
nécessitée  par  la  succession  des  faits, 
soit  avant  son  arrivée,  soit  pendant  son 
séjour  dans  les  parages  où  sa  mission 
doit  s'accomplir. 

Deux  cas  de  guerre  diflërents  peu- 
vent se  manifester  et  sont  à  prévoir, 
en  ce  qu'ils  auraient  pour  effet  de  dé- 
terminer l'action  énergique  de  la  force 
militaire  au  lieu  du  développement  des 
simples  démonstrations,  auxquelles  il 
a  été  supposé  que  Votre  .\ltes5e 
Royale  pourrait  avoir  à  se  borner. 

Si,  dans  le  cours  de  vos  communi- 
cations avec  M.  le  maréchal-gouver- 
neur général,  notiBcalion  vous  est  faite 
par  lui  que  la  guerre  e!<t  positivement 
déclarée  et  engagée  entre  la  France 
et  le  Maroc,  vous  aurez  tout  aussitôt 
ù  recourir  de  votre  côté  aux  moyens 
qui  sont  mis  à  votre  disposition 
pour  réprimer  les  efforts  tentés  contre 
nous. 

D'autre  part,  si  lors  de  votre  pré- 
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sence  h  Tanger  où  sur  les  côtes  voi- 
sines, vous  appreniez  que  nos  agents 
ou  nos  nationaux  out  été,  soit  expulsés 
ou  attaqués,  soit  compromis  d'une 
manière  quelconque  dans  leur  liberté 
ou  dans  leur  vie,  ou  s'il  vous  était 
rendu  compte  de  quelque  insulte  grave 
faite  au  pavillon  français,  vous  au- 
rez à  prendre  l'initiative  des  actes  d'hos- 
tilité auxquels  il  serait  devenu  instant 
de  recourir  pour  tirer  satisfaction  de 
pareils  faits. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas,  et  lors  même  que  l'insulle  qui  dé- 
terminerait l'état  de  guerre  aurait  été 
commise  à  Tanger  même,  vous  devriez 
épargner  cette  ville,  qui  contient  en 
nombre  des  habitants  européens,  et 
vous  vous  borneriez  à  détruire  les 
fortifications  extérieures  qui  la  défen- 
dent. 

Mais  vous  auriez  ,  sans  hésiter,  à 
porter  la  juste  vengeance  de  la  France 
sur  Mogador  et  les  autres  points  de  la 
côte  occidentale  du  Maroc,  après  avoir 
dénoncé  un  délai  aux  neutres  pour  leur 
sortie  du  port,  avant  le  commencement 
de  votre  attaque,  qui  pourrait  ensuite 
être  poussée  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur. 

Pendant  votre  présence  devant  un 
port  que  vous  attaqueriez  et  dans  le 
cours  des  hostilités,  vous  useriez  du 
droit  de  guerre  pour  interdire  aux 
neutres  d'apporter  à  l'ennemi  des  ar- 
mes et  des  munitions. 

Vous  savez,  monseigneur,  que  c'est 
à  Larache  que  sont  ordinairement  réu- 
nis les  vaisseaux  de  guerre  qui  appar- 
tiennent au  Maroc.  Dés  que  les  hosti- 
lités seraient  déclarées,  vous  auriez  à 
prendre  vos  mesures  pour  qu'aucun  de 
ces  bâtiments  ne  put  vous  échapper. 
La  grande  marche  de  la  Belle-Poule 
et  de  quelques  uns  des  vaisseaux,  le 
parfait  état  et  la  vitesse  du  Pluioti,  le 
nombre  des  canons  que  vous  pourriez 
diriger  sur  un  point  déterminé  de  la 
côte,  me  donnent  l'espoir  que  tous  ces 
navires  marocains  tomberaient  infailli- 
blement en  notre  pouvoir. 

Quelles  que  soient  les  complications 
qui  résultent,  dans  les  affaires  du  Ma- 
roc, des  difficultés  de  cet  état  avec 
d'autres  puissances  européennes,  vous 
n'aurez  point  à  y  intervenir  et  devez 
TOUS  borner  exclusivement,  monsei- 


gneur, au  redressement  des  griefs  de 

la  France. 

S'il  arrivait  que  des  bâtiments  de 
nations  en  guerre  avec  l'empire  du 
Maroc  se  disposassent  à  porter  leur  at- 
taque sur  Tanger,  il  conviendrait  de 
chercher  à  les  en  détourner,  et  vous 
n'auriez,  dans  aucun  cas,  à  vous  join- 
dre à  eux  pour  aucune  opération  de 
ce  genre. 

Je  ne  terminerai  pas,  monseigneur, 
sans  recommander  à  votre  intérêt  et  à 
vos  égards  nos  consuls  au  Maroc,  et 
particulièrement  M.  de  INion,  consul- 
général  et  chargé  d'affaires  à  Tanger. 
11  est  un  des  agents  les  plus  honora- 
bles et  les  plus  distingués  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Investi 
d'un  poste  important  et  difficile  dans 
tous  les  temps,  il  le  remplit  avec  zèle, 
courage  et  talent  ;  et  les  circonstances 
actuelles,  qui  rendent  sa  position  en- 
core plus  grave,  lui  donnent  à  lui- 
même  de  nouveaux  titres  a  notre  inté- 
rêt. Il  est  digne  à  tous  égards  de  l'es- 
time et  delà  bienveillance  de  Votre 
Altesse  royale.  D'ailleurs  la  considé- 
ration qu'elle  témoignera  aux  consuls 
du  roi  sera  d'un  très  bon  effet,  en  les 
rehaussant  aux  yeux  des  Marocains,  et 
en  ménageant  plus  d'efficacité  à  l'ac- 
tion qu'ils  sont  appelés  à  exercer  dans 
l'intérêt  de  notre  politique. 

D'après  les  instructions  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  adresse 
à  M.  de  INion  et  à  nos  divers  agents 
dans  les  ports  du  Maroc,  chacun  d'eux 
s'empressera,  à  la  venue  de  notre  di- 
vision navale,  de  se  rendre  à  bord  du 
bâtiment  sur  lequel  flottera  votre  pa- 
villon. Mais  l'intention  formelle  du  roi 
et  de  son  conseil  est  que  Votre  Altesse 
Royale  ne  descende  de  sa  personne  sur 
aucun  point  de  la  côte  du  Maroc,  hors 
le  cas  d'une  opération  de  débarque- 
ment pour  fait  de  guerre. 

Enfin,  monseigneur,  si  vous  appre- 
niez, soit  à  Oran,  soit  à  Tanger,  que 
notre  diOërend  avec  le  Maroc  fût  com- 
plètement terminé,  et  que  la  France 
eût  obtenu  les  réparations  que  nous 
demandons,  vous  renverriez  à  Toulon 
les  troupes  expéditionnaires,  et  vous 
p'en  continueriez  pas  moins  votre  cam- 
pagne, sans  vous  séparer  de  la  plupart 
des  bâtin.ents  de  votre  division,  afin 
de  montrer  le  pavillon  français  sur  les 
principaux  points  des  côtes  du  Maroc. 
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P.  S.  Je  vous  envoie  ci- jointe  copie 
d'une  dépèche  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  \ienl  d'adresser  à 
M.  de  Nion,  et  qui  contient  des  in- 
structions basées  sur  les  derniers  rap- 
ports de  M.  le  général  Lamoricière, 
relatifs  à  l'attaque  dont  nos  troupes 
ont  été  l'objet  de  la  part  des  Marc- 
calns,  le  30  mai. 


N°  9.  -^M.  de  Nion  d  M.  Guizot. 
TaBger,  le  28  juin  1844' 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
12  de  ce  mois,  n»  95. 

Déjà,  comme  Votre  Excellence  l'au- 
ra vu  par  ma  dépèche  du  9  de  ce  mois, 
j'avais  devancé  ses  ordres  en  me  plai- 
gnant énergiquement  à  l'empereur  de 
l'agression  du  30  mai,  et  en  réclamant 
l'adoption  immédiate  des  mesures  de- 
mandées par  M.  lemarérhal  Rugeaud. 
J'avais  en  même  temps  invité  Sidi-Bou- 
Selam  à  faire  parvenir  une  communi- 
cation semblable  au  prince  héréditaire. 
Le  résultat  de  cette  dernière  démarche 
aurait  dépassé  mon  attente,  s'il  était 
certain  que  Sidi-Mohammed  ait  investi 
du  commandement  d'Ouschdaun  nou- 
veau chef  nommé  El  -  Arbi  -  Ben- 
Guerroub,  avec  l'ordre  défaire  im- 
médiatement arrêter  ,  charger  de 
chaînes  et  conduire  à  Fez  les  caïds 
El-Kbibi  et  El-Ghennaoui.  Cette  nou- 
velle ,  que  je  me  suis  empressé  de 
transmettre  à  Votre  Excellence  par 
une  dépêche  télégraphique  du  26  de 
ce  mois,  est  conCrmée  par  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  voyageurs.  Je  ne  la 
considérerai  toutefois  comme  positive 
qu'après  le  retour  de  l'exprès  que  j'ai 
renvoyé  à  Fez. 

En  supposant  d'ailleurs  le  fait  avé- 
ré, et  malgré  l'importance  d'une  pa- 
reille mesure,  je  n'en  ai  pas  moins  cru 
devoir  adresser,  sans  le  moindre  re- 
tard, à  l'empereur  une  noie  conforme 
aux  dernières  instructions  de  Votre 
Excellence.  Elle  en  trouvera  ci-joint 
le  texte  français.  Je  meeuis  appliqué, 
monsieur  le  ministre  ,  à  reproduire 
fidèlement  le  sens  et  les  conclusions  du 


post-script um  de  votre  dépêche.  La 
nouvelle  condition  du  renvoi  d'Abd- 
el-Kader,  substituée  à  celle  de  l'inter- 
nat, me  paraît  de  nature  à  contribuer 
au  succès  de  la  négociation.  Il  sera  sans 
doute  assez  difficile  à  l'empereur  d'ex- 
pulser l'émir  de  son  territoire,  et  de 
l'empêcher  d'y  rentrer  ;  mais  au  moins 
la  cour  de  Maroc  ne  sera-t-elle  plus 
fondée  à  prétendre  que  nous  exigeons 
d'elle  l'impossible,  et  que  nous  ne  lui 
laissons  d'autre  alternative  que  la 
guerre  à  la  frontière  ou  la  chance  pres- 
que certaine  d'une  révolution  à  l'inté» 
rieur. 

Deux  jours  avant  la  réception  de  la 
dépêche  de  Votre  Excellence  ,  j'avais 
appris  la  décision  du  roi,  qui  confie  à 
M.  le  prince  de  Joinville  le  comman- 
dement d'une  division  navale  expédiée 
en  croisière  sur  les  côtes  du  Maroc. 
S.  A.  H.  a  bien  voulu  m'en  instruire 
elle-même  par  une  lettre  que  \ePlu1an 
m'a  remise  le  23.  Ce  bâtiment  est  re- 
parti le  même  jour  pour  Oran  avec  ma 
réponse. 

L'arrivée  successive  àn'Fautour,  du 
Grégeois  et  du  Plutov  a  vivement 
préoccupé  la  population  et  les  autori- 
tés. Ces  dernières  avaient  imaginé,  je 
ne  sais  sur  quel  fondement  (car  il  n'a 
jamais  été  fait  chez  moi  le  moindre 
préparatif).  que  j'étais  dans  l'intention 
de  m'embarquer  sur  un  de  nos  bâti- 
ments à  vapeur  ;  et  une  garde  spéciale 
avait  été  placée  à  la  marine  avec  ordre 
de  s'y  opposer. 

Informé  de  cette  circonstance,  et 
voulant  prévenir  des  difficultés  qui 
auraient  pu  devenir  très-graves  si  elles 
s'étaient  présentées  au  moment  de  l'ar- 
rivée de  la  division,  j'ai  cru  devoir 
provoquer  ,  de  la  part  du  pacha , 
des  explications  catégoriques,  et  je 
viens  de  les  recevoir.  Je  joins  ici  ma 
lettre  et  la  réponse  de  Sid-Bou-Selam. 
Il  dénie,  comme  je  m'y  attendais, 
toute  intention  de  porter  atteinte  à  la 
faculté  qui  m'appartient,  d'après  le 
traité  en  vigueur  et  d'après  les  règles 
du  droit  des  gens.  On  voit  néanmoins, 
par  sa  lettre  même,  qu'il  a  dû  donner 
à  cet  effet  de  nouvelles  instructions  au 
lieutenant-gouverneur,  et  j'ai  les  plus 
fortes  raisons  de  croire  que,  malgré  ces 
instructions,  ou  peut  être  même  en  rai- 
son de  leur  contenu  ,  la  liberté  qui 
m'est  accordée  ne  s'é^eadr^a4t|ia4  à  j^liB 
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famille,  si  je  manifestais  l'intention  de 
la  faire  embarquer.  C'est,  au  surplus, 
M.  le  ministre,  un  parti  que  je  ne  pren- 
drai que  dans  le  cas  de  nécessite  abso- 
lue. Pour  ce  qui  me  regarde  particu- 
lièrement, je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du 
gouvernement  du  roi,  et  sans  avoir  of- 
ficiellement prévenu  le  gouvernement 
marocain.  J'éviterai  ainsi,  autant  qu'il 
sera  en  mon  pouvoir,  de  compliquer 
par  aucune  question  personnelle  une 
situation  déjà  si  délicate.  Toutes  les 
pièces  d'artillerie  appartenant  aux  for- 
tifications de  Tanger,  du  côté  de  la 
mer,  viennent  d'être  chargées  à  bou- 
lets. De  forts  détachements  de  milices 
rurales  vont  être  échelonnés  sur  la 
côte,  depuis  le  cap  Sportel  jusqu'à  La- 
rache. 

La  nouvelle  et  les  résultats  du 
combat  du  15  ont  jeté  la  population  de 
Fez  dans  la  plus  profonde  consterna- 
tion. La  perte  éprouvée  parles  Maures 
paraît  avoir  été  plus  considérable  que 
nous  n'étions  fondés  à  le  croire  d'a- 
près le  récit  ofliciel  :  les  familles  des 
morts  et  des  blessés  font  retentir  la 
ville  de  leurs  cris  de  douleur  et  de 
vengeance.  Un  corps  de  six  mille  hom- 
mes, moitié  infanterie,  moitié  cavale- 
rie, va  partir  pour  la  frontière  sous 
le  commandement  du  caïd  Faradj,  l'un 
des  chefs  les  plus  renommés  de  l'em- 
pire. Tous  les  animaux  de  transport 
sont  mis  en  réquisition  pour  l'appro- 
visionnnement  d'Ouschda.  Le  prince 
vice-roi  paraît  attendre  avec  impa- 
tience et  anxiété  les  ordres  de  l'em- 
pereur. Muley  -  Mammoun  a  quitté 
précipitamment  Fez  pour  se  rendre  à 
Maroc. 

La  teneur  de  la  dépêche  ministé- 
riolie  n"  95  et  la  publication  des 
rapports  de  M.  Je  général  de  Lamo- 
riciére,  au  sujet  de  l'affaire  du  30  mai, 
me  font  apercevoir  une  ei  reur  qui  s'est 
glissée  dans  ma  note  à  l'Empereur,  en 
date  du  8  juin  :  j'y  ai  indiqué  le  nom- 
bre des  cavaliers  marocains  qui  ont 
pris  part  à  l'action  comme  se  montant 
à  quatorze  mille,  tandis  qu'il  paraît 
n'avoir  été  en  réalité  que  de  mille 
quatre  cents.  Cette  erreur,  monsieur 
le  mini-tre,  ne  provient  pas  de  mon 
fait  ;  je  l'ai  copiée  littéralement  de  la 
dépèche  de  M.  le  maréchal  Bugeiud, 
où,  dans  deux  passages  différents,  le 


nombre  des  marocains  est  exprimé 
ainsi  qu'il  suit  :  •  quatorze  mille.  »  Je 
crains  que  cette  dillérence  ne  soit  re- 
levée à  Maroc  et  ne  m'attire,  de  la 
part  de  la  chancellerie  impériale,  des 
reproches  fâcheux  ,  quoique  immé- 
rités. 

On  dit  aujourd'hui  que  les  Français 
sont  entrés  à  Ouschda.  Je  crois  ce  bruit 
dénué  de  tout  fondement  et  je  n'hé- 
site pas  à  le  démentir,  en  observant 
qu'un  fait  de  celte  nature  m'aurait 
probablement  été  annoncé  par  les  gé- 
néraux de  l'Algérie  avec  autant  de 
promptitude  que  l'ont  été  les  colli- 
sions des  30  mai  et  15  juin. 


Annexe  à  la  dépêche  du  23  juin  : 

No  10.  —  Texte  français  d'une  lettre 
écrite  à  S.  M.  l'empereur  du  Maroc 
par  le  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires de  France,  le  29  juin  lcS44. 

Sire, 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre 
Majesté,  le  8  de  ce  mois (22  dedjema- 
di),  d'après  des  informations  qui  ve- 
naient de  m'ètre  données  par  M.  le 
maréchal  gouverneur  de  l'Algérie,  re- 
lativement à  l'acte  d'agression  commis 
le  30  mai  (13  de  djemadi  ewel)  sur 
notre  territoire  et  contre  les  troupes 
de  l'Empereur,  mon  auguste  souve 
rain.  J'ai  appris  depuis,  par  la  même 
voie,  un  fait  plus  grave  encore,  puis- 
qu'il a  pour  auteur  l'un  des  chefs  in- 
vestis par  Votre  Majesté  du  comman- 
dement des  forces  réunies  autour 
d'Ouschda.  Le  caïd  nommé  Moham- 
med-el  Ghennaoui,  après  une  confé- 
rence tenue  le  15  de  ce  mois  (6  de 
djçmadi  ulthani)  avec  un  de  nos  gé- 
néraux ,  a  fait  prendre  les  armes  à 
environ  quatorze  mille  cavaliers  de 
votre  armée,  et  est  venu  à  leur  tête 
nous  attaquer  en  dedans  de  notre 
frontiére,d'où  il  a  étérepoussé  avecune 
perte  considércible.  Le  rapport  ofTiciel 
qui  m'est  parvenu  sur  cette  affaire  a 
été  immédiatement  communiqué  par 
moi  à  Sid  Bou-Selam,et  ce  haut  fonc- 
tionnaire m'annonce  qu'il  en  a  aussitôt 
donné  connaissance  à  Votre  Majesté. 

En  réclamant  auprès  de  vous,  Sire. 
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contre  des  actes  aussi  déplorables,  et 
en  sollicitant  de  Votre  Majesté  l'adop- 
tion des  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher le  retour  dépareilles  collisions, 
j'avais  prévenu  des  intentions  du  gou- 
vernement de  l'Empereur  mon  au- 
guste souverain;  je  viens  d'en  rece- 
voir des  instructions  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  à  cet  égard.  Voici  ce  qu'elles 
me  prescrivent  de  faire  savoir  à  Votre 
Majesté: 

La  France  a  constamment  rempli 
envers  le  Maroc  les  devoirs  d'une  an- 
cienne et  loyale  alliée  ;  jamais  elle  n'a 
songé  ni  ne  songera  a  s'approprier  la 
moindre  parcelle  du  territoire  de  cet 
empire.  Loin  de  là,  nous  avons  offert 
de  fixer  a  l'amiable  et  d'un  commun 
accord  la  délimitation  des  fromiéres; 
mais  cette  proposition  a  été  déclinée 
par  Votre  Majesté.  Ce  que  nous  pos- 
sédons nous  suffit  amplement,  et  la 
seule  chose  que  nous  ayons  à  deman- 
der à  nos  croiseurs,  c'est  d'observer 
aussi  scrupuleusement  que  nous  le 
faisons  nous-mêmes  les  régies  du  droit 
international  et  les  stipulations  des 
traités. 

Après  tant  d'efforts  infructueux  pour 
y  parvenir,  mon  gouvernement  s'est 
abstenu  et  s'abstient  encore  de  se  faire 
justice  lui  même  par  l'emploi  des 
moyens  dont  il  dispose  ;  mais  cette 
tolérance  est  arrivée  à  son  terme.  Il 
faut  aujourd'hui  que  Votre  Majesté  se 
prononce  nettement  pour  la  paix  ou 
pour  Ta  guerre.  Si  c'est  la  guerre 
qu'elle  veut  (et  certes  nous  en  aurions 
un  profond  regretj,  nous  sommes  prêls 
à  combattre  avec  la  confiance  que 
donne  le  bon  droit,  et  de  manière  à 
faire  repentir  les  agresseurs.  Si  au 
contraire  Votre  Majesté,  comme  nous 
aimons  encore  à  le  croire,  désire  con- 
server avec  la  France  les  bonnes  re- 
lations dont  le  maintien  intéresse  le 
Maroc  à  un  si  haut  degré,  il  est  urgent 
qu'elle  se  détermine  a  adopter  les  seu- 
les mesures  qui  puissent  concourir  ef- 
ficacement a  ce  but. 

Ces  mesures  sont  : 

J"  Le  désaveu  de  l'agression  faite 
à  deux  reprises  par  des  Marocains  sur 
notre  territoire  ; 

2°  La  dislocation  du  corps  de  troupes 
marocaines  réunies  àOuschdaet  sur  h 
frontière  ; 


3"  Le  rappel  immédiat  des  caïds 
EllArbiel-Khibi,  Moliammed-el-G  ken- 
naoïii  et  autres  chefs  qui  ont  pris  une 
part  plus  ou  moins  directe  aux  agres- 
sions précitées  ; 

4°  Le  renvoi  d'Abdel-Kaderhors  du 
territoire  marocain. 

Cette  dernière  condition  est  absolu- 
ment indispensable  à  la  conservation 
de  la  paix.  ISotre  dignité  et  notre  inté- 
rêt ne  permettent  pas  que  le  Maroc 
continue  d'être  pour  Abd-el-Kader  un 
repaire  inviolable  d'où  partent  contre 
nous  des  agressions  pareilles  à  celles 
qui  viennent  d'avoir  lieu  ;  et  si  (ce  qu'à 
Uieu  ne  plaise  1  ;  Votre  Majesté  ne 
fait  pas  ce  qu'il  faut  pour  les  empê- 
cher, elle  doit  s'attendre  a  nous  voir 
bientôt  nous-mêmes  en  tirer  une  juste 
et  éclatante  satisfaction. 


N"  11.    —  Le  consul  de  France    d 
Sid-Bou-Selam. 

25  juin  1844. 

Une  escadre  de  notre  marine  impé- 
riale commandée  par  S.  A.  R.  le  prince 
de  Joinville,  l'un  des  fils  de  mon  au- 
guste souverain,  se  montrera  1res  pro- 
chainement sur  le  littoral  de  cet  em- 
pire. Sa  principale  mission  est  de  ma- 
nifester le  haut  intérêt  qu'attache  mon 
gouvernement  au  succès  des  réclama- 
tions que  je  suis  chargé  par  lui  de  sui- 
vre auprès  de  votre  cour. 

Nous  avons  donc  le  droit  d'espérer 
que  nos  armements  trouveront  un  ho- 
norable accueil  dans  lesports  de  S.  M., 
conformément  au  vœux  des  traités  et 
à  l'usage  des  nations. 

Mon  premier  devoir,  à  l'arrivée  du 
vaisseau  monté  par  le  fils  de  mon  au- 
guste souverain,  sera  d'aller  offrir  mes 
hommages  a  ce  prince,  el  lui  présenter 
les  officiers  attachés  à  mon  auguste 
consulat  général.  Je  dois  croire  qu'au- 
cun trouble,  aucun  empêchement  ne 
s'opposeront  à  ce  que  je  puisse  m'ac- 
quilter  convenablement  de  ce  devoir. 
De  V  igues  rumeurs  répandues  à  Tan- 
ger depuis  quelques  jours  pourraient 
toutefois  me  laisser  des  doutes  à  cet 
égard.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
a  la  haute  pénétration  de  Voue  Excel- 
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appendice: 


lence  que  le  moindre  obstacle  mis  à    toute  chose,  et  il  en  sera  ce  qui  lui 
mon  embarquement  sur  un  bâtiment     plaira. 


de  ma  nation  serait  une  atteinte  de  la 
nature  la  plus  grave  aux  règles  du  droit 
des  gens,  et  une  violation  formelle  de 
l'article  11  du  traité.  J'ajouterai  seu- 
lement que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles rien  ne  serait  plus  propre  à 
compliquer  l'état  de  nos  relations  po- 
litiques avec  cet  empire,  et  par  con- 
séquent plus  contraire  à  l'intérêt  bien 
entendu  des  deux  pays. 


N»  12.  —  Sid-Bou-Selam  au  consul 
de  France. 

26  juin  18/i/i. 

(Après  le  protocole  d'usage.) 

Nous  avons  reçu  voire  lettre,  et 
nous  y  avons  vu  que  vous  craignez 
des  obstacles  à  votre  embarquement 
pour  aller  conférer  avec  le  fils  de  votre 
souverain. 

Vos  doutes  à  cet  égard  provenaient  des 
rumeurs  répandues  à  Tanger,  Ne  faites 
pas  attention  aux  bruits  de  la  place  pu- 
blique, puisque  l'article  que  vous  citez 
ne  permet  d'apporter  aucune  diflîculté 
à  votre  embarquement.  Pour  nous 
personnellement,  nous  ne  voulons  en 
aucune  façon  contrevenir  à  cette  sti- 
pulation, d'aiitantplus  que  S.  M.  (que 
Dieu  la  protège  et  la  rende  victorieuse  !) 
a  donné  les  ordres  les  plus  péremp- 
toires  à  ses  gouverneurs  et  exécuteurs 
de  ses  commandements  d'observer 
strictement  les  traités.  Ainsi  donc, 
quand  vous  voudrez  vous  embarquer, 
vous  pouvez  le  faire. 

Nous  venons  d'écrire  à  ce  sujet  à 
notre  lieutenant-gouverneur  à  Tanger 
et  lui  avons  ordonné  de  ne  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  gens,  en 
ce  qui  concerne  votre  personne  ou 
celle  des  autres  consuls  des  nations 
chrétiennes.  Soyez  persuadé  qu'il  n'ar- 
rivera rien  de  contraire  aux  traités. 

Je  sais  que  vous  faites  tous  vos  ef- 
forts pour  maintenir  la  paix  etla  bonne 
harmonie,  nous  en  faisons  de  même. 
Au  reste,  c'est  Dieu  qui  ordonne  de 


Ecrit  le  10  djemad-juttani  1260. 


Pièce  jointe  à  la  dépêche  du  28  juin, 
n"  201  : 

N»  13.  —  M.  de  Nion  à  M.  Gaizot. 

Tanger,  le  7  juillet  1844. 
Monsieur  le  ministre. 

Votre  Excellence  sait  qu'aussitôt 
après  avoir  été  informé  par  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud  de  l'acte  d'agression 
du  30  mai,  je  me  suis  empressé  d'é- 
crire à  l'Empereur  une  lettre  dont  la 
copie  est  annexée  à  mon  n"  194.  J  ai 
l'honneur  d'envoyer  ci  jointes  à  Votre 
Excellence  la  copie  et  la  traduction 
de  la  réponse  que  je  viens  de  recevoir 
du  ministre  Bendris. 

Cette  réponse,  calquée,  quant  à 
l'expose  des  faits,  sur  la  dernière  lettre 
de  Sid-Bou-Selam,  en  diffère  essen- 
tiellement par  un  langage  provocateur, 
dont  le  pacha  s'est  abstenu,  mais  dont 
le  ministre  ne  craint  pas  d'user  à  notre 
égard  avec  une  arrogance  égale  à  sa 
mauvaise  foi.  Il  rejette  tous  les  torts 
sur  nos  généraux ,  demande  qu'ils 
soient  punis  d'une  manière  exemplaire, 
et,  après  s'être  rendu  l'organe  c/es 
épouvantables  clameurs  poussées  par 
les  populations  qui  invoquent  laguerre 
sainte ,  il  annonce  qu'on  a  promis  de 
leur  en  donner  le  signal  quand  les  cir- 
constances l'exigeront,  et  déclare  que 
des  forces  plus  considérables  vont  être 
dirigées  sur  la  frontière.  Il  est  certain, 
en  efl'et,  monsieur  le  ministre,  qu'une 
nouvelle  levée  en  masse  s'effectue  en 
ce  moment  à  Fez  et  dans  les  environs. 
Les  grandes  iribusguerriéres  de  l'ouest 
y  envoient  en  toute  hâte  leurs  contin- 
gents sous  le  commandement  des  chefs 
les  plus  renommés,  tel  que  Beni-Amri, 
Ben-Ouda  etHavassi.  Le  prince  héré- 
ditaire n'attend  qu'un  dernier  ordre 
pour  se  mettre  à  leur  tête.  On  croit 
que  son  quartier-général  sera  établi  à 
Taza,  ville  située  à  peu  prés  à  moitié 
chemin  de  Fez  et  d'Ouschda.  Pour 
faire  face  à  ces  préparatifs,  Sid-Mo- 
hammed  avait  demandé  à  son  père  les 
clefs  du  trésor  conservé  à  Fez.  L'em- 
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pereur  s'est  borné  à  lui  faire  remettre 
une  valeur  d'environ  Zi50,000  fr.  ; 
quatre  cents  chameaux  chargés  de  pou- 
dre ont  été  en  même  temps  expédiés 
de  Maroc  dans  le  nord.  Quant  à  la  ré- 
d'Ouschda,  il  est 
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vocation  des  kaïds 

probable  qu'il  y  a  eu  contre-ordre, 
mais  on  assure  que  l'un  d'eux,  averti 
du  mandat  d'arrestation  lancé  contre 
lui,  a  quitté  précipitamment  le  terri- 
toire marocain. 

Toutes  ces  dispositions,  monsieur  le 
minisire,  aussi  bien  que  la  teneur  de 
la  note  de  Sid-Bendris,  ne  permettent 
guère  d'espérer  l'arrangement  pacifi- 
que de  nos  différends  avec  le  Maroc. 
Si  l'empereur  n'est  qu'abusé  ,  si  son 
exaspération  contre  nous,  si  son  désir 
de  vengeance  et  ses  velléités  de  con- 
quête ne  sont  fondés  que  sur  les  dé- 
ceptions dont  s'entoure  un  ministre 
conspirateur,  il  est  encore  possible  que 
la  connaissance  de  la  vérité  le  ramène 
à  une  politique  plussage.  Le  rude  châ- 
timent infligé  aux  agresseursdul5juin, 
le  déploiement  des  forces  commandées 
par  M.  le  prince  de  Joinville,  pourront 
aussi  exercer  sur  les  déterminations  du 
sultan  une  influence.  Mais  ces  consi- 
dérations seront  impuissantes  à  lui 
faire  abandonner  son  système  actuel, 
si  ce  système  ,  malgré  tous  ses  périls, 
lui  apparaît  comme  la  'seule  garantie 
capable  de  le  défendre  contre  les  ef- 
fets d'une  désaffection  devenue  géné- 
rale et  contre  les  menées  d'Abd-el- 
Kader  et  des  autres  prétendants  à  la 
couronne.  Rien  donc  ,  je  prends  la  li- 
berté de  le  redire  ,  ne  semble  pouvoir 
être  décidé  avant  que  nous  connais- 
sions la  réponse  de  la  cour  du  Maroc 
à  ma  note  du  28  juin. 

J'attends  de  jour  l'annonce  de  l'ar- 
rivée de  nos  forces  navales  à  Gibraltar. 
Si  M.  le  prince  de  Joinville  le  juge 
convenable,  j'irai  dans  ce  pays  prendre 
ses  ordres,  lui  donner  verbalement 
toutes  les  informations  que  je  possède 
et  dont  S.  A.  R.  pourrait  avoirbesoin, 
lui  conduire  enlin  un  pilote  qui  sera, 
je  crois,  pour  notre  escadre  une  excel- 
lente acquisition. 

P.  S.  La  nouvelle  de  l'entrée  des 
troupes  françaises  à  Ouschda  exalte  au 
plus  haut  degré  le  fanatisme  des  po- 
pulations de  l'intérieur.  Les  tribus  ber- 
bères qui  environnent  Mequinez  en- 
voient toui  leurs  hommes  à  la  guerre 


sainte.  Il  ne  reste  plus  que  des  femmes 
dans  les  Adouats. 

Deux  corps  de  montagnards,  qu'on 
évalue  ensemble  a  deux  mille  hommes, 
sont  appelés  pour  garder  le  littoral 
jusqu'aux  portes  de  Tanger.  On  an- 
nonce qu'ils  n'entreront  pas  dans  la 
ville.  Cinq  cents  bombes,  mille  fusils, 
deux  cents  pièces  de  toile  pour  tentes 
viennent  d'être  expédiés  de  Tanger  à 
Fez. 

On  dit  El-Ghennaoui  arrêté;  mais 
on  prétend  que  c'est  pour  cacher  sa 
connivence  avec  les  Français, 


Annexe  à  la  dépêche  du  7  juillet 

1844  : 

N°  14.  —  Traduction  d'une  lettre 
écrite  au  consul  général  et  chargé 
d'affaires  de  France  par  Sid-Moham- 
med-Bendris ,  secrétaire  des  com- 
mandements impériaux. 

22  juin  1844. 

Gloire  à  Dieu  qui  est  unique  ! 

Il  n'y  a  de  force  et  de  puissance 
qu'en  Dieu,  très-haut  et  très-grand  ! 

De  la  part  du  serviteur  de  Dieu 
très  haut,  le  secrétaire  des  comman- 
dements impériaux,  qui'est  celui  qui 
a  apposé  ici  sa  signature,  Mohammed- 
Bendris  eb-Amraoui,  que  Dieu  lui  soit 
propice  ! 

A.  l'agent  entre  les  deux  cours,  l'in- 
termédiaire entre  les  deux  Etats, 
M.  de  Nion,  consul-général  de  la  na- 
tion française  à  Tanger,  la  ville  bien 
gardée.  Que  Dieu  conserve  les  jours 
de  notre  auguste  maître,  le  victorieux 
par  Dieu,  qu'il  le  rende  puissant  et 
donne  la  victoire  à  ses  drapeaux  et  à 
son  armée. 

Votre  lettre  est  parvenue  à  S.  M. 
notre  auguste  maître,  l'élevé  par  Dieu, 
il  s'en  est  fait  lire  le  contenu.  \  ous 
faites  savoir  à  S.  M.  que  le  gouver- 
neur-général de  l'Algérie  vous  a  écrit 
qu'une  collision  a  eu  lieu  entre  l'ar- 
mée de  notre  illustre  maître  le  victo- 
rieux et  votre  armée  qui  est  sur  la 
frontière  .  qu'environ  douze  à  qua- 
torze mille  cavaliers,  dont  la  majeure 
partie  se  composait  de  iiockaris  avec 
des   tirailleurs  ayant  à  leur  tête  un 
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schérif,  fils  de  l'oncle  de  S. 
dépassé  les  frontières,  pénétré  dan» 
vos  possessions  et  marché  sur  votre 
camp,  qu'ils  ont  attaqué  a\ec  tant  de 
vivacité,  que  votre  général  adii  se  dé- 
cider a  leur  repondre. 

Sachez  que  la  vérité,  comme  l'a 
écrit  le  gouverneur  d'Ouschda  ùS.  M., 
est  que  votre  armée  est  descendue 
dans  les  blés  des  Kabyles,  dépendant 
des  Etals  de  notre  maîtie,  le  protégé 
par  Dieu,  avec  i'inieution  d'enlever 
les  récoltes  et  de  les  ravager;  que  ces 
Kabyles  ayantporté plainte  au  gouver- 
neur d'Ouschda,  ce  dernier  ne  les  a 
pas  crus,  pensant  que  vous  n'oseriez 
jamais  commettre  de  tels  excès,  après 
toutes  les  protestations  que  vous  avez 
écrites  mainte  et  mainte  fois,  que  vous 
ne  vouliez  que  le  maintien  de  la  paix. 
Cependant  il  est  sorti  avec  un  corps 
de  troupes  pour  voir  si  on  lui  avait 
fait  de  faux  rapports ,  n'ayant  en  cela 
aucun  dessein  prémédité  d'engager 
une  action.  Eu  arrivant  sur  les  lieux, 
il  a  trouvé  votre  armée  qui  était  des- 
cendue dans  les  blés,  sans  tenir  compte 
de  rien  et  sans  aucune  considération. 
A  cette  vue,  les  musulmans  s'enflam- 
mant  de  rage  contre  voire  armée,  ont 
marché  contre  elle  en  colonne  dé- 
ployée et  prêts  à  combattre.  Le  gou- 
verneur dOuschda  étant  alors  a  lié  faire 
rétrograder  fes  gens,  trouva  l'affaire 
engagée  avjc  acharnement,  et  les  com- 
battants se  disputant  dç  part  et  d'au- 
tre le  terrain  pied  à  pied.  A  sa  som- 
mation ses  gens  lui  répondirent  que 
c'étaient  les  Français  qui  avaient  com- 
mencé l'attaque  et  qui  étaient  les 
agresseurs.  Toutelbis  le  gouverneur 
d'Ouschda  fit  tous  ses  efforts  pour  em- 
pêcher cette  collision,  s'en  tenant  en 
cela  aux  ordres  de  notre  auguste 
maître,  et  craignant  d'en  être  châtié 
s'il  y  contrevenait.  En  toutes  choses  il 
a  agi,  dans  celte  circonstance,  confor- 
mément à  ses  anciennes  instructions, 
qui  sont  de  veiller  à  la  garde  des  fron- 
tières, d'observer  les  légles  du  droit 
des  gens  et  ce  qui  est  prescrit  par  les 
traités.  Mais  s'il  eût  permis  à  ceux  qui 
étaient  avec  lui  de  prendre  part  au 
combat,  ou  seulement  qu'il  eût  or- 
donné à  toute  la  cavalerie  de  monter  à 
cheval,  vous  auriez  vu  alors  ce  qui  se- 
rait arrivé  à  votre  armée,  quelle  ven- 
geance sans  exemple  nous  en  aurions 
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M.,  ont  tirée,  et  commeiit  nous  leur  aurions 
appris  ce  qu'il  en  coûte  de  violer  nos 
frontières  et  de  commettre  des  atten- 
tats sur  les  domaines  de  notre  auguste 
maitre,  le  protégé  par  Dieu.  Si  donc  il 
a  fait  rétrograder  ses  troupes,  ce  n'est 
que  par  la  crainte  d'être  châtié  par 
notre  auguste  maître,  et  pour  exécuter 
ses  ordres  relativement  a  la  garde  des 
frontières.  Mais,  quant  au  chef  de 
votre  armée,  il  a  commis  une  action 
digne  du  dernier  châtiment  et  a  mériié 
qu'on  fasse  de  lui  un  exemple  severe 
pour  lui  apprendre  a  troubler  ainsi  la 
paix  et  la  tranquillité  de  ces  contrées, 
et  pour  avoir  violé  toutes  les  régies  du 
droit  des  gens.  Du  reste,  il  ne  s'est 
porté  à  de  pareils  excès,  et  cette  colli- 
sion n'a  eu  lieu  que  par  suite  de  la 
construction  d'un  fort  à  Maghrnia.  De 
ce  côté-là,  nous  avons  été  bien  long- 
temps voisins  avec  les  Turcs,  mais  ja- 
mais ces  derniers  n'ont  pensé  à  faire 
des  innovations,  ni  à  élever  des  forts 
dans  un  endroit  où  il  n'y  en  avait  pas 
eu  auparavant,  ni  à  faire  rien  qui  put 
être  un  motif  de  haine.  Notre  gouver- 
nement, autant  que  possible,  ferme  les 
yeux  sur  tout  ce  qui  peut  faire  du  mé- 
contentement ou  troubler  la  paix  et 
la  bonne  harmonie;  et  vous  autres, 
vous  faites  vos  efforts  en  sens  inverse, 
et  vous  proclamez  hautenxent  vos  in- 
tentions. 

Vous  dites  qu'un  des  fils  de  l'oncle 
de  notre  auguste  maître  s'est  trouvé 
présent  dans  cette  affaire.  Gela  est 
vrai.  Il  était  en  route  avec  un  corps  de 
t.'-oupes  pour  aller  rejoindre  le  gou- 
verneur d'Ouschda,  et  comme  le  com- 
bat s'est  engagé  en  sa  présence,  il  a 
rebroussé  chemin  aussitôt,  et  il  est 
venu  donner  l'avis  positif  que  votre 
armée  est  celle  qui  a  commencé  l'atta- 
que et  qui  a  forcé  les  frontières.  En 
apprenant  une  telle  nouvelle,  tous  les 
musulmans  ont  porté  leurs  regards  de 
ce  côté-là.  et,  soit  cavaliers,  soit  fan- 
tassins, ont  renouvelé  leurs  clameurs 
pour  aller  faire  la  guerre  sainte  (dji- 
had).  Tous  brûlent  de  voler  a  la  dé- 
fense des  frontières  ;  ils  ne  demandent 
que  cela,  et  si  notreauguste  maitre  ne 
les  eût  pas  retenus,  en  les  assurant  que 
cç  combat  n'a  pas  été  l'effet  d'un  des- 
sein prémédité,  rien  n'aurait  pu  les  ar- 
rêter. Déji  bien  souvent  ils  ont  de- 
mandé la  guerre  sainte  ;ilsmanifestent 
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hautement  leurs  intentions  à  ce  sujet, 
en  répétant,  avec  des  clameurs  épou- 
vantables, qu'ils  ne  veulent  et  ne  dé- 
sirent que  cela.  On  a  dû  leur  promettre 
de  leur  en  donner  l'ordre  dés  que  les 
circonstances  l'exigeront.  Toutefois 
S.  M.  continue  à  n'envoyer  que  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour 
veiller  à  la  garde  des  frontières  de 
l'empire,  pour  contenir  les  Kabyles 
dans  l'ordre  et  prélever  les  imposi- 
tions, comme  cela  est  d'usage  chaque 
année.  Mais  il  est  probable  que  mon 
auguste  maître  enverra  un  nombre  de 
troupes  plus  grand  que  celui  qu'il  a 
envoyé  cette  année. 
Le  7  de  djemadi  utthami  d260. 


N»  15. —  M.  de  Nion,   consul-général 
de  France  ou  Maroc,  à  M.  Guizot. 

Tanger,  le  9  juillet  18A4. 

Monsieur  le  ministre, 

Une  lettre  que  je  reçois  du  pacha 
Sidi-Bou-Selam,  et  dont  j'ai  l'honneur 
d'envoyer  la  traduction  à  Votre  Excel- 
lence, semble  annoncer  un  revirement 
aussi  complet  qu'inattendu  dans  la  po- 
litique de  la  cour  de  Maroc  à  notre 
égard.  Cette  lettre  se  rapporte  à  la 
collision  du  15  juin,  dont  le  pacha,  à 
ma  demande,  avait  mis  l'exposé  offi- 
ciel sous  les  yeux  de  l'empereur.  Soit 
que  les  torts  des  chefs  marocains  dans 
cette  occasion  fussent  trop  graves  et 
trop  évidents  pour  que  l'on  put  essayer 
de  les  dissimuler,  soit  plutôt  que  la 
vigueur  et  la  décision  avec  lesquelles 
l'agression  a  été  repoussée  aient  pro- 
duit sur  l'esprit  de  Muley-Abder-Iîha- 
man  l'effet  que  l'on  pouvait  en  atten- 
dre, il  y  a  entre  la  note  de  Sidi-Ben- 
dris,  jointe  à  ma  dernière  dépêche,  et 
celle  de  SidiBou-Selam,  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  une  arrogante  décla- 
ration de  guerre  d'un  humble  appel 
au  maintien  de  la  paix.  Cette  fois,  et 
par  une  dérogation  remarquable  a  tous 
les  précédents  comme  à  tous  les  usages, 
la  cour  de  Maroc  reconnaît  la  culpa- 
bilité de  ses  délégués;  elle  annonce 
leur  destitution,  l'éloignement  des  mi- 
lices indisciplinées  qui  les  ont  entraî- 
nés ou  suivis,  et  l'envoi  de  nouveaux 
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chefs,  mieux  pénétrés  des  volontés  du 
souverain  et  plus  exacts  à  les  accom- 
plir. Elle  demande  enfin  que  les  folles 
tentatives  de  quelques  malintentionnés 
ne  portent  point  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  unissent  depuis  longtemps 
les  deux  empires.  Certes,  si  les  efforts 
doivent  répondre  aux  paroles,   cette 
lettre  serait  un  grand  pas  de  fait  vers 
le  rétablissement  de  la  bonne  intelli- 
gence, nous  aurions  déjà  obtenu  trois 
des  quatre   conditions  que  Votre  Ex- 
cellence, par  sa  dépêche  du  12  juin, 
m'avait   prescrit  d'exiger  ,  savoir  :  le 
désaveu  des  actes  d'agression  commis 
sur  notre  territoire,  la  dislocation,   au 
moins  partielle,  des  troupes  marocai- 
nes réunies  sur  la  frontière,  ei  la  ré- 
vocation des  agents  dont  la   conduite 
nous  a  donné  de  si  légitimes  sujets  de 
plainte.  Il  resterait,  il  est  vrai,  la  der- 
nière et  la  plus  difficile  à  remplir,  le 
renvoi  d'Abd-el-Kaderhors  du  terri- 
toire marocain.  Mais  il  faut  examinée 
que  les  déterminations  qui  viennent  de 
nous  être  notifiées  au  nom  de  l'empe- 
reur ont  été  prises  par  ce  prince  avant 
qu'il  eût  pu  avoir  connaissance  de  l'en- 
voi de  l'escadre  commandée  par  M.  le 
prince  de  Joinville,  et  des  intentions 
du     gouvernement    français  ,    telles 
qu'elles  lui  seront  notifiées  par  une 
lettre  du  28  juin.    Il  est  donc  permis 
de  croire  que  d'aussi  puissantes  consi- 
dérations achèveraient  bientôt  l'œuvre 
déjà  commencée,  et  que  ce  mois  ne  se 
passerait   pas  sans  que  nous   eussions 
obtenu  sur  tous  les  points  une  entière 
satisfaction. 

Je  dois  consigner  ici  une  circon- 
stance qui  m'est  annoncée  de  Larache 
par  un  correspondant  digne  de  foi.  Le 
pacha,  qui  avait  fortement  conseillé  la 
paix  avec  l'Europe  et  surtout  avec  la 
France,  n'attendait  pas  sans  une  pro- 
fonde anxiété  les  suites  de  sa  démarche 
et  la  réponse  de  l'empereur.  En  rece- 
vant cette  réponse  qui  renferme,  à  ce 
qu'on  m'assure,  une  approbation  com- 
plète de  ses  vues  conciliatrices  et  des 
pleins  pouvoirspour  traiter  les  diverses 
questions  en  litige,  Sidi-Bou-Selam  a. 
manifesté  la  plus  vive  satisfaction  et 
n'a  pas  voulu  perdre  un  moment  pour 
me  communiquer  le  contenu  de  la  dé- 
pêche impériale.  11  y  a  joint  en  origi- 
nal, sans  doute  pour  donner  plus  de 
créance  à  ses  paroles,  la  lettre  de  M.  le 
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maréchal  Bugeaud,  qui  invitait  le  caïd 
El  Gheunaoui  à  la  conférence  du  15 
juin. 

Si  les  dispositions  manifestées  par  la 
cour  du  Maroc  ne  sont  point  un  arti- 
fice, sans  autre  but  que  celui  dégainer 
du  temps,  s'il  y  a  quelque  fond  a  faire 
sur  leur  sincérité  et  sur  leur  persévé- 
rance, c'est  ce  que  les  faits  se  charge- 
ront bientôt  de  nous  apprendre.  Un 
nouvel  engagement  a  eu  lieu  le  13  de 
ce  mois,  entre  nos  troupes  et  la  cava- 
lerie marocaine.  Mais  il  est  évident  que 
les  ordres  conforme?  aux  nouvelles 
déclarations  de  l'empereur  n'avaient 
pu  alors  parvenir  à  la  frontière.  Ils  ne 
sauraient  guère  y  arriver  plus  tôt  que 
du  10  au  15  de  ce  mois.  C'est  à  partir 
de  cette  époque  que  nos  généraux  pour- 
ront reconnaître  si  les  promesses  qui 
Tiennent  de  nous  être  faites  seront 
lovalement  exécutées.  L'attention  de 
M.  ïtt  maréchal  Bugeaud  va  être  im- 
médiatement appelée  sur  celte  impor- 
tante question  de  fait. 

J'ai  eu  l'honneur  de  donner,  ce  ma- 
tin même,  les  informations  qui  précé- 
dent à  S.  A.  R.  le  prince  de  Join- 
vilîe,  qui  a  bien  voulu  venir  se  mettre 
en  communication  avecraoiàbordde  la 
corvette  à  vapeur  le  Pluton.  Dans  une 
conférence  qui  a  duré  plus  de  deux 
heures,  S.  A.  R.  m'a  communiqué  ses 
propres  instructions  et  m'a  fait  con- 
naître la  marche  qu'elle  se  propose  de 
suivre.  Elle  est  ensuite  repartie  p^^ 
Algésiras.  Je  doislui  expédier  demain 
par  le  Rubis  la  présente  dépêche,  ainsi 
qu'u'se  copie  de  la  traduction  de  la 
le'.tre  du  pacha.  S.  A.  R.  transmettra 
ce  document  à  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud par  le  bâtiment  à  vapeur,  qui 
portera  ensuite  en  France  les  dépêches 
au  commandant  de  l'escadre  et  les 
miennes.  Des  relations,  en  quelque 
sorte  journalières,  vont  être  établies 
entre  Uran.  Algésiras  et  Tanger.  Les 
mesures  les  plus  propres  à  garantir  la 
sûreté  de  nosnaiionaux  et  à  contribuer 
au  bien  du  service  du  roi  ont  été  com- 
binées par  S.  A.  R.  avec  autant  de 
prudence  que  de  bienveillante  sollici- 
tude pour  tous  les  intérêts. 


Annexe  à  la  dépêche  de  .M,  de  Kion 
da  9  juillet  lSA4- 

>'•  i6.— Traduction  d'une  lettre  écrite 
au  consul  général  et  chargé  d'affai- 
res de  France  par  Sidi-Bou-Selam, 
•pacha,  gouverneur  des  provinces 
septentrionales  de  l'empire. 

Le  7  juiUet  184^. 

Gloire  a  Dien  qui  est  unique  ! 

Le  serviteur  de  S.  M.,  Bou-Selam- 
Ben-.\ly,  a  l'agent  plein  de  zélé  pour 
le  service  des  deux  cours,  M.  de  iSion, 
consul-général  de  la  nation  française, 
en  faisant  des  vœux  pour  la  conserva- 
tion des  jours  de  S.  M.  (que  Dieu  le 
rende  victorieux  et  fasse  durer  son  bon- 
heur!) nous  nous  informons  avec 
beaucoup  d'intcrêt  de  vÇtre  santé. 

>'ous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
nous  avons  dcja  mandé  relativement  à 
la  première  affaire  qui  a  eu  lieu  entre 
votre  armée  et  la  nôtre  sur  la  frontière 
du  pays  d'Ouchda,  si  ce  n'est  que 
S.  M.  nous  a  écrit  à  cet  égard  une  lettre 
qui  nous  est  parvenue  aujourd'hui 
même.  Elle  nous  fait  savoir  que  ce  qui 
est  arrivé  n'est  pas  l'elTet  de  ses  or- 
dres, mais  bien  celui  du  hasard.  Nous 
vous  avion-  déjà  écrit  dans  le  même 
sens,  d'après  la  lettre  que  nous  avions 
reçue  de  .S.  M.  l.  Sidi-Moharnmed, 
qui  nous  a  fait  connaître  que  le  sieur 
Taleb-Aly  Ben-Taïb.  un  des  secrétai- 
res de  S.  M.,  est  allé,  avec  un  corps 
de  cavaliers,  prendre  des  informations 
sur  ce  qui  pouvait  avoir  donné  lieu  aux 
rapports  des  Beni-Imassen,  qui  se  plai- 
g:naienî  de  ce  que  votre  armée  était 
descendue  dansleursblés encore  verts; 
qu'après  s  être  assuré  de  la  vérité  du 
fait,  il  est  parti  pour  aller  en  conférer 
avec  le  général  français,  mais  que, 
chemin  faisant,  il  a  rencontre  votre 
armée,  qui  s'est  avancée  vts  lui  pour 
le  combattre,  et  que  Je  corps  rie  cavale- 
rie qui  l'accompagnait  n'a  fait  que  re- 
pousser l'agression  à  laquelle  il  ne  s'at- 
tendait nullement  et  à  laquelle  il 
n'était  pas  préparé.  Le  maréchal  de 
votre  armée  lui-même  le  sait  fort  bien, 
■  et  TOUS  po tirrez  vous  en  convaincre  par 
la  lettre  qui  accompagne  celle-ci  et 
qu'il  a  écrite  ù  Taleb-Aly-Ben-Taïb. 
Vous  y  verrez  qu'il  a  été  le  premier  à 
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car  il  n'y  a  que  des  gens  d'une  perver- 
sité infernale  qui  s'efforcent  d'allumer 
la  guerre  entre  les  nations. 

Le  20  de  djemadi-ulthani  1260  (le  7 
(juillet  18A4). 
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lui  demander  une  entrevue  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Taleb-Aly-Ben-Taïb  voulut  se 
rendre  à  cette  conférence,  dans  l'intérêt 
général  et  pour  contribuer  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  au  maintien  de  la 
paix  et  de  la  bonne  harmonie  ;  mais 
alors  les  Kabyles,  qui  ont  le  bien  en  hor- 
reur, se  sont  opposés  à  sou  dessein,  et 
cela  même  après  que,  par  crainte  qu'il 
n'arrivât  quelque  collision,  il  en  avait 
déjà  congédié  lapins  grande  partie, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  ses  cava- 
liers, qui  étaient  dans  des  dispositions 
tr/És-hostiles. 


N« 


17.  —  Lord  Aberdeen  a%uc-  lords 
commissaires  de  V amirauté. 


Foreign-Office,  10  juillet  1844. 
Milords, 


Le  Taleb-Aly-Ben-Taïb  n'est  donc 
pas  revenu  avec  sa  cavalerie  pour  sou- 
tenir le  combat,  mais  bien  pour  faire 
rétrograder  ceui  qui  contrevenaient  à 
ses  ordres.  Le  maréchal  a  parfaitement 
connaissance  de  ce  fait,  et  au  besoin  il 
pourrait  en  attester  la  vérité. 

Des  événements  de  cette  nature  ne 
doivent  en  rien  porter  atteinte  au  main- 
tien de  la  paix,  ni  être  des  motifs  d'ini- 
mitié, car  aussitôt  que  S.  M.  en  a  été 
informée,  elle  en  a  été  aussi  surprise 
que  mécontente,  et  elle  a  donné  les 
ordres  qu'elle  a  jugés  nécessaires,  rela- 
tivement au  corps  d'observation  et  à 
ses  chefs.  S.  M.  a  fait  parvenir  des  or- 
dres à  son  fils  Sidi-Mohamraed,  qui  a 
partagé  son  mécontentement.  Ce  prince 
a  aussitôt  puni  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient,  en  les  chassant  des  rangs 
de  l'armée,  et  en  destituant  leurs  prin- 
cipaux chefs  pouravoir  contrevenu  9ux 
ordres  qui  leur  avaient  été  donnes,  et 
en  nommant  d'autres  chefs  à  leur 
place. 

Si  votre  souverain  veut  le  maintien 
de  la  paix  et  de  !a  bonne  harmonie, 
cet  événement  ne  peut  y  porter  auc^îne 
atteinte,  puisque  les  coupables  ont 
été  sévèrement  punis.  En.conséquence 
nous  vous  prions  instamment  déporter 
ce  fait  à  la  connaissance  de  votre  sou- 
verain pour  qu'il  ordonne  que  son  ar- 
m^e  reste  sur  les  limites  de  ses  fron- 
tières et  s'abstienne  de  les  dépasser. 
Notre  gouvernement  en  fera  de  même 
de  son  côté. 

Du  reste,  S.  M.  désapprouve  ce  qui 
est  arrivé  tant  d'un  côtéque  d'un  autre 


En  me  référant  à  ma  lettre  du  2  de 
ce  mois,  relative  aux  renforts  destinés 
à  l'escadre  de  S.  M.  devant  Gibraltar, 
je  dois  faire  connaître  à  "Nos  Seigneu- 
ries que  la  reine  a  donné  l'ordre  que  ses 
instructions  fussent  adressée»  à  l'offi- 
cier qui  commande  cette  escadre  pour 
lui  prescrire  de  prendre  bien  soin  de 
faire  savoir  aux  autorités  marocaines 
qu'en  envoyant  cei  forces  sur  les  côtes 
du  Maroc,  le  gouvernement  de  S.  M. 
n'a  pas  eu  l'intention  de  prêter  aucun 
appui  au  gouvernement  de  Maroc  dans 
sa  résistance  aux  demandes  justes  et 
modérées  de  la  France,  si  malheureu- 
sement cette  résistance  venait  à  avoir 
lieu. 

Afin  d'éviter  tout  mal  entendu  à  cet 
égard,  il  faudrait  expliquer  clairement 
que  la  protection  des  intérêts  anglais 
doit  être  le  seul  but  de  l'escadre,  et 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  ver- 
rait avec  plaisir  que  l'on  usât  d'une  in- 
fluence quelconque  à  l'appui  des  pro- 
positions raisonnables  qui  ont  été  faites 
par  les  autorités  françaises  pour  ter- 
miner les  difl'érends  qui  se  sont  élevés 
entre  la   France  et  le  Maroc. 


N"  18.  —  M.   Guizot  à  M.  te  dvc  de 
Gluc/csberg. 

l'aris,  le  9  août  IS/ii. 

Monsieur,  vous  devrez,  au  reçu  de 
la  présente  dépêche,  vous  rendre  im- 
médiatement à  Cadix  auprès  de  M.  le 
priiicej  de  Joinville.  M.  de  Nion,  con- 
^sul -général    de    France   à    Tanger, 
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m'ayant  demandé  un  congé  que  je  lui 
accorde  pour  revenir  à  Paris,  je  vous  ai 
indiqué  pour  négocier  et  conclure, 
avec  le  litre  temporaire  déchargé  d'af- 
faires du  roi  au  Maroc,  les  arrange- 
ments auxquels  pourra  donner  lieu  le 
rétablissement  de  la  paix  entre  la 
France  et  cet  empire.  J'aime  à  croire 
que,  lorsque  vous  arriverez  à  votre 
nouvelle  destination,  l'empereur  Abd- 
er-Rliaman,  déférant  à  la  sommation 
du  consul-général  de  S.  M.,  se  sera 
décidé  à  donner  les  justes  réparations 
que  nous  avons  demandées,  et  que, 
par  suite,  le  prince  de  Joinville  ne  se 
sera  point  trouvé  dans  le  cas  de  com- 
mencer les  hostilités.  Le  délai  de  huit 
joHrs  qu'il  avait  accordé  pour  obtenir 
une  réponse  a  dû  expirer  le  2  de  ce 
mois. 

Les  conditions  du  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
enapires  doivent  être,  aux  termes 
mêmes  des  satisfactions  réclamées  : 

1°  La  dislocation  des  rassemble- 
ments extraordinaires  de  troupes  ma- 
rocaines qui  existent  dans  les  envjrons 
d'Ouchda,  sur  notre  frontière  ; 

2°  La  punition  exemplaire  des  au- 
teurs des  agressions  commises  contre 
nos  troupes  depuis  le  30  mai  ; 

3"  L'expulsion  d'Abd-el-Kader  du 
territoire  duJMaroc; 

4°  Une  délimitation  des  frontières 
de  l'Algérie  et  du  Maroc,  conformé- 
ment à  l'état  de  choses  existant  et  re- 
connu du  Maroc  lui-même  sous  la  do- 
mination des  Turcs  à  Alger. 

Je  vous  transmets  ci-joints  des  pleins 
pouvoirs  pour  signer,  conjointement 
avec  le  plénipotentiaire  ou  les  pléni- 
potentiaires que  l'empereur  aura  dé- 
signés, les  premiers  arrangements  sur 
les  bases  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
vous  enverrai  plus  tard,  s'il  y  a  lieu, 
des  instructions  et  des  pouvoirs  plus 
détaillés.  Pour  le  moment,  il  s'agit  de 
consacrer  par  un  traité  spécial  les  con- 
ditions aussi  modérées  que  légitimes 
auxquelles  nous  consentons  à  rester  en 
paix  avec  le  Maroc.  Nos  généraux  gar- 
deront leurs  positions  sur  la  frontière 
de  terre,  afin  de  surveiller  la  prompte 
et  stricte  exécution  de  ces  stipulations 
et  d'y  concourir  au  besoin,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la 
délimitation,  étant  déjà  munis  de  tQus 
les  documents  nécessaires  à  cet  égard. 


Monseigneur  le  prince  de  Joinville 
veillera  également,  avec  son  escadre, 
au  parfait  accomplissement  des  répa- 
rations obtenues. 

J  e  vous  répète,  mon.sieur,  l'invitation 
très  expresse  de  vousrendre  sans  délai 
auprès  de  S.  A.  R.  Vous  comprendrez 
que  dans  une  affaire  aussi  grave  etaussi 
pressante,  vous  ne  sauriez  faire  trop 
de  diligence,  et  je  ne  doute  pas  de 
votre  zèle  à  justifier,  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous,  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  la  bienveillance  du  roi.  Vous 
recevrez  de  M.  de  Nion  toutes  les  lu- 
mières possibles  sur  la  situation,  et,  au 
besoin,  tous  les  conseils  et  toutes  les 
directions  que  sa  longue  expérience 
pourra  lui  suggérer. 

Vous  serez  d'ailleurs  à  la  disposition 
de  M.  le  prince  de  Joinville,  et  vous 
devrez  le  consulter  et  vous  entendre 
avec  lui  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à 
votre  mission. 


No  19.  —  M.  Guizol  à  M.  de  IS'ion. 


Paris,  9  août  18^4*  ■ 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  dépêches  que 
vous  m'avez  adressées  jusqu'à  la  date 
du  27  juillet. 

Je  n'ai  qu'à  confirmer  les  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  du  roi  et  de 
son  gouvernement  au  sujet  de  la  ma- 
nière dont  vous  avez  compris  et  rem- 
pli les  devoirs  de  votre  mission  dans 
des  circonstances  aussi  graves.  Votre 
conduite,  au  milieu  des  derniers  évé- 
nements dont  vous  me  rendez  compte, 
a  présenté  le  même  caractère  d'intel- 
ligence, de  fermeté  et  de  dévouement 
pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Je  vous 
autorise,  ainsi  que  vous  le  désirez,  à 
venir  passer  quelques  mois  en  France. 
J'ordonne  en,conséquence  à  M.  le  duc 
de  Glucksberg ,  premier  secrétaire 
de  l'ambassade  du  roi  à  Madrid,  de  se 
rendre  immédiatement  à  Cadix,  au- 
près de  M.  le  prince  de  Joinville, 
pour  négocier  et  conclure  avec  les  plé- 
nipotentiaires de  l'empereur  de  Maroc 
les  premiers  arrangements  auxquels 
pourra  donner  lieu  le  rétablissement 
de  la  paix  entre  les  deux  empires,  ar- 
rangements   qui  doivent  avoir  pour 
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base  les  réparations  que  tous  avez 
demandées.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  vous  devez  attendre  M.  de 
Gluksberg  et  lui  donner  teules  les  in- 
formations propres  à  le  mettre  parfai- 
tement au  courant  de  la  situation.  J'in- 
cline d'ailleurs  à  penser  qu'aussitôt 
après  la  signature  de  la  paix,  il  con- 
viendrait que  vous  fussiez  réinstallé  so- 
lennellement par  Rî.  le  prince  de 
Joinville  dans  le  poste  et  dans  lesfonc- 
tions  de  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires du  roi  à  Tanger,  et  que,  oela  fait, 
vous  attendissiez  quelques  semaines 
pour  profiler  de  votre  congé  en  quit- 
tant le  Maroc.  J'y  verrais  l'avantage 
de  prévenir  les  commentaires  auxquels 
un  départ  trop  prompt  pourrait  donner 
lieu,  et  d'empêcher  qu'il  ne  fût  inter- 
prété et  réprésenté  comme  une  satis- 
faction donnée  par  nous  à  l'empereur 
de  Maroc.  C'est,  au  surplus,  une  ques- 
tion que  vous  pourrez  soumettre  à 
l'appréciation  de  M.  le  prince  de  Join- 
ville, et  vous  examinerez  avec  S.  A.  II. 
ce  que,  d'après  les  circonstances,  il  se- 
rait a  propos  de  faire.  Je  m'en  rapporte 
à  votre  prudence  aussi  bien  qu'à  votre 
zèle.  Le  gouvernement  du  roi  vous 
tient  bon  compte  de  toutes  les  preuves 
que  vous  eh  avez  données,  et  il  saura 
vous  dédommager  des  sacrifices  per- 
sonnels que  les  conjonctures  ont  pu 
vous  demander. 

J'ai  décidé  que  M.  Mauboussin  res- 
terait auprès  ne  M.  de  Giuckfberg 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Veuillez  l'en  in- 
former, et  lui  dire  que  je  ne  doute  pas 
de  son  empressement  à  le  seconder 
en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui. 


N"  20.— M.  de  Nion  à  M.  Gnizof. 

Cadix,  le  iS  août  ISlth. 

Monsieur  le  ministre. 
Je  suis  heureux  d'apprendre  que  ma 
conduite,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles qui  ont  précède  l'ouverture  des 
hostilités  contre  le  Maroc,  ait  obtenu 
l'approbation  du  roi  et  de  son  gouver- 
nement. J'ose  espérer  que  ma  partici- 
pation   aux    événements  postérieurs 
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sera  appréciée  avec  la  même  indul- 
gence. 

Je  venais  à  peine  de  recevoir  la 
lettre  de  Votre  Excellence,  lorsque 
M.  le  duc  de  Glucksberg  est  arrivé  à 
Cadix  ;  nous  nous  sommes  communi- 
qué nos  instructions  respectives.  Je 
l'ai  mis  au  courant  de  l'état  actuel  des 
choses,  et  nous  avons  recherché  en- 
semble ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire  pour  remplir  dans  la  nouvelle  si- 
tuation donnée  îes-intentions  du  gouver- 
nement du  roi.  Les  circonstance.»  qui 
ont  servi  de  base  aux  décisions  du  9  aoiit 
ont  en  effet  complètement  changé.  La 
guerre  a  rompu  les  négociations  sui- 
vies entre  nous  et  la  cour  du  Maroc; 
et,  lors  même  que  cette  cour  tenterait 
de  les  renouer,  notre  marche  et  nos 
conditions  ne  seraient  probablement 
pas  les  mêmes  qu'avant  l'événement 
du  6  août  ;  M.  de  Glucksberg  l'avait 
compris  d'avance,  et  il  s'est  hâté  de  le 
reconnaître  avec  une  loyauté  égale  à 
la  capacité  qui  le  distingue-  11  s'est 
mis  toutefois  à  la  disposition  de  M.  le 
prince  de  Joinville,  et  attendra  ici  les 
ordres  de  S.  A.  R, 

Pour  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement ,  monsieur  le  ministre,  j'ai 
le  regret  de  m'ètre  fait  mal  compren- 
dre lorsque  j'ai  sollicité,  pour  venir 
passer  quelques  mois  en  France,  l'au- 
torisation que  Votre  Excellence  a  la 
bonté  de  m'accorder.  Cette  demande 
était  subordonnée  à  la  solution  de  nos 
afl'aires  avec  le  Maroc.  Chargé  à  cette 
époque  du  rôle  de  négociateur,  ma 
mission  spéciale  se  terminait  soit  par 
le  rétablissement  de  la  paix,  soit  par  la 
guerre.  Dans  le  premier  cas,  mon  re- 
tour en  France  et  l'installation  à  ma 
place  d'un  gérant  provisoire  du  con- 
sulat-général me  paraissaient  satisfaire 
en  même  temps  a  l'intérêt  du  service 
el»à  mes  convenances  particulières. 
Dans  le  cas  de  guerre,  les  négociations 
étaient  rompues  par  le  fait  et  le  rap- 
pel des  agents  du  roi  semblait  en  être 
la  conséquence  naturelle. 

Cette  dernière  éventualité  s'est 
réalisée,  contrairement  à  mes  dé- 
-•^irs,  et,  j'oserai  le  dire,  malgré  tous 
mes  efforts.  J'ignore  si,  en  apprenant 
ce  qui  s'est  passé,  le  gouvernement  du 
roi  jugera  à  propos  de  laisser  dans  ces 
parages  un  agent  français  chargé  de  re- 
cevoir  les    propositions  de  paix  qui 
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pourraient  nous  être  faites  et  de  traiter 
avec  les  délégués  de  la  cour  de  Maroc. 
S'il  eu  est  ainsi,  permeliez-moi  d'es- 
pérer, monsieur  le  ministre  ,  qu'une 
participation  oflicielle  aux  nouvelles 
négociations  ne  me  sera  pas  refusée, 
ne  fût-ce  que  pour  ôler  au  gouver- 
nement marocain,  à  sesj)rotecleurs  et 
à  ses  auxiliaires  tout  prétexte  de  re- 
présenter mon  exclusion  comme  un 
désaveu.  11  m'en  cotitera  sans  doute 
d'ajourner  mon  voyage,  que  des  inté- 
rêts de  famille,  abandonnés  depuis 
six  ans,  me  rendaient  presque  indis- 
pensable ;  mais  il  m'en  coûterait  bien 
davantage  de  renoncer  à  l'honneur  de 
remplir  jusqu'au  bout  la  mission  con- 
fiée a  mon  dévouement. 

Veuillez,  monsieur  le  ministre,  si 
ma  présence  au  Maroc  ou  dans  le  voi- 
sinage de  cet  empire -vous  paraît  ofl'rir 
quelque  utilité  pour  le  service  du  roi, 
considérer  comme  non  avenue  ma  de- 
mande de  rappel  temporaire,  etm'au- 
toriser  à  continuer  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, seul,  ou  de  concert  avec  toute 
personne  déléguée  par  le  gouverne- 
Hient  de  S.  M.,  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions .comme  consul-général  et  chargé 
d'aflaires  de  France. 


N"  21.   —  L'amiral  de   Mackau   au 
prince  de  Joinvilte, 

Paris,  le  19  août  1844. 
Monseigneur,  • 

L'occupation  de  l'île  de  Mogador 
étant  le  but  principal  que  vous  devez 
vous  proposer,  je  crois  devoir  ajouter 
aux  instructions  que  vous  avez  déjà 
reçues  à  cet  égard  quelques  expiica- 
lions  complémentaires.  , 

Ainsi  qu'il  vous  a  été  prescrit,  mon- 
seigneur, aussitôt  que  vous  aurez!pris 
possession  de  cette  île,  vous  devez  y 
élever  des  fortifications  temporaires 
suffisantes  pour  repousser  toute  atta- 
que dont  elles  pourraient  être  l'objet 
après  le  départ  de  votre  division.  Bien 
que  l'occupation  de  ce  point  ne  doive 
être  que  provisoire,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'elle  devra  durer  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  pais,  et  Votre  Altesse 
Royale  con-prendra  parfaitement,  sans 


qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  que 
rien  ne  sera  dés-lors  à  négliger  pour 
assurer  la  sécurité  du  gage  qu'il  s'agit 
d'obtenir,  et  celle  de  la  garnison  à  qui 
la  garde  en  sera  confiée. 

J'attache  une  assez  grande  impor- 
tance à  cette  recommandation  pour 
ne  pas  hésiter  à  vous  autoriser,  mon- 
seigneur, au  moment  où  vous  quit- 
terez Mogador  avec  les  vaisseaux , 
à  laisser  sur  les  lieux  une  station 
navale  commandée  par  un  officier 
en  qui  voiis  aurez  toute  confiance,  et 
assez  nombreuse  pour  qu'elle  puisse 
contribuer,  au  besoin,  à  la  défense  de 
l'île  et  a  établir  des  communicatioup 
fréquentes  avec  les  Canaries,  où  il  sera 
facile  de  se  procurer  des  appovision- 
nementsde  tous  genres. 

Dés  que  l'attaque  de  Tanger  a  été 
connue  du  gouvernement ,  et  avant 
même  d'en  avoir  appris  les  résultats , 
je  me  suis  empressé  de  donner  l'ordre 
au  vaisseau  V Inflexible,  de  100  ca- 
nons, et  aux  bâtiments  à  vapeur  le 
Cïivier,  de  320  chevaux,  et  le  Lavoi- 
.•îier,  de  220.  de  rallier  votre  pavillon. 
Toutefois  j'ai  prescrit  de  retenir  ce 
dernier  bâtiment  depuis  que  les  dé- 
tails sur  la  journée  du  6  me  sont  par- 
venus, et  s'il  n'est  pas  parti  avant  de 
recevoir  le  contre-ordre,  vous  ne  de- 
vez pas  compter  sur  lui.  La  corvette 
de  charge  VEgérie  vous  porte  des 
munitions  de  guerre  pour  remplacer 
celles  ^ui  ont  été  consommées  pendant 
l'affaire. 

Votre  Altesse  Royale  disposera  de 
ces  forces  ainsi  qu'elle  l'entendra,  soit 
pour  participer  aux  nouvelles  opéra- 
tions, soit  comme  réserve. 

Il  est  un  autre  point,  prince,  sur  le- 
quel je  crois  devoir  appeler  particu- 
lièrement voire  attention.  Rien,  jus- 
qu'à présent,  ne  m'a  donné  lieu  de 
craindre  que  des  lettres  de  marque 
aient  été  expédiées  sous  le  pavillon 
du  Maroc;  cependant,  pou^-  peu  que 
les  hostilités  se  prolongent,  nous  ne 
])Ouvous  nous  dissimuler  que  des  ar- 
mements de  cette  sorte  pourront  me- 
nacer notre  commerce  ,  et  j'ai  dû 
prendre  les  ordres  du  roi  pour  me 
mettre  en  mesure  de  protéger  nos  na- 
vires mar:hands  sur  les  altérages  de 
l'Océan.  Mais  S.  M.  me  charge  de 
vous  prescrire  de  veiller,  en  ce  qui 
vous  concerne,  à  étendre  cette  pro- 
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lecîion  dans  les  parages  que  vous  oc- 
cuDRZ.  Je  vous  prierai  aussi,  monsei- 
''neur,  de  vouloir  bien  me  tenir  exac- 
tement informé  de  ce  qui  viendrait  à 
votre  connaissance  relalivemenl  à  ces 
cvénemenls. 


N"  22.  —  M.  Guizot  à  M,  de  Nion. 
Paris,  le  30  août  1844. 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  dépêches  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  jusqu'à  la  date  du  21  de  ce 
mois.  Le  gouvernement  du  roi  a  été 
trop  constammeni  satisfait  de  l'habile- 
té et  du  zélé  dont  vous  avez  fait  preuve 
dans  la  conduite  des  affaires  importan- 
tes et  difficiles  confiées  à  vos  soins 
pour  n'avoir  pas  appris  avec  une  vive 
satisfaction  que  vous  n'aviez  pas  l'in- 
tention de  faire  en  ce  moment  usage 
du  congé  qui  vous  avait  été  accordé. 
Je  n'aurais  pas  eu  l'idée  de  vous  l'en- 
voyer si  vous  ne  m'en  aviez  témoigné 
le  désir.  Vous  continuerez  donc,  de 
concert  avec  le  duc  de  Glucksberg,  à 
être  chargé  des  négociations  auxquel- 
les pouira  donner  lieu  l'état  actuel  de 
nos  rapports  avec  le  Maroc,  et  je  vous 
envoie  dés  à  prosent  à  cet  effet  des  in- 
structions communes. 


No  23.  —  M.  Guizot  à  MM.  de  Nion 
et  de  GUuksberg. 

Paris,  le  30  août  1844. 

Messieurs,  le  moment  de  la  con- 
clusion de  la  querelle  qui  a  éclaté 
entre  le  gouvejfiement  du  roi  et  l'em- 
pire duMarocsemble  particulièrement 
favorable  à  la  solution  des  questions 
diverses  qui  peuvent  se  trouver  pen- 
dantes entre  les  deux  Etats.  Je  vous 
invite  donc  à  rechercher  quels  sont  les 
points  litigieux  assez  importaiits  pour 
que  nous  ayons  un  véritable  intérêt  a 
en  presser  l'arrangement,  et  quelles 
stipulations  il  pourrait  nous  convenir 
d'introduire  dans  nos  relations  avec  le 
Maroc.   Je  désire  que  vous  m'infor- 


miez, sans  perdre  un  moment,  du  ré- 
sultat de  cet  examen;  je  m'empres- 
serai de  vous  faire  parvenir  les  instruc- 
tions qui  pourront  être  nécessaires  en 
conséquence.  Vous  n'aurez  point  d'ail- 
leurs a  les  attendre  pour  faire  les  dé- 
marches que  je  vous  prescris  par  mes 
instructions  de  ce  jour,  et  qui  me  pa- 
raissent propres  a  amener  le  réta- 
blissement prompt  et  honorable  de  la 
paix. 


N"  24.  —  M.  Guizot  à  MM.  de  Nion 
et  de  Glucksberg. 

Paris,  le  30*  août  1844. 

Messieurs,  les  succès  éclatants  que 
viennent  de  remporter  nos  forces  de 
terre  et  de  mer  dans  la  lutte  engagée 
entre  nous  et  le  Maroc  n'ont  rien 
changé  aux  intentions  que  le  gouver- 
nement du  roi  avait  manifestées  avant 
le  commencement  de  celte  lutte.  Ce 
que  nous  demandions  nlors  comme  la 
condition  nécessaire  du  réiabiifsement 
des  relations  amicales  entre  les  deux 
Etats  et  comme  la  seule  garantie  pro- 
pre à  nous  rassurer  contre  le  retour 
des  incidents  qui  ont  troublé  ces  rela- 
tions, nous  le  demandons  encore  au- 
jourd'hui, sans  y  rien  ajouter,  car  le 
but  que  nous  nous  proposons  est  tou- 
jours le  même,  et  aucune  vue  d'agran- 
dissement ne  se  mêle  à  notre  résolu- 
tion bien  arrêtée  de  ne  pas  permettre 
qu'on  méconnaisse  les  droits  et  la  di- 
gnité de  la  France.  Que  les  rassem- 
blements extraordinaires  de  troupes 
marocaines  formés  sur  notre  frontière, 
dans  les  environs  d'Ouchda,  soient  im- 
médiatement dissous,  qu'un  châlimeat 
exemplaire  soit  infligé  aux  auteurs  des 
agressions  commises  sur  notre  terri- 
toire depuis  le  SO  mai .  qu'Abd-el-' 
Kader  soit  expulsé  du  territoire  ma- 
rocain et  n'en  reçoive  plus  désormais 
appui  ni  secours  d'aucun  genre,  enfin 
qu'une  délimitation  complète  et  régu- 
lière de  l'Algérie  et  du  Maroc  «oit  ar- 
rêtée et  convenue  conf  irmément  à  l'é- 
tat de  choses  reconnu  du  Maroc  lui- 
même  à  l'époque  de  la  domination  des 
Turcs  à  Alger,  rien  ne  s'opposera  plus 
au  rétablissement  de  la  paix.  La  cour 
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de  Maroc,  après  tous  les  torts  qu'elle  a 
eus  envers  nous,  ne  s'attend  peut- 
être  pas  à  une  pareille  modération  de 
notre  part.  Pour  lui  en  donner  une 
preuve  éclatante,  et  pour  lui  fournir 
l'occasion  d'y  répondre  en  acceptant 
immédialoment  nos  propositions,  le 
roi  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous 
transporter  devant  Tanger  à  bord  de 
l'un  des  vaisseaux  de  notre  escadre  et 
de  faire  remettre  aux  autorités  de  celte 
place  une  lettre  adressée  à  l'empereur, 
dans  laquelle  vous  lui  annoncerez  que, 
s'il  accepte  puiement  et  simplement 
les  conditions  de  notre  ultimatum  tjue 
je  viens  de  rappeler,  vous  êtes  encore 
autorisés  à  traiter  sur  celte  base. 

11  est  bien  entendu  que  cette  dé- 
marche n'aurait  point  pour  eflet  de 
suspendre  les  hostilités,  et  que  nos 
armées  de  terre  et  de  mer  seraient  li- 
bres de  poursuivre  leurs  opérations 
jusqu'à  ce  que  l'Empereur  eût  adhéré 
a  nos  ofl'res. 

Il  est  également  entendu  que  le  né- 
gociateur qui  nous  serait  envoyé  pour 
nous  faire  connaître  l'adhésion  de 
l'Empereur  devrait  se  rendre  à  bord 
de  votre  vaisseau,  que  là  seraient  si- 
gnés les  arrangements  auxquels  la  né- 
gociation donnerait  lieu,  etqu'en  aucun 
cas  vous  ne  mettriez  pied  à  terre  pour 
aller  trouver  le  négociateur  marocain. 

M.  le  ministre  de  la  marine  écrit 
aujourd'hui  même  à  M.  le  prince  de 
.Toinvilie  pour  i'informer  de  ia  démar- 
che qui  vous  est  prescrite,  et  l'inviter 
à  y  concourir  en  plaçant  un  bâtiment 
à  votre  disposition. 


N»  25.- 


M.  le  duc  de  Glucksberg  à 
M.  Guizot.  • 


Cadix,  le  6  septembre  1844 . 

Le  ^ar  est  arrivé  ce  matin  de  Tan- 
ger ;  M.  de  Marlins  était  à  son  bord  et 
nous  apportait  la  lettre  ci-jointe  de 
Sidi-  Bou-Selam.  Le  prince  a  pensé  qu'a- 
vant d'allerplus  avant,  il  était  prudent 
de  s'assuier  de  la  nature  de  ces  pleins 
pouvoirs  dont  SidiBou-Selam  se  disait 
muni.  En  conséquence,  M.  Warnier, 
l'interprète  de  S.  A.  U.,  et  M.  Fleu- 
rât, interprète  du  consulat,  vont  par- 


tir ce  soir  pour  Tanger;  ils  porteront 
notre  réponse.  Elle  sera  courte  ;  il 
n'entre  pas  dans  noire  pensée  de  re- 
pousser une  première  démarche  qui, 
si  elle  est  sérieuse,  devient  à  l'instant 
très  importante.  Nous  prenons  donc 
acte  de  cette  lettre  ;  mais  nous  indi 
quons  au  pacha  que  quelques  éclair- 
cis!-ements  sont  nccess^aircs,  et  que 
M.  Warnier  va  les  lui  demander.  8i 
le  retour  de  celui-ci  éclaircit  tous  nos 
doutes,  l'intention  du  prince  est  de 
nous  accompagner  et  de  nous  faire 
partir  pour  Tanger  avec  ses  instruc- 
tions. 

Nous  sommes  convenus,  M.  de  Nion 
et  moi,  de  nous  associer  l'un  à  l'autre 
dans  le  cours  de  cette  négociation,  et 
de  rendre  autant  que  possible  notre 
action  commune.  On  nous  dit  que 
l'empereur  esta  Fez,  et  que  la  popu- 
lation de  cette  ville  est  animée  de  dé- 
sirs très  pacifiques. 

M.  de  Nion,  occupé  à  répondre  à  la 
lettre  de  Sidi-Hou-Selam ,  ne  peut 
écrire  aujourd'hui  àVotre  Excellence  ; 
je  suis  chargé  de  lui  en  faire  ses  ex- 
cuses. 

P.  S.  Je  joins  également  à  cette 
dépêche  copie  de  notre  réponse,  telle 
qu'elle  vient  d'être  concertée  entre 
nous. 


N"  26.  —  Traduction  dhine  lettre  écrite 
au  consul  -  général  de  France  par 
Sidi-Bou-Selam-Den-Ali, pacha  des 
provinces  septentrionales  de  l'em- 
pire. 

Le  3  septembre. 


En  faisant  des  vœux  pour 

la  conservation  des  jours  de  S.  M. 
(la protégée  et  la  vicljrieusepar  Dieu, 
que  le  seigneur  la  comble  de  joie)  ! 
nous  vous  faisons  savoir  que,  comme 
les  préliminaires  des  conférences  s'é- 
taient passés  entre  vous  et  la  cour  de 
S.  M.  lorsque  vous  résidiez  dans  le 
port  de  Tanger,  nous  nous  adressons  à 
vous,  vu  que  S.  M.  vient  de  nous  char- 
ger d'accorder  les  quatre  demandes 
que  vous  aviez  formulées  contre  elle. 
Si  c'est  encore  vous  qui  êtes  celui  qui 
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doit  entretenir  les  relations  de  la 
France  avec  notre  heureuse  cour,  ve- 
nez nous  trouver  pour  que  nous  ter- 
minions en  nous  abouchant  :  car  notre 
glorieux  maître  n'a  point  cessé  d'être 
en  paix  avec  votre  gouvernement,  sur 
je  mèaie  pied  que  ses  ancêtres;  si 
c'est,  au  contraire,  un  autre  que  vous 
qui  e^t  chargé  de  porter  la  parole, 
donnez-lui  connaissance  de  cette  lettre 
pour  qu'il  se  rende  auprès  de  nous, 
dans  l'heureux  port  de  Tanger,  afin 
de  conférer  ensemble  sur  un-  pied 
amical. 

S'il  est  impossible  que  l'un  oul'aulre 
se  rende  auprès  de  nous,  il  est  néces- 
saiie  que  vous  nous  donniez  connais- 
sance de  quelle  façon  nous  pourrions 
nous  arranger,  comme  cela  est  notre 
désir. 

Ecrit  le  19  de  chaaban-le-béni,  4260 
(3  septembre  1844). 


che,  les  explications  que  ces  officiers 
sont  chargés  de  lui  demander.  C'est 
ainsi  que  les  soussignés  connaîtront, 
avec  la  précision  nécessaire,  quelle  est 
la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  dé- 
légés  par  l'empereur  à  Votre  Excel- 
lence, et  quel  serait  le  mode  de  con- 
férence qui  pourrait  être  adopté,  de 
manière  a  cUVir  aux  soussignés  les  ga- 
ranties que  réclame  la  dignité  de  leur 
mission. 

En  attendant  ces  éclaircissements, 
les  soussignés»  saisissent  avec  plaisir 
l'occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence 
les  assurances  de  leur  haute  considé- 
ration. 

Cadix,  le  6  septembre  1844' 


N°  27.  —  M.  de  Nion  et  M.  le  duc  de 
Glucksberg  à  Sidi-BouSelam-lien- 
Ali. 

(Annexée  à  la  dépêche  du  9 
septembre  18/ii.) 

La  lettre  de  Votre  Excellence  est 
parvenue  à  M.  de  Nion,  l'un  des  sous- 
signés. Il  s'empresse  d'y  répondre,  en 
sa  qualité  de  consul-général  et  chargé 
d'affaires  de  France,  de  concert  avec 
le  duc  de  Glucksberg,  également  sous- 
signé ,  chargé  par  S.  M.  l'empereur 
des  Français  de  suivre  concurremment 
avec  l'agent  précité  les  négociations 
qui  pourront  s'ouvrir  entre  notre  cour 
impériale  et  celle  du  Maroc. 

Les  soussignés  n'ont  pu  voir  qu'avec 
satisfaction  le  désir  que  S.  M.  l'em- 
pereur paraît  éprouver  de  renouer  les 
relations  pacifiques  qui  ont  subsisté 
pendant  plusieurs  siècles  entre  les 
deux  empires.  Mais  en  présence  des 
faits  qui  ont  si  profondément  altéré 
ces  relations  en  dernier  lieu  ,  et  se  rap- 
pelant les  déplorables  malentendus  qui 
les  avaient  si  souvent  compliqués  à 
une  époque  antérieure,  ils  regardent 
comme  indispensable  que  V  otre  Ex- 
cellence veuille  bien  donner  aux  inter- 
prètes, porteurs  de  la  présente  dépè- 


N"  28.  —  M.  le  prince  de  Joinville  à 
M.  l'amiral  de  Mackau. 

Vaisseau  le  Suffren,  le  6  sep- 
tembre 1S44. 

Monsieur  le  ministre, 

Des  ouvertures  pacifiques  ont  été 
faites,  au  nom  de  l'Empereur,  par  Sidi- 
llou-Selam,  pacha  de  Larache,  actuel- 
lement à  Tanger. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  de 
INion,  Sid-Bou-Selam  se  dit  autorisé  à 
nous  accordersalisfaction  sur  les  quatre 
articles  où  étaient  exposées  les  deman- 
des de  la  France.  L'empereur  ,  dit-il, 
n'a  jamais  cesse  d'être  en  paix  ave^c  la 
France.  Bou-Selam  a  de  plus  insisté 
auprès  de  M.  Martino,  consul-général 
des  Deux-Siciles,  pour  qu'il  vînt  en 
personne  nous  apporter  cette  lettre  ;  il 
l'a  chargé  verbalement  de  nous  dire 
que  si  nous  avions  d'autres  demandes 
à  faire,  il  était  autorisé  à  nous  accor- 
der ce  qui  serait  juste.  11  termine  en 
demandant  que  l'on  envoie  à  Tanger 
des  plénipotentiaires,  en  donnant  toute 
assurance  qu'ils  seront  bien  reçus. 
Quelle  foi  y  a-t-il  a  ajouter  à  ces  pa- 
roles ?  Je  ne  sais,  mais  je  pense  que, 
s'il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande 
confiance,  il  ne  faut  pas  non  plus  les 
rejeter. 

Les  nouvelles  arrivées  depuis  quel- 
ques jours  disent  que  la  vérité  sur  les 
affaires  de  la  frontière  et  sur  celles  de 
Mogador  commence  à  se  faire  jour. 
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Muley-Abder-Raliman  esî  à  Fez,  au  mi- 
lieu d'une  population  démoralisée  qui 
redoute  de  nous  voir  arriver  au  prin- 
temps ,  et  qui  supplie  l'empereur  de 
faire  sa  paix.  Je  crois  que  cette  dispo- 
sition des  esprits  est  vraie,  et  tout  le 
inonde  me  l'affirme  ;  il  faut  en  i)rofi- 
ter.  Nous  avons  déjà  obtenu  un  grand 
résultat  :  le  Maroc,  depuis  de  loogues 
années,  était  resté  vierge  de  toute  at- 
taque européenne  ;  tuul  ce  qu'on  avait 
tenté  contre  lui  n'avait  pas  réussi.  Au- 
jourd'hui il  a  senti  le  ^oids  des  armes 
de  la  France.  Ce  résultat,  il  ne  faut 
pas  le  gâter  en  nous  montrant  trop 
difficiles.  Si  vraiment  ils  veulent  la 
paix,  il  faut  nous  hâter  de  la  faire. 

Reste  à  savoir  si  Bou-Selam  est  bien 
autorisé  à  traiter  avec  nous.  La  gît 
la  plus  giande  difficulté.  Jusqu'à  pré- 
sent, il  a  refusé  de  montrer  ses  pleins 
pouvoirs;  peut-êlre  n'en  a-t-il  que  de 
verbaux  ;  peut-être  la  lettre  du  Sultan 
qui  les  lui  confère  en  dit  elle  plus  qu'il 
ne  veut  nous  en  faire  cor.naître. 

J'observe  à  cela  que  l'affaire  d'Es- 
pagne a  été  conclue  avec  lui  sans 
qu'on aitexigé  le  vu  de  ses  pleins  pou- 
voirs. Or,  nous  sommes  plusen  mesure 
que  l'Espagne  d'avoir  la  manche  large 
et  de  fermer  les  yeux  sur  Içs  irrégula- 
rités de  forme. 

Le  plus  important  à  mes  yeux, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  ma  précédente  dépêche,  est 
d'en  finir  promptement  sous  l'impres- 
sion des  faiis  militaires  qui  ont  donné 
saHsfacliori  à  l'opinion  publiquç  en 
■  France,  et  assuré  la  tranquillité  de 
l'Algérie. 


N»    29.  —   Le  prince  de    Joinville  à 
M.  I'a7niral  Mackau, 

Vaisseau  le  SufJVen,  Cadix, 
le  8  septembre  1844- 

Monsieur  le  ministre. 

Je  viens  de  vous  rendre  compte  de 
la  situation  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  donner  une  prompte  solution  aux 
questions  posées  dans  cette  lettre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  instruire 


des  ouvprtures  pacifiques  qui  nous 
avaient  été  adre.'^sées  de  Tanger,  ainsi 
que  de  la  mission  confiée  à  M.  War- 
nier. 

M.  Warniçr  est  arrivé  à  Tanger  hier 
matin,  il  a  été  reçu  avec  des  honneurs 
qui  n'ont  jamais  été  rendus  à  Tanger 
à  aucun  Européen.  Le  C3ïd  est  venu  à 
cheval  le  recevoir  à  la  Marine;  toutes 
les  troupes  étaient  sous  les  armes.  In- 
troduitdevant  le  pacha  Sidi-Bou-Selam, 
il  lui  a  été  dit  que  l'empereur  était 
toujours  l'ami  des  Français,  qu'il  vou- 
lait la  paix,  déplorait  ce  qui  s'était 
passé,  que  tout  s'était  fait  contre  son 
ordre  ;  il  savait  bien  qu'il  ne  pouvait 
lutter  contre  la  France.  Le  {ftcha 
ajoutait  qu'on  était  prêt  à  céder  à 
toutes  nos  conditions  et  qu'il  suppliait 
qu'on  eût  égard  a  la  position  de  son 
maître,  peu  obéi  avant  la  guerre,  en- 
core moins  depuis  qu'elle  avait  éclaté, 
et  menacé  de  perdre  toute  son  autorité 
si  elle  continuait. 

Bou-Selam  a  donné  par  écrit  et  de- 
vant témoins  une  attestation  qu'il  avait 
les  pleins  pouvoirs  de  l'emiSereurpour 
traiter  avec  nous. 

Devant  des  faits  si  positifs,  il  n'y  a 
qu'un  parti  à  prendre  :  profiter  de  cette 
bonne  veine  pour  faire  un  bon  traité. 
Dans  ce  but,  je  me  rends  demain  à 
Tanger  avec  Y  Inflexible  et  le  Suffren, 
emmenant  MM.  les  plénipotentiaires. 
J'y  serai  rejoint  par  le  </efft7?iapes  quand 
il  aura  pu  compléter  un  mois  d'eau  et 
huit  jours  de  vivres.  Ceci  vous  donne 
la  mesure  des  difficultés  matérielles 
contre  lesquelles  nous  avons  à  lutter. 
A  Mogador,  il  est  survenu  des  évé- 
nements qui  paraissent  avoir  modifié 
notre  situation.  Vous  en  jugerez  par 
les  lettres  que  j'ai  reçues  et  que  je 
vous  envoie.  Faisant  la  part  d'une  exa- 
gération bien  naturelle  et  de  l'émotion 
qui  a  été  ressentie  après  le  départ  de 
l'escadre,  départ  obligé  par  le  manque 
de  vivres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  je  reconnais  maintenant  l'occupa- 
tion de  l'île  bien  difficile  en  hiver  sans 
celle  de  la  ville.  En  effet,  il  se  peut 
que  l'autorité  de  l'empereur,  que  sa 
volonté  de  faire  cesser  les  hostilités 
soient  méconnues,  même  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  par  les  bandes  de  ka- 
byles maîtresses  de  Mogador  et  des 
pays  d'alentour.  Dans  ce  cas.  rien  ne 
les  empêche  d'amener  en  ville,  soit  de 
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l'intérieur,  soit  des  autres  places  de  la 
côle,  de  nouveaux  canons  ;  les  batte- 
ries de  l'île  pourront  les  faire  taire,  et 
nous  irons  les  enclouer  ;  nnais  s'ils  pla- 
cent leurs  batteries  dans  les  sables,  à 
une  grande  distance,  et  si  des  bandes 
nombreuses  viennent  les  défendre,  il 
devient  aiors  fort  difficile  d'aller  ks 
détruire  avec  une  poignée  d'hommes. 
Or,  le  feu  de  ces  pièces  rendra  le  sé- 
jour du  port  intolérableaus  navires  de 
la  station.  Sans  le  port,  la  mauvaise 
faison  arrivant,  les  navires  ce  peuvent 
tenir  au  mouillage  evtérieur  ;  le  ravi- 
taillement de  l'île  devient  alors  fort 
difiiciie,  et  les  embarcations  qui  y  se- 
raient employées  seraient  compromises 
à  double  titre  par  le  feu  de  l'ennemi 
et  les  difficultés  nautiques.  En  outre, 
quoique  l'île  soit  imprenable  de  \ive 
force  par  les  Arabes,  s'ils  établissent 
en  ville  des  haiteries  de  mortiers . 
comme  l'île  n'a  pas  de  casemates,  son 
séjour  déviendra  péniye  à  notre  gar- 
nison. 

Si  je  n'écoutais  que  mon  sentiment, 
une  fois  la  paix  signée,  j'évacuerais 
tout,  car  je  ne  vois  plus  dans  l'qccupa- 
tion  de  l'île  qu'une  source  de  difficul- 
té?. 51ais  comme  il  se  peut  que  le  gou- 
vernement attache  une  grande  impor- 
tance à  cette  position,  nour  la  garderons 
jusqu'à  nouveaux  ordres  de  vous,  à 
moins  qu'étant  sur  les  lieux,  jj  ne  juge 
les  difficultés  plus  grandes  encore  que 
je  ne  les  conçois  aujourd'hui.  Peut- 
être  serons-nttus  obligés  de  prendre  la 
ville  et  de  l'occuper.  L'occupation  ne 
sera  pas  facile,  parce  que  nous  n'y 
trouverons  que  de  l'eau  saumâtre  pour 
boire,  l'aqueduc  étant  détruit  ;  que 
nous  n'aurons  après  tout  que  dix-huit 
cents  hommes  pour  la  prendre  et  la 
garder,  et  qu'il  nous  sera  bien  difficile 
de  trouver  des  vivres  pour  les  nourrir. 
Mais  cela  me  paraît  le  seul  moyen  d'as- 
surer la  possession  tranquille  du  port 
et,  partant,  le  ravitaillement  de  l'île. 

MM.  les  plénipoîenliaires  m'ayant 
prié  de  venir  avec  eux  à  Tanger,  j'ai  dû 
renoncer  à  mon  projet  d'aller  immé- 
diatement occuper  la  ville.  Je  me 
borne  à  envoyer  à  Mogador  la  Belle- 
Poule  et  le  Triton  pour  remonter,  s'il 
y  a  lieu,  le  moral  de  la  garnison.  Aus- 
sitôt les  bases  du  traité  arrêtées,  je  m'y 
rendrai  avec  les  bateaux  à  vapeur,  em- 
menant toutes  les  compagnies  de  dé- 


barquement des  vaisseaux.  Je  ne  puis 
emmener  les  vaisseaux  eux-mêmes 
à  cause  du  manque  de  \  ivres  et  du  com- 
mencement de  la  mauvaise  saison.  Je 
verrai  alors  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 
Mais  je  vous  prie  de  me  répondre  à 
ceci  :  une  fois  le  traité  fait,  faut-il 
garder  l'île? 

Si  vous  entendez  qu'elle  soit  gardée 
pendant  le  cours  delà  mauvaise  saison, 
il  faut  se  hâter  d'occuper  la  ville.  Alors 
envoyez-moi  1,500  hommes  de  trou- 
pes sur  des  bâtiments  à  vapeur;  en- 
voyez-îiioi  aussi  des  vivres,  des  canons 
et  des  munitions  pour  défendre  la  ville 
qui  sera  probablement  tous  les  jours 
attaquée. 

Ou  bien,  faut-il  évacuer? 

Je  le  répète,  avant  que  réponse  arrive 
nous  serons  peut-être  conduits  à  pren- 
dre et  ?  occuper  la  ville  de  Souerah 
avec  les  faibles  moyens  dont  je  dispose, 
ou  bien  a  évacuer  tout.  Mais  en  tout 
cas  vous  sentirez  de  quelle  importance 
il  est  de  me  répondre  promptement. 

P.  S.  9  septembre. —  Plus  je  réflé- 
chis au  difficultés  de  notre  établisse- 
ment à  Mogador,  aux  conséquences 
fâcheuses  que  l'occupation  de  la  ville 
pourrait  avoir  pour  notre  politique 
au  moment  où  nous  faisotis  la  paix, 
plus  je  suis  d'avis  de  profiter  de  la  con- 
clusion de  cette  paix  pour  tout  éva- 
cuer. Il  nous  sera  beaucoup  plus  facile 
de  reprendre  au  printemps  que  de  gar- 
der maintenant.  Tout  cela  bien  consi- 
déré, il  est  probable  que  si  nous  faisons 
une  bonne  paix,  j'ordonnerai  immédia- 
tement l'évacuation  de  l'île. 


Nos  30  et  31. 

Deux  dépêches  de  M.  de  Xion  et 
de  M.  le  duc  de  Glûcksbers:,  par  les- 
quelles ils  accusent  réception  des  in- 
structions qui  leur  ont  été  adressées 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
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Pièce  jointe  à  la  dépêche  du  9  sep- 
tembre : 


N»  32.  —BouSelam-Ben-ALi à  S.  A. 
R.  le  prince  de  JoinvUle. 

Louanges  à  Dieu  l'unique  1 

L'agent  de  la  cour  très-élevée  par 
Dieu,  lîou-Selam-lien-Ali.qne  Dieu  lui 
pardonne  dans  sa  miséricorde  ! 

A  l'amiral  des  vaisseaux  de  guerre 
français,  le  fils  de  l'empereur,  le  prince 
de  Joinville. 

Nous  nous  informons  avec  empres- 
sement de  votre  santé,  et  nous  faisons 
des  vreux  pour  la  conservation  des  jours 
de  notre  maître  le  vénéré. 

J'atteste  par  les  présentes  que  j'ai 
entre  les  mains  l'ordre  de  l'empereur 
de  faire  la  paix  avec  vous. 

Ecrit  le  22  Cbaaban  1260  (7  septem- 
bre 18^4.) 

Pour  traduction,  l'interprète  attaché 
au  consulat  général  de  France  au 
Maroc. 

Adolphe  Fleurât. 


N"  33.—  MM.  de  Nidn  et  de  Glucks- 
berg  à  M.  Guizot. 

Suffren ,  rade  de  Tanger  , 
10  septembre  1844.  JNeuf 
heures  du  soir. 

Monsieur  le  minislrej 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin  en 
rade  de  Tanger.  M.  de  Martino  s'est 
transporté  immédiatement  à  bord,  et 
nous  a  fait  savoir  que  l'impatience  était 
grande  dans  la  ville  et  que  Sid-Iiou- 
Selam  attendait  avec  anxiété  notre  ar- 
rivée et  les  communications  que  nous 
avions  à  lui  faire  suivant  nos  conven- 
tions; il  nous  annonçait  la  prochaine 
visite  du  gouverneur  delà  ville,  le  caïd 
Ben-Abbou, qu'il  alla  en  effet  chercher, 
et  qui  vint  accompagné  du  capitaine  du 
port,  à  bord  du  Suffren.  Ben-Abbou  ré- 
péta A.  S.  B.que  l'empereur  du  Maroc 
attendait  de  lui  la  paix,  et  que  son  plé- 
nipotentiaire Bou-Selam  était  prêta  la 
signer.  11  se  retira  évidemment  flatté 


de  la  réception  qui  lui  avait  été  faite. 
Peu  de  moments  après,  M.  Warnier 
se  rendit  auprès  du  pacha,  porteur  de 
la  convention  concertée  et  rédigée  en- 
tre nous,  approuvée  par  le  prince,  et 
dont  Yot.  Excellenee  trouvera  ci-jointe 
une  copie.  M.  Warnier  avait  pour  in- 
struction de  la  présenter  au  pacha  et 
de  lui  demander,  sans  tolérer,  ni  ac- 
cepter aucune  discussion,  s'il  étail 
prêt,  en  «vertu  de  pleins  pouvoirs  qu'il 
tenait  de  l'empereur,  à  y  apposer  sa  si- 
gnature. La  réponse  du  pacha  fut  affir- 
mative. Un  signal  nous  le  fit  savoir; 
nous  nous  rendîmes  aussitôt  à  terre  où 
le  corps  consulaire  de  Tanger  nous  at- 
tendait déjà  :  nous  y  fûmes  également 
reçus  par  le  gouverneur  de  la  ville  et 
une  garde  d'honneur  qui  nous  condui- 
sit à"  la  casbah,  où  nous  fûmes  intro- 
duits dans  l'appartement  impérial  au- 
près de  BourSelam,  qui  était  accom- 
pagné du  premier  administrateur  de  la 
douane,  homme  qui  a  joué  un  rôle 
politique  de  quelque  importance  dans 
les  derniers  événements.  Après  avoir 
échangé  quelques  paroles  de  courtoi- 
sie, nous  avons  demandé  au  pacha  s'il 
étail  en  efîet  disposé  à  signer  le  traité 
que  nous  lui  avions  fait  soumettre.  11 
désira  quelques  explications  sur  la  na- 
ture de  l'engagement  que  l'article  7 
impose  à  son  gouvernement  ,  et  se 
montra  satisfait  de  nos  réponses.  A 
notre  tour,  nous  avons  insisté  sur  l'ur- 
gence des  mesures  relatives  à  la  con- 
vention de  délimitation  dont  le  prin- 
cipe est  consacré  dans  l'article  5,  et  lui 
avons  rappelé  les  dispositions  que  la 
bienveillance  et  la  générosité  de  S. 
A.  B,  lui  dictaient  quant  à  l'évacua- 
tion de  l'île  de  Mogador,  et  lui  avons 
fait  savoir  enfin  qu'aussitôt  après  la  si- 
gnature de  la  convention,  le  consul •• 
général  serait  réinstallé  ,  et  que  la 
gestion  en  serait  confiée  à  M.  Mau- 
boussin  jusqu'à  l'échange  des  ratifica- 
tions. Il  resta  convenu  alors  qu'aus- 
sitôt que  le  pavillon  français  serait 
hissé  de  nouveau  sur  la  maison  con- 
sulaire, il  serait  salué  de  vingt  et  un 
coups  de  canons  par  la  ville,  et  que 
le  vaisseau  amiral  rendrait  le  salut. 
Nous  avons  procédé  aussitôt  à  la  signa- 
ture de  la  convention;  un  texte  fran- 
çais et  un  texte  arabe,  dûment  signés 
et  scellés,  sont  restés  entre  les  mains 
de  Sid  Bou-Selam  ;  les  deux  autres 
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documents  seront  portés  à  Paris  par 
M.  de  Gliicksberg,  qui  croit  néces- 
saire d'aller  chercher  les  ordres  et  les 
instructions  de  Votre  Excellence  pour 
la  nouvelle  mission  dont  il  est  chargé, 
cette  mission  se  trouvant  d'ailleurs  re- 
tardée parles  délais  qu'éprouvera  l'ex- 
pédition des  ordres  derempereur. 

Nous  aimons  a  espérer,  monsieur  le 
ministre,  que  notre  conduite  obtiendra 
l'approbation  du  roi  et  de  son  gouver- 
nement. Nous  ne  nous  sommes  point 
strictement  renfermés,  il  est  vrai,  dans 
l'exécution  desordres  deV.  Excellence; 
mais  dirigés  par  les  conseils  et  encou- 
ragés par  l'assentiment  de  M.  Je  prince 
de  Joinville,  nous  avons  pensé  que, 
tout  en  conservant  soigneusement  à 
celte  transaction  le  caractère  que  nos 
instruciions  lui  imprimaient  d'avance, 
il  nous  était  permis  de  che'rcher  à  en- 
tourer chaque  stipulation,  et  surtout 
celle  qui  concerne  Abd-el-Kader,  de 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
les  rendre  aussi  efficaces  que  possible. 
Notre  première  pensée  avait  été  de  sti- 
puler une  indemnité  pécuniaire  pour 
les  Français  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
par  stiite  de  la  guerre  ou  des  actes 
antérieurs  du  gouvernement  marocain, 
nous  avons  été  retenus  par  la  crainte 
de  compromettre  par  celte  exigence  le 
succès  d'une  négociation  que  S.  A.  II. 
désirait  voir  conclure  dansle  plus  bref 
délai  possible.  C'est  encore  pour  cela 
que  nous  avons  supprimé  un  article  re- 
latif à  l'offre  des  bons  offices  de  la 
France  dans  les  dififérends  qui  existent 
entre  les  cours  du  nord  et  le  Maroc. 
Nous  nous  sommes  contentés  de  laisser 
par  l'art.  7  la  porte  ouverte  aux  négo- 
ciations qu'il  pourrait  plaire  à  Votre 
Excellence  d'entamer  par  la  suite  a\ec 
cet  empire.  Sa  dépêche  n°  2  nous  avait 
paru  contenir,  à  ce  sujet,  une  autori- 
sation implicite. 

Nous  avions  d'ailleurs  reçu  ce  ma- 
tin même  les  dépèches  1  et  2  de 
Votre  Excellence,  et  par  deux  voies 
différentes,  sa  dépêche  télégraphique 
du  2  septembre.  Nous  ne  terminerons 
point  cette  dépèche  sans  rendre  un 
nouveau  témoignage  à  l'utilité  desser- 
vices si  importants  que  M.  de  Martino 
n'a  cessé  de  nous  rendre.  Ils  ont  puis- 
samment contribué  au  résultat  que 
nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Excellence.  Nous  devons  éga- 
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lement  appeler  son  attention  sur  le 
zèle  et  le  dévoùment  que  MM.  Mau- 
boussin  et  Fleurât  ont  déployés  pour 
le  service  du  r(^. 


N»  3A. — M.  le  prince  de  Joinville   à 
M.  l'amiral  de  Mackau. 

Vaisseau  le  5?/ ^/e».  Tanger, 
10  septembre  184/i. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  de- 
mande de  paix  qui  nous  a  été  adressée 
à  Cadix  par  Sidi-Bou-Selam,  chargé 
des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur.  Je 
me  suis  rendu  à  Tanger  avec  deux 
vaisseaux  et  quatre  bateaux  à  vapeur: 
j'y  ai  mouillé  ce  matin.  Le  général 
Ben-Abbou,  caïd  de  la  ville  de  "Tanger, 
est  aussitôt  venu  à  mon  bord  me  dé- 
clarer que  l'intention  de  l'empereur 
étavt  de  faire  la  paix  et  d'accepter  nos 
conditions. 

Un  projet  de  traité  très-explicite  et 
rédigé  sur  les  bases  indiquées  par  le 
gouvernement  du  roi  avait  été  préparé 
par  MM.  les  plénipotentiaires.  Traduit 
en  arabe  avec  soin,  il  a  été  porté  à 
terre  par  M.  Wamier,  avec  cet  avis 
que,  pour  obtenir  la  paix,  il  fallait  que 
le  traité  de  paix  fût  signé  dans  la 
journée  sans  qu'on  y  changeât  un  mot  ; 
que,  dans  le  cas  contraire,  c'était  la 
guerre.  M.  Warnier  a  dit  au  pacha 
que,  par  toutes  les  lettres  trouvées  dans 
la  tenle  de  Sidi-}iIohammed  après  la 
bataille  d'Isly,  nous  connaissions  aussi 
bien  que  lui  la  situation  de  l'empereur 
et  de  l'empire  ;  que  nousvoulioas  nous 
faire  un  ami  de  Muley-Abd-er-Rhaman 
etqu'il  était  digne  d'un  grandpays  com- 
me la  Fraçce  de  se  montrer  généreux 
après  la  victoire.  Le  pacha  a  accepté 
avec  joie.  MM.  les  plénipotentiaires 
sont  alors  descendus  à  terre  salués  par 
l'a;  tillerie  de  la  ville  et  reçus  par  le 
corps  consulaire.  Ils  se  sont  rendus 
chez  le  pacha.  Tout  a  été  signé.  Ainsi, 
en  quelques  heures,  nos  conditions  ont 
été  signifiées  et  acceptées  sous  notre 
canon.  Une  fois  le  traité  signé,  je  pense 
suivre  vos  intentions  en  ordonnant  im- 
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médiatement  la  cessation  des  hostilités 
et  révacualion  de  l'île  de  Mogador. 

"Voulant  enlever  jusqu'à  la  dernière 
trace  de  notre  différend^  en  ne  laissant 
que  le  souvenir  salutaire  des  coups  que 
nous  avons  frappés,  nous  avons  relevé 
Je  pavillon  du  consulat-général;  la 
place  Ta  salué  de  vingt  et  un  coups  de 
canon,  j'ai  rendu  le  salut.  Nous  laissons 
un  élève  consul  pour  gérer  le  consu- 
lat. Je  dois  à  cette  mesure  l'avantage 
d'engager  la  ratification  de  l'empereur, 
car,  s'il  refusait  maintenant,  ce  serait 
un  nouveau  et  bien  grave  cas  de 
guerre;  mais  la  dure  leçon  que  nous 
lui  avons  infligée  le  f^ra  constamment 
reculer  devant  les  conséquences  d'un 
refus. 

Ainsi,  monsieur  le  minisire,  par 
cette  journée,  nous  avons  obtenu  plus 
que  le  gouvernement  ne  demandait  et 
plus  que  BOUS  n'avions  jamais  obtenu 
du  Maroc  ;  et  cela,  sans  le  concours 
d'aucune  influence  étrangère  et  sous 
le  canon  de  nos  vaisseaux.  Les  rela- 
tions diplomatiques  et  amicales  sont 
rétablies,  et  il  ne  reste  de  notre  diffé- 
rend que  la  crainte  salutaire  de  notre 
nom  et  des  armes  de  la  France. 

Muiey  Abd-er-Rhaman,  après  avoir 
senti  le  poids  de  notre  épée,  a  reçu 
une  preuve  de  notre  générosité  ;  ses 
intérêts  sont  les  nôtres.  C'est  un  ami 
que  nous  nous  ferons  ;  il  pourra  nous 
être  utile. 

J'envoie  au  commandant  Hernoux, 
qui  commande  à  Mogador,  l'çrdre  de 
tout  évacuer  et  de  revenir  à  Cadix  où 
je  retourne  demain. 


N«  35.  —  MM.  de  Nion  et  de  Glucks- 
berg  à  M.  Guizot. 

Tanger,  le  27  octgbre  1844- 

Monsieur  le  ministre. 

Conformément  aux  dispositions  pre- 
scrites par  le  gouvernement  du  roi, 
nous  sommes  partis  de  Cadix  le  25  de 
ce  mois  sur  la  corvette  à  vapeur  le  Cii- 
vier,  pour  nous  rendre  à  Tanger  et  y 
opérer  l'échange  des  ratifications  de 
la  convention  de  paix  du  10  septem- 


bre. Le  pacha  prévenu,  par  M.  Mau- 
boussin,  nous  envoya  une  nombreuse 
garde  d'honneur  qui,  après  avoir  sta- 
tionne devant  la  principale  entrée  du 
consulat  général,  nous  escorta  jusqu'à 
la  casbah.  Nous  étions  accompagné  du 
consul-général  des  Deux-Siciles ,  du 
commandant  de  la  station  française  et 
des  officiers  delà  mission.  L'attitude 
de  la  population  qui  se  pressait  sur 
notre  passage  témoignait  hautement 
de  la  satisfaction  publique.  Le  salut  de 
Il  coups  de  canon  que  le  Cuvier  nous 
avait  fait  lorsque  nous  quittions  son 
bord,  fut  renouvelé  à  cet  instant  par 
l'artillerie  de  la  place.  Sidi-Bou  Selam« 
Ben- Ali  nous  reçut  avec  les  égards  les 
plus  empressés,  et  nous  procédâmes 
immédiatement  à  l'échange  des  ratifi- 
cations: celle  de  l'empereur  consistait 
seulement  dans  l'apposition  du  sceau 
de  ce  prince  en  tête  du  texte  français 
que  le  pacha  est  autorisé  à  nous  remet- 
tre :  aussi  ne  put  il  s'empêcher  de  ma- 
nifester quelque  surprise  en  recevant 
en  retour  un  document  d'une  nature 
toute  différente.  Mais  nous  parvînmes 
bientôt  à  lui  faire  comprendre  que 
chacune  des  deux  cours  se  conformant 
ainsi  à  ses  usages  et  à  ses  précédents, 
aucune  difficulté  ne  pouvait  s'élever 
sur  cette  question  de  forme. 

Au  moment  de  nous  retirer,  en  nous 
félicitant  avec  le  pacha  de  l'heureuse 
conclusion  de  cette  affaire,  nous  crû- 
mes devoir  lui  rappeler  sommairement 
les  obligations  que  le  traité  du  10  sep- 
tembre impose  au  gouvernement  ma- 
rocain, et  la  nécessité  où  se  trouve 
l'empereur  d'assurer  le  maintien  et  la 
durée  de  la  paix  par  l'exécution  fran- 
che et  loyale  de  ses  engagements.  Ces 
obs«rvations  furent  convenablement 
accueillies.  Le  pacha ,  qui  partait  le 
soir  même  pour  Fez,  nous  promit  de 
les  transmettre  à  son  souverain  et  d'ap- 
peler sur  cet  objet  toute  son  attention. 
Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le 
procès-verbal  d'échange,  ainsi  que  le 
texte  français  revêtu  du  sceau  de  l'em- 
pereur de  Maroc  et  qui  nous  a  été  re- 
mis par  son  plénipotentiaire. 

M.  de  Nion  se  rend  en  France  sur 
le  bâtiment  à  vapeur  le  Gassendi  ;  c'est 
lui  qui  aura  l'honneur  de  remettre  à 
Votre  Extellence  la  présente  dépêche 
et  les  documentsqui  y  sont  annexés. 
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NOUVEAUX  DOCUMENTS 
RELATIFS  AUX  AFFAIRES  DU  MAROC. 


Lettre  écrite  par  M,  le  maréchal  à  Sidl- 
Ali- El-  Ghennaoui. 

Dans  toutes  les  lettres  précédentes 
tu  nous  a  accusés  d'avoir  violé  voire 
territoire  et  d'avoir  enfreint  les  lois  de 
la  bonne  amiliéqui  régnait  entre  nous; 
cela  veut  dire  que  tu  t'empresses  de 
BOUS  attribuer  tout  ce  que  tu  as  fait, 
pour  que  nous  n'ayons  pas  à  te  le  re- 
procher ;Je  n'ai  pas  l'habilude  de  toutes 
ces  ruses  de  diplomatie  ;  je  vais  droit 
au  but  avec  loyauté  ;  je  suis  un  soldat 
qui  obéit  à  son  roi  et  aux  intérêts  de 
son  pays.  Tu  dis  que  tu  veux  encore 
le  maintien  de  la  bonne  harmonie  qui 
a  toujours  régné  entre  les  deux  empi- 
res; je  le  veux  autant  que  toi,  mais  il 
faut  que  nous  nous  expliquions  nette- 
ment :  réponds-moi  aussi  nettement  ce 
que  tu  veux. 

Kous  voulons  conserver  la  limite 
de  la  frontière  qu'avaient  les  Turcs 
et  Abcl  el-Kader  après  eux;  nous  ne 
voulons  rien  de  ce  qui  est  à  vous, 
mais  nous  voulons  que  vous  ne  rece- 
viez plus  Abdel-Kader  pour  lui  don- 
ner des  secours,  le  raviver  quand  il 
est  presque  mort,  et  le  lancer  de  nou- 
veau sur  nous;  cela  n'est  pas  de  la 
bonne  amitié,  c'est  de  la  guerre ,  et 
vous  nous  la  faites  ainsi  depuis  deux 
ans. 

Nous  voulons  que  vous  fassiez  inter- 
ner dans  l'ouest  de  l'empire  la  deïra, 
les  chefs  qui  ont  servi  Abdel-Kader  ; 
que  vous  fassiez  disperser  ses  troupes 
régulières,  goumetasker;  que  vous 
na  receviez  plus  les  tribus  qui  émi- 
greni  de  notre  territoire  et  que  vous 
renvoyiez  immédiatement  chez  elles 
celles  qui  sont  réfugiées  chez  vous. 

Nons  nous  obligeons  aux  mêmes 
procédés  à  votre  égard,  si  l'occasion  se 
présente;  voilà  ce  qui  s'appelle  obser- 
ver les  règles  de  la  bonne  amitié  entre 


les  deux  nations.  A  ces  conditions, 
nous  serons  vos  amis,  nous  favorise- 
rons votre  commerce,  et  le  gouverne- 
njent  de  Mouleï  Abdel-Rahman,  au- 
tant qu'il  sera  en  notre  pouvoir  ;  si 
vous  voulez  faire  le  contraire,  nous  se- 
rons ennemis.  Héponds-moi  sur-le- 
champ,  et  sans  aucun  détour,  car  je 
ne  les  comprends  pas. 

Salut. 

Le  17  juin  iSMi. 

Pour  copie  conforme  :  • 
Maréchal  Bugeaud. 


Lettre  écrite  par  M.  le  .maréchal   à 
Ali-El-Ghennaoui. 

Les  Marocains  ont  violé  plusieurs 
fois  notre  territoire  ;  deux  fois  ils  nous 
ont  attaqués  sans  aucune  déclaration 
de  guerre  ;  ef  cependant  j'ai  voulu, 
dés  mou  arrivée  au  camp,  te  donner 
une  grande  preuve  du  désir  que  j'a- 
▼ais  de  rétablir  la  bonne  harmonie  que 
vous  seuls  avez  troublée  par  les  pro- 
cédés les  plus  hosiiles,  et  je  l'«i  oilert 
une  entrevue. 

Tu  y  es  venu  et  tu  nous  as  proposé 
pour  prix  des  relations  de  bon  voisi- 
nage, qui  auraient  dû  toujours  régner 
.entre  nous,  d'abandonner  notre  fron- 
tière et  de  nous  retirer  derrière  la 
Tafna. 

Nous  ne  tenons  pas  assurément  a  l'é- 
tendue du  territoire,  nous  en  avonsbien 
assez  ;  mais  nous  tenons  à  l'honneur,  et 
si  tu  nous  avais  vaincus  dans  dix  com- 
bats, nous  te  céderions  encore  moins 
la  frontière  de  la  Tafna,  parce  qu'une 
grande  nation  comme  la  France  ne  se 
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laisse  rien  imposer  par  la  forée,  et 
surtout  par  les  procédés  comme  ceux 
que  vous  avez  employés  avec  nous 
depuis  deux  ans. 

Je  t'ai  dit  dans  ma  lettre  d'avanl- 
hier  que  la  modération  avait  un  terme, 
que  Dieu  seul  était  éternel.  Eh  bien  1 
je  le  déclare  aujourd'hui  que  la  mienne 
est  arrivée  à  sa  dernière  limite. 

Je  ne  suis  pas  accoutumé  à  laisser 
prendre  à  nos  ennemis  une  altitude  de 
supériorité.  Demande  plutôt  à  Abd-el- 
Kader. 

Or,  hier,  pendant  que  mon  lieute- 
nant, le  général  Bedeau,  était,  lui 
quatrième,  au  milieu  destiens,  n'ayant 
d'autre  garde  que  votre  loyauté,  il  a 
dû  entendre  des  paroles  oflensantes, 
tes  troupes  ont  fait  feu  surles  miennes, 
un  de  mes  officiers  et  deux  hommes 
ont  été  blessés  ;  cependant,  malgré 
celte  indigne  conduite,  nous  n'avons 
pas  répondu  un  seul  coup  de  fusil,  et 
nous  avons  fait  retirer  nos  troupes.  Les 
tiennes  ont  pris  notre  modération  pour 
de  la  faiblesse,  elles  ont  attaqué  mon 
arrière-garde  :  nous  avons  bien  été  for- 
cés de  nous  retourner. 

Après  de  tels  faits,  j'aurais  le  droit 
de  pénétrer  au  loin  sur  le  territoire  de 
ton  maître  ;  de  brûler  vos  villes,  vos 
villages  et  vos  moissons,  mais  je  veux 
encore  te  prouver  mon  humanité  et 
ma  modération,  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  l'empereur  Mouley-Abd- 
er-Rahman  ne  vous  a  pas  ordonné  de 
vous  conduire  comme  vous  l'avez  fait , 
et  que  mêmeil  blâmera  cette  conduite. 
Je  veux  donc  me  contenter  d'aller  à 
Ouchda,  non  point  pour  le  détruire, 
mais  pour  faire  comprendre  à  nos  tri- 
bus, qui  s'y  sont  réfugiées,  parce  que 
vous  les  avez  excitées  à  la  rébellion, 
que  je  veux  les  atteindre  partout,  et 
que  mon  intention  est  de  les  ramener 
à  l'obéissance  par  tous  les  moyens  qui 
se  présenteront. 

En  même  temps,  je  te  déclare  que 


timenls,  je  serai  toujours  prêt  à  traiter 
avec  eux  ,  pour  rétablir  la  paix  et  ci- 
menter l'ancienne  alliance  qui  existe 
depuis  des  siècles  entre  la  France  et  le 
MaioCo 

Je  te  préviens  que  j'envoie  copie  de 
celte  lettre  à  mon  gouvernement^  qui 
la  communiquera  à  l'empereur  Mou- 
ley-Abd-er-Uahman  ;  c'est  à  toi  de  ju- 
ger s'il  n'est  pas  de  son  devoir  de  la 
lui  communiquer  aussi. 

Salut. 

Le  29  de  Djounied  ei  Ouel  1260 
^16  juin  ISZiA). 
Pour  copie  conforme  : 

Maréchal  Bcgeaud. 


Traduction  de  la  lettre  de  Sid-el-Ghen- 
naoïd,  représentant  de  Cempereur 
de  Maroc  ,  «  M.  le  maréchal. 


Louanges  à  Dieu,  etc. 

Du  serviteur  de  Dieu  AliBen-el- 
Taïb  au  chef  des  chrétiens  à  Alger,  le 
maréchal  Bugeaud.  J'ai  recula  lettre, 
et  j'en  ai  compris  le  conlenu.  Lorsque 
je  suis  venu  vers  la  frontière,  je  n'avais 
d'autre  intention  que  de  faire  le  bien 
de  vos  sujets,  et  de  les  forcer  à  rester 
sur  leurs  limites  respectives  ;  alors  il 
est  arrivé  un  événement  sansinlenlion 
ni  assentiment  de  ma  part. 

Lorsque  tu  es  venu  toi-même,  tu 
m'as  écrit,  je  me  suis  abouché  avec 
ton  représentant,  avec  bonne  foi,  et  le 
cœur  exempt  d'arriére-pensées.  Vous 
avez  fait  des  propositions,  j'en  ai  fait 
de  mon  côté,  nous  ne  nous  sommes 
pas  entendus,  et  nous  nous  sommes  sé- 


parés sains  et  saufs,  chacun  rie  nous  es- 
pérant que  l'autre  se  consulterait,  et 
je  n'ai   aucune  intention    de   garder ,  qu'après  de    nouveaux   pouvoirs  des 
Ouchda,   ni   de  prendre   la   moindre     deux  partis  nous  tomberions  d'accord 


parcelle  du  territoire  du  Maroc,  ni  de 
lui  déclarer  ouvertement  la  guerre,  je 
veuxseulemenl  rendre  àses lieutenants 
une  partie  dos  mauvais  procédés  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables  envers 
moi.  Après  leur  avoir  prouve  que  je  le 
puis,  je  leurrendraileur  ville,  et  quand 
ils  seront  revenus  à  de  meilleurs  sen- 


pour  un  arrangement  qui  put  mettre 
fin  à  toute  difficulté. 

Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de 
ce  qui  se  passait  après  mon  dépari , 
jusqu'au  moment  où  on  vint  me  dire  : 
il  est  arrivé  ce  qui  est  arrivé. 

Sache  que  je  ne  puis  approuver  la 
mauvaise  intelligence  entre  nous,quancl 
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bien  même  les  mauvais  procédés  vien- 
draient de  TOlre  part. 

Mais  on  ne  peut  pas  revenir  sur  les 
événements  accomplis,  car  à  Dieu  ap- 
partient de  diriger  toutes  choses. 

Tu  nous  dis  que  tu  es  encore  disposé 
au  bien  et  à  la  paix.  11  en  est  de 
même  de  notre  part  ;  et,  du  reste, 
je  n'ai  pas  la  permission  de  faire  la 
guerre. 

Aussi  ne  faut  il  pas  que  l'un  ou 
l'autre  parti  considère  comme  grief 
ineicusable  tel  ou  tel  faiXcontraire  à  la 
paix,  tant  que  l'amitié  existera  entre 
nous,  et  que  nous  maintiendrons  les 
conditions  anciennes,  qui  ont  été  éta- 
blies par  nos  ancêtres  et  suivies  par 
leurs  descendants;  Dieu  fait  ce  qu'il 
veut  et  ce  qu'il  désire. 


Je  ne  m'éloignerai  en  aucune  façon 
de  ces  conditions  ;  au  contraire  ,  par 
leur  exécution  se  confirmeront  l'ami- 
tié, la  paix  et  le  bien  des  sujets. 


Stlut.; 

Fin   de    Djounied 
(ISjuin  ISiiZi.) 


el    Quel  1260 


Pour  traduction  conforme, 

Léon  KocHE, 

Interprète  principal, 

(Les  termes  de  celle  lettre  sont  telle- 
ment obscurs  à  dessein,  qu'il  a  fallu 
ajouter  des  mots  en  français  pour  l'in- 
telligence du  texte.) 
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RAPPORT  DB  H.  LE  MABÉCHAL  ECGEAID 

Sur  la  6at aille  de  l'Vsly. 

Divoaacprè's  de  Coudiat-Abd-er-Rha- 
man,  le  17  août  1844- 

]\Ionsieur  le  maréchal, 

Le  Gis  de  l'empereur  Muley- Abd-er- 
Rhaman  n'avait  pas  répondu  à  la  lettre 
que  je  lui  avais  écrite,  après  l'espèce 
de  sommation  qu'il  me  faisait  d'éva- 
cuer Lalla-Magrnia  si  nous  voulions  la 
paix.  Son  armée  se  renforçait  chaque 
jour  par  de  nouveaux  contingents,  et 
l'orgueil  s'augmentait  avec  les  forces. 

On  parlait  ouvertement  dans  le 
camp  marocain  de  prendre  Tiemcen, 
Oran,  Mascara  et  même  Alger.  C'é- 
tait une  véritable  croisade  pour  rétablir 
les  affaires  de  l'islamisme.  On  croyait 
qu'il  nous  était  impossible  de  résister 
à  une  aussi  grande  réunion  de  cavaliers 
des  plus  renommés  dans  l'empire  du 
Maroc,  et  l'on  n'altenflait  pour  nous 
attaquer  que  l'arrivée  des  contingents 
d'infanterie  des  Beni-Scnassen  et  du 
Eif,  qui  devaient  nous  assaillir  par  les 
montagnesau-delà  desquelles  se  trouve 
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Lalla-Magrnia,  pendant  qu'une  Im- 
mense cavalerie  nous  envelopperait  du 
côté  de  la  plaine. 

Les  neuf  jours  d'incertitude  qui  ve- 
naient de  s'écouler  avaient  déjà  jeté 
derrière  moi  du  trouble  dans  les  es- 
prits ;  les  partis  ennemis  avaient  déjà 
attaqué  deux  fois  nos  convois  de  Dje- 
màa-Ghazaouat,  et  la  bonne  volonté  des 
tribus  qui  les  font  était  bien  prés  de  s'é- 
teindre. Deux  reconnaissances  étaient 
venues  jusqu'à  une  portée  de  fusil  de 
Lalla-Magmia,  et  avaient  attaqué  ses 
avant-postes. 

Un  plus  long  doute  sur  notre  force 
el  sur  notre  volonté  de  combattre  les 
adversaires  que  nous  avions  en  face 
pouvait  provoquer  derrière  nous  des 
révoltes,  qui,  indépendamment  des 
autres  embarras,  auraient  suspendu 
les  approvisionnements  du  corps  d'ar- 
mée de  l'ouest.  J'aurais  préféré,  par 
ces  chaleurs  excessives,  recevoir  la  ba- 
taille que  d'aller  attaquer  un  ennemi 
qui  était  a  huit  lieues  de  moi  ;  mais 
les  dangers  d'une  plus  longiie  attente 
me  décidèrent  a  prendre  l'initiative. 

Le  général  Bedeau  m'ayant  rallié 
le  12  avec  trois  bataillons  et  six  esca- 

10 


1Û6  iWPPE 

drons,  jeme  portai  le  13,  à  trolsheures 
après  midi,  en  simulant  un  grand  four- 
rage afin  de  ne  pas  laisser  comprendre 
h  l'ennemi  que  c'était  réellement  un 
mouvement  offensif.  A  lalombéedela 
nuit  les  fourrageurs  revinrent  sur  les 
colonnes,  et  nous  campûmei  dans  l'or- 
dre de  marcbe  en  silence  et  sans  feu. 
A  deux  heures  du  matin,  je  me  remis 
en  mouvement. 

Je  passai  une  première  fois  l'Ysly, 
au  point  du  jour,  sans  rencontrer  l'en- 
nemi. Arrivé  à  huit  heures  du  matin 
sur  les  hauteurs  de  Djarfel-Adkhdar, 
nous  aperçûmes  tous  les  camps  maro- 
cains encore  en  place  .  l'étendant  sur 
les  collines  de  la  rive  droite.  Toute  la 
cavalerie  qui  Jei  composait  s'était  por- 
tée en  avant  poumons  attaquer  au  se- 
cond passage  de  la  rivière.  Au  milieu 
d'une  grosse  masse  qui  se  trouvait  sur 
la  partie  la  plus  élevée  nous  distin- 
guâmes parfaitement  le  groupe  du  fils 
de  l'empereur,  ses  drapeaux  et  son  pa- 
rasol, signe  du  commandement. 

Ce  fut  le  point  que  je  donnai  au  ba- 
taillon de  direction  de  mon  ordre 
échelonné.  Arrivés  là,  nous  devions 
donc  converser  à  droite  et  nous  porter 
sur  les  camps,  en  tenant  le  sommet  des 
collines  avec  la  face  gauche  de  mon 
carré  de  carrés.  Tous  les  chefs  des  di- 
verses parties  de  mou  ordre  de  combat 
étaient  près  de  moi;  je  leur  donnai  ra- 
pidement mes  instructions,  et  après 
cinq  ou  six  minutes  de  halle  nous 
descendîmes  sur  les  gués,  au  simple 
pas  accéléré  et  au  son  des  instru- 
ments. 

De  nombreux  cavaliers  défendaient 
le  passage  ;  ils  furent  repous'iés  par  mes 
tirailleurs  d'infanterie,  avec  quelques 
perles  des  deux  côtés,  et  j'atteignis 
bientôt  le  plateau  immédiatement  in- 
férieur à  la  butte  la  plus  élevée  où  se 
trouvait  ie  fils  de  l'empereur.  J'y  di- 
rigeai le  feu  de  mes  quatre  pièces  de 
campagne,  et  à  l'instant  le  plus  grand 
trouble  s'y  manifesta. 

Dans  ce  moment,  des  masses  énor- 
mes de  cavalfrie  sortirent  des  deux 
côtés  de  derrière  les  collines,  et  assail- 
lirent à  la  fois  mes  deux  flancs  et  ma 
queue.  J'eus  besoin  de  îoulela  soli- 
dité de  mon  infanierie  ;  pas  un  homme 
ne  se  montra  faible. i^os  tirailleurs,  qui 
n'étaient  qu'a  cinquante  pas  des  carrés, 
attendirent  de  pied  ferme  ces  multi- 
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tudês,  sana  faire  un  pas  en  arriére  ;  ils 
avaient  ordre  de  se  coucher  parterre  si 
la  charge  arrivait  jusqu'à  eux,  afin  de 
ne  pas  gêner  le  feu  des  carrés.  Sur  la 
ligne  des  angles  morts  des  bataillons 
l'artillerie  vomissait  la  mitraille. 

Les  masses  enncmiesfurent  arrêtées 
et  se  mirent  à  tourbillonner.  J'accé- 
lérai leur  retraite,  et  j'augmentai  leur 
désordre  en  retournant  sur  elles  mes 
quatre  pièces  de  campagne  qui  mar- 
chaient en  tête  du  système.  Dès  que  je 
vis  que  les  efforts  de  l'ennemi  sur  mes 
flancs  étaient  brisés,  je  continuai  ma 
marche  en  avant.  La  grande  butte  fut 
enlevée,  et  la  conversion  sur  les  camps 
s'opéra. 

La  cavalerie  de  l'ennemi  se  trouvant 
divisée  par  ses  propres  mouvements  et 
par  ma  marche  qui  la  coupait  en  deux, 
je  crus  le  moment  venu  de  faire  sortir 
la*  mienne  sur  le  point  capital,  qui,  se- 
lon moi.  était  le  camp  que  je  itupposais 
défendu  pîr  l'infanterie  et  l'artillerie. 
Je  donnai  l'ordre  au  colonel  Tartas 
d'échelonner  ses  dix-neuf  escadrons 
par  la  gauche,  de  manière  à  ce  que  son 
dernier  échelon  fût  appuyé  à  la  rive 
droite  de  l'Ysly. 

Le  colonel  Jusuf  commandait  le 
premier  échelon,  qui  se  composait  de 
six  eicadrons  de  spahis,  soutenus  de 
très-prés  en  arriére  par  trois  escadrons 
du  It"  chasseurs. 

Ayant  sabré  bon  nombre  de  cava- 
liers, le  colonel  Ji>suf  aborda  cet  im- 
mense camp ,  après  avoir  reçu  plu- 
sieurs décharge»  de  l'artillerie  :  il  le 
trouva  rempli  de  cavaliers  et  de  fan- 
tassins qui  disputèrent  le  terrain  pied 
à  pied.  La  réserve  des  trois  escadrons 
d^i  4' chasseurs  arriva;  une  nouvelle 
impulsion  fut  donnée  ,  l'artillerie  fut 
prise  et  le  camp  fut  enlevé. 

11  était  couvert  de  cadavres  d'hom- 
mes et  de  chevaux.  Toute  l'artillerie, 
toutes  les  provisions  de  guerre  et  de 
bouche,  les  tentes  du  fils  de  l'empe- 
reur, les  tentes  de  tous  les  chefs,  les 
boutiques  de  nombreux  marchands  qui 
accompagnaient  l'armée  ,  tout,  en  un 
mot.  resta  en  notre  pouvoir.  Mais  ce 
belépisode  delà  campagne  nous  avait 
coûté  cher  :  quatre  officiers  de  spahis 
et  une  quinzaine  de  spahis  et  de  chas- 
seurs y  avaient  perdu  la  vie  ;  plusieurs 
autres  étaient  blessés. 
Pendant  ce  temps,  le  colonel  Morris, 
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qui  commandait  les  2*  et  3*  échelons, 
voyant  une  grosse  niasse  de  cavalerie 
qui  se  précipitait  de  nouveau  sur  mon 
aile  droite,  passa  TYsiy  pour  briser 
cette  charge  en  attaquant  l'ennemi  par 
«on  flanc  droit.  L'attaque  contre  notre 
infanterie  échoua  comme  les  autres; 
mais  alors  le  colonel  Morris  eut  à  sou- 
tenir le  combat  le  plus  inégal. 

Ne  pouvant  se  retirer  sans  s'exposer 
à  une  défaite,  il  résolut  de  combattre 
énergiquement  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ar- 
rivât du  secours.  Cette  lutte  dura  plus 
d'une  demi-heure  ;  ses  six  escadrons 
furent  successivement  engagés  et  k 
plusieurs  reprises  ;  nos  chasseurs  firent 
des  prodiges  de  valeur  ;  300  cavaliers, 
Berbères  ou  Abids-Bokhari  ,  tombè- 
rent sous  leurs  coups.  , 

Enfin,  le  général  Bedeau,  comman- 
dant l'aile  droite,  ayant  vu  l'immense 
danger  que  courait  le  2*  chasseurs, 
détacha  le  bataillon  de  zouaves,  un  ba- 
taillon du  15e  léger  et  le  9*  bataillon 
de  chasseurs  d'Orléans  pour  attaquer 
l'ennemi  du  côté  des  montagnes  ;  ce 
mouvement  détermina  sa  retraite.  L« 
colonel  Morris  reprit  alor?  l'offensive 
sur  lui  et  exécuta  plusieurs  charges  heu- 
reuses dans  la  gorge  par  où  ilie  reti- 
rait; cet  épisode  est  un  des  plus  vigou- 
reux de  la  journée  :  550  chasseurs  du 
2*  combattirent  6,000  cavaliers  enne- 
mis. Chaque  chasseur  rapporta  un  tro- 
phée de  cet  engagement,  celui-ci  un 
drapeau,  celui-là  un  cheval,  celui-là 
une  armure,  tel  autre  un  harnache- 
ment. 

L'infanterie  n'avait  pas  tardé  à  sui- 
vre au  camp  les  premiers  échelons  de 
cavalerie;  l'ennemi  s'était  rallié  en 
grosse  masse  sur  la  rive  gauche  de 
l'Ysly  et  semblait  se  disposer  à  repren- 
dre le  camp  ;  linfanterie  et  l'artillerie 
le  traversèrent  rapidement  ;  l'artillerie 
se  mit  en  batterie  sur  la  rive  droite 
et  lança  de  la  mitraille  sur  cette  vaste 
confusion  de  cavaliers  se  réunissant  de 
tous  le»  côtés.  L'infanterie  passe  alors 
la  rivière  sous  la  protection  de  l'ar- 
tillerie ;  les  spahis  débouchent  et  sont 
suivis  de  près  par  trois  escadrons 
du  4',  et  le  quatrième  échelon,  com- 
posé de  deux  escadrons  du  î*' régi- 
ment de  chasseurs  ,  et  de  deux  esca- 
drons du  2«  régiment  de  hussards,  aux 
ordres  de  M.  le  colonel  Gagnon. 

Les  spahis,  se  voyant  bien  soutenus- 


par  la  cavalerie  et  l'infanterie,  recom- 
mencèrent l'attaque;  l'ennemi  fut  vi- 
goureusement poussé  pendant  une 
lieue  ;  sa  déroute  devint  complète  ; 
il  se  retira  ,  partie  par  la  route  de 
Thaza,  partie  par  les  vallées  qui  con- 
duisent aux  montagnes  des  Béni-Sénas- 
sen. 

IS  était  alors  midi  ;  la  chaleur  était 
grande,  1ns  troupes  de  toutes  armes 
étaient  trés-fatiguées,  il  n'y  avait  plus 
de  bagages  ni  d'artillerie  à  prendre, 
puisque  tout  était  pris.  Je  Os  cesser  la 
poursuite,  et  je  ramenai  toutes  les 
troupes  dans  le  camp  du  sultan. 

Le  colonel  Jusuf  m'avait  fait  réser- 
ver la  tente  du  fils  de  l'empereur  ;  on 
y  avait  réuni  les  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi, au  nombre  de  18,  les  41  pièces 
d'artillerie,  le  parasol  de  commande- 
ment du  fils  de  1  împereur  et  une  foule 
d'autres  trophées  de  la  journée. 

Les  Marocains  ont  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  au  moins  800  morts, 
presque  tous  de  cavalerie  ;  l'infanterie, 
qui  était  peu  nombreuse,  nous  échappa 
en  très  grande  partie  à  la  faveur  des 
ravins.  Cette  armée  a  perdu  en  outre 
tout  son  matériel  ;  elle  a  dû  avoir  de 
1,500  à  2,000  biessés. 

Notre  perte  a  été  de  4  officiers  tués, 
10  autres  b!«ssés;  de  25  sous-officiers 
ou  soldats  tués,  et  de  86  blessés, 

La  bataille  d'Ysly  est,  dans  l'opinion 
de  toute  l'armée,  la  consécration  de 
notre  conquête  de  l'Algérie  ;  elle  ne 
peut  manquer  aussi  d'accélérer  de 
beaucoup  la  conclusion  de  nos  diffé- 
rends avec  l'empire  de  Maroc. 

Je  ne  saurais  trop  louer  la  conduite 
de  toutes  les  armes  dans  cette  action, 
qui  prouve  une  fois  de  plus  la  puis- 
sance de  l'organisation  et  de  la  tacti- 
que sur  les  masses  qui  n'ont  que  l'a- 
vantage du  nombre.  Sur  toutes  les 
faces  du  grand  losange  formé  de  car- 
rés par  bataillon,  l'infanterie  a  montré 
un  sang  froid  imperturbable,  les  ba- 
taillons des  quatr«  angles  ont  été  tour 
à  tour  assaillis  par  3  ou  4,000  chevaux 
à  la  fois,  et  rien  n'a  été  ébranlé  un  seul 
instant;  l'artillerie  sortait  en  avant  des 
carrés  pour  lancer  la  mitraille  déplus 
prés;  la  cavalerie,  quant  le  moment  a 
été  venu,  est  sortie  avec  uae  impé- 
tuosité irrésistible,  et  a  renversé  tout 
ce  qui  se  trouvait  devant  elle. 

D'après  toas  les  rapports  des  prison- 
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niers  et  des  Arabes  qui  avaient  vu  les 
catnpsde  l'ennemi,  on  ne  peut  évaluer 
ses  cavaliers  à  moins  de  25,000  ;  ils  se 
sont  montrés  très  audacieux,  mais  la 
confusion  rendait  leurs  efforts  impuis- 
sants ;  les  plus  braves  venaient  se  faire 
tuer  à  bout  portant..,. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'énumérer 
toutes  lesactions  d'éclat  qui  ont  signalé 
celte  journée,  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  citer  les  noms  des  militaires 
de  tout  grade  qu'on  a  le  plus  remar- 
qué. 

Suit  la  liste  des  noms. 

Rcceveï,  etc. 

Le  Maréchal  Bugeiud. 


Lettre  écrite  par  S.  M.  Louîi-Philippe 
au  maréchal  gouverneur. 

Neuilly,  jeudi  29  aoûit  1844- 

Mon  cher  maréchal, 

C'est  avec  une  vive  et  profonde  émo- 
tion que  je  viens  vous  féliciter  sur  les 
brillants  exploits  que  vous  venez  d'a- 
jouter à  tous  ceux  qui  ont  illustré  nos 
drapeaux.  La  noble  résolution  que 
vous  avez  prise  de  livrer  la  bataille 
d'Ysly  avec  une  armée  aussi  dispro- 
portionnée en  nombre  à  celle  que  vous 
attaquiez  a  produit  sur  nos  braves  sol- 
dats la  sensation  que  j'ai  éprouvée 
moi-même  en  l'apprenant.  J'ai  senti 
que  cet  appela  dcssoldats  français  de- 
vait les  rendre  invincibles,  et  ils  l'ont 
été.  Soyez,  mon  cher  maréchal,  mon 
organe  auprès  d'eux.  Dites-leur  que 
c'est  au  nom  de  la  France,  autsnt 
qu'au  mien,  que  jevous  demande  d'of- 
frir à  cette  brave  armée,  que  vous  avez 
si  glorieusement  conduite  à  la  victoire, 
l'expression  de  la  reconnaissance  na- 
tionale, et  celle  de  l'admiration  qu'in- 
spirent sa  valeur  et  son  dévouement. 

Recevez,  mon  cher  maréchal,  l'as- 
surance de  tous  les  sentiments  que 
vous  conservera  toujours 

Voire  affectionné, 

LoiJis -Philippe. 


Rapport  de  S.  A.  U.  Mgr,  le  prince  de 
JoinviUe,  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  les  affaires 
de  Tanger  et  de  Mogador. 

Bateau  à  vapeur  le  Pluton^ 
(^  le  10  août  184^. 

Monsieur  le  ministre. 

N'ayant  pas  eu  le  temps,  par  le  der- 
nier courrier ,  de  vous  rendre  un 
compte  détaillé  de  l'état  de  nos  af- 
faires, ainsi  que  nos  opérations  devant 
Tanger,  je  profite  d'un  premier  mo- 
ment de  loisir  pour  m'acquitter  de  ce 
devoir. 

Je  vous  ai  informé  que  le  2  août, 
jour  fixé  pour  la  réponse  à  l'ultimatum 
de  notre  consul  général,  rien  ne  nous 
était  parvenu. 

J'attendais  alors,  pour  commencer 
les  actes  hostiles,  des  nouvelles  de 
M.  Hay. 

Le  4,  une  lettre  deSidi-Bou-Seîam, 
pacha  de  Larache,  nous  fut  envoyée, 
plus  mesurée,  plus  conciliante  que  les 
précédentes  ;  elle  renouvelait  cepen- 
dant l'insolente  demande  de  la  puni- 
tion du  maréchal.  La  lettre  de  Sidi- 
Bûu-Seiam  ne  d'sait  pas  un  mot  de  la 
dislocation  du  corps  de  troupes  réuni 
auprès  d'Ouchda.  Quant  à  Abd-el- 
Kader,  Sidi-Bou-Selam  assurait  qu'il 
n'était  plus  sur  le  territoire  marocain, 
et  que  les  ordres  étaient  donnés  pour 
l'empêcher  d'y  entrer. 

Pourtant,  a  la  même  époque,  on 
disait  au  maréchal  qu'Abd-el-Kader 
avait  été  isterué,  et  qu'il  se  trouvait 
à  deux  journées  en  arriére  du  camp 
marocain.  Ces  correspondances  n'a- 
vaient donc  qu'un  but,  celui  de  nous 
amuser. 

Inquiet  et  gêné  de  ne  rien  savoir 
de  M.  Hay,  j'avais  envoyé  à  Rabat  un 
bateau  à  vapeur  (le  Fèluce),  avec  mis- 
sion de  s'enquérir  de  lui  et  de  rappor- 
ter de  ses  nouvelles.  Le  Véloce  revint 
les  à  Tanger,  m'appoiant  la  nouvelle 
que  M.  Hay  était  en  sûreté  à  Moga- 
dor. 

Enfin,  le  5  au  soir,  VEtna,  venant 
d'Oran,  m'a  apporté  votre  dépêche  du 
27  juillet  m'ordonnant  de  commencer 
les  hostilités  si  la  réponse  à  l'ultima- 
tuu)  u'éUil  pas  satisfaisanie.  11  nous  a 
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apporté  aussi  des  nouvelles  du  maré- 
chal, prouvantla  fausseté  desasr.ertions 
marocaines  au  sujet  d'Abd-el-Knder. 
Jl  n'y  avait  plus  d'hésitations  possi- 
bles; on  nous  abusait  avec  des  notes 
trompeuses  pendant  qu'on   préparait 


activement  la  guerre  :  nous  n'avions 
plus  qu'à  recourir  à-la  voie  des  armes. 

Le  6  au  matin,  j'ai  attaqué  les  bat- 
teries de  Tanger. 

Mes  instructions  me  prescrivaient 
de  détruire  les  fortifications  extérieu- 
res, mais  de  respecter  la  ville. 

En  faisant  un  débarquement,  j'au- 
rais pu  facilemeut  atteindre  ce  but; 
mais  j'ai  préféré  agir  avec  le  canon 
et  mettre  les  bBtteries  hors  de  service, 
en  respectant  le  quartier  des  consuls, 
où  à  peine  cinq  à  six  boulets  sont  allés 
s'égarer.  Ce  résultat,  nous  l'avons  at- 
teint avec  une  perle  de  trois  morts  et 
seize  blessés;  les  navires  ont  reçu 
quelques  avaries  légères. 

L'ennemi  accuse  une  perte  de  150 
hommes  et  400  blessés;  mais  on  ne 
peut  savoir  au  juste  le  chiffre  des 
morts,  puisque  le  8  on  était  encore  oc- 
cupé à  retirer  des  cadavres  de  dessous 
les  décombres. 

Pendant  l'affaire,  M.  Hay  est  arrivé 
de  Rabat,  où  il  s'était  ariêlé  pour  voir 
l'empereur;  je  l'ai  reçu  le  lendemain. 

Il  m'a  dit  qu'il  avait  trouvé  l'empe- 
reur très-aballu  ;  la  nouvelle  du  retrait 
des  consuls  lui  était  parvenue.  M.  Hay 
m'a  remercié  de  la  sollicitude  que  nous 
avions  montrée  à  son  égard. 

Maintenant,  je  vais  à  Mogador,  à 
l'autre  bout  de  l'empire.  Mogador  est 
la  fortune  particulière  de  l'empereur; 
outre  les  revenus  publics,  la  ville  est 
sa  propriété;  il  en  loue  les  maisons, 
les  terrains. 

C'est,  en  un  mot,  une  des  sources 
les  plus  claires  de  son  revenu.  Toucher 
à  cette  ville,  la  ruiner,  en  occuper  l'île 
qui  ferme  le  port,  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  obtenu  satisfaction,  c'est  faiie  ii 
Muley  Abder-Pihaman  et  à  tout  le  sud 
de  son  empire  un  mal  sensible. 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  h 
ces  deux  opérations  ;  à  savoir  ;  prouver 
à  l'empereur  qu'il  est  délaissé  par  tout 
le  monde  dans  sa  cause  (  l'affaire  de 
Tanger  l'a  prouvé  )  ;  et  que  nous  avons 
les  moyens  de  lui  faire  du  mal  matériel 
(  c'est  ce  que  nous  allons  chercher  à 
prouver  à  Mogador). 


En  outre,  notre  apparition  sur  les 
côtes  ramènera  beaucoup  de  monde 
de  la  frontière  à  la  défense  de  leurs 
foyers ,  et  dégagera  d'autant  le  maré- 
chal. 

Nous  pourrons  alors  avertir  l'empe- 
reur que,  malgré  ce  qui  s'est  passé, 
nous  voulons  encore  la  paix  ;  que  ce 
que  nous  avons  fait  à  Tanger  et  à  Mo- 
gador lui  prouve  qu'il  ne  faut  pas 
jouer  avec  nous. 

S'il  veut  la  paix,  qu'il  se  hâte  de 
nous  accorder  ce  que  nous  demandons, 
et  que  les  actes  suivent  les  paroles. 
Sinon,  s'il  n'est  pas  content,  si  l'on 
continue  sur  la  frontière  à  accueillir 
et  à  encourager  nos  ennemis,  alors  il 
faut  qu'il  s'attende  à  tout  de  notre 
p^rf. 

Bâtiment  à  vapeur  le  Pluton. 
Mogador,  17  août. 

Je  suis  arrivé  devant  Mogador  le  H . 
Le  temps  était  très-mauvais,  et  pen- 
dant plusieurs  jours  nous  sommes 
restés  mouillés  devant  la  ville  sans 
pouvoir  même  communiquer  entrî 
nous.  Malgré  des  touéesde  200  brasses 
de  chaîne,  nos  ancres  cassaient  comme 
du  verre. 

Enfin  le  15,  le  temps  s'étant  em- 
belli, j'en  ai  profité  pour  attaquer  la 
ville. 

Les  vaisseaux  le  Jemmapes  et  le 
Triton  sont  allés  s'erabosser  devant 
les  batteries  de  l'ouest  avec  ordre  de 
les  battre  et  de  prendre  à  revers  les 
batteries  de  la  marine.  Le  Suffren 
et  la  Belle-Poule  sont  venus  prendre 
poste  dans  la  passe  du  nord.  11  était 
une  heure  de  i'aprés-midi  lorsque 
notre  mouvement  a  commencé. 

Aussitôt  que  les  Arabes  ont  vu  les 
vaisseaux  se  diriger  vers  la  ville,  ils 
ont  commencé  le  feu  de  toutes  les 
batteries.  Nous  avons  attendu  ,  pour 
répoudre  ,  que  chacun  eût  pris  son 
poste.  A  quatre  heures  et  demie,  le  feu 
a  commencé  à  se  ralentir;  les  bricks 
le  Cass'ard,  le  f'olage  et  YAvgus  sont 
alors  entrés  dans  le  port  et  se  sont 
embossés  près  des  batteries  de  l'île., 
avec  lesquelles  ils  ont  engagé  une  lutte 
assez  animée. 

Enfin,  à  cinq  heures  et  demie,  les 
bateaux  à  vapeur  portant  500  hommes 
de  débarquement  ont  donné  dans  la 
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passe,  sont  yeaus  prendre  poste  dans 
les  Cl  énaux  de  la  ligne  des  bricks,  et 
le  débarquement  sur  l'île  s'est  immé- 
diatement effeclué. 

L'Ile  a  été  défendue  arec  le  cou- 
rage du  désespoir  par  520  hommes 
maures  et  kabyles  qui  en  faisaient  la 
garnison.  Un  grand  nombre  a  été  tué, 
140  d'enire  eux ,  renfermés  dans  une 
mosquée,  ont  fini  par  se  rendre. 

Nos  pertes,  dans  cette  journée, 
s'élèvent  à  14  tués  et  64  blessés. 

L'Ile  piise,  il  ne  nous  restait  plus 
qu'4  détruire  les  batteries  de  la  ville 
qui  regardent  la  rade.  Notre  canon  les 
avait  déjà  bien  endommagées:  il  fal- 
lait les  mettre  complètement  hors  de 
service. 

Hier  donc,  sous  les  feux  croisés  de 
trois  bateauï  à  vapeur  et  de  deux 
bricks,  500  hommes  ont  débarqué  ;  ils 
n'ont  point  rencontré  de  résistance. 
Nous  avons  encloué  et  jeté  a  la  mer 
les  canons,  nous  en  avons  emporté 
quelques-uns;  les  magasins  à  poudre 
ont  été  noyés;  enfin,  nous  avons  em- 
mené ou  défoncé  toutes  les  barques 
qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

Je  crois  que  nous  aurions  pu,  à  ce 
moment,  pénétrer  sans  danger  dans 
l'intérieur  de  la  viJle  ;  mais  ce  n'au- 
rait été  qu'une  promenade  sans  but  et 
sans  autre  résultat  qu'un  inutile  pil- 
lage. Je  m'en  suis  donc  absienu  et  j'aî 
ramené  les  troupes  sur  l'tle  et  les 
équipages  à  bord  de  leurs  navires. 

Je  m'occupe  d'installer  sur  l'Ile  une 
garnison  de  500  hommes. 

L'occupation  de  l'île,  sans  le  blocas 
du  port,  serait  une  mesure  incom- 
plète. 

Je  me  conforme  donc  à  vos  ordres 
en  fermant  le  port  de  Mogador. 

La  ville  est,  au  moment  ou  je  vous 
écris,  en  feu,  pillée  et  dévastée  par 
les  Kabyles  de  l'intérieur,  qui,  après 
avoir  chassé  la  garnison  impériale,  en 
ont  pris  po«ession. 

Nous  venons  de  recueillir  le  consul 
anglais,  sa  famille  et  quelques  Euro- 
péens. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  vous 
dirs  combien  j'ai  à  me  louer  de  tous 
ceux  que  j'ai  eus  sous  mes  ordres  dans 
la  campajjne  que  nous  venons  de 
faire. 

Tout  le  monde  a  servi  avec  un  zèle 
qui  ne  se  puise  que  dans  l'amonr  ardent 


du  pays,  d«  son  honneur  et  de  ses  in- 
térêts, et  dans  un  dévouement  absolu 
au  service  du  Roi. 

Recevez,  monsieur  le  ministre,  l'as- 
surance de  mon  respect. 

Fr.  d'Orléans. 

P.  S.  Au  milieu  d'occupations  qui 
m'accablent,  le  temps  me  manque 
pour  vous  envoyer  un  rapport  détaillé. 
Le  capitaine  Bouet,  qui  vous  remettra 
cette  lettre ,  vous  donnera  tous  les 
renseignements  désirables. 

Je  l'ai  chargé  de  rapporter  les  éten- 
dards qui  flottaient  sur  la  ville  et  sur 
les  batteries  de  l'île. 

Fr.  d'Orléans. 


Rapport  circomtancié  sur  la  partie 
purement  militaire  des  opérations 
dirigées  contre  les  côtes  du  Maroc 
par  l'escadre  françaiso^ 

Bateau  à  vapeur  le  Platon, 
Mogador,  21  août  1844) 

Monsieur  le  ministre , 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  la 
partie  purement  militaire  des  opéra- 
tions dirigées  contre  les  côtes  du  Ma- 
roc, dans  1^  courant  du  mois  d'août, 
par  l'escadre  placée  sous  mon  com- 
mandement. 

Le  5  août  au  soir,  la  résolution  ayant 
été  formée  d'attaquer  Tanger,  toutes 
les  dispositions  furent  prises. 

Le  6,  à  la  pointe  du  jour,  les  ba- 
teaux à  vapeur  le  Féloce,  le  l'iuton,  le 
Gassendi,  le  Phare,  le  Rubis  et  le  far, 
vinrent  s'amarrer  le  long  du  bord  du 
Jcmmapes.  du  Suffren,  du  Triton,  de 
la  Belle- Poule  et  des  bricks  le  Cassard 
et  V Argus,  afin  de  les  conduire  au 
poste  d'embossage  qui  leur  avait  été 
désigné.  Le  calme  qui  régne  généra- 
lement le  matin  dans  la  baie  de  Tanger 
nécessitait  celte  disposition. 

Vers  huit  heuresdu matin,  l'escadre 
se  mit  en  mouv"ment. 

J'avais  proscrit  de  venir  prendre 
poste  en  courant  est  et  ouest,  et  mouil- 
lant deux  ancres,  dont  l'une  avec  une 
grande  touée  dans  l'est,  eu  égard  à  la 
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maavBÎsf  qualité  da  fond  et  à  la  violence 
des  vents  d'est  ,  qui  depuis  quelque 
temps  régnaient  pendant  la  journée. 
Le  Jemmi'pes  arriva  le  premier  sur  la 
ligne;  mais,  après  sa  première  ancre 
mouillée,  son  remorqueur  fut  impuis- 
sant à  lui  faire  élonger  complélemenl 
sa  chaîne.  Le  Jemmapes  réussit  ce- 
pendant à  s'embosser  à  quatre  enca- 
blures de  la  place.  Le  Suffren,  par- 
faitement conduit  par  le»  capitaines 
Lapierre,  àa  Suffren,  et  Bouet,  du 
Pluton,  vint  prendre  une  très-bonne 
position. 

V Argus  vint  chercher  une  compen- 
sation à  sa  longue  et  pénible  station 
d'hiver  à  Tanger,  en  s'embossant  juste 
par  son  tirant  d'eau  dans  une  position 
où  il  y  avait  beaucoup  à  donner  et  à 
recevoir.  Je  ne  puis  trop  faire  l'éloge 
du  capitivine,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Jean  Gérard,  des  officiers  et  de  tout 
l'équipage  de  ce  petit  navire  ;  leur 
zélé  et  leur  dévouement  ont  excité 
l'admiration  de  tous. 

Le  Cassard  se  plaça  de  manière  à 
battre  d'écharpe  une  batterie  marquée 
L  sur  le  plan  que  je  vous  envoie,  et 
dont  les  coups  prenaient  d'enGlade  la 
ligne  d'embossage.  Quelques  coups  à 
mitraille  bien  diriges  la  firent  éva- 
cuer dés  le  commencement  du  combat. 
Le  défaut  de  puissance  des  remor- 
queurs, joint  à  l'action  des  courants , 
empêchèrent  le  Triton  et  la  Belle- 
Poule  de  prendre  immédiatement  leur 
poste.  Le  Triton  vint  à  la  voile,  et  la 
Belle-Poule,  habilement  retirée  d'une 
position  critique  par  le  capitaine 
Maissin  ,  du  Gassendi,  arriva  en  ligne 
vers  dix  heures;  mais  le  feu  de  la 
ville  était  en  ce  moment  presque  éteint  ; 
la  présence  de  ces  navires  devenait 
inutile  ;  je  les  envoyai  canonner  les 
forts  d'Abdul-Selim  et  d'El-Arbi-el- 
Saîdi.  qui  nous  envoyaient  quelques 
boulets  à  toute  volée. 

Tous  nos  mouvements  s'étaient  ef- 
fectués sans  que  l'ennemi  y  mît  au- 
cune opposition.  A  huit  heures  et 
demifî.  nous  avons  commencé  le  feu; 
il  y  a  été  répondu  avec  vivacité.  Pour- 
tant, au  bout  d'un  quart  d'beure.  les 
canonniers  arabes  avaient  déserté 
leurs  batteries,  dont  les  parapets 
étaient  renversés  par  un  tir  remar- 
quable de  justesse.  Deux  batterie»  seu- 
lement prolongèrent  la  défente  de  ia 


place,  une  casematée,  située  à  la  partie 
supérieure  du  fort  de  la  marice,  et 
celle  de  la  Gssbah. 

Le  feu  du  Suffren,  dirigé  tout  en- 
tier sur  la  batterie  casematée,  finit  par 
la  mettre  hors  de  service,  tandis  que 
le  Jemma-pes  faisait  évacuer  la  Casbah. 
h.  dix  heures  du  matin  tout  était 
fini. 

Je  suis  resté  avec  le  Suffren  devant 
la  ville  jusqu'à  cinq  heures  du  soir, 
afin  de  bien  constater  qu'on  ne  songeait 
plus  à  se  défendre,  puis  je  me  suis  re- 
tiré. Vous  savez  dans  quel  but  j'ai  at- 
taqué Tanger.  D'après  vos  ordres,  J9 
ne  devais  pas  1  occuper  ;  mon  but  était 
atteint,  du  moment  que,  parle  silence 
de  ses  batteries,  cette  ville  se  recon- 
naissait vaincue. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  le  quartier  où  se  trouvent 
les  maisons  des  Européens  a  été  scru- 
puleusement respecté. 

Le  feu  a  été  mis  dans  plusieurs  en- 
droits par  les  fusées  de  guerre  lancée» 
par  le  vapeur  le  Rubis. 

Pendant  toute  celte  journée,  chacun 
a  rivalisé  de  zèle  et  de  sang  froid  ;  je 
n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  tous. 

Dés  la  pointe  du  jour,  le»  postes  des 
navires  avaient  été  marqués  par  des 
bouée»;  M.  le  capitaine  de  corvette 
Duquesne  s'est  acquitté  de  cette  mis- 
sion, qui  pouvait  être  chanceuse,  avec 
son  intelligence  et  son  courage  ordi- 
naires. 

ISous  avons  ea  3  morts  el  il  blesses. 
Les  navires  ont  eu  quelques  avaries 
peu  graves.  Le  Suffren,  le  plus  mal- 
traité, n'a  guère  reçu  que  50  boulets. 
On  porte  à  150  tués  et  SÛÛ  blessé» 
les  pertes  de  l'ennemi. 

L'affaire  finie,  les  bateaux  à  vapeur 
iont  venus  prendre  les  navires  à  voiles 
et  les  ont  remorqué»  à  leurs  mouil- 
lage. 

La  journée  du  7  s'est  passée  à  mettre 
les  navires  en  état  de  prendre  la  mer. 
Le  8,  j'ai  été  rejoint  par  le  bateau  à 
vapeur  le  Groenland,  dont  j'ai  requis 
le»  services  pour  aller  chercher  à  Ca- 
dix des  approvisionnements  en  eau, 
vivres  et  charnon  pour  l'escadre. 

Le  41,  l'cscsdrt  était  réunie  devant 
Mogador.- 

Ici  nous  aitendaient  des  difficultés 
de  plus  d'une  nature.  Pendant  quatre 
Jour»,  1»  violence  de»  vents  et  U  gros- 
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«ear  de  la  mer  nonç  ont  empêché  de 
coaimnniquer  entre  nous.  Mooilléea 
sur  des  fonds  de  roches,  nos  ancres  et 
nos  chaînes  Jïe  brisaient,  et  Jeur  perte 
nous  enlevait  des  ressources  indis- 
pensables pour  atteindre  notre  but. 
Tel  navire  n'avait  plus  qu'une  chaîne 
et  une  ancre,  et  encore  celle-ci  privée 
d'une  de  ses  pattes. 

Nous  ne  pouvions,  d'ailltîurs,  songer 
à  nous  maintenir  devant  Mogador  à  la 
•voile.  La  violence  des  courants  et  de 
la  brise  nous  eiit  entraînés  sons  le  vent, 
•  t  nous  aurions  probablement  perdu 
l'occasion  d'.igir.  De  plus,  en  faisant 
appareiller  les  vapeurs  avec  nous,  ils 
auraient  épuisé  leur  combustible;  en 
les  laissant  seuls,  ils  étaient  exposés  à 
manquer  de  vivres  et  d'eau.  Il  fallait 
donc  resler  au  mouillage. 

Enfin,  le  15,  le  vent  s'apaisa  ;  il  ne 
resta  plus  de  la  tourmente  des  jours 
précédents  qu'une  grosse  houle  de  N.- 
N.-O. 

Sachant  combien  les  beaux  jours 
sont  rares  dans  cette  saison  et  dans 
ces  parages,  je  pris  immédiatement 
toutes  mes  dispositions.  Mais  un  nou- 
vel accident  vint  encore  entraver  nos 
projets  ;  le  rent  tomba  complètement  ; 
nos  navires,  tourmentés  par  la  houle, 
étaient  ingouvernables, et  je  ne  pouvais 
songer  à  employer  les  vapeurs  pour 
conduire  les  vaisseaux  à  leur  poste. 

Les  préparatifs  hostiles  qui  se  fai- 
saient à  terre  prouvaient  qu'on  ne 
nous  laisserait  pas  approcher  aussi  fa- 
cilement qu'à  Tanger. 

Un  seul  boulet  pouvait  déranger  les 
machines  d'un  bateau  à  vapeur,  le  for- 
cer à  s'arrêler,  dans  une  position  cri- 
tique, d'où  nous  n'aurions  pu  le  re- 
tirer, et  ou  il  n'aurait  pu  se  défendre. 
Les  bateaux  à  vapeur  étaient  d'ailleurs 
une  ressource  à  ménager  précieuse- 
ment pour  retirer  les  vaisseaux  d'un 
embossage  sur  des  fonds  de  roches  avec 
la  houle  et  les  courants  parlant  en 
côte,  et  la  certitude  que,  dés  que  le 
vent  commencerait  à  s'élever,  il  souf- 
flerait du  large. 

Enfin,  dans  l'après-midi  du  15,  une 
faible  brise  de  nord  nord-ouest  s'élaiit 
faite,  nous  en  avons  profilé  ;  l'escadre 
a  mis  à  la  voile. 

J'avais  communiqué  à  tous  les  ca- 
pitaines un  plan  d'attaque  ,  cl  assigné 
à  chacun  son  poste;  une  fois  le  signal 


d'exécution  fait,  je  ne  suis  plus  qn'un 
témoin  occulaire  qui  tâche  de  se  faire 
historien  fidèle  et  de  raconter  avec 
One  vive  admiration  et  une  profonde 
reconnaissance  arec  quel  zélé  ,  quel 
dévouement,  quel  intelligence  de  la 
part  de  tous,  les  ordres  donnés  ont 
été  exécutés. 

Les  sondes  de  la  ligne  d'embossage 
avaient  été  exécutées  en  plein  jour 
par  le  capitaine  Maissin,  du  Gassendi, 
et  le  lieutenant  de  vaisseau  Touchard, 
mon  chef  d'élat-major. 

Les  trois  vaisseaux  sont  d'abord  Te- 
nus au  mouillage.  Le  Triton  ,  capi- 
taine Bellanger,  en  tète  ,  conduisant 
l'escadre  et  s'avançant  sous  le  feu  de 
toutes  les  batteries  ennemies,  laissait 
tomber. son  ancre  à  700  mètres  de  la 
place,  sans  riposter  à  ses  coups.  Te- 
naient ensuite  le  Suffren  et  le  Jcm- 
mape$. 

Le  Jemmapes  et  le  Triton  se  sont 
placés  en  face  des  batteries  de  l'ouest 
de  la  ville,  ce  dernier  prenant  à  revers 
les  batteries  de  la  marine.  Le  Suffren 
est  venu  prendre  poste  dans  la  passe 
du  nord,  ballant  d*écharpe  les  deux 
batteries  de  la  marine  et  de  front  le 
fort  rond  situé  sur  un  îlot,  à  l'entrée 
de  la  passe ,  tandis  qu'avec  ses  pièces 
de  retraite  il  répondait  à  une  batterie 
de  l'île,  dont  le  feu  d'enfilade  l'in- 
commodait. 

Cet  embossage  délicat ,  sons  le  feu 
de  l'ennemi,  sans  que  personne  de 
nous  ait  daigné  y  répondre,  fait  hon- 
neur aux  capitaines  qui  l'ont  exécuté. 

Une  fois  placés,  nous  avons  ouvert 
notre  feu.  Les  baueries  de  la  marine 
ont  été  vite  abandonnées  ;  mais  celle 
de  l'ouest,  présentant  une  quarantaine 
de  pièces  bien  abritées  derrière  ..des 
cpaulements  en  pierre  molle  de  plus 
de  2  mètres  d'épaisseur,  a  tenu  fort 
longtemps.  Le  vaisseau  le  Jcmmapes , 
capitaine  Montagniès,  qui  était  le  point 
de  mire  de  tous  ses  coups,  a  fini  par 
en  avoir  raison,  non  sans  une  perle  sé- 
rieuse causée  par  des  obus  bien  dirigés. 
Vingt  hommes  tués  cl  blessés  à  bord 
de  ce  vaisseau,  parmi  lesquels  un  jeune 
élève  rie  grande  espérance,  M.  Noël, 
mortellement  atteint  d'un  éclat  d'obus; 
des  a-varies  graves  dans  la  mâture  ,  de 
nombreux  boi'lets  dans  la  coque  at- 
testent la  résistance  énergique  des  ca- 
nonniers  ennemis. 
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eux  s'étaient  réfugiés.  La  porte  enfon- 
cée  à  coups  de  canon,  on  s'esi  préci- 
pité en  avsnt.  La  résistance  a  été  viys  ; 
un  officier  d'aitillerie ,  '\I.  Poitier, 
jeune  homme  plein  de  mérite,  a  été 
tué;  plusieurs  officiers  ont  été  blessés: 
le  capitaine  de  corvette  Duquesne,  le 
lieutenant  de  vaisseau  Coupvent-des- 
Bois,  le  sous-iieuienant  des  Palliéres. 

On  était  engagé  sous  des  voûtes  obs- 
cures^ au  milieu  d'une  fijmée  épaisse 
qui  empêchait  de  rien  voir.  Cependant 
les  hommes  de  V Argus  et  du  Pluton 
persistaient  à  vouloir  y  pénétrer.  Je 
jugeai  que  nous  perdrions  là  beaucoup 
de  monde  inutilement  ;  je  les  fis  reti- 
rer. On  cerna  la  mosquée,  et,  la  nuit 
étant  survenue,  on  fit  bivouaquer  les 
troupes. 

Le  lendemain,  au  jour,  140  hommes 
se  rendirent,  ÎSous  avons  ramassé  sur 
l'Ile  près  de  200  cadavres. 

L'île  prise,  et  le  feu  de  la  ville  com- 
plétemeut  éteint,  je  donnai  l'ordre  à 
VAsmodée  de  venir  retirer  les  vaisseaux 
de  la  côte,  ce  qui  se  fit, pendant  la 
nuit. 

Le  temps  était  beau  ;  je  gardai  la 
Belle-Poule  dans  la  passe.  Elle  conti- 
nua pendant  loute  la  nuit  à  tirer  du 
canon  sur  les  batteries  de  la  marine, 
pour  les  empêcher  d'être  réoccupées. 

Le  16,  les  bateaux  à  vapeur  VAsmo- 
dée, le  Pluion,  la  Gassendi,  et  les 
bricks  le  Caisard  et  le  Pandour,  vin- 
rent s'embosser  de  chaque  côté  de  la 
langue  de  sable  sur  laquelle  s'élèvent 
les  forts  de  la  marine,  dont  je  voulais 
me  rendre  maître  ;  leur  feu  croisé 
coupait  les  communications  de  la  ville 
avec  ses  forts. 

Sous  cette  protection,  le  comman- 
dant Hernoux  et  le  capitaine  Ed. 
Bouet  conduisirent  une  colonne  de 
POO  hommes  de  débnrquemenf.  Mais 
tout  avait  été  déserté  à  notre  appro- 
che, et  la  descente  s'opéra  sans  rési- 
stance, lî  ne  restait  plus  qu'à  achever 
l'œuvre  de  destruction  que  le  canon 
avait  commencée  la  veille. 

Toutes  1rs  pièces  enclouies,  jetées 
à  bas  des  remparts,  les  embrasures  dé- 
molies, les  magasins  à  poudre  noyés, 
enfin  trois  drapeaux  et  neuf  à  dix  ca- 
nons de  bronze  enlevés  comme  tro- 
phées, tel  a  été  le  résultat  de  la  jour- 
née. 

J'ai  laissé  intacts  les  Tastes  magasins 


Une  fois  le  fen  des  vaisseaux  bien 
ouvert,  ordre  a  été  donné  à  la  frégate 
la  Belle-Poule,  et  aux  bricks  le  Cas- 
tard,  le  Volage  et  V Argus,  d'entrer 
dans  le  port. 

La  (régate  devait  combattre  les 
batteries  de  la  marine,  et  les  bricks 
celles  de  l'île. 

La  Belle-Poule  et  les  bricks  sont 
venus  passer  à  poupe  du  Suffrert,  Le 
commandant  Hernoux  a  conduit  sa 
frégate  au  fond  d'un  cul-de-sac,  où 
elle  avait  à  peine  son  évitage,  tirant 
d'un  bord  sur  les  batteries  de  la  ville, 
et  de  l'autre  sur  celles  de  l'Ile.  De 
grosses  carabines ,  placées  dans  les 
hunes  ,  fusillaient  à  600  métrés  les 
canonniers  de  l'île. 

L'effet  de  cette  manœuvre  hardie  a 
été  tel,  que  les  batteries  de  la  marine 
ont  été  immédiatement  désertées. 

Les  bricks  sont  allés  mouiller  en 
ligne  devant  les  trois  batteries  qui 
protègent  le  débarcadère  de  l'île  ,  et 
ont  aussitôt  engagé  avec  elles  une 
lutte  animée. 

Enfin,  voyant  le  feu  se  ralentir,  j'ai 
fait  entrer  dans  le  port  trois  bateaux 
à  vapeur*;  le  Gassendi ,  le  Pluton  et 
le  Phare.  Ils  portaient  500  hommes 
de  débarquement ,  conduits  par  le 
capitaine  de  corvette  Duquesne  et  le 
lieutenant-colonel  Chauchard. 

Ces  bateaux  a  vapeur  ont  pris  poste 
dans  les  créneaux  de  la  ligne  des 
bricks,  joignant  leur  feu  à  celui  de  ces 
navires,  pendant  que  la  flottille  de 
débarquement  se  formait.  A  cinq 
heures  et  demie  ,  cette  flottille  s'est 
avancée  sous  une  vive  fusillade.  On 
a  sai/ié  à  terre  avec  enthousiasme,  les 
hommes  blessés  dans  les  canots  s'é- 
lançant  des  premiers,  et,  gravissant  à 
la  coi^rse  un  talus  assez  raide,  on  a 
enlevé  la  première  batterie.  C'est  là 
qu'on  s'est  rallié.  Le  second  maître, 
Toche,  du  Phare,  y  est  entré  le  pre- 
mier et  a  arboré  le  pavillon  français. 

De  cette  batterie,  deux  détache- 
ments conduit',  l'un  par  le  lieutenant- 
colonel  Chauchard,  l'autre  par  le  ca- 
pitaine du  génie  Coflînières  ,  sont 
partis  pour  faire  le  tour  de  l'île  et 
débusquer  3  à  40O  Marocains  des 
postes  qu'ils  occupaient  dans  les  mai- 
sons et  les  batteries. 

On  les  a  poussés  ainsi  jusqu'à  une 
mosquée  où  un  grand  nombre  d'entre 
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de  la  doaane,  pleins  de  marchandises 
de  toutes  espèces;  il  aurait  fallu  les 
biùler,  et  je  craignais  que  le  feu  ne 
gagnât  trop  vite  d'immenses  approvi- 
sionnements de  poudre  et  de  bombes 
réparties  dans  les  casemates  des  foi  ts. 

Après  cette  opération,  j'ai  renvoyé 
les  troupes  et  les  équipages.  Nous 
étions  maîlresde  l'île,  du  port;  les  bat- 
teries delà  ville  n'étaient  plus  à  crain- 
dre ;  j'ai  "Considéré  notre  opération 
comme  terminée. 

Après  notre  départ,  la  ville,  restée 
sans  défense,  a  été  prise  par  les  Kaby- 
les de  l'intérieur,  qui  y  ont  le  fea. 
Depuis  quatre  jours,  le  sac  de  cette 
malheureuse  ville  est  complet  ;  les  ha- 
bitants ont  fui  dans  toutes  les  direc- 
tions. 

Dans  quelques  jours,  il  ne  restera 
plus  de  la  belle  Souerah,  que  Muley- 
Abd-er-Rhamanappelaitsa  ville  chérie, 
que  des  murailles  criblées  de  boulets 
et  noircies  par  le  feu, 

La  leçon  est  dure. 

Je  ne  vous  citerai  personne,  mon- 
sieur le  ministre  ;  pour  vous  indiquer 
ceux  qui  ont  fait  leur  devoir  avec 
courage,  intelligence  et  dévouement, 
il  me  faudrait  nommer  tout  le  monde, 
j'appellerai  seulement  voire  attention 
sur  les  familles  des  hommes  qui  sont 
morts,  sur  le  sort  futur  des  blessés,  et 
aussi  sur  le  bien-être  à  donner  à  tous 
ceux  qui,  au  seul  nom  de  la  France, 
ont  accepté  avec  abnégation  le  rude 
devoir  de  faire  garniiou  sur  Tilot  de 
Mogador. 
Recevez,  etc. 

Fb  .  D'ORLÉinS. 


P.  S.  Le  2S  août,  notre  établiîse- 
menl  sur  l'île  était  terminé  ;  j'ai  ren- 
voyé à  Cadix  une  partie  de  l'escadre. 

Dans  la  journée,  un  coup  de  canon 
fut  tiré  d'une  des  tours  de  la  ville 
donnant  sur  la  campagne,  et  le  boulet 
étant  venu  tomber  au  milieu  de  nous 
dans  le  port,  nous  avons  fouillé  avec 
des  obus  les  maisons  qui  avoisinent 
celte  tour;  puis  j'ai  envoyé  M.  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Touchard,  mon  chef 
d'éiat-major,  avec  160  hommes,  plan- 
ter des  échelles  au  pied  de  la  tour. 

On  y  est  monte  sans  aucune  opposi- 
tion, et  on  a  encloué  les  dernieis  ca- 
nons qui  pouvaient  battre  sur  nous.  Du 
haut  de  U  tour  on  plongeait  dans  la 


Tille,  qu!  semblait  déserttet  horrible- 
ment dévabtée. 

Cette  opéralii'i.  qui  n'était  pasd'uue 
absolue  nécessiié,  a  eu  l'avantage  de 
montrer  à  la  garnison  de  l'île,  qu'avec 
ses  seules  forces  et  les  ressources  de  la 
station  locale,  on  tient  la  ville  complè- 
tement à  merci. 


Convention  conclue  à  Tanger  le  iO  sep- 
tembre 18ii4,  entre  S.  M.  le  rui 
des  Français  et  S.  M,  ^empereur  de 
Maroc,  roi  de  Fez  et  de  Suz  {les 
rectifications  ont  été  échangées  le 
26  octobre  1844). 


Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais (1),  d'une  part ,  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Maroc,  roi  de  Fez  et  de 
Suz,  de  l'autre  part,  désirant  régler  et 
terminer  les  différends  survenus  entre 
la  France  et  le  Maroc ,  et  rétablir, 
conformément  aux  anciens  traités,  les 
rapports  de  bonne  amitié  qui  ont  été 
un  instant  suspendus  entre  les  deux 
empires,,  ont  nommé  et  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires , 

Sa  Majestp  l'empereur  des  Français, 
le  sieur  Antoine-Marie-Daniel  Doré 
de  Nion,  officier  de  la  Légiond'Hon- 
neup,  chevalier  de  l'ordre  royal  d'Isa- 
belle-la-Catholique,  chevalier  de  !'• 
classe  de  l'ordre  grand  ducal  de  Louis 
de  Hesse,  son  consul  général  et  chargé 
d'affaires  prés  Sa  Majesté  l'empereur 
de  Maroc,  et  le  sieur  Louis-Charles- 
Elie  Decazes,  comte  Decazes,  duc  de 
Gliiksberg,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur ,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  Danebrog  et 
de  l'ordre  royal  de  Charles  lll  d'Fs- 
pagne,  chambellan  de  S.  Majesté  l'em- 
pereur des  Français  prés  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Maroc  ; 

El  Sa  Majesté  l'empereur  de  Ma- 
roc, roi  de  Fez  et  de  Suz,  l'agent  de 
la  cour  très  élevée  par  Dieu  Sid  Bou- 
Selam  Ben-Ali  ; 

Lesquels  ont  arrêté  les  stipulations 
raivantes! 

(1)  Dans  ton-;  les  ai  tes  politiques  passés 
avec  les  princes  mahométaiis,  il  est  d'usage 
depuis  François  !«',  que  les  rois  prennent 
lo  t4tre  d'empereur. 
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AhticlbI»'.  Les  troupes  marocaines 
réuDies  exlraordinairement  sur  la  fron- 
tière des  deux  empires,  ou  dans  le  voi- 
sinage de  ladite  frontière,  seront  li- 
cenciées. 

Sa-  Majesté  l'empereur  de  Maroc 
s'engage  a  empêcher  désormais  tout 
rassemblement  de  cette  nature.  Il 
restera  seulement,  sous  le  comman- 
dement du  caïd  de  Ouchda ,  un 
corps  dont  la  force  ne  pourra  excéder 
habituellement  2,000  hommes.  Ce 
nombre  pourra  ,  toutefois,  être  aug- 
menté, si  des  circonstances  exiraordi- 
naires  et  reconnues  telles  par  les  deux 
gouvernements  le  rendaient  nécessaire 
dans  l'intérêt  commua. 

Art.  2.  Un  châtiment  exemplaire 
sera  infligé  aux  chefs  marocains  qui 
ont  dirigé  ou  toléré  les  actes  d'agres- 
sion commis  en  temps  de  paix  sur  le 
territoire  de  l'Algérie  contre  les 
troupes  de  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français.  Le  gouvernement  marocain 
fera  connaître  au  gouvernement  fran- 
çais les  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  l'exécution  de  la  présente 
clause. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'etapereur  de 
Maroc  s'engage  de  nouveau  ,  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
absolue,  à  ne  donner  ,  ni  permettre 
qu'il  soit  donné  ,  dans  ses  Etats,  ni 
assistance  ,  ni  secours  en  armes , 
munitions  ou  objets  quelconques  de 
guerre,  à  aucun  sujet  rebelle  ou  à  au- 
cun  ennemi  de  la  France. 

Abt.  l^.  Hadj  Abd-el-Kader  est  mi» 
hors  la  loi  dans  toute  l'étendue  de 
Maroc,  aussi  bien  qu'en   Algérie. 

11  sera,  en  conséquence,  poursuiyi 
à  main  armée  par  les  Français  sur  le 
territoire  de  l'Algérie,  et  par  les  Ma- 
rocains sur  leur  terriieire,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  expulsé  ou  qu'il  soit 
tombé  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  nation. 

Dans  le  cas  où  Abd-elKader  tom- 
berait au  pouvoir  des  troupes  fran- 
çaises, le  gouveernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français  s'engage 
à  le  traiter  avec  égards  et  généro- 
sité. 

Dans  le  cas  où  Abdel-Kader  tombe- 
rait au  pouvoir  des  troupes  marocaines, 
S»  Alajesté  l'empereur  de  Maroc  s'en- 
gage à  l'interner  dans  une  des  villes 
du  littoral  oueit  de  l'empire,  jusqu'à 


ce  que  les  deux  gouvernements  aient 
adopté,  de  concert,  les  mesures  indis- 
pensables pour  qu'Abd-el-Kader  ne 
puisse  en  aucun  cas  reprendre  les 
armes  et  troubler  de  nouveau  la 
tranquillité  de  l'Algérie  et  du  Maroc. 

Art.  5.  La  délimitation  des  fron- 
tières entre  les  possessions  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Maroc  reste 
6xée  et  convenue  ,  conformément  à 
l'état  des  choses  reconnu  par  le  gou- 
vernement marocain  à  l'époque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie. 

L'exécution  complète  et  régulière 
de  la  présente  clause  fera  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  négociée  et  con- 
clue sur  les  lieux  entre  le  plénipoten- 
tiaire désigné  à  cet  effet  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français  et  un 
délégué  du  gouvernement  marocain. 
Sa  Majesté  l'empereur  de  Maroc  s'en- 
gage à  prendre  ,  sans  délai ,  dans  ce 
but ,  Jes  mesures  convenables  et  à  en 
informer    le   gouvernement   français. 

Abt.  6,  Aussitôt  après  la  signature 
de  la  présente  convention,  les  hostili- 
tés cesseront  de  part  et  d'autre  ;  dés 
que  les  stipulations  comprise»  dans  les 
articles  1,  2,  â  et  5,  auront  été  exécu- 
tées à  la  satisfaction  du  gouvernement 
français,  les  troupes  françaises  évacue- 
ront l'île  de  Mogador,  ainsi  que  la 
ville  de  Ouchda,  et  tous  les  prison- 
niers faits  de  part  et  d'autre  seront 
mis  immédiatement  à  la  disposition 
de  leurs  nations  respectives. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  procéder,  de  bon 
accord,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible, à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  qui,  basé  sur  les  traités  actuelle- 
ment en  vigueur,  aura  pour  but  de  les 
consolider  et  de  les  compléter,  dans 
l'intéiét  des  relations  politiques  et 
commerciales  des  deux  empires. 

En  attendant  ,  les  anciens  traités 
seront  scrupuleusement  respectés  et 
observés  dans  toutes  leurs  clauses,  et 
la  France  jouira,  en  toute  chose  et  en 
toute  ocCû>ion,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratiCcaiioni  en  seront 
échangées  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Ccjourd'hui,  le  10  septembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quarante-quatre 
(correspondant    au    25    du    mois   de 
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chaaban  de  l'an  de  l'hégyre  mil  deux 
cent  soixante),  les  plénipolenliaires  ci- 
dessus  désignés  de  Leurs  Majesté  les 
empereurs  des  Français  et  de  Maroc 
ont  sigrné  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 


APPENDICE. 

(Signé)  'Ant.-M.-D.    Dca*  db  Nrorr. 

[Signé)  Decazks,    duc  de  Glucksberg. 

(L.  S.)  Place  (L.  S.) 

du  cachet 

du  plénipotentiaire 

marocain. 


DOCUMENTS  RELATIFS 

AUX  AFFAIRES   DE   LA    PLATA. 


Extrait  d'un  rapport  officiel  de  M.  le 
vice-amiral  Massieu  d  M.  le  minisire 
de  la  marine. 


pour  se  trouver  probablement  sur  la 
route  des  navires  venant  de  Maldonado, 
port  qui  est  aussi  bloqué. 


Gloire,  Montevideo,  le  20  oct.  1843. 


Le  gouvernement  de  Montevideo, 
pour  prolonger  son  existence,  a  adopté 
un  système  de  terreur  sur  la  popula- 
tion de  cette  ville. 

De  part  et  d'autre,  ceux  de  la  ville 
et  ceux  du  camp,  toujours  sous  le  pré- 
texte de  représailles  et  de  réciprocités 
à  IVgard  des  prisonniers,  agissent  de 
la  manière  la  plus  barbare. 

Des  familles  du  parti  d'Oribe, 
ayant  des  parents  servant  avec  ce  gé- 
néral, ont  été  expulsées  de  la  ville, 
dont  aujourd'hui  bien  des  gens  de  tous 
les  partis  cherchent  à  se  retirer. 

Les  sorties  et  les  guérillas  entre 
les  avant-postes  de  l'armée  d'Oribe  et 
ceux  de  la  garnison  ont  toujours  lieu  ; 
mais  ces  rencontres  sans  résultat  sont 
rarement  meurtrières. 

On  ne  parle  plus  de  Rivera.  Dans 
ce  moment,  on  le  croit  sur  les  fron- 
tières du  Brésil,  poursuivi  parUrquiza 
dont  l'armée  tient  aussi  en  échec  les 
lieutenants  de  Rivera  et  leurs  diffé- 
rents corps,  entre  Maldonado  et  le 
Rio-!\egro. 

Le  «IS,  l'amiral  Brown  est  revenu 
prendre  son  mouillage  devant  la  ville 
avec  trois  de  ses  navires  ;  le  16,  il  a  de 
nouveau  notifié  le  blocus,  et  le  19,  il 
a  été  mouiller  prés  de  la  pointe  Brava, 


Extraits  d'une  lettre  particulière  de 
M.  le  vice-amiral  Massieu  d  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

Gloire,  Montevideo,  9  nov.  18^3. 


On  ne  saurait  le  nier,  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  hommes,  qui,  vou- 
lant à  toute  force  jouer  un  rôle  dans 
ce  pays  au  risque  de  compromettre 
leurs  compatriotes  et  de  les  entraîner 
dans  de  mauvaises  affaires,  reparais- 
sent en  toute  circonstance  pour  faire 
opposition  à  ce  que  veut  le  gouverne- 
ment français.  Par  exemple,  la  néces- 
sité de  s'armer  qu'ils  ont  mise  en  avant 
pour  entraîner  une  partie  de  la  popu-. 
lation,  est  un  faux  prétext-?,  car  toute 
garantie,  toute  sûreté  avait  été  promise 
a  ceux  qui,  au  nom  d'une  centaine  de 
signataires,  sont  venus  s'adresser  au 
chef  de  la  station,  quand  ils  auraient 
dû  faire  parvenir  cette  réclamation  par 
le  consul.  — Effectivement  peut-on  ob- 
tenir dos  garanties  plus  larges  et  plus 
complètes  que  celles  qui  nous  ont  été 
données  par  Oribe  et  qui  nous  étaient 
assurées  depuis  longtemps  ?  mais  les 
meneurs  ne  voulaient  ni  promesses  ni 
garanties  ;  ils  voulaient  que  tout  fût 
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simples  artisans ,  ou  quelques  sous- 
ofTiciers  qui  sont  venus  chercher  for- 
tune ici,  qui  servent  comme  capitaines 
dans  la  légion  dite  des  volontaires. 


remis  en  question,  que  je  débarquasse 
des  marins  armés,  que  je  Osse  attaquer 
l'escadrille  de  Brown  et  qu'en  un  mot 
je  me  fusse  décidé  à  recommencer  la 
guerre  contre  Buenos- Ayres  au  profit 
de  certains  marchands  de  Montevideo 
et  au  leur. 

On  a  dit  vrai  en  France,  lorsqu'on 
parlant  des  affaires  de  la  Plata,  on  a 
avancé  que  les  négociants  les  plus  res- 
pectables se  tenaient  en  dehors  de  tout 
ceci  :  car,  il  faut  le  dire,  ce  sont  de 


Malgré  ses  décrets  révolutionnai- 
res ,  malgré  qu'aujourd'hui  le  gouver- 
nement de  Montevideo  n'ait  plus  rien 
à  reprocher  à  qui  que  ce  soil,  en  fait 
de  mesures  illégales  et  subversives  de 
toute  justice,  il  me  paraît  très-difficile 
qu'il  puisse  tenir  longtemps  désor- 
mais. 


DOCUMENTS  RELATIFS 
A  LA  MISSION  FRANÇAISE  EN  CHINE. 


N"  1.  A  S.  Exe.  M.  Guizot,  grand 
ministre  de  la  France,  chargé  du 
département  des  affaires  étran- 
gères, 

Ky-Ing,  haut  -  commissaire  im- 
périal, etc. 

Ky-Kong ,  vice-roi  de  la  province 
des  Deux-Kwang,  etc. 

Le  ISe  jour  de  la  1'  lune  interca- 
laire de  la  23e  année  du  régne  de  Taou- 
Kwang,  nous  avons  reçu  en  audience 
M.  le  comte  de  Hatti-Menton,  envoyé 
à  Canton  par  Votre  Excellence,  en 
qualité  de  consul  de  première  classe, 
et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où  l'illustre  ministre  manifeste  des  sen- 
timents d'affection  si  honorables.  IN'ous 
en  avons  le  cœur  plein  de  joie  et  nous 
l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtemps  que 
l'empire  de  France  est  un  des  pre- 
miers Etats  de  l'Europe  ;  il  y  a  trois 
siècles  qu'il  fait  le  commerce  avec 
notre  empire.  Entre  ces  deux  empires 
ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
mitié ;  jamais  de  dissensions,  point  de 
sujet  de  litige,  pas  de  discorde.  Les 
négociants  français  ont  constamment 
observé  dans  leurs  affaires  un  esprit 


d'ordre  exempt  de  toute  confusio.n  ; 
leur  conduite  s'est  toujours  réglée  sur 
les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai 
reçu  en  dernier  lieu  de  mon  auguste 
empereur  la  bienveillante  autorisation 
d'accorder  auï  étrangers  de  trafiquer 
dans  les  cinq  ports  de  Canton,  Foul- 
chovN-,  Amoy,  Ning-Po  et  Ghank-Haï; 
en  conséquence,  et  d'accord  avec  mes 
collègues,  j'ai  fixé  et  déterminé  les 
règlements  relatifs  au  commerce  ainsi 
que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que 
nous  avons  été  à  cet  égard  aussi  lar- 
ges et  aussi  généreux  que  possible  en- 
vers les  étrangers  qui  viennent  des 
contrées  lointaines. Les  négociants  fran- 
çais, faisant  le  commerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons 
les  mêmes  privilèges  que  ces  derniers 
et  les  autres  nations  ont  obienus  par 
suite  de  l'approbation  de  notre  excel- 
lent empereur. 

M.  de  Ratti  -  Menton,  qui  vient 
d'arriver  à  Canton  en  qualité  de  consul 
de  première  classe,  muni  de  lettres 
officielles  de  l'illustre  ministre  ,  et  qui 
d'ailleurs  a  déjà  occupé  plusieurs  pos- 
tes dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  pru- 
dence, son  aménité,  son  esprit  conci- 
liant ,  parviendra  facilement  à  diriger 
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les  négociants  français,  auxquels  il  fera 
Bcrupuleusement  observer  tontes  les 
dispositions  relatives  au  IraGc,  et 
étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce 
et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons 
l'honneur  d'adresser  à  l'illustre  mi- 
nistre de  France,  le  priant,  pour  éviter 
toute  confusion,  d'employer  les  mêmes 
termes  dons  nous  nous  sommes  servis 
pour  exprimer  ses  titres  et  ses  pou- 
voirs. 

Canton,  le  17»  jour  de  la  7»  lune  in- 
tercalaire de  la  23'  année  du  règne  de 
Taou-Kwang. 


N°2.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  de 
Ratti- Menton  à  S,  A,  le  haut-com- 
missaire impérial. 


Canton,  le  5  septembre  1843. 

Altesse , 

Dt'S  que  le  gouvernement  de  S. 
M.  l'empereur  des  Français  a  été  in- 
formé de  l'heureux  rélpbiissement  de 
la  paix,  sa  première  pensée  a  élé  de 
nommer  à  Canton  un  consul  en  titre  : 
il  a  cru  que  celte  mesure  pourrait  con- 
tribuer à  donner  plus  d'extension  aux 
relations  déjà  si  anciennes  enire  les 
empires  de  Chine  et  de  France,  et  tout 
porte  à  espérer  que  celle  pensée  se 
réalisera.  Toulefois,  dans  i'cîat  actuel 
des  choseset  malgré  la  bonne  harmonie 
qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 
pires pendant  plus  de  dpui  siècles,  S. 
M.  l'empereur  des  Français  ,  mon  au- 
guste maître,  ne  désire  pour  ses  sujets 
que  la  participation  aux  mêmes  privi- 
lèges donl  jouissent  les  autres  nations 
dans  le  Céleste  Empire.  J'ai  l'honneuir 
de  prier,  en  conséquence,  Votre  Al- 
tesse d'avoir  la  bonté  de  me  remettre 
un  document  muni  du  grand  sceau, 
semblable  en  tous  points  à  celui  qu'ont 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains, 
pour  ce  qui  concerne  leurs  rapports  à 
venir  avec  ces  contrées  :  ce  document 
sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  qui 
y  verra  un  juste  retour  de  la  sympa- 


thie que  h  France  a  toujours  ressentie 
pour  la  Chine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
Signé  :  comte  dr  Ratti-Mbnton. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  chancelier  du  consulat, 

A.  RiVOIBB. 


N*  3.  —  Lettre  du  ka-ut-commissaîre 
impérial  et  du  vice-roi  des  Deux- 
liwang  à  M.  le  comte  de  Eaiti- 
Menton. 


Ky-Ing,  haut  -  commissaire  impé- 
rial, vice-roi  des  provinces  des  deux 
Kiang,  etc. ,  etc. , 

Ky  Kong,  président  du  ministre 
delà  guerre,  viccrroi  des  deux  pro- 
vinces  de  Kwang-Tong  et  de  Kwang- 
Sée,  etc.  ,  etc. , 

Envoient  collectivement  cette  ré- 
ponse officielle  : 

Le  13«  jour  de  la  7»  lune  interca- 
laire de  la  23«  année  de  Taou-Kwang 
(6  septembre  1843), 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son 
collègue,  eûmes  le  plaisir  d'une  en- 
trevue avec  l'honorable  consul  de  pre- 
mière classe ,  qui  nous  présenta  direc- 
tement une  lettre  que  nous  avons 
ouverte,  lue  et  parfaitement  com- 
prise. 

La  France  est  un  Etat  illustre  et 
puissant  de  l'Océan  Occidental,  qui  a 
entrenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant 
plus  de  trois  siècles,  sans  la  plus  lé- 
gère contestation  et  sans  effusion  de 
sang.  Tenu  à  Canton  par  ordre  de 
l'empereur  mon  maître,  pour  y  déter- 
miner un  tarif  et  des  règlements  de 
commerce  applicables  aux  négociants 
de  toutes  les  nations,  et  ces  règlements 
ayant  été  arréiés  et  convenus,  et  le 
tarif  fait  et  complété  de  manière  à 
abolir  toute  contribution  illégale  et 
toute  exaction,  moi ,  lé  haut-commis- 
•aire  impérial,  si  «oamis  respectueuse- 
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ment  ces  deux  actes  à  l'approbalion  de 
M  Majesté,  dont  la  réponse,  reçue  par 
riniermédiaire  du  ministre  des  fi 
can.e?,  contient  la  gracieuse  autorisa- 
tion de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlements. 

Dorénavant  les  négociants  de  toutes 
les  nations  jouiront  surabondamment 
des  bontés  de  l'empereur  de  la  Chins, 
qui  se  complaît  à  manifester  sa  bien- 
Teiliance  pour  les  étrangers,  à  leur 
ouTrir  la  source  inépuisable  des  pro- 
fits. Or,  la  France,  qui  s'est  maintenue 
si  longtemps  dans  les  relations  d'amitié 
avec  les  Chinois,  et  dont  les  négociants 
ont  tenu  jusqu'à  présent  une  conduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité, 
exempte  de  tout  désordre,  la  France 
,  a  des  droits  particuliers  à  être  consi- 
dérée avec  une  égale  bienveillance. 
Aucun  autre  pays  ne  sera  certes  plus 
favorisé. 

Moi .  le  susdit  haut  -  commissaire 
impérial  et  son  collègue,  avons  en  con- 
séquence, sur  la  demande  de  l'hono- 
rable consul  de  première  classe,  fait 
faire  des  copies  du  nouveau  tarif  et 
des  nouveaux  règlements,  relatifs  aux 
relations  commerciales,  et  y  avons  for- 
mellement apposé  les  sceaux  de  notre 
ministère.  Nous  les  envoyons  ci  joints 
officiellement  a  l'honorable  consul  de 
première  classe,  l'invitant  a  les  faire 
traduire  dans  la  tangue  de  l'Océan  Occi- 
dental, et  publier  dans  son  pays,  afin 
que  les  négociants  français  puissent  les 
connaître  et  s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  l'in- 
térêt des  transactions  commerciales, 
des  cinq  ports  de  Canton,  Fout-Ghow, 
Amoy,  ISing  Po  et  Chank-Haï,  les 
droit?  impériaux  spécifiés  dans  le  tarif, 
ainsi  que  les  droits  de  navigation  sui- 
vant le  tonnag:e,  seront  les  seuls  exi- 
gibles ;  toutes  les  autres  perceptions 
et  contributions  étant  désormais  abo- 
lies, les  autres  dispositions  des  règle- 
ments sont  les  résultats  des  bons  sen- 
timents de  notre  grand  empereur  à 
l'égard  des  négociants  étrangers.  Sa 
Majesté,  désirant  les  dégager  de  leurs 
entraves,  et  leur  ouvrir  une  source 
plus  large  de  bén^-fices,  sa  bienveil- 
lance ,  en  cette  occasion,  est  allée, 
pour  ainsi  dire ,  au  delà  dts  bornes  or 
dinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  con- 
trebande, à  la  frustration  frauduleuse 


du  revenu,  8  la  fixation  du  cours  des 
monnaies,  à  la  confiscation  des  mar- 
chandises, etc..  etc.,  CDncernant  les 
lois  de  la  contrée,  les  agent?  des  autres 
pays  y  ont  donné  leur  consentement, 
et  l'honorable  consul  de  première  classe 
doit  pareillement  obliger  les  négo- 
ciants, ses  nationaux,  à  leur  obéir  im- 
plicitement, afin  d'éviter  par  là  tout 
sujet  de  trouble  et  de  discussion. 
Lorsque  des  navires  marchands  arri- 
veront dans  un  des  ports,  ils  ne  pour- 
ront se  placer  et  trafiquer  que  dans 
certains  endroits  limités,  qu'il  ne  leur 
sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne 
pourront  pas  non  plus  se  rendre  sur 
d'autres  points  de  la  Chine  que  les 
cinq  ports  précités.  Ces  divers  règle- 
ments sont  maintenant  en  cours  de 
fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 
l'empereur  sera  connu  ,  on  en  infor- 
mera officiellement. 

L'honorable  consul  de  première 
classe  étant  venu  en  mission  à  Canton 
et  ayant  apporté  avec  lui  une  lettre 
du  grand  ministre  de  son  pays,  nous, 
le  haut-commissaire  impérial,  et  son 
collègue,  nous  le  traiterons  avec  la 
plus  grande  courtoisie  et  toute  la  po- 
litesse requise  ,  et  le  placerons  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  avec  les  consuls 
anglais.    ' 

Importante  communication  offi- 
cielle faite  à  M.  de  Ratti  Menton  , 
consul  de  France  de  première  classe  , 
23''  aniiée  de'iaou-Kwang,.  7*  lune 
intercalaire,  !"•  jour  (10  sep.  1843}. 


Traduction  liftéralc  du  texte  chinois 
du  traité  de  Whampoa, 

Le  grand  empire  de  Chine  et  le 
grand  empire  de  France  ayant  eu  de- 
puis longtemps  des  relations  de  com- 
merce et  de  navigation,  le  grand  em- 
per^r  du  grand  empire  de  Chine  et 
le  ^nd  empereur  du  grand  empire 
de  France  ont  pensé  a  rendre  ces  re- 
lations régulières,  et  a  en  favoriser  le 
développement  jusqu'à  perpétuité. 

A  ces  causes,  les  grands  empereurs 
des  deux  royaumes  ont  déterminé  de 
conclure  de  commun  accord  un  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  DaTiga< 
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tion ,  profondément  et  solidement 
fondé  sur  les  intérêts  mutuels. 

C'est  pourquoi  les  deux  empires  ont 
spécialement  délégué  des  plénipoten- 
tiaires respectifs  pour  traiter  les  aQ'ai- 
res. 

Le  grand  empereur  du  grand  em- 
pire de  Chine  a  délégué  Ki,  sous-pré- 
cepteur du  prince  impérial,  un  des 
présidenls  du  conseil  de  la  guerre, 
gouverneur-général  des  deux  Iluàn,  et 
membre  delà  famille  impériale; 

Et  le  grand  empereur  du  grand  em- 
pire de  France  a  délégué  Lagrené 
comme  ministre  plénipotentiaire  et  en- 
voyé extraordinaire  ; 

Lesquels  s'étant  montré  mutuelle- 
ment leurs  pouvoirs,  et,  vérification 
faite  ,  les  ayant  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  et  les  ont  arrêtés  : 

Article  1""^.  Dorénavanll'empereur 
du  grand  empire  de  France  et  l'empe- 
reur du  grand  empire  de  Chine,  ainsi 
que  les  sujets  des  deux  empires,  se- 
ront unis  par  une  amitié  perpétuelle, 
sans  distinclion  de  personnes  ou  de  lo- 
calités. Tous  jouiront  d'une  protection 
pleine  et  entière  pour  leurs  propriétés 
aussi  bien  que  pour  leurs  personnes. 

Art.  2.  Dorénavant  tout  Français 
pourra  se  transporter  avec  sa  famille 
dans  les  cinq  ports  de  Canton,  Emouï, 
Fu-Gheu  ,  Nim-Po  et  Han-Haî,  pour 
y  résider  et  commercer  en  toute  sé- 
curité, sans  entraves  ni  restrictions. 
Tout  navire  français  pourra,  suivant 
que  bon  lui  semblera,  mouiller  dans 
les  cinq  ports,  aller  et  venir  pour  y 
faire  le  commerce.  Mais  il  est  claire- 
ment interdit  de  pénétrer  et  de  com- 
mercer dans  d'autres  ports  de  Chine, 
comme  aussi  de  faire  sur  les  côtes  des 
ventes  ou  des  achats  clandeslins. 

S'il  y  avait  des  infractions  à  cet  ar- 
ticle, la  cargaison  de  cesnavirespourra 
être  confisquée  au  profit  du  gouverne- 
ment chinois,  sauf  les  exceptions  clai- 
rement insérées  dans  l'art.  30.  Mais 
les  autorités  locales  qui  auront  saisi 
ces  marchandises  devront,  avant>!'én 
prononcer  la  confiscation  ,  en  avertir 
promptement  le  consul  français  du 
port  le  plus  voisin. 

Art.  3.  Les  propriétés  de  toute  na- 
ture que  les  Français  auront  dans  les 
cinq   ports  ne  pourront   être  ni  mal- 


autorités chinoises  ne  pourront  pas 
non  plus,  quoi  qu'il  arrive,  frapper  de 
réquisition  ou  prendre  par  force  les 
navires  français,  pour  quelque  service 
public  nu  privé  que  ce  puisse  être. 

Abt.  4.  L'empereur  du  grand  em- 
pire de  France  pourra,  suivant  son  bon 
plaisir,  nommer  des  consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  cinq  ports  de  la 
Chine  ouverts  au  commerce,  pour  y 
traiter  les  affaires  relatives  aux  négo- 
ciants, et  veiller  à  ce  que  les  règle- 
ments soient  strictement  observés.  Les 
autorités  chinoises  de  l'endroit  traite- 
ront ce  consul  ou  agent  consulaire  avec 
tous  les  égards  qui  lui  sont  dus,  etdans 
leurs  communications  officielles  ils  sui- 
vront une  parfaite  égalité. 

Si  les  consuls  ou  agents  consulaires 
avaient  quelque  sujet  de  plainte  ,  ils 
en  feront  part  au  surintendant  des 
cinq  ports  ,  ou,  à  son  défaut,  à  l'au- 
torité supérieure  de  la  province  ,  afin 
qu'il  examine  mûrement  et  décide 
la  chose  avec  justice  et  équité.  En  cas 
que  le  consul  ou  agent  consulaire  fût 
absent,  les  capitaines  et  négociants 
français  pourront  charger  le  consul 
d'un  royaume  ami  de  gérer  leurs  af- 
faires, ou,  si  cela  n'était  pas  praticable, 
ils  s'adresseront  directement  et  claire- 
ment au  chef  delà  douane,  lequel  avi- 
sera aux  moyens  de  bien  traiter  ces  af- 
faires, et  fera  en  sorte  que  ces  capi- 
taines et  négociants  jouissent  desavan- 
tages du  présent  traité. 

Art.  5.  L'empereur  des  Français 
sera  libre  d'envoyer  des  navires  de 
guerre  dans  les  cinq  ports  pour  y  sta- 
tionner, maintenir  l'ordre  parmi  les 
marchands  et  matelots  ,  et  faire  en 
sorte  que  le  consul  puisse  exercer  son 
autorité.  Les  équipages  des  navires  de 
guerre  seront  soumis  à  des  règlements 
qui  obvieront  aux  inconvénients  de 
toute  nature  qui  pourraient  surve- 
nir, et  les  commandants  de  ces  navires 
recevront  l'ordre  de  faire  exécuter  les 
dispositions  dn  l'art.  23,  relatif  aux 
communications  des  navires  avec  la 
terre  et  à  la  police  deséquipages. 

Quant  aux  navires  de  guerre,  il  est 
clairement  convenu  et  arrêté  qu'ils  ne 
paieront  aucune  espèce  de  droitSo 

Art.  6.  Los  Français  qui  commer- 
ceront dans  'es  cinq  poris  paieront  les 
droits  d'importation  et  d'exportation 


traitées  Qi  violées  par  les  Chinois.  Les    conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
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sent  Iraiié,  sous  le  sceau  el  la  signa- 
ture desplénipotcnliaiies  des  deux  em- 
pires. Ces  droits  ne  pourront  être  aug- 
mentés a  l'avenir,  et  il  ne  pourra  non 
plus  y  avoir  des  surtaxes  quelconques. 

Les  Français  seront  libres  d'impor- 
ter, soit  de  France,  soit  des  royaumes 
étrangers,  et  d'exporter,  n'importe 
pour  quel  pays,  toute  marchandise  qui, 
dans  le  tarif  signé  maintenant,  ne  se 
trouve  pas  être  l'objet  de  prohibition 
ou  de  monopole.  Le  gouvernement 
chinois  ne  pourra  pas  ajouter  au  tarif 
de  nouveaux  articles  de  prohibition  ou 
de  monopole.  Si  à  l'avenir  on  voulait 
apporter  des  modificaiions  au  tarif,  on 
devra  se  consulter  d'abord  avec  le  gou- 
vernement français,  et  les  change- 
ments ne  pourront  être  faits  qu'après 
être  tombé  d'accord. 

Quant  au  tarif  et  aux  traités  arrêtés 
maintenant,  ou  qui  seront  arrêtés  dans 
la  suite,  les  négociants,  et  en  général 
tous  les  Français,  partout  et  toujours, 
seront  traités  comme  la  nation  la  plus 
favorisée,  sans  qu'il  y  ait  aucune  dif- 
férence ;  et,  si]  à  l'avenir  on  faisait  des 
réductions  dans  le  tarif,  les  Français 
en  jouiraient  également. 

Art.  7.  Les  marchandises  françaises 
qui  auront  acquitté  les  droits  dans  un 
des  cinq  ports,  suivant  le  tarif,  pour- 
ront être  transportées  dans  l'intérieur 
par  les  marchands  chinois,  et  paieront 
les  droits  de  transit  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  maintenant ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  les  frapper  de  sur- 
taxes, car  le  taux  actuel  de  ces  droits 
est  modéré  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
augmenté  à  l'avenir. 

Si  des  agents  de  la  douane  n'ob- 
servaient pas  ces  articles  divers,  et 
exigeaient  des  rétributions  illégales, 
ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés, 
on  les  punirait  suivant  les  lois  chi- 
noises. 

Art.  8.  Le  tarif  étant  juste  et  con- 
venable, il  n'y  a  plus  de  prétexte  à  la 
contrebande,  et  il  esta  présumer  que 
les  navires  marchands  français  qui 
iront  dans  les  cinq  ports  ne  se  livre- 
ront à  aucun  de  ces  actes  clandestins. 
Si  cependant  des  négociants  ou  des  na- 
vires faisaient  la  contrebande  dans  un 
des  cinq  ports,  ou  débarquaient  frau- 
duleusement des  marchandises  prohi- 
bées, toutes  ces  marchandises,  n'im- 
porte   leur   nature    ou    leur  valeur, 

Ami.  hîst.  pour  18/i^.  App. 
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seraient  saisies  par  les  autorités  locales 
et  confisquées  au  protit  du  gouverne- 
ment chinois.  Et  de  plus  l'autorité 
chinoise  pourrait,  si  bon  lui  semblait, 
interdire  au  navire  contrebandier  l'en- 
trée de  la  Chine,  et  le  faire  sortir  du 
port  aussitôt  après  la  liquidation  de  ses 
comptes. 

Si  un  navire  étranger  se  servait 
frauduleusement  du  pavillon  de  la 
France,  le  gouvernement  français  avi- 
serait aux  moyens  de  réprimer  cet 
abus. 

Art.  9.  La  corporation  privilé- 
giée des  marchands  hanistes,  qui  au  - 
trefois  existait  à  Canton,  ayant  été 
légalement  supprimée,  les  Français 
seront  libres,  dans  les  cinq  ports,  de 
traiter  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
marchandises  d'importation  ou  d'ex- 
portation ,  avec  tel  Chinois  que  bon 
leur  semblera,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  recourir  à  l'intervention  de  qui  que 
ce  soit. 

A  l'avenir,  il  ne  pourra  pas  y  avoir 
d'autre  société  d'individus  qui  en  se 
coalisant  exercent  un  monopole  sur  le 
commerce. 

En  cas  de  contravention  à  cette 
règle,  le  consul  en  préviendrait  les 
autorités  chinoises,  qui  aviseraient  aux 
moyens  d'extirpation.  Mais  les  fonc- 
tionnaires de  l'empire  chinois  devront 
à  l'avance  empêcher  ces  coalitions, 
alin  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
détruire  la  libre  concurrence  dans  le 
commerce. 

Art.  10.  Si  à  l'avenir  des  Chinois 
deviennent  débiteurs  de  capitaines  ou 
de  négociants  français,  et  leur  font 
éprouver  des  pertes,  n'importe  que  ce 
soit  par  fraude  ou  autrement,  les- 
Français  ne  pourront  point  avoir  re- 
cours à  la  solidarité  des  hanistes  sui- 
vant les  anciens  règlements.  Mais  ils 
devront  en  faire  part  au  consul,  qui 
en  donnera  communication  à  l'autorité 
locale;  et  celle-ci,  après  avoir  exa- 
miné l'affaire,  fera  ses  efl'orls  pour  con- 
traindre les  prévenus  a  satisfaire  it, 
leurs  engagements  suivant  les  lois» 
Mais  si  le  débiteur  ne  peut  être  re- 
trouvé, s'il  est  en  faillite,  s'il  est  mort, 
ou  que,  son  patrimoine  étant  épuisé, 
il  n'ait  plus  les  moyens  de  payer,  le» 
négociants  français  ne  pourront  point 
appeler  les  autorités  en  garantie. 
Si  des  Français  trompaient  aies  Chi- 
li 
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nois,  ou  ne  leur  payaient  pas  les  mar- 
chandises, le  consul  français  s'eflor- 
cera  de  la  même  manière  de  réinté- 
grer les  Chinois.  Mais  ceux-ci  ne  pour- 
ront point  rendre  le  consul  ou  le  gou- 
vernement français  responsables. 

Aht.  H.  Tout  navire  français  ar- 
rivant dans  le  voisinage  d'un  des  cinq 
ports  aura  la  faculté  d'engager  soi- 
même  un  pilote  pour  se  faire  aussitôt 
conduire  dans  le  port  ;  et  lorsqu'après 
avoir  acquitté  tous  les  droits  il  voudra 
mettre  à  la  voile,  le  pilote  devra  im- 
médiatement le  conduire  hors  du  port, 
sans  que  l'on  puisse  y  apporter  des 
obstacles  ou  du  retard. 

Tout  individu  qui  voudra  être  pi- 
lote des  navires  français  pourra,  sur  la 
présentation  de  trois  certificats  de  ca- 
pitaines de  navire,  être  désigné  comme 
pilote  par  le  consul,  suivant  que  cela 
se  pratiquait  pour  d'autres  nations.  La 
rétribution  des  pilotes  sera  équitable- 
ment  fixée  par  les  consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  ciuq  ports,  en 
raison  de  la  dislance  parcourue  et  des 
circonstances  dangereuses  qui  se  sont 
présentées. 

•  Art.  12.  Lorsque  le  pilote  aura 
conduit  dans  l'intérieur  du  port  un 
bâtiment  de  commerce  français ,  le 
chef  de  la  douane  déléguera  un  ou 
deux  de  ses  employés  probes  pour 
suivre  le  navire  et  veillera  ce  qu'il  ne 
se  commette  aucune  fraude.  Ces  em- 
ployés monteront  à  bord  du  naviVe 
marchand  ou  resteront  dans  leur  pro 
pre  bateau,  suivant  qu'ils  le  jugeront 
convenable. 

Leurs'  frais  de  solde  et  de  nourri- 
ture seront  couverts  par  la  douane 
chinoise,  sans  que  Ton  puisse  rien  exi- 
ger du  capitaine  ni  du  consignataire 
du  navire  ;  en  cas  de  contravention  à 
ce  règlement,  on  punira  la  faute  d'après 
les  lois,  proportionnellement  au  mon- 
tant de  l'exaction  que  l'on  fera  resti- 
tuer en  son  entier. 

Art.  13.  Lorsqu'un  navire  fran- 
çais sera  entré  dans  un  port,  le  capi- 
taine, ou  le  subiécargue,  ou  le  consi- 
gnataire ,  devra,  s'il  n'y  a  pas  d'em- 
pêchement ,  présenter  au  consul  les 
papiers  du  bord,  le  manifeste  du  i.a- 
vire,  etc.,  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
heures.  Dans  les  vingt  quatre  heures 
après  qu'il  au  reçu  les  papiers  de  Lord 
et  le  manifeste,  le  consul  communi- 


quera au  chef  de  la  douane  une  note 
détaillée  expliquant  clairem.ent  le  nom 
du  navire,  l'équipage,  le  tonnage  et 
la  nature  des  marchandises;  après 
quoi  le  chef  de  la  douane  délivrera  im- 
médiatement le  permis  d'ouvrir  la  cale. 
Si,  par  la  négligence  du  capitaine, 
les  papiers  du  bord  et  le  manifeste 
n'étaient  pas  présentés  au  consul  dans 
les  quarante-huit  heures  qui  suivront 
l'entrée  du  navire,  chaque  jour  de  re- 
lard entraînera  une  amende  de  50  pias- 
tres au  profit  du  gouvernement  chinois; 
mais  le  montant  de  l'amende  ne  pourra 
pas  dépasser  200  piastres. 

Si,  avant  d'avoir  reçu  le  permis , 
le  capitaine  ouvrait  la  cale  de  son 
propre  mouvement,  et  débarquait  des 
marchandises  ,  on  infligerait  une 
amende  de  500  piastres,  et  les  mar- 
chandises débarquées  seraient  saisies 
au  profil  du  gouvernement  chinois. 

Art.  ili.  Tout  navire  français  entré 
dans  un  port,  qui  n'aura  pas  encore 
reçu  le  permis  de  débarquement  dont 
il  est  parlé  à  l'article  1(5,  pourra,  dans 
l'espace  de  deux  jours,  sortir  de  ce 
port  pour  aller  dans  un  autre,  sans 
qu'il  ail  aucun  droit  de  tonnage  ou  de 
douane  à  payer  dans  le  premier  porl, 
puisqu'il  devra  ensuite  acquitter  ces 
droits  dans  le  port  où  s'effectuera  la 
vente  de  ses  marchandises. 

Art.  15.  Deux  jours  après  qu'un 
navire  quelconque  sera  entré  dans  un 
port,  il  aura  a  payer  les  droits  de  ton- 
nage en  leur  entier,  d'après  les  règles 
suivantes  :  Tout  naviie  jaugeant  J50 
tonneaux  et  au  -  dessus  paiera  cinq 
dixièmes  de  taël  par  tonneau;  toute  es- 
pèce de  surcharges  que  l'on  percevait 
autrefois  à  l'entrée  et  à  la  sortir  des 
navires  sont  complètement  supprimées, 
et  on  ne  pourra  pas  en  établir  d'autres 
à  l'avenir. 

Toutes  les  fois  que  le  paiement 
de  ces  droits  aura  lieu,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  un  reçu  expliquant 
clairement  que  les  droits  de  tonnage 
ont  été  acquittés.  Si  ce  navire  va  dans 
un  autre  port,  lors  de  son  entrée  dans 
ce  port,  il  soumettra  le  reçu  à  la  véri- 
fication, et  il  ne  sera  plus  nécessaire 
qu'il  paie  les  droits  une  deuxième  fois, 
car  tout  navire  français  venant  en 
Chine  d'un  royaume  étranger  ne  devra 
payer  les  droits  de  tonnage  qu'une 
seule  fois. 
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Les  embarcations  el  les  petits  na- 
vires français  de  diftereiites  espèces, 
poules  et  non  pontés,  employés  au 
transport  des  passagers,  des  bagages, 
des  lettres,  des  comestibles  ou  de 
toutes  autres  marchandises  non  sujettes 
à  payer  des  droits,  seront  généralement 
exempts  de  payer  les  droits  de  ton- 
nage. Si  ces  petits  navires  transpor- 
taient des  marchandises,  ils  paieraient 
un  dixième  de  laël  par  tonneau,  sui- 
vant le  classement  des  navires  qui 
jaugent  moins  de  150  tonneaux.  Si  des 
négociants  français  alFrétaient  des  na- 
vires ou  des  embarcations  chinois, 
ils  n'auraient  aucun  droit  à  payer. 

Akt.  16.  Toutes  les  fois  que  des  né- 
gociants français  auront  des  marchan- 
dises a  débarquer  ou  a  embarquer,  ils 
devront  auparavant  remettre  une  note 
détaillée  de  ces  marchandises  au  con- 
sul, qui  enverra  immédiatement  un 
linguiste  en  prévenir  le  chef  de  la 
douane  ;  el  celui-ci  accordera  de  suite 
le  permis  de  débarquer  ou  d'embar- 
quer. Alors  on  véiiliera  les  marchan- 
dises de  la  manière  la  plus  convena- 
ble ,  afin  que  des  deux  côtés  on  n'é- 
prouve aucune  perle. 

Le  négociant  français  qui  ne  voudra 
pas  assister  lui  même  à  la  vérification 
des  droits ,  appellera  une  personne 
expérimentée  pour  aller  à  sa  place 
vérifier  les  droits  à  payer,  suivant  son 
bon  plaisir.  Si  après  il  y  avait  quelque 
réclamation,  on  n'en  tiendrait  plus  au- 
cun compte. 

Quant  aux  marchandises  dont  les 
droits  sont  fixés  ad  valorem,  si  les  né- 
gociants ne  peuvent  pus  tomber  d'ac- 
cord avec  les  Chinois,  on  appellera  de 
part  et  d'autre  deux  ou  trois  négo- 
ciants, et  après  un  examen  attentif  des 
marchandises,  on  déterminera  comme 
valeur  le  prix  le  plus  élevé  qu'on  en 
offrira. 

Tous  les  droits  de  douane  seront 
prélevés  sur  les  marchandises  nettes  : 
on  devra,  par  conséquent,  déduire  les 
emballages  et  les  contenants  dos  mar- 
chandises. Si  le  négociant  français  ne 
peut  pas  tomber  d'accord  avec  le  chef 
de  la  douane  sur  le  poids  de  l'embal- 
lage de  chaque  article,  on  prendra 
quelques-uns  des  colis  en  litige,  on  les 
pèsera  d'abord  bruts,  el  on  retiendra 
le  chifl're  obtenu  ;  on  les  privera  en- 
suite de  leur  enveloppe,  on  les  pèsera 


de  nouveau  et  on  prendra  pour  règle 
la  moyenne  de  ces  pésements  divers. 

Si  lors  de  la  vérification  on  ne  pou- 
vait pas  tomber  d'accord,  les  négo- 
ciants français  prieraient  aussitôt  le 
consul  d'intervenir  ;  le  consul  en  don- 
nerait avis  immédiatement  au  chef  de 
ladouape,  et,  se  plaçant  au  milieu  des 
parties,  ils  s'cHorceraient  tous  deux 
d'arranger  la  chose  à  l'amiable.  ]\!ais 
il  faut  que  la  réclamation  ail  lieu  dans 
l'espace  d'un  jour,  autrement  on  n'ac- 
cordera plus  aucune  întervenliou. 

Avant  que  la  contestation  ne  soit 
terminée  par  un  arrêt,  le  chef  de  la 
douane  ne  pourra  porter  sur  les  re- 
gistres aucun  des  chiffres  en  litige,  de 
peur  qu'après  ce  ne  soit  difficile  de 
résoudre  la  chose  avec  un  mûr  exa- 
men. 

S'il  arrivait  que  des  marchandises 
importées  eussent  éprouvé  des  avarie?:, 
on  devra  diminuer  les  droits  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  mar- 
chandises, et  régler  cela  avec  Justice 
et  équité  comme  ci-dessus. 

Art.  17.  Tout  navire  fiançais  entré 
dans  un  des  cinq  ports,  qui  n'y  dé- 
barquera qu'une  partie  de  ses  mar- 
chandisps,  ne  paiera  lesdioitsque  sur 
la  (  uantilé  de  marchandises  débar- 
quées. Le  restant  de  sa  cargaison, 
qu'il  voudrait  porter  dans  un  autre 
port  pour  l'y  vendre,  ne  paierait  les 
droits  que  dans  ce  dernier  port. 

Dans  le  cas  où  des  Français,  après 
avoir  acquitté  les  droits  des  marciian- 
dises  dans  un  port,  désireraient  les 
transporter  dans  un  autre  port  et  les  y 
vendre,  ils  en  avertiraient  clairement 
le  consul,  qui  en  avertirait  le  chef  de 
la  douane,  et  après  qu'un  examen  at- 
tentif des  marchandises  aurait  constaté 
qu'elles  sont  encore  dans  leur  enve- 
loppe originale,  sans  avoir  été  re- 
muées, il  serait  délivré  une  déclara- 
tion attestant  clairement  que  ces  mar- 
chandises ont  déjà  payé  des  droits 
dans  tel  port. 

A  l'époque  où  ils  entreront  dans 
un  autre  port,  les  négociants  présente- 
ront cette  déclaration  an  consul,  qui 
la  soumettra  au  chef  de  la  douane  ,  et 
celui-ci  paiera  l'exemplion  de  droits 
el  délivrera  aussitôt  un  permis  de  dé- 
barquer les  marchandises  sans  aucune 
autres  frais.  Mais  si ,  en  vérifiant  les 
colis,  on  découvrait  de  la  fraude  ou  de 
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la  conlicbande,  ces  marchandises  se- 
raient saisies  et  confisquées  au  profit 
du  gouvernement  chinois. 

Ajit.  18.  Il  est  établi  de  commun 
accord  que  les  capitaines  ou  négociants 
français  paieront  les  droits  d'importa- 
tion au  fur  et  à  mesure  qu'on  débar- 
quera les  marchandises,  et  ceux  d'ex- 
portation à  mesure  qu'on  les'  em- 
barquera. 

Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de 
douane  que  doit  payer  un  navire  fran- 
çais auront  été  entièrement  acquittés, 
le  chef  de  la  douane  délivrera  un  reçu 
général,  sur  la  présentation  et  la  véri- 
licalion  duquel  le  consul  rendra  les 
papiers  de  bord  et  permettra  de  mettre 
à  la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  déterminera 
une  ou  plusieurs  maisons  de  change, 
qui  pourront  recevoir  au  nom  du  gou- 
vernement chinois  l'argent  que  les 
Français  auront  à  payer  pour  les 
droits  ;  et  les  récépissés  que  ces  mai- 
sons de  change  délivreront,  seront 
censés  délivrés  par  le  gouvernement 
chinois.  On  pourra  payer  les  droits, 
soit  en  lingots,  soit  en  monnaies  étran- 
gères. Le  chef  de  la  douane  ,  de  con- 
cert avec  le  consul,  examinera  le 
change  de  la  place  et  toutes  les  autres 
circonstances,  et  déterminera  quelle 
est  la  valeur  relative  de  la  monnaie  au 
lingot. 

Art.  19.  Dans  chacun  des  .cinq 
ports,  le  chef  de  la  douane  aura  des 
balances,  des  poids,  la  toise  et  le  pied 
légaux  dont  il  devra  remettre  de  sem- 
blables au  consulat  pour  y  être  con- 
ïervés  en  dépôt.  Ces  poids  et  ces  me- 
sures seront  en  tout  conformes  à  ceux 
delà  douane  de  Canton,  et  chacun 
sera  muni  d'une  estampille  de  celte 
même  douane  constatant  l'identité. 

Tous  les  paiements  de  droits  et  au- 
tres envers  le  gouvernement  chinois 
seront  faits  d'après  ces  poids.  S'il  sur- 
venait des  contestations  sur  le  poids^ou 
la  mesure  des  marchandises,  on  pren- 
drait ces  étalons  pour  base  et  pour  ser- 
vir à  la  décision. 

Art.  20.  Aucun  transbordement  de 
marchandises  ne  pourra  être  effectué, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  spécialement 
permis  par  l'autorité,  ou  s'il  n'est  ab- 
solument indispensable.  Dans  k  cas  où 
il  serait  impossible  de  retarder  un 
transbordement  ,   les  négociants   de- 


vront en  référer  clairement  au  consul, 
et  celui-ci  donnera  un  certificat  sur  le 
vu  duquel  le  chef  de  la  douane  per- 
mettra le  transbordement.  Le  chef  de 
la  douane  pourra  toujours  désigner  un 
de  ses  employés  pour  y  assister. 

S'il  s'efl'ectuait  des  transbordements 
sans  autorisation,  sauf  le  cas  où  des 
dangers  imprévus  ne  permettraient  pas 
de  temporiser,  les  marchandises  ainsi 
transbordées  seraient  toutesconfisquées 
au  profit  du  gouvernement  chinois. 

Art.  21.  Tous  capitaines  ou  négo- 
ciants français  pourront,  suivant  leur 
bon  plaisir,  louer  toute  espèce  d'allé- 
gés et  d'embarcations,  pour  transpor- 
ter des  marchandises  ou  des  passagers. 
Le  prix  à  payer  pour  ces  embarcations 
sera  réglé  de  concert  par  les  parties, 
sans  que  l'autorité  chinoise  ait  à  inter- 
venir. 

En  cas  de  fraude  ou  de  disparition 
de  ces  allèges,  l'autorité  locale  n'en 
sera  pas  responsable. 

Le  nombre  de  ces  embarcations  ne 
sera  pas  limité,  et  on  ne  pourra  pas 
non  plus  en  accorder  le  monopole  à 
qui  que  ce  soit.  On  ne  pourra  pas  non 
plus  accorder  à  certains  portefaix  le 
privilège  du  transport  des  marchan- 
dises a  embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  22.  Tous  les  Français  qui,  sui- 
vant l'art.  2,  arriveront  dans  un  des 
cinq  ports  pour  y  habiter,  n'importe 
quel  que  soit  le  nombre  des  personnes 
ou  la  durée  de  leur  séjour,  pourront 
louer  des  maisons  et  des  magasins  pour 
y  déposer  des  marchandises ,  ou  bien 
ils  pourront  aifermer  des  terres  et  bâtir 
eux-mêmes  des  maisons  ou  des  maga- 
sins. Les  Français  pourront  égale- 
ment construire  des  églises,  des  hôpi- 
taux, des  hospices,  des  écoles  et  des 
cimetières.  Les  autorités  locales ,  de 
concert  avec  le  consul,  détermineront 
les  quartiers  les  plus  convenables  pour 
la  résidence  des  Français,  et  les  en- 
droits dans  lesquels  pourront  avoir  lieu 
les  constructèons. 

Le  fermage  des  terrains  et  le  loyer 
des  maisons  seront  réglés  de  part  et 
d'autre  entre  les  parties  intéressées,  et 
devront  être  réglés  conformément  aux 
prix  locaux. 

Les  autorités  chinoises  empêcheront 
les  gens  du  pays  d'exiger  des  prix  trop 
élevés,  et  le  consul  français  veillera 
aussi  à  ce  que  ses  nationaux  n'usent 
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ou   les  prix.   Le  nomhre  et  l'élendue 
des  maisons  ou  des  terrains  affectés  aux 


Français  dans  les  cinq  ports  ne  seront 
point  restreints  à  de  certaines  linnites, 
mais  bien  suivant  les  convenances  et 
les  besoins  des  Français. 

Si  des  Chinois  violaient  ou  détrui- 
saient des  églises  ou  des  cimetières 
français,  les  autorités  locales  les  puni- 
raient sévèrement  suivant  les  lois. 

Art.  23.  Tous  les  Français  résidents 
ou  de  passage  dans  les  cinq  ports  pour- 
ront librement  circuler  dans  leur  voi- 
sinage immédiat,  et  y  vaquer  à  leurs 
occupations  journalières  comme  les 
gens  du  pays.  Mais  ilsne  pourront  points 
sous  prétexte  de  se  livrer  à  des  opéra- 
lions  commerciales  ,  dépasser  les  limi- 
tes que  le  consul  et  les  autorités  chi- 
noises auront  fixées  de  commun  ac- 
cord. 

Les  équipages  ou  autres  personnes 
appartenant  aux  navires  mouillés  dans 
chacun  des  ports  ne  pourront  pas  non 
plus  dépasser  ces  limites.  Lorsque  les 
matelots  descendront  à  terre,  ils  seront 
tenus  de  suivre  les  règlements  établis. 
Ces  règlements  seront  arrêtés  par  l'au- 
torité consulaire,  qui  les  communi- 
quera aux  autorités  locales,  afin  d'ob- 
vier à  ce  que  les  marins  aient  des  que- 
relles avec  les  gens  du  pays.  Si  un 
Français,  quel  qu'il  fût,  contrevenait  à 
cet  article  en  dépassant  les  limites  ou 
en  pénétrant  au  loin  dans  l'intérieur 
du  pays,  il  serait  loisible  à  l'aulorilé 
chinoise  de  l'arrêter,  mais  elle  devrait 
le  livrer  au  con'^ul  français  du  port  le 
plus  voisin  qui  le  recevrait.  M  les  au- 
torités ni  le  peuple  chinois  ne  pourront 
frapper,  blesser  ou  faire  subir  un  mau- 
vais traitement  quelconque  aux  Fran- 
çais ainsi  arrêtés,  de  peur  de  troubler 
la  bonne  harmonie  qui  doit  exister 
entre  les  deux  Empires. 

Art.  24.  Les  Français  pourront, 
suivant  leur  bon  plaisir,  engager  dans 
les  cinq  ports  des  majordomes,  des 
linguistes,  des  écrivains,  des  ouvriers, 
des  bateliers  et  des  domestiques.  Ils 
pourront  également  engager  des  let- 
trés pour  s'en  faire  enseigner  la  langue 


Les  gages  de  ces  différentes  per- 
sonnes seront  ou  fixés  de  commun  ac- 
cord par  les  parties,  ou  déterminés 
officieusement  à  leur  place  par  le  con- 
sul. Les  Français  pourront  de  même 
enseigner  aux  Chinois  qui  le  désire- 
raient la  langue  de  leur  pays  ou  des 
pays  étrangers.  Ils  pourront  aussi  ven- 
dre toute  espèce  de  livres  français  et 
acheter  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

Art.  25.  Tout  Français  qui  aura  des 
plaintes  ou  desréclamalionsù  faire  con- 
tre un  Chinois,  devra  d'abord  les  expo- 
serclairementau  consul, qui  examinera 
attentivement  l'affaire,  et  fera  ses  ef- 
forts pour  l'arranger  à  l'amiable.  Si  un 
Chinois  avait  des  plaintes  à  faire  contre 
un  Français,  le  consul  examinerait 
aussi  la  chose  avec  intérêt,  et  lâche- 
rait de  l'arranger  à  l'amiable.  Mais 
dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  con- 
testations que  le  consul  ne  pourrait  pas 
arranger  amiablement,  celui-ci  en  don- 
nerait communication  à  l'autorité  chi- 
noise, et  ils  réuniraient  leurs  efforts 
pour  arranger  la  chose  suivant  la  jus- 
lice  et  l'équité,  après  en  avoir  fait  un 
miir  examen. 

Art.  26.  Si  à  l'avenir  des  Français, 
dans  les  cinq  ports,  éprouvaient  des 
dommages  ,  des  insultes  ou  des  vexa- 
tions de  la  part  des  Chinois,  l'autorité 
locale  prendrait  de  suite  des  mesures 
répressives,  et  aviserait  au  moyen  de 
protéger  les  Français.  A  plus  forte 
raison,  si  des  malfaiteurs  ou  une  partie 
égarée  de  la  population  tentaient  de 
pilier,  de  détruire  ou  d'incendier  les 
maisons,  les  magasins  ou  tout  autre 
établissement  formé  par  des  Français, 
l'autorité  chinoise,  soit  au  premier 
bruit  qui  lui  en  parviendrait,  soit  après 
en  avoir  été  avertie  par  le  consul ,  en- 
verrait aussitôt  la  force  armée  pour 
dissiper  l'émeute,  se  saisir  des  coupa- 
bles et  punir  sévèrement  leur  crime 
suivant  les  lois  ;  libre  ensuite  à  qui  de 
droit  de  poursuivre  le  dédommagement 
des  pertes  éprouvées. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'entre 
des  Français  et  des  Chinois  il  s'élèvera 
des  rixes  et  des  querelles,  et  dans  le 
cas  ou  au  milieu  de  ces  rixes,  un  ou 


ou  tout  autre  dialecte  chinois,  ainsi  plusieurs  individus  seraient  blessés  ou 

que  les  caractères  usités  dans  l'empire,  tués,  soit  par  des  armes  à  feu,  soit  par 

Ils  pourront  également  se  faire  aider  d'autres  armes,  les  Chinois  seront  ar- 

pour  des  travaux  scientifiques  et  lillé-  rètés  par  l'autorité  chinoise,  qui  les 

raires  de  toute  ualure.  examinera    cloireinent  et  punira   le 
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crime  suivant  les  lois  de  l'empire. 
QiiaîU  au  Fiançais  .  le  con.Mil  avisera 
aux  moyens  de  les  faire  arrêter,  s'em- 
pressera <l'examiner  clairement  la 
chose,  et  fera  on  sorte  que  le  criminel 
soit  puni  suivant  les  lois  françaises. 

Quant  au  mode  dont  les  crimes  de- 
vront être  punis,  ce  sera  au  îronverne- 
mcnt  français  à  le  déterminer  dans  un 
temps  à  venir. 

S'il  y  avait  quelque  autre  circonstance 
non  comprise  dans  le  présent  article, 
on  se  guiderait  d'après  ces  mêmes  prin- 
cipes, car  il  est  établi  en  loi  que  les 
Français  qui  commettront  un  crime 
ou  un  délit  dans  les  cinq  ports,  seront 
constamment  régis  d'après  les  lois 
françaises. 

Art.  28.  Les  Français  demeurant 
dans  les  cinq  port;,  qui  auraient  des 
difficultés  ou  des  contestations  entre 
eux,  res'ortiront  de  l'autoiitc  fran- 
çaise qui  en  juo:ora.  Dans  le  cas  où  des 
Français  auraient  des  conlesîntions 
avec  des  gens  de  pays  éirangers.  l'au- 
torité chinoise  n'aura  a  s'en  mêler  en 
aucune  façon. 

Quant  aux  navires  qui  se  îrouveront 
dans  les  cinq  ports,  l'autori'é  chinoise 
n'aura  non  plus  aucune  autorité  à 
exercer  sur  eux  :  ce  sera  entièrement 
à  l'autorité  française  et  aux  capitaines 
de  ces  navires  qu'il  appartiendra  de 
régler  les  affaires  qui  les  concernent. 

Abt.  29.  Dans  le  cas  où  des  navires 
de  commerce  français  seraient  atta- 
qués ou  pillés  par  des  pirates  dans  des 
parag-es  dépendant  de  la  Chine,  l'au- 
torité ci%ileet  militaire  du  lieu  le  plus 
voisin  ,  dès  le  moment  qu'elle  en  aura 
connaissance  j  entreprendra  des  pour- 
suites diligentes  pour  opérer  l'arresia- 
tion  des  coupables,  et  les  punir  suivant 
les  lois.  Les  marchandises  volées, 
n'importe  dans  quel  lieu  elles  aient  été 
déposées  ou  dans  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  entièrement  re- 
mises au  consul,  qui  les  restituera  à 
leurs  maîtres.  Si  dans  la  poursuite  des 
individus  on  ne  peut  pas  découvrir  les 
coupables,  ou  que  l'on  ne  puisse  re- 
trouver tous  les  objets  volés,  les  auto- 
rités chinoises  subiront  la  peine  que  la 
loi  leur  inflige,  mais  on  ne  pourra  pas 
les  rendre  pécuniairement  responsa- 
bles. 

Abt.  30.  Tout  navire  français  fai- 
sant croisière  pour  la  protection  des 


navires  marchands,  sera  reçu  et  traite 
en  ami  dans  tous  les  ports  de  la  Chine 
où  il  se  présentera. 

Ces  navires  de  guerre  auront  la  fa- 
culté d'acheter  tous  les  objets  de  con- 
sommation journalière.  S'ils  avaient 
fait  des  avaries,  ils  pourraient  acheter 
les  matériaux  nécessaires  pour  faire 
leurs  réparations,  sans  qu'on  pût  y  ap- 
porter aucun  obstacle.  Si  par  suite 
d'avaries,  ou  pour  toute  autre  cause  . 
des  navires  français  de  commerce 
étaient  obligés  de  chercher  refui^e 
dans  quelque  port  que  ce  soit,  ils  se- 
raient également  reçus  et  traités  en 
amis. 

Si  un  navire  français  venait  à  se 
perdre  sur  les  côtes  de  Chine,  l'auto- 
rité locale,  dès  qu'elle  en  aurait  con- 
naissance, apporterait  de  suite  des  se- 
cours, fournirait  aux  besoins  journa- 
liers des  personnes,  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  sauver  les  dé- 
bris du  navire  et  préserver  les  mar- 
chandisr's,  et  avertirait  ensuite  offi- 
ciellement le  Consul  ou  agetit  consu- 
laire du  port  le  plus  voisin,  lequel,  de 
concert  avec  les  autorités  locales , 
aviserait  aux  moyens  de  ra  patrier  l'équi- 
page et  de  sauver  les  débris  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

Art.  .31.  Lorsque  des  matelots  ou 
autres  individus  déserteront  des  na- 
vires de  guerre  ou  de  commerce  fran- 
çais, le  consul  ou  le  capitaine  du  navire 
en  fera  parts  l'autorité  locale,  laquelle 
fera  ses  efforts  pour  arrêter  les  déser- 
teurs, et  les  livrera  entre  les  mains  du 
cousul  ou  du  capitaine. 

Si  des  Chinois  déserteurs  ou  accusés 
de  crimes  se  réfugiaient  dans  des  mai- 
sons françaises  ou  abord  de  navires 
marchands  pour  s'y  cacher,  l'aulorité 
locale  en  ferait  part  au  consul,  lequel, 
après  que  la  culpabilité  aurait  été  clai- 
rement démontrée,  prendrait  immédia- 
tement des  mesures  nécessaires  pour 
que  ces  individus  fussent  remis  entre 
les  mains  de  l'autorité  chinoise.  De 
part  et  d'autre  il  ne  pourra  y  avoir  le 
moindre  recel  ou  connivence. 

Abt.  32.  Si  à  l'avenir  la  Chine 
venait  à  entrer  en  guerre  avec  nn 
royaume  étranger,  ce  ne  serait  pas  un 
«bstacle  pour  la  France  d'y  commercer 
librement  ainsi  qu'avec  le  royaume 
ennemi,  sauf  le  cas  où  le  royaume 
ennemi  aurait  publiquement  déclaré 
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la  clôture  des  ports,  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  put  ni  y  en'rer  ni  en  sortir. 
Tout  navire  français  pourra  aller  et 
Tenir  des  ports  de  Chine  aux  ports  du 
royaume  ennemi,  y  importer  et  en 
exporter  toutes  sortes  de  marchandises 
non  prohibées,  sans  rencontrer  aucun 
obstacle  ni  différence  aucune  du  com- 
merce ordinaire. 

Art.  33.  Désormais  les  autorités  et 
les  fonctionnaires  des  deux  empires 
traiteront,  dans  leurs  correspondances 
officielles,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  eu  égard  à  l'élévation  de  leur 
rang  respectif. 

Les  hauts  fonctionnaires  français , 
dans  leur  correspondance  officielle 
avec  les  hauts  fonctionnaire's  chinois 
de  la  capitale,  se  serviront  de  la  for- 
mule :  Dépêche,  Les  autorités  fran- 
çaises de  second  ran^.  dans  leurs  dé- 
pêches officielles  aux  hautes  autorités 
chinoises  des  provinces,  se  serviront 
de  la  formule  :  Exposé  ;  et  les  hantes 
autorités  chinoises,  de  la  formule  :  Dé- 
claration. 

Les  officiers  en  sous-ordre  des  deux 
empires  communiqueront  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  égalité. 

Les  négociants  et  toutes  les  per- 
sonnes non  revêtues  d'un  caractère 
officiel  se  serviront  de  part  et  d'autre 
de  la  formule  :  liepréfeniatioii ,  dans 
toutes  les  pièces  qui  seront  réciproque- 
ment adressées. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura 
à  recourir  à  l'autorité  locale ,  sa  re- 
présentation devra  d'abord  être  sou- 
mise au  consul.  Si  le  consul  trouve 
qu'elle  soit  fondée  en  raison  et  conve- 
nablement formulée ,  il  la  fera  par- 
venir à  sa  destination;  dans  le  cas 
contraire,  il  la  fera  changer  en  mieux 
ou  il  la  rendra. 

Les  Chinois  qui  auraient  des  repré- 
sentations à  adresser  au  consul  s'adres- 
seraient de  mênae  préalablement  aux 
autorités  locales,  lesquelles  agiraient 
de  la  même  manière. 

Akt.  34.  Si  à  l'avenir  le  grand  em- 
pereur des  Français  avait  des  lettres 
du  gouvernement  a  envoyer  à  la  cour 
de  Pékin,  l'autorité  consulaire  qui  ré- 
sidera dans  les  ports  devra  transmettre 
cette  dépêche  de  gouvernement  au 
surintendant  des  cinq  ports  chargé  de 
la  direction  des  relations  extérieures, 
ou  a  son  défaut  au  vice-roi  de  la  pro- 


vince, qui  sera  chargé  de  la  faire  par- 
venir. Les  dépèches  qu'il  y  aura  en 
réponse  seront  transmises  de  la  même 
manière. 

Art.  35.  Si  par  suite  le  grand  em- 
pereur des  Français  jugeait  convenable 
d'apporter  des  modifications  aux  arti- 
cles du  présent  traité,  il  pourra  enta- 
mer de  nouvelles  négociations  avec  la 
Chine  après  que  douze  ans  se  seront 
écoulés,  à  partir  clu  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  ce  traité.  Les  traités 
ou  règlements  arrêtés  avec  des  nations 
étrangères,  lesquels  ne  se  trouvent 
point  inclus  dans  le  présent  traité,  ne 
pourront  point  êtrereudusobligatoires 
pour  les  consuls  ou  agents  consulaires 
français,  non  plus  que  pour  leurs  na- 
tionaux, tandis  que  tous  les  droits, 
privilèges,  immunités  et  garantie  dont 
les  autres  royaumes  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  seront  également  applica- 
bles aux  Français. 

Art.  36.  Le  présent  traité  d'amitié 
de  comm.erce  et  de  navigation,  tel 
qu'il  aura  été  arrêté,  sera  revêtu  du 
sceau  et  de  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires, lesquels  le  présenteront  à 
leur  empereur  respectif,  pour  être 
aussi  revêtu  du  sceau  et  de  la  signa- 
ture ;  et  à  dater  de  ce  jour  (  le  grand 
empereur  du  grand  empire  de  France 
et  le  grand  empereur  du  grand  em- 
pire de  Chine  ayant  vu  et  approuvé) 
se  fera,  dans  l'intervalle  d'un  an,  oa 
plus  tôt,  si  c'est  possible,  l'échange 
des  ratifications  à  conserver. 

En  foi  de  quoi  les  hauts  commissaires 
impériaux  des  deux  empires  ont  apposé 
leurs  sceaux  et  leurs  signatures  au  pré- 
sent traité. 

Signé  à  Huan-Pu.  à  bord  du  navire 
à  vapeur  français  de  l'Etat  YArchi- 
mtiie,  le  IS*^  jour  de  la  9«  lune  de  la 
2/i^  année  de  Tao-Kuan,  c'est  à-dire 
le  24' jour  du  mois  d'octobre  de  l'an- 
née 1844  après  la  naissance  de  Jésus- 
Christ. 

Lagrené,  Ki-Y.\g. 

Paraphé:  Huan,  Pan,  Chao. 

Pour  traduction  et  expédition  con- 
formes à  l'origmal  : 

J.    M.  C  ALLER  Y, 

Interprète  de  la  mission. 
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MATIERES    FINANCIERES , 
BUDGET    DÉFIIMITIF     DE    18A1. 


DEPENSES. 


Ministères  et  serviees. 

Dette  publique 

Dotations 

Rlinislèrc  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  afTaires  «-trangères 

—  de  l'instruction  publique 

—  de  l'intérieur 

—  de  l'agricullure  et  du  coniDier. . 

—  des  travaux  pub.  (Service  ord.). 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine 

—  des  finances , 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation  des  impôts  et  revenus   

Hcmboursemls.  et  restitutions,  non-valeurs 

et  primes 

Trav  uix  extraordinaires 


Totaux. 


CRÉDITS 
accordés  par  le 
budget   primitif 
et    par   des  lois 
spéciales. 


353,050,828  50 

16,Zi78,500  00 

57,382,244  01 

8,4^2.699  71 

16,614,290  25 

116,458,379  66 
13,760.547  65 
62,897,253  26 

397,828.705  OS 

131,438,835  09 
21,502,050  06 

150,264,162  29 

68,225,521  41 
63,763,944  53 


1478,077,991  50 


CREDITS 

définiliCs  égaux 

aux    paiements 

effectués. 


347,641,702  78 

16,437,227  59 

56,846,658  05 

8,079,489  88 

15,835,666  34 

107,371,158  35 
13,186,538  67 
59,558,053  99 

385,537,009  57 

124,914,222  15 
20,703,087  57 

139,358,007  28 

67,407,858  44 
62,361,682  08 


1425,239,682  74 


Crédits  annulés  ou  à  transporter 54,982,138  19 

Si  de   ce  total  ou   déduit  les  crédit»  complémentaires  à 

^'^coràer 2,143,799  48 

La  différence  est  de. 52,888,338  76 
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RECETTES. 


Produits  et  revenus. 

Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines .... 

Forêts  et  pêche 

Douanes  et  sels 

Contributions  indir.,  poudres  et  tabacs. . . 

Postes 

Produits  nniversitaires 

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses 
des  départements 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produits  divers 

Ressources  extraordinaires  affectés  aux  be- 
soins généraux  du  budget, 

Ressources  extraordinaires 

Fonds  reportés  des  exercices  précédents.. 

Totaux 


KVALL'ATIONS 

des  produits. 


396,873,529  59 
226,i!ii8,015  98 

34,/|62,893  ià 
177,335,665  86 
235,622,827  30 

liD,5l\i,000  00 
4,163,500  00 

17,746,7A3  86 

2,115,000  00 

11,671,216  56 

121,013,174  00 
62,505,013  09 
33,225,814  65 


1568,726,594  50 


PBODUITS 

définitifs. 


400,029,560  07 
255,475,598  07 

34,387,398  75 
193,217,442  35 
249,444,048  30 

48,158,565  61 
3,997,895  97 

17,746,743  8G 

2,033,097  47 

14,565,348  05 

121,013,174  00 
62,505,013  09 
33,225,814  (35 


1415,779,706  22 
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RÉSULTAT   GÉNÉRÂT- 

DU    BUDGET    DE    i/eXERCICE     1  8^  I  • 

Receites 4,415,779,706     22 

A  DÉDUIRE: 

Fonds  transportés  à  l'exercice  1843,  avec  affectation^ 

au  servlcç  départe  nient,  et  à  div,  services  spéciaux 

qui  n'ont  pas  été  soldés  sur  l'exercice  48A1.  savoir: 

Pour  le  service  départemental 8,917,751     47  J  9  23A  û88     90 

Pour  les  divei s  services  spéciaux.  ..        ;il9,7o7     43  (  '       ' 

Reste  pourrecettes  applicables  à  l'exercice  1841..        4,406,545,217     32 

Dépenses  de  l'exercice  1841 1,425,239,622     77 

Excédant  de  dépense   du  budget   de   l'exercice  de  1841, 
transporté    à    un  compt»!  S[)écial  dans  la  comptabilité 
générale  des  finances,  en  exécution  de  l'article  36  de 
la  loi  des  recettes  du  budget  de  1842,  en  date  du  25 
juin  1841,  savoir  : 

Service  ordinai7-e. 

Dépenses  payées. .    1,362  877,940  66 
Recettes  réalisées.   1,333,452,023  19 

Excéd.  de  dépense        29,725,917  47     29,725,917  47 

Service  des  travaux  extraordinaires. 

Ressources  réalis.,         73,39;>,194  13 

Dépenses  payées..         62,o6?,682  08  ■* 

Excéd.  de  recette.         11,031,512  05     11,031,512  05 

Résultat  en  excédant  de  dépense  sur 
i'ensemble  des  services  du  budget 
Je  1841 18,694,405  42  18,694,605    42 

Total  égal  aux  dépenses  de  Texecice  4841. .  ....         4,425,239,622     74 


DOCUMEiNTS  lUSTOMQDES.  {France.  Pan.  ofjic.)     171 
BLDGET  GÉIVÉRAL  DES  DÉPË1\SES  DE  L'ÉTAT  POUR  1845. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


I"  Pabtie.  —  Dette  publique, 

!/   3  p.  100 

Rentes         '    ^  ^'^  P'  ^"^ 
uentes....  j    ^  ^    ^^^ 

\   3  p.  dOO 

Fonds  d'amortissement 

Emprunts  spéc.  p.  canaux  et  travaux  divers.. . 
In  ter.  de  capit.  remboursables  à  divers  titres.  • 
Dette  viagère  et  pensions 

II»  Partie.  —  Dotations. 

(Liste  civiie , 
Chambre  des  pairs 
Chambre  des  députés 

III*  PAnxiE.  — Services  gcnérauxdes  ministères. 


365,608,154 


Justice 
et  nulles. 


Affaires 
clrangères. 


Instruction 
publique. 


/  Adminîst.  centrale  de  la  justice. 

1  Conseil  d'État 

I  Cours  et  tribunaux 

I  Frais   de  juslicc  criminelle.  . . . 
/  Subv.  aux  fi!nds  de  retraite.. . 

\  Dépenses  diverses.  .  _ 

*  Administration  des  cultes 

1  Culte  catholique 

VCultes  non  catholiques 

f  Administration  centrale 

1  Service  extérieur 

J  Frais  de  courriers  et  de  sirvicc. 

\  Dépenses  variables. 

/  Administration  centrale 

Services  généraux.» 

Administration  académique  et 
départementale,  inspections. 

Instruction  générale 

Etablissements  scientifiques    et 
littéraires 

Souscript.,   publicat.,    cr.coura- 
S     gem.j  secours,  missions. . . , ,  . 


!li7,04{),/i8i) 
1,026,600 
22,507,a75j 
52,Z|8/i,216' 

10,^45,300 ' 

26,937,500 

5S,6/J0,000; 


13,500,000 

720,000^    r  14,739,271 
719,271 


573,503 \ 

652,200  ) 

15,121,025 J 

4,400,000 f 

55,000 I 

253,044 

36,048,300 

1,349,450; 

707,122  ) 
5,056,800  ' 
1,548,000  1 
2,855,469  ) 

527,600N 

317,900 


58,/i  53,119 


8,619,391 


1,365,900  1 
11,792,456  V    16,727,533 

2,019,677 

704,oooy 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POLR  l8/i5. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DBS  CRÉDITS 

accordés. 


Intérieur, 


Agriculture 
et  commerce. 


Travaux  pu- 
blics. 


Guerre. 


Mariae. 


Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

Lignes    télégraphiques 

Gardes  nationales 

Subvent.  aux  caisses  de  retraite. 

Bâtiments  et  monuments 

Heaux-arls 

Secours  généraux 

Dépenses  départementales 

Surveillance  de    la  librairie  pro- 
venant de  l'étranger 

Administration  centrale 

Agriculture  et  haras 

Manufactures,  commerce  inté- 
rieur et  extérieur 

Etablissements  sanitaires 

Secours 

Administ.  cent,  et  personnel  des 

ponts  et  chaussées  et  mines... 

Serv.des  départem.,secours,etc. 

Siibv.  à  la  caisse  des  retraites. . . . 

Travaux  publics  ordinaires 

Travaux  publics  extraordinaires. 

'  Administration  centrale 

Frais  d'impression 

Etats-majors 

Gendarmerie  et  garde  municip.  . 
R;"'crutement  et  justice  militaire. 
Solde  et  entretien  des  troupes.. . 
Dépenses  temporaires,  retraites 

et  dépôt  do  la  guerre 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Algérie 

Travaux  extraordinaires.  .* 

Administration  centrale, 

solde ,  hôpitaux  et  vivres.  . . 

du  matériel  naval 

de  l'artillerie 

hydraul.  et  bâtim.  civils.... 

des  poudres 

de  l'école  navale 

des  transports  et  chiourmes. 
""  \  des  dépenses  diverses.  ..•.,. 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Travaux  extraordinaires 


1.183,900 
932,000 

1,108,800 

172,000 

65,113 

1,45^,0001 

5,501,900 1 

91,360,184 

18,000' 

70/i,S30 

3,753,000  I 

6,152,9251 

600,0001 

2,780,590, 

5,979,700 

60,000 

308,000 

52,490,700 

56,311,344 

1,785,450 

200,000 

17,r^06,183 

22,009,856 

1,283,684 

204,586,842 

1,513,000, 

10  037,120 

14,019,5001 

2,44^,640 

2,724,859 

14,894,890  j 

33,290,250/ 

950,100^ 


101,796,897 


84,457,8961 


966,300 
20,400,531 
5,440.000/ 


13,990,845 


115,059,744 


326,095,874 


112,214,827 
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DESIGNATION  DES  SERVICES. 


Financeâ. 


(  Administration   centrale. 

.  Cour  des  comptes 

1  Monnaies  et  médailles  . . 
'  Service  de  trésorerie. . . . 


6,621.917  ] 

1,157,895  f 

231,400  t 

9,431,000  ) 


IT^  Pabtib,  — Administration  des  revenus. 
Contributions  directes !    17,500,580n 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  l'eu. 

Tabacs 

Postes 


11,315.200 
5,354,100, 
25,354,100' 
25,000,600  1 
31,255,220 
31,G52,1S1. 


17,442,212 


147,492,181 


V'  Pahtie.  —  Remboiirscnienls,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 


Restitutions  f  sur  les  contributions  directes.. . . 
et  <  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de 

non-valeurs.  \     rôles ■ . 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 
Répartitions  des  produits  de  plombage. ...  en 

matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies. . . 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  divers  droits 


44,398,2001 

31,000 
2,366,000 

1,150, OOOl 
5,512,000  ' 
11.500,000 
2,380,000 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


65,306,200 


1"  Partie, 
11^  Partik. 
IRe  Partie. 
IV"  Partie. 
V''     Partie. 


—  Dette  publique 

—  Dotations 

—  Services  généraux  des  ministères.  . . 
— 2  Administration  des  revenus  publics. 

—  Remboursemts  et  primes. 


365,608,154 
14,739,271 

675,388,848 
7,492,181 
5.300,200 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1845. . ,  1,303,576,248 


Dépenses  d'ordre. 


Justice f  Imprimerie  royale 

I  Legion-u  Honneur 

Affaires  étrangères..     Chancelleries  consulaires 

Marine Caisse   des  invalides 

Finances. Fabric.  des  monnaies  et  médailles. 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


2,760,500 
7,102,898 
536,000 
7,944,100 
l,ri50,494 


17,781,192 


nu  APPENDICE. 

[BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  POUR  18^5. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contribulions 
directes. 


Eniegistrem., 

liinbrc 
et  domaines. 


Bois  et  pêche. 


Douanes  et 
sels. 


Contributions 
indiiectes. 


Postes. 


Université. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxes  de  premier  avertissement. 

Droit  d'enregistrenjent  de  greffe, 

d'hypothèque ,     et     percept. 

diverses 

Droit  de  timbre >  •   •   • 

Revenus    <;t    prix    de  vente   de 

domaines 

Prix  de  vente     d'objets    niobil. 
et  immobiliers  provenant  des 

ministères 

Produits  d'établissements  spé- 
ciaux régis  etaffermés  par  l'Etat 
/■Produits  des  coupes  de  bois.  .  . 
l Produits div.  et  droits  dépêche. 
<  Contribulions  des  commîmes  et 
I  établissements  publics,  pour 
\  frais  de  régie  de  leurs  bois.  . 
/  Droits  de  douanes,   de  navigat. 

}      et  recettes  diverses 

*  Taxe  de  consommation  des  sels. 

Droits  sur  les  boissons 

Droitàlextract.  des  sels  à  Tint.. 
Droit  de  fabrication  du  suc.  in- 
digène  

Droits  div.    et  recettes  à  dififé- 

rents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. . 
Produit  de  la  vente  des  poud. 

à  feu 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  . 
Droit  de   5  p.     100  sur  les  env. 

d'argent 

Produit  d.  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  

Droits  de  transit  des  correspon- 
dances étrangères 

Recettes  accidentelles 

Rétribution  et  droits  universit.. 
Rentes  et  domain,  de  l'Univer- 
sité  


MONTATnT 

DES    KKCKTTliS 

présumées. 


273,701,080  \ 

57,680,090/ 

33,317,016 > 

39,509,150  i 

723, 280  j 


208,437,000 
57,290,000 j 

6,773,000 


1,576,000 

932,9501 
50,342,500 
3,081,000 


1,600,000 

152,593,000 
58,828,000 
97,677,000 
10,797,000 

9,570,000 I 

39,6/j8,000| 
105,000,000 

5,161,000^ 
43,455,000' 

1,122,000 

2,281,000 1 

1,1S3,000| 

1,182,000 

88,000 

2,016,000' 


407,107,28c 


255,014,950 


35,023,500 
211,421,000 

262,098,000 


,UiO,0UUv 

534,000) 


49,279,000 


2,550,000 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DES     RECETTES 

présumées. 


ReTenus 
divers. 


!' Produits  éventuels  affectés  au 
service  départemental 
Revenus  de  rAlgéiie 
Rente  de  l'Inde 

Recette  des  colonies 

/  Fabrication  des     monnaies  et 

vente  de  médailles 

Redevances  des  mines 

Vérificat.  des  poids  et  mesures. 
Taxe  des  brevets  d'invention.. 

i  Instruction  primaire 

•  Pens.  et  rétribut. des  élèves  des 

écoles  militaires  et  navale. . 

[Retenue  de  3  p.  100  au  prui". du 

la    caisse  des  invalides  de  la 

marine 

,  Retenue  de  2  p.  100  pour  l'hôt. 

des  Invalides 

iPensions  de  marins  invalides.. 
[Retenue  de  2  p.  100  s.  la  solde 
des  ofBc.  de  la  garde  muni- 
cipale et  des    sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris. . . . 
Revenus  de  divers  établissem. 
Caisse  des  dépôts  et  consignât. 
Revenus  de  diveises  natures. . . 
Ressources  extraordinaires  (  portion  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  25  Juin  1841, 
applicable   aux    travaux   extraordinaires    de 
l'exercice  1 845 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844. 


Produits 
divers. 


10,667,055 
5,150,000 
1,050,000 
6,906,560^ 

70,100 

305,000 

1,000,000 

500,000 

451,000 

975,700 


25,773,615 


104,100  \       10,9/10,562 


894,800 
48,000 


8,600 
935,218 
1,500,000 
10,114,044/ 


Recettes  pour  ordre. 


Justice. 


\  Imprimerie  royale.  .     .  , 
J  Légion- d'Honneur.  .     . 
Affaires  étrangères.      Chancelleries  consulaires. 

Marine Caisse  des  invalides.     .  , 

Finances.      .     .     .     Monnaies  et  médailles..  . 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


61,041,594 
1,327,764,417 


2,760,500 

7,103,098 

336,000 

7,944,100 

1,3.50.494 


19,494,192 


Les  dépenses  sont  de 1,363,576,248 

Les  recettes  présumées  sont  de 1,327,784,417 

Excédant  présumé  de  dépense 35,791,831 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS    LEURS    PRINCIPALES    VARIATIONS    EN    1844. 


DATES. 


Janvier...    5 

31 
F(!;vTfcr...    (! 

18 
Mars 2 


13 

2, s 

Avril i 

10 
23 

Mai 7 

23 

Juin S 


17 

Juillet ti 

17 


2(5 

AoûJ 12 

28 


Septcmb..  12 
27 

Octobre. .  3 
50 

Novcmb..  7 
20 

Décenib..    5 


CINQ  POUR  CENT. 


Premier 
cours. 


Dernier 
cours. 


123 

co 

12i 

sn 

12  i 

50 

12i 

85 

125 

(55 

12-; 

85 

Jouis,  du  22  sept.  1843, 


123  ilO 
12 1  85 

124  60 
12i  90 
123  03 
126  » 


Jouis,  du  22  mars  1844. 


122  >. 
122  40 

122  65 

123  50 
122  50 
122  15 
122  10 
122  95 


121  90 

122  23 
122  15 


121  40 
121  20 
120  » 


TROIS  POUR  ÎCENT 


Premier 
cours. 


Dernier 
cours. 


121 

70 

122 

43 

122 

70 

123 

.iO 

122 

40 

122 

3 

122 

5 

122 

» 

121  90 

122  20 
122    5 


121  53 
121  20 
119  90 


Jouis,  du  22  sept.  1844. 


119  80 
119  10 
118  33 

118  70 

119  40 
119  35 
119  50 


120  13 
120  00 


119  » 

119  10 

118  23 

118  » 

119  33 

119  35 

119  20 

82 

10  1 

82  65  1 

82 

10 

81 

83 

82 

» 

82 

73 

Jouis,  du  22  déc.  1845. 


82  20 
82  60 
82  15 

81  95 

82  40 
82  40 


83  » 
83  20 
83  » 
83  30 

83  75 
SljOO 

84  70 
8i  45 


120  15 
12(J  30 


82  85 

83  10 
83  30 
83  25 

83  70 

84  60 
84  75 
8i  45 


Jouis,  du  22  juin  1844. 


82  40 
81  95 
81  75 


81  70 
81  70 
80     S 


81  70 

82  » 

81  05 

82  20 

82  40 

83  10 

84  23 


82  43 
81  5 
81  80 


81  60 
81  65 
80     » 


81  03 
2  10 
0  » 
2  » 
2  40 
81  10 
84  15 


Jouis,  du  22  déc.  '844. 


8i  85 
85  30 


ACTIONS 

de  la  banque  de 

FRANCE. 


Jouis,  de  janv.  1844. 


3217  50 
3270  » 


5225 

» 

3272 

50 

3283 

» 

.3280 

» 

5277 

50 

.3270 

» 

3230  » 

3103  » 

3130  » 

3120  » 

.3093  » 

3100  » 

3095  » 

3090  » 


3047  50 
3013  » 
5040  » 


3080 
514,3 
31.30 
3091 

3090 


3060 


Jouis,  de  juillet  l.s44. 

3125     »  I  3113     » 
3105     »  >•     » 

3025     »  »     » 


3065  » 

»  » 

5070  » 

3070  » 

3075  » 

3127  .50 

3160  ') 


3130 
3163 


3273  »  I  3270  » 
3190    I  3193  » 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUATION    AU    31    DÉCEMBRE    18Zii. 

Extrait  du  compte  rendu  par  le  directeur  général  à  la  Commission  de  surveil- 
lance, en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  181G,  art.  112. 

La  recette  en  numéraire  est  de, .  .  .  1,515,898,864  05n 

—         en  bons  remis  par  le  trésor,  [2,193,907,114  20 

estde 678,009,400  15; 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li-  -v 

vrées  est  de 1,515,809,816  56  [2,157,303,443  03 

—         en  rentes  consolidées  est  de    641,41^,626  47  y 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 36,602,221  17 

Savoir  : 

En  numéraire 8,447  89 

En  bons  du  trésor  public  en  portefeuille 36,602,22117 

Somme  égale 36,602,221  17 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1844. 

Reste  pour  excédant  de  recette  au  31  décembre  1844. 

Consignations 99,271,220  14 

Dépôts  et  autres 420,9215,844  76 

Total 520,201,064  90 

Savoir  : 

Numéraire  en  caisse 727,440  37  >  .  .„,  .„„  „„ 

—        àlaBanque 344,380  25/  «,0.1,820  62 

Effets  à  recevoir 19,067,965  87\ 

—    publics  appartenant  à  la  Caisse  des  S     258,576,407  82 

dépôts  et  consignations 249,508,141  95/ 

Créances  en  comptes  courants,  déduction  faite  des  traites 
fournies  par  les  receveurs  généraux  et  des  ordonnances  déli- 
vrées tant  sur  ces  comptables  que  sur  le  caissier-général 260,553,156  46 

Somme  égale 520,201,064  90 


Ann.  hist.  pour  1864.  App.  12 
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BANQUE   DE    FRANCE. 
RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

DES 

OPÉRATIONS   PENDANT    L'ANNÉE  [1843. 

Extrait  du  compte-rendii  au  nom  du  Conseil  Général  de  la  Banque,  par  M.  le 
comte  d'Argout,  gouverneur,  et  rapport  des  censeurs,  fait  par  M.  Odier, 
l'un  d'eux. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

La  masse  générale  des  opérations  de  la  banque  et  de  sessuccursales  avait  dimi- 
nué de  186  millions  pendant  l'exercice  de  1843,  comparativement  aux  résullals 
de  l'année  précédente;  aussi  les  dividendes  avaient-ils  baissé  dç  136  à  122  fr., 
c'est-a-dire  de  14  fr.  par  action. 

En  18!i4,  les  opérations  de  la  banque  et  de  ses  comptoirs  se  sont  relevées 
de  1,082,000,000  à  1,130,000,000;  l'augmentation  a  donc  été  de  48  millions. 
Cependant  les  dividendes  ont  fléchi  de  nouveau  ;  ils  sont  descendus  de  122  fr. 
à  107  fr.,  soit  de  15  fr.  par  action. 

Cette  apparente  contradiction  résulte  de  la  réduction  de  la  moyenne  des 
échéances  et  de  la  diflerencedes  réescomptes  d'un  exercice  sur  l'autre  ;  d'ailleurs 
les  opérations  des  comptoirs  donnent  un  produit  net  moins  considérable  que  les 
transactions  qui  s'accomplissent  à  la  banque  centrale.  Or.  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice dernier  les  escomptes  des  succursales  se  sont  accrus  de  78  millions,  tandis 
que  les  opérations  de  l'établissement  principal  ont  diminué  d'une  somme  de  30 
millions. 

Si  l'on  s'attache  exclusivement  à  la  quotité  des  dividendes,  on  sera  tenté  de 
considérer  les  résultats  de  1844  comme  médiocres  ;  ce  serait  une  erreur,  car  les 
dividendes  de  107  fr.  et  au-dessus  ont  été  fort  rares,  et  ce  n'est  qu'après  quarante 
années  d'existence  que  la  banque,  dans  ses  transactions  avec  le  commerce,  est  ar- 
rivée au  chiflre  de  1  milliard. 

L'année  a  été  paisible  et  même  prospère  ;  elle  n'a  été  troublée  par  aucun 
embarras  commercial  sérieux.  Le  numéraire  s'est  porté  vers  Paris  avec  une 
abondance  extraordinaire  ;  une  multitude  de  transactions  ont  été  soldées  au 
comptant  ;  les  revirements  qui  ont  été  opérés  à  la  banque  ont  augmenté  de  près 
d'un  milliard  ;  des  capitaux  qui  attendaient  un  placement  déOnilif,  soit  dans 
l'emprunt,  soit  dans  des  entreprises  industrielles,  ont  été  momentanément  con- 
sacrés à  l'escompte.  La  baisse  des  bénéfices  semble  donc  résulter,  non  de  la  stag- 
nation des  affaires,  non  d'une  perturbation  dans  la  production  ou  dans  la  con- 
sommation des  marchandises,  mais  d'un  ensemble  de  circonstances  favorables  au 
commerce. 
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OPÉRA.TIONS  DE  LA  BANQUE  CENTRALE. 

Le  tableau  des  opérations  [de  la  banque  centrale  montre  que  l'escompte  dn 
papier  payable  à  Paçis  et  dans  les  départements  a  diminué.  Il  en  est  de  même 
de  l'escompte  des  traites  de  coupes  de  bois  et  des  prêts  sur  effets  publics  à 
échéances  déterminées  et  indéterminées. 

Ces  diminutions  réunies  s'élèvent  à  la  somme  de A2,157,000     » 

D'un  autre  côté,  l'escompte  des  bons  du  trésor  et  des  bons 
de  la  monnaie  et  les  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots  ont 
augmeuté  de 11,996,000    » 

En  déGnitive,  les  opérations  de  l'établissement  central  ont 
fléchi  de ^ 30.161,000     » 

Les  diflerencesenplus  ou  en  moins  qui  se  sont  manifestées  dans  chacune  de 
ces  opérations  sont  celles-ci  : 

1»  L'escompte  du  papier  payable  à  Paris  a  baissé  de  760,130000  fr.  à 
738,412,000  fr..  soit  de  21,918,000  fr. 

2°  L'escompte  du  papier  payable  dans  les  villes  où  la  banque  possède  des 
comptoirs  a  fléchi  de  11,423,000  fr.  à  10.900,000  fr.  ;  pourtant  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  comptoirs  devrait  donner  à  ces  opérations  une  plus 
grande  extension. 

3°  Les  avances  sur  rentes  et  sur  les  actions  des  canaux  sont  tombées  de  38 
millions  à  19,  c'est-à-dire  de  moitié.  Depuis  plusieurs  années,  ces  avances  ne 
cessent  de  décroître.  L'abaissement  du  taux  des  reports  explique  cette  progres- 
sion descendante. 

Ix"  Les  escomptes  des  traites  de  coupes  de  bois,  toujours  renfermés  dans  d'as- 
sez étroites  limites,  ont  diminué  de  2.200,000  fr.  à  1,400,000  fr.,  ou  en  d'autres 
termes,  d'environ  un  tiers. 

5°  Les  escomptes  des  bons  du  trésor  ont  haussé  de  1^970,000  fr.  à  2,396,000 
fr.  L'augmentation  eslinsigniliante.  Ces  opérations  deviennent  en  quelque  sorte 
accidentelles.  La  banque  ne  prend  ces  valeurs  qu'aux  taux  ordinaires  de  ses  es- 
comptes, et  le  trésor  le  négocie  à  un  intérêt  moins  élevé. 

6""  L'escompte  des  bons  de  la  monnaie  s'est  borné  à  553,000  fr.  En  certaines 
annnées,  ces  opérations  se  sont  élevées  jusqu'à  50  et  même  jusqu'à  60  millions; 
aujourd'hui  elles  échappent  à  la  banque. 

7"^  Les  avances  sur  lingots  ont  augmenté  de  25  millions  à  36,  mais  le  béné- 
fice n'a  varié  que  de  33,000  à  52,000  fr.  Depuis  1820.  la  banque  ne  perçoit 
qu'un  intérêt  de  1  p.  0,0  sur  ces  avances,  alin  d'attirer  les  métaux  précieux  à 
Paris, 

Quant  à  l'examen  des  mouvements  mensuels  des  escomptes,  en  1843,  leur 
marche  avait  été  décroissante,  car  de  janvier  à  novembre  le  montant  de  ces  es- 
comptes s'était  abaissé  de  79  millions  à  52. 

Le  contraire  a  eu  lieu  en  18i4-  Car,  de  février  au  dernier  mois  de  l'année, 
les  escomptes  se  sont  relevés  de  38  millions  à  î5/i  (1)  ;  aussi  les  opérations  du  se- 
cond semestre  surpassent-elles  de  beaucoup  celles  du  premier  (2\ 

Quanta  la  moyenne  du  portefeuille,  elle  a  diminué  de  113  millions  à  88;  la 

(l)  Savoir--  33,461,000 du  1er  décembre  au  23,  et  40,424,000  du  2C  au  51  du  même 
mois. 

2)  Les  escomptes  du  premier  semestre  ont  été  de  027,651,700  fr.  :  les  escomptes  du 
second  séiévent à  421,710,487  fr.  La  liill'érence  en  plus  est  de  !)i,lo»,727  fr.,  somme 
égaie  aux  cscouiples  do  décembre. 
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différence  en  moins  au  détriment  du  dernier  exercice  a  élé  par  conséquent  de 
2;i  millions  (1). 

Cependant  le  nombre  des  eflels  admis  1\  l'escompte  s'est  notamment  accru  (2). 
—C68,GJ9  etTels  avaient  été  admis  à  l'escompte  en  1843;  l'an  dernier,  ces  ad- 
missions sont  montées  à  696,115  effets. 
Ce  dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Effets  de  1,000  fr.  et  au-dessus.. ..     239,576 

Effets  de  999  à  200  fr 344,083 

Elfetsde  199  fr.  et  au-dessous 112,456 

Nombre  égal 696,115 

La  moyenne  des  échéances  a  baissé  d'une  manière  très-marquée.  De  1843  à 
1844  cette  moyenne  s'est  réduite  de  51  jours  à  44. 

Les  difficultés  que  présentent  certaines  parties  du  service  croissent  d'année 
en  année.  Celte  observation  s'applique  surtout  aux  escomptes  et  aux  encaisse- 
ments du  milieu  et  de  la  fin  de  chaque  mois. 

Autrefois  les  escomptes  de  14  s'élevaient  habituellement  à  3  millions;  à  par- 
tir de  1836  ils  ont  pris  un  essor  extraordiuaire. 

Ainsi  le  30  décembre  1842,  la  banque  a  escompté  13,409  ef- 
fels  montant  à 17.459,000» 

Le  29  décembre  1843  elle  a  escompté  18,521  effets  montant 
à 19,051,645     . 

El  enfin  le  30  décembre  dernier,  17,721  effets  montant  à..      20,449,191     » 

Sous  le  rapport  des  sommes  ce  dernier  escompte  est  le  plus  fort  que  la  ban- 
que ait  jamais  effectué. 

Lescncaissements  opérés  dans  les  jours  de  grande  échéance  augmentent  dans 
une  proportion  encore  plus  forte. 

Le  31  octobre  1843,  la  banque  a  eu  à  recevoir,  dans  19,519  domiciles, 
44,856  effets  formant  la  somme  de  39,616,000. 

Le  30  novembre  1844,  elle  a  encaissé,  dans  20,952  domiciles,  49,670  effets 
montant  à  45,392,000  fr.  (3). 

En  quinze  années  les  encaissements  ont  à  peu  près  triplé. 

La  valeur  moyenne  des  effets  au  comptant  s'est  relevée  de  1,215  f.  à  1,286  f. 
Leur  nombre  s'est  accru  de  727,694  à  798,452,  et  leur  valeur  totale  est  montée 
de  884  millions  à  1,027,000,000.  Jamais,  jusqu'à  présent,  l'encaissement  de  ces 
effets  n'était  monté  à  la  somme  d'un  milliard. 

Le  maximum  et  le  minimum  des  comptes  courant  divers  offrent  une  hausse 
modique  :  le  maximum  s'est  élevé  de  55  millions  à  60,  et  le  nninimum  de  34  mil- 
lions à  37. 

D'un  autre  côté,  le  maximum  et  le  minimum  du  compte  courant  avec  le  tré- 
sor présentent  des  diminutions:  le  maximum  a  baissé  de  150 millions  à  140,  et  le 
minimum  est  descendu  de  94  millions  à  86. 

La  circulation  des  billets,  les  réserves  en  numéraire  et  le  mouvement  général 
des  caisses  ont  éprouvé  des  augmentations  diverses,  quij  presque  toutes,  sont 
considérables. 

Relativement  à  la  circulation  des  billets,  le  maximum  a  haussé  de  247  mil- 
lions à  271  ;  le  minimum  s'est  relevé  de  216  millions  à  233,  et  la  moyenne  est 

(1)  Au  premier  coup-d'œil  on  a  peine  à  deviner  comment  une  réduction  de  22  millions 
seulement  sur  la  masse  des  escomptes  a  pu  déterminer  une  baisse  de  2S  millions  sur  la 
moyenne  du  portefeuille.  Ce  fait  pourtant  n'a  rien  d'extraordinaire:  les  escomptes  les 
plus  forts  ont  eu  lieu  dans  les  derniers  mois  de  l'année;  ils  figurent  pour  la  totalité  de 
leur  montant  dans  les  escomptes  de  1844,  tandis  qu'ils  n'ont  contribué  que  pour  un  très- 
court  espace  de  temps  à  relever  la  moyenne  du  portefeuille. 

(2)  L'augmentation  a  élé  de  27,490  eflels. 

(r«)  De  1845  à  1844.  il  y  a  eu  augmentation  de  l,4rv>  domiciles,  de  -i.sti  cnets.  et  de 
f;,776,000  fr. 
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montée  de  230  à  2^8  millions.  A  aucune  époque  la  moyenne  de  la  circulation 
n'avait  surpassé  235  millions.  Sous  ce  rapport,  l'année  1844  est  celle  qui  présente 
le  chiffre  le  plus  fort. 

Il  est  vrai  que  l'usage  des  billets  émis  par  la  banque  de  France  semble  ga- 
gner du  terrain  dans  certains  départements. 

Quant  aux  réserves  en  espèces,  leur  moyenne  s'est  accrue,  en  1844»  ^^  226 
à  256  millions,  c'est-à-dire  de  30  millions.  Le  maximum  a  été  de  279  millions; 
il  n'a  été  dépassé  que  deux  fois  depuis  la  création  de  la  banque  (l);'le  mini- 
mum ofl're  le  chiffre  de  234  millions.  L'année  1838  est  la  seule  qui  ait  donné  un 
minimum  supérieur  à  celte  somme  ;  encore  la  différence  n'est-elle  que  d'un  mil- 
lion (2). 

En  18i4.  'e  mouvement  des  espèces  a  augmenté  de  37,124,000  fr  ;  celui  des 
billeis.  de  353,339,000  fr.  ;  el  celui  des  virements,  de  850.926,000  fr.  Le  total 
générai  des  mouvements  des  caisses  et  parvenu  à  la  somme  énorme  de  11  mil- 
liards 239  millions  fr.  La  différence  en  plus,  en  faveur  de  1844,  a  été  de  1.241 
millions.  Ce  chiffre  de  11  milliards  ne  s'est  encore  produit  qu'une  seule  fois(3)à 
la  banque. 

A  la  fin  du  dernier  exercice  le  solde  créditeur  des  effets  en  souffrance  mon- 

tailà 87,168     6^ 

II  a  été  recouvré,  dans  le  courant  de  1844?  sur  d'anciennes 
créances 70,226  14 

Total 157,394  76 

Mais  il  a  été  passé  20,000  fr.  au  compte  de  prolils  et  pertes 
le  25  juin  1844)  et  79,000  fr.  le  25  décembre  de  la  même  an- 
née. De  plus  le  renouvellement  de  quelques  inscriptions  aux 
hypothèques  a  coûté  1,637  fr.  G5  c.  ;  il  faut  donc  déduire  de 
ce  total 100,637  65 

Le  nouveau  solde  créditeur  se  réduit  aujourd'hui  à .56,757  11 

Les  mutations  opérées  dans  les  actions  ont  peu  varié  dans  le  cours  des  deux 
exercices.  En  1843,  2,897  actions  avaient  changé  de  mains  par  suite  de  décès.  En 
1844  la  même  cause  a  amené  le  transferts  de  2,833  actions;  8,497  actions  avaient 
été  vendues  dans  l'exercice  précédent;  9,780  actions  ont  été  aliénées  dans  l'exer- 
cice dernier.  La  différence  en  plus  n'est  que  de  1,219  actions.  Quelques  capita- 
listes, au  moment  de  la  dépression  des  cours,  ayant  concentré  entre  leur  mains 
une  plus  grande  quantité  d'actions,  il  en  résulte  que  la  banque  compte  cette  an- 
née 170  actionnaires  de  moins  ;  mais  pendant  les  années  antérieures,  leur  nom- 
bre s'était  notablement  accru. 

Les  dépenses  de  1844  présentent  la  somme  de '  1,163,657  48 

Il  faut  déduire  le  droit  de  timbre  de  patente,  et  les  dépen- 
ses accidentelles 174,500     » 

Ilesle  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'année 989,157  48 

Les  dépenses  ordinaires  de  1843  avaient  été  de.. 997,154     »' 

La  diminution  est  de 7,996  52 

(1)  Savoir  :  en  1852  el  en  1838.  Le;  maximum  des  reserves  de  ces  deux  années  se  sont 
élevés  aux  chiffres  de  298  cl  de  281  million.s. 

(2)  Les  billots  à  ordre,  d'un  uiilre  côté,  ont  diminué  de  7,82i,000  fr.  à  5, 147,000;  mais 
dnns  beaucoup  de  cas  ces  billets  sont  mninlcnant  remplaces  par  des  mandats  tirés  de  la 
banque  sur  les  comptoir?,  ou  des  conipioirs  sur  la  banque. 

(5)  Savoir  :  en  I8i(). 
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OPÉRATIONS  DES  COMPTOIUS. 


Si  tous  les  comptoirs  ne  répondent  pas  également  aux  espérances  conçues,  la 
masse  générale  de  leurs  opérations  offre  du  moins  un  progrés  satisfaisant. 

En  1843,  les  opérations  réunies  de  toutes  les  succursales  s'étaient  élevées 

à c \ 2A3  millions. 

En  1844)  elles  sont  montées  à 321        id 

L'augmentation  a  été  de 78        id 

Elle  équivaut  à  30  p.  O/o  du  montant  des  opérations  de  l'année  précédente. 
Les  pscomptes  du  comptoir  nouvellement  établi  à  Mulhouse  sont  compris  dans 
ce  chiffre. 

Cet  accroissement  des  opérations  des  comptoirs  coïncide  avec  une  réduc- 
tion dans  les  transactions  réalisées  par  la  banque  centrale.  Ces  deux  faiis,  non- 
seulement  ne  sont  pas  inconciliables,  mais  ils  paraissent  dériver  l'un  de 
l'autre. 

Avant  les  créations  des  comptoirs^  le  papier  sur  Paris,  souscrit  en  province, 
arrivait  à  la  banque  par  l'intermédiaire  de  présentateurs  domiciliés  dans  la  ca- 
pilale.  Il  est  probable,  il  est  même  certain  qu'une  parti»?  de  ce  papier  va  main- 
tenant grossir  le  portefeuille  des  succursales,  d'où  il  suit,  non  que  les  escomptes 
diminuent,  mais  seulement  qu'ils  se  déplacent. 

11  est  d'ailleurs  possible  que  les  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  amoin- 
dri, CD  1844,  la  masse  générale  des  escomptes  opérés  à  Paris,  aient  agi  avec 
moins  de  force  en  province,  et  surtout  dans  les  département.';  éloignés  du 
centre. 
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Les  comploùs  (■-«.  enl  au  tableau  ci-dessus,  dans  ie  même  ordre  qne  l'année 
dernière  (1)   a  celle  cxccpiion  prés,  que  ia  succursale  de  Caen  a  cédé  la  der- 

rlt'nn'  ."'"      '     '.  "'  ^  "'°°"''  ^«°'  ^^^  oscooiptes  Ont  été  paralysées  par  des 
circonstances  accidentelles.  ^        i  »»  uc 

Quant  au  nouvca»  comptoir  de  Mulhouse,  il  est  venu  s'intercaler  entre  ceux 
d  Angouleme  et  de  Grenoble.  Mnis^i  ces  élablissemenis  ont  gardé  leur  rani 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  aient  marché  du  même  pas  ;  loin  de  là,  les  modifica- 
tions qui  se  sont  manifestées  dans  le  moniant  de  leurs  escomptes  présentent  de 
comptoir  a  comptoir,  les  proportions  les  plus  disparates. 
'■  En  effet,  les  escomptes  remis  des  succursales  de  Montpellier,  de  Saint-Étienne 

Fn    «;rr  'f  ""  '^'''''^  '"  '^^'^  ' • •  •  •   14l,978!S0O 

Jin  l»44,  ces  mêmes  escomptes  sont  arrivés  au  chiffre  de 206,641,000 

L'augmentation  a  été  par  conséquent  de 6Z|,G6S,000 

Viennent  ensuite  les  comptoirs  de  Saint-Quentin,  de  Reims  et  d' Angouleme 

u^^^    f  ^."'"^  °^'  ''^"^   ^""''^^  '^"'■'^  opérations   réunies  sont  montées   du' 

chiffre  de  01,9,H,000  fr.  a  celui  de  64,543,000  fr.  La  comparaisoTSes  deul! 

mille'fr  '  ne  donne  plus  qu'une  modique  augmentation  de  2  millions  592 

Enfin  le  total  des  escomptes  opérés  par  les  comptoirs  réunis  de  Grenoble  de 
Chateauroux  de  Caen  et  de  Glermont  n'a  varié,  d'une  année  à  l'autre,  que  de 
la  somme  de  36,183,000  fr.  à  celle  de  36,112,000  fr.  Ici  plus  d'aug- 
mentation, mais  la  reproduction  presque  identique  des  mêmes  chiffres 

l.es  rapprochements  dé.îiontrent  qu'un  petit  nombre  de  comptoirs  avanlaeeu- 
semcnt  situés  se  prêtent  avec  plus  de  facilité  ù  des  accroissements  véritablement 
prolitables  a  la  banque,  qu'un  grand  nombre  de  comptoirs  créés  dans  des  villes 
ou  les  transactions  commerciales  n'offrent  qu'une  faible  importance.  En  établis- 
sant  des  comptoirs  de  cette  dernière  espèce,  la  banque  n'obéit  qu'à  des  consi- 
dérations d'intérêt  général.  h         «o  v,uuw 


MOUVEMENTS  ACCOMPLIS  DANS  CHAQUE  SUCCURSALE. 

I  ^.'^O'^'P^^J'er,  les  escomptes  se  sont  accrus  de  58, 330, 000  fr.  à  81 ,295,000  fr. 
La  différence  en  plus  est  de  22,965,000  fr.,  savoir  :  18  millions  d'augmenta- 
tion  sur  1  escompte  du  papier  payable  à  Paris,  et  5  millions  d'augmentation  sur 
J  escompte  du  papier  local.  La  moyenne  de  la  valeur  des  effets  payables  à  Paris 
est  montée  de  3,340  à  4,092  fr.,  mais  la  moyenne  des  échéances  a  baissé  de  soi- 
santecinq  jours  à  cinquante-neuf. 

Les  opérations  du  comptoir  de  Saint-Étienne  se  sont  relevées  de  47,591,000 
ir.  a  75969,000  fr.  L'augmentation  est  de  28,378,000  fç-,  elle  est  par  consé- 
quent  plus  forte  que  celle  qui  s'est  manifestée  à  Montpelfier.  Cette  augmenta- 
lion  porte  entièrement  sur  l'escompte  du  papier  payable  à  Paris.  La  moyenne 
des  échéances  du  papier  sur  Paris  a  baissé  de  quarante- un  jours  à  trente-neuf 
et  la  moyenne  des  valeurs  s'est  accrue  de  3,321  fr.  à  3,639  fr. 

La  succursale  de  Besançon,  qui  ne  compte  encore  que  trois  années  d'existence 
continue  a  prospérer.  Les  opérations  de  1844  ont  été  de  46,327,000  fr.  •  celles 
de  J  année  précédente  avaient  donné  le  chiffre  de  36,057,000  fr.  L'augmenta- 
tion est  de  10,270,000  fr.  «"b'"«^"i<i 

On  avait  prédit  que  la  création  du  comptoir  de  Mulhouse  enlèverait  à  Besan- 
çon une  partie  de  1  escompte  du  papier  payable  a  Paris  :  cette  conjecture  sem- 
Die  se  venher.  Effectivement  ces  escomptes,  qui  s'étaient  élevés  à  12,073,000  fr. 

(!)  yoy.  l'App  ,  p.  100. 
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en  1845,  sont  descendus  à  9,502,000  fr.  dans  l'année  iSU-  La  difTérence  en 
moins  a  été  de  2,571.000  fr.  D'un  autre  côté  l'escompte  du  papier  payable  sur 
place  est  monté  de  23,984,000  francs  à  56,589,000  francs.  Différence  en  plus, 
12.605,000  fr. 

Les  moyennes  des  valeurs  et  des  échéances  ont  été  presque  identiques  pour 
le  papier  payable  sur  place.  La  movenne  des  échéances  a  baissé  de  quarante- 
trois  jours  à  trente-cinq,  pour  les  efl'ets  payables  à  Paris. 

Les  opérations  du  comptoir  de  Saint-Quenlin  ont  augmenté  de  2^/427,000  à 
26,374,000  fr..  c'est  à-dire  d'environ  2  million?.  Les  4/5  de  celte  augmentation 
sont  applicables  au  papier  payable  sur  place. 

Le  comptoir  de  Caen  a  éprouvé  dans  ses  transactions  une  amélioration  qui 
monte  également  à  environ  2  millions,  car  les  opérations  de  ce  comptoir  se  sont 
élevées  de  7,475,000  f  r.  à  9,515,000  fr.  Les  2/3  de  cet  accroissement  portent  sur 
le  papier  payable  à  Paris. 

Les  esconipiesde  la  succursale  de  Grenoble  se  sont  accrus  de  10,843,000  fr. 
à  12,43l.000fr.,  c'est  à-dire  de  1,588,000  fr.;  l'escompte  du  papier  payable  sur 
Paris  a  baissé  d'un  million  et  demi.  Mais  l'jescompte  du  papier  payable  sur  place 
donne  une  augmentation  de  3.163.000  fr. 

Reims  et  Châteauroux  sont  demeurés  presque  stationnaires. 

Les  escomptes  d'Angoulême  n'ont  varie  que  de  15.995,000  fr.  à  15,771,000. 

Les  opérations  du  comptoir  de  Clermont  ont  éprouvé  une  notable  dépres- 
sion ;  elles  ont  fléchi  de  8,689,000  à  4,550,000  fr.,  c'est-à-dire  de  prés  de 
moitié.  Cette  réduction  porte,  jusqu'à  concurrence  de  3,867,000  fr..  sur  le  pa- 
pier local.  L'effet  désastreux  des  faillites  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  environ  deux 
ans,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  subsiste  encore. 

Le  comptoir  de  Mulhouse  n'offre  point  de  terme  de  comparaison.  Ses  opéra- 
tions n'ont  commencé  que  le  2  Janvier  18^4.  files  se  sont  élevées  à  14,564,800. 
L'escompte  du  papier  sur  Paris  y  figure  pour  11,878,700,  Tout  semble  présa- 
ger un  heureux  avenir  à  ce  nouvel  établissement. 

Le  nombre  des  effets  escomptés  par  les  onze  comptoirs  monte  à  178,140; 
leur  valeur  moyenne  générale  est  de  1,7SS  fr.  Voici,  du  reste,  la  décomposi- 
tion de  ces  deux  chiffres  : 

1°  49,973  effets  payables  à  Paris,  dont  Ja  valeur  moyenne  a  été  de  3,305  fr., 
et  les  échéances  moyennes  de  quarante-six  jours  présentent 
un  total  de 165,179,700    » 

2"  125,725  effets  payables  sur  place,  dont  la  valeur  moyen- 
ne a  été  de  1,186  fr.  à  l'échéance  moj'enne  de  soixante-six 
jours,  donnent  une  somme  de 149,158,400    » 

3°  2.442  effets,  dits  de  comptoir  sur  comptoir,  dont  la  va- 
leur moyenne  est  de  1,725  à  l'échéance  moyenne  de  cin- 
quante-six jours,  offrent  un  total  de (1)  4(211,800     » 

4°  Enfin  les  comptoirs  ont  avancé  sur  transferts  d'effet  pu- 
blics  , 3,111.200     . 

Total  général  des  opérations  des  11  comptoirs 321,661,100    » 

(1)  De  l'année  lS4ô  à  1S44  l'escompte  du  papier  de  'comptoir  sur  comptoir  s'est 
élevé  de 2,066,000  à  4,-21-2,000fr.;  lauRmentation  a  été.  par  conséquent,  de -2,146,000 fr. 
L  escompte  de  ces  valeurs  se  répartit  entre  tous  les  comptoirs  d'une  manière  trés-inc- 
g  lie,  savoir  : 

Saint-Etienne 1:866,000   \ 

Montpellier 770,000    ] 

Mulhouse 443,000 

Reims 368,000 

Saint-Quentin  331,000 

Besançon 236,000   )      4,-212.000 

Châteauroux 52,000 

tlermont-Ferrand 47,000 

Grenoble 43,000 

.4nKouléme -25.000 

Caen ii,000  j 
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La  moyenne  des  portefeuilles  de  tous  les  comptoirs  présente  une  forte  aug- 
mentation :  elle  s'est  accrue  de  36,206,000  à  Z|7, 498,000  l'r.;  la  différence  en 
plus  est  de '11,292,000  fr. 

La  somme  des  mandats  et  des  billets  à  ordre  tirés  par  les  comptoirs  sur  la  ban- 
que centrale  a  varié  de  63  millions  à  59. 

Les  versements  que  les  receveurs  généraux  ont  effectués  dans  les  comptoirs 
ont  augmenté  de  3.°!  à  39  millions. 

Les  eipéditions  d'espèces  de  la  banque  à  ses  comptoirs,  et  de  certains  comp- 
toirs à  d'autres  comptoirs,  présentent,  selon  les  années,  des  variitions  très-mar- 
quées. En  1842  ces  expéditions  s'étaient  élevées  à  57  millions;  en  18/|3  elles 
sont  descendues  à  lil  millions;  en  iStxli  elles  se  sont  relevées  è  86  millions.  Les 
frais  de  transport  ont  occasioné  à  la  banque  une  dépense  de  163,000  fr. 

L'accroissement  des  envois  d'espèces  de  la  banque  à  ses  comptoirs  est  la 
conséquence  naturelle  du  mouvement  général  qui  avait  attiré  vers  la  capitale 
une  bonne  partie  du  numéraire  circulant  en  province.  Tandis  que  la  moyenne 
des  réserves  de  la  banque  centrale  s'accroissait  de  30  millions,  la  moyense  des 
réserves  drs  comptoirs  baissait  de  ?il  millions  à  29.  Une  réaction,  tôt  ou  tard, 
devait  avoir  lieu,  et  la  banque  a  éié  l'un  des  canaux  p-ir  lequel  le  numéraire  a 
reflué  de  Paris  vers  les  départements. 

La  moyenne  de  la  circulation  des  billets  des  comptoirs  ne  s'est  accrue  que  de 
5,920,000  fr.  à  6,412,000  fr.,  ihétive  augmentation  qui  s'atténue  encore  du 
montant  de  la  circulation  du  comptoir  de  Mulhouse.  Toutefois  il  ne  serait  pas 
juste  de  mesurer  uniquement  par  ces  chiffres  la  circulation  existant  en  province, 
car  dans  le  rayon  d'actions  de  cenaines  succursales,  l'usage  des  billets  de  ban- 
quej  émis  a  Paris,  tend  à  se  substituer  à  l'emploi  des  billets  de  banque  émis 
par  ces  succursales  elles-mêmes.  Ce  fait  explique  pourquoi  1"  moyenne  de  la  cir- 
culation des  billets  émis  a  Reims  s'est  abaissée  de  1,600,000  fr.  a  1,000,000,  ei 
comment  il  est  arrivé  que  la  banque  centrale  qui.  en  48/|3.  avait  remboursé  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  11,000,000  de  billets  émanant  des 
comptoirs,  n'en  a  remboursé  que  pour  9,000,000  dans  le  cours  de  l'année 
1844. 

Du  reste,  jusqu'à  présent,  du  moins,  les  mouvements  de  la  circulation  ne  se 
sont  trouvés  en  rapport,  ni  avec  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  opéra- 
tions commerciales  consommées  dans  chaque  comptoir,  ni  avec  la  population 
des  villes  dans  lesquelles  ces  com|)toirs  sont  établis.  Si  l'on  ne  savait  que  l'usage 
du  papier  de  crédit  s'acclimate  beaucoup  plus  difficilement  dans  certaines  ré- 
gions que  dans  d'autres,  on  aurait  peine  a  comprendre  pourquoi  la  circulation  du 
comptoir  deClermont,  dont  les  escomptes  sont  presque  nuis,  s'élève  au  dou- 
ble de  la  circulation  du  comptoir  de  Besançon,  et  pourquoi  la  circulation 
du  comptoir  de  Rlontpellier  est  inférieure  à  la  circulation  du  comptoir  de  Gre- 
noble. 

Enfin  les  opérations  des  onze  succursales  ont  donné  pour  résultat  final  un 
produit  brut  de  1,986,824  fr.,  et  un  produit  net  de  1,420,010  francs.  Le 
produit  brut  de  1843  n'avait  été  que  de  1,578,568  francs,  et  le  produit  net  de 
1,160,639  fr. 

Le  zélé  des  directeurs,  des  censeurs  et  des  administrateurs  de  tous  les  comp. 
toirs  continue  à  mériter  notre  reconnaissance  et  nos  éloges. 

Les  relations  de  la  banque  centrale  avec  les  banques  départementales  ont  fai- 
bli de  23  millions  à  19,  soit  de  4  millions.  Ces  19  millions  se  composent  de 
13,877,000  fr.  d'escompte  de  papier  payable  à  Paris,  et  5,225,000  fr.  d'avances 
sur  rentes. 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  soumettre  le  récit  exact  des  faits  qui  se 
sont  accomplis  en  1844,  tant  à  la  banque  que  dans  ses  comptoirs.  Nous  per- 
sévérons dans  nos  efforts  pour  accroître  la  prospérité  de  ce  grand  établissement, 
et  pour  multiplier  les  services  qu'il  rend  au  commerce,  à  l'industrie  et  au  crédit 
public. 
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Un  fait  pénible,  c'est  la  diminution  toujours  plus  forte,  depuis  trois  ans,  des 
dividendes  :  en  1842,  ils  s'élevèrent  a  136  fr.;  en  1843,  à  122  fr..  et  en  J844  ils 
ne  se  montent  qu'à  107  fr.,  dont  49  fr.  au  premier  semestre  et  58  fr.  au  second. 
Cependant  aucune  crise  n'a  affligé  le  comuiei  ce  en  France  ;  les  industries  manu- 
facturières 00 tété  occupées;  la  paix  maintenue  aurait  dû  donner  de  l'activité 
aux  transactions,  et  la.conGance  générale  dans  l'avenir, les  encourager;  mais  l'a- 
bondance de  l'argent  chez  les  capitalistes,  les  banquiers  et  les  com.merçants,  et 
la  difficulté  de  lui  procurer  un  emploi  convenable  et  sûr  a  donné  à  la  banque 
des  concurrents  qui  ont  fait  baisser  le  taux  de  l'escompte  de  presque  toutes  les 
valeurs  à  terme  au-dessous  de  4  p.  O/o,  cours  fixé  pour  les  escomptes  de  la  ban-, 
que,  et  c'est  la  diminution  du  papier  ollert  a  la  banque  à  Paris,  qui  a  été  la  cause 
principale  de  cette  réduction. 

En  4843,  la  banque  avait  escompté  771,554.465  fr.  qui  avaient  produit 
4,281,694  fr.  Vn  1844,  elle  n'a  escompté  q;)e  749,372,2^8  fr.,  qui  ont  produit 
3,738,791  fr.  Elle  n'a  eu  aucune  perte  a  supporter  dans  le  courant  de  l'année, 
et  cependant  le  nombre  des  petits  effets  qu'elle  prend  ne  fait  qu'augmenter,  ce 
qui  indique  l'importance  de  ses  rapports  avec  le  peli'.  commerce  sans  avoir  dimi- 
nué la  solidité  de  son  portt  f^-uille.  La  moyenne  ries  effets  escomptés  au  25  dé- 
cembre dernier  était  de  1,076  fr.,  sur  696,115  effets  escomptés  dans  l'année  ;  le 
portefeuille,  qui  le  21  mai  1844  était  réduit  à  66,602,000  fr.  par  suite  du  peu 
d'activité  des  affaires,  s'est  accru  successivement  à  122,596,000  fr.  au  25  décem- 
bre dernier,  indépendamment  fie  19.264,000  fr.  de  papier  sur  Paris,  pris  à  l'es- 
compte par  les  divers  comptoirs  et  remis  par  eux.  Dans  les  six  derniers  mois 
ce  portefeuille  a  augmenté  de  47  millions,  et  le  réescompte,  qui  le  25  juin,  au 
règlement  du  premier  semestre,  était  de  268,844  ''r-  sur  76,710,000  fr.,  se 
trouve  être  de  496,683  fr.  sur  122,950,000  fr.  au  règlement  du  25  décembre. 

L'accroissement  actuel  du  portefeuille  de  la  banque  n'a  pas  sans  doute  atteint 
sa  dernière  limite;  bien  des  opérations  de  toute  nature,  en  voie  d'exécution  ou 
a  la  veille  de  l'être,  doivent  faire  supposer  que  l'abondance  d'argent  aura  un 
terme,  que  même  la  rareté  se  fera  sentir  sur  la  place,  si  ceux  qui  sont  appelés  à 
diriger  plusieurs  de  ces  nouvelles  compagnies  créées  par  actions  au  porteur,  ne 
meltenl  pas  dans  leur  émission  toute  la  prudence  et  la  réserve  nécessaires  poar 
éviter  une  perturbation. 

Des  engagements  considérables  et  à  époques  fixes  sont  impo.'^és  aux  por- 
teurs de  ces  actions;  s'ils  ne  sont  pas  acquittés,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  n'en 
résulte  une  crise  qui  pourra  occasioner  de  grands  malheurs  en  France,  et.com- 
promettre  l'exécution  de  travaux  utiles  qui  se  ii:ssenl  achevés  convenablement 
avec  plus  de  prudence  et  quelques  années  de  plus  ?  Puissent  le  com- 
merce et  l'industrie  se  défendre  des  illusions  qu'occa.sione  ce  trafic 
dangereux  d'actions  et  de  promesses  d'actions,  et  puissent  ces  craintes  être 
vaines  l 

De  nombreuses  vérifications  du  portefeuille  ont  convaincu  que  le  papier  de 
banque  y  entre  pour  une  bien  petite  somme;  qu'il  est  composé  en  très-grande 
partie  de  valeurs  du  commerce  et  de  l'industrie  présentées  par  des  escompteurs 
particuliers  qui  en  sont  les  intermédiaires  et  aident  au  placement  des  règle- 
ments à  deux  signatures  ;  si  ce  papier  n'est  pas  payé  en  totalité  lors  de  son  éché- 
ance, il  est  remboursé  de  suite  par  le  présentateur  ;  il  n'a  fait  supporter  aucune 
perle  à  la  banque  l'an  dernier. 

Dans  le  cours  de  l'année  1844  le  trésor  n'a  proposé  a  la  banque  aucune  opé- 
ration, et  le  solde  considérable  de  son  compte  courant  en  était  la  juste  cause, 
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puisqu'il  n'a  jamais  eu  à  son  crédit  moins  de  86  millions,  el  qu'il  s'est  augmenté 
souvent  jusqu'à  140  millions.  Il  csl  à  croire  que  les  rentrées  que  son  dernier 
emprunt  va  lui  procurer  mensuellement  ne  diminueront  pas  sa  position  d'un 
encaisse  considérable  el  permanent ,  mais  il  est  possible  que  ces  paiements  à 
faire  chaque  mois  par  les  porteurs  de  cet  emprunt  les  fassent  recourir  à  la  banque 
pour  les  exécuter  en  partie.  Elle  fait  ce  service  aui  mêmes  conditions  qu'elle 
l'a  fait  précédemment,  en  avançant  sur  les  quatre  cinquièmes  du  paiement. 

Les  recettes  diverses  pour  avances  sur  les  actions  de  canaux,  sur  les  rentes, 
sur  les  lingots  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  les  escomptes  de  bons  du  trésor,  de 
bons  de  la  monnaie,  de  traites  de  coupes  de  bois,  de  droits  de  garde  et  de  béné- 
fice sur  la  vente  de  l'or,  n'ont  donné  l'année  dernière  qu'un  produit  de  382,935 
fr.;  c'est  377,248  fr.  de  moins  que  celui  de  l'année  1843. 

Si  les  escomptes  de  la  banque  ont  diminué  à  Paris,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
dans  ses  comptoirs;  celui  de  Mulhouse,  qui  n'est  installé  que  depuis  un  an,  a  pu 
nous  faire  juger  de  l'avantage  et  de  la  convenance  qu'il  y  avait  eu  à  son  établis- 
ment. 

Ceux  qui  ont  rendu  le  moins  des  dix  comptoirs  qui  existaient  déjà  ont  accru 
leurs  produits,  et  sur  l'ensemble  des  onze  établissements  il  y  a  eu  augmenta- 
tion de  bénéfices  de  259,971  fr.  comparativement  à  1843.  Us  ont  donné 
1,420,011  fr.  net  de  tous  les  frais  en  1844;  c'est  20  fr.  91  c.  par  action,  plus 
la  certitude  d'avoir  rendu  un  grand  service  dans  les  déparlements  où  ces  onze 
succursales  sont  établies;  cependant  la  circulation  des  billets  y  est  encore  bien 
peu  développée  :  à  la  fin  de  décembre  1843,  elle  montait  à  5,929,000  fr.,  et 
elle  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  6,402,000  fr.,  quoiqu'il  y  ait  un  comptoir  de 
plus. 

Le  crédit  des  divers-courants  dans  les  onze  comptoirs  monte  à  772,614  fr. 
C'est  une  bien  petite  somme  comparée  à  celle  de  27,704,605  fr.  en  es- 
pèces qui  existait  dans  les  caisses  à  la  même  époque,  et  a  celle  de  318  millions 
550,000  fr.,  qu'ils  ont  escomptés  eu  1844  tan'  sur  Paris  que  sur  les  départe- 
ments. 

9,780  actions  ont  été  transférées  entre  actionnaires;  2,833  actions  ont  été 
aliénées  par  suite  de  décès;  le  nombre  total  des  porteurs  d'actions  s'élève  à  4»487, 
dont  584  nouveaux  ;  c'est  170  de  moins  que  l'année  dernière.  Dans  les  200  plus 
forts  actionnaires  de  cette  année ,  comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  il  y 
en  a  22  nouveaux. 

Les  frais  généraux  de  l'administration  se  montent  à  1,163,657  fr.  48  c. ,  com- 
pris 125,000  fr.  de  droits  de  timbre,  12,500  fr,  de  patente  et  25,000  fr.  de  pa- 
pier à  billets  fabriqué  à  l'avance. 
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BILAN  DE  LA  BANQUE 

Fin  décembre  iSl\h.  (2G  déc.  ) 


io  Caisse. 


2o  Escomptes' 
et  prêts ' 


ôo  Comptoirs.  | 

40  Renies,  ef- 
fels  publics 
el  réserves. 

5"  Divers. ...  | 


ACTIF. 

Espèces  en  caisse 245,Ctl,44S  47  » 

Effets  échus  hier  à  encaiss.  aujourd  hui.    t,48S,4l7  51  /  2*a,UHb,»o.j  /» 

Effets  de  commerce  escomptés 425,348,071  48  \ 

I  Effets  sur  Paris,   escomptés   dans    les  / 

comptoirs 19,2(;4,002  81  \  157,429,040  94 

Ava.ces  sur  dépôts  de  lingots  et  raonn.    6,883,900    »  i 

Avancessur  effets  publics 7,950,460  65  ) 

Comptes-courants  débiteurs 54,728,425  09 

Capitaux  des  comptoirs 22,000,000 

Réserve  (loi  du  t7  mai  1854) 

Placements  en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la   Banque.. 
Créances    et    objets    divers,    bénéfices 

précomptés,  etc 


a2,uuu,uuu    «  > 

10,000,000    »  ) 

50,259,716  90  > 

4,000,000     »  ) 


56,728,423  99 
64,239,716  90 


8.S,010  09 


525,579,050  70 


lo  Circut.  non 
compris  celle 
des  comptoirs 

2')      Comptes 
courants... 

50   Capital  et 
réserves. .. 

4o  Articles  di- 
vers  


PASSIF. 

C  Billets  au  porteur 249,133,500    »  \ 

\  \  249,874,620    • 

(Billets  à  ordre 741,120    ») 

(  Compte-  courant  du  trésor 137,249,245  98  ) 

]  Comptes-courants  divers 47,311,629  47  >  180,210,873  45 

\  Récépissés  payables  àvue l,05ti,000    »  ) 

(Capital  delaUanque 67,900,000    ») 

]  Réserve  (loi  du  17  mai  1854) 10,000,000    »>    81,900,000    » 

(Réserve  immobilière 4,000,000    »J 

!  Dividendes  à  payer 4,205,139  15'\ 
Mandats  des  comptoirs  sur  la  Banque. .  405,917  15  I 
Compte    divers:   réescomptes  réservés,  >     5,,S87,.565  25 

dépenses  à   payer,  recettes  sur  effets  \ 

en  souffrance,  etc 918,506  05 

\ 

I  523,579,050  70 
I 
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CAISSE  D'Ér^ARGNE 

RÉSULTATS    GÉNÉRAUX 

DES  OPÉRATIONS  DE  1843. 

Extraits  des  rapports  faits  par  M.  Benjamin  Delessert,  président,  et  par  le 
comité  de  censure. 


Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  pendant  l'année  18^3  ont  peu  différé  de 
l'année  précédente  ;  elles  ont  toujours  été  dans  une  progression  ascendante,  et 
ily  a  eu  un  léger  accroissement  dans  la  somme  des  versementset  dansle  nombre 
des  nouveaux  livrets  délivrés. 

Le  nombre  total  des  déposants  était,  le  ."^1  décembre  1843,  de  161,800.  La 
caisse  leur  devait  une  somme  de  104,786,000  fr.,  ce  qui  présente  une  augmenta, 
tion  de  12,700  dans  le  nombre  des  déposants,  et  de  9,416,000  fr.  dans  la  somme 
qui  leur  était  due. 

On  a  délivré  dans  l'année  35,743  nouveaux  livrets,  ce  qui  prouve  que  les 
avantages  de  la  caisse  d'épartrne  continuent  toujours  à  être  bien  appréciés. 

Voici  le  mouvement  général  des  opérations  de  la  caisse  pendant  l'année 
18/i3. 

La  caisse  d'épargne  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants  : 

En  285,837  versements,  dont  35,743  nouveaux  livrets,  la 

somme  de 40,437, 2'23     » 

En  1,553  transferts-recettes 1,429,317  53 

En  intérêts  et  arrérages  de  renies 3,736,854  70 


Total  delà  recette  en  1843 45,603,395  23 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

En  83,520  paiem.  dont  23,014  poursolde 

la  somme  de 34,828,443  27 

En  4,498  transferts  de  paiements 1,353,324  85  |[     36,187,385  86 

Par  suppressions  d'interôls 5,6Î7  74 

Excédant  des  versements  sur  les  remboursements 9,416,009  37 

Lesquels,  ajoutés  au  solde  del'année  1842 95,370,234  02 


Donnent  une  somme  totale  de 104,786,243  39 

due  aux  déposants  le  31  décembre  I843. 

Ce  solde  était  de  104,786,243  fr.  39  c.  était  représenté: 

l°,Par  les  sommes  en  caisse  et  à  la  Banque 86,809  41 

2o  Par  104,933,538  fr.  67  c.  dus  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  quoi  il  faut  déduire  231. 8&9  fr.  98  c.  pour 
les  cautionnements  des  employés  de  la  caisse  d'épargne,  reste   104,681,638  69 


à  reporter -i;;    104,768,448  10 
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Report 104,768,448  10 

3»  Par  ce  qui  restait  à  recouvrer  sur  la  subvention  munici- 
pale et  départementale 8, 000    » 

4'*  Par  50,000  fr.  de  rentes  5  p.  0/0  appartenant  a  la  caisse 
d'épargne,  évaluésle  31  décembreau  cours  de  123  fr.  62  c.  1/2        1,236,250    » 

5°  Par  les  deux  immeubles  appartenant  à  la  caisse,  et  qui 
ont  coûté 602,789  74  1 

Moins  un  reliquat  dii  à  des  créanciers  hypo-  ',  587,789  74 

Ibécaires 15,000    ») 

Total  de  l'effectif 106,600,487  84 

Excédant  formant  le  fonds  capital  de  la  caisse  d'épargne.  ,       1,814,244  45 

Somme  pareille 104,786,243  39 

Les  35,843  nouveaux  déposants  ont  versé  pour  leurs  premiers  dépôts  : 
Une  somme  de  6,537,012  i"r.,  ce  qui  donne  pour  moyenne  de   chaque  dépôt 
117  fr. 

Sur  ces  35,743  nouveaux  déposants,  27,554  sont  des  ouvriers  et  des  domes- 
tiques, soit  les  trois  quarts,  savoir  : 

Ouvriers 16,053    "i      «n  «i:* 

Artisans  patentés 3,998    i     ^"-"oi 

Domestiques 7,503 


Total 27,554 

La  moyenne  des  285,837  versements  a  été,  en  1843,  de  141  fr.;  elle  était  de 
142  fr.  l'année  précédente. 

La  moyenne  des  83,520  remboursements  a  été  de  413  fr, ,  et  la  moyenne  des 
161,8/i3  livrets  existants  au  31  décembre  1843  de  647  fr. 

Ces  moyennes  diffèrent  peu  de  celles  de  1842  et  présentent  une  coïncidence 
remarquable. 

C'est  toujours  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qu'ont  eu  lieu  les  plus  fortes 
recettes;  elles  ont  été  de  4.906,000  fr.  eu  janvier  1843.  Viennent  après  celles 
des  mois  de  février,  avril,  juillet  et  octobre.  Les  plus  forts  remboursements  ont 
éié  effectués  en  mai,  octobre,  mars  et  janvier. 

Les  15  succursales  ont  reçu  dans  l'année  18,681,000  fr.,  tandis  que  la  caisse 
centrale  a  reçu  21,755,000  fr. 

Les  succursales  qui  font  les  plus  fortes  recettes  et  délivrent  le  plus  grand  nom- 
bre de  livrets  sont  toujours  la  première  et  la  troisième,  qui  reçoivent  les  écono- 
mies des  nombreux  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine  et  des  quartiers  Saint- 
Denis  et  Saint  Martin.  La  niovenue  des  dépôts  dans  la  première  succ^irsale  a  été 
de  131  fr.,  et  dans  la  troisième  de  135  fr.,  les  mêmes  qu'en  ■JS'|2. 

Deux  nouvelles  succursales  ont  été  établies  :  la  neuvième  à  la  mairie  du  5""* 
arrondissement,  rue  de  Bondy,  n»  20,  et  la  dixième  à  la  mairie  du  7<=  arrrondisse- 
ment,  rue  Sainte-Croix-de  la  Bretonnerie,  u"  20.  Ces  deux  dernières  ruccursa- 
les  ont  été  ouvertes  le  12  novembre  dernier. 

En  1841  il  v  a  eu  34,303  nouveaux  déposants  qui  ont  versé.  . .  6,147,000  fr. 

1842  —       35,653  —  ...    6,/t59,000 

1843  —       55,743  —  ...   6,337,000 

105,699 

En  1841  la  moyenne  de  ces  premiers  versements  a  été  de 180  fr. 

1842  —  —  181 

184:>  —  —  177 

En  examinant  ces  résultais,  une  des  réflexions  qui  frappent  le  plus,  c'est  le 
nombre  considérable  d'ouvriers  et  domestiques  qui  déposent  leurs  économies  à 
la  caisse  d'épargne. 
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En  appliquante  l'ensemblo  des  déposants  actuels,  qui  est  de  161,843,  les  pro- 
portions fournies  par  le  classement  des  nouveaux  déposants  depuis  trois  années, 
on  trouve  parcelle  évaluation  aussi  juste  que  possible,  qu'il  y  a  en  ce  moment 
environ  90,000  personnes  de  la  classe  ouvrière  ;  on  comptera,  d'un  autre  côté, 
34,000  domestiques.  Cela  ferait  donc  124,000  individus,  tant  ouvriers  et  arti- 
sans que  domestiques,  c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts  de  nos  161,843  dépo- 
sants. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  et  domestiques  des  deux  sexes,  à  Paris,  peutêlre 
évalué  à  400,000,  dont  320,000  ouvriers  et  80,000  domestiques.  Si  sur  les 
320,000  ouvriers  90,000  déposent  à  la  caisse  d'épargne,  on  estime  qu'il  y  aà  peu 
prés  le  quart  des  ouvriers  de  Paris,  et  si  sur  80,000  domestiques  on  compte 
34,000  déposants,  ce  sera  bien  prés  de  la  moitié.  En  d'autres  termes,  la  caisse 
d'épargne  compte  à  Paris  parmi  ses  déposants  environ  un  ouvrier  sur  quatre  et 
un  domestique  sur  deux. 

Sur  les  1 65,000  déposants,  il  y  en  a  90,000  dont  les  dépots  sont  au-dessous  de 
500  fr.,  et  cependant  la  totalité  de  la  somme  due  à  ces  90,000  déposants  n'est 
que  de  15  millions,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  167  fr.  par  dépôt  :  ce  sont 
donc  véritablement  les  petites  économies  qui  sont  versées  à  la  caisse  d'épargne, 
et  s'il  y  a  des  exceptions,  elle  sont  en  très-petit  nombre. 

Les  transferts  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre  ont  beaucoup  augmenté 
celte  année.  Les  transferts-recettes  de  la  caisse  de  Paris  ont  monté  à  1,553 
pour  une  somme  de  1,429,000  fr.  C'est  230  transferts  da  plus  que  l'année  der- 
nière. 

Par  le  relevé  des  sommes  dues  par  la  caisse'des  dépôts  et  consignations  à  tou- 
tes les  caisses  d'épargne  des  départements,  on  voit  que  leur  nombre  augmente 
de  trente-huit  en  1843.  Il  y  en  a  actuellement  339.  La  somme  totale  déposie 
par  elles  seulement  et  non-compris  celle  de  Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations montait,  à  la  fin  de  1843,  à  237,573,000  fr.,  ce  qui  présente  une  aug- 
mentation de  plus  de  36  millions  sur  l'année  précédente. 

En  comparant  les  dépôts  faits  par  chaque  caisse  avec  la  population  des  com- 
munes où  elles  sont  établies,  on  y  voit  le  grand  avantage  qu'y  trouvent  les  villes 
maritimes. 

Ainsi,  en  additionnant  les  dépôts  dans  les  six  principaux  ports  de  mer,  savoir  : 


Toulon 

Brest 

Lorient 

Hayonne 

Le  Havre 

Saint-Malû 

Total 


HABITANTS. 


35,300 
29,700 
19,000 
16,000 
23,600 
9,700 


15.3,300 


5,909,000 
4,580,000 
1,880,000 
2,955,000 
3,211,000 
1,180,000 


19,715,000 


MOYENNE 

des  dépôts 
par    habitant. 


167 
153 
99 
185 
135 
121 


148 


La  moyenne  de  ces  dépôts  est  de  148  fr.  par  habitant  dans  ces  six  ports  de 
mer,  tandis  que  cette  moyenne  est  infiniment  moins  élevée  pour  les  villes  de 
l'intérieur,  par  exemple  à  Lyon,  où  elle  n'est  que  de  50  fr.;  à  Lille,  de  60  ;  à 
Strasbourg,  de  49,  età  Toulouse,  de  4:5  fr. 
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En  récapitulant  les  progrès  que  la  caisse  d'épargne  de  Paris  a  faits  depuis 
quelques  années  on  voit  qu'a  la  tin  de 

l'année  1838  elle  devait  à  102,000  déposants  G3  millions. 

Augmentation.  Aujjmentalion. 

18S9                         112,000     10,000     69  6  millions, 

1840  118,000       6,000     70  1 

1841  134,000     16,000     83  13 

1842  149,000     15,000     95  12                         î 
à  la  fin  de  18;i3  elle  devait  â  161,000    12,000  104  9 


59,000  déposants      41  millions. 

L'augmentation  pendant  les  cipq  dernières  a  donc  été  de  59,000  déposants, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  remboursés  intégralement,  et  l'augmentation 
en  somme  a  été  de  41  millions.  La  moyenne  donne  pour  résultat;  un  accroisse- 
ment annuel  de  12,000  livrets  et  une  somme  de  8  millions.  Si  cette  progression 
continuait  dans  la  même  proportion  pendant  douze  ans,  le  nombre  total  des  dé- 
posants à  la  caisse  d'épargne  de  Pmis  seidevient  se  trouverait  être  de  300,000, 
auxquels  il  serait  dû  environ  200  millions. 

L'accroissement  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  des  départements  est 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de  Paris.  Il  a  été,  depuis  cinq  ans,  de 
160  millions,  soit  31  millions  par  an,  ce  qui,  avec  la  S  millions  de  la  caisse 
de  Paris,  donne  une  augmentation  annuelle  de  iO  millions  pour  toutes  les 
caisses  d'épargne  de  France. 

Au  bout  de  douze  années,  si  cet  accroissement  se  maintenait  de  même,  la 
somme  totale  de480  millions,  lesquels  ajoutés  au  342  millions  actuellement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  porteraient  probablement  les  sommes  dues  a 
cette  époque  à  toutes  les  caisses  d'épargne  à  plus  de  800  millions. 


Ann.  hist.  po7ir  IS/4/4.  App.  4^ 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

Etat  comparatif  des  recettes  de  l'année  1844  et  de  l'année  1842. 


DESIGNATION  DES  IMPOTS. 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèques,  etc 

Droit  de  timbre 

Droits       i  Marciiandises  diverses. 

de  douanes  à  )  Sucres  descolon,  franc. 

l'importation  '  Sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 

Droits  de  navifjation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 
dans  le  rayon  des  douanes 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 
hors  du  rayon  des  douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  in- 
digènes   

Droits  divers  et  recettes  à  différents 
litres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  :  droit 
de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent, 
etc 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  placesdans  les  paquebots. 


Augmentation. 


PRODUIT 

des  impôts  indirects 
de  l'année. 


1842. 


2)4,082,000 

57,405,000 

105,195,000 

41,250,000 

7,660,000 

1 ,249,000 

2,921,000 

2,889,000 

56,095,000 
97,431,000 

12,689,000 

9,022,000 


58,808,000 

107,458,000 

5,505,000 

46,417,000 


2,227,000 
1,155,000 


787,864,000 


202,929,000 

56,654,000 

95,154,000 

56,256,000 

6,047,000 

1,457,000 

5,556,000 

2,905,000 

59,560,000 
96,599,000 

9,584,000 

8,981,000 

57,062,000 

100,714,000 

6,779,000 

45,225,000 


2,269,000 
981,000 


751,257,000 


DIFFERENCES 

sur 
l'an  née  1844. 


Augment. 

Diminut. 

11,155,000 

749,000 
8,059,000 
5,025,000 
1,618,000 

188,000 

" 

.     455,fltK) 
14,000 

852,000 

2,676,000 

5,105,000 

» 

41,000 

» 

1,746,000 

„ 

6,724,000 

„ 

» 

474,000 

1,194,000 

172,000 

42,000 

40.456.000 

5.829.000 

56,607,000 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

État  comparatif  des  recettes  de  l'année  18^4  et  de  l'année  18ù3. 


DESIGNATION  DES  IMPOTS. 


Droits  d'enregislrement,  de  greffe, 
d'hypothèques,  etc 

Droit  de  timbre 

Droits      l  Marchandises  diverses. 

de  douanes  <.  Sucres  des  colon,  franc. 

l'importation  (  Sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation. . . 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  per- 
çue dans  le  rayon  des  douanes 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  per- 
çue hors  du  rayon  des  douanes 

Droits  (le  fabrication  sur  les  sucres  in 
digénes 

Droits  divers  et  recettes  à  différents 
litres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres. . . 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  ;  droit 
de  s  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent, 
eic 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes . . 

Produit  des  places  dans  les  paquebots. 


Augmentation. 


PRODUIT 

des  impôts  indirects 
de  l'année. 


1844. 


214,082,000 

37,403,000 

103,193,000 

41,259,000 

7,665,000 

1,249,000 

2,921,000 

2,889,000 

86,693,000 
97,451,000 

12,689,000 

9,022,000 

58,808,000 

107,438,000 

6,305,000 

46,417,000 

2,227,000 
1,153,000 


787,864,000 


1843. 


207,485.000 
37.294,000 

100,022,000 
37,132,000 

6,700,0001 
1,207,000' 
3,236,000 
2,685,000 

58,024,000 
96,580,000 

10,597,000 

7,394,000 

38,460,000 

104,560,000 

5,155,000 

45,210,000 

1,999,000 
1,035,000 


764,573,000 


DIFFÉRENCES 

sur 
l'année  1844. 


Augmeat. 

Diminut. 

6,597,000 

109,000 

n 

3,171,000 

» 

4,127,000 

» 

965,000 
42,000 

513,000 

206,000 

1,331,000 

871,000 

» 

2,092,000 

■• 

4,628,000 

» 

348,000 

» 

3,078,000 
150,000 

m 

1,207,000 

» 

228,000 
118,000 

„: 

24,937,000 

1,646,000 

23,291,000 


% 
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MARCHANDISES. 


SITUATION  DES 


Bois  d'acajou 

Cacao 

Café 

Céréales 

Cochenille 

Coton  en  laine 

Cuivre  pur  1"  fusion 

Etain  brut 

Fonte  brute 

^    .  (de  lin 

Graines  ^e  sésame.  .. 
oléagineuses  ^jj^j^g^ 

ÇV  de  bœuf  et  de  mouton  (suif 

Sj     brut) 

n  1  de  porc  (  saindoux  ) 

Huile  d'olive 

Indigo 

Laines  en  masse 

■"•"-{3:L°r:::::::::: 

Plomb  (métal  brut) 

Poivre 

^(écrues  l^'^^f.''. 

2.J  (moulinées 

2  '  bourre  en  masse  écrue. .  . , 

c  I  des  colonies  françaises 

S""«M  étrangers 

Zinc  de  1'*  fusion 


Maraeille. 


Bayonne. 

Bordeaus. 

Nantes. 

Rouen. 

(Quantités  exprimées 


625 

a 

1,244 

3,084 

268 

1,766 

642 

9.066 

405 

11 

4,536 

17 

18,340 

8,870 

2,396 

197,803 

tt 

II 

II 

961 

88 

II 

480 

II 

" 

5,161 

a 

8,494 

6,181 

II 

1,279 

u 

100 

6 

157 

929 

II 

56 

II 

183 

10,440 

II 

699 

5,186 

9,0S0 

II 

II 

II 

II 

II 

H 

II 

II 

II 

II 

20,425 

II 

1 

g 

II 

4,315 

77 

127 

141 

» 

2,629 

u 

5 

5 

H 

110,571 

6 

2,815 

2,416 

5,092 

490 

II 

4,573 

4 

57 

16,101 

1,270 

25 

K 

1,001 

8,816 

II 

7,055 

II 

// 

5,170 

t 

3,570 

25 

II 

3,789 

a 

1,742 

4,849 

165 

9,635 

6 

7,918 

4,223 

II 

553 

II 

II 

0 

II 

11 

117 

u 
II 

II 
a 

a 

II 

# 

71,334 

II 

44,943 

10,122 

2,889 

18,400 

34 

4,673 

900 

II 

669 

M 

345 

// 

u 
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ENTREPOTS   A  LA  FIN   DE   DÉCEMBRE. 


184Û. 

• 

TOTAL. 

18Ù3. 

18^2. 

Le  HaTre. 

Dunkerq. 

Paria. 

Lyon. 

Autres 
entrepôts. 

en  quintaux  métriques.) 


6.581 

74 

1,682 

II 

II 

13,558 

36,408 

6,405 

f 

2,047 

127 

39 

20,508 

18,427 

34,087 

3,002 

22,149 

1,338 

1,781 

96.516 

88,604 

4 

3 

a 

u 

19,885 

218,656 

88,572 

74 

//  ■ 

19 

5 

65 

731 

459 

85,726 

245 

256 

390 

4,014 

110,097 

226,039 

/t99 

II 

10 

n 

II 

2,051 

6,361 

260 

» 

u 

II 

II 

1,428 

2,649 

4,954 

960 

20,662 

n 

36,656 

88,577 

101,043 

1 

629 

M 

n 

/r, 

629 

8,876 

II 
II 

II 

1 
II 

1 

> 

1 

20,426 

25,892 

16,401 

" 

4,648 

s 

43 

22,752 

35,778 

1,885 

1 

n 

n 

» 

^4,524 

161 

65 

146 

291 

3,153 

124,698 

103,230 

6,966 

# 

140 

15 

122 

12,167 

11,729 

281 

II 

531 

13 

3,274 

22,496 

25,840 

3,428 

II 

553 

K 

142 

19,994 

8,223  1 

277 

0 

18 

198 

234 

9.492 

21,973 

4,252 

II 

2,202 

ir 

433 

17,432 

13,812 

1,675 

16 

206 

505 

158 

24,342 

25,027 

# 

û 

22 

405 

a 

980 

2,492 

II 

II 

1 

407 

1 

419 

520 

a 

u 

32 

* 

// 

149 

77 

43,469 

2,416 

'69,502 

92 

2,800 

217,567 

247,462 

7,352 

315 

1,709 

564 

45 

33,792 

90.075 

u 

II 

Ê 

II 

1 

1,015 

1,133 

17,457 

18,364 

98,479 

118,075 

1,046 

289,295 

5,980 

4,095 

48,310 

10,994 

13,838 


23,945 

58,653 

7,890 

22,995 

5,393 

6,500 

23,748 

14,902 

1,429 

431 

102 

281,784 

108,211 
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Tableau  comparatif  des  principales  marchandises  importées 


MARCHANDISES. 


IM 


I844. 


QUANTITES 

QP  quintaux  métriques. 


Bois  d'acajou. 

Cacao 

Café 


Céréales 

Cochenille... 

Coton  en  laine 

Cuivre  de  1  "•  fusion 

Etain  brut 

Fils  de  lin  et  de  chanvre 

Fonte  brûle 

„    ■  c  de  lin 

.P*-?'""'     >de  sésame 

oleagineuses|3^j^^gg 

_     .          I  de  bœuf  et  de  mouton. .  . 
Graisses. .  ^  ^^  ^^^^  (saindoux) 

Houille 

Huile  d'olive 

Indigo 

Laines  eu  masse 

i  de  potasse 

(  de  soude. 

Plomb  (métal  brut) .... 

Poivre 

écruesjg'-^^f-; 

(  Hjoulmees 

bourre  en  maise  écrue 

(  des  colonies  françaises 

(  étrangers 

Toile  de  lin  et  de  chanvre 

Zinc  de  1"  fusion 

Droits  perçus  sur  les  autres  marchan 
dises . 


Nitrates. 


Soies. 


Sucres 


arrivées. 


acquittées. 


Total  des  droits  perçus. 


36.123 

22,872 

272,301 

2,700,487 

2,292 

624,273 

58,766 

16.805 

82,353 

50/1,743 

322,993 

169,113 

28,590 

110,385 

49, 4SI 

16,351,101 

309,639 

16,037 

228,125 

31,099 

28,697 

255,718 

27,137 

•  10,506 

7,211 

1,573 

892,515 

118,438 

34,953 

124,957 


44,891 

18,507 

155,198 

1,935,476 

1.(566 

588,483 

65,325 

18,657 

80,801 

531,986 

520,606 

171,016 

30,859 

99,101 

45,380 

16,018,695 

283,682 

11,612 

"  213,288 

19,613 

27,200 

193,909 

22,246 

5,597 

4,844 

726 

872,476 

102,388 

28,781 

123,849 


DROITS 

perçus. 


FR. 

376,837 

1,083,145 

14,748,917 

9,651,272 

160,752 

12,680,400 

141,905 

41,703 

5,072,259 

2,999,054 

517,727 

517,178 

102,226 

1,110,060 

499,809 

3,737.543 

7,989,433 

749,809 

10,782,233 

324,374 

452,721 

1,090,206 

979,772 

30.763 

53,258 

821 

41,324,185 

7,600,137 

2,432,511 

52,025 

24,814,184 


152,117,309 
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PORTATIONS.  —ANNÉES. 


1843. 

1842. 

QUANTITÉS 

QUA>TITÉS 

en  quintaux  métriques. 

DROITS 

en  quintaux 

métriques. 

DROITS 

perçus. 

perçus. 

armées. 

acquittées. 

arrivées. 

acquittées. 

92.593 

50,820 

FR. 

427,';29 

44,935 

41.722 

FR. 

513,951 

20,339 

16,006 

987,845 

16,145 

15,831 

916,271 

234,7U 

144,879 

14,837,629 

270,270 

150,651 

1/^,405,919 

1,898,395 

1,645  297 

9,156,569 

1,391,924 

570,014 

2,651,918 

1,370 

1,245 

108,926 

1,099 

1,156 

102,196 

710.135 

599,955 

12,974,771 

801,587 

573,198 

12,406,644 

83,081 

78,558 

158,524 

112,256 

103,3^2 

223,027 

26,465 

24,323 

47.205 

23,275 

22,053 

46,834 

78,253 

76,299 

5,056,031 

115,701 

113,135 

4,828,537 

480,477 

421,380 

3,460,577 

326,750 

329,180 

2,019,763 

346,603 

346,294 

547,984 

470,649 

475,196 

737,826 

181,439 

175,951 

551,000 

12.262 

113,731 

348,706 

88,507 

87,751 

306,490 

177,654 

165,209 

554,043 

65.624 

68,088 

768,475 

119,948 

114,822 

1,325,265 

66,406 

47,676 

538,094 

60,677 

53,287 

615,033 

15,695,051 

15,092,635 

3,647.506 

16,718,328 

15,521,885 

3,843,987 

395.849 

355.455 

9,985,351 

354.451 

321,245 

9,167.552 

17,132 

8,980 

683,080 

16,674 

13,257 

896,536 

206,067 

197,687 

8,493,880 

210,026 

205,261 

9,125,743 

26,100 

22,642 

382,464 

32,258 

26,378 

445,833 

38,369 

24,532 

429,371 

59,5^7 

27,188 

517,278 

206,125 

.       192,729 

1,077,978 

185,374 

170,192 

948,586 

34,785 

1.'S,816 

824,372 

21,136 

22,781 

985,542 

13,370 

6,101 

33,547 

9,985 

3,933 

21,640 

6,602 

4,431 

48,745 

4,796 

3,322 

38,738 

1,925 

975 

1,156 

3,486 

2,075 

2,826 

831,120 

793,528 

37,139,840 

89^,864 

772,723 

36,264,988 

199,161 

95,947 

6,836,487 

171,462 

81,474 

6,050,252 

32,324 

27,060 

2,224,880 

46,520 

43,692 

2,863,975 

103,939 

108,590 

76,907 
23,241,290 

61,529 

61,511 

39,521 
24,523,663 

143,054,703 

137,434,593 
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8  TATISTIQVE     Ml  NICIPALE. 


Extrait  d'un  rapport  fait  à  la  Chambre  et  au  tribunal  de  Commerce  par  M.  le 
comte  de  Rambuteau,  préfet  de  la  Seine. 


Les  revenus  de  l'octroi  sur  lesquels^ 
à  la  fin  de  juin  dernier,  nous  perdions 
1,100.000  fr.  ,  comparativement  à 
1843,  se  sont  relevés  depuis  lors;  ils 
s'élèvent  aujourd'hui  a  30,510,Zi'16  fr. 

A  la  même  époque  de  1843,  ils 
étaient  de  31,248,681  fr.  Ce  n'est  plus 
qu'une  différence  de  738,268  fr. 

C'est  principalement  sur  les  bois- 
sons qu'a  porté  la  diminution,  et,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  au  mois  de  juin,  cette 
diminution  est  le  résultat  de  la  mau- 
vaise récolte  de  1843. 

Du  reste,  le  chiffre  total  de  1844 
sera  à  peu  prés  le  même  que  celui  des 
années  précédentes,  et  il  est  a  remar- 
quer que  depuis  1838,  à  l'exception  de 
1840,  où  la  crainte  de  la  guerre  a  fait 
sentir  vivement  ses  effets,  les  revenus 
de  l'octroi  n'ont  pas  éprouvé  de  gran- 
des variations. 

11  a  été  consommé,  dans  les  onze 
premiers  mois  de  1844,  69,951  bœufs, 
14,522  vaches,  71,793  veaux,  et 
401.044  moutons.  11  avait  été  con- 
sommé, danslesonze  premiers  mois  de 
1843  ,  67,095  bœufs,  16,  O4O  vaches, 
66,077  veaux  et  407,944  moutons. 

11  résulte,  pour  1844,  une  augmen- 
tation de  2,856  bœufs  et  de  5,7i6 
veaux,  et  une  diminution  de  1,518  va- 
ches et  de  6,500  moutons,  c'est-à-dire 
que  les  chiffres  des  deux  années  se  ba- 
lancent encore  à  peu  prés.  En  1844» 
comme  en  1S43,  il  y  a  eu  une  légère 
baisse  dans  le  prix  des  bœufs. 

Les  exportations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  la  douane  de  Paris, 
pour  les  onze  premiers  mois  de  celte 
année,  sont  de  138,972,194;  au  1" 
décembre  1845.  elles  n'étaient  aue  de 


117,469,402  ;  différence  en  plus,  pour 
les  onze  premiers  mois  de  celle  année, 
21,502,792. 

Les  principales  marchandises  aux- 
quelles s'applique  l'augmentaliondans 
les  exportations  ordinaires  sont  les 
tissus  de  soie  et  la  mercerie.  Dans  les 
exportations  avec  prime,  ce  sont  les 
tissus  de  laine  mélangée  ,  les  draps 
proprement  dits,  les  tissus  de  laine 
pure,  la  bonneterie,  les  fils  de  laine, 
le?  tissus  de  coton,  les  sucres,  le  cui- 
vre, le  plomb. 

En  établissant  la  comparaison  entre 
les  puissances  principales  auxquelles 
ont  été  expédiées  les  diverses  mar- 
chandises, on  trouve  que  notre  situa- 
tion commerciale  avec  les  Etats-Unis 
est  en  ce  moment  des  plus  prospères, 
puisque  celte  puissance  seule  figure 
dans  le  chiffre  des  augmentations  en- 
viron pour  10  millions. 

Ainsi  est  ramené  le  chiffre  si  élevé 
de  1841,  chiffre  presque  double  de  ce- 
lui que  les  exportations  du  commerce 
de  Paris  aient  jamais  atteint  avant 
1830. 

L'administration  des  hospices  a  com- 
mencé ou  terminé  cette  année  diverses 
améliorations. 

A  l'Hôiel-Dieu,  les  salles  du  bâti- 
ment neuf,  élevé  dans  l'enclos  Saint- 
Julien,  ont  élé  ouvertes  aux  malades  ; 
elles  contiennent  IO4  lits. 

A  l'hôpital  Saint  -  Antoine  ,  une 
grande  galerie  couverte  a  été  convertie 
en  salle  de  chirurgie. 

A  l'hôpital  de  la  Charité,  une  partie 
de  la  façade,  du  coté  de  la  rue  Jacob, 
a  élé  terminée,  et  le  nouveau  bâtiment 
des  bains  a  élé  commencé. 
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A  l'hospice  de  la  Vieillesse,  on 


disposé  d'immenses  réfectoires  ,  ou 
1,200  vieillards  prennent  aujourd'hui 
leurs  repas  en  commun,  au  lieu  de  les 
prendre  dans  les  dortoirs,  dont  l'air 
était  altéré  par  l'odeur  des  aliments. 

On  s'occupe  d'améliorer  sans  cesse 
Je  service  si  digne  d'intérêt  des  malheu- 
reux aliénés,  et  sous  ce  rapport,  l'in- 
stitution de  la  ferme  Sainte-Anne,  qui 
permet  d'en  soumettre  environ  400  à 
un  travail  modéré,  est  d'un  grand  se- 
cours. On  a  disposé,  comme  pour  les 
vieillards,  des  réfectoires  en  commun, 
et  la  construction  d'un  nouveau  quar- 
tier de  sûreté,  depuis  si  longtemps  ré- 
clamé, est  presque  terminée. 

Enfin,  grâce  à  la  sollicitude  éclairée 
du  conseil  municipal,  le  projet  d'hô- 
pital dans  le  quartier  Poissonnière  , 
dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir,  est  au  moment  d'être  réa- 
lisé ;  les  plans  et  les  devis  sont  ache- 
vés, et  nous  avons  l'espoir  de  com- 
mencer celte  belle  et  utile  construc- 
tion. 

Les  dépenses  des  hospices  de  Paris 
8'élévenl  aujourd'hui ,  par  année,  à 
plus  de  14  millions,  et  ces  dépenses, 
comme  celles  nécessitées  par  la  police 
et  par  un  grand  nombre  d'autres  ser- 
vices, ne  peuvent  aller  qu'en  augmen- 
tant. C'est  une  suite  nécessaire  du  dé- 
veloppement de  Paris,  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  de  la  facilité 
avec  laquelle  les  chemins  de  fer  y 
amèneront  de  plus  en  plus  les  habi- 
tants des  départements  de  tous  les 
points  de  la  France.  Si  les  avantages 
de  cette  position  centrale  sont  immen- 
ses, on  peut  dire  que  les  charges  qui 
en  sont  la  conséquence  ne  le  sont  pas 
moins. 

Les  établissements  d'instruction 
primaire,  rue  de  la  Roquette,  faubourg 
Saint  Honoré,  rue  du  Renard-Saint- 
Merry  et  rue  des  Blancs-Manteaux, 
dont  la  construction  avait  été  commen- 
cée en  ialiS,  ont  été  achevés  cette  an- 
née, et  sont  livrés  aujourd'hui  à  leur 
destination. 

Indépendamment  de  ces  travaux 
considérables,  qui  ont  donné  lieu  à 
une  dépense  d'environ  500,000  fr,, 
les  frais  des  écoles,  en  184A,  se  sont 
élevés  à  968,967  fr.,  ce  qui  fait  une 
augmentation  de  40,000  fr.  sur  1843. 
L'admiuislratioD,  en  outre,  fait  édi- 


fier, sur  la  partie  sud-ouest  du  terrain 
des  Bernardins,  une  nouvelle  école 
dont  la  dépense  sera  de  180,000  fr., 
et  les  fonds  nécessaires  pour  une  mai- 
son complète  scolaire  destinée  aux  en- 
faets  du  culte  israélite  viennent  d'être 
volés  (environ  200,000  fr.). 

L'augmentation  des  enfants  dans 
les  écoles  de  Paris  a  été  celte  année  de 
417  ;  le  nombre  total  se  trouve  ainsi 
dans  ce  moment  de  39,678. 

L'instruction  primaire, dans  le  reste 
du  département  de  la  Seine,  n'est  pas 
moins  encouragée,  et  le  conseil  géné- 
ral vient  de  voter  de  nouveaux  fonds 
pour  construire  des  salies  d'asile  et 
des  maisons  d'école,  et  spécialement 
pour  l'établissement  de  classesà  l'usage 
des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. 

Passant  maiptenant  rapidement  en 
revue  les  travaux  qui  ont  concerné  en 
1844  les  diverses  autres  parties  de  l'ad- 
ministration municipale,  nous  trouvons 
d'abord  dans  le  service  de  la  voirie, 
indépendamment  de  597  permissions 
de  voirie  pour  constructions  à  l'ali- 
gnement sur  une  longueur  de  plus  de 
12,000  mètres,  l'achèvement  d'une  de 
nos  plus  grandes  et  plus  importantes 
voies  de  communication.  Les  maisons 
comprises  dans  la  cinquième  et  der- 
nière partie  de  la  rue  Rambuteau,  de- 
puis la  rue  Pirouette  jusqu'à  la  place 
Saint-Eusiache,  sont  en  démolition,  et 
seront  remplacées  avant  peu  par  des 
constructions  nouvelles. 

La  rue  Constantine,  dont  l'effet  est 
si  précieux  pour  le  quartier  de  la  Cité, 
est  également  achevée,  le  percement 
vient  d'en  être  fait  jusqu'au  Palais  de 
juslice. 

L'élargissement  de  la  rue  du  Petit- 
Hurleur  entre  les  rues  Saint  -  Denis 
et  Saint  Martin  par  la  rue  Neuve- 
Bourg  l'Abbé  est  en  voie  d'exécu- 
tion ;  les  maisons  formant  le  côté  gau- 
che de  cette  ruelle  sont  presque  en- 
tièrement démolies  ;  avant  peu  ce 
passage  étroit  et  impraticable  aux  voi- 
tures sera  transformé  en  une  large 
voie  de  communication,  de  manière  à 
faciliter  la  circulation  sur  un  des  points 
les  plus  peuplés  de  Paris. 

Par  suite  de  conventions  arrêtées 
entre  la  ville  et  le  domaine  de  l'État, 
la  rue  de  Vaugirard  reçoit  un  élargis- 
sement   considérable    au  devant  des 
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dépendances  de  la  chambre  des  pairs, 
depuis  la  rue  Servandoni  jusqu'à  la 
grille  en  face  de  la  rue  du  Pot-de- 
Fer. 

Des  propriétés  importantes  ont  été 
acquises  pour  l'achèvement  de  la  place 
de  la  Madeleine  ;  ces  propriétés  sont 
aujourd'hui  démolies  ;  la  rue  Desèze  a 
été  prolongée  jusqu'à  la  rue  Basse-du- 
Rempart,  la  rue  Chauveau-Lagarde  a 
été  achevée  jusqu'à  la  rue  de  la  Ma- 
deleine ;  ces  diverses  opérations  com- 
plètent l'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  à  la  ville  de  Paris,  lors 
de  la  cession  à  elle  faite  par  l'Etat  des 
abords  de  la  Madeleine. 

La  grande   rue,  de  20   mètres  de 
large,  avec  pans  coupés  de  30  mètres 
sur  la  rue  Saint-Lazare,   en  face  de 
l'embarcardére  des  chemins  de  fer  de 
Saint-Germain,  Versailles  et  Rouen,  a 
été  formée.  Cette  rue,  qui  doit  rece- 
voir la  dénomination  de  rue  du  Havre, 
sera  avant  peu  livrée  à  la  circulation. 
Parmi  les  opérations  qui  sont  sur  le 
point  d'être  exécutées,  je  dois  vous  ci- 
ter l'élargissement  de  la  rue  Barre-du- 
£ec,  de   la  rue  de  la  Cité  et  de  ia 
rue  Mouffetard,  au  carrefour  des  rues 
Censier  et  de   Lourcine  ,  l'éiaigisse- 
ment  et  la  conversion  en  rue  du  Pas- 
sage Valence ,    situé   entre    les   rues 
Mouffetard  et  Pascal,  et  débouchant 
sur  cette  dernière  rue,  à  peu  de  dis- 
tance de  la  rue  nouvelle  qui  s'ouvre 
dans  le  prolongement    de  celle    des 
Bourguignons;  le  redressement  et  l'é- 
largissement de  la  rue  BufFon  à  son 
débouché  sur  la  ruedu  Jardin-du  Roi, 
de  manière  à  assurer  une  communica- 
tion plus  facile  et  plus  directe  de  la 
rue  de  Lourcine  au  boulevard  de  l'Hô- 
pital ;  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle 
entre  les  rues  des  Sepl-Voies  et  de  la 
Montagne-Sainte-Genevièveen  face  de 
l'école  Polytechnique, 

En  1845,  nous  nous  occuperons  de 
l'achèvement  delà  place  du  Panthéon, 
du  prolongement  de  la  rue  Soufflot,  de 
l'ouverture  de  la  rue  entre  les  places 
Saint-Sulpice  et  SaintGermain-des- 
Prés ,  de  l'élargissement  de  la  rue 
Montmartre  et  de  la  rue  Bertin  Poiree. 
Le  service  des  égouis,  du  pavé  et 
des  eaux  n'a  pas  eu  moins  d'impor- 
tance en  1S44  que  les  aonées  précé- 
dentes. 
Oq  a  terminé  les  travaux  'du  canal 


de  rOurcq;  ces  travaux,  qui  ont  coûté 
850,000  fr.,  et  que  j'ai  èié  visiter  et 
recevoir,  au  mois  d'août  dernier,  avec 
les  ingénieurs,  le  président  et  plu- 
sieurs membres  du  conseil  municipal, 
consistaient  dans  le  redressement  du 
lit  de  la  rivière  de  POurcq  sur  plu- 
sieurs points,  dans  la  construction  de 
cinq  écluses,  dans  l'établissement  d'un 
déversoir  à  Pantin,  et  dans  la  dériva- 
tion du  Clignon.  Ce  dernier  travail 
fournit  une  augmentation  de  1,200 
pouces  d'eau.  On  vient  également 
d'achever  la  galerie  qui  a  reporté  la 
prise  des  eaux  du  bassin  de  la  V  illette 
jusqu'à  la  gare  circulaire  du  canal 
Saint-Denis. 

/i.OOO  mètres  de  nouveaux  égouts 
ont  été  établis  dans  diverses  rues  et 
ont  coûté  350,000  fr.  (1). 

Parmi  les  travaux  de  pavage,  il  faut 
distinguer  la  continuation  du  rema- 
niement de  la  rue  Saint-Honoré  avec 
des  pavés  longs  taillés  de  petite  di- 
mension. 

L'abaissement  du  boulevard  Pois- 
sonnière. 

Le  remaniement  complet  de  la  rue 
du  Faubourg-Saint  -  Martin,  exécuté 
avec  le  concours  des  propriétaires. 

Le  pavage  des  rues  du  quartier 
Saint- Lazare,  celui  des  abords  du 
Panthéon. 

Environ  900  trottoirs  nouveaux  , 
formant  une  longueur  de  10,000 
mètres  (2\ 

On  a  posé  la  conduite  qui  amène  les 
eaux  du  puiis  de  Grenelle  dans  les  ré- 
servoirs construits  près  du  Panthéon. 

De  nouvelles  bornes- fontaines  ont 
été  établies  dans  divers  quartiers  (3); 
on  a  construit  une  fontaine  marchande 
rue  de  Jussieu,  et  achevé,  sauf  les  sta- 
tues, la  fontaine  de  l'Archevêché. 

Les  travaux  relatifs  à  la  nouvelle 
maison  d'arrêt  en  remplacement  de  la 
Force  ont  été  suivis  activement;  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  exé- 
cutés a  la  caserne  des  Célestins,  occu- 
pée par  la  garde  municipale,  et  qui 
sont  évalués  à  plus  de  1,700.000  fr. 
Un  nouveau  bâtiment  pouvant  contenir 

(1)  Total  actuel  de  la  longeur  des  égouU: 
ît9  Ivilom. 

(2)  Longueur  totale  des  trottoirs  en  1844  •■ 
160  kilom. 

(3)  Le  nombre  total  est  actuellement  de 
1,590. 
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cinq  compagnies  d'infanterie  et  trois 
escadrons  de  cavalerie  va  être  élevé 
sur  la  rue  de  Sully. 

Le  marché  Beauveau-Saint- Antoine, 
qui  a  été  commencé  en  1843,  est  au 
moment  d'être  terminé.  On  s'est  occu-  • 
pé  d'établir  un  marcbé  des  huîtres  rue 
Montorgueuil,  sur  l'emplacement  de 
cinq  maisons  qui  appartenaient  à  la 
ville,  de  manière  à  débarrasser  la  voie 
publique  des  voitures  qui  l'encom- 
braient une  partie  de  la  journée,  et 
sans  changer  aucunement  les  habitudes 
de  ce  commerce,  qui  ne  laisse  pas  que 
d'avoir  son  importance. 

L'administration  a  pris  à  location 
l'hôtel  d'Eichtal,  situé  rue  Lepelle- 
lier,  pour  y  transférer  la  mairie  et  les 
divers  services  municipaux  du  2*  ar- 
rondissement; les  travaux  nécessaires 
pour  l'appropriation  de  cette  localité 
louchent  à  leur  fin,  et  bientôt  les  bâti- 
ments de  la  rue  Grange-Batelière,  d'où 
l'octroi  a  déjà  été  retiré,  se  trouveront 
entièrement  libres. 

De  grands  projets  formés  par  le 
gouvernement  pour  diflérents  services, 
et  qui  doivent  encore  contribuer  à 
l'embellissement  de  Paris,  sont  à  l'é- 
tude en  ce  moment.  La  ville  pourra 
être  appelée  à  y  concourir  pour  quel- 
ques points, et notammentpour  le  per- 
cement de  la  rue  des  Petits-Pères, 
qui  doit  rapprocher  de  la  Bourse  le 
nouvel  établissement  du  timbre  ,  et 
donner  ainsi'  au  commerce  de  plus 
grande  facilités. 

Parmi  les  travaux  qui  ont  pour  but 
d'améliorer  les  entrées  de  Paris,  nous 
mentionnerons  les  grilles  et  construc- 
tions qui  ont  été  faites  à  la  barrière  de 
la  MothePiquet  et  à  celle  de  La 
Râpée. 

Nous  avons  poursuivi  les  embellis- 
sements des  Champs-Elysées:  on  s'est 
occupé  de  niveler  le  terrain  et  de 
compléter  les  plantations.  Nous  n'a- 
vons qu'à  nous  féliciter  du  procédé 
qui  est  suivi  pour  arrêter  la  mortalité 
des  ormes. 

A  rHôtel-de-VillC;,  on  a  construit 
une  aile  intérieure,  agrandi  la  salle 
destinée  aux  séances  du  conseil  muni- 
cipal, et  terminé  les  sculptures  de  la 
grande  galerie  des  fêtes. 

L'égli'se  de  Saint- Vincent-de-Paul  a 
été  livrée  au  culte  catholique,  et  la 
ville  a  été  définitivement  mise  en  pos- 


session de  l'ancienne  église  Panthe- 
mont,  qui  va  être  immédiatement  dis- 
posée pour  la  religion  réformée. 

Les  dilficultéB  qui  avaient  malheu- 
reusement retardé  les  travaux  du  Pa- 
lais de  justice  ont  été  complètement 
aplanies  ;  l'administration  va  s'occuper, 
sans  délai,  de  la  réalisation  de  cette 
importante  amélioration. 

On  vient  d'affecter  à  l'établissement 
du  conseil  de  prud'hommes  pour  les 
métauK  la  partie  du  palais  qui  se  com- 
pose du  rez-de-chausseé  de  l'aile  droite 
de  la  cour  du  Mai.  Ce  n'est  qu'un 
commencement  delà  mesure  projetée, 
et  le  conseil  municipal,  consulté  à  cet 
égard,  a  pensé  qu'avant  d'établir  la 
juridiction  des  prud'hommes  sur  toutes 
les  industries,  il  convenait  de  faire, 
dans  les  termes  de  la  législation  exi- 
stante, un  premier  essai.  On  a  choisi 
l'industrie  des  métaux,  parce  qu'elle 
est  la  plus  nombreuse.  Le  conseil  d'E- 
tat, saisi  de  la  question  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  a  émis  une  opi- 
nion conforme. 

M.  le  préfet  de  police  vient  d'être 
mis  aussi  en  possession  de  son  nouvel 
hôtel,  l'ancienne  cour  des  comptes. 
Cette  disposition  se  liait  au  plan  géné- 
ral arrêté  pour  le  Palais  de  justice. 

Je  vous  ai  déjà  entretenus  de  la 
construction  des  nouvelles  halles  de 
Paris;  l'examen  de  ce  projet,  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  toutes  les 
classes  'de  la  population,  se  poursuit 
avec  activité.  Des  créditssont  votés  au 
budget  de  18^5,  et  j'espère  toujours 
que,  dans  le  courant  de  cette  même 
année  ,  l'administration  municipale 
pourra  entamer  cette  grande  opéra- 
tion. 

Les  travaux  qui  restent  à  entrepren- 
dre pour  l'achèvement  des  quais  de 
Paris  font  partie  du  projet  d'amélio- 
ration qui  s'applique  à  tout  le  cours  du 
fleuve,  depuis  Paris  jusqu'à  Rouen. 
Nous  n'attendons  plus  pour  terminer 
la  partie  qui  nous  concerne  que  le  vote 
des  chambres,  et  déjà  nous  avons  en- 
trepris les  travaux  du  port  et  du  quai 
d'Austerlitz. 

Sur  le  même  point,  la  place  Valhu- 
bert  et  le  boulevard  de  l'Hôpital,  qui 
a  ipris  une  très-grande  importance  de- 
puis l'ouverture  des  chemins  de  fer  de 
Corbeil  et  d'Orléans,  sont  entièrement 
terminés. 
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L'ensemble  des  routes  qui  envelop- 
pent Paris  de  leur  réseau,  et  qui  n'in- 
téressent pas  moins  Ja  capitale  que  le 
déparlement  de  la  Seine,  continue  à 
recevoir  d'importantes  améliorations  ; 
on  s'en  rendra  facilement  compte,  si 
l'on  se  rappelle  que  plus  d'un  million 
est  affecté  chaque  année  depuis  dix  ans 
aux  dépenses  extraordinaires  de  cette 
partie  du  service. 

En  1844)  nous  avons  livré  à  la  cir- 
culation une  nouvelle  route  de  Saint- 
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Denis  à  Colombes,  et  deux  ponts  con- 
struits sur  la  Seine  à  l'île  Saint-Denis. 
Enfin,  l'administration  fait  ses  efforts 
pour  que  l'établissement  des  chemins 
de  fer  profite,  autant  que  possible  à 
toutes  les  parties  de  la  ville.  Ainsi,  les 
premiers  embarcadères  ayant  été  con- 
struits dans  les  quartiers  du  sud  et  de 
l'ouest,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les 
quartiers  du  nord-est  et  de  l'est  seront 
à  leur  tour  dotés  des  mêmes  avan- 
tages. 


MATIERES  JUDICIAIRES. 

COMPTE-GÉNÉRAL 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 

PENDANT  L'ANNÉE  1842. 


Extrait  do  rapport  fait  au  roi  par  M.  le  garde  des  sceaux. 


Résultatt  généraux. 

Le  rapport  de  l'année  1841  signa- 
lait une  diminution  sensible  dans  le 
nombre  des  accusations,  comparative- 
ment aux  quatre  années  précédentes. 
Cette  diminution  a  continué  pendant 
l'année  I8i2.  Les  cours  d'assises  n'ont 
eu  à  juger,  dans  cette  dernière  année, 
que  5,104  accusations,  au  lieu  de  5,528 
en  1841,  et  de  6,004  en  1840.  La  ré- 
duction  est  de  900  pendant  les  deux 
années,  prés  d'un  sixième. 

En  1841,  la  diminution  avait  porté 
exclusivement  sur  le  nombre  des  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Le  nombre  des  accusations  de  cri- 
mes contre  les  personnes  s'était  au 
contraire  accru.  Mais  ,  en  1842,  les 
deux  espèces  de  crimes  ont  diminué 
dans  des  proportions  à  peu  près  égales, 
sans  toutefois  que  le  nombre  des  crimes 
contre  les  personnes  soit  encore  des- 
cendu a  ce  qu'il  était  avant  1841, 


Sur  les  5,104  accusations  jugées , 
1,669  (0,33)  avaient  pour  objet  des 
attentats  contre  les  personnes,  et  3,435 
(0,67)  des  attentats  contre  la  pro- 
priété. 

Les  jurés  ont  rejeté  entièrement 
1,271  des  5,104  accusations  qui  leur 
étaient  soumises,  25 sur  100.  Ils  en  ont 
admis  1,141  (0,22),  en  partie  seule- 
ment, et  avec  des  modifications  qui, 
pour  662,  ont  enlevé  aux  faits  toutes 
les  circonstances  aggravantes,  et  leur 
ont  donné  le  caractère  de  simples  dé- 
lits. Les  autres  accusations,  au  nombre 
de  2,692  (0,53),  ont  été  admises  com- 
plètement :  2,393  à  l'égard  de  tous 
les  accusés  qu'elles  comprenaient,  et 
299  à  l'égard  de  quelques  uns  seule- 
ment. 

En  1840  et  1841,  les  jurés  n'avaient 
accueilli  entièrement  que  51  accusa- 
tions sur  100  au  lieu  de  53,  et  ils  en 
avaient  rejeté  17  sur  100  au  lieu  de 
25.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
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cusations  admises  avec  des  modifica- 
tions avait  été  le  même  qu'errl842. 

Les  déclarations  affirmatives  du  jury 
n'ont  été  prises  qu'à  la  simple  majorité 
de  7  voix  à  l'égard  de  192  des  accusés 
reconnus  coupables,  46  sur  1,000. 
Pour  3  seulement,  les  cours  d'assises 
ont  cru  devoir  surseoir  et  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  session,  pour 
qu'elle  fût  soumise  à  un  nouveau  jury, 
conformément  à  l'art.  S52  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Le  nombre'  des  accusés  impliqués 
dans  les  5,404  accusations  jugées  en 
1842  a  été  de  6,953  :  c'est  509  de 
moins  qu'en  18Ai  et  1,273  de  moins 
qu'en  18/|0.  11  faut  remonter  à  l'année 
1834  pour  trouver  un  nombre  d'accu- 
sés aussi  peu  élevé. 

Le  rapport  du  nombre  des  accusa- 
lions  est  à  celui  des  accusés  comme 
100  esta  136.  Ce  rapport,  qui  exprime 
la  tendance  des  malfaiteurs  à  s'associer 
pour  la  perpétration  des  crimes,  est  à 
peu  prés  le  même  pour  les  crimes 
contre  lespersonnes  que  pour  lescrimes 
contre  les  propriétés,  et  il  varie  très- 
peu  d'une  année  à  l'autre.  On  comp- 
tait 135  accusés  pour  100  accusations 
en  1841  ;  et,  si  l'on  divise  en  périodes 
quinquennales  les  quinze  années  pré- 
cédentes, on  trouve  dans  la  première, 


1828  à  1830,  pour  100  accusations 
133  accusés  ;  dans  la  seconde,  18S1  à 
1835,  pour  100  accusations  142  accu- 
sés ;  dans  la  troisième,  enfin,  1836  à 
1840,  pour  100  accusations  138  accusés. 

Cinq  accusations  seulement  ont  été 
dirigées,  en  1842,  contre  des  associa- 
tions de  malfaiteurs  organisées. 

Les  6,953  accusés  jugés  en  1842  se 
divisent  en  2,236  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés.  En  1841,  il  y 
avait  eu  2,381  accusés  de  la  première 
classe,  et  5,081  de  la  seconde  :  c'est 
une  diminution  sensible;  mais,  pour 
bien  apprécier  le  mouvement  de  la 
criminalité,  il  ne  suffit  pas  de  comparer 
ensemble  deux  ou  trois  années.  Les 
variations  que  présente  le  nombre  des 
criminels,  dans  d'aussi  courtes  pério- 
des, peuvent  être  dues  à  des  causes  ac- 
cidentelles dont  l'influence  se  fait 
moins  sentir  quand  l'observation  porte 
sur  les  résultats  de  périodes  plus  lon- 
gues. Pour  établir  des  points  de  com- 
paraison qui  rendront  l'appréciation 
plus  concluante,  on  a  réuni  dans  le  ta- 
bleau suivant  les  résultats  des  17  der- 
nières années  pendant  lesquelles  les 
statisques  criminelles  ont  été  publiées. 
Ces  17  années  sont  divisées  en  quatre 
périodes  dont  les  trois  premières  comp- 
tent 5  années  chacune. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pen- 
dant la  première  période,  4826  à  1830, 
Je  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  considéré  soit  en  lui- 
même,  soit  relativement  à  la  popula- 
tion, a  été  bien  moins  élevé  que  du- 
rant les  périodes  suivantes.  De  1831  à 
1835  il  s'est  beaucoup  accru  ,  mais 
une  partie  de  l'augmentation  est  due 
à  une  cause  accidentelle  :  aux  troubles 
politiques  qui  ont  éclaté  ,  en  1831  et 
1832,  sur  quelques  points  du  royaume 
et  notamment  dans  l'ouest.  L'accrois- 
sement s'est  soutenu  pendant  la  troi- 
sième période,  1836  à  1840,  et  durant 
les  deux  premières  années  de  la  qua- 
trième période,  4841  et  1842. 

On  ne  remarque  pas,  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés, 
celle  augmentation  régulièrement  pro- 
gressive. Ainsi,  le  nombre  des  accusés 
de  cette  classe  subit  pendant  la 
deuxième  période  ,  comparée  à  la 
première  ,  une  diminution  assez  no- 
table ;  puis  il  s'accroît  rapidement 
durant  la  troisième  période,  pour  di- 
minuer encore  en  1841  et  1842.  La 
diminution  observée  pendant  la  se- 
conde période ,  et  qui  est  surtout 
sensible  dans  les  années  1833, 1834  et 
4835,  est  plutôt  apparente  que  réelle. 
Il  faut  l'atlribuer,  en  grande  partie,  du 
moins  ,  aux  modifications  apportées 
par  la  loi  du  28  avril  1832  à  divers 
articles  du  Code  pénal.  En  effet,  la 
loi  du  25  juin  1824  avait  déjà- intro- 
duit quelques  adoucissements  dans  la 
législation   pénale  ;  mais  celle  du  28 


avril  4832  les  a  étendues  à  un  \>\\\'^ 
grand  nombre  de  faits;  et  certains  vois 
qui, 'jusqu'alors,  avaient  été  de  la  com- 
pcienec  des  cours  d'assises ,  ont  éié 
jugés  depuis  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Si,  après  avoir  examiné  les  deux 
classes  d'accusés,  on  les  considère  en- 
semble, on  trouve  que  leur  nombre 
s'est  accru  régulièrement  cette  année, 
jusqu'en  1840  inclusivement.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  accusés  traduits 
devant  les  cours  d'assises  n'a  éié  que 
de  7,130  pendant  la  première  période, 
1826  à  1830  ;  il  s'est  élevé  à  7,466 
pendant  la  deuxième,  1831  à  1855,  et 
à  7,885  pendant  la  troisième,  1836  à 
1840  ;  en  1841  et  1842  il  a  été  de 
7,208  seulement.  En  comparant  ces 
nombres  à  la  population  moyenne,  on 
a  1  accusé  sur  4,517  habitants  pour  la 
première  période,  1  sur  4,427  pour 
la  deuxième  ,  1  sur  4,297  pour  la  troi- 
sième, enfin  1  sur  4,799  pour  les  deux 
premières  années  de  la  quatrième. 

Après  avoir  suivi  le  mouvement  de 
la  criminalité  dans  l'ensemble  des 
crimes,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rechercher  si  leurs  diverses  espèces 
ont  participé  ,  dans  des  proportions 
égales,  à  ce  mouvement.  Le  tableau 
ci-après  offre,  sous  ce  rapport,  des 
rapprochements  dignes  d'attention. 
Il  présente  les  diverses  espèces  de 
crimes,  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  qui,  se  com- 
mettent le  plus  fréquemment  chaque 
année,  ou  qui  ont  le  plus  de  gravité. 
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NATURE  DES  CRIMES. 


NOMBRE  MOYEN 
annuel  des  accusés. 


1'°    PÉH. 

1S26 
à  1830. 


2^    pÉa. 
à  1835. 


3*    pÉa. 

1836 
à  ISAO. 


NOMBRE 
des  accusés. 


1841. 


1842. 


Crimes  contre  les  personnes. 


Crimes  politiques j 

Rébellion  et  violences  graves  en-j 

vers  des  t'onclionnairos  ou  açenls  | 

Fauï  témoignages  et  subornation.,  i 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des^ 

adultes | 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des! 

enfants 1 

Parricide 

Empoisonnen>ent I 

Assassinats | 

Infanticide i 

Meurtre \ 

Coups  et  blessures  volontaires  suivis  | 
de  mort  sans  intention  de  la  don) 

ner ) 

Coups  et  blessures  suivis  d'incapa- 
cité de  travail,  etc 

Coups  et  blessures  envers  un  ascen- 
dant  


199 
86 

166 

139 

14 

37 

258 

113 

279 


86 


249 

30 

71 

382' 
101 

196 

134 

213 
129 

152 

182 

236 

156 

24 

34 

289 

282 

248 

21 

50 

297 

157 

89 

332 
18 
40 
296 
180 
2  6 

183 

180 

186 

340 

298 

228 

78 

86 

87 

105 
175 

193 

321 
17 
41 
290 
167 
239 


165 

271 

91 


Crimes  contre  les  propriétés. 


Fausse  monnaie , 

Faux  divers , .  . .. 

Vols  domestiques 

Vols  sur  des  chemins  publics., 

Autres  vols  qualifiés 

Banqueroute  frauduleuse.  . . 
Incendie 


46 

84 

106 

99 

403 

454 

609 

630 

1,053 

978 

2,322 

1,187 

1G7 

143 

168 

100 

3,296 

3,029 

3,000 

2,503 

99 

68 

139 

132 

103 

142 

153 

183 

8S 
521 

1,172 
105 

2,402 
153 
156 


Ce  tableau  fait  voir  que  l'augmen- 
tation signalée  plus  haut  dans  le  nom- 
bre des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  s'est  manifestée  notamment 

Ann.  Hist.  pour  \ShU.  App. 


parmi  les  accusés  de  viol  et  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  des  adultes  et  sur  des 
enfants. 

Le  nombre  des  accusés  d'attenlat 
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à  ia  pudeur  sur  des  enfants  a  aug- 
meflté  progressivement  de  135  pour 
100. 

Le  nombre  des  accusés  d'infan- 
ticide et  de  faux  témoignage  s'est 
aussi  accru. 

Le  nombre  des  accusés  d'assassinat 
est  resté  à  peu  près  stationnaire  de- 
puis 1831. 

Celui  des  accusés  de  rébellion  ,  de 
coups  et  blessures  suivis  d'incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours 
a   diminué. 

On  compte  également  moins  d'ac- 
cusés de  meurtre  pendant  les  der- 
nières périodes  que  durant  la  pre- 
mière ;  mais  la  diminution  n'est  ici 
qu'apparente  :  elle  résulte  de  ce  que, 
depuis  la  loi  du  28  avril  1832  ,  des 
crimes  qui  étaient  jusqu'alors  quali- 
fiés meurtres  l'ont  été  différemment 
en  vertu  de  cette  loi  :  ce  sont  les 
coups  et  blessures  portés  sans  in- 
tention de  donner  la  mort  ,  et  qui 
l'ont  cependant  occasionée.  Si  l'on 
réunit  ces  crimes  a  ceux  de  meurtre, 
à  partir  de  la  seconde  période,  on 
trouve  une  augmentation  sensible  dans 
le  nombre  des  faits  que  le  Code  pénal 
de  1810  qualifiait  meurtres. 

Quant  aux  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  on  remarque  une  aug- 
mentation assez  grande  parmi  les  ac- 
cusés de  faux,  de  fausse  monnaie,  de 
banqueroute  frauduleuse,  d'incendie  ; 
le  cbiflTre  des  accusés  de  vols  qualiliés 
a  seul  diminué.  Mais  ce  qui  prouve 
évidemment  que  celte  diminution  est 
la  conséquence  de  la  loi  du  28  avril 
lb.^2,  c'est  que  le  nombre  des  accusés 
de  vol  domestique,  pour  lesquels  rien 
n'a  été  changé  par  cette  loi,  a  aug- 
menté au  lieu  de  diminuer  comme 
celui  des  accusés  poursuivis  par  les 
autres  espèces  de  vols   qualifiés. 

La  diminution  remarquée  en  18A2 
dans  le  chiffre  des  accusations  et  des 
accusés  s'est  fait  sentir  dans  presque 
tous  les  départements.  Toutefois  elle 
a  été  très-faible  dans  quelques-uns,  et, 
pour  un  petit  nombre,  il  y  a  même  eu 
augmentation.  Parmi  ceux-ci  se  trouve 
le  département  de  la  Seine  :  le  nom- 
bre des  accusés  s'y  est  élevé,  de  S33 
sn  1841  à  9/(5  en  l8/i5.  La  cour  d'as- 
sises de  ce  dépaitemei'.t  n'avait  jamais 
eu  à  juger  autant  d'accusés  dans-une 
seule  année. 


Dans  trois  autres  départements,  le 
nombre  des  accusés  s'est  accru  de  la 
même  manière  :  ces  départements 
sont  ceux  de  la  Meurtbe,  de  la  Meuse 
et  du  Puy-de-Dôme. 

Le  rapport  du  nombre  total  des 
accusés  à  la  population,  qui  était  d'un 
accusé  sur  4,5^3  habitants  en  ISAI  , 
est  descendu  à  1  sur  /i,92S  en  1H42. 
Ce  nombre  proportionnel  est  le  plus 
faible  qui  ait  été  constaté  depuis  1826, 
de  même  que  celui  de  l8/i0,  1  accusé 
sur 4, 077  habitants  a  étéle  plus  élevé. 
11  y  a  eu,  en  1842,  1  accusé  sur 
1,264  habitants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  1  sur  1,815  dans  la  Corse, 
sur  2,661  dans  la  Marne  ,  sur  2,711 
dans  la  Meurthe, •  sur  3,059  dans  la 
Seine- Inférieure  ,  sur  "3,219  dans  le 
Bas-Rhin,  sur  3,231  dans  la  Meuse. 
Ce  sont  les  nombres  proportionnels 
les  plus  élevés. 

Les  plus  faibles  appartiennent  aux 
départemenis  de  l'Ain,  1  accusé  sur 
16,938;  de  l'Isère,  1  sur  15,094  ;  de 
l'Orne,  1  sur  11,948  ;  de  la  Creuse  , 
1  sur  11,121  ;  du  INord,  1  sur  11.073  , 
de  la  Corréze,  1  sur  10,568  ;  du  Gers, 
1  sur  10,382. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés  , 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  2,236  étaient 
pour.-îuivis  pour  des  crimes  contre  les 
personnes,  et  4,717  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés.  Ces  derniers 
forment  presque  les  7  dixièmes  (0,68) 
du  nombre  total,  et  les  premiers  32 
sur  100.  Cps  proportions  étaient  les 
mêmes  en  1S41.  Pendant  les  5  années 
précédentes,  le  nombre  proportioB- 
nel  des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  avait  été  moins  considé- 
rable :  il  n'avait  pas  dépassé  26,  27, 
28  et  29  sur  100. 

Dans  six  départements,  en  1842, 
la  propoition  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  n'a  pas  excé«iè 
le  cinquième  :  elle  a  été  de  11  sur 
100  dans  la  Seine- 1  nférie ure  ,  de  lî 
sur  100  dans  la  Seine,  de  16  à  17  sur 
100  dans  les  Landes  et  le  Rhône,  de 
18  et  20  sur  100  dans  l'Orne  et  le 
Gers. 

Dans  dix  départements,  au  contraire, 
plus  de  la  moitié  des  accusés  ont  été 
poursuivis  pour  des  crimes  contre  les 
personnes  :  on  en  compte  0,84  dans 
la  Corse,  0  79  dans  le  Puy-de-Dôme, 
0,70   dans  l'.\veyron,    0,64    dans  le 
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Cantal,  0,61  dans  l'Ariége,  0,58  dans 
le  Cher,  0,56  dans  la  Haute-Loire, 
0,51  dans  la  Dordogne,  la  Conéze  et 
l'Hérault. 


Sous  le  rapport  du  sexe  ,  les  6,953 
accusés  jugés  en  1842  se  divisent  en 
5,716  hommes  et  1,237  femmes.  Le 
nombre  proportionnel  de  celles-ci  est 
de  18  sur  100  ,  moins  du  cinquième  , 
comme  en  1837,  4S38  et  1839;  ii 
était  de  17  sur  WO ,  en  1840  et 
1841. 

En  comparant  le  nombre  des  accu- 
sés de  chaque  sexe  à  la  fraction  corres- 
pondante de  la  population,  on  a,  pour 
les  hommes,  un  accusé  sur  2,958; 
pour  les  femmes,  une  accusée  sur 
14,003, 

Les  femmes  sont  toujours  propor- 
tionnellement moinsnombreuses  parmi 
,  les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes que  parmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés.  F'enc'ant  les 
deux  dernières  années,  elles  figurent 
pour  18  et  19  centièmes  dans  le 
nombre  de  la  seconde  catégorie,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  eu  que  15  sur  100  parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. ; 

Prés  de  la  moitié  des  femmes  pour- 
suivies pour  des  aîtenlais  de  cette  der- 
nière espèce  étaient  accusées  d'infan- 
ticide, crime  qui  leur  est  exclusivement 
propre. 

Dans  les  autres  crimes  contre  les 
personnes ,  les  femmes  ne  comptent 
que  pour  8  centièmes. 

Les  crimes  que  les  femmes  com- 
mettent le  plus  souvent,  comparative- 
ment aux  hommes,  sont,  après  ceux 
d'infanticide,  les  crimes  d'avortement 
et  d'empoisonnement,  les  vols  domes- 
tiques et  les  incendies.  En  1S42  il  y  a 
eu  58  femmes  sur  100  accusés  d'avor- 
tement, 49  sur  100  accusés  d'empoi- 
sonnement, 40  sur  100  accusés  de  vol 
domestique,  29  sur  iOO  accusés  d'in- 
cendie. 

La  proportion  du  nombre  des 
femmes  relativement  à  celui  des 
hommes,  parmi  les  accusés,  varie  aussi 
d'un  déparlement  à  l'autre.  11  n'y  a 
eu  que  de  3  à  8  femmes  sur  100  accu- 
sés dans  les  départements  de  la  Corse, 
du  Puy-de-Dôme,  de  l'Aude,  de 
l'Ardèche,  de  Tarnet-Garonne,  du 
Doubs. 

Il  y  en  a  eu  24,   27,  30  et  44 


sur  100  dans  les  Vosges,  Ille  et  Vi- 
laine, les  Côtes-du-Nord,  la  Seine- in- 
férieure, la  Moselle  et  la  Creuse. 

Sur  les  6,953  accusés,  82  n'avaient 
pas  atteint  leur  seizième  année  ;  11,92 
avaient  de  seize  à  vingt-un  ans,  l,0o2 
de  vmgt-un  à  vingt-cinq  ans,  1,198 
de  vingt-cinq  à  trente  ans.  1,752  de 
trente  à  quarante  ans,  1,037  de  qua- 
rante à  cinquante  ans,  Z9S  de  cinquante 
à  soixante  ans,  20S  de  soixante  à 
soixante -dix  ans,  54,  enfin,  plus  de 
soixante  dix  ans. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  traduits  devant  les  cours 
d'assises  varie  peu  d'une  année  à 
l'autre  et  il  n'est  jamais  très-élevé  ; 
cela  tient  à  ce  que  ces  cours  ne  con- 
naissent que  d'une  partie  des  infrac- 
tions qualifiées  crimes  par  la  loi  dont 
les  enfants  se  rendent  coupables.  La 
loi  du  28  avril  1832  ,  qui  n'a  pas  mo- 
difié sur  ce  point  celle  du  25  juin 
1824,  a  voulu  que  les  accusés  de  moitis 
de  seize  ans  qui  n'auraient  pas  de 
complices  fussent  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  toutes  les 
fois  que  la  peine  à  prononcer  ne  serait 
pas  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  de  la  dépor- 
tation ou  de  la  détention. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  en  1 842  ,  pour  des  crimes 
qui  eussent  été  de  la  compétence  des 
cours  d'assises,  si  leurs  auteurs  avaient 
eu  plus  de  seize  ans,  a  été  de  299.  Ces 
enfants  étaient  poursuivis  :  246  pour 
des  vols  qualifiés,  29  pour  des  attentats 
à  la  pudeur  sur  des  enfants  avec  ou 
sans  violence,  5  pour  des  incendies 
volontaires  de  récoltes  ou  d'objets  mo- 
biliers, 2  pour  faux,  1  pour  mendicité 
avec  violence,  5  pour  des  coups  et 
blessures  envers  des  ascendants.  Il 
enfin  pour  des  crimes  de  la  même  na- 
ture commis  contre  d'autres  personnes, 
et  dont  3  avaient  entraîné  la  mort  des 
victimes. 

Le  nombre  proportionnel  des  accu- 
sés âgés  de  moins  de  vingt-un  ans 
n'est  que  de  14  sur  100  parmi  les 
accusés  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes,  tandis  qu'il  s'é- 
lève à  20  sur  100  parmi  ceux  aux- 
quels étaient  imputés  des  atteulats 
contre  les  propriétés. 

On  compte  ,  au  contraire  ,  plus  de 
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vieillards  parmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Sur  100  accusés 
de  la  première  classe  ,  12  avaient  plus 
de  cinquante  ans,  tandis  que  8  seule- 
ment avaient  dépassé  cet  âge  sur  100 
accusés  de  la  seconde.  Les  viols  ou  at- 
tentats à  la  pudeur  sur  des  enfants  de 
moins  de  quinze  ans  sont  fréquem- 
ment imputés  à  des  individus  d'un  âge 
avancé  ;  sur  les  321  accusés  jugés  pour 
cette  espèce  de  crime,  en  18Z(2,  on 
compte  29  quinquagénaires,  27  sexa- 
génaires, 10  septuagénaires  et  1  octo- 
génaire. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  poursuivis  pour  ces  mêmes 
crimes  s'accroît  d'une  manière  affli- 
geante. 

En  1842.  il  y  en  a  eu  4  traduits 
devant  les  cours  d'assises  et  29  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels. 

Près  des  trois  cinquièmes  des  accu- 
sés, 3,934  (0,57)  étaient  célibataires, 
2,692  (0,39)  étaient  mariés  et  320 
(O.O/i)  vivaient  dans  le  veuvage. 

Parmi  les  accusés  mariés,  2,138 
avaient  des  enfants  ;  parmi  les  veufs, 
245  en  avaient  aussi  ;  un  cinquième 
environ,  tant  des  uns  que  des  autres 
(0.21),  n'en  avait  pas. 

Le  chiffre  moyen  des  accusés  céli- 
bataires, qui  est  de  57  sur  100  pour 
tout  le  royaume,  s'est  élevé  à  73  sur 
100  dans  la  Moselle  ,  72  dans  la  Seine 
et  le  Hliône  ,  71  dans  le  Loiret,  67  et 
66  dans  le  Haut  et  le  Bas-Iîhin,  65  et 
64  dans  la  Loire  et  la  Gironde,  62 
dans  la  Marne. 

La  proportion  des  accusés  céliba- 
taires est  toujours  plus  forte  dans  les 
déparlemenls  où  l'industrie  est  active 
et  où  il  existe  de  grands  centres  de 
population. 

Le  nombre  proportionnel  des  céli- 
bataires est  à  peu  près  toujours  le 
même  parmi  les  femmes  accusées  que 
parmi  les  hommes  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  accusés  vivant  dans  le 
veuvage. 

Sur  100  hommes  accusés  en  1842, 
il  n'y  avait  que  3  veufs  ;  sur  100 
femmes  accusées ,  il  y  avait  10 
veuves. 

Voici  quel  est  le  nombre  proportion- 
nel dos  accusés,  suivant  le  sexe  et 
l'étnt  civil,  relativement  à  la  popula- 
tion constatée  par  le  dernier  recense- 
ment. 
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On  trouve  panni  les  célibataires 


Hommes. 
Femmes-. 


1  ace.  sur    3,008 
lace,  sur  12,939 


On  trouve  parmi  les  individus  mariés  : 


Hommes.. 
Femmes. . 


1  ace.  sur   2,824 
1  ace.  sur  16,235 


On  trouve  parmi  les  hommes  veufs  : 
lace,  sur   3,80.S 

On  trouve  parmi  les  femmes  veuves  : 
1  ace.  sur  13,079 

Ainsi,  ce  serait  parmi  les  femmes 
mariées  que  le  nombre  proportionnel 
des  accusés  serait  le  moins  élevé,  et 
parmi  les  hommes  mariés  que  ce 
nombre  serait  le  plus  considérable. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  les 
proportions  relatives  aux  célibataires 
des  deux  sexes  ne  peuvent  être  compa- 
rées à  celles  qui  concernent  les  indivi- 
dus mariés  ou  veufs,  parce  que  le 
recensement  a  dû  classer  dans  les  deux 
premières  divisions  de  la  population 
tous  les  célibataires,  et  qu'il  faudrait 
pouvoir  en  déduire  les  enfants  qui,  à 
raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge  ,  ne 
peuvent  pas  commettre  de  crimes. 

Il  a  été  constaté  pour  151  accusés, 
120  hommes  et  31  femmes  ,  qu'ils 
étaient  enfants  naturels;  pour  412 
qu'ils  avaient  eu  des  enfants  hors  de 
mariage  ou  qu'ils  vivaient  dans  le  dés- 
ordre. 

Parmi  ces  derniers,  on  compte  233 
femmes,  le  cinquième  de  toutes  celles 
qui  ont  été  poursuivies  ;  et  l'on  n'a 
même  pas  compris ,  dans  ce  nombre 
de  233,  plus  de  106  femmes  accu- 
sées d'infanticide,  dont  la  conduite 
n'avait  pas  été  signalée  comme  immo- 
rale avant  le  crime  dont  elles  avaient  à 
répondre. 

Sur  les  6.953  accusés,  4,703  seule- 
ment ("0,68)  appai  tenaient  par  la  nais- 
sance  et  le  domicile  au  département 
dans  lequel  ils  ont  été  jugés  ;  1,349 
(0,1  P),  domiciliés  dans  ce  départe- 
ment, étaient  nés  dans  un  autre;  901 
enfin  n'appartenaientà  ce  département 
ni  par  la  naissance  ni  par  le  domicile; 
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293  de  ceux-ci  élaicnt  nés  sur  le  sol 
étranger,  et  22S,  Français  d'origine, 
n'avaient  pas  de  domicile  fixe. 

Sept  dixièmes  (0.71)  des  accusés 
jagés  dans  le  département  de  la  Seine 
étaient  nés  hors  de  ce  département. 

Parmi  les  accusés  qui  avaient  un  do- 
micile ou  une  résidence  fixe,  4,138 
(0,62)  habitaienl  des  communes  rurales 
et  2,564  (0,38)  des  communes  ur- 
baines. 

Un  sixième  environ  des  accusés 
(16  sur  100)  vivait  dans  une  complète 
oisiveté.  Les  autres,  au  nombre  de 
5,8A0  (0,SA),  se  livraient  plus  ou 
moins  assidûment  aux  travaux  de  leur 
profession  :  1,873  pour  leur  propre 
compte,  comme  chefs  d'établissement, 
et  3,967  pour  le  compte  d'autrui , 
comme  ouvriers,  journaliers,  etc. 

Les  travaux  des  champs  faisaient 
l'occupation  habituelle  de  2,26a  accu- 
sés ,  près  des  deux  cinquièmes  de 
ceux  dont  la  vie  n'était  pas  oisive  ; 
1,927  étaient  employés  aux  différents 
travaux  de  l'industrie  ;  AOS  au  com- 
merce pour  leur  propre  compte  ou  en 
qualité  de  commis  ;  247  étaient  mari- 
niers, voituriers,  commissionnaires  ou 
portefaix;  128  aubergistes,  logeurs, 
cafetiers  ;  554  domestiques  attachés  à 
la  personne  ;  310  enfin  appartenaient 
aux  professions  libérales.  De  nom- 
breuses subdivisions  dans  chaque  caté- 
gorie indiquent  la  nature  spéciale  des 
travaux  ou  des  occupations  des  ac- 
cusés. 

La  nature  des  crimes  varie  toujours 
suivant  les  professions.  Ainsi,  sur  100 
accusés  de  la  première  classe,  celle 
des  laboureurs,  on  compte  45  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes ,  tan- 
dis que  la  moyenne  n'est  que  de  .'^2 
sur  100  pour  tous  les  accusés  en- 
semble. 

Cette  proportion  est  de  43  sur  100 
pour  les  accusés  appartenant  aux  profes- 
sions libérales  ;  de  32  sur  100  pour  les 
aubergistes,  logeurs,  cafetiers  ;  de  28 
sur  100  pour  les  accusés  appliqués  aux 
différents  travaux  de  l'industrie  ;  de 
de  23  sur  100  pour  les  mariniers,  voi- 
turiers, portefaix,  etc.  ;  de  17  sur  100 
pour  les  commerçants;  de  13  sur  100 
pour  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne. 

Parmi  les  vagabonds ,  mendiants 
et    autres    gens    sans  aveu.    17    sur 


100  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes,  et  83  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés, 
3,626  (0,52)  étaient  dépourvus  de 
toute  instruction;  2,283  (0,33)  ne  sa- 
vaient qu'imparfaitement  lire  et  écrire; 
8t)5  (0,12)  possédaient  ces  connais- 
sances à  un  degré  suffisant  pour  en 
tirer  parti;  239  enfin  (0,03  avaient 
reçu  un  degré  d'instruction  supérieur. 
Chaque  année  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  complètement  illettrés 
diminue  :  il  était  de  50  sur  100  de 
1838  à  1840,  et  de  54  sur  100  en 
1841. 

Sur  100  hommes  accusés,  la  pro- 
portion des  illettrés  est  de  48  ;  sur  100 
femmes  accusées  elle  s'élève  à  72. 

Cette  proportion  est  à  peu  prés  la 
même  parmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés  : 
53  sur  100  pour  les  premiers,  52  sur 
100  pour  les  seconds.  Mais  elle  se  mo- 
difie suivant  l'âge  des  accusés  :  le 
nombre  proportionnel  de  ceux  qui  sa- 
vaient au  moins  lire  et  écrire  n'a  été, 
en  1842,  que  de  4S  sur  100  parmi  les 
accusés  de  moins  de  vingt-un  ans  ;  il 
s'est  élevé  à  49  sur  100  parmi  les  accu- 
sés de  vingt-un  à  quarante  ans  ;  enfin, 
à  50  sur  100  parmi  les  accusés  âgés  de 
plus  de  quarante  ans. 

Dans  quelques  départements ,  le 
nombre  proportionnel  des  accusés  il- 
lettrés ne  dépassait  pas  30  sur  100  ;  on 
en  trouve  13  sur  100  seulement  dans 
les  Hautes-Alpes;  20  et  21  sur  100 
dans  le  Doubs,  le  Jura,  le  Haut-Rhin  ; 
de  28  à  30  sur  100  dans  la  Meuse,  la 
Seine,  la  Haute -Saône,  la  Côte- 
d'Or, 

Dans  d'autres  départements,  au  con- 
traire, les  quatre  cinquièmes  des  accu- 
sés ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi, 
on  compte  96  illettrés  sur  100  accusés 
dans  la  Creuse,  87  dans  le  Finistère, 
85  dans  le  Lot,  S4  dans  la  Haute- 
Loire,  82  dans  lUe-et-Vilaine,  81  dans 
IcsCôtcs-du-Nord. 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des 
accusés  et  les  avoir  classés  suivant  le 
sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'origine,  la 
profession,  le  degré  d'instruction,  il 
reste  à  faire  connaître  quel  a  été,  a 
leur  égard,  le  résultat  des  pour- 
suites. 
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Le  lableau  suivant,  qui  indique  le 
résultat  des  poursuites  depuis  1825 
jusqu'en  1842,  permet  de  suivre  les 
\ariations  qui  se  produisent  cliaque 
année  dans  la  nature  et  le  nombre  des 
condamnations  prononcées. 

Sur  les  6,953  accusés  jugés  contra-, 
dictoirpment  en  18/i2  par  les  cours 
d'assises  ,  2,237  ont  été  accjuittés  ; 
4,046  ont  été  condamnés,  savoir  :  à  la 
peine  de  mort,  42  ;  aux  travaux  forcés 
a  perpétuité,  174;  aux  travaux  forcés 


à  temps,  918  ;  à  la  réclusion,  85S  ;  à 
la  dégradation  civique,  1  ;  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  2,106  :  à  un  an 
et  moins,  567  ;  a  l'amende,  '9.  Enfin 
ai  des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans 
ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  ;  l/f  ont  été  remis  aux 
parents  qui  les  réclamaient;  les  27 
autres  ont  été  envoyés  dans  des  mai- 
sons d'éducation  pcnitenliaire  pour  y 
être  élevés. 
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Le  nombre  îles  condamnations  a 
mort,  qui  avait  été  de  50  et  51 ,  en 
48/jl  et  1S40  ,  n'a  été  que  de  /i2  .  en 
dSZ|2.  Ces  1x1  condamnés  s'étaient 
pourvus  en  cassation,  et  3,  après  avoir 
obtenu  l'annulation  d'un  premier  ar- 
rêt, n'ont  été  condamnés  déGnitive- 
ment  que  par  une  seconde  cour  d'as- 
sises ;  29  seulement  ont  subi  l'arrêt 
prononcé  contre  eux  ;  un  autre  s'est 
suicidé  sans  attendre  le  résultat  du 
pourvoi  en  cassation  qu'il  avait  formé. 
La  clémence  du  roi  s'est  étendue  sur 
42  ;  il  a  daigné  accorder  à  11  une 
commutation  de  peine  qui,  pour  2  ,  a 
réduit  la  condamnation  à  quinze  et 
vingt  ans  de  travaux  forcés ,  et  pour  9 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  le 
douzième  a  obtenu  grâce  entière. 

Les  résultats  de  l8Zi2  attestent  la 


consciencieuse  fermeté  avec  laquelle 
le  juiy  a  rempli  ses  devoirs.  D'une 
part,  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements a  diminué  :  il  n'a  été  que 
de  32  sur  100,  au  lieu  de  0,33  en  iS'il 
et  1840,  de  0,35  et  0,36  en  1839  et 
1838.  Celui  des  condamnations  à  des 
peines  infamantes  s'est  accru  de  2  sur 
100.  11  était  de  0,27  en  IS^l ,  il  s'est 
élevé  à  0,29  en  1842.  Enfin,  ."9  accu- 
sés sur  100  ont  été  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles. 

Le  rapport  des  acquittements  aux 
condamnations,  soit  correctionnelles, 
soit  infamantes,  est  indiqué  dans  le 
tableau  suivant  pour  dix-sept  années. 
A  l'aide  de  ce  tableau,  on  peut  suivre 
aisément  d'un  coup  d'œil  la  marche 
progressive  de  la  répression. 


SUR    UW  HOMRE   MOYEN    DE    100   ACCUSES,    IL  Y   EN   A   EU 


pendant  les  années. 

d'acquittés. 

de  condamné 
infamantes. 

s  à  des  peines 
correctionnelles. 

1826 

38 
39 
39 
39 
Zil 
46 
41 
41 
40 
39 
36 
37 
36 
35 
33 
33 
32 

40 
39 
37 
36 
54 
28 
27 
24 
24 
25 
23 
23 
25 
25 
28 
27 
29 

22 

1827 

22 

1828 

•        24 

1829 

25 

1830 

2.^ 

1831 

26 

1832 

32 

1833 

1834- 

35 
36 

1855 

36 

1836 

41 

1837 

40 

1838 

39 

1839 

40 

1840 

39 

1841 

40 

1842 

39 

Sur  les  918  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  13  devront  être  détenus 
plus  de  vingt  ans;  150,  vingt  ans  ;  52, 
de  quinze  à  dix-huit  ans  ;  66,  de  onze 


;i  quatorze  ans;  131,  dix  ans;  102,  huit 
ou  neuf  anj;  194,  six  et  sept  ans;  210, 
enfin,  cinq  ans. 
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La  durce  moyenne  de  la  réclusion, 
qui  était,  en  1841,  de  six  ans  un  mois  et 
vingt-cinq  jours,  s'est  élevée  en  1842  à 
six  ans  trois  mois  et  vingt«qualre  jours. 
La  durée  de  l'emprisonnement  oro- 
noncée  par  les  cours  d'assises  en  ls/)2 
n'excède  pas  un  an  à  l'égard  de  567 
condamnés;  elle  osl  d'un  à  deux  ans 
pour  320;  de  deux  ans  pour  644;  de 
trois  ans  pour  525  ;  de  quatre  ans  pour 
204  ;  de  cinq  ans  pour  401  ;  de  plus  de 
cinq  ans  pour  12  seulement. 

La  durée  moyenne  des  peines  est. 
d'ailleurs  à  peu  prés  la  même  en  1842 
qu'elle  avait  été  en  1841  :  celle  des 
travaux  forcés  à  temps ,  qui  s'était 
élevée  progressivement,  da  1832  à 
1841,  à  dix  ans  deux  mois  et  dis-sept 
jours,  après  avoir  varié ,  de  1826  à 
1831,  entre  six  ans  sept  mois  six  jours 
et  sept  ans  dix  mois  sept  jours,  est,  en 
18iii2,  de  dix  ans  deux  mois  et  vingt- 
quatre  jours. 

La  durée  moyenne  de  la  réclusion  , 
qui  était,  en  1841,  de  six  ans  un  mois 
et  vingt-cinq  jours  ,  s'est  élevée,  en 
4842,  à  six  ans  trois  mois  et  vingt- 
quatre  jours. 

Parmi  les  6,953  accusés  traduits  en 
1842  devant  les  cours  d'assises,  3,893 
ont  été  reconnus  coupables  de  crimes 
par  le  jury.  Des  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  admises  en  faveur  de 
2,615  de  ces  accusés  ;  elles  ont  été  re- 
fusées à  1,278 ,  formant  le  tiers,  33 
sur  100,  du  nombre  total  des  accusés 
déclarés  coupables  de  crimes.  En  1840 
et  1841,  celte  proportion  était  de  31 
sur  100  seulement.  Les  jurés  avaient 
été  plus  faciles  dans  l'admission  des 
circonstances  atténuantes. 

A  l'égard  de  1,254  des  2,615  accu- 
sés reconnus  coupables  avec  des  cir- 
constances atténuantes,  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  étant  les  dernières 
dans  l'ordre  des  peines  infamantes, 
les  cours  d'assises  ne  pouvaient  les 
abaisser  que  d'un  degré  en  leur  substi- 
tuant des  peines  correctionnelles  ; 
mais  à  l'égard  des  1,361  autres,  la 
peine  pouvait  être  abaissée  de  deux 
degrés.  Les  cours  d'assises  ont  usé  de 
cette  faculté  pour  872  de  ces  derniers 
condamnés  ,  s'associant  ainsi  pleine- 
ment à  l'indulgence  du  jury.  Elles 
n'ont  abaissé  la  peine  que  d'un  seul 
degré  pour  les  489  autres,  formant 
36  sur  100.  En  1841  ,  la  peine  n'avait 


été  abaissée  d'un  seul  degré  qu'à  l'é- 
gard de  33  sur  100.  Ainsi,  de  même 
que  le  jury,  les  cours  d'assises  s'étaient 
montrées  plus  indulgentes  qu'en  1842. 
L'aflermissemenl  de  la  répression 
s'est  fait  remarquer,  depuis  quelques 
années,  piesque  dans  tous  les  déparle- 
ments, mais  à  des  degrés  fort  inégaux. 
Ainsi  le  nombre  moyen  des  acquitte- 
ments pour  tout  le  royaume,  qui  a  été 
de  32  sur  100  en  1842  ,  a  été  dépassé 
dans  41  dép?rtemenls;  il  a  été  iden- 
tique dans  4  et  moins  élevé  dans  41. 

Les  déparlements  où  la  répression 
a  laissé  le  plus  à  désirer  en  1842  sont 
le  Tarn  et  les  Pyrénées-Orientales,  où 
l'on  compte  57  acquittés  sur  100  ac- 
cusés; l'Aude,  les  Basses-Pyrénées, 
0,54  ;  les  Deux-Sèvres,  0,53  ;  l'Indre, 
0.52  ;  les  Hautes-Pyrénées,  0,51  ;  le 
Gers,  0,50. 

Les  départements  qui  présentent, 
au  contraire  ,  la  répression  la  plus 
forte,  sont  :  l'Oise,  où  il  y  a  eu  11  ac- 
quittés seulement  sur  100  accusés  ; 
l'Aisne,  l'Orne,  Indre-et-Loire,  0,16  ; 
la  Loire,  0,17;  le  Cantal,  018;  les 
Hautes- Alpes,  l'Ain,  le  Khône,  0,19; 
la  Charente,  le  Pas-de-Calais,  0,20. 

Dans  les  départements  de  l'Ain,  de 
J'Orne  ,  de  la  Drôme .  du  Rhône  ,  on 
compte  57  à  50  condamnés  à  des 
peines  infamantes  sur  100  accusés.  li 
y  en  a  eu  49  sur  100  dans  la  Loire  et 
Indre-et-Loire  ;  0,47  dans  l'Aisne  ; 
0,44  dans  le  Jura  ;  0,43  dans  le  Pas- 
de-Calais  ;  0,41  dans  le  Calvados,  la 
Côte-d'Or,  Eure-et-Loir;  0,40  dans 
l'Oise,  le  Nord. 

Dans  d'autres  déparlements,  au  con- 
traire, le  nombre  proportionnel  des 
condamnations  à  des  peines  infamantes 
n'a  pas  atteint  20  sur  100  ;  il  a  été  de 
4,  5  et  7  sur  100  seulement  dans  la 
Creuse,  les  Pyrénées-Orientales,  le 
Gers  ;  de  0,14  dansl'Aude,  les  Hautes- 
Pyrénées  ;  de  0,15  dans  Tarn  et-Ga- 
ronne. 

Cette  différence  de  répression  d'un 
département  à  l'autre,  ce  nombre  pro- 
portionnel élevé  d'acquittements  dans 
quelques-uns,  sont  dus  à  des  circon- 
stances pour  la  plupart  indépendantes 
des  magistrats.  En  effet,  la  nature  des 
crimes,  le  scie  des  accusés,  leur  âge, 
leur  degré  d'instruction  influent  sur  le 
résultat  des  poursuites  avec  une  régu- 
larité qui  se  reproduit  chaque  année. 
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La  peine  accessoire  de  l'exposition 
a  été  prononcée  contre  O/j'î  condam- 
nés. 39  condamnés  en  ont  été  exempts 
en  raison  de  leur  âge.  comme  septua- 
génaires ou  mineurs  de  dix-huit  ans  ; 
965  en  ont  été  dispensés  par  les  cours 
d'assises,  en  vertu  de  la  faculté  que  la 
loi  leur  confère. 

Sur  100  condamnés  à  des  peines  in- 
famantes pour  lesquels  les  cours  d'as- 
sises pouvaient  user  de  celte  faculté  , 
les  deux  tiers ,  66  sur  1 00  ,  ont  été  af- 
franchis par  elles  de  l'exposition.  En 
■18^1  ,  les  cours  d'assises  en  avaient 
dispensé  un  plus  grand  nombre,  69 
sur  100. 

Aux  5,104  accusations  jugées  con- 
Iradictoirement  par  les  cours  d'assises, 
en  1842,  il  faut  ajouter  442  accusations 
jugées  par  contumace,  sans  l'assistance 
du  jury.  Ces  dernières  accusations 
comprenaient  493  accusés  :  445  hom- 
mes et  48  femmes.  6  seulement  de  ces 
accusés  ont  été  acquittés  ;  15  ont  été 
condamnés  à  mort  ;  59  aux  travaux 
foicés  à  perpétuité  ;  253  aux  travaux 
forcés  à  temps  ;  183  à  la  réclusion  ; 
5  à  la  détention;  1  à  la  dégradation  ci- 
vique et  1  à  l'emprisonnement. 

Les  accusés  de  banqueroute  frau- 
duleuse sont  toujours  ceux  qui  échap- 
pent le  plus  fréquemment  aux  recher- 
ches de  la  justice.  On  en  compte  65 
qMÏ  ont  été  jugés  par  contumace  en 
1«42. 

Sur  les  487  accusés  condamnés  en 
1842  par  contumace,  34  ont  été  arrê- 
tés ou  se  sont  constitués  volontaire- 
ment dans  le  cours  de  la  même  année. 
131  autres  contumax.  condamnés  pen- 
dant les  années  antérieures,  ont  égale- 
ment été  repris  et  jugés  contradictoi- 
rement  en  1842. 

Parmi  ces  derniers,  plusieurs  avaient 
réussi  à  se  soustraire  pendant  long- 
temps aux  recherches  de  la  justice. 
Entre  la  condamnation  par  contumace 
et  l'arrêt  rendu  contradictoirement,  il 
s'était  écoulé  de  quinze  à  dix-neuf  ans 
pour  6  ;  de  dix  à  quinze  ans  pour  16  ; 
de  cinq  à  dix  ans  pour  25  ;  d'un  an  à 
cinq  ans  pour  51;  moins  d'un  an,  enfin, 
pour  32. 

Sur  les  165  contumax  repris  et  jugés 
contradictoirement  en  i  842  il  y  en  a  eu 
69  (0.42)  acquittés,  30  ontélé  condam- 
nés à  des  peines  infamantes,  et  66  a 
des  peines  correctionnelles. 


Classement  des  crimes. 

Les  5,104  affaires  jugées  en  1842 
par  les  cours  d'assises  embrassaient 
8,777  crimes:  parmi  ces  crimes  on 
compte  4'49  tentatives  de  vol  et  4,448 
vols  consommés.  Ces  vols  avaient  pour 
objet:  1,470,  du  numéraire  ou  des 
billets,  effets  de  commerce  et  autres 
litres;  370,  de  l'argenterie,  des  bijoux 
ou  autres  choses  précieuses  ;  343,  des 
marchandises;  641,  du  linge  ou  des 
vêtements  ;  993,  d'autres  objets  mobi- 
liers de  diverses  espèces;  162,  des  co- 
mestibles; 179,  du  blé  ou  de  la  fa- 
rine; 254,  des  animaux  domestiques 
vivants;  36  enfin,  tout  ce  que  les  vo- 
leurs avaient  pu  emporter  indistincte- 
ment. 

Les  vols  sont  aussi  classés  suivant  la 
valeur  approximative  des  objets  volés, 
quand  celte  valeur  a  pu  être  détermi- 
née; le  préjudice  causé  par  790  vols 
n'excédait  pas  10  fr.  Ce  préjudice  va- 
riait  de  10  à  50  fr.  pour  1,452  vols  ;  de 
50  à  100  fr.  pour  572  ;  de  100  à  1,000 
fr.  pour  1,003;  il  excédait  1,000  fr. 
pour  176  seulement.  La  distribution 
des  vols  d'après  la  valeur  approxima- 
tive des  objets  volés  se  fait,  chaque 
année,  avec  une  régularité  remarqua- 
ble. Ainsi,  depuis  Tanné*  1836,  où  ce 
renseignement  a  été  recueilli  pour  la 
première  fois,  le  nombre  moyen  an- 
nuel des  vols  de  moins  de  10  fr.  a  été 
da  cinquième  (20  sur  100)  de  tous 
ceux  pour  lesquels  le  montant  du  pré- 
judice a  pu  être  connu. 

Les  3,993  vols  dont  l'importance  a 
pu  être  indiquée  approximativement 
en  1842  auraient  causé  ensemble  un 
préjudice  total  de  1,016.122  fr.,  soit 
254  fr.  par  vol,  si  une  partie  des  objets 
dérobés  n'était  rentrée  dans  les  mains 
des  personnes  dépouillées,  par  suite 
de  restitutions  volontaires  ou  forcées. 
11  est  impossible  de  déterminer  l'é- 
tendue de  ces  restitutions. 

Le  produit  moyen  des  vols  soumis 
aux  cours  d'assises  avait  été  de  235  fr. 
en  1841,  et  de  2.38  fr.  en  1840. 

Ce  produit  varie  suivant  les  dépar- 
teroent.s.  Il  s'est  élevé  jusqu'à  1,106 
et  1,067  fr.  cians  les  départements  du 
Var  et  d'Indre-et-Loire  ;  il  n'a  été  que 
de  25  et  26  fr.  dans  l'Orne  et  l'Ariégc, 
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de  34  fr.  dans  la  Haute-Loire,  de 
42  fr.  dans  l'Yonne,  de  47  à  48  fr. 
dans  l'Indre  et  l'Ardéche,  de  50  fr. 
dans  la  Meurihe.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  il  a  atteint  le  chiffre  de 
619  fr. 

La  valeur  des  objets  volés  exerce 
toujours  une  influence  marquée  sur  les 
df'clarations  du  jury.  En  1842,  ces  dé- 
clarations ont  été  négatives  à  l'égard 
de  33  sur  100  des  accusés  de  vols  de 
moins  de  10  fr..  et  elles  ne  l'ont  été 
qu'à  l'égard  de  20  à  18  sur  lOO  pour 
les  vols  de  10  à  50  fr.,  de  50  à  100  fr. 
et  d'une  importance  supérieure. 


Causes  des  crimes. 


fois 
les 


On  remarquera  encore  cette 
avec  quelle  constante  régularité 
mêmes  crimes  sont,  chaque  année,  le 
fruit  des  mêmes  passions. 

Quatre  espèces  de  crimes  les  plus 
graves,  l'empoisonnement,  l'incendie, 
l'assassinat  et  le  meurtre,  forment  en- 
semble un  total  de  793.  La  cupidité  en 
a  inspiré  lâ2  ;  la  même  passion  en 
avait  produit  144  et  154.  en  1840  et 
1841.  Le  nombre  des  crimes  d'ineen- 
die  commis  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  pour  s'assurer  les  bénéfices 
d'une  assurance  exagérée,  a  été  de  37; 
il  avait  été  de  50  en  4840  et  de  59  en 
18^1. 

L'adultère  a  déterminé  44  crimes, 
le  même  nombre  qu'en  1840,  et  3  de 
moins  seulement  qu'en  1841. 

Les  victimes  de  113  crimes  causés 
pnr  des  dissensions  domestiques  et  des 
discussions  d'intérêt  faisaient  partie  de 
la  famille  même  des  accusés. 

La  haine,  la  vengeance,  ont  déter- 
miné 218  crimes;  la  jalousie,  un  amour 
contrarié,  13  ;  la  débauche,  le  concu- 
binage, 27  ;  des  rixes  de  cabaret  pour 
les  motifs  les  plus  frivoles  ont  été  la 
cause  de  94  meurtres. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordées  en  1842  a  été  de  14-  Il 
avait  été  de  21  en  1840  et  1841.  et  de 
26  en  1838  et  1839. 

Les  cours  d'assises,  en  1842,  ont 
jugé  81  prévenus  de  délits  politiques 
ou  de  délits  de  presse,  impliqués  dans 
46  affaires.  20  de  ces  prévenus  étaient 
poursuivis  pour  délits  de  presse  pé- 
riodique ;  7   ont  été  acquittés  et  1.^ 


condamnés  à  l'emprisonnement.  Des 
délits  de  presse  non  périodique  étaient 
imputés  à  13  autres  prévenus:  9  ont 
été  condamnés  à  l'emprisonnement  et 
4  acquittés.  48  prévenus  enfin  avaient 
à  répondre  à  des  imputations  de  délits 
politiques;  36  ont  été  acquittés  et  12 
condamnes  à  l'emprisonnement. 

Sur  les  81  prévenus  de  délits  de 
presse  ou  de  délits  politiques  jugés  en 
1842,  20  l'ont  été  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine. 

En  1842,  les  361  tribunaux  correc- 
tionnels du  royaume  ont  jugé  145,888 
affaires,  qui  comprenaient  192,529 
prévenus;  ils  n'avaient  jugé,  en  I84I, 
que  141,304  affaires  et  187,781  préve- 
nus. Dans  cette  dernière  année,  il  y 
avait  eu  diminution  simultanée  du 
nombre  des  accusés  traduits  devant 
les  cours  d'assises  et  de  celui  des  pré- 
venus soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Il  n'en  a  pas  été  de  même 
en  1842  :  le  nombre  des  accusés  a  con- 
tinué de  diminuer,  mais  celui  des 
prévenus  s'est  au  contraire  accru. 
Toutefois,  malgré  cet  accroissement, 
le  chiffre  des  prévenus  de  1842  reste 
bien  inférieur  encore  à  celui  de  l'an- 
née 1840,  pendant  laquelle  les  délits 
comme  les  crimes  avaient  été  beau- 
coup plus  nombreux  que  pendant  les 
années  antérieures. 

Les  infractions  soumises  à  la  juri- 
diction correctionnelle  se  partagent  en 
deux  classes  bien  distinctes,  dont  l'une 
ne  présente  pas  le  même  caractère  de 
gravité  que  l'autre,  en  contraventions 
fiscales  et  en  délits  communs. 

Si  l'on  considère  isolément  les  pré- 
venus de  cette  dernière  classe  d'in- 
fractions pendant  les  seize  dernières 
années,  et  que  l'on  divise  ces  seize 
années  en  périodes  pour  affaiblir  l'ef- 
fet des  causes  fortuites  d'augmentation 
ou  de  diminution,  on  a,  de  1827  à 
1830,  en  moyenne,  61,123  prévenus 
de  délits  communs  par  année;  68,522 
de  1831  à  1835.  Leur  nombre  s'élève 
à  84,081  de  1836  à  1840  ;  et  enfin  à 
92,687  en  1841  et  1842.  L'augmenta- 
lion,  qui  a  été  progressive  chaque  an- 
née, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  sui- 
vant, est  de  27  sur  100,  plus  du  quart, 
pendant  la  dernière  période  comparée 
à  la  première  ;  et  elle  a  porté  exclusi- 
vement sur  les  délits  jugés  à  la  re- 
quête du  ministre  public. 
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4827.  . 

4828.  ., 
4829.. , 
4830. .  , 
483J.  ., 
4832.  .  , 
4833.., 
4834.., 
1835. . 
4836.. 
4857.  . . 
4838. . , 
4839... 
4840... 
1841. . . 
4842... 


NOMBRE    DES    PREVENUS 

jugés  à  la  requête 


du 

des 

ministère 

parties 

public. 

civiles. 

47,443 

12,291 

48,902 

H,9(i2 

50,882 

12,745 

47,623 

12,552 

53,023 

13,436 

57,086 

12,458 

54,250 

12,568 

56,446 

12,539 

58,121 

12,695 

tiS.lSS 

13,345 

66,342 

12,378 

71,715 

12,9A7 

74,538 

42,446 

81,167 

12,538 

78,879 

13,108 

81,374 

12,013 

NOBIBRB 

moyen  annuel 

de  ces 

deux  classes 

de  prévenus 

par 

période. 


59,734 
60,954 
63,627 
60,175 
06,459  \ 
69,544  / 
66,818  } 
68,985  \ 
70,816  y 
76,533 > 
78,720  J 
84,462  \ 
86,984  \ 
93,705  j 
91,987  1 
93,387 j 


61,123 
68,522 

84,081 
92,687 


NOMBRB 

des  prévenns 

jugés 

à  la  requête 

des 

administrations 

publiques. 


411,412 
lll,ri46 
112,600 
150,510 
188,279 
150,191 
136,996 
103,877 
94,070 
102,040 
114,345 
107,792 
403.658 
110,696 
95,794 
99,142 


Apri's  avoir  constalc  l'accroissement 
progressif  du  nombre  des  prévenus  de 
délits  communs,  il  n'est  pas  sans  inlé 


suivant,  où  sont  réunis  les  prévenus 
jugés  depuis  1826  pour  les  délits  les 
UC11V3  Luiuiiiuiic,  ..  .1  v^i.  j.oa  o>...^  ...vv  plus  graves  et  en  même  temps  les  plus 
rêl  de  rechercher  dans  quelles  classes  fréquents,  permet  de  suivre  d'un  coup 
de  délits  cet  accroissement  s'est  plus  d'tcil  leur  augmentation, 
particulièrement  manifesté.  Le  tableau 
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NATURE  DES  DÉLITS. 


Coups  et  blessures  volontaires 

Diffamation  et  injures .. ., 

Délits  divers  contre  les  mœurs.... 

Rupture  de  ban  de  surveillance.  . . 

Mendicité • 

Vagabondage 

Outrages  et  violences  envers  des 
magistrats  ou  des  agents  de  la 
force  publique 

Rébellion 

Banqueroute  simple 

Abus  de  confiance 

Escroquerie 

Vols  simples 

Totaux 


NOMBRE    MOYEN   ANNUEL 

des  prévenus  jugés. 


de  1826 

de  1831 

de  1836 

en  1841  < 

à  1830 

à  183o 

à  1840 

13,656 

14,580 

15,621 

17.979 

3,304 

3,6/i9 

3,673 

3,940 

725 

673 

1,078 

1,329 

1,674 

2,815 

2,961 

966 

1,800 

2,431 

3,160 

2,910 

3,204 

3,445 

3,896 

3,206 

5,295 

4,769 

5,946 

1,610 

2,377 

2,419 

2,794 

129 

66 

192 

354 

547 

667 

1,143 

1,382 

939 

1,025 

1,471 

1,688 

12,676 

15,589 

22,102 

22,315 

40,568 

49,599 

61,159 

67,744 

en  1842 


16,554 
3,924 
1,374 
3,095 
3,478 
4,265 


5,640 
2,333 
397 
1,417 
1,645 
23,845 

67,967 


Le  nombre  total  des  prévenus  jugés 
en  1842,  comparé  à  la  population  du 
royaume,  présente  le  rapport  de  1 
prévenu  pour  178  habitants-,  en  1841 
c'était  1  pour  182  et  1  sur  167  en 
1840. 

La  division  des  affaires  jugées,  en 
1842 ,  par  les  tribunaux  correction- 
nels, en  délits  communs  et  en  contra- 
ventions fiscales,  donne,  pour  les  pre- 
miers, le  nombre  de  69,513,  pour  les 
secondes  celui  de  76,375.  Dans  ce 
dernier  tolalsont  compris  69,126  délils 
foresliers,  1,975  délits  de  pêche,  2,178 
infractions  aux  lois  sur  les  douanes  et 
2,155  infractions  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  a  jugé  9,940  affaires  en  1842  ; 
il  en  avait  jugé  10,649  en  1841.  Le 
tribunal  de  Strasbourg  a  rendu  4,142 
jugements;  celui  de  Colmar  4,100; 
mais  plus  des  trois  quarts  des  affaires 
jugées  par  l'un  et  par  l'autre  étaient 
des  affaires  forestières,  tandis  que 
presque  toutes  celles  qui  ont  été  sou- 


mises au  tribunal  de  la  Seine  avaient 
pour  objet  des  délits  communs;  25 
autres  tribunaux  ont  statué  sur  plus 
de  1,000  affaires  chacun  pendant  l'an- 
née 1842. 

Parmi  les  192,529  prévenus  jugés 
en  1842,  on  compte  152,471  hommes 
(0,79)  et  40,058  femmes  (0,21).  La 
proportion  des  femmes  est  de  17  sur 
100  seulement  parmi  les  prévenus  de 
délits  communs,  et  elle  s'élève  à  24 
sur  100,  parmi  les  prévenus  de  con- 
traventions fiscales. 

Les  prévenus  de  délits  communs 
sont  distribués  en  trois  catégories  d'a- 
près leur  âge:  3,591  (42  sur  1,000) 
n'avaient  pas  atteint  leur  seizième  an- 
née ;  10,156  (12  sur  100)  avaient  de 
seize  à  vingt-un  ans;  71,141  (84  sur 
100)  avaient  plus  de  vingt-un  ans. 
L'âge  de  5,046  prévenus  est  resté  in- 
connu. 

Les  3,591  prévenus  âgés  de  moins 
de  seize  ans  se  divisent  en  3, 056  hom- 
mes (0,85)  et  535  femmes  (0,15)  ;  les 
10,156  prévenus  de  seize  à  vingt-un 
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ans,  en  8.8C7  hommes  (0,87)  et  1,289 
femmes  (0,13J. 

Les  trois  cinquièmes  (2,163)  des 
prévenus  des  deux  sexes  âgés  de  moins 
de  seize  ans  étaient  poursuivis  pour 
vol;  562  ou  16  sur  100,  pour  vaga- 
bondage et  mendicité  ;  221  (6  sur  100), 
pour  coups  et  blessures  volontaires. 

Pour  les  192,529  prévenus  pris  en- 
semble, les  poursuites  ont  eu  les  ré- 
sultats suivants:  169,222  ont  été  con- 
damnés, savoir:  Zi8,755  à  l'emprison- 
nement, 120,462  à  l'amende  et  5  à 
démolir  des  constructions  élevées  trop 
prés  des  forêts,  23,307  ont  été  acquit- 
tés :  parmi  ceux-ci  on  comprend  1,550 
enfants  de  moins  de  srize  ans,  que  les 
tribunaux  ont  déclarés  avoir  agi  sans 
discernement,  et  dont  l'acquittement 
n'a  élé  motivé  que  sur  cette  circon- 
stance. 665  de  ces  enfants  ont  été  re- 
mis à  leurs  familles,  qui  les  récla- 
maient; 16  ont  été  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  conformémfnt 
à  l'aiticle  271,  paragra])i)e  2,  du  Code 
pénal,  et  869  envoyés  dans  des  mai- 
sons d'éducation  pénitentiaire. 

Des  peines  accessoires  ont  été  pro- 
noncées contre  un  certain  nombre  de 
condamnés:  2,737  ont  élé  mis  sous  la 
surveillance  de  la  police;  177  ont  élé 
interdits  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille,  énumérés  dans 
l'art.  1x2  du  Gode  pénal;  7  enfin  ont 
été  assujettis  par  les  jugements  à  faire 
réparation  et  à  s'éloigner  d'un  lifu 
déterminé,  en  vertu  des  articles  227 
et  229  du  Code  pénal. 

Les  peines  accessoires  de  la  mise  en 
surveillance  et  de  l'interdiction  de 
certains  droits,  etc..  sont,  d'année  en 
année,  plus  rarement  appliquées.  Le 
nombre  des  condamnations  h  la  sur- 
veillance, qui  avait  été  en  moyenne  de 
3,14;,  de  1826  à  1830;  de  3,876,  de 
1831  à  1835;  de  S,5Î3,  de  1836  à 
4840,  n'a  pas  dépassé  2,756  en  iSZilet 
2,737  en  1842. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  con- 
damnations à  l'interdiction  des  droits 


mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pé- 
nal, après  avoir  été  de  560,  de  1826  à 
1830;  de280.de  1831  à  1835;  est  des- 
cendu à  180,  de  1836  à  1840  ;  à  193  en 
1841,  et  à  177  en  1842. 

L'art.  463  du  Code  pénal  a  été  ap- 
pliqué, en  1842,  à  29,941  condamnés. 
Il  l'avait  été  à  28,810  en  1841,  à 
25,037,  en  moyenne,  de  1840  à  1836; 
à  17,480,  de  1835  à  1831  ;  à  11,755 
enfin,  de  1830  à  1826. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  con- 
damnations prononcées  pour  délits 
communs  à  celui  dps  prévenus  qui 
ont  joui  du  bénéfice  de  l'art.  463,  on 
trouve  qu'en  1842,  de  même  qu'en 
1840,  cet  article  a  été  appliqué  a  42 
condamnés  sur  100.  En  1841  il  ne  l'a- 
vait été  qu'a  41  sur  lOO. 

Les  résultats  des  poursuites  varient 
suivant  la  qualité  des  parties  poursui- 
vantes. Les  poursuites  exercées  par  les 
administrations  publiques,  étant  tou- 
jours appuyées  sur  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  en  justice,  sont  rarement 
suivies  d'acquittement.  Mais  le  nombre 
des  acquittements  est  surtout  considé- 
rable dans  les  affaires  jugées  à  la  re- 
quête des  parties  civiles,  parce  que 
celles  ci,  entraînées  par  la  passion, 
forment  souvent  des  actionsirréfléchies 
et  sans  fondement. 

L'affermissement  de  la  répression 
n'est  pas  moins  remarquable,  depuis 
quelques  années,  devant  la  juridiction 
correctionnelle  que  devant  les  cours 
d'assises.  Les  résultats  des  poursuites 
dans  les  affaires  jugées  à  la  requête  du 
ministère  public  font  voir  que,  chaque 
année,  le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  diminue,  et  que  celui 
des  condamnations  à  l'emprisonnement 
augmente. 

En  réunissant  aux  48,755  condam- 
nés à  l'emprisonnement  les  869  mi- 
neurs de  seize  ans  envoyés  dans  des 
maisons  d'éducation  pénitentiaire,  on 
a  un  total  de  49,624  individus  ayant  à 
subir  une  détention. 

La  durée  de  celte  détention  a  élé  : 


De  moins  de  6  jours  pour 6,226  13  sur  100 

De  6  jours  à  1  mois  pour 14,600  29       — 

De  1  mois  à  6  pour ■..  16,791  34      — 

De  6  mois  à  1  an  pour 5.983  12      — 

A  reporter. 43,600  88 
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Report 43,600           88 

De  1  an  et  1  jour  à  2  ans  pour 4,207  i 

DeSàSanspour >s60  )         10     sur  100. 

De  5  ans  pour. . .  . , 685  \ 

De  5  à  10  ans  pour 223  [           2      — 

De  10  ans  pour 49  ) 

Total 49,624        100 


Les  proportions  ci-dessns  varient 
peu.  Elles  étaient  absolument  les 
mêmes  en  1841. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remar- 
quer que,  parmi  les  condamnés  qui 
ont  à  subir  les  plus  longues  déten- 
tions, les  enfants  de  moins  de  seize 
ans,  envoyés  dans  des  maisons  d'édu- 
cation pénitentiaire,  comptent  pour 
plus  d'un  tiers  (35  sur  100).  Ainsi, 
parmi  des  individus  devant  subir  de 
deux  à  cinq  ans  de  détention,  il  y  a 
551  enfants;  il  y  en  a  113  parmi  ceux 
qui  doivent  subir  cinq  ans  ;  161  parmi 
ceux  qui  doivent  subir  de  cinq  à  dix 
ans;  enfin  14  parmi  ceux  qui  doivent 
être  tenus  dix  ans:  ce  qui  réduit  à 
1,178  le  nombre  des  adultes  condam- 
nés, eu  1842.  à  plus  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement. 

Sur  les  145,888  jugements  rendus 
en  1842  par  les  tribunaux  correction- 
nels. 6,954  ont  été  frappés  d'appel; 
c'est  moins  de  1  sur  20  (48  sur  1.000). 
La  Droportion  était  de  47  sur  1,000  en 
1841. 

Les  6.954  appels  intéressaient  8.932 
prévenus;  2.748  prévenus  étaient  in- 
timés par  le  ministère  pnblic,  les  par- 
ties civiles  ou  les  administrations  pu- 
bliques; 5,349  étaient  appelants,  et 
835  appelants  et  intimés  tout  a  la  fois. 

Parmi  les  jugements  attaqués,  4<193 
(0,60)  ont  été  confirmés,  et  2.761 
(0,40)  infirmés  en  tout  ou  partie.  Les 
jugements  conSrmés  prononçaient  des 
acquittements  au  proBt  de  936  préve- 
nus, et  des  condamnations  contre 
4,411;  à  l'égard  de  29,  ils  déclaraient 
l'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Les  2,761  jugements  réformés  con- 
cernaient 3.556  prévenus.  773  de  ceux- 
ci,  acquittés  par  les  premiers  juges, 
ont  été  condamnés  par  ceux  d'appel , 
qui  en  ont  au  contraire  acquitté  6G9 , 
condamnés  en  première  instance.  La 
peine  de  799  aatres  condamnés  a  été 


augmentée,  celle  de  1.160  diminuée. 
En  résumé,  le  sort  de  1.572  prévenus 
(0,46)  a  été  aggravé  par  le  résultat  des 
appels,  celui  de  1,829  (0,54)  a  été 
amélioré. 

Les  juges  d'appel,  en  réformant  les 
décisionsde  première  instance  relatives 
à  153  prévenus,  se  sont  bornés  à  pro- 
clamer la  compétence  ou  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle. 

Sur  les  6,953  accusés  traduits  en 
1842  devant  les  cours  d'assises,  1,733 
étaient  en  récidive  :  161  avaient  été 
précédemment  condamnés  aux  travaux 
forcés,  t»6  a  la  réclusion,  581  a  plus 
d'un  an  d'emprisonnement ,  857  à  un 
an  et  moins  de  la  même  peine,  et  38  à 
l'amende  seulement. 

Le  nombre  proportionnel  do.s  réci- 
divistes parmi  les  accusés  s'est  constam» 
ment  accru  depuis  i>26.  De  182t)  a 
1830.  il  y  a  eu.  en  moyenne,  16  réci- 
divistes sur  100  accusés  par  ancée  ,  et 
19  sur  100  de  1831  a  1835  ;  la  pro- 
portion s'est  élevée  à  22  sur  100  de 
1836  à  1840  ;  enfin  à  24  et  25  sur  100 
en  1841  et  1842.  Lft  tableau  suivant 
montre  combien  la  progression  a  été 
régulière,  chaque  année.  Si  l'augmen- 
tation n'a  pas  porté  sur  les  forçats  et  les 
réclusionnaires  libérés  comme  sur  les 
libérés  de  peines  correctionnelles, 
c'est  qae.  depuis  1828  ,  et  notamment 
depuis  la  loi  du  28  avril  1832,  le 
nombre  des  condamnations  a  des  peines 
infamantes  a  beaucoup  diminué. 

Parmi  les  accusés  jugés  eu  i^^l^2, 
qui  étaient  en  récidive,  9S5  n'avaient 
été  condamnés  précédemment  qu'une 
seule  fois:  390  l'avaient  été  deux  fois; 
175  trois  fois  ;  94  quatre  fois;  50  cinq 
fois;  49,  enfin,  de  six  à  dix  fois  et  même 
davantage. 

Le  nombre  proportionnel  des  accu- 
sés en  récidive,  qui  a  été,  pour  tout  le 
royaume,  de  25  sur  100  en  1842,  s'est 
élevé  jusqu'à  4^  sur  1 00  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise;  40  sur  100 
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dans  ceux  de  Seine-et-Marne  et  du 
Nord  ;  39  sur  100  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais ;  38  sur  100  dans  le  Doubs  ;  36  sur 
100  dans  le  Calvados  elle  Loiret  ;  ;;5 
sur  100  dans  l'Orne  et  la  Loire-Infé- 
rieure ;  33  sur  100  dans  la  Marne  ;  en- 
fin, 32  sur  100  dans  la  Moselle,  Loir- 
et-Cher,  l'Aube  et  la  Seine. 

Dans  les  nouveaux  crimes  qu'ils 
commettent,  les  récidivistess'altaquent 
toujours  plus  fréquemment  aux  pro- 
priétés qu'aux  personnes.  Sur  100  ac- 
cusés traduits  aux  assises  en  1842  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  il  n'y 
en  avait  que  15  en  récidive,  tandis  que 
l'on  en  comptait  20  (prés  du  double) 
sur  100  accusés  jugés  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés. 

Plus  des  sept  dixièmes  des  accusés 
en  récidive  (0,71)  étaient  poursuivis 
pour  des  vols  qualifiés.  Parmi  les  ac- 
cusés jugés  pour  la  première  fois,  [\7 
sur  100  seulement,  moins  delà  moilié, 
avaient  à  répondre  à  des  accusations 
de  cette  nature. 

Des  vols  qualiCés  ou  simples  avaient 
motivé  la  première  condamnation  des 
deux  tiers(0,67)des  accusés  en  récidive. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  accusés 
en  récidive  se  divisent  en  1,580  hom- 
mes et  153  femmes  ;  ces  dernières  ne 
forment  pas  le  dixième  du  nombre  total . 

Les  antécédents  des  accusés  ne  peu- 
vent manquer  d'exercer  une  grande 
influence  sur  les  résultats  des  pour- 
suites. Parmi  les  1,733  accusés  jugés 
en  1842,  qui  étaient  en  récidive,  237  ou 
14  sur  100  ont  été  acquittés  ;  13  ont 
été  condamnés  à  mort  ;  58  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité;  544  aux  travaux 
forcés  à  temps  ;  352  à  la  réclusion  ; 
462  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
et  67  à  un  an  et  moins  de  la  même 
peine.  La  répression  devient  plus  sé- 
vère, à  l'égard  des  récidivistes,  à  me- 
sure que  les  peines  antérieures  ont  été 
plus  graves. 

Parmi  les  prévenus  traduits ,  en 
1 842,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, à  la  requête  du  ministère  public, 
pour  des  délits  communs  ,  14,093 
avaient  subi  précédemment  des  con- 
damnations; 710  étaient  forçats  li- 
bérés ;  5G5  avaient  éié  condamnés  à  la 
réclusion  ;  3,Go9  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement ;  8,634  à  nn  an  et  moins 
de  la  même  peine ,  et  495  à  l'amende 
seulement. 


Une  seule  condamnation  antérieure 
avait  été  prononcée  contre  6,605 
(47  sur  100)  des  prévenus  en  récidive  ; 
2,745  en  avaient  subi  deux  ;  1,565, 
trois;  92/i,  quatre;  672,  cinq;  452, 
six;  SU,  sept;  256,  huit;  178,  neuf; 
285,  enfin,  dix  ou  plus. 

Comparé  au  nombre  total  des  pré- 
venus jugés  à  la  requête  du  ministère 
public,  les  seuls  dont  les  antécédents 
aient  pu  être  constatés,  le  nombre  des 
prévenus  en  récidive  est  dans  le  rap- 
port de  174  surl,000,  comme  en  1840. 
En  1841,  il  était  de  174  sur  1,000  ;  et 
celte  proportion  a  varié  de  quelques 
millièmes  seulement  chaque  année  , 
depuis  1835.  Le  nombre  des  prévenus 
en  récidive  s'est  cependant  élevé,  pen- 
dant ces  huit  années,  de  6,909  à 
14,093;  mais  l'accroissement  s'est 
constamment  maintenu  en  rapport 
avec  l'augmentation  qui  se  remarque 
également  dans  le  nombre  total  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels a  la  requête  du  ministère 
public. 

Le  nombre  proportionnel  des  pré- 
venus en  récidive,  qui  a  été  de  173  sur 
1,000  pour  tous  les  tribunaux  en- 
semble, s'est  élevé  à  320  sur  1,000 
dans  le  département  de  la  Seine.  C'est 
aussi  dans  le  même  déparlement  que 
l'on  compte  le  nombre  proportionnel 
le  plus  élevé  de  prévenus  jugés  plu- 
sieurs fois  dan&  le  cours  de  l'année. 
383  récidivistes  ont  étéjugésdeuxfois, 
84  trois  fois,  et  27  jusqu'à  quatre,  cinq 
et  six  fois  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Paris,  dans  le  cours  de  l'année  j  842. 

Sur  les  14,093  prévenus  jugés  en 
1842,  qui  étaient  en  récidive,  4,4  90 
(0,32)  étaient  poursuivis  pour  vol; 
2,739  l'étaient  pour  vagabondage  ou 
mendicité,  1,140  pour  coups  et  bles- 
sures volontaires,  831  pour  rébellion 
et  outrages  envers  des  fonctioimaires 
ou  agents  de  la  force  publique,  339 
pour  escroquerie,  205  pour  abus  de 
confiance,  et  J21  pour  outrages  pu- 
blics à  la  pudeur. 

Si  l'on  rapproche  ces  diverses  classes 
de  récidivistes  du  nombre  total  des 
prévenus  de  chacune  de  ces  espèces  de 
délits,  on  trouve  35  récidivistes  sur  100 
prévenus  de  vagabondage  ou  mendi- 
cité ;  20  sur  100  prévenus  d'escroque- 
rie, 19  sur  100  prévenus  de  vol,  14  sur 
100  prévenus  d'abus  de  confiance  et 
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d'outrages  publics  à  la  pudeur,  10  sur 
400  prévenus  de  rébellion  et  d'ou- 
irages  envers  des  fonctionnaires  pu- 
blics, enfin? sur  100  prévenus  de  coups 
et  blessures  volontaires. 

Sur  les  14,093  prévenus  en  récidive, 
8)8  seulement  ont  été  acquittés  ;  592 
ont  été  condamnés  à  l'amende,  9,202  à 
moins  d'un  an  d'emprisonnement,  i99 
à  un  an,  2  i!i41  à  plus  d'un  an  et  moins 
de  cinq,  A53  à  cinq  ans,  88  à  plus  de 
cinq  ans.  Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  n'atteint  pas  6  sur  400. 
Il  s'élève  à  20  sur  100  parmi  les  préve- 
nus jugés  pour  la  première  fois. 

Le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dives s'est  accru  progressivement,  pour 
les  bagnes,  de  14  récidives  sur  100 
forçats  libérés  de  1830,  à  ?>!i  récidives 
sur  100  forçais  libérés  de  1838  ;  pour 
les  maisons  centrales  ,  de  18  récidives 
sur  100  libérés  de  1h30,  à  35  5;  10  ré- 
cidives sur  100  libérés  de  1838. 

Sur  les  15.493  condamnés  libérés 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales, 
de  1850  à  1858,  qui  ont  été  repris 
pendant  une  période  quinquennale, 
9,678  (0,62)  ont  été  jugés  une  seule 
fois  pendant  les  cinq  années,  3,037  ont 
été  jugés  deux  fois,  1,517  trois  fois, 
et  l./ièl  de  quatre  à  dit  fois. 

Des  vols  qualifiés  ont  motivé  les 
poursuites  contre  3,685  de  ces  réci- 
divistes; 485  ont  été  jugés  pour  d'au- 
tres crimes  ;  7,163  pour  des  délits  de 
vols,  d'escroquerie,  d'abus  de  con- 
fiance; 1.141  pour  vagabondage  ou 
mendicité  ;  1,865  pour  ruplure  de 
ban,  et  4,158  pour  d'autres  délits. 

11  n'y  en  a  eu  que  520  (3  sur  100) 
qui  aient  été  acquittés  de  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  ;  2,971 
ont  été  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes, 8,238  à  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement, et  3,764  à  un  an  et  moins 
de  la  même  peine. 

Parmi  les  libérés  des  bagnes  comme 
parmi  les  libérés  des  maisons  centrales, 
plus  des  trois  quarts  des  récidives  ont 
lieu  dans  les  deux  premières  années  de 
la  libération. 

Si  l'on  dislingue,  parmi  les  libérés 
des  maisons  centrales,  les  hommes  des 
femmes,  on  a  37  récidives  sur  100 
hommes  libérés  ,  et  27  seulement  sur 
100  femmes  libérées. 

Enfin  le  nombre  proportionnel  des 
récidives  varie  beaucoup  d'un  bagne  à 
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l'autre  et  de  maison  centrale  à  maison 
centrale.  Sur  îOO  condamnés  libérés 
du  bagne  de  Rochefort,  on  compte  à 
peine  20  récidives.  11  y  en  a  de  25  a 
30  sur  100  libérés  de  Brest,  et  jusqu'à 
36  et  37  sur  100  libérés  de  Toulon. 

Prés  des  trois  cinquièmes  des  libérés 
qui  sortent  de  la  maison  centrale  de 
Poissy  sont  repris  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  leur  libération  ;  la  propor- 
tion s'est  même  élevée  quelquefois  jus- 
qu'aux deux  tiers.  Le  nombre  propor 
lionnel  des  récidives  ne  dépasse  pas 
50  sur  400  pour  les  libérés  de  Melun. 
Ce  nombre  n'atteint  pas  le  cinquième 
(0,20;  des  libérés  de  quelques  autres 
maisons  centrales. 

Sur  461  forçats  sortis  en  1842  des 
bagnes,  50  (0,11)  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau  avant  le  1*' janvier 
1843,  c'est-à-dire,  dans  l'espace  de 
moins  d'une  année.  Pendant  le  même 
laps  de  temps  ,  il  y  a  eu  745  récidives 
(0,12)  parmi  les  6,101  condamnés  li- 
bérés des  maisons  centrales  en  1842. 

Les  forçats  libérés  des  bagnes  '^en 
1841  avaient  fourni  25  récidives  sur 
100,  pendant  les  années  1841  et  1842; 
les  libérés  des  maisons  centrales  en 
avaient  fourni  :  les  hommes  26  sur 
100  et  les  lemmes  14. 

Sur  400  condamnés  libérés  des  ba- 
gnes en  I840,  il  y  avait  eu  30  réci- 
dives, pendant  les  années  4840,  IS4I 
et  1842  ;  sur  100  libérés  des  maisons 
centrales,  on  en  comptait,  parmi  les 
hommes ,  0,32  ,  et  parmi  les  femmes , 
0,21. 

Enfin,  100  condamnés  libérés  des 
bagnes  en  1839  avaient  donné  31  ré- 
cidives jusqu'au  31  décembre  1842  ; 
100  libérés  des  maisons  centrales  en 
avaient  donné,  les  hommes  34 ^  les 
femmes  25. 

Les  tribunaux  de  simple  police,  au 
nombre  de  2,680 ,  ont  prononcé 
181,866  jugements  en  1842  ;  savoir  : 
146,211  contradictoires  et  35,655  pqr 
défaut;  475,243  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  et  C,623  à  la  requête  des 
parties  civiles.  11  n'avait  été  rendu 
que  167,519  jugements  en  184!,  et 
165,702  en  1840. 

Les  9  tribunaux  de  simple  police  du 
département  de  la  Seine  ont  1  endu  en- 
semble 25,010  jugements,  le  septième 
de  tous  ceux  qui  ont  été  prononcés 
dans  l'année. 
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Le  nombre  des  inculpés  intéressés 
dans  les  affaires  jugées  par  les  tribu- 
naux  de  simple  police  s'est  élevé  à 
240.397  :  c'est  1^,208  déplus  qu'en 
1841.  Ces  tribunaux  se  sont  déclarés 
incompétents  à  l'égard  de  8/|7  incul- 
pés ;  ils  en  ont  acquitté  25,266  (0,10) 
et  condamné  204,909  (0,85)  a  l'a- 
mende, 9,375  (0,04)  à  l'emprisonne- 
ment. 

Sur  le  nombre  total  des  inculpés, 
103,966  étaient  poursuivis  pour  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
publique  ;  72,733  pour  des  contraven- 
tions rurales  ;  .1,590  pour  des  contra- 
ventions aux  lois  ef.  règlements  con- 
cernant la  propreté  et  la  salubrité 
publique  ;  42,108  pour  d'autres  con- 
traventions diverses. 

Les  Jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  n'ont  donné  lieu  qu'à 
349  appels  :  c'est  à  peine  2  sur  1.000. 

Les  principaux  auxiliaires  du  minis- 
tère public  dans  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  ,  en  matière  de  délits  com- 
muns ,  sont  les  juges  de  paix ,  les 
maires,  les  commissaires  de  police  ai- 
dés des  agents  placés  sous  leurs  ordres, 
la  gendarmerie  et  les  gardes  cliam- 
pèires  communaux. 

Le  personnel  de  ces  diverses  classes 
d'agents  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 
2,860  juges  de  paix  ;  37,040  maires  ; 
962  commissaires  de  police  assistés  de 
2,975  agents  ;  14,027  gendarmes  divi- 
sés en  2,564  brigades,  et  33,517  gardes 
champêtres  communaux. 

Le  ministère  public  a  reçu  en  1842  : 
des  2,860  juges  de  paix,  10,244  pro- 
cès verbaux  ou  dénonciations  ;  dos 
37,0^0  maires,  2i,l79;  des  33,517 
gardes  champêtres,  7,573  :  ries  962 
commissaires  de  police,  38,938;  de  la 
gendarmerie,  enfin,  54,282. 

Si  l'on  compare  au  nombre  des  offi- 
ciers et  agents  de  police  judiciaire  de 
chaque  classe  le  nomhre  des  crimes  et 
délits  constatés  ou  dénoncés  par  eux, 
on  trouve  10  procés-verbaux  ou  dé- 
nonciations par  chaque  commissaire  ou 
agent  de  police  ,  de  3  à  4  procés-ver- 
baux ou  dénonciations  par  chaque 
gendarme  et  par  chaque  juge  de  paix, 
2  procès-verbaux  ou  dénonciations 
pour  3  maires,  et  à  peine  1  procès- 
verbal  ou  dénonciation  par  4  gardes 
champêtres  communaux. 


APPENDICE. 

Outre  les  133,362  procès-verbaux 
et  dénonciations  parvenus  à  leur  con- 
naissance par  les  voies  ci-dessus  énon- 
cées, les  procureurs  du  roi  ont  eu  à 
s'occuper,  en  1842,  de  30,136 autres; 
savoir  :  1,006  dont  ils  étaient  restés 
saisis  à  la  fin  de  l'année  précédente  ; 
15,057  qui  ont  été  transmis  directement 
par  les  parties  lésées  :  12.880  aux 
procureurs  du  roi  eux-mêmes  et  177 
aux  juges  d'instruction  ;  enfin,  16,073 
qui  sont  venus  à  la  connaissance  de 
ministère  public  de  diverses  autres 
manières.  C'est  en  tout  163,498  affaires 
dans  lesquelles  ne  sont  pas  comprises 
les  contraventions  fiscales  jugées  à  la 
requête  des  administrations  publiques, 
et  les  contraventions  portées  directe- 
ment devant  les  tribunaux  de  police. 

Sur  ce  nombre,  59,324  ont  été  com- 
muniquées aux  juges  d'instruction 
pour  être  soumises  à  une  information 
préalable;  40,975  ont  été  portées,  sur 
citation  directe,  à  l'audience  des  tri- 
bunaux correctionnels  :  31,089  par  le 
ministère  public ,  et  9,886  par  les 
parties  intéressées  ;  4»047  ont  été  ren- 
voyées devant  d'autres  juridictions 
compétentes  ;  58,290  ont  été  classées 
au  parquet  pour  rester  sans  poursuites  ; 
enfin,  il  n'avait  été  pris  aucune  déter- 
mination, le  31  décembre  1842,  à  l'é- 
gard de  862. 

Le  nombre  des  plaintes,  dénoncia- 
tions et  procés-verbaux  avait  été  moins 
élevé  de  8,000  à  peu  près  en  1841. 

Aux  59,  324  affaires  communiquées, 
en  IS42,  aux  juges  d'instruction,  il 
faut  en  ajouter  4,032  qui  restaient 
entre  leurs  mains  de  l'année  précé 
dente.  L'instruction  de  58,680  de  ces 
affaires  a  été  terminée  pendant  l'an- 
née, et  elles  ont  été  réglées  par  des 
ordonnances  des  chambres  du  conseil  : 
ces  ordonnances  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  les  inculpés 
dans  20,035  affaires,  elles  en  ont  ren- 
voyé 5,895  devant  les  chambres  d'ae- 
cusaiion  ,  32,220  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  178  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police,  et  3.52  devant 
d'autres  juridictions.  4.5  affaires  ont 
été  évoquées  par  les  cours  royales,  et 
4,691  restaient  en  instruction  à  la  fin 
de  l'année. 

Dans  14,255  affaires,  les  juges 
d'instruction  ont  été  secondés  pour 
l'information  par  les  juges  de  paix ,  qui , 
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par  suite  de  délégations,  de  commis- 
sions rogatoires  ou  en  cas  de  flagrant 
délit,  ont  entendu  70.197  témoins. 

Les  chambres  d'accusation,  saisies 
tant  en  1842  que  précédemment,  de 
6,258  affaires,  en  ont  renvoyé  5,538 
aux  cours  d'assises,  221  aux  tribunaux 
correctionnels  ,  10  devant  d'autres  ju- 
ridiction?, et  elles  ont  rendu  des  ar- 
rêts de  non  lieu  à  suivre  dans  A89  af- 
faires. 

Les  affaires  laissées  sans  poursuites 
parle  ministère  public,  ou  réglées  par 
des  ordonnances  et  des  arrêts  de  non- 
lieu,  sont  au  nombre  de  78,588.  C'est 
presque  la  moitié  (0,48)  de  toutes 
celles  dont  le  ministère  public  a  eu  à 
s'occuper  en  1842.  Elles  ont  été  lais- 
sées sans  poursuites  :  33,824,  parce 
que  les  faits  dénoncés  ne  constimaieut 
ni  crimes  ni  délits,  24.1S3,  parce  que 
les  faits  étaient  sans  gravité  et  n'inté- 
ressaient pas  essentiellement  l'ordre 
public,  15,764,  parce  que  les  auteurs 
des  crimes  ou  délits  n'avaient  pu  être 
découverts.  4,867,  enfin,  par  divers 
autres  motifs.  La  nature  de  ces  affaires 


est  indiquée  avec  la  cause  de  l'aban- 
don  dans  trois  tableaux. 

Le  nombre  des  individus  arrêtés  et 
détenus  préventivement  pendant  l'in- 
struction préliminaire  des  crimes  et 
délits  qui  leur  étaient  imputés  a  été, 
en  1842,  de  51.263.  Il  est  à  peu  près 
le  même  chaque  année.  Sur  ces  51.263 
individus,  13,697  (0,27)  ont  été  dé- 
charges des  poursuites  et  mis  en  li- 
berté après  une  très-courte  détention 
par  des  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  ou  des  arrêts  des  chambres 
d'accusation.  30,593  ont  été  renvoyés 
devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  6,973  devant  les  cours  d'assises. 
Parmi  les  accusés  et  prévenus  de  ces 
deux  dernières  classes,  5,049  ont  été 
acquittés.  Ainsi  le  nombre  des  incul- 
pés détenus  pendant  l'instruction,  dont 
la  culpabilité  a  été  constatée  par  des 
arrêts  ou  jugements  qui  ont  prononcé 
conire  eux  des  condamnations  de  di- 
verses espèces ,  a  été  de  31,917,  plus 
des  trois  cinquièmes,  ou  62  sur  100  du 
nombre  total. 


INDIVIDUS  DETENUS. 


Renvoyés  des  poursuites  par  les 
chambres  du  conseil 

Renvoyés  des  poursuites  par  les 
chambres  d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels   

Acquittés  ou  absous  par  les  cours 
d'assises 

Totaux 


DUBEE    DE    LA    DETENTION    AVANT    JUGEMENT. 


Moins 
d'un 
mois. 


14,077 


1  à  2 

2  à  8 

3à6 

6  mois 

mois. 

mois. 

mois. 

et  plus 

1,485 

341 

8S 

40 

234 

103 

57 

22 

625 

178 

52 

39 

360 

475 
1,097 

959 

211 
312 

2,704 

1,156 

Totaux 


5S2 

3,390 

2,259 

19,346 


Sur  100  affaires  soumises  à  l'instruc- 
tion, 92  ont  été  réglées  par  les  cham- 
bres du  conseil  dans  les  trois  mois  de 
la  perpétration  des  crimes  et  délits,  et 
64  par  les  chambres    d'accusation  , 


dans  le  même  délai.  Dei*nt  les  tribu- 
naux correctionnels,  94  affaires  sur 
100  ont  été  jugées  dans  fës  trois  mois 
à  partir  de  la  date  du  délit.  Devant  les 
cous  d'assises ,  S9  affaires  sur  100  ont 
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éie  jugées  dans  les  six  mois.  Ces  r«i- 
sullats  témoignent  de  la  ci'léritt'  de  la 
justice  et  du  y.éie  des  magistrats. 

Il  y  a  eu,  en  iSli2,  12G  fonction- 
naires publics  ou  agents  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'auto- 
risation de  les  poursuivre  a  été  de- 
mandée soit  aux  administrations  com- 
pétentes, soit  au  conseil  d'Etal.  Cette 
autorisation  a  été  refusée  a  l'égard  de 
62  fonctionnaires  ou  agents;  elle  a  été 
accordée  pour  26  par  les  administra- 
tions compétentes  et  pour  38  par  le 
conseil  d'Etat. 

Des  64  fonctionnaires  ou  agents  dont 
la  mise  en  jugement  a  été  autorisée, 
35  ont  été  déchargés  des  poursuites,  4 
ont  été  condamnés  à  la  réclusion  ,  12 
à  l'emprisonnement  et  9  à  l'amende. 
Le  résultat  des  poursuites  à  l'égard 
des  4'autres  n'est  pas  encore  connu. 

La  composition  des  listes  générales 
du  jury,  le  nombre  et  la  durée  des 
sessions  d'assises  dans  chaque  départe- 
ment ,  le  nombre  des  témoins  enten- 
dus, soit  dans  l'instruction,  soit  aux 
débats,  enfin  le  nombre  des  jurés  dé- 
faillants et  les  excuses  présentées  par 
eux  sont  indiqués  dans  les  trois  der- 
niers tableaux  de  la  cinquième  partie. 

Il  a  été  soumis ,  en  1842  ,  à  la  sec- 
lion  criminelle  de  la  cour  de  cassation 
1,381  pourvois,  dont  ùl  étaient  dirigés 
contre  des  décisions  émanées  des  cours 
et  tribunaux  des  colonies.  De  ces 
1,381  pourvois,  1,074  étaient  formés 
par  les  parties  intéressées  et  307  par  le 
ministère  public.  Plus  de  la  moitié  de 
ces  derniers  pourvois  (168)  avaient 
pour  objet  des  jugements  rendus  par 
des  tribunaux  de  simple  police. 

Le  nombre  des  arrêts  rendus  par  la 
section  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  1S42  a  été  de  1,288,  savoir  : 
688  en  matière  criminelle,  344  en 
matière  correctionnelle.  175  en  ma- 
tière de  simple  police ,  S2  sur  des  dé- 
cisions des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale,  49,  enfin,  statuant 
sur  des  demandes  en  règlement  de 
juges  ou  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. 

De  ces  arrêts,  24A  (0,20)  ont  annulé  . 
les  décisions  attaquées,  791  (0,64)  ont 
rejeté  les  pourvois ,  et  204  (  0,16  )  ont 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer.  2  de- 


mandes Cil  règlement  déjuges  ont  été 
rejetéesct  40  ont  été  accueillies,  ainsi 
que  l'unique  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  qui  eût  été 
formée. 

Sur  les  5,150  arrêts  contradictoires 
rendus  en  1842  par  les  cours  d'assises 
du  royaume,  en  matière  criminelle  ou 
de  délits  de  presse,  689  (0,13)  ont  été 
déférées  à  la  cour  de  cassation,  672  par 
les  condamnés  et  17  par  le  ministère 
public.  51  arrêts  seulement  ont  été 
cassés  en  tout  ou  en  partie  pour  divers 
motifs  qui  sont  indiqués  avec  soin.  28 
arrêts  ont  annulé  les  déclarations  du 
jury  en  même  temps  que  les  décisions 
des  cours  d'assises,  et  renvoyé  les  af- 
faires devant  un  nouveau  jury.  5  arrêts 
ont  cassé  seulement  les  décisions  des 
cours  d'assises,  les  déclarations  du  jury 
restant  pour  servir  de  base  à  une  nou-, 
velle  application  de  la  loi  ,  devant 
d'autres  cours  d'assises.  2  arrêts  de 
cassation  ont  été  prononcés  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  et  17  n'ont  annulé  que 
quelques  dispositions  accessoires  des 
arrêts  des  cours  d'assises,  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  paiement 
des  frais ,  ou  à  des  questions  de  dom- 
mages-intérêts. 

Les  33  arrêts  de  cassation  pronon- 
çant le  renvoi  devant  d'autres  cours 
d'assises  s'appliquaient  à  4A  accusés 
qui  avaient  été  condamnés  :  4  a  mort, 
4  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  14 
aux  travaux  forcés  à  temps.  15  à  la  ré- 
clusion et  7  à  l'emprisonnement.  7  ont 
été  acquittés  par  les  nouveaux  arrêts 
intervenus,  3  ont  été  condamnés  à 
mort,  4  aux  travaux  forces  à  perjîé- 
tuité  ,  9  aux  travaux  forcés  a  temps , 
45  à  Ja  réclusion.  5  à  l'emprisonne- 
ment et  1  à  l'amende.  Le  sort  de  21  a 
été  amélioré  par  la  seconde  décision  , 
celui  de  7  a  été  aggravé,  et,  enfin, 
celui  de  16  n'a  pas  été  changé. 

Les  trois  magistrats  qui  siègent  au 
petit  parquet  du  département  de  la 
Seine,  pour  assurer  l'exécution  de 
l'art.  93  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ont  été  saisis,  en  J842,  de  9,766 
affaires  relatives  à  J  1.574  inculpés. 
Après  un  premier  interrogatoire,  4,4*77 
de  ces  inculpés  ont  été  mis  en  liberté  ; 
les  7,097  autres  ont  été  retenus  sous 
mandat  de  dépôt,  pour  que  l'instruc- 
tion fût  continuée  à  leur  égard.  Il 
avait    été    amené    au    petit    parquet 
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10,631  inculpés  en  1841  et  11,545  en 
IS/iO. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées, 
en  4SA2,  dans  le  département  de  la 
Seine,  a  été  de  ii,!!!  ;  c'est  406  de 
plus  qu'en  1841,  et  847  de  moins  qu'en 
1X40.  Ces  arrestations  ont  été  faites  : 
11,359  à  Paris,  et  3,408  dans  la  ban- 
lieue. 

Le  flagrant  délit,  le  défaut  d'asile  et 
de  ressources  ont  motivé  l'arrestation 
de  d2,847  individus;  les  autres,  au 
nombre  de  1,930,  ont  été  arrêtés  en 
vertu  de  mandats  délivrés  par  les  au- 
torités judiciaires. 

Sur  les  14,777  individus  arrêtés, 
13,703  ont  été  renvoyés  devant  l'au- 
torité judiciaire  ;  les  autres  ont  été 
relaxés  sur-le-champ  ou  dirigés  avec 
passeport  ,  soit  sur  les  départements, 
soit  sur  la  frontière,  ou  placés  dans 
des  hospices. 

Les  antécédents  des  individus  arrê- 
tés, leur  sexe,  leur  âge,  leur  nationa- 
lité, leur  profession,  sont  indiqués 
dans  divers  tableaux,  qui  font  connaître 
en  même  temps  le  nombre  des  arres- 
tations par  mois. 

Outre  les  morts  violentes  causées 
par  les  crimes  et  délits  qui  ont  été 
l'objet  de  poursuites,  et  figurent  à  ce 
titre  dans  les  premières  parties  du 
compte,  11  a  été  dénoncé  au  ministère 
public,  soit  par  procès-verbaux,  soit 
autrement,  10,862  décès  dont  la  cause 
pouvait  paraître  suspecte.  L'informa- 
tion a  fait  connaître  que  903  de  ces 
décès  étaient  des  morts  subites,  7.093 
la  suite  d'accidents  et  2,866  le  résultat 
du  suicide. 

Parmi  les  7,093  individus  qui  sont 
morts  accidentellement,  3,6i5  ont  péri 
par  submersion  ;  712  ont  été  écrasés 
par  des  voitures,  des  charettes  ou  des 
chevaux  ;  72  ont  été  victimes  d'acci- 
dents arrivés  sur  des  chemins  de  fer  ; 
255 ,  de  l'usage  immodéré  du  vin  et 
des  liqueurs  alcoholiques. 

Le  nombre  des  suicides  a  continué 
de  s'accroître  en  1842  ;  il  s'est  élevé  à 
2,866.  En  1841,  on  en  comptait  2,814 
et  2,752  en  1840.  Le  département  de 
la  Seine  a  fourni  à  lui  seul  516  sui- 
cides, prés  du  cinquième  (0,18)  du 
nombre  total. 

Les  départements  qui  en  offrent, 
après  celui-ci,  le  nombre  le  plus  élevé, 
sont  :  la  Seine-Inférieure ,  111  ;  le 


Nord,  107  ;  Seine-et-Oise,  95  ;  Seine- 
et-Marne,  l'Oise,  82.  11  n'y  en  a  eu 
que  2  dans  l'Aveyron  et  le  Cantal,  3 
dans  la  Corse  ,  4  dans  la  Haute-Loire 
et  la  Lozère. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  suicidés 
se  divisent  en  2,129  hommes  (0,74}  et 
737  femmes  (0,26) ,  IS  enfants  de 
moins  de  seize  ans  se  sont  donné  la 
mort  ;  38  suicidés  étaient  octogénaires, 
213  leptuagénaires,  377  sexagénaires. 

Pour  attenter  à  leurs  jours  ,  947  in- 
dividus ont  employé  la  submersion  et 
940  la  strangulation  ou  la  suspension  : 
ce  sont  les  moyens  les  plus  usités  ;  438 
se  sont  servis  d'armes  a  feu,  143  d'in- 
struments tranchants  ou  aigus  ;  196 
ont  eu  recours  à  l'asphyxie  par  le  char- 
bon ,  62  au  poison  ;  127  se  sont  préci- 
pités de  lieux  élevés. 

Les  causes  présumées  des  suicides 
ont  été  recherchées  et  constatées  avec 
soin  ;  ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes.  Les  plus  fréquemment  signa- 
lées sont  la  misère  ,  des  embarras  de 
fortune,  des  chagrins  domestiques,  l'a- 
brutissement produit  par  l'ivrognerie, 
le  désir  de  se  soustraire  à  des  souf- 
frances physiques,  à  des  poursuites  ju- 
diciaires, 

L'in  Quence  des  saisons  sur  le  nombre 
des  suicides  est  toujours  très-marquée. 
En  1842,  il  y  en  a  eu  777  pendant  les 
mois  de  mars  ,  d'avril  et  de  mai  ;  917 
pendant  les  mois  de  juin,  de  juillet  et 
d'août  ;  562  pendant  les  mois  de  sep- 
tembre, d'octobre  et  de  novembre,  et 
610  pendant  les  mois  de  décembre,  de 
janvier  et  de  février. 

Les  deux  derniers  tableaux  du 
compte  présentent  les  grâces  collec- 
tives accordées  annuellement  par  le 
roi ,  en  conformité  de  l'ordonnance 
royale  du  6  février  1818.  Parmi  les 
6,918  forçats  que  renfermaient  les 
bagnes  au  commencement  de  l'année 
1842,  l'administration  en  a  choisi  211 
que  leur  bonne  conduite  semblait 
rendre  dignes  d'indulgence.  Le  roi  a 
daigné  accorder  à  43  la  remise  du  reste 
de  leur  peine  et  à  86  des  commuta- 
tions ou  des  réductions.  Sur  les  18,460 
condamnés  qui  étaient  détenus,  à  la 
même  époque  ,  dans  les  maisons  cen- 
trales, 727  avaient  été  signalés  à  la 
clémence  du  roi  ;  423  en  ont  ressenti 
les  bienfaits  :  222  ont  obtenu  la  remise 
du  resté  de  lenr  peine  et  201  «ne  ré-' 
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duction.  La  remise  de  tout  ou  partie      102  condamnés  détenus  dans  les  mai- 
de  leur  peine  a  élé  faite  également  à     sons  départementales. 


TABLEAU  DES  OPÉRATIONS 

DD 

TRIBllx^AL  DE  COMMERCE  de  la  SEIi\i<: 

PENDANT  L'ANNÉE  18/t3 

ET 

STATISTIQUE  MUNICIPALE. 


Extrait  du  compte-rendu  fait  par  M.  le  comie  de  Rambuteau, 
préfet  de  la  Seine. 


Le  nombre  des  causes  jugées  a  été  : 
Du  l"  juillet  1843  au  l"  jan- 
vier suivant,  de 22.J31 

Du  1«' janvier  au  30  juin,  de.    20,973 

Total 43,104 

Le  nombre  des  faillites  déclarées  au 
tribunal  de  commerce  a  été  : 

Du  !«'  juillet  au  31  septembre, 
de.. 365 

Du  l**^^  janvier  au  30  juin,  de..  . .  Sè5 

Parmi  ces  sinistres  ,  un  très-petit 
nombre  peut  être  attribué  aux  maisons 
recommandables  par  l'esprit  d'ordre 
et  dp  conduite  qui  leur  avait  mérilé  la 
contiance  et  l'estime  générale.  La  plu- 
part sont  la  suite  de  l'imprudence  avec 
laquelle  trop  souvent  ou  entreprend 
desoilaires,  alors  que  l'on  est  dépourvu 
de  celle  direction  sage,  fruit  de  i'exa- 
men  et  de  l'expérience  ;  ou  encore  ils 
proviennept  de  ce  qu'op  ne  craint  pas 
d'absorber  une  forte  partie  du  capital 
dans  des  dépenses  improductives  de 
luxe  et  de  décoration,  qui  Jaissent  sans 


ressources  au  premier  embarras,  à  la 
première  difficulté. 

Le  rôle  que  le  département  de  la 
Seine  a  été  appelé  à  remplir  dans  l'ex- 
position des  produits  de  Tindustrie  na- 
tionale mérite  une  mention  toute  spé- 
ciale. Nos  industriels ,  dans  cette 
circonstance  comme  dans  toutes  les 
expositions  précédentes,  ont  continué 
d'occuper  la  première  place,  une  place 
tout  exceptionnelle  et  telle  qu'on  doit 
l'attendre  de  l'immense  développe- 
ment de  la  production  de  Paris  et  du 
déparlement.  „ 

En  1819  ,  le  département  de'  1% 
Seine,  sur  1,062  exposants,  en  comp-" 
lait  déJH  à  lui  seul  503,  ou  prés  d'un 
tiers.  Depuis  lors,  ce  nombre  a  tou- 
jours tendu  a  s'accroître  ;  en  1823  il  a 
été  de  845  sur  1,648  exposants,  en 
1827  de  1,110  sur  1,795,  en  1834  de 
1,400  sur  2,447,  en  1839  de  2,027  sur 
3,381  ;  enfin  ,  en  1  b44  ,  il  s'est  élevé  à 
2,204  pour  3,9()3,  et  cela  malgré  la 
sévérité  du  jury  départemental  et  l'ex- 
clusion prononcée  contre  certaines 
branches  d'industrie  parisienne  qui 
avaient  été  admises  dans  les  précé- 
dentes expositions.  |n 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  le 
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nombre  que  l'industrie  de  la  Seine  fi-         C'est  encore  à  Paris  que  l'asirono- 

gure  à  l'exposition  :  la  part  qui  lui  re-  mie,  la  physique,  la  chinnie  et  la  chi- 

vient  dans  les  récompenses  distribuées  rurgie  viennent  demander  les  admi- 

aui  vainqueurs  atteste  aussi  son  mé-  râbles  et  précieux  instruments  que  la 

rite.  science  perfectionne  sans  cesse,  et  qui 

En  1819 ,  sur  826  récompenses  ,  le  sans  cesse,  à  leur  tour,   font  faire  de 

département  de  la  Seine  en  avait  ob-  nouveaux  progrès  à  la  science, 
tenu  243.                                    •  C'est  aussi  à  Paris  que  s'est  concen- 

En  1823,  sur  1,132,  il  en  méritait  trée  presque  tout  entière  la  fabrication 

454.  des  instruments  de  musique,  qui  prend 

En  1827,  sur  2,200,  la  Seine  en  re-  chaque  année  de  nouveaux  accroisse- 

cevait  prés  de  850.  menls.    L'industrie    de    nos    papiers 

En  1S34,  sur  prés  de  2,200  encore,  peints  ne  connaît  pas  d'émulé;    et, 

il  en  obtenait  environ  900.  quant  à  l'industrie  des  meubles,   on 

En   1839,  la  proportion   a   été  la  pourrait,  à  plus  forte  raison,   répéter 

même,  et  tout  porte  à  croire  que  nous  en  1844  ce  que  disait  le  jury  dé  1839, 

aurons    encore    à   la   constater    pour  que  le  faubourg  Saint-Antoine  n'est 

1844.  qu'une  admirable  usine  dirigée  par  des 

Un  des  faits  qui  frappaient  le  plus  industriels  aussi  laborieux   qu'intelli- 

lorsqu'on  parcouraillesproduits  offerts  gents.  Beaucoup  de  gigantesques  ma- 

par  les  exposants  de  la  Seine,  c'était  chines  que  la  foule  admirait  à  l'expo- 

l'immense  variété  de  ces  produits.  sition  ont  été  créées  aux  portes  mêmes 

Tandis  que,  dans  les  autres  départe-  des  galeries  qni  s'étaient  ouvertes  pour 

ments,  l'industrie  concentre  toutes  ses  les  recevoir;  c'est  de  Paris  que  doivent 

forces,  se  resserre,  pour  ainsi  dire,  sur  partir  quelques-uns  de   ces    appareils 

un  seul  point,  sur  une  spécialité,   la  qui  apprennent  à  nos  colonies  à  fabri- 

Seine  réunit  toutes  les  branches  ma-  qner  le  sucre  avec  art  ;  c'est  de  Paris 

Dufacturiéres,-  n'est  inférieure  sur  au-  que  partiront  également  plusieurs  des 

cune,  et  l'emporte  sur  beaucoup.  puissantes  machines  qui  doivent  don- 

Ainsi,  c'est  à  Paris  que  se  fabriquent  ner  le  mouvement  à   nos  paquebots 

ces  bronzes  si  renommés  qui  fournis-  transatlantiques.   Enfin,  c'est  à  Paris! 

sent  à  la  consommation  ,  non-seule-  que  se  fabriquent  ces  tours  parallèles 

ment  de  la  France,  mais  du  monde  si  admirés  de  nos  constructeurs,  et  qïir 

entier,  puissante  fabrication  qui  atteint  impriment  toutes  les  formes  au  fer  et  a" 

aujourd'hui  une  production  de  40  mil-  l'acier, 
lions  et  occupe  6,000  ouvriers.  !''.'''!'  '!',„.l'.    ..!",?'?> 

C'est  à  Paris  que  l'orfèvrerie  et  la  "Voici,  du  resVé,  cfiApènt  les '^rinr'^ 

joaillerie  font  de  ces  prodiges  de  cise-  cipales  branchos    dé  l'industrie  pan- 

Jure  qui  ne  trouvent  point  de  rivaux,  sienne  se  divisaient  à  l'exposition.       " 

Arts  métallurgiques ......._ 3q5     exposants»' 

Mécaniques  et  instruments  de  précision 370  — 

Instruments  de  musique ,,.,»^,»™...  ,    ,  1,50.  — 

Chimie  et  application 16Q  — 

Beaux  arts  et  application,  bronze,  orfèvrerie,  etc. S^O,  — 

Filatures,  tissus,  feutres,  cuirs 290  — 

Papeteries,  cartonnage 70  — 

Substances  minérales. 45 

Machines  aratoires  et  d'économie  domestique 25  — 

Matières  plastiques,  céramiques,  cristallerie <>....  60  — 

Eclairage  et  pyrotechnie 90  — 

Ustensiles  et  objets  divers 229  — 

.j  !Çpti»t."'I,  . 2,204    exposants. 

Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de     industrielle  du  monde,  car,  si  Londres 
considérer  Paris  comme  la  ville  la  plus     trouve  dans  son  port  et  dsins  sa  position 
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d'entrepôt  uue  supériorité  commer- 
ciale ,  i'aris,  par  la  variété  de  ses  pro- 
duits, l'élévation  de  leurs  valeurs, 
l'importance  de  leur  exportation  dans 
toute  l'Europe  et  le  monde  entier,  peut 
réclamer  le  premier  rang  ;  elle  doit 
cette  supériorité  au  concours  si  utile  , 
si  généreux  des  sciences  et  des  beaux- 
arts,  toujours  prêts  à  féconder  tous  ses 
produits  ;  elle  le  doit  à  l'art  du  dessin 
répandu  dans  les  ateliers,  et  que  l'ad- 
ministration favorise  de  tous  ses  efforts, 


non  moins  que  tous  les  genres  d'in- 
struction qui  meublent  utilement  la 
tête  des  ouvriers  sans  nuire  au  déve- 
loppement de  leurs  forces. 

L'exposition  a  dû  nécessairement  at- 
tirer une  grande  allluence  d'étrangers 
à  Paris  ,  alfluence  du  reste  singuliere- 
ment  exagérée  ,  car  les  personnes  qui 
viennent  habiter  momentanément  la 
capitale,  et  dont  le  nombre  est  moyen- 
nement de  A0,000  ,  n'ont  pas  dépassé 
celle  année  le  chiffre  de  70,000, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
les  registres  des  hôtels  garnis  et  par  le 
relevé  de  la  consommation  de  bestiaux 
et  de  comestibles.  Malgré  cette  aug- 
mentation accidentelle  de  la  popula- 
tion, nous  avons,  messieurs,  à  constater 
une  diminution  dans  les  produits  de 
l'octroi  pour  le  premier  semestre  de 
cette  année  :  ces  produits  ne  se  sont 
élevés  qu'à  14,870,524  fr. 

Il  est  presque  impossible  que  sur  un 
revenu  aussi  important  il  n'y  ait  pas 
quelque  variation  t  ainsi ,  en  1842 , 
nous  avons  eu  à  constater  une  diminu- 
tion de  699,645  ,  comparativement 
avec  1841.  En  iS/jS,  au  contraire,  il 
y  a  eu  une  augmentation  de  1, 487,817  : 
cette  année  la  diminution  est  de 
1,103,261. 

C'est  en  raison  de  cet  état  de  choses 
que  les  dépenses  sont  toujours  arrêtées 
au  budget  de  la  ville  de  1,500,000  fr. 
à  2  millions  de  fr.  ou  au-dessus  des  re- 
cettes probables.  Du  reste ,  la  princi- 
pale cause  de  la  diminution  constatée 
cette  année  dans  le  revenu  de  l'octroi 
tient  au  désastre  que  la  vigne  a  éprouvé 
en  1843,  et  par  suite  au  prix  élevé  des 
vins.  Les  achats  se  sonl  singulièrement 
iiilentis,  el  nous  trouvons  sur  ce  cha- 
pitre seulement  790,000  de  moins. 

Les  bois  à  brûler  offrent  aussi  une 
diminution  de  456,125  fr. ,  et  les  bois 
de  eonstruclion  une  autre  de  150,614 


fr.  La  diminution  des  bois  à  brûler 
tient  aux  différends  qui  se  sont  renou- 
velés entre  les  propriétaires  et  les  mar- 
chands de  bois^  et   qui,    comme  en 

1842,  ont  empêché  les  arrivages. 
11  y  a  eu  sur  les  comestibles  une  lé- 
gère augmentation ,  seulement  43,613 
fr.  D'un  autre  côté  ,  la  consommation 
des  bestiaux  a  été  à  peu  prés  la  même 
pendant  le  premier  semestre  de  1844, 
que  pendant  les  six  premiers  mois  de 

1843.  Dans  le  premier  semestre  1843, 
il  avait  été  consommé  38,677  bœufs , 
8,501  vaches,  34,771  veaux,  et  224,099 
moutons. 

La  consommation  du  premier  se- 
mestre de  1844  a  été  de  39,293  bœufs, 
7.049  vaches,  38,511  veaux  et  215,553 
moutons. 

Ce  sont  616  bœufs  et  3,740  veaux 
de  plus  qu'en  1843,  mais  aussi  il  y  a 
1,452  vaches  et  9,526  moutons  de 
moins. 

Les  exportations  de  la  douane  de 
Paris,  qui  avaient  éprouvé  quelque  di- 
minution en  1843,  prennent  cette  an- 
née une  nouvelle  extension. 

Le  premier  semestre  de  1843  avait 
donné  pour  la  valeur  des  exportations 
57,626,025  fr.  ;  le  premier  semestre 
de  1844  donne  69,859,345  fr.  C'est 
une  augmentation  de  12,233,320  fr. 
Les  principales  marchandises  aux- 
quelles s'applique  cette  augmentation 
sont  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  co- 
ton, les  draps  proprement  dits,  et  les 
tissus  de  laine.  Enfm,  si  l'on  établit  la 
comparaison  entre  les  principales  puis- 
sances auxquelles  ces  marchandises 
sont  envoyées,  on  trouve  que  notre  si- 
tuation avec  les  Etats-Unis  est  des  plus 
prospères ,  puisque  l'excédant  des  va- 
leurs expédiées  à  celte  destination 
s'élève  en  ce  moment  à  plus  de  4  mil- 
lions ,  et  que  ,  selon  toute  apparence  , 
ce  mouvement  doit  encore  continuer. 

Les  pays  qui  viennent  ensuite  et  qui 
offrent  de  notables  augmentations  sont 
l'Angleterre,  les  villes  anséatiques , 
l'Amérique  méridionale  et  le  Mexi- 
que. 

La  situation  du  Mont-de-piélé  est 
restée  à  peu  prés  la  même.  11  y  a  com- 
parativement au  premier  semestre 
1843  une  augmentation  de  171,221  f. 
dans  les  engagements,  mais  on  a  dégagé 
pour  127,648  fr.  de  plus  que  dans  les 
six  premiers  mois  de  1843. 
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Qaant  aux  travaux  municipaux  ,  ils 
coDtinueDt  à  se  développer  et  à  em- 
brasser toutes  les  parties  de  la  capitale. 
Les  anciens  projets  s'achèvent  rapi- 
dement ;  le  nouvel  hôpital  vient  d'éire 
voté  ;  de  nouveaux  projets  sont  à  l'é- 
tude. Parmi  ces  derniers,  le  plus  im- 
portant peut-être,  l'agrandissement  des 
halles,  est  au  moment  de  recevoir  une 
prompte  exécution.  La  préfecture  de 
de  la  Seine,  chargée  de  l'exécution  des 
travaux,  et  la  préfecture  de  police, 
riout  la  mission  est  d'assurer  toutes  les 
parties  de  l'immense  approvisionne- 
ment de  la  capitale,  sont  d'accord  sur 
toutes  les  questions  de  ce  vaste  pro- 
jet. 

L'ancien  emplacement,  qui  a  été 
jugé  le  plus  convenable,  recevra  tous 
les  agrandissements  nécessaires.  Il  sera 
pourvu  largement  à  tous  les  besoins  de 


l'approvisionnement  et  de  la  vente,  il 
y  aura  des  places  et  des  abris  com- 
modes, de  grandes  voies  de  circulation; 
enfin  les  nouvelles  constructions  rece- 
vront, autant  qu'il  sera  possible,  un 
caractère  monumental  qui  contribuera 
encore  à  l'ornement  de  Paris. 

Si  les  prévisions  ne  sont  pas  trom- 
pées, on  pourra,  dés  l'année  prochaine, 
mettre  la  main  à  l'oeuvre,  et  commen- 
cer l'une  des  plus  grandes  opérations 
qu'il  ail  été  donné  à  l'adminiitratioa 
municijale  d'entreprendre. 

Depris  183 'i,  les  égouis,  les  con- 
duites d'eau  ,  les  bornes  fontaines,  les 
travaux  de  pavage  et  ceux  de  voirie 
ont  seuls  employé  54  millions,  dont 
plus  de  20  millions  pour  la  voirie.  L'a- 
grandissement des  halles  sera  encore 
une  dépense  de  prés  de  18  millions. 


STATISTIQUE 


OPÉRATIONS  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
PENDANT  L'ANNÉE  1844. 


(Extrait  du  compte-rendu  fait  par  M.  le  président.) 


Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
comprend  dans  sa  juridiction  tout  le 
département  de  la  Seine  ;  Paris,  la 
ville  la  plus  industrielle  de  la  France, 
et  peut-être  de  l'Europe  .  doit  néces- 
sairement amener  un  nombre  considé- 
rable de  litiges,  même  dans  les  temps 
les  plus  prospères;  aussi  l'année  18Ai, 
quoique  plus  favorable  que  les  précé- 
dentes aux  chances  de  l'industrie,  a  vu 
43,47i  causes  portées  devant  le  tribu- 
nal ;  c'est  688  de  moins  qu'en  1843  ; 
elles  se  divisent  comme  suit  : 


31.430  ont  été  jugées  par  défaut; 
10.864  ont  été  jugées  contradictoire- 
ment  ; 
657  ont  été  conciliées  au  délibéré  ; 
501  restent  à  juger  sur  rapports  non 

ouverts  ; 
218  restent  placées  au  rôle  ou  ont 
été  mises  en  délibérés  non 
encore  vidées  ; 


43,474  Nombre  égal. 

2,S60  affaires  ont  été  renvoyées  de- 
vant arbi  tres-rapporieurs  pour 
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subir  une  inslruction  prépara- 
toire ; 
242  rapports  ont  été  faits  par  MM. 
les  jugescommissairus; 
2,618  rapports  ont  été  fuits  soit  par 
des  arbitres  commerçants,  soit 
par  des  arbitres  salariés. 

Toici  quelques  observations  sur  le» 
renvois  devant  les  arbitres- rappor- 
teurs, et  sur  leurs  conséquences. 

Lorsque  la  contestation  porte  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  ,  ou  sur  les 
usages  de  la  place,  on  renvoie  devant 
un  des  négociants  notables  dans  la 
même  partie,  portés  sur  un  tableau 
que  vous  avez  fait  avec  les  soins  les 
plus  éclairés;  malheureusement  il  ar- 
rive trop  souvent  que  ces  négociants 
refusent  la  mission  qu'on  leur  confie  , 
et  que  des  refus  successifs  entraînent 
des  frais  et  des  retards  très  préjudi- 
ciables aux  intérêts  des  parties  ;  pour 
y  remédier  il  faudra  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  délibération  prise  de  rayer 
du  tableau  tous  les  négociants  qui  au- 
ront refusé  plusieurs  fois  de  se  charger 
d'examiner  les  affaires  renvoyées  de- 
vant eux,  et  qui  n'auront  pas  donné 
des  motifs  valables  à  l'appui  de  leurs 
refus.  Figurer  sur  ce  tableau,  composé 
de  l'élite  des  commerçants  dans  chaque 
partie,  est  un  honneur  qu'il  faut  ache- 
ter au  prix  de  quelque  sacrifice  de 
temps  et  de  quelques  preuves  de 
dévouement. 

Il  a  été  déclaré,  pendant  les  douze 
derniers  mois,  67G  faillites  présentant 
en  masse  un  passif  de  3'2,272,865  fr. 

Pendant  l'année  précédente,  il  avait 
été  déclaré  754  faillites  avec  un  passif 
de  41,755,619  fr. 

Il  y  a  donc  eu  diminution  de  IH 
dans  le  nombre  des  faillites,  et  de 
6,582,754  fr.  dans  l'importance  des 
passifs. 

-Les  faillites  ont  été  déclarées  » 
•ISO  sur  déclaration  des  faillis  ; 
69  sur  assignation  ; 
2  par  annulation  de  concordat  ; 
1  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  roi  ; 
d1  sur  apposition  de  scellés: 
7  à  la  requête  des  créanciers. 

p 
676  Nombre  égal. 


Il  est  intervenu  : 
/jOS  concordais,  dont   370   ont   reçu 

l'homologation  du  tribunal  ; 
201  faillites  se  sont  mises  en  union  ; 
134  unions  ont  été  liquidées  ; 
68  faillis  ont  été   déclarés   excusa- 
bles ; 
17  faillis  ont  été  déclarés  non  excu- 
sables ; 

11  jugements  de  déclaration  de  fail- 

lite ont  été  rapportés  ; 

57  faillites  ont  été  closes  par  insuf- 
fisance d'actif; 

25  jugements  de  clôture  par  insuffi- 
sance d'actif  ont  été  rapportés  ; 

27  faillites  n'ont  pas  été    publiées 
faute  de  fonds  ; 
9  faillites  ont  été    clôturées    sans 
avoir  été  publiées  ; 

13  inventaires  ont  été  déposés  après 
l'ouverture  des  vérilications; 

12  inventaires    n'ont    été     déposés 

qu'après  la  clôture  des  affirma- 
tions ; 

98  inventaires  sont  en  retard  et  n'ont 

pas  encore  été  déposés  ; 
172  unions  n'ont  pas  été  convoquées, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  536 
du  Code  : 

85  comptessont  à  rendre  par  les  syn- 
dics, après  concordat  homolo- 
gué et  indemnité  fixée. 

On  remarquera,  par  celte  analyse, 
que  des  formalités  rigoureusement 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  toujours 
été  exactement  remplies  par  les  syn- 
dycs  ;  »n  assez  grand  nombre  d'inven- 
taires n'ont  été  déposés  que  tardive- 
ment. 

Les  convocations  annuelles  ordon- 
nées par  l'art.  536  'du  Code  n'ont 
pas  été  faites  dans  beaucoup  d'unions. 

Les  comptes  à  rendre  après  l'homo- 
logation du  concordat  ne  sont  pas  pré- 
sentés aussi  promptement  qu'ils  de- 
vraient l'être. 

MM.  les  juges-commissaires  auront 
à  vérifier  si  ces  retards  fâcheux  sont 
dus  à  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure ou  à  la  négligence  des  syndics, 
qui  dans  ce  dernier  cas  s'exposeraient 
à  perdre  la  confiance  du  tribunal. 

Sur  les  4O8  concordats  accordés  par 
les  créanciers  ,  27  stipulent  la  condi- 
tion de  l'abandon  de  l'actif  pour  être 
réalisé  par  les  mandataires  spéciaux 
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et  réparti  par  eui  aux  créanciers.  Il 
n'est  pas  possible  de  connaître  les  di- 
videndes obtenus. 

Les  381  concordais  restants  ont  pro- 
mis aux  créajiciers  les  dividendes  sui- 
vants : 

8,  5  p.  0/0  ;  —  Û9,  10  p.  0/0  ; 
—  80,  15  p.  0, 0;  —  79,  20  p.  0/0  ;  — 
64.  25  p.  0/0  ;  —  A6,  30  p.  0/0  ;  —  5, 
35  p.  0/0  ;  —  17,  4  p.  0/0  ;  —  1, 
45  p.  0/0;  —  12,  50  p.  0/0  ;  —  1,  55 
p.  0/0;  —  2,  60  p.  0/0  ;  —  1.  70  p. 
0/0  ;  —  1,  75  p.  00  ;  —  15  promettent 
le  capital  intégral. 

Ces  conditions  font  ressortir  une 
moyenne  de  25  p.  0/0. 

Au  nombre  des  134  unions  liqui- 
dées, il  s'en  trouve  40  qui  n'ont  don- 
né aucun  dividende,  et  les  94  restan- 
tes ont  produit  en  moyenne  17  p.  0/0. 

Les  676  faillites  déployées  dans 
l'année  présentent  les  proportions  sui- 
vantes : 

124  ODt  un  passif  au-dessous  de  JO 
mille  fr.,  ci 10  mille 


153  sont  entre 

10 

et 

20    — 

97         — 

20 

et 

30    — 

97        — 

30 

et 

50   — 

6(>        — 

50 

et 

80    — 

21         - 

100 

et 

200    — 

12         — 

200 

et 

300    — 

7         — 

300 

et 

400    — 

7         — 

400 

et 

5u0    — 

7  sont  au- 

dessus  de . 

500 

38  faillites 

restent  encore 

sans  bilan 

établi 

1. 

11  ressort  de  ce  tableau  que  les  fail- 
lites déclarées  portent  pour  plus  des 
cinq  sixièmes  sur  les  petits  commer- 
çants. La  plupart  entrent  dans  le  com- 
merce avec  un  faible  capital,  absorbé 
souvent  par  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, et  surtout  par  le  luxe  mal 
entendu  qu'ils  déploient  dans  leurs 
magasins.  Aussi  ne  tardent-ils  pas  à 
succomber  sous  le  poids  des  charges 
qu'ils  se  sont  imprudemment  créées  ; 
la  nouvelle  loi  sur  les  patentes ,  en  ré- 
duisant de  plus  de  moitié  le  droit  pro- 
portionnel, viendra  puissamment  en 
aide  au  petit  commerce,  et  pourra 
réduire  le  nombre  des  sinistres,  s'il  a 
la  sagesse  de  restreindre  ses  dépenses 
de  luxe. 


Au  moment  où  la  loi  de  1838  a  été 
rendue,  il  existaii,  sur  les  plumitifs, 
5,298  faillites  déclaiées  dans  l'inter- 
valle du  1«' janvier  1808  au  1"^'  août 
Î837,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  solu- 
tion. 

La  position  de  toutes  ces  faillites  a 
été  examinée  avec  le  plus  grand  soin; 
l'instruction  de  celles  qui  offraient  les 
plus  minimes  ressources  a  été  suivie; 
celles  qu'il  était  impossible  de  faire, 
faute  de  fonds,  et  dont  le  nombre  était 
encore  de  324,  ont  été  clôturées  cette 
année,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1838  ;  chaque  créancier 
est  ainsi  rentré  dans  le  libre  exercice 
de  tous  ses  droits  contre  son  débiteur, 
qui  trouvait  dans  le  fait  de  son  état  de 
faillite  nue  protection  abusive  ;  la  ré- 
gularisation de  cet  immense  arriéré 
est  uu  bienfait. 

En  même  temps  qu'on  se  félicite 
nvec  raison  d'avoir  vidé  l'arriéré  anté- 
rieur à  la  loi  de  1838,  on  doit  agir 
avec  une  grande  fermeté  pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  reproduise.  C'est  avec 
regret  qu'on  voit ,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  183S,  plus  de  800 
faillites  en  quelque  sorte  abandonnées; 
cet  état  de  choses  doit  cesser  ;  la  loi 
nouvelle  veut  que  les  faillites  soient 
résolues  dans  des  délais  qu'elle  a  sa- 
gement déterminés  ;  elle  veut  qu'elles 
soient  clôturées,  gi  le  manque  abso- 
lu de  fonds  met  obstacle  à  leur  mar- 
che. 

Les  avances  personnelles  que  les 
syndics  hasardent  quelquefois  pour 
commencer  les  opérations,  les  indem- 
nités auxquelles  ils  auraient  légitime- 
ment droit  pour  leurs  peines  et  soins, 
sont  au  nombre  des  motifs  qui  les  em- 
pêchent probablement  de  demander 
aux  juges  commissaires  la  clôture  de 
ces  faillites  ;  en  proposant  cette  me- 
sure, ils  craindraient  de  perdre  défi- 
nitivement leurs  avances  et  leurs 
droits  ;  ces  raisons  ne  doivent  pas  être 
admises  :  l'intérêt  particulier  doit  tou- 
jours céder  devant  un  intérêt  d'ordre 
public. 

11  a  été  rendu  cette  année  y7  juge- 
ments d'autorisation  de  ventes  de  mar- 
chandises neuves,  conformément  à  la 
loi  du  25  juin  1841. 

Il  a  été  publié  cette  année  696  so- 
ciétés nouvelles,  savoir  ; 
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509  en  nom  collectif; 
118  en  commandite  ; 
69  en  commandite  par  actions. 


696  Total. 

11  y  a  en  512  dissolutions  ou  annu- 
lations de  société. 

La  comparaison  entre  le  chiffre  des 
publicalions  et  celui  des  dissolutions 
l)roiive  qu'il  y  a  progrès  constant  dans 
le  développement  du  mouvement 
commercial. 

Le  nombre  restreint  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  publiées  dans 
le  courant  de  l'année  constate  que  le 
public,  victime  des  indignes  spécula- 
tions dont  l'affligeant  tableau  a  été  si 
souvent  exposé,  a  du  moins  profité  des 
dures  leçons  de  l'expérience  ;  il  fait 
aujourd'hui  ce  qu'il  aurait  dû  toujours 
faire  :  examiner  si  les  entreprises  dans 
lesquelles  on  cherche  à  attirer  les  ca- 
pitaux ont  des  chances  de  succès  ;  ap- 
précier si  les  personnes  chargées  de 
les  diriger  méritent  son  estime  et  sa 
confiance. 

En  résumé  .  le  tableau  du  mouve- 
ment des  affaires  est  satisfaisant. 

La  diminution  du  nombre  des  fail- 
lites et  celle  du  chiffre  réuni  des  pas- 
sifs prouvent  que  la  position  du  com- 
merce, en  général,  a  été  bonne. 

Les  événements  politiques  de  1840, 


la  crise  financière  des  pays  avec  les- 
quels la  France  entretient  des  rap- 
ports, avaient  ébranlé  la  confiance; 
nos  fabriques  avaient  dû  ralentir  leurs 
travaux;  les  matières  premières  et  les 
produits  manufacturés  avaient  subi  une 
forte  réduction  de  prix  ;  la  sagesse  du 
gouvernement  du  roi  a  surmonté  les 
embarras  qui  naissent  de  la  politique 
étrangère,  et  nos  commerçants  ont 
supporté  honorablement  les  consé- 
quences d'une  crise  qui  avait  sc-n  ori- 
gine ailleurs,  mais  qui  avait  réagi  sur 
nous  par  suite  de  la  solidarité  qui 
existe  dans  la  prospérité  des  peuples  : 
avec  la  tranquillité,  tout  a  repris  peu 
à  peu  son  cours  régulier,  et  nous  pou- 
vons espérer  que  nos  exportations  re- 
gagneront bientôt  le  chiffre  le  plus 
élevé  auquel  elles  soient  parvenues. 

Pendant  cette  crise  passagère,  les 
négociants  ont  eu  l'occasion  de  recon- 
naître combien  il  leur  importe  de  pro- 
portionner les  opérations  aux  moyens 
que  l'on  possède;  qu'ils  persévèrent 
dans  leurs  principes  de  prudence  :  on 
arrive  moins  vite  à  la  fortune,  mais  on 
y  arrive  plus  sûrement.  La  France  est 
le  pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  moins 
de  faillites  dans  le  haut  commerce  ; 
qu'elle  s'attache  à  conserver  cette  belle 
réputation  qui  fait  désirer  d'avoir  des 
rapports  avec  elle ,  rapports  dans  les- 
quels on  trouve  sûreté  et  protection. 
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MORALE  INTELLECTUELLE  ET  MATÉRIELLE 
DE  LA  POPULATION 

avec  les  rapports  de  ces  situations  diverses. 


Les  tableaux  qui  suivent  ne  sent  pas  un  travail  complet  sur  l'état 
moral ,  intellectuel  et  matériel  de  la  France  :  des  résultats  sem- 
blables ne  pourront  être  atteints  d'une  manière  satisfaisante  que 
lorsque  les  progrès  déjà  si  remarquables  de  la  statistique  en  auront 
fait  une  science  d'évidence  et  de  certitude  absolue.  Aujourd'hui  il 
n'est  encore  possible  que  de  réunir  tous  les  documents  relatifs  à  ces 
matières,  sauf  à  les  compléter  plus  tard  et  à  les  éclairer  par  des 
comparaisons  nombreuses.  La  statistique  est  étudiée  ici  avec  le  plus 
grand  soin;  là,  au  contraire,  elle  est  ou  inconnue,  ou  négligée,  ou 
mal  faite.  La  France  manque  encore  d'un  centre  bien  organisé  où 
tout  chiffre  important  soit  inscrit,  tout  résultat  local  constaté  et 
comparé  aux  résultats  généraux  de  même  nature.  En  attendant, 
quelques  administrations  commencent  à  livrer  au  public  des  docu- 
ments statistiques  d'une  certaine  importance,  et  il  est  possible  d'ac- 
cepter au  moins  quelques  chiffres  fournis  par  l'administration  su- 
périeure, relativement  à  l'état  moral  et  matériel  des  départements 
comparés  entre  eux.  Les  tableaux  qui  suivent  renferment  ces  ré- 
sultats principaux  ;  on  y  voit  combien  grande  est  l'inégalité  de  ri- 
chesse et  d'C  bien-être  entre  les  diverses  localités  de  la  France,  et  quel 
rapport  profond  et  nécesssaire  s'établit  partout  entre  les  lumières , 
le  bien-être  et  la  moralité. 
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TABLEAU  I". 


Élat  du  nombre  des  accasésde  crimes  en  1841,  des  sommes  déposées  aux  caisses 
d'épargne,  de  la  population,  de  la  superficie  dans  vingt  riches  départements. 


NOMS 

des 

départements. 


Bouche^-du-Rhône 

Calvados 

Finistère 

Garonne  (Haute). 

(jiionde 

Ilie  et-A  ilaine. . . . 
Loire-Inférieure.. . 

Loiret 

Marne . 

Meurthe 

Moselle 

Nord 

Rhône 

Rhin  ,Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Seine 

Seine -Inférieure.. 

Scine-et-Oise 

Somme 

Var 


Marseille 

Caen 

Brest.  . . . 
Toulouse. 
Bordeaux. 
Rennes. . . 
Nantes.  .  . 
Orléans.  . 
Reims.  . . 
Nancy... . 

Metz 

Lille 

Lyon.  ..  . 
Strasbourg 
Colmar.. . 

Paris 

Rouen.  .  . 
Versailles. 
Amiens. .. 
Toulon... 


Vingt  départements 

Quatre-vingt-six  départements. 
Soixante-six  départements 


i 

i  |, 

l'i 

01  ■" 

T5    -a 

1    ^ 

k   = 

S    .!2 

-9  ® 
S  a. 
o 

S   s 

Millions 

152 

9  3/4 

138 

3 

127 

4 

119 

2  3/4 

132 

li 

•136 

4 

80 

5 

103 

4 

113 

3 

9A 

4  1/2 

87 

6 

162 

8  1/2 

116 

6  1/2 

203 

5 

134 

2  1/2 

833 

96 

214 

10 

100 

10 

93 

2  1/2 

85 

7 

3,221 

205 

7,462 


4,241 


295 


.2     S 


875,003 
496,198 
576,068 
468,071 
568,034 
549,417 
486,806 
318,452 
356. C32 
46Zi,603 
440,312 

1,085.298 
500,831 
560,113 
464.470 

1,194,607 
737,501 
470,9/18 
559,680 
328,010 


11,086,154 


34,213,929 


es  S  -" 

»:  u  a 

QJ    re   s 

1/3  'O'^ 

m   B 
a;   V 


5,130 
5,561 
6,667 
6,186 
9,751 
6,687 
6.817 
6,677 
8,170 
6.089 
5,328 
5,678 
2,791 
4,648 
4,060 
425 
6,029 
5,603 
6.143 
7,269 


115,759 


527,686 


90        123,127,775    411,927 
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TABLEAU  II. 

État  du  nombre  des  acctcsés  en  IS/il,  des  sommes  déposées  aux  caisses  d'épar- 
gne,  de  la  population,  de  la  superficie  dans  vingt  départements  délaissés. 


NOMS 

des 

départements. 


Ain ' 

Alpes  (Basses-)..  ..  ' 
Alpes  (Hautes-)..  . 

Ariége 

Aude 

Cantal 

Cher 

Corréze 

Creuze 

Eure  et-Loir 

Drôme 

Indre 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-). .. 

Lozère 

Nièvre 

Pyrénées  (Hautes-) 
Saône  (Hautej.  . . 
Tarnet-Garonne.. 


Bourg 

Digne 

Gap 

Foix 

Carcassonne 

Aurillac 

Bourges 

Tulle 

Guéret 

Chartres 

A  alpnce 

Châteauroux.  ..  . 
Lons-le-Saulnier. 

Blois 

Le  Puy 

Mende 

Nevers 

'  Tarbes 

j  Vesoul 

I  Montauban 


Vingt  départements  délaissés. 
Les  vingt  départements  riches. 
Différence 


Départements  de  la  Seine. 


S  ^ 


Différence  avec  les  vingt  départements 
délaissés 


3,211 


.2     S 


554,334 
ÎSéant. 
Kéant. 
109.650 
398,607 
1,057,586 
592.023 
375,710 
Néant. 
^5  îl, 306,347 
34      706  602 
341     196,830 
649,626 
722,017 
241,928 
Néant. 
346. 59S 
172.315 
276,409 
811,223 


355,694 
156,055 
1.32.584 
265,507 
284, 2S5 
257.-'!  2  3 
273,645 
306.480 
278,029 
286.368 
311.498 
253.076 
316,734 
2/i9,462 
298,137 
140.788 
305,346 
244-496 
347,627 
239,297 


743  8,517,805     5,312,721 


2,464 


833 


90 


millions. 
205 


millions. 

97  1/2 


millions. 
96 


millions 

87  1/2 


11,086,155 


5,773,435 


4,194.607 


4.H8,ll'i 


m    U    U 

■S  Si 

'Sri 


5,927 
6,826 
5,533 
4,548 
6,064 
5,830 
7,209 
5,828 
5,583 
5,482 
6.536 
6,889 
4.969 
6,260 
4,986 
5,448 
6,811 
4,528 
5,310 
3,670 


113,911 


115,736 


1,845 


475 


113,436 


Paris,  comparé  à  ces  vingt  derniers  départements,  a  en  plus  90  accusés,  33  fois 
plus  à  la  caisse  d'épargne,  4  fois  1/2  moins  d'  population,  et  250  fois  moins 
d'étendue. 
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TABL 


Départements  dotés  de  chemins  de  fer,  de  collèges 


NOMS 

des  départements. 


CHBFS-UBUX 

ou 
grandes  villes. 


Allier 

Bouches-du-Rhône.  . 

Calvados 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Côte  d'Or 

Doubs 

Dordogne 

Eure 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gironde • 

Gers 

Hérault 

Ille  et  Vilaine 

Indre-et-Loire. 

Isère . 

Loire 

Loire-Inférieuiti. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. .  . . , 
Maine-et-Loire.  ... 

Manche 

Marne 

Meurthe 


Moselle |  Metz. 

Nord 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-).. 

Rhône 

Saône-et-Loire 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-ct  Oise 

Somme 

Var 

Yaucluse 

Vienne  (Haute) 


Moulins 

Marseille 

Caen 

Angoulême... 
La  Rochelle. . . 

Bourges 

Dijon 

Besançon. . . . , 
Périgueux.  . . 

Evreux 

ÎNîmes 

Toulouse. ... 
Bordeaux. ... 

Auch 

Montpellier.  . 

Rennes 

Tours 

Grenoble. . . . 

Saint-Étienne. 

Nantes 

Orléans 

Cahors 

Agen 

Angers 

Saint- Lô 

Reims 

Nancy 


Lille 

Arras 

Clermont.  . 
Rayonne.. . 
Strasbourg. 
Colmar. . .. 

Lyon 

Mâcon.  . .. 

Paris 

Rouen.  ..  . 
Versailles., 
Amiens. . .. 

Toulon 

Avignon. .. 
Limoges. . . 


43  départements. , 


Totaux  pour  les  86  départements 

Reste  pour  les  43  autres  départements. 
Rapports  ou  difTérences 
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EAU  III. 

royaux  et  de  grands  établissements  publics. 


POPCLiTION 

POPULATION 

ÉTENDUE 

NOMBRE 

DÉPÔTS 

du 

du 

du  département 

de 

aux  caisses 

chef-Jieu. 

déparlement. 

en  kilom. 

députés. 

d'épargne. 

millions. 

«3,854 

311,301 

7,239.82 

4 

0.50 

147,191 

375.003 

5.129.91 

6 

11.75 

37,836 

496,198 

5,560.94 

7 

3.72 

16,533 

367,893 

6,032.50 

5 

1.21 

43,832 

400,245 

6,546.85 

7 

1.6S 

20,447 

273,645 

7,206.80 

4 

0.71 

26,184 

393,316 

8.564.45 

5 

2.60 

24,965 

275,9'.)7 

5,252.12 

5 

1.60 

10,596 

490,263 

9.152.75 

7 

0.37 

10,263 

425,780 

5,821.25 

7 

3.06 

41,180 

376,062 

5,921.08 

5 

2.00 

76,965 

468.071 

6,185.58 

6 

3.33 

99,512 

568,034 

9,751.00 

9 

12.88 

9,099 

311,147 

6,263.99 

5 

0.45 

35,628 

367.3^3 

6,243.62 

6 

2.83 

32,407 

549,417 

6,686.97 

7 

5.13 

24,722 

306.566 

6,116.79 

4 

1.04 

25,526 

588,660 

8,290.31 

7 

1.83 

46,025 

434,085 

8,746.20 

5 

3.37 

76,870 

486,806 

0,817.04 

7 

6.24 

39,023 

318,452 

9,676.80 

5 

4.71 

41,432 

287,739 

5,252.80 

5 

0.28 

14.161 

347,073 

5,S07.M 

5 

0.64 

36,531 

488,452 

7,221.63 

7 

S.  72 

8,312 

597,334 

5,9.37.77 

8 

2.74 

39,195 

356,632 

8,170.37 

6 

4.19 

35,901 

444,603 

6,089.22 

6 

5.66 

39,767 

440,312 

5,327.97 

6 

6.25 

63,063 

1,085,298 

5,678.64 

12 

9.18 

20,451 

685,021 

6.556.55 

8 

4.27 

27,448 

587,566 

7,972.38 

7 

1.32 

15,533 

451,683 

7,494.91 

5 

5.83 

61,150 

560,113 

4.647.81 

6 

4.61 

18,619 

464,466 

4,060.32 

5 

3.94 

143,977 

500,831 

2,730.81 

5 

8.31 

11,2!I3 

551,5/48 

8,56|.72 

7 

1.24 

875,495 

1,194,603 

455.48 

14 

104.93 

90,580 

737,501 

6.029.12 

11 

12.18 

29,641 

470,948 

5,605.37 

7 

13.24 

44,405 

559,680 

6,142.87 

7 

6.17 

34,663 

328,010 

7,26R.66 

5 

8.46 

32,109 

251,080 

ri,473.78 

4 

1.79 

26,526 

292,848 

5,542.66 

5 

0.47 

20,346,307 

267,036,74 

274 

280. 2.^ 

34,213,929 

527,680.19 

459 

342.50 

13,867,622 

200,450.45 

185 

62.37 

4 '73 

3/5  2/5 

41.00 

Ann.  Iiist.  pour  18Vi.  Ap)t. 
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TABL 

Départements  déshérités  de  chemins  de  fer^ 


nl^ 


NOMS 

des  déparlemenls. 


Ain 

Aisne 

Alpes  (Basses).  .  •• 
Alpes  (Hautes-).. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron j.  . . . 

Cantal 

Corrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Creuze 

Drôme 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Indre 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-)  .... 

Lozère 

Marne  (Haute-)... . 

Mayenne 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre ;. . . . 

Oise 

Orne 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  Orientales 
Saône  (Haute-) . . . .  , 

Saribe 

Seine  et-Marne 

Sèvres  (Deux-).  . ..  , 

iarn 

Tarn-et-Garonne.  .. 

Vendée.  ...   

"Vienne 

Vosgres •j.i.ij 

Yonne .'..... 


CHEFS-LIEUX 

des  départements. 


Bourg 

Laon 

Digne 

Gap , 

Privas 

Mézières 

Foix 

Troyes , 

Carcassonne 

Rodez 

Aurillac 

Tulle 

Ajaccio 

Saint-Brieuc 

Guéret 

Valence 

Chartres 

Quimper 

Châteauroux.  ... 
Long-leSaulnier. 
Mont-de-Marsan. 

Biois 

Le  Puy 

Mende 

Chaumont 

Laval 

îJar  le-Duc 

Vannes 

Nevers 

Beauvais 

Alençon 

Tarbes 

Perpignan 

Vesoul 

Le  Mans.. 

Melun 

Niort . 

Alby 

Montauban.  .  ..  . 
Bourbon- Vendée. 

Poitiers 

Épinal 

Auxerre 


A3  départenoents . '. 

Totaux  pour  les  86  départements. 
Pour  les  '43  (lépartemeiits  riches. . 
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EAU  IV. 

de  collèges  royaux  et  d'établissements  publics. 


POPULATION 

POPOIATION 

ÉTENDDE 

NOMBBB 

DÉPÔTS 

da 

des           1 

des 

de 

aux  caisses 

chef-lieu. 

départements. 

départements. 

député?. 

i 

d'épargne. 

kilom.  carrés.  ; 

millions. 

9,039 

355,694 

7.926.74 

5 

0.61 

7,700 

542,213 

7,285.31 

7 

4.26 

3,992 

156,055 

6,826.44     1 

2 
2 

0.06 

7,762 

132,584 

5,532.64 

0.01 

û,072 

364,^116 

5,389.88 

4 

0.58 

3,707 

319,167 

5,173.85 

4 

1.80 

4,7i4 

265,607 

4,548.09 

3 

0.12 

24.463 

258,180 

6,090.00 

ù 

2.^1 

17,779 

284,285 

6,063.97 

5 

o.hi 

8,176 

375,083 

8,878.73 

5 

0.î)8 

9,981 

257,423 

5,829.59 

l\ 

1.16 

9,669 

306,480 

5,828.03 

4 

0.33  : 

9,834 

221,463 

8,745.45 

2 

0.00 

11,266 

607,572 

6,720.96 

6 

1.69 

4,332 

278.029 

5,583.41 

•4 

0.05 

11,076 

311,498 

6,535.57 

4 

0.7$ 

14,753 

286,368 

5,483.05 

4 

1.8;-f 

9,058 

567,068 

6,667.05 

6 

2-50 

15,019 

253.076 

6,888.51 

4 

0.28 

7,023 

316.736 

4,969.30 

4 

0.93 

4,169 

288,0*7 

9,151.39 

s 

0,57 

14,573 

249,462 

6,259  71 

3 

0.98 

13,394 

298,137 

4,985.60 

3 

0.H5 

3,426 

140,788 

5,147.95 

3 

0.00 

6,037 

257.567 

6,250.43 

4 

1.75 

16,028 

361,392 

*      5,148.68 

5 

2.97 

12,230 

326,352     ' 

6,205.55 

à 

4.28 

10.732 

44«,331 

6,996.41 

6 

3.4.'^ 

13.995 

305,346 

6,810.93 

4 

0..Ç4 

12,221 

398,868 

5,825.30 

5 

6.P3' 

13.104 

442,0-32 

6,105.61 

7 

0.8.S 

11,065 

24i,196 

4,527.90 

3 

0.23 

18,198 

i          173,592 

4,116.22 

S 

0.94 

5,930 

347,627 

5,509.91 

li 

0.30 

22,393 

;           ii70,535 

6,216.00 

7 

1.77 

6,720 

i           333.260 

5,634.82 

5 

6.50 

17,035 

1           310,205 

6,073.51 

4 

0.73 

11,643 

351,656 

5,739.77 

5 

0.48 

21,752 

239,297 

3,669.76 

4 

O.Ss 

5,164 

556,453 

6,817.00 

h 

0.50 

22,376 

'          29A,250 

6,760.00 

S 

1.13 

10,018 

419.992 

4,859.64 

5 

0.87 

11,168 

362,961 

7,287.47 

5 
18.'S 

1.93 

13,867,622 

260,6j0,i5 

62.37 

S4,2!3,929 

527,686.19 

459 

342.50 

20.340.007 

1 

267,035.73 

! 

274 

280. 2;i 

Ihh 
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TABLEAU  DE  LA  CANALISATION 

EN  FRANCE. 

(  Publication  du  ministère  des  travaux  publics.  ) 


La  loi  du  27  juin  1833  a  créé  un 
fonds  spécial  de  /j/J  millions,  appli- 
cable aux  canaux  entrepris  en  18^1  et 
48/i2;  les  lois  des  12  juillet  1837,  9 
août  1839  et  11  juin  l8Zil  ont  ouvert, 
pour  le  même  objet,  de  nouveaux  cré- 
dits de  6,600,000  fr. ,  8  millions  et  2 
millions,  imputables  sur  le  budget  ex- 
traordinaire ;  enfin  ,  la  loi  du  25  juin 
1841  a  ouvert  un  dernier  crédit  de  k 
millions,  spécialement  applicable  à  l'a- 
chèvement des  canaux  du  Nivernais  et 
du  Berry. 

Ces  diverses  lois  ont  imposé  à  l'ad- 
ministration le  devoir  de  rendre  aux 
chambres  un  compte  aunuel  de  la  si- 
tuation des  travaux  et  du  montant  des 
sommes  dépensées  :  c'est  pour  satis- 
faire à  cette  prescription  que  le  présent 
compte  a  été  rédigé. 

Les  lois  des  5  août  1821  et  14  août 
1822  ont  autorisé  l'ouverture  ou  l'a- 
chèvement de  quinze  lignes  navigables, 
savoir  : 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 

—  de  la  Somme, 
des  Ardennes, 

La  rivière  d'Isle, 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 

—  de  Bourgogne, 

—  de  Nantes  à  Brest, 

—  d'IUe-et-Rance, 
. —         du  Blavet, 

—  d'Arles  à  Bouc, 

—  du  Nivernais, 

—  du  Berry. 

—  latérale  la  Loire, 
La  rivière  du  Tarn, 

Et  la  rivière  d'Oise, 

Ce  système  de  navigation  présente 
un  développement  d'environ  2,500  ki- 
lomètres. 


La  pente  totale  est  de  2,535  mètres, 
et  elle  est  rachetée  à  l'aide  de  1,07G 
écluses. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  ,  entre- 
pris aux  risques  et  périls  d'une  com- 
pagnie ,  a  été  livré  à  la  navigation  dès 
le  mois  d'octobre  1825. 

La  navigation  du  Tarn,  à  l'époque 
où  la  loi  du  27  juin  1833  a  été  soumise 
à  la  délibération  des  chambres,  ne  de- 
mandait plus  que  la  réparation  de 
quelques  avaries  produites  par  les 
crues  du  fleuve.  On  y  a  pourvu  sur  les 
fonds  ordinaires. 

Les  autres  entreprises  étaient  plus 
ou  moins  avancées,  lorsque  l'art.  3  de 
la  loi  précitée  a  créé  les  fonds  néces- 
saires pour  les  terminer. 

Cette  vaste  opération  touche  aujour- 
d'hui au  terme  de  son  achèvement. 

Déjà  treize  lignes  navigables  sont 
livrées  à  la  circulation,  savoir  :  les 
canaux  du  Rhône  au  Rhin  ,  de  la 
Somme ,  des  Ardennes  ;  la  rivière 
d'Isle  ;  les  canaux  d'Aire  à  la  Bassée , 
de  Bourgogne,  d'IlIe-et-Rance  ,  de 
Nantes  à  Brest,  du  Blavet,  d'Arles  à 
Bouc  ;  le  canal  latéral  à  la  Loire  ;  les 
rivières  du  Tarn  et  de  l'Oise. 

Le  casai  du  Nivernais  est  depuis 
longtemps  ouvert  au  commerce  dans 
toute  l'étendue  du  département  de 
l'Yonne  ;  dans  le  déparlement  de  la 
Nièvre,  il  était  également  livré  tout 
entier  à  la  navigation,  à  l'exception  du 
bief  de  partage.  Ce  bief  lui-même  a 
été  ouvert  le  15  mars  1841,  et  il  ne 
reste  plus  à  terminer  que  la  rigole  ali- 
mentaire dérivée  de  l'Yonne.  ; 

Le  canal  du  Berry  est  navigable  sur 
to;it  son  développement  depuis  4839  : 
nous  devons  dire  toutefois  qu'il  reste  à 
compléter  les  moyens  d'alimentation 
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celte  année  n'avait  interrompu  la  na- 
vigation pendant  une  grande  partie  de 
l'été  sur  loutesleslignesde  navigation. 
Malgré  cette  fâcheuse  circonstance,  les 
produits  de  la  navigation  de  l'Oise,  qui 
étaient,  en  4841,  de  540,025  fr.,  pré- 
sentent, sur  l'année  précédente,  une 
augmentatian  d'environ  60,000  fr. 

Les  canaux  fournissent  déjà,  comme 
on  le  voit ,  au  delà  des  sommes  néces- 
saires à  leur  entretien  ordinaire  ,  et 
bientôt,  sans  doute,  ils  procureront, 
comme  on  l'a  déjà  dit  dans  les  comptes 
précédents,  un  produit  net  dont  l'ac- 
croissement annuel  allégera  les  charges 
que  le  trésor  est  appelé  à  supporter  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822. 

La  construction  des  canaux  qui  font 
l'objet  du  présent  compte  avait  déjà 
entraîné  une  dépense  de  52,99o,275f., 
lorsque  les  lois  de  1821  et  1822  ont 
affecté  à  cette  grande  entreprise 
des  emprunts  montant  ensemble  à 
128,600,000  fr. 

Aprésl'épuisement  de  ces  emprunts, 
il  a  été  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor, 
une  somme  de  44,682,959  fr. 

La  loi  du  27  juin  183*5  a  ouvert,  en 
outre  ,  un  crédit  extraordinaire  de  44 
millions. 

Enfin,  les  lois  du  12  juillet  1837,  9 
avril  1839,  11  juin  et  25  juin  1841, 
ont  affecté  à  leur  achèvement  des  cré- 
dits montant  ensemble  a  20,600,000  f. 

La  dépense  totale,  pour  un  déve- 
loppement de  canaux  de  2,500  ki- 
lomètres environ  ,  sera  donc  de 
290,876,284  fr.,  et  n'atteindra  pas 
moyennement  le  chiffre  de  120,000  fr. 
par  kilomètre. 


et  à  terminer  les  travaux  de  perfec- 
tionnement de  la  navigation  du  Cher, 
travaux  qui,  d'ailleurs,  n'empècheiu 
pas  la  circulation  des  bateaux. 

On  voit  donc  que  le  commerce  peut 
être  considéré  comme  étant  en  posses- 
sion de  tout  le  développement  des 
lignes  navigables  autorisées  par  les  lois 
de  1821  et  de  1822.  Les  premiers  ré- 
sultats qu'a  déjà  produits  l'ouverture 
de  ces  lignes  peuvent  faire  concevoir 
pour  l'avenir  les  plus  légitimes  espé- 
rances. Sans  doute,  il  reste  encore  des 
travaux  d'amélioration  à  entreprendre; 
mais  la  plupart  pourront  s'exécuter 
sans  interrompre  la  navigation,  et  le 
pays  n'en  jouira  pas  moinsdes  avantages 
qu'avaient  pour  but  de  lui  assurer  les 
lois  ci-dessus  rappelées. 

La  perception  des  droits  de  naviga- 
tion est  maintenant  établie  sur  toutes 
les  parties  de  canaux  livrées  au  com- 
merce. Sur  quelques-unes,  les  produits 
ont  été  peu  considérables;  mais  sur 
quelques  autres  ils  ont  été  très-impor- 
tants. Les  revenus  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  se  sont  élevés,  en  IS42,  à 
859,221  fr.  Le  canal  de  Bourgogne  a 
produit ,  dans  cette  même  année , 
1,010,466  fr.  Le  revenu  de  la  naviga- 
tion de  l'Oise  a  été  de  601,160  fr.,  ce- 
lui du  canal  de  la  Somme  de  222,623 
fr.,  et  celui  du  canal  latéral  à  la  Loire 
de  403,909  fr.  Sur  tous  les  canaux 
réunis,  le  produit  des  droits  de  navi- 
gation s'est  élevé  à  3,526,490  fr. 

En  1840,  ce  produit  ne  s'élevait  qu'à 
2,565,514  fr.  En  1841,  il  s'était  élevé 
à  3,779,322  fr.,  et  il  aurait  suivi  sans 
doute  la  même  progression  en  1842,  si 
l'extrême     sécheresse    qui  a  signalé 
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iMV.  V  EKNEMENT. 
ADiVJINISÏllATION  PUBLIQUE. 

(  Personnel.  ) 


CONSEIL  DES  MINLSTRES-SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMENT  AU  1"  JANVIER  1844. 

MM. 

Le  maréchal  eue  de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil. 

Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  ministre  de  la  maritie  et  des  colonies. 

T.  Duchâtel,  ministre  rfe  l'intérieur. 

Cunin  (iridaine,  ministre  du  commerce. 

Dumon,  minisire  des  travaux  publics. 

Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Lacave-Laplagne,  ministre  de»  finances. 


30  décembre,  Nommé  Ministre-secrétaire  d'État,  par  intérim,  au  déparlement 
de  l'intruclion  publique,  en  remplacement  de  M.  Vil- 
lemain^  démissionnaire,  M.  ûumon,  ministre  des  tra- 
vaux publics. 


CHAMBRE    DES  PAIRS. 

28  janvier.  Nommé  Vice-président,  M.  Barthe,  pair  de  France,  premier 
président  de  la  Cour  des  Comptes,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Hastard,  décédé. 

24  mars.  —      Pair  de  France,  M.   Gabriel  Delessert,  préfet   de  po- 

lice. 

27  Novembre.  —  Pair  de  France,  M.  le  co:ntc  .laubert,  ancien  ministre 
secrétaire-d'Elat  et  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
^  puté  9. 
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CHAMBRE     DES    DEPUTES. 


Réélu  député  d'Amen,  M.  Dumon,  nommé  ministre  des  tra- 
vaux publics. 
Élu  député  de  Louviers,  M.  Charles  Laffitle. 

—  député  de  Pontivy,  M.  de  lloblaye,  en  remplacement 
de  son  frère,  décédé. 

Réélu  député  de  Saint-Quentin,  M.  Vivien. 

—  député  de  Sarlat,  M.  de  Maleville. 
Élu  député  d'Apt,  M.  Moltet. 

Réélu  député  de  Louviers,  M.  Charles  Laffilte. 
Élu  député  de  Fontenay,  M.  Baron,  en  remplacement  do 
M.    Chaigneau,  démissionnaire. 
1"  Mars.  Réélu  député  de  Doullens,  M.  Blin  de  Bourdon. 

—  —      député  de  Montpellier.  M.  de  Larcy. 

2  —  —      député  du  1=' collège  de  Marseille.  M.  Berryer. 

—  —      député  de  Toulouse,  M.  le  duc  de  Valmy. 

3  —  —      député  de  Ploermel,  M.  le  marquis  de  la  Rocheja- 

quelcin. 

4  —  Élu  député  de  Murât,  M.  le  marquis  de  Castellane,  en  rem- 

placement de  M.  TeillardMozerolles,  décédé. 
9  Avril  Élu  député  de  Villefranche,  M.  Martin,  président  à  la  cour 

royale  de  Toulouse,  en  remplacement  de  r>I.Saubat, 
décédé. 
15  avril.  —      député  du  O'^e  collège  électoral   de  la  Seine,  M.  Loc- 

quet,  en  remplacement  de  M.  Galis,  démission- 
naire. 

—  député  de  Cherbourg,  M.  Sellier,  en  remplacement  de 
M:  de  Bric<|ueville,  décédé. 

—  député  de  Lorient  extràimiros,  M.  Genty  de  Bussy,  en 
remplacement  de  M.  Arthur  de  la  Bourdonnaye,  dé- 
cédé. 

Réélu  député  de  Louviers,  M.  Charles  Laffitte. 

Elu  député  de  Morlaix.  M.  Dudresnay,  en  remplacement 
de  M.  le  vice-amiral  Lalande,  décédé. 

—  député  de  Rouen,  M.  Barbet,  maire  de  Rouen. 
Réélu  député  de  Louviers,  M.  Charles  Laffme. 

Elu  député  de  Besançon,  M.  de  Magnoncourt,  en  rempla- 
cement de  M.  Maurice,  décédé. 

—  député  d'Epinal,  M.  Didelot,  en  remplacement  de 
M.  Cuny,  décédé. 

—  député  du  Havre,  M.  Dubois,  en  remplacement  de 
M.  Mermilliod,  décédé. 

—  député  d'Agea,  M.  Chaudordy,  en  remplacement  de 
M.  Bouet,  démissionnaire. 

—  député  de  Savenay,  M.  Ternaux-Compans. 
Réélu  député  de  Riom,  M.  Pages. 

—  —      député  de  Pau,  M.  Lavielle. 

28         —  Élu  député  du  1='  collège  électoral   de  Strasbourg,   M.   le 

contre-amiral  de  Hell,  on  remplacement  de  M.  Ma- 
gnier  de  Maisonneuve,  décédé. 

17  Novembre.      Réélu  député  de  Mantes,  M.  1?  contre-amiral  Hernoux. 

24  —  Elu  député  de  Reims  in/)vi  m«ros,  M.   Chaix-d'Est-Ange, 

en  remplacement  de  M.  HouzeauMuiron,  décédé. 
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23  décembre.       Élu      dcpuié  de  Schelestadt,  M.   Hallez  Glaparéde  ,   mailre 

dos  requêtes  au  conseil  d'Iilal. 
27         —  —      président  de  la  chambre  des  députés,  M.  Sauzet. 


COUR  DE  GASSATIOjN. 

28  Janvier.        Nommé  président  de  chambre.  M,  Laplagne-Barris,  en  rempla- 
cement de  M.  Je  comte  de  liaslard,  décédé, 
5  lévrier.  —      conseiller,  M.  Collin,  en  remplacement  de  M.Tarbc, 

décédé. 
—  —      avocat-général,  M.  de  Boissieu,  en  remplacement  de 

M.  Laplagne-Barris. 
3  mars.  —     conseiller,  M.  Simonneau,  en  remplacement  de  M.  Le- 

gonidec,  décédé. 
28  avril.  —      conseiller,  M.  Gaultier,  procureur  général  prés  la  cour 

royale  de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Favrier, 
décédé. 
18  août.  —     conseiller,  M.  Lavielle,  premier  président  de  la  cour 

royale  de  Riom,  en  remplacement  de  M.  Moreau, 
décédé. 


COUR  DES  COMPTES.  1 


7  avril.  Nommé  conseiller-référendaire,  M.  Amable-Ernest  Persil,  en 

remplacement  de  M.   Vergnon,  décédé. 
12  décembre.        —      conseiller-maître,  M.  Picard. 

—  —      conseiller-référendaire  de  1"  classe,  M.  Trognon. 

—  —      conseiller-référendaire  de  l'e  classe,  M.  Vial. 

—  —      conseiller-référendaire  de  2«  classe,  M-  Dubreil. 


COURS    ROYALES. 

8  janvier.  Nommé  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Metz, 
M.  Bonniot  de  Salignac ,  en  remplacement  de 
M.  Humbert-Poncourl,  décédé. 

—  —      avocat-général  à  la  cour  royale  de  Melz,  M.  de  Faul- 

tricr. 

—  —      substitut  du  procureur-général,  prés  la  cour  royale  de 

Melz,  M.  Serot. 
^  -—  —      conseiller  à  la  cour  royale  Je  Nancy,  M.  Chariot. 

J5         __  __      conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  M.  Martel,  en 

remplacement  de  M.  Roucoul,  démissionnaire. 
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S  février.  Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Colleau,  ea 
remplacement  de  M.  Duriés-Majault,  admis  à  la  re- 
traite. 

_      conseiller  à  la  cour  royale  de  Metz,  M.  Desroberls,  en 

remplacement  de  M.  Delpierre,  décédé. 

—  —      substitut  du  procureur  général,  prés  la  cour  royale  de 

Metz,  M.  Moisson. 
5  premier  président  de  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Le- 

roux de  Bretagne. 

_  —      procureur  général,  près  la  cour  royale  Riom,  M.  Al- 

lain-Targé. 

procureur-général,  près  la  cour  royale  de  Grenoble, 

M.  Laborie,  en  remplacement  de  M.  Hibon,  dé- 
cédé. 

—      président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Le- 
roy (de  Falvij. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Couture. 

—  — •      conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai,  M.  Marilhat. 

~      avocat-général,   à  la  cour  royale  de  Lyon,  M.    Mas- 
sot. 

—  —      avocat  général,  à  la  cour  royale  de  Caen,  M.  Demiau 

de  Crouziihac. 

—  —      substitut  du  procureur-général,  prés  la  cour  royale  de 

Lyon,  M.  Cochet. 

13  février.  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.   Mongrand, 

président  du  tribunal  de  1"  instance,  de  Philippe- 
ville. 

18  mars.  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  M.  Pellefigue,  pro- 

cureur du  roi ,  prés  le  tribunal  de  1"=  instance 
d'Auch,  en  remplacement  de  M.  Vidie,  admis  à  la 
retraite. 

J8         _  _      président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Cau- 

«  chy,  conseiller  à  la  même  cour. 

_      président  de  la  chambre  temporaire  de  la  cour  royale 

de  Paris,  M.  de  Glos,  conseiller  à  la  même  cour. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Terray. 

_      conseiller  à  la  cour  royale  de   Paris,  M.   Salvaing  de 

Boissieu. 
conseiller  â  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Montsarrat. 

—  —     substitut  du  procureur-général,  près  la  cour  royale  de 

Paris,  M.  Ternaux. 
28  avriL  —     procureur- général,  prés  la  cour  royale  de  Ilouen, 

M.  Salveton. 
_  _     procureur  -  général ,  près  la  cour  royale  d'Amiens, 

M.  Doms. 

procureur-général,  prés  la  cour  royale  de  Caen,  M.  Di- 

delot,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 
_  _      conseiller  à  la   cour  royale  de  Paris,  M.  Faget  de 

Baure. 
_  _      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,   M.  Cardon  de 

Montigny. 
_  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Bertauld. 

_  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  M.  Filhastre. 

16  mai  —      procureur-général,  prés  la  cour  royale  de  Montpellier, 

M.  Renard,  premier  avocat-général,  prés  la  même 

cour. 
_  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Pans,  M.  Henriot.  pro- 

cureur-général près  la  cour  royale  de  Montpellier. 
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30  mai.  Nommé  président  de   chambre   à   la  cour  royale  d'Amiens , 

M.  Quenoble. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Amiens,  M.    Cornisset- 

Lamolhe. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Bastia,  M.  Chuppin  de 

Germigny. 

—  —      conseiller  a  la  cour  royale  d'Orléans,  M.  Légier. 

20  juin.  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  M.  Monestier. 

3  juillet.  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen,  M.  Chaudordy,  en 

remplacement  de  M.  Carrier,  décédé. 
24  —  —      président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Besançon, 

M.  Bourgon,  conseiller  à  la  même  cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Maurice,  décédé. 

—  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Besançon,  M.  Oberty. 
18  août.  —      premier  président  de  la  cour  royale  de  Riom,  M.  Pa- 
ges. 

2  septembre.       —      président   de   chambre    à    la    cour   royale  de  Biom, 
M.  Godunei. 

—  —      avocat-général,    prés  la  cour  royale   de    Bordeaux, 

M.  Fourreau. 

—  —      substitut  du  procureur-général  près  la  cour  royale  de 

Bordeaux,  M.  Feyrot. 

—  —      substitut  du  procureur  général,  prés  la  cour  royale  de 
Bourges,  M.  Botitelier. 

—  conseiller  a  la  cour  royale  d'Amiens,  M.  de  Grattier, 
substitut  du  procureur-général,  prés  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  liousset,  décédé. 

—  substitut  du  procureur-général,  prés  la  cour  royale  d'A- 
miens, M.  Henneau. 

—  procureur-général,  prés  la  cour  royale  de  Bourges, 
M.  Didelo!. 

—  —      procureur  -  général ,   prés  la   cour  royale  de  Caen  , 

M.  Caussin  de  Perewal. 

—  —      procureur- général ,  prés  la  cour   royale  de  Nîmes, 

M.  Blanchet. 

—  —     président  de  chambre ,   à  la  cour  royale  d'Angers  , 

M.  Bougrain  de  Bure. 

—  —  conseiller  a  la  cour  royale  d'Angers,  M.  Janvier. 
15  décembre.  —  vice  président  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Bertota. 

—  —  conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Majorel. 

—  —  conseiller  a  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Planchât. 

—  —  conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Marion. 

—  —  conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Camper. 

—  —  conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  Cazamajour. 

—  substitut    du    procureur-général  du   roi    en   Algérie, 

M.  Pierrey. 

—  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  M.  Dumay- 

Viliars. 
27         —  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Dijon,  M.  Pillot. 


23 


21  octobre. 


ARMÉE. 

4  février.        Nommé  commandant  du  département  de  l'Orne,  M.  le  mare- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {France .  Part,  oijic.)    251 
chai  de  camp  Massoui,  en  remplacement  de  M.  le 
maréchal  de  camp  baron  Wimpfifen. 
9  février.      Nommé  commandant  du  département  de  la  Dordogne,  M.  le 
maréchal  de  camp  Rossi. 

commandant  de  la  9«  division  militaire,  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  Pire,  M.  le  lieutenant-général 
baron  Galbois. 

commandant  de  la  17»  division  militaire,  en  remplace- 
ment dp  M.  le  lieutenant-général  baron  Desmichels, 
M.  le  Jieatenanl-général  marquis  de  Saint-Simon. 

directeur  du  personnel  et  des  opérations  militaires,  au 
ministère  de  la  guerre,  M.  le  maréchal  de  camp  Mo- 
line  de  Saint-Yon,  en  remplacement  de  M.  le  lieute- 
nant-général comte  Durocheret,  décédé. 

commandant  du  département  de  la  Charente,  M.  Ram- 
baud,  maréchal  de  camp. 

commandant  du  déparlement  de  la  Haute-Saône,  M. 
Carrelet. 

commandant  du  département  du  Gard,  M.  Regnault. 

chef  d'escadron  du  4''  régiment  d'artillerie,  S.  A.  R. 
Antoine -Marie -Philippe -Louis  d'Orléans,  duc  de 

Montpensier.  ,    „    ,     i- 

lieutenant-général,  en  remplacement  de  M.  le  lieute- 
nanl-gènéral  Durocheret,  décédé,  M.  Bedeau, 
maréchal  de  camp. 

commandant  de  la  13"  division  militaire,  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  Négrier,  M.  le  baron  de  Feu- 
chères,  lieutenant-général. 

commandant  de  la  11»  division  militaire,  M.  le  lieule- 
nant-généial  marguis  de  Castelbajac.  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  de  Faudoas,  décédé. 

commandant  de  la  13»  division  mililairp,  M.  le  lieute- 
nant-général comte  de  Grouchy. 

lieutenant  général,  en  remplacement  de  M.  le  marquis 
de  Faudoas,  décédé,  M.  Moline  de  Saint-Yon,  ma- 
réchal  de  camp,  directeur  du  personnel  et  des  opé- 
rations militaires. 

lieutenant  général,  M.  Tuguol  de  Lanoye,  maréchal 
de  camp. 


3  mars. 


29  mai. 


14  juiQ> 


8  août. 


16  septembre. 


19  septembre.       — 


octobre. 


29         — 
13  novembre. 


MARINE. 


3  mars. 


jum. 


Nommé  commandant  de  la  station  des  Antilles ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  contre  amiral  de  Moges,  M.  le  con- 
tre-amiral Laplace. 

_  commandant  de  la  station  de  l'Océanie  et  des  cotes- 
occidentales  d'Amérique,  en  remplacement  de  M.  le 
contre -amiral  DupetitThouars,  M.  le  contre-amiral 
Hamelin. 

_  vice-amiral,  M.  le  contre  amiral  baron  de  la  Susse 
(Aaron- Louis- Frédéric),  en  remplacement  de  M.  La- 
lande,  décédé. 
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2  juin.  Nommé  contre-amiral,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cécille  (Jcan- 

Baptiste-Thomas-Médoc). 
9  août.  —      sous-secrétaire-d'État  au  département  de  la  marine  et 

des  colonies,  M.  Jubelien,  membre  du  conseil  d'a- 
mirauté, direcleur  du  comité  central  de  ce  départe- 
ment. 
17  octobre.  —      contre-amiral,  M.  Hernoux. 

—  —      contre-amiral,  M.  Monlagniés  de  la  Roque. 


ORDRE  ROYAL  DE  L4  LÉGION-D'HONNEUR. 

2  janvier.       Nommé  commandeur,  M.  Lambert,  intendant  militaire. 
31  —  —      grand-officier,  M.  le  vice-amiral  Massieu  de  Clerval, 

commandant  en  chef  la  station  du  Brésil  et  de  là 

Plata. 
2  février.  —      commandeur,  M.  Clément,    colonel,  ex-commandant 

de  Briançon. 

—  —      commandeur,  M.  de  la  Bachelerde,  colonel-chef  de  la 

2'  légion  de  gendarmerie. 

2*  —  —      commandeur,  M.   de  Nourguer  du  Camper,  capitaine 

de  vaisseau  en  retraite,  gouverneur  sortant  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde. 

ih  avril.  —      grand'croix,   M.   Schneider,  lieutenant-général,  prési- 

dent du  comité  de  l'infanterie,  commandant  la  divi- 
sion d'infanterie  hors  Paris. 

—  —      grand'croix,   M.  le  comte  Dejean,  lieutenant-général, 

président  du  comité  de  la  cavalerie. 

—  —      grand'croix,  M.  le  comte  Meynadier,  lieutenant  géné- 

ral, commandant  la  19'  division  militaire. 

—  —      grand'croix, M. lebaronJ^cqueminot,lieutenant-général. 

—  —      grand  officier,  M.  le  baron  Depouthon,  lieutenant-gé- 

néral. 

—  —      grand-officier,  M.  le  comte  Durocheret,  lieutenant  gé- 

néral, directeur  du  personnel  et  des  opérations  mi- 
litaires au  ministère  de  la  guerre. 

—  —     grand  -  officier ,    M.  le  vicomte  Clerc ,   maréchal  de 

camp. 
~  —     grand-officier,  M.  Vaillant,  maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.  le  baron  Duparc,  maréchal  de  camp. 

—  —     commandeur,  M.  Molin,  maréchal  de  camp. 

—  —     commandeur,  M.  de  Tarlé,  maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.   Benêt  de  Moncarville,  colonel  d'é- 

tat-major de  la  18"=  division  militaire. 

—  —      commandeur,  M.   Bénart,  intendant  militaire. 

—  —      commandeur,   M.    Laurens,   colonel,  commandant  la 

place  de  Grenoble. 

—  —      commandeur,  M.  Barthélémy,   colonel,  commandant 

de  place  ix  Constantine. 

—  —      commandeur,  M.  Poisignon,  colonel  du  14'  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Maillart,  colonel  du  50<^  de  ligne. 
~  ~     commandeur,  M.  Thomas  de  Dancourt,   colonel  du 

S>e  de  cuirassiers. 


24  juin. 


30  — 
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1/i  avril.  Kommé  commandeur,  M.  Dubarry  de  Lesquerron,  colonel  du 

2=  régiment  d'artillerie. 

—  —      commandeur,  M.   Auçoyat,   colonrl ,  commandant  en 

second  l'école  d'application  de  Metz. 

—  —      commandeur,  M.  Thicrion,  colonel  de  la  2^  légion  de 

gendarmerie. 

—  —     commandeur,  M.  Corréard,  colonel  de  la  190  légion  de 

gendarmerie. 

—  —      grand'croix,  M.  le  vice-amiral  Arnoux. 

—  —      commandeur,  M.  le  contre-amiral  Hamelin. 
,.,.;,:—  —      commandeur,  M.  Malet,  premier  président  à  la  cour 

,'j    ^^  ,  royale  de  Bourges. 

—  —      commandeur,  M.  Viget,  premier  président  à  la  cour 
;  .'«bDi  .      u  ,  i.,»^  royale  de  Montpellier. 

\f  iscnieO  ob  i^T^      commandeur,  M.  le  baron  de  Daunard,  premier  pré- 
sident à  la  cour  roysfle  de  Nîmes. 
— n<»  .suprar      grand-officier,   M.  Maillard,  vice-président  du  comité 
,      '  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat. 

,.,-7-      chevalier,  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Montpen- 
sier,  capitaine,  au  4«  régiment  d'artillerie. 

—  commandeur,  M.  Randon,  maréchal  de  camp. 

—  commandeur,  M.  Lechesne,  maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.  Lebreton,  colonel  du  22«  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Gachot,  colonel  du  S^  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  le  comte  Lalour  du  Pin,  colonel  du 

19'  léger. 

—  —      commandeur,  M.  Noël,  colonel  du  3*  chasseurs  d'Afri- 

que. 
11  juillet.  —      commandeur,  M.  Avenel   Delavigne,  intendant    mili- 

taire delà  12'  division. 

—  —      commandeur,  M.  Rapatel,  colonel  directeur  à  Rennes. 
Mx         —  —      commandeur,  M.  Jachaut  de  la  Moricière,  lieutenant- 
général  commandant  la  division  d'Oran. 

16  septembre.       —      commandeur,  M.  Lepetit  de  Branvillers,  colonel. 

—  —      commandeur,  M.  Roux,  intendant  militaire  du  corps 

d'opérations  de  Metz. 

—  —      commandeur,  M.  Champion,  colonel,  commandant  de 

place  à  Metz. 

—  —      commandeur,  M.  Hunon,  colonel  du  Zi2*  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Marmion ,  colonel  du  11*  de  dra- 

gons. 

—  —      commandeur,  M.  Dorlodot  des  Essarts,   colonel   du 

2=  régiment  du  génie. 
18  —  —      grand-officier,  M.  Sillégne,  maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.  Tierry,  maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.  Roguet,  colonel  du  Ixi"  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Morris,  colonel  du  2«  chasseur  d'A- 

frique. 
30         —  —      commandeur,  M.  Eynard,  colonel  du  23«  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  de  Macors,  colonel  du  5'  léger. 

—  —       commandeur,  M.  Ricard,  colonel  du  10»  léger. 

—  —      commandeur,  M.  Maizières,  colonel. 

24  octobre.  —      grand-officier,  M.  le  baron  Alleye  de  Cyprey,  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
prés  la  république  mexicaine. 

—  —      grand-officier,  M.  le  contre-amiral  de  Moges. 

4  novembre.       —      commandeur,  M.  Saineric,  colonel  au  72*  de  ligne. 
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PROMOTIONS    DIVERSES. 

2  février.       Nommé  ambassadeur  près  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  rem- 
placement de  M.   le  comte  de  Salvandy,  démissioD- 
naire,   M.  le  comte  Mortier,  ambassadeur  auprès  de 
la  confédération  Helvétique. 
—  —      ambassadeur  auprès  dç  la  confédération  Helvétique, 

M.  le  comte  de  Pontois,  ambassadeur  auprès  de  la 
Porte  Ottomane, 

11         —  —      gouverneur  des  établissements  français  dans  l'Inde,  en 

reigplacement  de  M.  de  Nourguer  du  Camper,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Pujol. 

80  octobre.  —      commandant  de  l'école  Polytechnique ,  en  remplace- 

ment de  M.  ,  M.  le  maré- 

chal de  camp  de  Rostolan,  commandant  la  Ix'  brigade 
d'infanterie  à  Paris. 
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ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


BELGIQUE. 


Discours    d'ouverture  des  chambres 
législatives. 

Messieurs, 

J'ai  devancé  l'époque  ordinaire  de 
votre  session.  J'ai  voulu  vous  mellre 
à  même  de  voter  les  budgets  avant  le 
commencemeot  de  l'année  à  laquelle 
ils  s'appliquent,  et  de  compléier  l'e- 
xamen de  plusieurs  projets  de  loi  dont 
vous  êtes  restés  saisi-ï. 

Vous  vous  rassemblez  au  milieu  de 
circonstances  heureuses.  Je  ne  puis 
que  me  féciliter  des  sentiments  de 
cordialité  et  de  confiance  réciproque 
qui  président  à  nos  rapports  avec  les 
diverses  puissances. 

Vous  avez  statué,  dans  la  cession 
précédente,  sur  les  conclusions  de  la 
commission  d'enquête  instituée  il  y  a 
quatre  ans;  alloi  que  vous  avez  volée 
occupera  une  place  importante  dans 
notre  législation  nationale. 

Les  réclamations  industrielles  que 
vous  avez  renvoyées  au  gouvernement 
ont  été  l'objet  de  ma  plus  sérieuse  at- 
tention. J'ai  fait  droit  à  quelques-unes 
d'entre  elles  ;  les  mesures  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  vous  seront  soumises  ; 
je  ne  doute  point  qu'elles  n'obtiennent 
votre  approbation. 

A  l'aide  de  la  politique  commer- 
ciale que  vous  avez  sanctionnée  ,  j'ai 
conclu  avec  les  Etats  de  l'association 
alleoiande  des  douanes  un   traite  de 


navigation  et  de  commerce  qui  assure 
nos  intérêts  mutuels.  L'examen  de  ce 
traité  fera  l'objet  de  vos  premières 
délibérations. 

Par  une  convention  récente  ,  les 
communications  par  la  voie  des  postes 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne ont  été  réglées  sur  des  bases 
plus  étendues  et  plus  favorables  au 
commerce.  Le  port  des  lettres  a  été 
réduit,  et  des  avantages  spéciaux  ont 
été  stipulés  pour  l'expédition  des  cor- 
respondances étrangères. 

Un  système  d'entrepôt  large  et  libé- 
ral, combiné  avec  de  nouvelles  facili- 
tés de  transit,  serait  de  nature  à  con- 
courir au  développement  de  nos  rap- 
ports internationaux  :  un  projet  de  loi 
ayant  ce  but  vous  sera  présenté.  11 
restera  encore  à  prendre  en  considé- 
ration d'autres  mesures  propres  à  mul- 
tiplier nos  relations  et  nos  exporta- 
tions lointaines. 

Les  résultats  de  la  récolte  ,  un  in- 
stant menacés,  ont  été  satisfaisants; 
aucune  mesure  exceptionnelle  ne  pa- 
raît nécessaire.  Les  conseils  provin- 
ciaux ont  continué  à  s'occuper  des 
moyens  d'amener  !e  défrichement  des 
parties  incultes  de  notre  territoire  ;  il 
sera  bientôt  possible  de  déterminer 
quelle  sera  l'assistance  à  demander  au 
pouvoir  législatif. 

Des  améliorations  ont  été  apportées 
au  cours  de  la  Meuse  ;  le  gouverne- 
ment se  propose  d'en  introduire  suc- 
cessivement dans  le  régime  des  autres 
rivières  du  pays. 

L-'s    travaux    importants   en  repris 
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dans  la  Campine  et  dans  les  Flandres 
se  ponrsiiivent  avec  aciivité. 

L'augmentation  du  mouvement  des 
transports  sur  le  chcniin  de  fer  et  la 
progrescion  du  chiffre  des  recettes  ont 
dépassé  les  prévisions.  Celte  situation 
pourrait  devenir  plus  prospère  encore 
en  perfectionnant  les  conditions  d'ex- 
ploitation que  l'état  incomplet  des  li- 
gnes et  des  stations  rend  difficile  et 
coûteuse. 

Il  devient  urgent  de  s'occuper  aussi 
de  la  réorganisation  des  transports  en 
dehors  du  chemin  de  fer. 

Il  vous  a  été  présenté  une  loi  rela- 
tive au  traitement  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  L'état  Jde  nos  fi- 
nances vous  permettra  de  ne  plus 
ajourner  la  discussion  de  cette  loi , 
dont  vous  reconnaîtrez  avec  moi  les 
convenances. 

Le  régime  des  prisons  a  subi  déjà 
d'utiles  modifications.  Je  désire  que 
des  mesures  nouvelles  viennent  les 
compléter. 

Ma  sollicitude  n'a  point  fait  défaut 
aux  institutions  de  bienfaisance.  Mon 
gouvernement  s'attache  à  y  introduire 
toutes  les  améliorations  que  l'huma- 
nité réclame. 

Votre  intervention  sera  demandée  à 
cette  occasion,  notamment  pour  la 
réforme  des  établissements  d'aliénés. 
Des  propositions  vous  seront  faites 
pour  corriger  les  vices  et  combler  les 
lacunes  que  l'expérience  a  signalés 
dans  certaines  parties  de  la  législation. 
Ainsi  s'opérera  graduellement  la  révi- 
sion des  codes  prescrite  par  la  consti- 
tution. 

L'armée,  cet  élément  si  essentiel  de 
notre  existence  nationale,  commande 
toute  notre  sollicitude.  Je  me  plais  à 
reconnaître  qu'elle  continue  à  s'en 
montrer  digne  par  sou  dévouement, 
sa  discipline  et  l'excellent  esprit  ;qui 
l'anime.  11  vous  reste  à  vous  pronon- 
cer sur  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes 
saisis,  et  qui  sont,  pour  son  organisa- 
tion, d'une  si  haute  importance. 

Quelques  changements  aux  lois  sur 
la  milice  sont  devenus  nécessaires;  ils 
vous  seront  proposés  en  même  temps 
qu'une  loi  nouvelle  sur  l'organisation 
de  la  garde  civique. 

Les  pouvoirs  que  vous  avez  donnés 
à  mon  gouvernement  lui  ont  permis, 
grSce  à  la  consolidation  de  notre  cré- 


dit, de  réaliser  avec  succè»  et  sans  se- 
cousse deux  grandes  opérations  finan- 
cières; elles  ont  eu  pour  résultai  la 
réduction  de  la  rente  et  du  capital  de 
la  dette  publique. 

Vous  vous  féliciterez  avec  moi  de 
ce  que  l'on  est  parvenu  à  balancer  les 
dépenses  avec  les  recettes  ;  le  béné- 
fice_résultant  pour  le  trésor,  du  der- 
nier emprunt  et  de  la  conversion  de 
la  rente  ,  le  produit  croisssant  du  che- 
min de  fer  et  l'augmentation  du  chiffre 
de  plusieurs  branches  du  revenu  public 
ont  contribué  à  faciliter  cet  heureux 
équilibre. 

Quelques  efforts  sont  néanmoins 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses 
nouvelles  que  l'intérêt  public  pour- 
rait exiger,  et  pour  arriver  succes- 
sivement ,  par  un  excédant  perma- 
nent de  ressources,  à  l'extinction  de 
la  dette  flottante  et  à  la  création  d'une 
réserve. 

Vous  m'aiderez  à  atteindre  ce  but 
qu'une  sage  prévoyance  nous  fait  une 
loi  de  poursuivre. 

Messieurs,  le  pays  peut  avoir  con- 
fiance en  lui-même. Ses  éléments  d'acti  • 
vite  morale  et  de  prospérité  matérielle 
se  développent  librement.  Je  ne  doute 
pas  que  cette  situation  favorable  ne  s'af- 
fermisse et  ne  se  complète  par  l'appui 
que  le  gouvernement  trouvera  dans 
votre  patriotique  et  loyal  concours. 


Adresse  de  la  chambre  des  représen- 
tants en  réponse  au  discours  de  la 
couronne. 

Sire, 

Réunis  avant  l'époque  ordinaire  de 
la  convocation  des  chambres,  dans  le 
but  d'activer  nos  discussions  et  de  ré- 
gulariser nos  travaux,  nous  sommes 
heureux  d'entendre  Votre  Majesté 
constater  la  consolidation  de  cet  esprit 
de  concorde  et  de  confiance  interna- 
tionale qui  garantit  aux  peuples  les  fé- 
condes jouissances  de  la  paix. 

La  loi  qui  consacre  une  politique 
commerciale  nouvelle  portera,  nous 
l'espérons,  les  fruits  qu'on  s'en  était 
promis.  Los  actes  récents  inspirés  à 
Votre  Majesté  par  sa  haute  sollicitude 
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pour  le   commerce  et  l'industrie   du 
pays,  seront  l'objet  de  nos  sérieuses 
méditations. 


Tout  ce  qui  tend  à  faciliter  l'expé- 
dition des  correspondances  par  la  voie 
des  postes,  ou  l'extension  de  nos  rela- 
tions par  le  complément  de  notre  sys- 
tème d'entrepôts  publics^  ne  peut  man- 
quer d'être  accueilli  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, avec  une  faveur  qui  n'exclut 
pas  un  examen  réfléchi. 

Pleine  de  reconnaissance  envers  la 
Providence,  qui  vient,  cette  année 
encore  ,  d'assurer  les  résultats  de  la 
récolte,  la  chambre  ne  sera  que  mieux 
disposée  à  seconder  les  vues  des  pro- 
vinces pour  étendre  les  bienfaits  de 
l'agriculture  aux  parties  incultes  de 
notre  territoire. 

L'achèvement  des  travaux  de  con- 
struction et  d'amélioration  de  nos 
voies  navigables  fournira  à  la  nation  de 
nouveaux  éléments  d'activité  et  de 
bien-être. 

La  situation  prospère  de  nos  che- 
mins de  fer  justiQe  la  confiance  que 
la  législature  a  mise  dans  l'avenir  de 
celte  œuvre  nationale.  Notre  concours 
ne  fera  pas  défaut  pour  en  perfection- 
ner les  conditions  d'exploitation  dans 
les  limites  d'une  sage  économie  ,  et 
pour  réorganiser  les  transports  en  de- 
hors du  chemin  de  fer,  de  manière  à 
coftcilier  les  nécessités  de  la  centrali- 
sation avec  les  droits  de  la  liberté  in- 
dustrielle. 

Les  circonstances  politiques  que  la 
Belgique  a  traversées  ne  lui  ont  pas 
permis  de  résoudre  les  graves  ques- 
tions que  soulèvent  les  institutions  de 
bienfaisance  et  de  répresssion  ;  l'ordre 
public  et  l'humanité  en  commandent 
la  solution  prochaine. 

Fidèles  au  vœu  manifesté  par  le 
congrésconstituant,  nous  saisirons  avec 
empressement  toutes  les  occasions  d'o- 
pérer des  réformes  graduelles  dans  no- 
tre législation.  Et,  comme  la  véritable 
sanction  des  lois  réside  dans  leur  ap- 
plication, nous  comprenons  tousquelle 
est  l'importance  sociale  d'une  magis- 
trature indépendante  et  respectée. 

Par  l'intérêt  national  qui  se  rattache 
à  son  existence,  ainsi  que  par  le  senti- 
ment profond  de  ses  devoirs,  dont  elle 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves ,  l'ar- 
mée a  le  droit  de  compter  sur  les  sym- 
pathies de  la  législature.  Son  organi- 

Ann.  hist.  pour  \%l\h.  App. 


sation  définitive  lui  vaudra  des  garan- 
ties de  force  et  de  stabilité,  qui  seront 
pour  elle  uue  récompense  a  la  fois  et 
un  encouragement. 

La  révision  des  lois  sur  la  milice 
fera  disparaître  les  vices  signalés  dans 
une  des  bases  principales  de  notre  sys- 
tème militaire,  qu'une  loi  nouvelle  de 
la  garde  civique  est  appelée  à  com- 
pléter. 

La  réduction  de  la  rente  et  du  capi- 
tal de  la  dette ,  l'augmentation  des 
produits  de  plusieurs  branches  du  re- 
venu public  ,  la  consolidation  de  notre 
crédit,  le  rétablissement  de  l'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes, 
tous  ces  résultats  annoncés  par  votre 
Majesté  concourent  à  nous  rassurer 
sur  l'état  de  nos  finances.  Si  la  néces- 
sité de  quelques  mesures  à  prendre 
pour  parer  aux  éventualités  de  l'ave- 
nir était  démontrée,  la  chambre  sau- 
rait prouver  qu'elle  possède  l'intelli- 
gence des  vrais  besoins  du  pays. 

Sire,  la  nation  a  la  conscience  de  ce 
qu'elle  vaut,  de  ce  qu'elle  peut  ;  sa  di- 
gnité et  sa  force,  elle  les  puise  dans  la 
conciliation  de  tous  les  droits  et  de 
tous  les  intérêts.  Telle  est  la  condi- 
tion de  notre  existence  et  de  notre 
prospérité  ;  tel  est  le  but  que  s'est 
constamment  proposé  la  haute  sagesse 
de  \olTe  Majesté,  à  la  poursuite  du- 
quel la  chambre  sera  toujours  fiére  de 
concourir. 


ADuEssEdu  sénat  en  réponse  audiscoun 
de  la  couronne. 


Sire, 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté 
a  cru  qu'il  était  urgent  d'entrer  dans 
une  voie  régulière,  et  que  les  budgets 
de  l'exercice  devaient  être  votés  avant 
l'ouverture  de  l'année  a  laquelle  ils 
s'appliquent.  Le  sénat,  depuis  long- 
temps, a  formé  le  vœu  que  ce  but  soit 
atteint;  l'empressement  de  ses  mem- 
bres à  répondre  à  l'appel  de  la  cou- 
ronne est  un  siir  garant  que  les  eflbrls 
de  cette  assemblée  tendront  à  répon- 
dre aux  désirs  du  gouvernemect. 

17 
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Nous  félicitons  Votre  Majesté  de 
voir  ouvrir  cette  session  sous  d'Iieu- 
reux  auspices;  nous  espérons  que  les 
sentimenls  de  cordialité  el  de  confiance 
qui  président  aux  rapports  de  la  Belgi- 
que avec  les  diverses  puissances  amè- 
neront de  nouveaux  traités  favorables 
à  notre  industrie.  Le  sénat  examinera 
avec  une  sérieuse  attention  le  traité 
conclu  avec  l'association  allemande 
des  douanes,  ainsi  que  les  mesures  qui 
ont  été  prises  par  le  gouvernement  du 
roi  en  faveur  du  transit  national. 

Nous  nous  flattons  que  la  conven- 
tion postale  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  Grande-Bretagne  multipliera  nos 
relations  avec  ce  pays. 

Le  projet  de  loi  qui  doit  établir  un 
système  d'entrepôt  large  el  libéral ,  et 
toutes  les  mesures  qui  tendraient  à 
développer  nos  relations  internatio- 
nales, seront  examinés  par  le  sénat 
avec  intérêt  et  maturité.  Orâce  à  la  di- 
vine Providence,  les  résultats  de  la 
récolte,  un  instant  menacés,  sont  sa- 
tisfaisants. Nous  donnerons  une  sé- 
rieuse attention  aux  mesures  qui  se- 
raient proposées  pour  amener  le  dé- 
frichement de  nos  terres  incultes,  et 
nous  applaudirons  à  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  l'amélioration  de  nos 
voies  de  communication. 

Les  prévisions  du  gouvernement  de 
Voire  Majesté  se  sont  réalisées  :  le 
chemin  de  fer  voit  grandir  sa  popula- 
rité en  même  temps  que  ses  résultats 
de  toutes  espèces.  Le  sénat  répondra 
à  l'appel  du  gouvernement  en  sanc- 
tionnant les  mesures  qui  seront  jugées 
propres  à  compléter  et  développer 
cette  grande  oeuvre  nationale. 

Nous  voyons  avec  plaisir,  arriver  le 
moment  où  les  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire seront  placés  dans  une  posi- 
tion meilleure.  11  serait  désirable  de 
pouvoir  coordonner  entre  eux  les  trai- 
tements de  tous  les  functionnaires  du 
gouvernement. 

Le  régime  des  prisons,  les  amélio- 
rations que  Phumanité  réclame  pour 
certains  établissements  de  bienfai- 
sance ont  appelé  l'attention  de  Votre 
Majesté  ;  ils  obtiendront  aussi  l'atten- 
tive sollicitude  du  sénat. 

L'époque  du  calme  et  de  la  paix  à 
laquelle  nous  sommes  arrivés  nous 
permettra  de  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  l'art.   139  de  notre  constitu- 


tion. Nous  examinerons  avec  soin  les 
propositions  qui  nous  seront  faites  pour 
opérer  graduellement  la  révision  des 
codes. 

Le  sénat  reconnaît  avec  Votre  Ma- 
jesté que  l'armée  mérite  toute  sa  sol- 
licitude, par  son  dévoûment,  sa  disci- 
pline et  le  bon  esprit  qui  l'anime.  H 
s'occupera  avec  empressement  des 
projets  de  loi  qui  lui  seront  transmis. 
Il  s'efforcera  d'assurer  le  bien-être  et 
la  stabilité  de  notre  existence  natio- 
nale, en  conciliant  ce  bien-être  avec 
les  finances  du  pays. 

Nous  espérons  que  le  projet  de  loi 
sur  la  garde  civique  et  les  modifica- 
tions apportées  aux  lois  sur  la  milice 
deviendront  le  complément  de  l'orga- 
nisation de  notre  force  publique. 

Nous  nous  félicitons,  Sire,  de  voir 
enfin  l'équilibre  établi  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Les  importantes 
mesures  financières  récemment  prises, 
en  contribuant  à  cet  heureux  résultat, 
ont  manifesté  la  puissance  de  noire 
crédit.  Si  quelque  dépense  nouvelle 
était  jugée  nécessaire  ,  nous  avons  la 
confiance  que  les  efforts  du  gouver- 
nement parviendront  à  y  satisfaire, 
sans  imposer  de  nouveaux  sacrifices  au 
pays. 

Sire,  guidée  par  la  haute  sagesse  de 
Votre  Majesté,  la  Belgique  a  conquis 
une  place  honorable  dans  la  famille 
européenne.  Les  éléments  d'activité 
morale  et  de  prospérité  matérielle 
qu'elle  renferme  lui  font  envisager 
avec  confiance  l'avenir  qui  se  présente 
devant  elle. 


Arrêté  botal.  Souscription  publique 
à  l'emprunt  de  84.656,000  francs, 
autorisée  par  la  loi  du  22  mars 
1844- 

Léopold,  roi  des  Belges, 
Vu  la  loi  du  22  mars  1844,  Bulletin 
officiel,  u°  44,  ainsi  conçue  : 

Article  1".  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  ouvrir,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  un  emprunt  de  f-4-C56,000  fr., 
pour  effectuer  le  rachat  du  capital  de 
80  millions  de  florins  à  2  1/2  p.  O/o,- 
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dont  il  est  fait  mention  au  no  7  de 
l'art.  63  du  traité  du  5  novembre  18^2, 
approuvé  par  la  loi  du  3  février  1843 
{Bulletin  officiel,  n"  24). 

Il  pourra  être  consacré  à  l'amortis- 
sement de  cet  emprunt  1  p.  O/o  par 
an  au  plus  du  capital  nominal,  indé- 
pendamment des  intérêts  des  obliga- 
tions amorties. 

Art.  2.  L'amortissement  qui  sera 
établi  en  vertu  de  la  présente  loi  se 
fera  par  le  gouvernement,  à  Bruxelles 
ou  à  Anvers;  son  action  sera  suspen- 
due lorsque  les  obligations  seront  co- 
tées au-dessus  du  pair  aux  bourses  de 
ces  deux  villes. 

Les  fonds  de  la  dotation  de  cet 
amortissement  qui,  par  suite  de  la  dis- 
position qui  précède,  seront  restés  sans 
emploi,  serviront  à  la  réduction  de  la 
dette  flottante  jusqu'à  son  entière 
eitinclioa,  et  ultérieurement  à  telle 
autre  destination  qui  sera  déterminée 
par  la  loi. 

Le  paiement  des  intérêts  aura  lieu 
en  Belgique  ;  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  l'elTectuer  également  à  Paris, 
sous  la  réserve  que  la  dépense  qui  ré- 
sultera de  cette  mesure  n'excédera 
pas  une  somme  annuelle  de  13,000  fr. 

Art.  3.  Les  nouveaux  titres  à  créer 
seront,  préalablement  à  leur  émis- 
sion, soumis  au  visa  de  la  cour  des 
comptes. 

Aet.  4.  Un  crédit  de  70,000  fr.  est 
ouvert  au  département  des  finances 
pour  couvrir  les  frais  de  matériel  et  de 
confection  des  litres  qui  seront  créés 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Aet.  5.  Le  ministre  des  finances 
rendra  aux  chambres  un  compte  dé- 
taillé de  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Voulant  donner  suite  et  exécution 
à  la  loi  qui  précède,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  et  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  1*'.  Le  samedi  29  juin  1844, 
de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures 
de  relevée,  il  sera  tenu  ouvert,  à  la 
trésorerie  générale  du  royaume  (  mi- 
nistère des  finances,  rue  (le  la  Loi),  un 
registre  pour  recevoir,  eu  présence 
d'un  membre  délégué  de  la  cour  des 


comptes,  les  souscriptions  partielles  à 
l'emprunt  prémentionné. 

Art.  2.  L'emprunt  sera  divisé  en 
obligations  de  2,000,  de  1,000,  de  500 
et  de  250  fr. 

Les  souscripteurs  qui  désireraient 
obtenir  des  obligations  de  500  et  de 
250  fr.  en  feront  la  déclaration  au 
moment  de  la  souscription. 

Art.  3.  Ces  obligations  porteront  in- 
térêt à  4  1/2  pour  0/0  l'an,  à  partir  du 
\"  mai  1844  ;  elles  seront  accompa- 
gnées de  coupons  semestriels  paya- 
bles aux  1"  mai  et  1"  novembre  de 
chaque  année,  à  Bruxelles,  à  Anvers 
et  à  Paris. 

Ces  coupons  seront  également  paya- 
bles, dans  tous  les  chefs-lieux  de  pro- 
vince et  d'arrondissement  du  royaume, 
sur  présentation  des  obligations  dont 
ils  seront  détachés. 

Art.  4.  Il  est  consacré  à  l'amortis- 
sement de  cet  emprunt  1  1/2  p.  0/0 
du  capital  nominal .  indépendamment 
des  intérêts  des  obligations  amorties. 

Les  obligations  amorties  seront  dé- 
truites en  public,  à  l'expiration  des  se- 
mestres, par  le  directeur  de  l'admi- 
nistration du  Trésor  public,en  présence 
d'un  membre  délégué  de  la  cour  des 
comptes  ,  et  leurs  numéros  seront  im- 
médiatement iusc-rils  au  Moniteur. 

Art.  5.  Le  remboursement  au  pair 
des  obligations  à  créer  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  le  l"^"^  mai  1852. 

Art.  6.  Le  propriétaire  d'obliga- 
tions au  porteur  aura  la  faculté  de  les 
faire  convertir  en  inscriptions  nomina- 
tives d'un  même  total,  et  représentant 
les  mêmes  numéros  au  Grand'LIvre  de 
la  dette  publique.  Ces  inscriptions 
pourront  être  reconstituées  en  titre  au 
porteur,  moyennant  tels  frais  et  for- 
maliiés  qui  seront  ultérieurement  dé- 
terminés. 

Art.  7.  Les  obligations  de  l'eiiî- 
prunl  sont  offertes  au  prix  de  104  fr. 
pour  4  fr.  1/2  de  renie ,  soit  104  fr. 
pour  400  fr.  de  capital  nominal. 

Si,  dans  l'espace  d'une  année,  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  de 
nouvelles  obligations  à  l'intérêt  de 
41/2  p.  O/q  étaient  émises,  elles  ne 
seraient  délivrées  qu'à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  du  prè.--enl  emprunt. 

Art.  8.  l,c  paiement  du  prix  des 
obligations  partielles  de  l'emprunt  sera 
effectué  chez  lo  caissier  génrral  de  l'É- 
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tat,  ou  chez  les  agents  dans  les  chefs- 
lieux  de  provinces,  en  cinq  termes, 
comme  suit  : 

Deux  dixièmes  avant  le  1"  août 
ISa  ; 

Deux  dixièmes  avant  le  !«'  novem- 
bre 184^  ; 

Deux  dixièmes  avant  le  1"  février 
1845; 

Deux  dixièmes  avant  le  1"  mai 
1845; 

Un  dixième  avant  le  1"  juin  tSlid  ; 

Un  dixième  avant  le  1"  juillet 
1845. 

Le  paiement  du  prix  des  obligations 
partielles  pourra  également  être  effec- 
tué à  la  banque  d'Amsterdam,  sous  la 
réserve  que  l'avis  de  ce  versement  sera 
donné  au  moins  quinze  jours  d'avance 
au  directeur  de  l'administration  du 
Trésor  public ,  au  ministère  des  fi- 
nances à  Bruxelles. 

Le  gouvernement  se  réserve  d'au- 
toriser des  versements  par  anticipa- 
tion, à  partir  de  l'époque  et  à  l'es- 
compte, qui  seront  fixés  ultérieure- 
ment. 

A  HT.  9.  Lors  du  premier  versement, 
le  Trésor  délivrera  des  certificats  pro- 
visoires qui  seront  échangés  a  Bruxel- 
les contre  les  titres  définitifs,  après 
l'acquittement  de  tous  les  termes. 

Art.  10.  Les  souscriptions  devront 
être  précédées  d'un  dépôt  de  garantie, 
dont  il  sera  justifié  par  la  production 
d'un  récépissé,  conforme  au  modèle 
ci-joint,  lequel  récépissé  devra  être 
représenté  pour  être  admis  à  sous- 
crire. 

Le  dépôt  de  garantie  sera  au  moins 
de  10  p.  0/0  du  capital  souscrit  ;  il 
sera  fourni  en  numéraire,  en  bons  du 
Trésor  ou  en  obligations  des  emprunts 
belges  aux  taux  suivants  : 

En  2  1/2  p.  0/0  à  60  p.  0/0;) 
3        p.  0/0  à  78  ; 
h        p.  0/0  au  pair  ; 
A  4/2  p.  0/0  à  105; 
5        p.  0/0  à  107.      i 

Le  numéraire  sera  versé  chez  le 
caissier  général  de  l'État;  la  quit- 
tance de  ce  versement  et  les  autres 
valeurs  seront  déposées  à  l'adminis- 
tration d»  Trésor  public. 

Art.  11.  Le  lendemain  delà  sous- 
cription, le  ministre  des  finances  pu- 


bliera,  dans  le  Moniteur,  le  chiftVe 
qu'elle  aura  atteint. 

Dans  le  cas  où  le  total  des  souscrip- 
tions dépasseraient  la  somme  offerte, 
celle  ci  serait  répartie  entre  les  sous- 
cripteurs au  prorata  de  leur  soumis- 
sion. 

Aht.  12.  La  partie  des  dépôts  excé- 
dant la  garantie  requise  pour  les  sous- 
criptions admises  sera  restituée  im- 
médiatement après  l'annonce  du  ré- 
sultat des  souscriptions  ;  la  partie 
conservée  comme  garantie  définitive 
sera  rendue  au  moment  du  premier 
versement. 

Akt.  13.  Le  ministre  des  finances 
sera  seul  juge  de  la  validité  des  sous- 
criptions, lesquelles  devront  être  faites 
sans  conditions  éventuelles. 

Art.  14.  Si  les  versements  du  prix 
des  obligations  de  l'emprunt  n'étaient 
pas  faits  exactement  aux  époques  fixées 
ci-dessus  à  l'art.  8,  les  souscripteurs 
ou  propriétaires  de  certificats  provi- 
soires encourraient  la  déchéance  de 
plein  droit,  avec  perle  des  dépôts  de 
garantie  ou  de  versements  effectués, 
lesquels  demeureraient  acquis  au  tré- 
sor public  ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  15.  Les  banquiers,  agents 
de  change  ou  commissionnaires  du 
royaume  qui  souscriront,  auront  droit 
à  un  quart  pour  cent  de  commission 
sur  le  produit  de  leurs  souscriptions; 
ce  quart  sera  décompté  du  premier 
versement. 

Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Ardenne,  le  16  juin  1844. 
LÉOPOLD. 

Contresigné  : 
Mercirr. 


Trésor  public 

.  Le  ministre  des  finances  porte  à  la 
connaissance  du  public  que  les  dépôts 
de  garanties  qui,  d'après  l'art.  10  de 
l'arrêté  royal  du  16  juin  1844,  doivent 


Loi  apportant  des  modifications  au  ta- 
rif des  douanes  concernant  les  ta- 
bacs. 
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précéder  les  souscriptions  à  l'emprunt 
de  8^,656,000  fr.,  seront  reçus  dés  le 
lundi  24  juin  courant ,  à  l'administra- 
tion du  trésor  public,  jusqu'au  ven- 
dredi 28  du  même  mois  incluçivement. 
tant  en  quittance  de  numéraire  versé 
chez  le  caissier  de  l'Etat,  qu'en  obli- 
gations des  emprunts  belges  et  en  bons 
du  trésor. 

Les  bureaux  de  l'administration  du 
trésor  public  seront  ouverts  au  dépo- 
sants depuis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  de  relevée. 

Bruxelles,  le  17  juin  l84Zi. 


Léopold,  roi  des  Belges,  à  tous,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accordavec 
les  chambres,  décrété,  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Articlb  1''.  Il  sera  ajouté  en  prin- 
cipal aux  droits  établis  ou  à  établir  à 
l'entrée  des  tabacs  : 


TABACS  KN  FEUILLES  oc  en  ROULEAUX. 


d"  Tabacs  d'Europe  sans  distinction  (a) 

2°       —      Varinas 

3°  —  de  Porto  Rico,  de  Havane,  deColombie, 
de  St-Domingue,  des  Grandes-Indes 
et  d'Orénoque 

A*      —     d'autres  pays  hors  d'Europe 

5°      —     côtes  de  .... 

TABACS  FABRIQUÉS. 

6"      —     fabriqués  en  carottes,  en  poudre,  hachés 

ou  autrement  fabriqués 

7«      —     cigarres 


POIDS. 


les  100  kil. 


DROITS. 


7 
10 


10 

7 
7 


5 

100 


50 


(a)  Disposition  particulière.  —  Le 
gouvernement  pourra  interdire  l'en- 
trée des  tabacs  d'Europe,  par  certains 
bureaux  des  frontières  de  terre. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obliga- 
toire le  lendemain  de  sa  promulga- 
tion. 

Donné  à  Laeken,  le  27  juin  184/i. 
LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  finances, 
Mercier. 


Traité  de  commerce  entre  la  Belgique 
et  le  ZoUverein. 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité  ! 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  agissant  tant  en 
son  nom  et  pour  les  putres  pays  et  par- 
ties de  pays  souverains  compris  dans 
son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir  :  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, les  enclaves  du  grand-duché  de 
Mecklembourg,  Rossow,  Netzeband 
et  Schoenberg,  la  principauté  de  Bir- 
kinfeld,  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
les  duchés  d'Anhalt-Coethen,  d'An- 
halt-Dessau  et  d'Anhalt-Bernbourg, 
les  principautés  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont,  la  principauté  de  Lippe  et  le 
grand  -  bailliage  do  Meisenheiot.  du 
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landgrâviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  membres  de  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  allemande 
(zollverein) ,  savoir  :  la  couronne  de 
liaviére,  la  couronne  de  Saxe  cl  la 
couronne  do.  Wurtemberg  ,  tant  pour 
elles  que  pour  les  principautés  de  IIo- 
henzollern-Hechingen  et  de  Hohen- 
zolIprn-Sigmaringen,  le  grand-duché 
de  Bade,  l'électoral  de  Hesse,  le 
grand-duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 
que  pour  le  bailliage  de  Hombourg, 
du  landgraviat  de  Hesse,  les  Etats 
formant  l'association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringen,  savoir  :  le 
grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  de 
Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Allenbourg 
et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  prin- 
cipautés de  Schwartzbourg-Rudolstadt 
el  de  Schwartzbourg-Sondershausen, 
de  Heuss-Greilz,  de  Heuss-Schleilz  et 
de  Keuss-Lobeinstein  et  Ebersdorf  ; 
le  duché  de  Brunswick,  le  duché  de 
Nassau  et  la  \ille  libre  de  Francfort, 
d'autre  part  ; 

Etant  également  animés  du  désir 
d'établir  promptement  entre  la  Bel- 
gique elle  Zollverein  un  état  de  choses 
conforme  à  leurs  intérêts  commerciaux 
réciproques,  et  de  constituer  leurs  re- 
lations de  navigation  et  de  commerce 
sur  des  bases  durables  qu'ils  se  réser- 
vent d'élargir  par  d'autres  concessions 
mutuelles,  sont  convenus,  dans  ce  but, 
d'entrer  en  négociations,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges  ,  le  lieute- 
nant-général comte  Goblet  d'Alviella, 
son  aide  de  camp  et  minisire  d'Etat  et 
des  affaires  étrangères,  inspecteur  gé- 
néral des  fortifications  et  du  corps  du 
génie,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants ,  officier  de  son  ordre  , 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  branche 
Brnestine  de  la  maison  de  Saxe,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  du  mé- 
rite civil  de  Saxe  ,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  du  duc  Pierre- l'rédé- 
ric-  Louis  d'Oldenbourg,  commandeur 
de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de 
Uussie  de  la  deuxième  classe,  décoré 
de  la  croix  de  troisième  classe  de 
l'ordre  militaire  de  Guillaume  ; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur 
Alexandre  Henri,  baron  d'Arnim,  son 
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chambellan,  conseiller  intime  de  léga- 
tion et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  cUevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  de  la  deuxième  classe, 
de  Saint  Jean  de  Jérusalem  et  delà 
croix  de  fer  de  Prusse  ,  chevalier  des 
ordres  militaires  de  Sainte- Anne  de  la 
troisième  classe  et  de  Saint  Georges 
de  la  cinquième  classe  de  Russie , 
commandeur  des  ordres  du  Lion  de 
Zaehringen  de  Bade,  et  de  Louis  de  la 
Hesse  grand'ducale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 


Article  1*'.  Les  navires  appartenant 
à  la  Belgique,  qui  entreront  sur  lest  ou 
chargés  dans  les  ports  de  la  Prusse  ou 
dans  l'un  des  ports  des  autres  E'.als  du 
Zollverein,  ou  qui  en  sortiront,  et  ré- 
ciproquement, les  navires  appartenant 
à  la  Prusse  ou  à  l'un  des  autres  Etats 
du  zollverein,  qui  entreront,  sur  lest 
ou  chargés,  dans  les  ports  de  la  Bel- 
gique ,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  destination,  ne  se- 
ront pas  assujettis  à  des  droits  de  ton- 
nage, de  pavillon,  de  port,  de  bali- 
sage, de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  ca- 
naux ,  de  quarantaine  ,  de  sauvetage  , 
de  courtage,  d'entrepôt,  ou  à  d'autres 
droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou 
dénomination  que  ce  soit;  perçus  au 
nom  et  au  profil  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  que 
ceux  qui  sont  acluellemeut  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  l)â- 
timenls  nationaux,  à  l'entrée  et  pen- 
dant leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  2.  En  tout  ce  qui  concerne  le 
placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dans  les  ports  , 
havres  el  bassins ,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  el  disposi- 
tions quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce  , 
leur  équipage  et  leur  chargement ,  il 
est  également  convenu  qu'il  ne  seia 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun 
privilège  ou  faveur  qui  ne  le  soit  éga- 
lementà  ceux  de  l'autre  partie,  la  vo- 
lonté  des  deux  hautes  parties  contrar- 
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tanles  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Abt.  3.  Le  remboursement  par  la 
Belgique  du  droit  perçu  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragra- 
phe û«  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
18ô9,  est  garanti  aux  navires  des  États 
du  Zolkerein. 

Aet.  A.  Tous  les  produits  et  autres 
objets  de  commerce  dont  l'importation 
ou  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes 
parties  contractantes  par  navires  na- 
tionaux pourront  également  y  être 
importés  ou  en  être  exporiés  parna- 
vires  appartenant  à  l'autre  partie  con- 
tractante. 

Les  marchandises  importées  dans 
les  ports  de  la  Belgique  et  du  ZoJlve- 
reia  par  des  navires  app.irtenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  partie  pourront  y 
être  destinées  à  la  consommation ,  au 
transit  ou  a  la  réexportation,  ou  ecfin 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants-cause,  le 
tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autre  de  cette  na- 
ture, plus  forts  que  ceui  auxquels  se- 
ront soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux. 

Abt.  5.  Les  marchandises  de  toute 
espèce,  sans  distinction  d'origine,  im- 
portées directement  des  ports  de  Bel- 
gique dans  ceux  du  Zoliverein  par  na- 
vires belges,  ainsi  que  celles  qui  se- 
ront importées  directement  des  ports 
du  Zoliverein  dans  ceux  ue  Belgique 
par  navires  appartenant  à  l'un  des 
Etats  du  Zoliverein,  ne  paieront,  dans 
les  ports  respectifs,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entiée  ou  de  sortie,  et 
ne  seront  assujetties  à  d'antres  forma- 
lités que  si  l'importation  avait  lieu 
par  bâtiments  nationaux. 

11  en  sera  de  même  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  exportées 
des  ports  du  Zoliverein  par  navires 
belges,  ainsi  que  pour  celles  qui  se- 
ront exportées  des  ports  de  la  Belgi- 
que par  navires  du  Zoliverein,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit. 

Article  séparé.  Les  cargaisons  des 
navires  du  Zoliverein,  importées  en 
Belgique  par  navigation  indirecte , 
étant  soumises  à  des  droits  difl'éren- 


tiels,  les  navires  belges  qui  importe- 
ront, dans  les  ports  du  Zoliverein,  des 
cargaisons  prises  dans  un  port  n'ap- 
partenant ni  a  la  Belgique  ni  au  Zoli- 
verein. paieront  un  droit  extraordi- 
naire de  pavillon  qui  n'excédera  pas 
la  moitié  du  taux  actuel  de  ce  droit. 

Cette  stipulation  restera  en  vigueur 
jusqu'au  l^r  janvier  1848  et  au  delà  de 
ce  terme  ,  pour  toute  la  durée  du  pré- 
sent traite, si  audit  terme  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'ap- 
porte point  un  changement  général  â  son 
système  de  législation  sur  la  navigation. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  hantes 
parties  contractantes  s'entendront 
pour  concilier  la  stipulation  du  para- 
graphe l^f  du  présent  article  avec  les 
modiGcatioris  qui  pourraient  être  in- 
troduites. 

Aet.  6.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  Zoliverein  chargés  dans 
les  ports  situés  aux  embouchures  des 
fleuvesdepuis  l'Elbe  jusqu'à  la  Meuse, 
y  compris  ces  deux  fleuves,  sur  bâti- 
ments du  Zoliverein.  et  importés  di- 
rectement dans  les  ports  bpiges,  se- 
ront traités  dans  ces  derniers,  comme 
s'il  venaient  directement  d'un  port  du 
Zoliverein. 

Par  réciprocité,  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  Belgique  char- 
gés dans  les  ports  de  la  Meuse  sur 
bâtiments  belges,  et  importés  directe- 
ment dans  les  ports  du  Zoliverein,  se- 
ront traités  dans  ces  derniers  comme 
s'ils  venaient  directement  d'un  port 
belge. 

De  plus,  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  Zoiherein,  api;ortéssur 
bâtiments  du  Zoliverein  ou  directe- 
ment ou  des  ports  assimilés  aux  ports 
du  Zoliverein,  et  désignés  au  paragra- 
phe 1",  dans  le  ports  assimiles  aux 
ports  belges,  et  designés  au  paragra- 
phe 2  .  seront  traités,  lors  de  leur  im- 
portation subséquente  en  Belgique, 
comme  s'ils  étaient  importés  directe- 
ment, et  sous  pavillon  du  Zoliverein, 
dans  un  port  belge  ;  et  de  même ,  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Belgique,  spportés  sur  bâtiments  bel- 
ges ,  ou  directement  ou  des  ports  as- 
similés de  la  Meuse,  dans  les  ports 
assimilés  depuis  l'Elbe  jusqu'à  le 
Meuse,  seront  traités,  lors  de  leur  im- 
portation subséquente  dans  le  Zolive- 
rein .    comme  s'ils    étaient  importés 
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directement,  et  sous  pavillon  belge, 
dans  un  poil  du  Zollverein. 

Les  deux  hautps  parties  conlraclantes 
se  réservent  de  déterminer  d'un  com- 
mun accord  les  preuves  à  fournir 
pour  constater  l'origine  des  marchan- 
dises, en  tant  que  ces  preuves  seraient 
nécessaires. 

Art.  7.  Les  primes,  restitutions  de 
droits  ou  autres  avantages  de  ce  genre 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accor- 
dés dans  les  Etats  de  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  aux  na- 
vires nationaux  ou  à  leurs  cargaisons, 
seront  également  accordés,  soit  aux 
navires  de  l'autre  partie,  soit  aux  mar- 
chandises importées  directement  d'un 
pays  dans  l'autre  par  navires  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie ,  ou  exportées 
pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  et  aux  stipulations  des 
art.  4"^  et  A.  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  dont  les  produits  de  la  pê- 
che nationale  et  le  commerce  du  sel 
sont  ou  pourraient  être  l'objet. 

Art.  8.  Les  sujets  de  cliacune  des 
deux  parties  conlraclantes  se  confor- 
meront respectivement,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  cabotage,  aux 
lois  qui  régissent  actuellement  ou  qui 
pourront  régir  par  la  suite  cette  ma- 
tière dans  chacun  des  Etals  des  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  9.  Les  navires  de  la  Belgique 
entrant  dans  un  des  ports  du  Zollve- 
rein, et  les  navires  du  Zollverein  en- 
trant dans  un  des  ports  de  la  Belgique 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
toutefois  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  pour  un  autre  port,  soit 
du  même  pays,  soit  d'un  autre  ,  et  la 
réexporter  sans  être  astreints  à  payer, 
pour  cette  partie  de  la  cargaison,  au- 
cuns droits  de  douane,  sauf  ceux  de 
surveillance. 

Art.  10.  Les  navires  de  l'une  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  paieront,  soit 
pour  le  navire,  soit  pour  son  charge- 
mont,  que  les  droits  auxquels  les  na- 
tionaux sont  assujettis  dans  le  même 
cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  re- 


lâche soit  légalement  constatée,  que 
ces  navires  ne  fassent  aucune  opéra- 
tion de  commerce  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent pas  dans  le  port  plus  longtemps 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité 
la  relâche. 

Abt.  11.  En  cas  d'échouement  ou 
de  naufrage  d'un  navire  appartenant 
aux  Etats  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre, 
il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  le  navire  et 
sa  cargaison.  Les  opérations  relatives 
au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera 
pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus 
forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujettis  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  au  paiement  d'aucun  droit ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour 
la  consommation. 

Art.  12.  Les  stipulations  qui  pré- 
cédent (art.  1,  2,  !i,  5,  6,  7  et  9)  s'ap- 
pliquent à  la  navigation  tant  maritime 
que  fluviale,  de  manière  que  nommé- 
ment par  rapport  aux  droits  de  navi- 
gation pesant,  soit  sur  les  navires,  soit 
sur  les  chargements,  aux  droits  de  pa- 
tente, ainsi  qu'à  tous  autres  droits  ou 
charees  de  quelque  nature  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  les  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie  contractante 
ne  pourront  être  imposés  de  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont 
sont  frappés  les  navires  nationaux. 

Art*  13.  Les  consuls  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seront par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l'ex- 
hibition en  original  ou  en  copie  dû- 
ment certiGée  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'au- 
tres documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu'à 
ce  que  les  agents  aients  trouvé  une  oc- 
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casion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant 
celle  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets 
de  l'autre  partie  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition. 

Art.  ih-  Si  une  des  hautes  parties 
contractantes  accorde  par  la  suite  à  un 
autre  Etat  quelque  faveur  particulière 
en  fait  de  navigation,  cette  faveur  de- 
viendra commune  à  l'autre  partie ,  qui 
en  jouira  gratuitement,  si  la  conces- 
sion est  gratuite  ,  ou  en  accordant  la 
même  compensation,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  15.  Seront  considérés  comme 
navires  de  la  Belgique  ou  du  Zollve- 
rein  ceux  qui  seront  reconnus  tels 
dans  les  Etats  aijxquels  ils  appartien- 
nent, conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur.  Il  est ,  toutefois, 
bien  entendu  que  les  commandants  des 
navires  de  mer  devront  en  prouver  la 
nationalité  par  des  lettres  de  mer 
expédiées  dans  les  formes  prescrites, 
et  munies  de  la  signature  des  auto- 
rités compétentes  du  pays  auquel 
le  navire  appartient,  et  que,  d'une 
part ,  les  conducteurs  ou  patrons  de  la 
Meuse  ou  de  l'Escaut ,  et  d'autre  part, 
les  conducteurs  ou  patrons  du  Nec- 
ker,  du  Mein,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  devrontconstater  leur  droit  à  la 
navigation  de  l'un  desdits  fleuves  pour 
être  admis  à  la  navigation  des  fleuves 
appartenant  à  l'autre  partie  contrac- 
tante. 

Art.  16.  11  y  aura  pleine  et  en- 
tière liberté  de  commerce  entre  les 
sujets  des  deux  hautes  parties  contra- 
tantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes  faci- 
lites, sécurité  et  protection  dont  jouis- 
sent les  nationaux,  sont  garanties  des 
deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets 
respectifs  ne  paieront  point ,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement ,  des 
droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaux,  et  les  privilèges,  imtnu- 


nités  et  autres  faveurs  dont  jouiront , 
en  matière  de  commerce  ou  d'indus- 
trie ,  les  sujets  de  l'une  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  seront  com- 
muns à  ceux  de  l'autre. 

La  patente  dont  sont  passibles,  dans 
les  Etats  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  voyageurs  de  com- 
merce, sera  réduite,  de  part  et  d'autre, 
à  un  taux  uniforme  à  fixer  de  commun 
accord. 

Art.  17.  Le  transit  des  marchan- 
dises venant  de  Belgique  ou  y  allant, 
passant  par  des  territoires  ci-après 
désignés  du  Zoilverein,  sera  soumis, 
au  maximum,  aux  droits  suivants  : 

a.  Le  droit  de  transit  ne  pourra 
excéder  un  demi-silbergros  par  quintal 
{zolt-centner)  sur  toutes  les  marchan» 
dises  qui  arrivent  à  Cologne  par  le 
chemin  de  fer  rhénan,  et  qui  sont,  de 
la,  exportées  du  territoire  du  Zoilve- 
rein par  )e  Rhin  en  amont  ou  en  aval  ; 
vice  versa,  toutes  les  marchandises  qui, 
après  être  entrées  par  le  Rhin  sur  le 
territoire  du  Zoilverein  par  Emme- 
rich  et  INeubourg,  et  être  arrivées  à 
Cologne  par  navires,  sont  de  là  expor- 
tées par  Aix-la  Chapelle  sur  le  chemin 
de  fer  belge-rhénan,  ne  peuvent  être 
soumises  à  un  droit  plus  élevé  qu'un 
demi-silbergros  par  quintal. 

b.  Le  droit  de  transit  est  réduit  à  un 
demi-silbergros  par  quintal  à  l'égard 
de  toutes  les  routes  partant  de  la  fron- 
tière belge  et  traversant  le  territoire 
du  Zoilverein  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  pour  aboutir  dans  les  ports  du 
Rhin,  et  vice  versa. 

c.  Le  droit  de  transit  sera  également 
réduite  un  demi-sîlbergros  par  quintal, 
à  l'égard  des  routes  qui  vont  de  Bel- 
gique en  France,  de  Belgique  dans  les 
Pays-Bas  et  de  Belgique  en  Belgique, 
en  traversant  le  territoire  du  Zoilve- 
rein. 

d.  Le  droit  de  transit  est,  de  même, 
réduit  à  un  demi-silbergros  par  quin- 
tal, à  l'égard  des  routes  qui  se  dirigent 
de  la  Belgique  par  le  territoire  du 
Zoilverein,  et  qui  sortent  par  la  fron- 
tière allemande,  depuis  Sarrebruck 
jusqu'à  Mitlenwald  inclusivement ,  et 
vice  versa. 

e.  Le  droit  de  transit  sera  réduit  à 
dix  silbergros  par  quintal  à  l'égard  des 
routes  qui  traversent  le  territoire  du 
Zoilverein  pour  sortir  de  la  frontière 
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entre  Mittenwald  exclusivement  et  Je 
Danube  inclusivement. 

Le  droit  de  transit  existant  sur  les 
objets  suivants  ,  savoir  :  les  tissus  de 
coton,  les  habillements  neufs,  les  cuirs 
et  ouvrages  de  cuir,  les  laines,  les  Ois 
et  tissus  de  laine,  ne  sera  réduit  pour 
le  moment,  qu'à  quinze  silbergros  par 
les  routes  désignées  au  tarif  du  Zoll- 
verein,  troisième  division,  deuxième 
section. 

Akt,  18.  La  liberté  du  transit  par  la 
Belgique  est  maintenue  avec  l'affran- 
chissement de  tout  droit  pour  le  transit 
par  le  chemin  de  fer  Belge,  tant  pour 
les  marchandises  venant  des  Etats  du 
Zollverein,  que  pour  les  marchandises 
y  allant,  aux  termes  des  dispositions 
actuellement  en  vigueur. 

L'exemption  de  droit  dont  jouissent, 
en  Belgique,  les  draps,  les  casimirs  et 
leurs  similaires  transitant  par  le  che- 
min de  fer,  est  étendue  au  transit  de 
ces  articles  par  touie  autre  voie. 

Le  droit  de  transit  sur  les  ardoises 
provenant  du  Zollverein  ,  entrant  en 
Belgique  par  les  bureaux  de  douane 
ouverts  à  cet  eflet,  et  sortant  par  les 
bureaux  ouverts  au  transit  de  la  fron- 
tière qui  sépare  la  Belgique  du  Zoll- 
verein, sera  réduit  à  15  c.  par  100  fr. 
de  valeur,  ou  à  25  c.  les  100  kilogram- 
mes, au  choix  de  l'intéressé. 

Le  transit  des  écorces  à  tan  du 
grand-duché  de  Luxembourg  vers  les 
Etats  du  Zollverein  par  la  Belgique 
sera  exempt  de  tout  droit  par  les  bu- 
reaux à  désigner  de  commun  accord. 

Art.  19.  Les  fers  d'origine  belge 
entrant  dans  les  Etats  du  Zollverein 
par  la  frontière  de  terre  entre  les  deux 
pays  seront  admis,  savoir  : 

a.  Les  fers  désignés  sub  litt.  A  au 
tarif  du  Zollverein  (  fers  bruts  ,  fon- 
tes, etc.),  avec  réduction  de  50  pour 
100  du  droit  général  de  10  silbergros 
introduit  à  partir  du  4"  septem- 
bre 18M- 

b.  Les  fers  désignés  sab  litt.  B  de 
ce  tarif  au  dro't  de  4  thaîer  7  1/2  sil- 
bergros par  quintal  [ccntner),  c'est-à- 
dire,  avec  50  pour  400  de  réduction 
sur  l'augmentation  des  droits  établis  à 
partir  du  1*'  septembre  1844. 

c.  Les  autres  espèces  de  fers  façon- 
nés, ouvragés  ou  non,  ouvrages  de  fer 
de  toute  espèce,  compris  dans  les  ca- 
tégories  suivantes    du    même    tarif. 


aux  droits  généraux  fixés  par  ce  tarif. 

il  est  entendu  que,  si  les  droits  d'en- 
trée sur  les  diverses  catégories  de  iers 
venaient  à  être  augmentés,  cette  aug- 
mentation, pendant  la  durée  du  pré- 
sent traité,  ne  pourra  s'étendre  aux 
articles  venant  de  la  Belgique  ;  et  que 
si ,  au  contraire,  les  droits  venaient  à 
être  réduits,  cette  réduction  s'appli- 
quera auxdits  articles,  de  manière  a 
conserver  aux  produits  belges  le  même 
avantage  sur  les  fers  de  la  première  el 
de  la  deuxième  catégorie  et  l'égalité 
de  condition  d'importation  pour  les 
fers,  ouvrés  ou  non,  des  autres  caté- 
gories. 

Cependant,  si,  par  des  réductions 
du  tarif  du  Zollverein,  il  arrivait  que 
l'avantage  de  cinq  silbergros,  quant  à 
la  catégoriel,  et  de  7  4/2  silbergros, 
quand  à  la  catégorie  H,  ne  fût  plus 
réalisable  qu'en  descendant,  en  faveur 
des  espèces  de  fer  belges  désignées 
ci-dessus,  au-dessous  du  tarif  général 
antérieur  au  1"'  septembre  1844 ,  alors 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'entendraient  sur  les  compensations  à 
accorder  à  la  Belgique  à  l'époque  de 
l'application  des  réductions. 

Art.  20.  Les  droits  de  sortie  sur  les 
laines,  en  vigueur  dans  le  Zollverein, 
seront  réduits  de  moitié  pour  les 
laines  en  destination  de  la  Belgique. 

Art.  21.  Le  droit  d'entrée  existant 
dans  le  Zollverein  sur  les  fromages 
d'origine  belge  sera  réduit  de  50 
pour  100. 

Un  nombre  de  15,000  moutons  ve- 
nant de  Belgique  sera  admis  chaque 
année,  dans  le  Zollverein,  avec  exemp- 
tion de  droit,  par  les  bureaux  à  dési- 
gner ultérieurement. 

Art.  22.  Le  droit  de  douane  sur 
l'importation  des  vins  originaires  du 
Zollverein,  tant  par  terre  que  par  mer, 
sera  réduit  à  50  cent,  par  hectolitre 
pour  les  vins  en  cercles,  et  à  2  fr.  par 
hectolitre  pour  les  vins  en  bouteilles  ; 
de  plus,  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  mêmes  vins  sera  réduit 
de  25  pour  100. 

Le  droit  actuel  d'entrée  existant  en 
Befgique  sur  les  tissus  de  soie  origi- 
naire du  Zollverein  sera  réduit  de 
20  pour  100  pour  les  tissus  de  soie 
originaires  du  Zollverein. 

Pendant  la  durée  du  présent  traité, 
les  droits  de  douane  et  d'accise,  ainsi 
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réduits,  ne  pourront  être  augmentés, 
et  il  est  entendu  que  les  vins  et  les 
tissus  de  soie  de  toute  autre  origine 
que  ceux  provenant  du  Zollverein  ne 
pourront  être  soumis  en  Belgique  à 
des  droits  quelconques  plus  favorables 
que  ceux  appliqués  respectivement 
aux  vins  et  aux  tissus  de  soie  originaires 
'  du  Zollverein. 

Art.  23.  La  sortie  de  Belgique  des 
écorcesà  tanparlesbureanxde  Jalhay, 
de  Petit-Heer  et  de  Francorchamps 
aura  lieu  au  droit  de  6  pour  100  ad 
valorem. 

Art.  2ii.  Les  ouvrages  de  Nurem- 
bergj  compris  au  tarif  des  douanes 
belges  dans  la  catégorie  des  merceries, 
seront  classés  séparément  dansée  tarif 
au  droit  de  5  pour  lOOrtrf  valorem. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur 
les  ouvrages  de  modes  originaires  du 
Zollverein  sera  rétabli  au  laux  de  10 
pour  100  acCvalorem,  tel  qu'il  résul- 
tait du  tarif  belge  avant  l'arrêlé  du  14 
juillet  1843. 

Les  outils  et  instruments  de  fer  et 
d'acier  originaires  du  Zollverein  ne 
pourront  être  soumis  à  l'entrée  en  Bel- 
gique à  des  droits  excédant  les  droits 
actuels.  11  en  sera  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  tissus  de  colon  de  toute 
espèce  de  même  origine. 

L'eau  minérale  provenant  du  Zoll- 
verein est  exemple  de  droits  à  l'entrée 
en  Belgique. 

Art.  25.  La  Belgique  continuera 
d'admettre,  au  droit  de  5  centimes  par 
100  kilogrammes,  des  fils  de  West- 
phalie  ou  de  Brunswick  ju'^qu'à  con- 
currence d'une  quantité  de  250,000  ki- 
logrammes par  année. 

Art.  26.  La  loi  du  6  juin  1839, 
concernant  les  relations  ronimerciales 
de  la  Belgique  avec  le  grand-duché  de 
Luxembourg  est  maintenue. 

Art.  27.  Dans  le  but  de  favoriser 
les  relations  de  commerce  et  les  opé- 
rations de  transit  entre  les  Etats  des 
deux  hautes  parties  contractantes, 
celles-  ci  se  promettent  réciproquement 
de  rendie  aussi  faciles,  aussi  prora[)tes 
et  aussi  économiques  que  possible  les 
communications  parleurs  frontièresde 
terre  ;  si  des  mesures  de  précaution 
sont  jugées,  de  part  et  d'autre,  néces- 
saires pour  prévenir  ou  réprimer  les 
abus,  elles  seront  combinées  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  puissent  préjudicier 


aux  facilités,  à  la  promptitude  ni  à 
l'économie  des  transports  de  l'un  vers 
l'autre  territoire  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2b.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  de  régler 
ultérieurement,  par  une  convention  à 
conclure  a  cet  effet,  les  dispositions  à 
prendre,  de  commun  accord,  pour  ré- 
primer les  fraudes  en  matière  de 
douane,  sur  la  frontié.-e  qui  sépare  la 
Belgique  du  Zollverein. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à 
user,  dés  à  présent,  des  facultés  que 
lui  donnent  les  articles  178  et  suivants 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  et 
les  articles  IS  et  suivants  de  la  loi  du 
26  avril  18^3,  entre  autres  en  ce  qui 
concerne  la  suppression  des  dépôts  et 
magasins  mentionnés  dans  les  lois  pré- 
citées. 

Par  réciprocité,  le  gouvernement 
prussien  s'engage  à  user  des  moyens 
analogues  pour  réprimer  la  fraude 
exercée  au  détriment  de  la  Belgique 
mr  la  fromiere  belge-allemande. 

Akt.  29.  Sera  considéré  comme  par- 
tie contractante  au  présent  traité  tout 
Kiat  de  l'Allemagne  qui  fera  son  ac- 
cession au  Zollverein. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai 
de  cinquante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à 
user  des  pouvoirs  qu'il  possède  dés  à 
présent  pour  mettre  à  exécution,  dans 
les  dix  jours  de  la  signature  du  traité, 
les  dispositions  des  articles  1*',  S  et 
22. 

Le  traité  aura  force  et  \igueur  pen- 
dant six  années,  à  dater  du  !«'  janvier 
1845  ;  néanmoins  les  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront ,  d'un 
commun  accord,  le  mettre  à  exécution 
avant  cette  époque. 

Dans  le  cas  où  six  mois  avant  l'expi- 
ration des  six  années  ci-dessus  fixées, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties 
coturartantes  n'annonce  ,  par  déclara- 
tion officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  elTets,  le  traité  restera  en  vi- 
gueur pendant  un  an  au  delà  de  ce 
terme,  et  ainM  de  suite,  d'année  en 
année. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 


268  APPENDICE. 

y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  à  Bruxelles ,  le  pre- 


mier du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
grâce  1844. 

(L.-S.)  GOBLET. 

(L.-S.)  Abnih. 


Traitement  des  navires  prussiens. — 
Importation  des  vins  et  soieries  du 
Zollverein. 


Léopold,  roi  des  Belges,  à  tous,  etc. 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  : 

Article  1«'.  Les  navires  prassiens 
cessent  d'être  soumis  dans  les  poris 
belges  à  d'autres  droits  de  tonnage  et 
de  pilotage  que  ceux  dont  sont  passibles 
les  navires  nationaux. 

La  suspension  du  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut  est  levée  à  l'égard 
des  navires  prussiens. 

Art.  2.  Le  droit  de  douane  sur  les 
vins  originaires  du  Zollverein,  tant  par 
terre  que  par  mer,  est  réduit  à  50  cen- 
times par  hectolitre  pour  les  vins  en 
cercles,  et  à  2  fr.  par  hectolitre  pour 
les  vins  en  bouteilles;  le  droit  d'accise 
existant  actuellement  sur  les  mêmes 
vins  est  réduit  de  25  p.  0/0. 

Art.  3.  Le  droit  d'entrée  existant 
sur  les  tissus  de  soie  originaires  da 
Zollverein  est  réduit  de  20  p.  0/0. 

Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Brnxelle.<i,  le  7  septembre 
1844. 

LÉOPOLD. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  de  Cintérieur, 

NOTHOMB. 

Le  tninistrc  des  finances, 
Mercier. 


Arrêté  royal  contenant  des  modifica- 
tions au  tarif  des  droits  d'entrée  sur 
les  machines,  sur  certains  produits 
chimiques,  sur  les  tissus  de  coton 
teints  ou  imprimés,  sur  les  tissus  de 
soie  teints  ou  imprimés,  sur  les, 
tulles  blanchis,  teints ,  apprêtés  ou 
brodés,  etc. 


LÉOPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  les  réclamations  accueillies  par 
la  commission  d'enquête  et  renvoyées 
au  gouvernement  par  la  chambre  des 
représentants  dans  sa  séance  du  14  mai 
1844;  voulant  faire  droit  à  quelques- 
unes  de  ces  réclamations  ;  usant  des 
pouvoirs  que  nous  donne  l'art.  9  de  la 
loi  du  26  août  1822  ;  sans  préjudice  de 
la  proposition  faite  à  la  chambre  des 
représentants  pour  le  renouvellement 
de  la  loi  du  7  mars  1837  autorisant 
l'admission,  en  franchise  de  droits,  des 
machines,  mécaniques  et  ustensiles  de 
construction  inconnue  dans  le  pays  ; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  nous  avons  ar- 
rêté et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits 
d'entrée  est  modifié  conformément  au 
tableau  ci-après  : 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


BASES 

DES   DROITS. 


Ferblanc  non  ouvré  (a) 

Machines  et  Mécanique  (6). 

/appareils  complets  (c)  à  vapeur  (d). 

Machines  à  vapeur  fixes 

—  —       pour  la  navigation 

Locomolives  sans  tanders 


100  kil. 


DROITS 


Appareils  complets  autres  qu'à  vapeur. 

Toutes  espèces  de  machines  et  mécaniques  non  spé- 
cialement dénommées 

Cartes  et  fil  de  métal 


Tenders,  Chaudières,  Gazomètres,  Appareils 
à  distiller,  à  évaporer,  à  cuire  les  sirops  et 
pour  le  chauffage  à  la  vapeur,  gands  calori- 
fères et  tous  appareils  de  même  nature  : 

En  fer  ou  en  fonie , 

En  cuivre  ou  en  tout  autre  métal  ou  matière. . .  . 


Pièces  détachées  (e). 

En  fonte 

Enfer 

En  cuivre  ou  en  tout  autre  métal  ou  matières. 
Machines  et  appareils  en  bois 


Produits  chimiques  (/"), 


Alun 

Soudes  et  sels  de  soude  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion du  muriate  et  du  nitrate  de  soude 

Sels  ammoniacaux 


Tissus  de  Coton  {g). 

Edrus  ou  blanc 

Teints  ou  imprimés 


Tissus  en  soie  de  toutes  espèces,  y  compris  les 
foulards  et  non  compris  les  rubans  (h). 

Ecrus  ou  demi-blancs  pour  impression  ou  teinture . 
Blanchis,  teints  ou  imprimés 


Tulle  et  Dentelle. 

Tulle  de  coton  (  écru 

uni  ou  broché  (  blanc,  apprêté  ou  teint 

Tulle  de  coton  brodé 

—    soie  et  dentelles  de  soie,  dites  blondes,  roé 

lés  ou  non  d'or  ou  d'argent 

Dentelle  de  coton  (  comme  tulle) 

Tulle  et  dentelle  de  lin 


25  fr. 


15 
25 
35 


25 

75 


20 
AO 


15 
20 

l\0 


Comme  ouvrage  de  bois. 


100  kiJ. 


le  kil. 


100  kil. 


400 

6 
20 


Droit  actuel. 
325 


Droit  actuel. 
40 


Droit  actupl. 

18 
18 

Droit  actuel. 

10 
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Dispositions  particulières. 

(a)  Les  caisses  de  métal  dans  les- 
quelles le  fecblanc  sera  importé  sont 
passibles,  selon  le  métal,  d'un  droit 
d'entrée  distinct  de  celui  de  la  mar- 
chandise. 

{b)  Les  machines  et  mécaniques  se- 
ront admises  à  l'importation  par  mer, 
parla  Meuse,  sur  le  bureau  de  Liège, 
et  par  les  bureaux  de  paiement  situés 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Les  droits  sur  les  machines  ou  par- 
ties de  machines  se  perçoivent  sur  le 
poids  net. 

(c)  La  déclaration  doit  établir,  indé- 
pendammenlde  la  nature  des  machines 
et  du  poids  total  des  pièces  qui  les 
composent,  le  poids  séparé  de  chacune 
des  matières  dont  elles  sont  formées. 

11  sera  produit  à  l'appui  de  cette 
déclaration  : 

1°  Un  inventaire  explicatif  des  ob- 
jets auxquels  elle  se  rapporte.  Cet  in- 
ventaire indiquera  le  nombre  ,  la  des- 
tination et  le  poids,  par  nature  de 
métal,  des  pièces  importées  ; 

2'  Un  plan  sur  échelle,  représer- 
tant,  par  des  nuances  distinctes,  les 
difTérents  métaux  dont  sont  composées 
les  machines. 

En  cas  de  doute  ou  de' suspicion  de 
fraude,  l'administration,  sanspréjudice 
des  pénalités  encourues  pour  fausse 
déclaration,  pourra  exiger  le  caution- 
nement des  droits  les  plus  élevés,  et 
les  droits  ne  seront  définitivement  li- 
quidés qu'après  vérification  des  ma- 
chines, appareils  ou  parties  d'appareils 
montés  dans  l'établissement  auquel  ces 
objets  sont  destinés. 

(d)  Y  compris  les  chaudières  et  les 
générateurs. 

(e)  Sont  considérées  comme  pièces 
détachées  de  machines  toutes  les 
pièces  dont  la  réunion  ne  forme  pas 
une  machine  complète. 

Les  parties  détaché«s,  formées  de 
métaux  différents ,  suivront  le  régime 
de  la  partie  la  plus  fortement  imposée. 

(f)  Le  ministre  des  finances  pourra 
restreindre  l'importation  de  ces  pro- 
duits chimiques  à  quelques  bureaux,  et 
n'en  permettre  l'entrée  qu'a  un  degré 
de  force  qu'il  déterminera. 

(^')  Pendant  un  an,  à  partir  du  pré- 
sent arrêté,  l'augmentation  des  droits 
d'entrée  ne  sera  pas  applicable  aux 


tissus  de  coton  français  dont  l'origine 
sera  dûment  justifiée,  en  conformité 
des  dispositions  qui  seront  réglées  par 
le  ministre  des  finances  ,  de  commnn 
accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
De  même,  aussi  longtemps  que  durera 
le  traité  du  1""  septembre  18Zi/i,  entre 
la  Belgique  et  le  Zollverein,  et  dés  à 
présent ,  en  attendant  l'échange  de 
toutes  les  ratifications  de  ce  traité  ,  et 
son  approbation  par  les  chambres 
belges,  cette  augmentation  ne  sera  pas 
appliquée  aux  tissus  des  Etats  du  Zoll- 
verein, dont  l'origine  sera  justifiée. 

{h)  Le  droit  actuel  de  A  fr.  par  kil. 
est  maintenu  : 

1°  Pour  les  tissus  de  soie  originaires 
de  la  France  ,  pendant  la  durée  de  la 
convention  du  16  juillet  1842  ; 

2"  Pour  ceux  originaires  du  Zollve- 
rein pendant  la  durée  du  traité  du  1"^' 
septembre  1844  f  et  dès  à  présent ,  en 
attendant  l'échange  de  toutes  les  rati- 
ficationsde  ce  traité  et  son  approbation 
par  les  chambres  belges. 

L'importation  en  franchise  de  droits 
pourra  être  autorisée  pour  les  tissus 
écrus  ou  demi-blancs  destinés  à  être 
réexportés  après  la  teinture  ou  l'im- 
pression. 

Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  à  Ardenne,  le  13  octobre  iS^li. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  Cintérieur, 

NOTHOMB. 

Le  ministre  des  finances, 
Mercieb. 


NÉERLANDE. 

Discours  d^ouverture  de  la  session 
ordinaire  des  Etats-Généraux  (21 
octobre). 

Nobles  et  puissants  seigneurs, 

11  m'est  agréable  de  pouvoir  donner 
à  vos  nobles  puissance:;,  à  l'occa^iop  de 
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la  reprise  de  leurs  travaux,  l'assurance 
que  la  situation  générale  de  la  patrie 
se  présente  à  beaucoup  d'égards  sous 
un  aspect  favorable. 

Nos  relations  politiques  sont  satis- 
faisantes. 

La  marine  et  l'armée  continuent  à 
mériter  mon  suffrage. 

Une  partie  de  nos  forces  navales 
combat  avec  succès  la  piraterie  dans 
l'archipel  indien. 

L'armée  de  terre,  bien  que  considé- 
rablement diminuée  en  nombre,  est 
animée  du  meilleur  esprit,  et  s'efforce 
de  se  distinguer  par  sa  bonne  disci- 
pline. 

La  construction  et  l'achèvement  de 
nouveaux  vaisseaux  de  guerre  se  pour 
suivent  avec  régularité. 

La  nécessité  commande  d'employer 
tous  les  moyens  disponibles  à  la  répa- 
ration et  l'amélioration  des  travaux 
destinés  à  la  défense  du  pays. 

La  garde  communale  recevra  une 
organisation  nouvelle  qui ,  sans  être 
trop  onéreuse  pour  la  nation  ,  rendra 
son  secours  plus  eflîcace  au  moment  du 
danger. 

INonobstant  quelques  mauvaises  ré- 
coltes partielles  ,  nos  possessions  aux 
Indes  orientales  jouissent  d'une  situa- 
tion paisible  et  prospère. 

Je  regrette  que  les  colonies  aux 
Indes  occidentales  continuent  à  lan- 
guir. Toutefois,  des  moyens  m'ont'été 
proposés  pour  les  relever,  dont  l'appli- 
cation possible  doit  être  jugée  sur  les 
lieux  mêmes. 

Il  y  a  progrès  dans  quelques  bran- 
ches d'industrie  ,  tandis  que  d'autres 
éprouvent  rinfl.uence  de  circonstances 
défavorables.  Le  gouvernement  cher- 
che, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  à 
donner  à  celles-ci  la  meilleure  direc- 
tion possible. 

L'enseignement  primaire  est  l'objet 
constant  de  ma  sollicitude.  Lessciences 
et  les  arts  sont  pratiqués  avec  zèle  et 
succès,  et  je  remplis  un  devoir  agréa- 
ble, en  secondant,  dans  la  mesure  des 
moyens  qui  sont  à  ma  disposition,  les 
efforts  de  ceux  qui  se  vouent  à  leur 
culte. 

Les  communications  qui  vous  seront 
faites  de  ma  part,  nobles  et  puissants 
seigneurs ,  vous  feront  connaître  la 
scrupuleuse  fidélité,  dignes  des  plus 
grands  éloges,  avec  laquelle  mes  sujets 


bien-aimés  remplissent  les  obligations 
qu'ils  se  sont  imposées  avec  un  em- 
pressement sans  exemple,  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'Etat. 

Le  Tout-Puissant  a  béni  ces  sacri- 
fices. 

En  peu  de  mois  une  diminution  vo- 
lontaire de  la  rente  a  procuré  des  éco- 
nomies considérables. 

On  a  également  conclu  une  conven- 
tion avantageuse  pour  le  placement  de 
la  dette  belge. 

Les  résultats  ont  considérablement 
surpassé  les  prévisions  qui  avaient 
servi  de  base  aux  pians  financiers 
adoptés  dans  la  dernière  session  des 
Etats-Généraux. 

Les  budgets  qui  vous  seront  présen- 
tés porteront  avec  eux  la  preuve  que 
mon  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
dans  la  voie  des  sages  économies. 

Le  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sor- 
tie et  de  transit,  déjà  provisoirement 
communiqué  à  Vos  Nobles  Puissances, 
formera  bientôt  un  objet  de  leurs  dé- 
libérations. 

La  Hollande  ne  se  bornera  pas  à  de 
simples  paroles  lorsqu'il  s'agira  de  l'a- 
mélioration successive  de  sa  législation 
commerciale. 

Il  sera  nécessaire  de  s'occuper  avec 
fermeté  des  réformes  à  opérer  dans 
notre  système  monétaire.  Je  nourris 
l'espoir  qu'elles  pourront  être  obte- 
nues sans  augmentation  des  charges 
publiques. 

Vos  Nobles  Puissances  recevront  les 
propositions  y  relatives  ,  ainsi  que 
celles  qui  tendent  à  simplifier  de  plus 
en  plus  l'administration  des  finances. 

J'ai  la  confiance  que  les  projets  de 
loi  qui  vous  seront  présentés  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  fondamentale  ré- 
pondront au  but  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Je  n'occuperai  pas  l'attention  de 
Vos  INobles  Puissances  de  l'énuméra- 
tion  des  autres  projets  de  loi  qui  vous 
seront  proposés  dans  le  cours  de  cette 
session.  Le  gouveriiemenî  ne  cesse  de 
préparer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
répondre  au  zélé  avec  lequel  les  Etats- 
Généraux  s'occupent  des  intérêts  du 
pays. 

J'implore  la  bénédiction  du  ciel  sur 
la  tâche  que  de  commun  accord  nous 
aurons  à  remplir  pour  le  bien-être  de 
la  patrie,  alin  que,  heureuse  par  la 
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jouissance  d'une  situation  où  règne 
l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité,  elle 
puisse  se  livrer  progressivement  au 
développement  des  vertus  qui  ont  tou- 
jours caractérisé  le  peuple  hollandais. 
Je  déclare  la  présente  session  des 
Etats-Généraux  ouverte. 


Phoclamation. 


Le  conseiller  d'Etat,  gouverneur ^  aux 
habitants  du  duché  de  Limbourg. 


II  est  connu  que ,  dans  plusieurs 
villes  et  communes  du  duché,  quel- 
ques personnes  font  des  efforts  pour 
inspirer  aux  bons  habitants  (  même 
aux  classes  peu  aisées  )  une  crainte 
fort  exagérée  relativement  à  l'intro-- 
duction  d'un  impôt  sur  les  propriétés, 
lequel  a  été  stipulé  par  la  loi  du  6 
mars  dernier.  On  a  distribué  des  let- 
tres imprimées,  contenant  une  com- 
paraison entre  le  grand -duché  du 
Luxembourg  etle  duché  de  Limbourg, 
d'où  il  s'ensuivrait  que  les  impôts  du 
grand-duché  seraient  moins  élevés 
que  ceux  du  duché.  On  fait  circuler 
des  modèles  de  pétitions  à  adresser  au 
roi,  et  tendant  à  ce  que,  par  suite  de 
ses  relations  avec  la  confédération 
germanique,  le  Limbourg  ne  pût  pas 
être  soumis  aux  mêmes  contributions, 
qui,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale, 
doivent  être  les  mêmes  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume.  On  a  de- 
mandé en  outre  : 

1"  Que  l'impôt  extraordinaire  ne 
fût  pas  mis  a  exécution  dans  le  duché  ; 

2"  Que  ledit  duché  fût  administra- 
tivement  séparé  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

Quelques  pétitions, rédigées  d'après 
ce  modèle  et  revêtues  de  signatures, 
ont  été  effectivement  reçues  par  le 
roi,  et,  par  suite  décela,  je  suis 
chargé,  par  ordre  de  sa  majesté,  de 
faire  connaître  autant  que  possible  : 

Que  le  contenu  de  ces  pétitions  a 
excité  à  un  haut  degré  Cindignation 
du  gouvernement  :  que  la  province  de 
Limbourg,  de  même  que  toutes  les 


autres  provinces  ,  forme,  en  vertu  de 
la  loi  fondamentale ,  une  partie  inté- 
grante du  royaume  des  Pays-Bas  ; 

Que  les  députés  prennent  séance  , 
au  nom  du  Limbourg,  dans  les  réu- 
nions des  Etats-Généraux,  qui  repré- 
sentent toute  la  Néerlande  ; 

Que  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
arrêtés  sont  applicables  au  Limbourg, 
et  que  les  relations  du  duché  avec  la 
confédération  ne  doivent  pas  être 
prises  en  considération ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  matières  qui  regardent 
directement  la  confédération; 

Que  le  gouvernement  a  toujours 
fait  ses  efforts  pour  favoriser  les  inté- 
rêts du  royaume  entier,  et  qu'en  même 
temps  il  n'a  pas  perdu  de  vue  ceux  du 
Limbourg  ; 

Mais  que,  dans  celte  province  aussi 
bien  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces, la  nouvelle  loi  financière  du  6 
de  ce  mois  sera  maintenue,  et  que  les 
habitants  devront  se  l'imputer  à  eux- 
mêmes,  si,  en  ne  prenant  pas  part  à 
l'emprunt  volontaire ,  ils  rendent  les 
dispositions  de  la  loi  plus  pénibles 
pour  euxJ 

Le  gouvernement  tient  à  ce  que  ces 
sentiments  et  ces  vues  du  roi  soient 
rendus  publics ,  là  oii  il  pourrait  y 
avoir  du  doute  à  ce  sujet ,  et  que  les 
habitants  qui  ont  été  induits  en  er- 
reur, ce  dont  les  susdites  pétitions 
donnent  la  preuve,  soient  éclairés  sur 
leurs  droits  aussi  bien  que  sur  leurs 
intérêts. 

Les  habitants  doivent  bien  savoir, 
et  cela  ne  saurait  assez  leur  être  ré- 
pété ,  qu'ils  auront  à  se  reprocher  à 
eux-mêmes  les  conséquences  désa- 
gréables qui  résulteraient  d'une  oppo- 
sition à  la  loi. 

Ils  doivent  bien  savoir  que  le  gou- 
vernement maintiendra  dans  tous  les 
temps  son  pouvoir,  et  qu'il  protégera 
les  bons  habitants  contre  la  malveil- 
lance. 

Habitants  du  Limbourg,  ne  vous 
laissez  pas  induire  en  erreur  par  des 
démonstrations  trompeuses!  ne  vous 
laissez  pas  égarer  par  des  suggestions 
qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que 
de  satisfaire  L'ambition  de  quelques- 
uns,  aux  dépens  de  votre  bonne  foi  et 
de  vos  plus  chers  intérêts! 

Chaque  habitant  a  la  faculté,  en 
souscrivant  à  temps  pour  l'emprunt  ou 
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les  contributions  volontaires,  de  con- 
tribuer, pour  sa  part ,  à  prévenir  la 
levée  de  l'impôt .  si  vous  proBtez  de 
celte  faculté  avant  le  26  ,  alors  que 


vous  pouvez  (si  l'inipât  devait  néan- 
moins avoir  lieu)  payer  au  moins  un 
quart  de  moins  que  ce  que  vous  de- 
vriez payer  sans  cela.  Et  si  vous  pre- 
nez part  à  l'emprunt,  en  proportion  de 
votre  fortune,  alors  vous  pouvez  être 
persuadés,  vous  qui,  en  général,  ne 
retirez  pas  plus  de  trois  pour  cent  de 
vos  biens  fonds,  que  l'impôt  sur  les 
propriétés  ne  vous  causera  en  aucun 
cas  la  moindre  perte. 

Encore  une  fois,  habitants,  ne  vous 
laissez  pas  égarer  par  de  mauvais  con- 
seils ;  si  la  loi  vous  paraît  obscure , 
adressez-vous  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  exécution  .  et  vous  ne  vous 
verrez  pas  trompés  dans  votre  attente  ; 
vous  n'aurez  pas  à  vous  repentir  d'a- 
voir sur  ce  point  continué  à  avoir  con- 
fiance en  moi. 

Afin  donc  que  personne  n'ignore  ce 
qu'il  doit  savoir  pour  être  en  état  de 
juger  avec  calme  de  ses  intérêts,  j'or- 
donne que  la  présente  loi  soit  impri- 
mée en  forme  de  placard,  annoncée 
et  affichée  de  la  manière  accoutumée, 
par  les  soins  des  administrations  loca- 
les, dans  tous  les  villes  et  communes 
du  duché. 

Donné  à  Maestricht,  le  19  mars 
1844. 

Gebicke  van  Herwijnen. 


Concitoyens!  la  devise  de  nos  pères: 
l'union  fait  la  force,  s'est  de  nouveau 
réalisée  parmi  nous  ;  l'ancienne  loyauté 
hollandaise  dans  l'accomplissement  à 
tout  prix  des  engagements  contractés 
ne  s'est  pas  démentie;  ce  résultat  sera 
bienfaisant,  nous  en  avons  la  confiance; 
que  tous  ceux  qui  y  ont  coopéré  savou- 
rent à  l'avance  le  doux  plaisir  d'une 
noble  satisfaction. 

Néerlandais,  prions  Dieu  qu'il  con- 
serve ,  fortifie  et  confirme  le  bon  es- 
prit dont  la  nation  s'est  montrée  ani- 
mée pendant  les  quelques  jours  qui 
viennent  de  s'écouler,  pour  que  la 
postérité  la  plus  reculée  en  recueille 
aussi  les  fruits  et  que  la  nation  néer- 
landaise demeure  un  peuple  pieux, 
uni  et  animé  de  l'amour  de  la  patrie. 

Sur  ce,  chers  concitoyens  et  sujets, 
nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  tous 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  présente  proclamation  sera  lue 
et  affichée  en  tous  lieux,  ainsi  que  d'u- 
sage, et  insérée  au  Staats-Blad. 

Donnée  à  La  Haye,  le  2  avril  1844. 


Peoclamatiok  royale  relatite  à 
l'emprunt. 

Nous,  Guillaume  II ,  etc. 

En  portant  nos  regards  reconnais- 
sants vers  la  Providence  .  nous  vous 
adressons,  chers  compatriotes  et  sujets, 
ces  paroles  pour  vous  témoigner  notre 
très-sincère  gratitude  pour  votre  co- 
opération réunie  à  cette  fin  de  com- 
pléter l'emprunt  volontaire. 

Les  riches  comme  les  moins  fortunés 
ont  droit  à  notre  gratitude,  mais  ceux- 
là  aussi  en  très  grand  nombre  qui,  sans 
y  être  obligés  et  mus  par  les  senti- 
ments les  plus  nobles,  ont  sacrifié  leurs 
épargnes  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Ann.  Hist.  pour  18^6.  A  pp. 


—  Le  ministère  des  finances  ,  en 
conformité  de  l'art.  19  de  la  loi  du  6 
mars  1844.  porte  à  la  connaissance  du 
public  : 

Que  la  souscription  ouverte  en  vertu 
de  la  loi  relativement  à  l'emprunt  et 
aux  contributions  volontaires  (30  fl.  de 
ces  dernières  étant  comptés  pour  100 
11.  dans  l'emprunt),  a  atteint  le  chiffre 
de  127  millions  de  fl..  et  qu'en  consé- 
quence l'impôt  extraordinaire  ne  re- 
cevra pas  son  exécution. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  au  moyen 
d'une  augmentation  de  la  souscription 
première  du  Roi,  après  que  les  sous- 
criptions connues  se  montaient  déjà  au 
chiffre  approximatif  de  126  millions. 

La  Haye,  le  2  avril  1S44. 

Vax  Hall. 


IS 


21U 


AnnÊTB  rogal  du  25  jtiin  courant ,  re- 
latif awplaccment  du  premier  terme 
de  la  dette  à  charge  de  la  Belgique  : 


Nous,  Guillaume  II,  etc. ,  tu  la  loi 
du  25  juin  164/1  [Staats-Blad  ri°  28), 
concernant  le  remboursement  0»  l'é- 
change d'une  partie  de  la  dette  na- 
tionale ,  et  spécialement  l'ariicle  1" 
de  cette  loi,  qui  statue  qu'il  sera  dis- 
posé du  capital  de  80  millions  de  flo- 
rins, à  l'intérêt  de  2  1/2  pour  cent,  in- 
scrit, au  profit  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  au  grand- livre  du  royaume 
de  Belgique,  conformément  au  para- 
graphe 6  de  l'art.  63  du  traité  conclu 
le  5  novembre  18/i2,  et  approuvé  par 
la  loi  du  4  février  18A3  (  Saats-Blad, 
n»  3)  ;  ce  capital  devant  être  soit 
échangé,  en  entier  ou  en  partie,  contre 
un  capital  du  même  montant  de  dette 
2  1/2  pour  cent,  à  charge  du  royaume 


des  Pays-Bas,  soit  réalisé,  en  en- 
tier ou  en  partie;  et,  qu'au  cas  que 
cette  mesure  soit  jugée  nécessaire 
pour  le  succès  de  l'opération  en  ques- 
tion, il  pourra  être  porté  à  charge  du 
trésor  jusqu'à  1  pour  cent  du  montant 
nominal  du  capital  belge  à  échanger; 

Voulant  donner  suite  à  la  loi  préci- 
tée ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  25  juin  1844, 
n"  31.^  526,  secret. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  par  les 
présentes  : 

AbticleI".  Notre  ministre  des  finan- 
ces estaulorisé  à  procéder  à  l'échange 
ou  à  la  vente  de  l'inscription  au  grand- 
livre  belge  ci-ilessus  meniionnée,  d'a- 
près les  conditions  exprimées  dans 
l'avis  annexé  a  cet  arrêté. 

Art.  2.  Les  certificats  d'inscription 
à  fournir  pour  la  participation  à  cette 
mesure,  suivant  l'avis  précité,  sont 
déclarés  exempts  du  droit  de  timbre, 
en  vertu  de  la  réserve  établie  par  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  S  octobre  1843. 

A  la  suite  de  cet  arrêté ,  le  Staals- 
Courant  publie  un  avis  de  S.  Exe.  J\I. 
Von  Hall,  ministre  des  finances,  por- 
tant h  la  connaissance  du  public  : 


APPENDICE. 

1»  Que  la  négociation  se  composera 
de  4,012  lois,  de  20,000  florins  cha- 
cun, représeniant  24,200  francs,  in- 
scriptions au  grand-livre  de  la  Belgi- 
que et  donnant  intérêt  à  partir  du  i" 
juillet  prochain  ; 

2»  Que  la  présentation  et  l'ouver- 
ture des  inscriptions  aura  lieu  à  Am- 
sterdam le  vendredi  19  juillet  pro- 
chain ; 

3°  Que  les  inscriptions  ont  lieu 
pour  l'obtention  du  nombre  de  lots 
pour  lequel  elles  sont  faites,  soit  en 
échange  d'un  montant  équivalent  en 
florins  des  Pays-Bas  d'inscriptions 
2  1/2  pour  cent  portant  intérêt  à  partir 
du  1^'  juillet  prochain,  soit  contre 
paiement  du  prix  d'achat  à  exprimer 
en  florins  dans  l'inscription  en  p.  c. 
du  montant  nominal  ; 

4°  Qu'en  garantie  de  l'exécution 
des  engagements  que  ces  inscriptions 
représentent,  il  sera  requis,  soit  le 
versement  préalable  de  800  fl.  pour 
chaque  lot  qui  sera  pris,  soit  le  dépôt 


du  montant  de  cette  valeur  en  inscrip- 
tions fonds  néerlandais,  à  coter  d'a- 
près Je  bulletin  de  la  bourse  d'Am- 
sterdam de  la  veille  ; 

5°  Que  l'ouverture  des  inscriptions 
aura  lieu  par  devant  le  ministre  des 
finances  et  en  présence  de  deux  nota- 
bles qui  seront  invités  à  ces  fins  d'a- 
près les  ordres  du  Koi ,  et  que  le  mi- 
nistre des  finances  décidera  des  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment à  la  régularité  des  inscriptions  ; 

6°  Qu'iiu  billet  cacheté,  renfermant 
le  prix  auquel  l'adjudication  devra  se 
faire,  sera  déposé  par  le  ministre  des 
finances,  qui  ne  fera  connaître  ce  prix 
que  lorsque  tous  les  lots  ne  seraient 
pas  placés  ; 

7°  Que  les  souscripteurs  qui  ofl'ri- 
ront  d'échanger  leurs  inscriptions  ou 
certificats  2  1/2  pour  cent  néerlandais 
contre  des  inscriptions,  ou  certificats 
2  1/2  pour  cent  belges,  auront  la  pré- 
férence sur  tons  les  autres  ;  et  au  cas 
que  le  montant  des  inscriptions,  faites 
de  cette  manière  préférée,  excède  le 
nombre  de  4.012,  le  ministre  des  fi- 
nances réduira  aussi  proportionnelle- 
ment que  possible  le  nombre  des  lots 
mentionnés  dans  chaque  inscription. 

S"  Que  si,  par  contre,  le  total  des 
inscriptions  n'est  pas  soumissionné  de 
cette  manière  préférée,  le  restant  des 
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inscriptions  sera  accordé  aux  autres 
participants,  à  commencer  psr  celui 
d'entre  eux  qui  aura  proposé  le  ,plus 
haut  prix;  bien  entendu  qu'il  ne  sera 
adjugé  aucune  soumission  au-dessous 
du  ;;unimum.  £n  tous  cas,  les  sous- 
cripteurs ne  devront  que  le  prix  qui 
aura  été  offert  dans  la  soumission  la 
moins  élevée  qui  sera  acceptée. 

Les  cinq  derniers  articles  de  cet 
avis  ministériel  constituent  des  dispo- 
sitions accessoires,  statuant  la  manière 
dont  l'adjudication  sera  portée  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées, 
le  mode  de  versement  du  prix  d'a- 
chat, qui  devra  être  soldé  en  deux 
termes  de  50  pour  cent  échéant  le  15 
août  et  le  15  novembre  18^4  avec 
2  1/2  pour  cent  additionnels  du  mon- 
tant nominal  proportionnel  des  lots  à 
prélever  du  1"^' juillet  jusqu'à  la  veille, 
inclusivement,  du  jour  auquel  le  ver- 
sement sera  fait  ;  ei  enfin  le  courtage 
accordé  aux  agents  de  change  et  cour- 
tiers, qui  est  fixé  a  1/8  pour  cent  du 
montant  nominal  des  lots  qui  seront 
payés  en  numéraire,  ou  à  1/4  pour 
cent  du  montant  nominal  de  ceux  dont 
ce  montant  sera  acquitté  en  inscrip- 
tions dette  nationale,  soit  par  manière 
d'échange ,  soit  comme  prix  d'achat. 


Coî^VENTiON  conclue  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  France  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs. 


Article  1<".  Les  gouvernements 
néerlandais  et  français  s'engagent,  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  juridiquement 
accusés  ou  condamnés  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  ci-aprés  énumérés, 
savoir  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide ,  infanticide ,  meurtre ,  viol  ; 
2o  incendie  ;  3°  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contielaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics, 
mais  non  compris  les  faux  certificats, 
faux  passeports  et  autres  faux  ,  qui , 
d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point 
punis  de  peines  alllictives  et  infaman- 


tes; 4°  fabricatiou  et  émission  de 
fausse  monnaie  ;  5"  faux  témoignage  ; 
6°  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime;  7"  souslraciion 
commise  par  les  dépositaires  publics  , 
mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  est 
punie  de  peine  afflclive  et  infamante; 
8"  banqueroute  frauduleuse. 

Abt,  2.  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  lorsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée sur  le  même  crime  ou  délit  pour 
lequel  l'individu  réclamé  aura  été  ou 
sera  encore  poursuivi  dans  le  pays  où 
il  s'est  réfugié. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou 
délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  sera  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Aet.  3.  11  est  expressément  stipulé 
que  l'étranger  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  ne  pourra  dans  aucun 
cas  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  dé- 
lit politique  antérieur  à  l'extradition, 
ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  qui  ne  sont  pas  dénommés 
dans  la  présente  convemion. 

Art.  l^.  L'extradition  ne  pourra  a- 
voirlieu,  si,  depuis  les  faits  imputés  , 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  se  trouve  l'étranger  préve- 
nu ou  condamné. 

Art.  5.  L'extradition  sera  deman- 
dée par  la  voie  diplomatique  .  et  ne 
fiera  accordée  que  sur  la  production 
d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
renvoi  à  l'audience  publique  d'une 
Cour,  ou  de  mise  en  accusation  ,  déli- 
vré en  original  ou  en  expédition  au- 
thentique par  les  tribunaux  compé- 
tents dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  fait 
la  demande. 

Art.  6.  Les  gouvernements  respec- 
tifs renoncent  à  réclamer  lo  restitu- 
tion des  frais  d'entretien,  de  transport 
et  autres,  qui  résulteront  de  l'extradi- 
tion d'accusés  ou  de  condamnés,  et  ils 
coassnlent  réciproquemeut  a  prendre 
ces  fraisa  leur  charge. 

Art.  7.  Lorsque  ,  dans  la  poui suite 
d'affaires  pénales  un  des  jugements 
jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'ôutre  Klat,  une  corn- 
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mission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
cllet  par  la  voie  diplomatique  ,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois 
du  pays  où  les  témoins  seront  invités 
à  comparaître.  Les  gouvernements 
respectifs  renoncent  de  part  et  d'au- 
tre ù  former  aucune  réclamation  par 
suite  des  frais  qui  en  résulteront. 

AitT.  8.  Si  la  comparution  person- 
nelle d'un  témoin  est  nécessaire  ou 
désirée  ,  son  gouvernement  l'engage- 
ra à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui 
sera  faite,  et  en  cas  de  consentement 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments qui  sont  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  9.  Lorsque  dans  une  cause 
pénale  la  communication  de  pièces 
qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée 
utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  de  la  manière  indiquée  à  l'article 
5,  et  l'on  y  donnera  suite,  s'il  n'existe 
pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y 
opposent ,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  6  est 
également  applicable  aux  frais  résul- 
tant de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces. 

Art.  10.  La  présente  convention 
ne  deviendra  exécutoire  que  vingt 
jours  après  son  insertion  ,  aux  Pays- 
Bas  ,  dans  le  Journal  Officiel ,  et  en 
France,  dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Art.  11.  La  présente  convention 
continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouvernements  ;  elle 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye ,  le  7  novembre 

1844. 

(L.  S.)  De  la  Sarraz. 
(L.  S,)  Le  baron  deBois-Le-Comtk. 
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l\F.scRn  adressé  par  l'Autriche  à  l'ar- 
chiduc  palatin  sur  les  scènes  scan- 
daleuses qui  ont  eu  lieu  te  1"  cou- 
rant à  Presbourg,  10  février. 

Nous  avons  été  profondément  affli- 
gés en  apprenant  les  excès  que  les 
jeunes  gens  de  Presbourg  ont  commis 
en  pleine  rue  le  1<"  courant,  en  vio- 
lant le  sauf-conduit  de  la  diète  donnée 
à  M.  Douray,  député  du  comitat  de 
Szatmar.  INous  avons  déjà  déclaré 
dans  nos  propositions  royales  que 
nous  voulions  protéger  d'après  les  lois 
(art.  62,  1625,  et  art.  !«'  1723)  la  li- 
berté des  suiTrages  contre  la  licence 
indiscrète  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  du  corps  législatif,  et  nous 
regardons  comme  un  de  nos  princi- 
paux devoirs  d'apprécier  convenable- 
ment la  liberté  légale  de  la  parole,  et 
de  maintenir  avec  soin  la  sûreté  per- 
sonnelle de  tout  individu  membre  de 
la  diète.     », 

Néanmoins,  parmi  ceux  à  qui  il 
convient  uniquement  d'assister  aux 
discussions  publiques  silencieusement, 
avec  décence  et  tranquillité ,  on  a  re- 
marqué en  ce  temps-ci  des  individus 
dangereux,  tels  qu'on  ne  les  tolère  en 
aucune  nation  ,  leur  admission  étant 
abusive  et  contraire  aux  lois  du  pays. 
En  effet,  elle  a  pour  résultat  d'empê- 
cher un  député  de  remplir  sa  grave  et 
importante  mission.  Ces  malfaiteurs, 
qui  dans  le  cours  de  la  présente  diète 
ont  osé  insulter  itérativement  plusieurs 
députés  ,  se  sont  rendus  coupables  de 
violation  du  sauf-conduit  donné  par  la 
diète,  compromettent  Ja  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  ne  peu- 
vent être  tolérés  dans  aucun  éiat  de 
police.  Ainsi ,  tout  en  supposant  que 
les  mesures  nécessaires  seront  adop- 
tées pour  châtier  les  auteurs  des  der- 
niers excès ,  nous  vous  chargeons  de 
nous  soumettre  un  projet  de  loi  conçu 
dans  le  sens  de  nos  propositions  roya- 
les et  de  notre  volonté  déclarée,  atten- 
du que  ce  qui  s'est  passé  montre  la 
nécessité  d'une  loi  qui  préviendra  le 
retour  d'un  scandale  pareil. 

Ferdinand. 
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Recès  de  la  diète  de  la  province  du 
Bhin. 

Dans  les  délibérations  de  nos  fidèles 
Etats  sur  le  projet  d'un  code  pénal, 
nous  avons  vu  avec  peine  que  les  ma- 
tières étaient  examinées  sans  impartia- 
lité. Toutefois,  comme  nos  Etats  ont 
adopté  l'avis  de  leur  commission  sur  le 
projet  du  code  pénal  ,  nous  le  pren- 
drons en  considération  lors  de  la  déli- 
bération et  des  travaux  définitifs  sur 
cette  importante  loi. 

Nous  repoussons  d'une  manière  d'au- 
tant plus  formelle  la  proposition  de 
faire  proposer  un  nouveau  projet  de 
code  pénal  basé  sur  la  législation  fran- 
çaise, que  nous  nous  sommes  fait  une 
tâche  principale  de  fortifier,  sous  tous 
les  rapports,  l'esprit  allemand  et  le 
système  des  institutions  allemandes. 

Dans  le  recés  de  la  diète  du  26  mars 
1839,  le  feu  roi  notre  père  avait  an- 
noncé à  la  diète  rhénane  qu'il  avait 
l'intention  d'introduire  dans  la  mo- 
narchie prussienne  un  code  pénal  qui 
prendrait  le  bien  partout  ou  il  serait 
possible  de  le  trouver.  Cette  intention 
a  été  fortifiée  en  nous  par  le  vote  de 
sept  diètes  rhénanes  consécutives,  et, 
si  nos  fidèles  États  craignent  que  le 
projet  de  code  pénal,  s'il  était  adopté, 
ne  mît  en  danger  le  mode  de  procéder 
en  justice  dans  la  province  du  Rhin, 
le  mémoire  ci-joint  de  notre  ministre 
de  la  justice  les  convaincra  que  cette 
crainte  est  mal  fondée ,  et  que  d'ail- 
leurs notre  désir  plusieurs  fois  mani- 
festé de  ne  point  porteralteiute  a  cette 
procédure  ne  doit  laisser  aucune  in- 
quiétude à  ce  sujet.  Enfin  les  Etats  se 
plaignent  de  ce  que  les  projets  de  loi 
ont  été  Communiques  tardivement,  et 
qu'ainsi  on  leur  a  rendu  plus  difficile 
l'accomplissement  de  leur  tàehe.  Le 
mémoire  ci-joint,  du  ministre  de  l'in- 
térieur, prouve  que  les  projets  de 
loi  ont  été  communiquées  ausii  promp- 
tement  qu'il  a  été  possible  de  le  faire, 
et  qu'ainsi  ils  ont  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  les  examiner. 

Nous  ne  pouvons  accorder  notre  as- 
sentiment a  la  demande  des  Etats, 
qui  demandent  que  nous  transformions 
les  commissions  des  diètes  en  Etats. 


Nous  avons  déjà  tracé  plus  d'une 
fois  la  marche  que  nous  voulions  sui- 
vre dans  cette  affaire  ;  nous  ne  nous 
laisserons  arrêter  par  aucune  tendance 
contraire  ,  et  nous  repousserons  tou- 
jours avec  énergie  toute  tentative  di- 
rigée vers  ce  but. 

Les  Etats  expriment  le  désir  que  les 
noms  des  orateurs  soient  insérés  dans 
les  procès  verbaux  de  la  diète  destinés 
au  public  :  nous  ne  saurions  y  accéder. 
Les  Etats  demandent  que  leurs  séances 
soient  publiques.  Cette  proposition, 
développée  dans  le  mémoire  du  14 
juillet,  et  qui  n'a  point  obtenu  la  ma- 
jorité, porte  atteinte  au  paragraphe  46 
de  la  loi  du  27  mars  182i. 

Nous  approuvons  la  résolution  qu'on 
a  prise  de  ne  point  publier  dans  les 
journaux  ces  délibérations,  et  nous  ne 
pouvons  accéder  au  désir  exprimé  par 
les  Etats  qui  le  voudraient. 


Recès  de  la  diète  provinciale  du 
royaume  de  Prusse  concernant  le 
commerce  et  la  presse. 

Il  est  impossible  de  réaliser  le  vœu 
de  nos  fidèles  Etats,  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  la  liberté  de  la 
presse,  attendu  que  cette  liberté  serait 
incompatible  avec  la  législation  fédé- 
rale, et  que,  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas 
convenable  de  faire  une  législation  par- 
ticulière pour  celles  des  provinces,  de 
la  monarchie  qui  n'appartiennent  pas 
a  la  confédération  germanique. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  modifier 
les  lois  en  vigueur  sur  la  presse  :  car 
nous  avons  réglé  récemment  cette  ma- 
tière par  des  principes  fixes,  et  nous 
avons  supprimé  diverses  dispositions 
dont  l'application  avait  pré.'-enté  de 
nombrcnsps  inconvenances. 

La  loi  sur  la  censure  a  été  conçue  de 
manière  à  concilier  l'intérêt  des  mœurs 
et  du  bien  public  avec  la  manifestation 
d^^la  pensée  dans  les  écrits. 

Nous  avons  d'avance  satisfait  au  dé- 
sir exprimé  par  nos  Etats,  que  les  fonc- 
tions de  censeur  ne  fussent  confiées 
qu'à  des  hommes  éclairés  et  conscien- 
cieux. C'est  d'après  cette  règle  que 
ces  censeurs  sont  nommés;  nous  ne 
pouvons  consentir    à  l'établissement 
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d'une  autorité  chargée  de  surveiller  Ja  d'interdiction 
presse  dans  chaque  province  de  la  mo- 
narchie, parce  qu'il  en  résulterait  un 
arbitraire  dans  l'interprétation  des  lois, 
ce  que  nous  avons  voulu  éviter  en 
créant  un  tribunal  suprême  de  cen- 
sure. 


Obdohnancb  du  24  mai  1844,  concev' 
nant  l'ouverture  des  souscriptions 
d'actions  pour  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  la  circulation  du 
papier  émis  à  cet  effet. 

Fhédéric-Guillaume,  etc. 

La  nécessité  de  mettre'obstacle  aux 
abus  auxquels  ont  donné  lieu  l'ouver- 
ture des  soumissions  pour  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  ainsi  que  la 
mise  en  circulation  de  promesses  d'ac- 
tions et  autres  papiers  de  même  na- 
ture, nous  a  déterminé,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  d'Elat ,  à 
rendre  pour  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  l'ordonnance  suivante  : 

Article  1«'.  Personne  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  notre  ministre  des 
finances,  ouvrir  aucune  souscription 
d'actions,  ni  se  charger  d'aucune  an- 
nonce d'actions  d'entreprises  de  che- 
mins de  fer.  Toute  infraction  à  la  pré- 
sente disposition  sera  passible  d'une 
amende  de  ."jOG  à  800  thalers  (1,875  à 
3,000  fr.  ),  et,  en  outre,  de  la  confis- 
cation du  gain  obtenu  par  ce  moyen. 

Abt.  2,  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  tous  traités 
ayant  pour  objet  des  promesses  d'ac- 
tions, titres  provisoires,  quittances 
volantes,  et  toute  émission  de  papier 
indiquant  une  participation  à  une  en- 
treprise de  chemin  de  fer,  si  elle  a  eu 
lieu  a  une  époque  antérieure  au  règle- 
ment définitif  et  intégral  du  montant 
à  payer  sur  les  actions  ou  obligations, 
n'auront  de  validité  que  dans  le  cas  de 
leur  exécution  stricte  et  immédiate 
par  les  deux  parties;  ils  seront,  dans 
le  cas  contraire,  frappés  de  nullité 
sans  exception;  aucune  plainte  en  jus- 
tice ne  pourra  être  admise  ,  ni  aucune 
exécution  avoir  lieu  à  l'occasion  de 
semblables  traités,  ou  de  compromis 
passés  sur  des  affaires  nulles  par  l'effet 
de  l;i  présente  disposition. 

Art.  3.  Il  est  défendu,  sous  peine 


tous  courtiers  ou 
agents  publics  et  assermentés,  de  né- 
gocier ou  de  traiter  aucune  affaire  au- 
tre que  celles  destinées  à  recevoir,  de 
la  part  des  deux  parties,  une  exécu- 
tion stricte  et  immédiate. 

Abt.  4.  Défense  est  également  faite, 
sous  peine  d'interdiction,  à  tous  cour- 
tiers ou  agents  publics  et  assermentés 
de  s'entremettre  à  l'effet  de  négocier 
on  de  conclure  directement  ou  indirec- 
tement aucune  affaire  relative  aux  va- 
leurs déjà  émises  ou  à  émettre  à  l'ave- 
nir pour  la  participation  à  des  en- 
treprises à  l'étranger,  par  actions  ou 
par  voie  d'emprunt,  avant  le  règle- 
ment définitif  et  complet  du  montant 
à  payer  sur  les  actions  ou  obligations, 
sans  distinguer  si  les  deux  parties  exé- 
cuteront immédiatement  ou  non  leurs 
engagements.  Une  seule  exception  a 
lieu  néanmoins  à  l'égard  des  valeurs 
étrangères  émises  pour  des  entreprises 
qui  peuvent  s'étendre  sur  notre  terri- 
toire, en  vertu  des  traités  existants  ou 
à  venir.  Ces  dernières  seront  seule- 
ment soumises,  à  l'égal  de  celles  émi- 
ses sur  notre  territoire,  aux  disposi- 
tions des  art.  2  et  3. 

Art.  5.  La  peine  et  la  passibilité 
des  dommages-intérêts,  portées  par 
notre  ordonnance  du  19  janvier  1836 
lliecueil  des  Lois  pour  1836,  page  9, 
ff.) ,  s'appliquent  également  à  ceux 
qui,  sans  être  investis  d'aucune  fonc- 
tion publique,  comme  les  courtiers  et 
agents  assermentés,  ou  sans  être  corn- 
missionnés  en  vertu  de  leur  emploi 
par  l'une  des  parties  contractantes, 
s'entremettent ,  moyennant  rétribu- 
tion, dans  les  traités  et  négociations 
ayant  pour  objet  les  papiers  mention- 
nés par  la  présente  ordonnance,  ou 
toutes  actions,  obligations,  ou  valeurs 
de  société  ou  établissement,  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'étranger. 

Délivré  en  minute  sous  notre  signa- 
ture et  notre  sceau  royal. 

A  Sans-Souci,  le  24  mai  1844« 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME, 

Dr  BoiEN,  MuHLER,  comte  d'Al- 
VBNSLEBEN ,  baron  de  Buiow, 
DE  BoDELSCHwiNGH,  comie  de 
Stolsbebc  ,  comte  d'Armm, 
Floxtwell, 
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Traité  rfe  commerce  et  de  navigation 
entre  la  î'russe  et  le  Portugal,  con- 
clu le  20  février  1844.  et  ratifié  le 
6  juin. 

1°  Liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  pays; 

2'  Les  vaisseaux  des  deux  pays  se- 
ront considérés  comme  vaisseaux  na- 
tionaux en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  droits  ; 

3°  Sont  considérés  comme  vaisseaux 
prussiens  ou  portugais  ceux  qui  sont 
reconnus  tels  dans  les  Etats  auxquels 
ils  appartiennent  ; 

4°  Les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie ne  seront  point  taxés  plus  haut 
que  ceux  des  autres  pays ,  soit  à  l'im- 
portation, soit  a  l'exportation. 

Les  prohibitions  d'importation  et 
d'exportation  ne  pourront  frapper  que 
ries  produits  à  l'égard  desquels  il  exi- 
sterait une  prohibition  générale.  L'ex- 
portation du  sel  de  Ceiubal  reste  sou- 
mise aux  règlements  en  vigueur  ; 

5"  Les  produits  de  l'une  des  parties 
contractantes,  importés  sur  sespropres 
navires,  ne  paient,  dans  les  ports  de 
l'autre,  que  les  droits  d'entrée  et  de 
transit  qu'ils  paieraient  s'ils  étaient 
importés  sur  des  navires  nationaux,  ou 
sous  le  pavillon  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ; 

6»  Eu  ce  qui  concerne  l'importation 
de  marchandises  étrangères  sur  des 
navires  appartenant  aux  parties  con- 
tractantes, on  appliquera  les  disposi- 
tions faites  pour  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée ; 

1°  Les  objets  qui  peuvent  être  éga- 
lement exportés  ou  réexportés  sur 
vaisseaux  nationaux  pourront,  sous  les 
mêmes  conditions  ,  être  exportés  ou 
réexportés  sur  navires  appartenant  aux 
parties  contractantes. 

8°  Les  primes  existantes  pour  l'im- 
portation seront  accordées  aussi  lors- 
qu'il s'agira  de  marchandises  impor- 
tées sur  navires  ou  exportées  sur  des 
navires  de  l'autre  partie  contrac- 
tante ; 

9»  Les  ports  de  l'embouchure  de 
l'Ems,  de  la  Meuse,  du  Veser  et  de 
l'Elbe,  seront  considérés  comme  ports 
prussiens  ; 

10°  Les  produits  importés  doivent 


être  accompagnés  de  certificats  d'ori- 
gine ; 

11"  Le  commerce  d'importation 
doit  se  faire  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Une  disposition  particulière  fixera 
la  manière  dont  les  vaisseaux  prussiens 
seront  traités  dans  les  colonies  portu- 
gaises. 

12°  Les  privilèges  et  faveurs  de 
droit  accordes  aux  autres  nations  pro- 
fiteront aux  parties  contractantes; 

13°  Le  cabotage  est  réservé  aux 
navires  des  autres  nations  ;  cependant 
les  navires  des  parties  contractantes 
peuvent  débarquer  leur  cargaison  dans 
un  port  et  transporter  le  reste  ail- 
leurs ; 

14°  Protection  accordée  pour  le  cas 
de  naufrage  sur  les  côtes; 

15°  Les  navires  qui,  en  cas  de  né- 
cessité, se  réfugient  dans  un  port  de 
l'un  et  de  l'autre  Etat,  seront  exempts 
de  droits. 

(  Les  art.  16  et  17  concernent  la 
nomination  et  les  attributions  des  con- 
suls. ) 

La  réclamation  des  déserteurs  y  est 
comprise; 

18°  Les  droits  de  station  ne  dé- 
passeront pas  ceux  que  paient  les  na- 
tionaux ; 

19°.  Les  dispositions  des  traités,  à 
l'exception  de  celle  concernant  la  na- 
vigation et  le  commerce  maritime, 
seraient  de  la  part  du  Portugal  appli- 
quées aux  Etats  du  Zollverein,  qui 
désire  entrer  avec  lui  dans  des  rap- 
ports de  réciprocité  ; 

20°  Le  traité  restera  en  vigueur 
jusqu'au  i."  janvier  4  848,  et,  s'il  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  d'avance  ,  jus- 
qu'au 1"  janvier  1855.  A  cette  époque 
la  dénonciation  devra  être  faite  an  an 
d'avance. 


AiGMEaiATiow  des  droits  sur  les  fert 
dans  le  Zollverein. 


Les  modifications  au  tarif  du  Zoll- 
verein, en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'entrée  sur    les   fonte»,   les  fers  et 
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les  gros  ouvrages  en  fer.  viennent 
d'être  officiellement  publiées.  Elles 
seront  applicables  à  partir  du  i"  sep- 
tembre prochain.  "Voici  le  texte  de  la 
résolution  publiée  et  le  tableau  des 
nouveaux  droits  : 


1'  A  la  place  des  dispositions  sous 
la  rubrique  6,  litf.  A,  B  et  C  du  tarif 
pour  les  années  IS/aS,  18/4^  et  18Zi5, 
du  18  octobre  Î842,  il  y  aura  les  dis- 
positions suivantes  : 


DÉSIGNATION. 


DROITS  A  ACQUITTER 


A  l'entrée. 

Rthlr.  S.  gros. 


A.  Fers  bruts  de  toutes  espèces,  vielles  fer- 

railles, limailles,  feuilles  de  fer,  par 
quintal 

B.  Du  fer  forgé  et  du  fer  passé  au  cylindre 

(avec  acception  de  fer  façonné)  en  bar- 
res d'un  demi  []  pouce  prussien  au  dia- 
mètre et  au  dessus,  de  même  du  petit 
fer  fondu  (ouvré),  rails  pour  chemins 
de  fer  ,  aussi  l'acier  de  cémenlation, 
acier  brut  (fondu)  et  raffiné,  par  quintal. 

C.  a.      Fer  forgé  et  cylindre  (avec  exception  de 

fer  façonné)  en  barres  de  moins  d'un 
demi-pouce  []  prussien  de   diamètre, 

par  quintal 

C.  b.  Fer  façonné  en  barres,  de  même  les 
grosses  parties  de  machines  et  de  voi- 
tures (vis,  essieux,  etc.)  forgées  pour 
modèles,  pour  autant  que  ces  parties, 
séparément  prises ,  pesant  un  quintal  au 
plus  ;  aussi  de  fer  battu  et  plaques,  an- 
cres et  charnis  d'ancres,  par  quintal .... 


A  la  sortie. 

Rthlr.  S.  gros. 


10 


15 


15 


//       7  1/2 


Obseroation  1".  A  la  frontière  des 
provinces  prussiennes  d'ouest  ,  de 
même  qu'a  celles  de  la  Bavière,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  de  la  Hesse 
électorale  et  du  Luxembourg,  la  sor- 
tie du  fer  brut  est  libre. 

Observation  2".  De  l'acier  brut,  on 
ne  perçoit  que  les  droits  d'entrée  gé- 
néraux, du  côlé  de  la  mer,  à  partir  de 
la  frontière  de  la  Russie  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Vislule. 

Observation  3«.  Fer  en  barre,  à  ca. 
riilou ,  peut  entrer  par  la  Bavière ,  de 
Hindeland  jusqu'à  Freylossing,  au 
moyen  des  dioils  de  1  1/2  rthlr  (2  il. 
37  V2)  par  quintal. 

Observation  ^e.    per  cerclé  pour 


voitures  du  chemin  de  fer  paie  d'après 
la  position  indiquée  à  G  ^. 

2°  En  acquittant  les  droits  sur  les 
articles  mentionnés  sous  le  n"  1,  litt. 
B,  G  et  D,  il  sera  bonifié  comme  tare 
à  l'emballage; 

En  tonneaux  et  colis  de  10  livres, 
du  quintal  poids  brut. 
En  panier  de  6  livres,  irf. 

En  balles  de  4  livres,  ici, 

3."  Les  dispositions  reprises  sous  les 
lilt.  D  et  E  du  tarif  de  l'union  du  18 
octobre  1842  resteront  invariable- 
ment en  vigueur  ; 

4«  Les  àispositioQB  qui  précédent^ 
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qui  ne  seront  appliquées  que  pour  la 
durée  de  la  période  courante  du  tarif, 
des-lors,  ne  seront  plus  en  vigueur  que 
jusqu'à  l'expiration  du  tarif. 

(Pourle  traité  du  Zollverein  avec  la 
Belgique,  voy,  plus  haut  à  la  Bel- 
gique.) 


Ohdrs  de  cabinet  touchant  la  procé- 
dure. 


Sur  le  rapport  du  ministre  d'État, 
en  date  du  20  passé,  et  d'après  sa  pro- 
position, je  décide  que,  dans  les  en- 
quêtes au  sujet  de  délits  peu  graves,  et 
dans  lesquels,  suivant  mon  ordre  du  24 
mars  18^1,  la  procédure  se  fait  som- 
mairement, le  dernier  interrogatoire 
de  l'accusé  aura  lieu  en  présence  de  la 
députation  assemblée  du  tribunal  qui 
doit  rédiger  le  jugement  de  première 
instance.  J'autorise  néanmoins  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  permettre  des  ex- 
ceptions au  cas  que  des  circonstances 
particulières  empêchent  certains  tri- 
bunaux d'exécuter  cet  ordre. 

Ces  dispositions  seront,  ainsi  que 
mon  ordre  du  2Zi  mars  184  i  ,  notiûées 
par  le  Bulletin  des  Lois. 

Ermandorff,  le  5  octobre. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 

Aa  ministre  d'Etat. 


sont  pourtant  chose  essentielle,  afin 
d'obvier  aux  graves  inconvénients  ré- 
sultant de  l'abandon  dans  lequel  oa 
laisse  la  jeunesse  des  dernières  classes 
de  la  société,  et  en  général  aux  dés- 
ordres sociaux  qui  sont  la  suite  du  pau- 
périsme et  du  manque  des  secours  que 
la  société  doit  aux  malheureux  et  aux 
criminels  repentis. 

Je  sais  que  le  remède  à  ces  maux 
n'est  guère  possible  que  parla  réunion 
de  toutes  les  forces  des  âmes  chai  i  tables. 

J'invite  donc  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administralion  et  de  la 
surveillance  des  pauvres  à  prendre  sé- 
rieusement à  cœur  toute  association  ou 
réunion  qui  s'est  formée  ou  se  formera 
dans  ce  but,  et  à  regarder  ce  soin 
comme  un  devoir  sacré,  comme  une 
attribution  obligée  de  leurs  fonctions 
publiques. 

J'attends  d'eux,  sur  ce  sujet,  des 
projets  et  des  propositions  qu'ils  auront 
à  me  soumettre  ;  ils  m'exposeront  les 
moyens  le  plus  facilement  et  le  plus 
convenablement  exécutables  pour  at- 
teindre le  but. 

J'ordonne  que  l'on  informe  les  chefs 
des  autorités  provinciales  de  ma  vo- 
lonté ;  je  les  engage  à  regarder  cette 
question  comme  une  affaire  capitale,  à 
l'étudier  mûrement  et  à  favoriser  la 
création  de  telles  sociétés  bienfaisantes 
partout  où  elles,  manquent  encore. 


CiRCULiiRE  du  cabinet  durai,  adressée 
aux  autorités  supérieures  des  Etats 
prussiens  concernant  les  pauvres. 

J'ai  appris  qu'en  plusieurs  lieux  les 
autorités  n'exercent  pas  assez  de  sur- 
veillance et  n'ont  pas  assez  de  sollici- 
tude pour  les  malheureux  et  les  pau- 
vres, pour  les  enfants  sans  asile,  les 
criminels  libérés  et  susceptibles  d'a- 
mendement, et  les  ouvriers  tombés 
dans  l'indigence  par  suite  [de  mala- 
die, etc.  Ce»  soins,  celle  sollicitude 


Rescrit  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  du  7  de  ce  mois. 

J'ai  appris  avec  une  vive  satisfaction 
que  l'exposition  de  l'industrie  de  Ber- 
lin avait  fait  naître  l'idée  de  former 
une  association  dont  la  tendance  est 
d'obéir  aux  besoins  moraux  et  physi- 
ques des  ouvriers  dans  les  fabriques  et 
des  autres  travailleurs,  soit  par  l'éta- 
blissement des  caisses  d'épargne  et  de 
primes,  soit  par  la  création  d'écoles  et 
la  propagation  des  écrits  utiles.  Je 
vous  charge  d'exprimer  à  cette  asso- 
ciation mon  grand  et  vif  intérêt  pour 
ce  projet,  et  de  l'assurer  de  mon  ap- 
pui actif. 
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Comme  je  vois,  d'après  votre  com- 
munication préalable,  que  le  montant 
des  recettes  à  rexposition  de  l'indus- 
trie est  loin  d'être  suffisant  vour  cou- 
vrir les  dépenses  occasionées  par  celte 
association  ,  que  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  compter  sur  ces  receltes  pour 
secourir  cette  association,  je  veux  nrict- 
tre  à  sa  disposition  une  somme  de 
15,000  écus  (56,250  fr.),  sous  la  con- 
dition cependant  qu'elle  ne  se  bornera 
pas  pour  le  moment  exclusivement  à 
l'établissement  des  caisses  d'épar- 
gne et  de  primes,  mais  qu'elle  éten- 
dra sa  sphère  d'activité  en  même 
temps  aux  autres  établissements  bien- 
faisants projetés.  En  prêtant  en  com- 
mun des  secours  au  bien  être  de  la 
classe  laborieuse,  l'industrie  nationale, 
qui  se  dislingue  d'une  manière  bril- 
lante par  ses  progrés,  recevra  en  même 
temps  une  plus  grande  sanction,  et 
s'assurera  une  prospérité  durable. 

Tout  agrandissement  et  toute  con- 
solidation de  l'association  me  cause- 
ront la  plus  vive  satisfaction,  et  me 
font  espérer  qu'elle  deviendra  bientôt, 
par  l'accession  de  tous  les  hommes 
véritablement  généreux  parmi  la  classe 
industrielle  .  un  arbre  qui  étendra  ses 
branches  sur  tout  le  pays;  à  mesure 
qu'elle  gagnera  en  force,  ma  parlici- 
pation  active  ne  lui  manquera  pas  non 
plus. 

Sans-Souci,  ce  25  octobre  18Zi/t, 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 


sance  du  roi.  Nous  avons  commencé 
notre  œuvre  au  milieu  des  plus  belles 
espérances  ;  nous  pouvons  ,  aujour- 
d'hui que  le  comité  provisoire  se  dis- 
sout, déposer  nos  pouvoirs  entre  les 
mains  du  directeur  et  de  la  commission 
qui  seront  élus  aujourd'hui  par  l'assem- 
blée générale.  L'existence  de  l'asso- 
ciation est  assurée  par  la  faveur  du  roi; 
mais,  pour  qu'elle  se  fortiOe  et  pros- 
père pir  le  nombre  de  ses  membres, 
pour  qu'elle  produise  de  grandes  et 
nobles  actions  à  l'effet  de  se  montrer 
reconnaissante  envers  son  royal  protec- 
teur, c'est  là  la  tâche  de  tous  ceux  qui 
ont  à  cœur  le  bien-être  physique  et 
moral  des  classes  laborieuses.  C'est  là 
ce  que  nous  recommandons  aux  esprits 
grands  et  généreux. 

Berlin,  ce  12  novembre  1844. 

Le  comi(6  de  l'association  cen- 
trale pour  te  bien  -  être  des 
classes  ouvrières. 

(Suivent  les  signatures.) 


BAVIÈRE. 


Lettre  autographe  du  Pwi  au  sujet 
des  événements  de  la  capitale. 


Au  ministre  d'État  et  de 
finances   Flottwel. 

Par  ces  paroles  du  roi,  qui  seront 
saluées  par  tout  le  monde  de  la  ma- 
nière la  plus  enthousiaste,  le  grand 
problème ,  dont  la  solution  a  été  re- 
gardée par  nous  comme  le  but  de 
notre  association  avant  même  que  nous 
nous  soyions  prononcés  dans  notre  pu- 
blication du  29  octobre,  a  reçu  l'ap- 
probation et  l'appui  royal.  Par  ces 
paroles,  la  protection  e;  les  secours 
que  nous  avons  demandés  dans  notre 
humble  supplique  du  24  octobre  nous 
ont  été  accordés  avant  que  cette  hum- 
ble prière  ail  été  portée  à  la  connais- 


Au  docteur  Bauer,  premier 
bourgmestre. 

Monsieur  le  bourgmestre,  docteur 
Bauer,  au  milieu  des  forfaits  si  dou- 
loureux pour  mon  cœur,  dont  ma  ca- 
pitale et  résidence  a  été  le  théâtre 
pendant  les  trois  premiers  jours  du 
mois  qui  court,  j'ai  vu  avec  joie  et 
consolation  la  ferme  altitude  de  la 
bourgeoisie  et  le  zèle  intrépide  avec 
lequel  elle  a  concouru  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  et  j'y  ai  gagné  de 
nouvelles  preuves  de  celle  fidélùé  sans 
tache  et  de  ces  bons  sentiments  qui, 
de  tout  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances, ont  distingué  celte  bour- 
geoisie. La  confiance  que  méritent  cette 
fidélité  et  ces  sentiments  éprouvés  me 
fait  entreprendre  sans  hésiter,  main- 
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tenant  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
sont  rétablis,  le  voyage  résolu  depuis 
longtennps  pour  affermir  ma  santé.  Je 
vous  charge,  monsieur  le  bourgmestre, 
docteur  Bauer,  de  porter  ceci  à  la 
connaissance  de  la  bourgeoisie  de  ma 
capitale  et  résidence,  en  lui  expri- 
mant ma  satisfaction  de  la  conduite 
et  résistance  qu'elle  a  tenues,  et  de 
l'assurer  en  même  temps  que  mon 
cœur  s'occupe  de  son  bien  être,  comme 
de  celui  de  tous  les  fidèles  sujets 
que  Dieu  m'a  confiés. 

Munich,  le  7  mai  lSii4. 

Fotre  affectionné  Roi , 
LOUIS. 


Notification  concernant  le  tarif  des 
fers  qui,  du  royaume  de  Belgique  , 
entrent  dans  le  territoire  tic  l'union 
douanière. 

Ministère  royal  des  finances. 
Les  dispositions  et  conditions  préa- 
lables qui,  en  vertu  d'un  arrangement 
particulier  fait  entre  les  Eiats  de 
l'union  douanière,  et  approuvé  par  S. 
M.  le  Roi,  avaient  fait  établir  jusqu'à 
présent  des  droits  différentiels  pour 
les  fers  qui,  du  royaume  de  Belgique, 
entrent  dans  les  Etats  de  l'union,  ayant 
cessé  d'exister,  l'ordonnance  publiée 
par  le  ministre  des  finances  sous  la 
date  du  24  juillet  18/i4,  et  qui  con- 
cerne le  tarif  des  fers  passant  du 
royaume  de  Belgique  dans  le  terri- 
toire de  l'union  douanière,  cesse  par 
cela  même  d'être  en  vigueur. 

Munich,  le  5  octobre  1844' 


HANOVRE. 


Convention  avec  la  Grande-Bretagne 
relativement  au  péage  du  3und. 

Dans  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  22  juillet  entre 


la  Grande-Bretagne  et  le  Hanovre, 
le  tarif  du  péage  de  Stade,  stipulé 
dans  l'art.  6  de  la  convention  passée 
le  13  avril  18A4  entre  les  Etats  rive- 
rains de  l'Elbe,  a  été  adopté  aussi 
pour  les  navii  es  anglais,  dans  la  sup- 
position que  ladite  convention  sera 
ratifiée  par  tous  les  Etats  riverains  de 
l'Elbe.  Mais  cette  ratification,  comme 
on  sait, n'ayant  pas  eu  lieu,  et  le  gou- 
vernement tianovrien  étant  persuadé 
que  la  convention  du  13  avril  finira 
par  obtenir  la  ratification  de  toutes  les 
parties  contractantes,  a  proposé  de  ne 
pas  ajourner  l'échange  des  ratifications 
du  traite  du  22  juillet,  mais  d'y  pro- 
céder de  la  manière  suivante  : 

Le  tarif  du  péage  de  Brunshausea 
ou  de  Stade  restera  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement ,  jusqu'à  ce  que  la  conven- 
tion du  13  avril  ait  été  ratifiée  par  les 
parties  contractantes,  excepté  cepen- 
dant r;Our  les  articles  de  production 
ou  de  fabrication  anglaise  spécifiés 
dans  le  paragraphe  9  du  traité  du 
22  juillet.  Ces  articles,  quand  ils  re- 
monteront l'Elbe  dans  des  navires  an- 
glais, n'acquitteront  pas,  à  dater  du 
1"  octobre  prochain,  des  droits  ni  un 
péage  plus  élevés  que  ceux  stipulés 
dans  le  susdit  paragraphe  pour  les  ar- 
ticles qui  y  sont  indiqués.  En  outre ,  à 
partir  du  1"  octobre  prochain,  il  ne 
sera  prélevé  aucun  droit  ni  aucun 
paiement  quelconque  en  nature  sur 
les  navires  anglais,  ni  sur  leurs  char- 
chargements,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient. 

Les  plénipotentiares  anglais,  après 
avoir  pris  connaissance  de  ces  décla- 
rations, adhérèrent  à  la  proposition  du 
plénipotentiaire  hanovrien  sous  la 
condition  : 

1»  Que  dés  que  la  jouissance  d'une 
ou  de  toutes  les  stipulations  delà  con- 
vention du  13  avril  sera  accordée  à  un 
Etat  riverain  de  l'Elbe  ou  à  un  autre 
Etat  quelconque,  la  Grande-Bretagne 
sera  mise  immédiatement  en  posses- 
sion des  mêmes  avantages  ; 

2°  Que,  dans  le  cas  où  la  susdite 
convention  du  13  avril  1845  aux  na- 
vires anglais  et  à  leurs  chargements  , 
le  gouvernement  hanovrien  se  mon- 
trera disposé  à  prendre  de  nouveau 
en  considération  les  stipulations  du  6" 
paragraphe  du  traité  du  22  juillet,  à 
l'effet  d'accorder  au  commerce  et  à  la 
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naviga.ion  britannique  une  indemnité        Nous  ordonnons,  en  conséquence  a 


convenable 

3°  Que  si  le  gouvernement  ou  Ja 
législature  de  Ja  Grande-Bretagne  ju- 
geait  pJus  tard  à  propos  d'adopter,  à 
partir  du  1"  janvier  48z,S,  époque  où 
expirent  plusieurs  traités  de  commerce 
passés  entre  Ja  Grande-liretagne  et  des 
puissances  étrangères,  de  nouvelles 
mesures  qui  auraient  pour  but  de 
donner  une  plus  grande  exteusion  à 
son  commerce,  et  dont  l'adoption  né- 
cessiterait de  nouvelles  conventions 
avecles puissances  étrangères,  le  gou- 
vernement hanovrien  devrait  se  mon- 
trer disposé  à  soumettre  à  un  nouvel 
examen  les  stipulations  du  traité  du 
22  juillet,  lesquelles  pourraient  se 
trouver  aflectées  par  ces  mesures  pour 
les  approprier  à  ces  dernières  et  aux 
intérêts  réciproques  des  deux  na- 
tions. 

Le  plénipotentiaire  hanovrien,  de 
son  côté,  accéda  a  ces  propositions  des 
plenipoîenliaires  britanniques,  à  con- 
dition que  les  stipulations  de  l'art.  7 
du  traité  du  22  juillet  resteraient  en 
vigueur  dans  tous  les  cas  pour  toute  la 
durée  du  traité  fixée  par  l'art.  8  ;  ce  a 
quoi  consentirent  a  leur  tour  les  plé- 
nipotentiaires britanniques. 

En  conséquence  ,  ilYut  décidé  que 
les  ratifications  dn  traité  du  22  juillet 
seraient  échangées  sous  la  réserve  ex- 
presse des  diverses  propositions  indi- 
quées dans  le  protocole. 

La  publication  du  traité  est  précé- 
dée de  la  notification  suivante  : 

Faisons  savoir  que  lors  de  l'échange 
des  ratifications  il  a  été  convenu  que 
ie  tarif  existant  du  bureau  des  douanes 
de  Brunsbausen  resterait  en  vigueur 
loulefois  les  produits  et  articles  de 
labrique  anglaise  indiqués  dans  l'arti- 
cle du  traité  ne  paieront,  à  partir  du 
i"-  octobre  prochain ,  quand  ils  re- 
monteront  l'Elbe  sur  navires  biitan- 
niques  ,  que  les  droits  fixés  dans  l'ar- 
ticle 6  ;  et  ,  de  plus,  à  partir  du  1<=' 
octobre  prochain,  les  navires  anglais 
et  leurs  cargaisons  ne  paieront ,  indé- 
pendamment  du  droit  fixe,  aucun 
autre  droit,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture (y  compris  la  droit  royal  et  le  pi- 
lotage  de  Ja  ville  de  Stade). 


tous  nos  sujets  de  se  conformer,  à  par- 
tir  du  1er  octobre  ,  aux  dispositions 
du  traite,  avec  la  modification  indi- 
quée. 

Nous  avons  ordonné  aussi  que  le 
imie  serait  inséré  dans  le  Bulletin  des 

Hanovre,  8  septembre  1S44. 
Ehnest-Ai'gustkSchcltkdeFALCKE. 


GRAND. DUCHÉ   DE  BADE. 


Reschit  ministériel. 

Le   ministère    du   grand-duc   à  la 
seconde  chambre  des  Etats: 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du 
24  du  mois  dernier  a  fixé  l'attention 
du  gouvernement.  A  la  demande  d'un 
membre  de  la  chambre  ,  plusieurs  dé- 
putés ont  développé  les  principes,  les 
droits  et  la  politique  des  Etats  étran- 
gers, ceux  de  la  Confédération  et  le 
propre  gouvernement.  La  qualité  de 
député  ne  donne  pas  à  celui  qui  la 
porte  le  droit  de  blesser  les  Etats  étran- 
gers, quand  même  ce  serait  avec  les 
meilleures  intentions.  Il  troublerait 
ainsi  des  relations  amicales  que  le  gou- 
vernement s'efibrce  de  maintenir  dans 
l'intérêt  du  pays.  Puisse  la  chambre  ne 
pas  méconnaître  que  des  provocations 
de  cette  nature  obligeraient  le  gouver- 
nement à  restreindre  les  limites  con- 
stitutionnelles des  délibérations  parle- 
mentaires. 

Par  ces  motifs,  et  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  diète,  le  gouvernement  a 
défendu  la  reproduction  des  débats 
parlementaires  dans  les  procès-ver- 
baux des  séances  et  dans  les  feuilles 
publiques.  Le  grand-duc  espère  que 
les  membres  individuels  delà  cham- 
bre  ne  manqueront  plus  à  leur  devoir 
et  que-la  chambre  exercera  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  la  marche  de 
ces  discussions  parlementaires. 
Carlsrube,  2  mars  1844. 
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GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE. 

Ordonsanck  de  noblesse  concernant  le 
grand-duc  héréditaire  de  Hesse. 

Nous  avons  jugé  convenable  d'or- 
donner que  le  grand-duc  héréditaire 
de  Hesse  portera  dorénavent  le  litre 
d' Altesse  royale,  et  les  princes  et  les 
princesses  de  la  maison  grand'ducale, 
issus  d'un  grand-duc  .  celui  d^ Altesse 
grand'ducale.  Tous  ceux  que  cela 
concerne  sont  tenus  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance. 

En  foi  de  quoi  nous  apposons  notre 
signature  et  le  sceau  de  l'Etat. 

Darmstadt,  le  15  août  184^. 

LOUIS. 
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la  presse,  quand  elle  se  propose  pour 
but  de  corrompre  le  peuple  et  de  le 
porter  à  l'affaiblissement  des  liens  d'a- 
mour et  de  confiance  qui  rattachent  à 
notre  personne  et  à  notre  maison 
royale,  en  cherchant  à  semer  la  dis- 
corde, non-seulement  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Etat ,  mais  aussi 
parmi  les  diverses  classes  de  la  société, 
comme  cela  a  eu  lieu  entre  les  proprié- 
taires foncieis  et  les  paysans,  entre  les 
supérieurs  et  les  inférieurs. 

C'est  d'après  ces  considérations  que 
nous  ordonnons  à  notre  chancellerie 
de  procéder  à  une  exacte  révision  des 
lois  concernant  la  liberté  de  la  presse, 
et  ensuite  de  préparer  un  projet  de  loi, 
à  l'effet  d'être  mis  en  délibération  dans 
les  prochaines  assemblées  des  états  pro- 
vinciaux, et  dont  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1799  sera  prise  pour  base,  en 
en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  parait 
inutile,  et  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
peut  la  mettre  à  l'abri  de  tout  re- 
proche. 


DANEMARK. 


Bescrit  royal  adressé  à  la  chancellerie 
danoise,  en  date  du  8  mai  18/iâ. 

Conformément  aux  motifs  énoncés 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du 
27  septembre  1799  ,  nous  considérons 
la  liberté  de  la  presse  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  le  développement 
des  lumières  et  des  connaissances  ; 
aussi  voulons-nous  affranchir  la  presse 
de  tous  liens  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  l'empêcher  de  devenir,  au 
détriment  du  repos  public,  l'instru- 
ment de  toutes  les  passions  ignobles. 
En  suivant  attentivement  la  marche 
de  la  presse  quotidienne,  et  en  exami- 
nant avec  soin  ses  productions,  nous 
avons  souvent  observé  combien  elle 
s'efforçait  de  répandre  les  lumières  en 
découvrant  les  défauts  des  désordres 
qui  existaient  dans  l'administration  pu- 
blique, efforts  dont  nousavonssoigneu- 
sement  tenu  compte  ;  nous  avons  aussi 
acquis  la  triste  expérience  que  les  lois 
existantes  ne  formaient  pas  une  bar- 
rière suffisante  contre  la  perversité  de 


Note  adressée  par  la  chancellerie  da- 
7toise  au  directeur  de  la  police  de 
Copenhague. 

Attendu  que  la  société  pour  le  bon 
usage  a  faire  de  la  liberté  de  la  presse 
a  adopté  peu  à  peu  un  genre  d'activité 
tout  différent  de  son  programme,  et 
s'est  constituée  en  société  qui  délibère 
sur  les  plus  graves  matières  de  législa- 
tion et  de  constitution  de  l'Etat  , 
comme  l'a  prouvé  surtout  son  assem- 
blée générale  extraordinaire  du  16  oc- 
tobre dernier,  où  l'on  a  tenu  des  dis- 
cours qui  blâmaient  sévèrement  cer- 
taines mesures  du  gouvernement,  et 
où  les  assistants  ont  formellement  voté 
touchant  les  propositions  émises,  la 
chancellerie  doit  regarder  comme  ab- 
solument nécessaire  qu'on  mette  fin  à 
ce  désordre  ;  en  conséquence,  le  direc- 
teur de  police  est  chargé  d'office  de 
faire  savoir  au  président  de  la  société, 
et  par  lui  aux  membres  qui  la  compo- 
sent, que  cette  société  sera  dissoute 
sans  hésiter  dès  qu'on  apprendra  qu'il 
s'y  tient  encore  des  réunions  pour  dé- 
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libérer  sur  les  affaires  législatives  et 
gouvernementales. 


APPENDICE. 

Obdonnanci!  du  roi  qui  abolit  la  dé- 
fense  du  10  décembre  1812,  £avoir 
aucune  communication  avec  la  ci- 
devant  famille  royale;  donnée  au 
château  de  Stockholm,  lelmaiiSliii. 


SUÉDE  ET  IVORWÉGE. 


Proclamation    d'installation   sur    le 
trône  de  S.  M.  Oscar  /«'. 

Nous,  OscAE  1",  etc. 

Nous  portons  à  voire  connaissance 
une  triste  nouvelle  pour  le  royaume 
de  Suéde.  Notre  père  chéri,  Je  rui 
Charles  XIV  Jean,  roi  de  Suéde  et  de 
Norwége,  des  GoiLs  et  des  Vendes,  a 
terminé  sa  carrière  terrestre.  De  la 
place  honorable  où  il  a  défendu,  en  qua- 
lité de  roi,  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  votre  liberté  et  vos  droits  avec 
un  zèle  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  et 
veillant  incessamment  sur  le  bien  du 
pays,  il  a  passé  par  la  mort  dans  un 
monde  meilleur  pour  y  jouir  de  la  ré- 
compense éternelle.  Les  annales  de 
tous  les  temps  proclameront  les  actes 
mémorables  et  les  grandes  quaiiiés  qui 
l'ont  fait  monter  sur  deux  trônes,  et 
lui  ont  acquis  l'amour  et  la  reconnais- 
sance de  deux  peuples  réunis  par  lui. 

Nousvenonsde  monter  sur  les  trônes 
réunis  de  Suéde  et  de  Norwége,  et 
nous  gouvernerons  les  deux  royaumes 
d'après  les  lois  fondamentales  et  les 
constitutions  votées  dans  l'année  1815 
par  les  Etats  de  Suède  et  le  slorthing 
de  Norwége,  et  nous  donnons  ainsi 
l'assurance  royale  prescrite  par  la  ré- 
solution de  la  diète  de  J810. 

Plein  de  soumission  aux  décrets  de 
la  Providence,  et  en  implorant  son  as- 
sistance puissante,  nous  éprouvons  dans 
notre  douleur  amére  la  douce  conso- 
lation qu'en  nous  eflorçant  de  remplir 
nos  devoirs  royaux,  votre  amour  pas- 
sera du  roi  défunt  à  nous,  et  rendra 
notre  régne  puissant  et  prospère. 

Nous  vous  assurons  de  noue  royale 
bienveillance  et  prions  le  Dieu  tout- 
puissant  de  vous  avoir  en  sa  sainte 
garde. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le 
8  mars  IbM. 

OSCAR. 


Nous,  Oscar  !•%  etc.,  savoir  faisons 
que,  cumrae  depuis  la  publication  de 
la  défense  du  10  décembre  1812,  qui 
prohibait  toute  communication  avec  le 
ci-devant  roi  Gustave- Adolphe,  la  ci- 
devant  reine  et  leurs  enfants,  les  cir- 
constances qui  motivèrent  cette  dé- 
fense ont  subi  des  changements  essen- 
tiels; comme  surtout  un  calme  intérieur 
qui  a  duré  prés  d'un  tiers  de  siècle, 
et  l'amour  aflérmi  de  la  nation  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  ont  mis  le 
sceau  aux  événements  de  1809  et  de 
1810,  et  à  la  résolution  prise  par  le 
peuple  suédois  relativement  à  la  suc- 
cession au  trône,  nous  reposant  sur 
notre  conviction  de  l'attachement  sin- 
cère de  la  nation  pour  nous  et  notre 
dynastie,  attachement  dont  nous  avons 
reçu  des  preuves  si  nombreuses,  si 
éclatantes,  ainsi  que  sur  la  conscience 
de  la  pureté  de  nos  intentions  , 

Nous  avons  révoqué  et  révoquons  la 
défense  mentionnée,  afin  de  prouver 
notre  confiance  pour  les  habitants  de 
la  Suéde,  et  en  vertu  du  droit  de  dé- 
cision que  le  douzième  paragraphe  du 
recès  de  la  diète,  en  date  du  12  no- 
vembre 1810,  accorde  au  roi,  en  cette 
matière,  nous  avo.is  jugé  à  propos  d'a- 
bolir par  la  présente  l'ordonnance  du 
10  décembre  1812  quant  à  son  effet. 
Tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  ont  à 
se  conformer  à  la  teneur  de  la  pré- 
sente ordonnance.  En  foi  de  quoi  nous 
l'avons  signée  de  notre  propre  main, 
et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau 
royal. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le 
7  mai  1S44- 

OSCAR. 

L.-H.  GULLBNHAL. 


DiscODRS  d^ ouverture  des  états-gêné- 
r aux  [20  juillet). 

Messieurs, 
La  place  que  je  viens  occuper  dans 
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celle  enceinte,  au  milieu  des  états-gé- 
néraux de  Suéde  ,  nous  rappelle  le 
souvenir  amer  d'une  grande  ,  d'une 
irréparable  perte,  et  les  premières  pa- 
roles que  je  vous  adresse  sont  inspirées 
par  la  douleur  et  les  regrets.  Jamais 
ces  sentiments  n'ont  entouré,  à  plus 
juste  titre,  la  tombe  où  repose  en  paix 
un  père  vénéré.  Sa  mémoire  est  bénie 
de  deux  peuples  que  son  puissant  gé- 
nie a  réunis  par  des  liens  indissolubles. 
Par  leur  union,  il  a  fondé  pour  le  nord 
un  nouvel  avenir  de  gloire.  C'est  à  eux 
maintenant  qu'il  appartient  d'accom- 
plir, par  leur  concorde  fraternelle,  ses 
plus  belles  espérances,  ses  vœux  les 
plus  fervents  pour  l'indépendance  et 
le  bonheur  de  la  presqu'île  Scandinave. 
La  première  entrevue  d'un  monar- 
que avec  les  représentants  de  la  na- 
tion, au  seuil  de  la  carrière  que  de 
concert  ils  sont  appelés  à  fournir,  est 
grave  et  solennelle.  La  confiance  in- 
time qui  les  rapproche,  la  sincérité  de 
leurs  \œux  et  la  justice  de  leurs  actes 
assureront  ,  avec  l'aide  de  la  Provi- 
dence, le  repos  et  la  prospérité  d'une 
patrie  chérie. 

Dans  le  temple  de  Dieu,  nous  ve- 
nons d'invoquer  la  protection  du  Tout- 
Puissani.  Les  forces  indispensables 
pour  l'accomplissement  des  devoirs 
sacrés  qui  nous  sont  imposés,  nous  de- 
vons les  puiser  dans  les  obligations  mu- 
tuelles de  l'attachement,  de  la  fidélité, 
de  la  bienveillance  et  de  la  concorde. 
Je  vous  promets,  messieurs,  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  la  justice  et  la 
vérité,  de  seconder  le  progrès  des  lu- 
mières, et  de  concourir  de  tous  mes 
efforts  au  développement  des  qualités 
nobles  et  solides  qui  distinguent  le  ca- 
ractère mâle  et  énergique  des  habitants 
du  nord.  Je  m'attends,  de  votre  part, 
à  une  sincère  coopération  pour  ce  but 
élevé,  et  à  cette  confiance  que  la  pu- 
reté des  intentions  et  des  soins  inces- 
sants pour  le  bien  de  la  patrie  doivent 
inspirer  a  un  peuple  maguanime. 

En  vous  appelant,  messieurs,  à  cette 
diète  extraordinaire,  j'ai  consulté  mon 
vif  désir  de  vous  voir  assemblés  à  une 
époque  aussi  grave  pour  moi  et  pour 
le  pays,  plutôt  que  la  possibilité  de 
préparer,  dans  un  espace  de  lemps 
aussi  restreint,  et  de  vous  exposer  les 
affaires  importantes  qui  forment  l'ob- 
jet de  ma  sollicitude,  et  à  l'égard  des- 


quelles je  compte  demander  vos  ré- 
solutions et  prendre  vos  avis.  Les 
grandes  questions  sociales  que  la  der- 
nière diète  vous  a  léguées  vous  four- 
niront d'ailleurs  de  sérieuses  occupa- 
lions  en  réclamant  votre  attention 
particulière.  J'espère  cependant  pou- 
voir, pendant  la  durée  de  cette  session, 
vous  présenter  plusieurs  projets  d'un 
intérêt  majeur,  et  en  premier  lieu 
celui  d'un  nouveau  Code  criminel . 
plus  conforme  aux  vues  de  notre 
époque,  ainsi  qu'à  ses  efforts  de  conci- 
lier avec  la  sévérité  nécessaire  dans 
l'application  des  peines  le  respect  que 
l'on  doit  à  la  dignité  de  l'homme. 

Apprécianil'imporlance  et  le  besoin 
de  simplifier  l'administration  inté- 
rieure et  de  compléter  notre  système 
de  défense,  je  vouerai  mes  soins  non 
interrompus  à  ces  questions  vitales. 
Afin  de  ra'appuyer  dans  ces  travaux 
sur  votre  concours  éclairé,  je  me  pro- 
pose de  vous  réunir  sous  peu  à  une 
nouvelle  diète  extraordinaire. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que 
je  puis  vous  communiquer  les  senti- 
ments d'inlérél  et  d'amitié  qui,  lors  de 
mon  avènement  au  trône,  m'ont  été 
exprimés  par  toutes  les  puissances 
étrangères,  de  la  manière  la  plus  af- 
fectueuse. Je  suis  heureux  de  trouver 
une  occasion  d'en  témoigner  ma  re- 
connaissance. 

Les  relation"?  des  Royaumes-Unis 
avec  l'un  des  Etals  de  la  côte  septen- 
trionales d'Afrique  ont  jusqu'ici  été 
assujetties  au  paiement  d'un  tribut 
annuel,  onéreuxpournolre  commerce, 
ei  incompatible  avec  notre  dignité. 
J'ai  fermement  résolu  de  ne  plus  l'ad- 
mettre depuis  que  toutes  les  autres 
puissances  de  l'Europe  en  ont  été  af- 
franchies, à  l'exception  d'une  seule. 
Dans  un  intime  accord  avec  celle-ci, 
des  négociations  ont  déjà  été  ouvertes, 
et  j'ai  lieu  d'en  espérer  une  issue  pa- 
cifique. 

Les  sentiments  patriotiques  dont 
vous  êtes  animés,  messieurs,  guide- 
ront vos  délibérations  et  faciliteront 
vos  travaux.  Je  prie  le  Tout-Puissant 
de  les  bénir,  et  je  vous  assure  de  toute 
ma  bienveillance  royale. 
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RUSSIE. 


Oukase  du  sénat  dirigeant,  du  25  sep- 
tembre dernier,  portant  promulga- 
tion de  la  convention  suivante,  con- 
clue entre  ta  Hussie  et  la  Persepour 
l'interprétation  de  Part,  ili  du  trai- 
té de  Tourkmautchai ,  convention 
conclue  entre  les  deux  hautes  cours 
de  Russie  et  de  Perse  ,  le  3  juillet 
1844  (  28  djoumadi  eljani  1260),  à 
Téhéran. 

Dans  le  but  de  faire  cesser  les  dés- 
ordres et  les  abus  que  les  habitants  de 
provinces  limitrophes  de  la  Russie  et 
de  la  Perse  font  souvent  de  la  transmi- 
gration ,  les  fondés  de  pouvoir  des 
deux  parties  contractantes,  avec  la  per- 
mission et  l'autorisation  de  leurs  gou- 
vernements respectifs,  ont  signé  l'ar- 
rangement suivant: 

Article  l"'.  Les  sujets  des  deux 
puissances  ne  pourront  désormais  pas- 
ser d'un  pays  dans  l'autre  sans  passe- 
port et  sans  permis  en  règle  de  leur 
gouvernement. 

Art.  2.  Tout  individu  sujet  de  l'un 
des  deux  gouvernements  qui  se  ren- 
drait sur  le  territoire  de  l'autre  sans 
s'être  pourvu  d'un  passe-port  sera  ar- 
rêté et  livré  aux  autorités  frontières 
les  plus  proches,  ou  bien  an  ministre, 
chargé  d'afl'aire  ou  consul  de  sa  nation, 
avec  tous  les  objets  d'habillements, 
d'armements  ,  etc.,  dont  il  sera  por- 
teur. 

Art.  3.  Toute  demande  que  les 
sujets  de  l'un  des  deux  Etats  adres- 
seront à  leur  gouvernement  pour  ob- 
tenir l'autorisation  d'émigrer  devra  se 
faire  sans  intervention  élrangère, 

Aht.  4.  Si  les  préposés  des  deux 
gouvernements  ,  en  considération  de 
l'amitié  qui  les  unit,  demandent  l'un  à 
l'autre  des  passeports,  on  ne  les  refu- 
sera pas  pour  quelques  familles,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  empêchements 
légaux. 

A.  Medem,  Hadji  iMiHZA  Agassy. 


Ordonnance  concernant  tes  sociétés 
de  Tempérance. 


Les  sociétés  de  Tempérance  ont  pris 
dernièrement  une  grande  extension 
dans  la  Pologne  autrichienne  et  à  Cra- 
covie.  Dans  le  diocèse  de  Cracovie, 
qui  comprend  le  gouvernement  de 
Kieice  (royaume  de  Pologne),  le  cler- 
gé a  pareillement  propagé  les  Sociétés 
de  Tempérance.  Il  s'en  est  établi 
dans  la  plupart  des  paroisses.  Tout  à 
coup  le  gouvernement  s'en  est  alarmi'  ; 
il  a  cru  y  voir  une  tendance  au  com- 
munisme et  au  jacobinisme  :  ile  la  l'or- 
donnance suivante  en  date  de  Varso- 
vie, (9)  21  octobre  1844  : 

Le  prince  lieutenant  du  royaume  a, 
per  décision  du  (29  juin)  11  juillet  de 
celte  année,  n'^  14,742,  daigné  auto- 
riser M.  l'abbé  Lentowski,  administra- 
teur du  diocèse  de  Kieice,  à  concourir 
avecson  clergé  aux  mesures  ayant  pour 
but  de  réprimer  l'ivrognerie.  Toutefois 
il  était  entendu  qu'il  neTeraitrien  sans 
se  concerter  avec  la  commission  de 
l'intérieur  et  des  cultes.  S.  A.  le 
prince  lieutenant  vient  d'apprendre 
que  le  clergé  du  diocèse  de  Kieice  a 
dépassé  les  limites  qu'il  devait  respec- 
ter. Au  lieu  de  s'adresser  à  ce  peuple 
par  l'enseignement  et  la  conviction,  on 
a  eu  recours,  pour  le  détourner  de  l'i- 
vrognerie, à  des  procédés  qui  s'adres- 
sent à  la  conscience  de  cette  classe,  et 
l'on  a  exigé  d'elle  des  serments  de 
tempérance  plutôt  par  contrainte  que 
par  conviction. 

Cette  conduite  s'oppose  aux  inten- 
tions du  gouvernement  et  pourrait 
amener  des  résultats  contraires  à  ses 
vues;  c'est  pourquoi  S.  A.  R.  le 
prince  lieutenant  juge  à  propos  d'an- 
nuler sa  décision  préalable  à  cet  égard 
et  défend  rigoureusement  au  clergé 
toute  action  ultérieure  tendant  à  re- 
primer l'ivrognerie,  le  gouvernement 
se  réservant  de  prendre  à  cet  effet  des 
.mesures  suffisantes.  M.  l'administra- 
teur du  diocèse  de  Kieice  reçoit  avis 
du  présent  arrêté  ;  l'administration 
veillera  rigoureusement  à  son  exécu- 
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lion  et  informera  l'autorité  supérieure 
de  loule  coutravention. 

Le   directeur- général  par  intérim, 
lieiitenant-généruL  sénateur, 

FiSARKFF. 


Extrait  d'an  protocole  émané  du  se- 
crétariat d'Etat  de  Pologne,  conte- 
na/it  la  nouvelle  division'  de  ce 
royaume,  à  partir  du  1*'  janvier 
1845. 

Article  1"^.  Les  huit  gouvernements 
dont  se  composait  jusqu'ici  le  royaume 
de  Pologne  seront  réduits  à  cinq. 

Art.  2.  Cette  nouvelle  division 
devra  s'effectuer  par  la  réunion  du 
gouvernement  de  Sandomiravec  celui 
de  Kielce,  sous  la  dénomination  du 
gouvernement  de  Radom  ;  du  gou- 
vernement de  Podiachie  avec  celui 
de  \  arsovie,  sous  la  dénomination  du 
gouvernement  de  Varsovie  ;  les  gou- 
vernements de  Plozk  et  d'Augus- 
«towo  resteront  dans  leur  forme  ac- 
tuelle. 

Art.  3.  Les  chefs-lieux  où  rési- 
deront les  autorités  supérieures  des 
cinq  gouvernements  seront  à  l'avenir: 
Radom  pour  le  gouvernement  de  Ra- 
dom, Lublin  pour  celui  de  Lublin, 
et  Varsovie  pour  celui  de  \  arsovie. 
Les  villes  de  Plozk  et  de  Suwalki 
continueront ,  comme  par  le  passé  , 
d'être  les  chefs-lieux  des  gouverne- 
menls  de  Plozk  et  d'Augustowo. 

Cet  acte  a  été  signé  le  9  (21)  août 
18^A  par  Pempcreur. 


heure  avant  le  coucher  du  soleil),  on 
a  adopté  la  mesure  de  tirer,  pour  les 
arrêter,  deux  coups  chargés  à  poudre, 
et,  si  l'ou  n'était  point  écouté,  de  tirer 
un  coup  de  canon  a  boulet.  Cepen- 
dant, comme  on  sait  généralement 
que  ce  coup  de  canon  chargé  a  boulet 
n'est  point  tiré  pour  faire  du  mal,  les 
bâtiments  continuent  à  passer  après 
ladite  heure,  et  de  cette  manière  , 
non-seulement  on  ne  retire  aucun 
avantage  de  l'exécution  de  ladite  me- 
sure, mais  on  dépense  sans  motif  de  la 
poudre  et  des  boulets.  En  consé- 
quence, en  abolissant  cet  usag;e,  en- 
déans  le  terme  d'un  mois  à  partir 
de  ce  jour,  on  a  adopté  la  mesure 
suivante  : 

Après  ladite  heure,  on  devra,  aussi 
longtemps  que  dure  le  jour,  arborer 
dans  les  batteries,  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre,  les  drapeaux  rouges,  verts  et 
jaunes,  et  pendant  la  nuit  on  y  sus- 
pendra de  grands  fanaux  :  si  toutefois 
quelque  bâtimeut  s'avisait  de  vouloir 
passer.,  on  tirerait  le  canon,  et  les  frais 
résultant  du  canonqui  sera  tiré  seraient 
a  la  charge  de  ce  bâtiment. 

Puisque  cette  mesure  a  déjà  été 
annoncée  au  pacha  commandant  les 
Dardanelles,  ain.-i  qu'aux  autres  fonc- 
tionnaires qu'elle  concerne,  la  pré- 
sente circulaire  est  adressée  à  la  léga- 
tion de  S.  M.  le  roi  de...,  en  le  priant 
d'employer  ses  bons  offices  aux  fins  de 
faire  annoncer  aux  capitaines  des  bâ- 
timents marchands  du  royaume  de...., 
que,  passé  le  terme  ci-dessus  annoncé, 
on  procédera  à  l'exécution  de  ladite 
mesure,  en  même  temps  qu'elle  vou- 
dra bien  aviser  au  moyen  d'empêcher 
que  l'on  y  contrevienne. 

Le  7  redjib  1260  (24  juillet  IWi). 


TUROl'IE. 


VALACeiK. 


CiRCvLMRE  adressée  par  ta  Porte  Ot- 
tomane aux  différentes  légations 
étrangères  à  Constantinople. 

D'après  un  ancien  usage,  lorsqu'il 
se  préseule  des  bâtiments  qui  veulent 
remonter  le  détroit  des  Dardanelles 
après  onze  heures,  à   la  turque  (une 

Ann.  hist.  pour  \?>Uf\.  App. 


Lettbk  de  M.  le  comte  de  Nesselrodf 
dont  étaient  accompagnés  les  in- 
signes des  décorations  que  S.  M. 
L'empereur  a  accordées  au  prince 
Dibcsco  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
son  frère  : 

L'accueil  favorable  que  Sa  'Hautesse 
le  sultan  a  fait  à  Votre  Altesse,  pen- 
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dant  son  séjour  â  (lonstantinople,  a 
été  pour  l'empereur,  mon  aupuste 
maître  ,  un  sujet  de  satisfaction  bien 
légitime.  De  son  côté,  S.  M.  l'em- 
pereur a  attendu  que  Votre  Altesse 
fût  de  retour  à  Buckarest,  pour  vous 
donner  une  preuve  de  sa  bienveiila-nce 
personnelle. 

En  conséquence  ,  S.  M.  vous  a 
nommé  chevalier  de  première  classe 
de  l'ordre  de  Sainte- Anne,  et  m'a 
chargé  de  vous  envoyer  les  insignes  de 
cet  ordre  en  diamants.  L'empereur 
espère  que  cette  marque  d'estime, 
tout  en  vous  prouvant  la  sympathie 
que  vous  avei  su  inspirer  à  S.  M., 
vous  encouragera  à  persévérer  ferme- 
ment dans  la  voie  que  vous  avez 
choisie,  et  qui ,  vous  pouvez  en  être 
persuadé,  vous  assurera  toujours  l'ap- 
probation et  l'appui  de  la  Russie. 

En  même  temps,  S.  M.  a  cru  faire 
plaisir  à  Votre  Altesse,  en  conférant 
également  à  M.  Stir  Bey  les  insignes 
de  l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  deu- 
xième classe.  Par  ces  distinctions, 
mon  auguste  souverain  a  voulu  re- 
connaître les  services  que  vous  avez 
été  appelés  tous  deux  à  rendre  au 
pays  gouverné  par  Votre  Altesse. 

Pour  ma  part,  jp  prie  Votre  Altesse 
de  recevoir  mes  félicitations  et  l'as- 
surance de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 


GRÈCE  (1). 

Note  adressée  par  le  Roi  au  président 
de  rassemblée  nationale,  et  dans  la- 

.  quelle  le  monarque  ■propose  diverses 
modifications  au  projet  de  charte 
adopté  par  les  représentants  de  la 
nation  : 

Monsieur  le  président, 
J'ai  étudié  avec  soin  le  projet  de 
constitution  qui  m'a  été  remis,  il  y  a 
quelques  jours,  par  la  députation  de 
l'assemblée.  Je  m'empresse  de  vous 
soumeitri-  mes  observations  sur  ce  pro- 
jet, pour  que  vous  les  communiquiez 
â  l'assemblée  nationale.  La  prudence 

(11  Nous  donnerons  dans  l'Annuaire"  de 
I8i3  le  tt'xlt^  (le  la  constitution  d'après  le 
teiieofTiciel. 
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qui  a  guidé  l'assemblée  dans  ses  tra- 
vaux m'a  épargné  la  nécessité  de  faire 
de  nombreuses  observations  sur  le  pro- 
jet, et  j'ai  l'espoir  que  nous  verrons 
bientôt  notre  œuvre  terminée  pour  le 
bonheur  de  la  Grèce.  Pour  éviter  que 
la  rédaction  de  l'article  20  ne  laissât 
supposer,  par  une  fausse  interpréta- 
tion, que  les  droits  de  la  couronne  ont 
été  limités,  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile 
de  le  modifier  de  la  manière  suivante  : 

0  La  puisssance  executive  appartient 
au  Roi,  qui  l'exerce  par  des  ministres 
responsables  nommés  par  lui.  » 

Je  crois  aussi  qu'il  est  utile  de  modi- 
fier l'article  21  relatif  à  la  forme  du 
gouvernement ,  de  manière  que  les  re- 
lations des  différents  pouvoirs  y  soient 
exprimées  sans  nuire  en  rien  à  l'indé- 
pendance des  tribunaux.  Cette  modi- 
fication est  la  suivante  : 

a  Le  pouvoir  judiciaire  émane  du 
roi  ;  il  est  exercé  par  les  tribunaux  ; 
les  jugements  sont  exécutés  au  nom  du 
roi.  >■ 

J'ai  jugé  nécessaire  quelques  modi- 
fications à  l'article  23  ;  on  en  com- 
prendra la  raison  à  la  seule  lecture  de 
l'article. 

Art.  2 s.  Aucun  acte  du  Roi,  relatif 
au  service  public,  n'a  de  force,  s'il 
n'est  consigné  par  le  ministre  compé- 
tent, qui,  par  la  seule  apposition  de  sa 
signature,  en  devient  responsable. 
Dins  le  cas  seulement  où  le  ministère 
est  changé  entièrement,  l'ordonnance 
qui  annonce  la  retraite  des  anciens 
ministres  et  celle  de  nomination  d'un 
nouveau  président  du  conseil  n'ont 
pas  besoin  d'être  consignées.  » 

J'ai  modifié  de  la  manière  suivante 
le  paragraphe  2  de  l'article  25  :  Les 
traités  de  commerce  et  tous  traités 
renfermant  des  concessions  qui ,  d'a- 
près les  autres  dispositions  de  la  con- 
stitution, nécessitent  la  sanction  d'une 
loi,  ne  peuvent  être  exécutoires  sans  le 
consentement  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  du  sénat.  De  cette  manière, 
tout  en  assurant  les  intérêts  des  ci- 
toyens, le  pouvoir  que  le  Roi  a  de 
faire  des  traités  n'est  en  rien  limité  ; 
le  contraire  pourrait  être  nuisible  à 
l'Etat.  A  l'article  27  j'ai  ajouté  le 
mot  institué,  pour  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  d'incertitude  touchant  cette  pré- 
rogative dont  l'exercice  est  pénible, 
mais  quelquefois  nécessaire.  J'ai  re- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Etranger.  Part,  offic.)    291 

tion  des  dispositions  de  cet  article. 
J'ai  jugé  utile  de  faire  une  addition 
aux  termes  du  serment  du  roi,  pour 
qu'il  puisse  s'appliquer  a  toute  la  puis- 
sance royale.  En  conséquence  ,  je  l'ai 


tranché  aussi  la  phrase:  o  Toutefois, 
il  ne  peut  nommer  à  un  emploi  qui 
n'a  pas  été  créé  par  une  loi.  »  Cette 
phrase  pouvait  empêcher  le  gouver- 
nement de  faire  face  aux  besoins  du 
service  qu'il  ne  peut  prévoir,  et  d'un 
autre  côté  des  dispositions  du  budget 
limitent  suilisamment  l'usage  que  le 
gouvernement  peut  faire  de  sembla- 
bles nominations.  Voici  comment  j'ai 
modifié  cet  article  :  «  Le  roi  nomme 
à  tous  les  grades  dans  l'armée  et  dans 
la  marine;  il  nomme  et  ré^oque  les 
employés  publics ,  hors  les  cas  ex- 
ceptionnels prévus  par  la  loi.  ■> 

J'ai  modifié  de  la  manière  suivante 
l'article  30  :  «  Le  roi  convoque  les 
députés  et  les  sénateurs  une  fois  'par 
an  en  session  extraordinaire,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  prononce  en 
personne  ou  par  on  représentant  l'ou- 
verture ou  la  clôture  de  chaque  ses- 
sion; il  a  le  droit  de  dissoudre  la 
chambre  des  députés,  mais  l'ordon- 
nance de  dissolution  doit  en  même 
temps  convoquer  les  collèges  électo- 
raux qui  doivent  être  assemblés  dans 
l'espace  de  deux  mois;  la  chambre 
doit  être  assemblée  dans  l'espace  de 
trois  mois.  » 

La  lecture  seule  de  cet  article  fait 
comprendre  sulTisamment  les  motifs 
de  la  nouvelle  rédaction. 

A  l'article  32  j'ai  ajouté   le  droit 
d'amnistie,  droit  qui  complète  cet  ar- 
ticle. J'ai  modifié  de  la  manière  sui- 
vante l'article  33  :  «La  liste  civile  est 
fixée  par  une  loi  dont  la  durée  doit 
être  déterminée,  et  qui  ne  peut  être 
modifiée  qu'après  un  délai  de  dix  ans.» 
Ce  changement  a  pour  but  d'assurer 
d'une  manière  certaine  à  la   monar- 
chie   constitutionnelle     cette    indé- 
pendance qu'exigent  le  bonheur   du 
peuple  et  l'esprit  de  la  constitution 
elle-même  ,  indépendance  que  j'ai  dé- 
siré assurer  également  à  la  chambre 
des  députés  et  au  sénat  par  des  dis- 
positions semblables,  sans,  d'un  autre 
côté,  rendre  impossible  le  changement 
de  ces  mesures  financières,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront.  Et  pour  que 
cette  modification  à  l'article  35  ne  soit 
point  considérée  comme  un  signe  de 
peu  de  confiance  de  ma  part  dans  le 
dévouement  de  la  nation  envers  ma 
personne,  je  déclare  en  même  temps 
que  je  n'exige  pas  pour  moi  l'exécu- 


rédigé  de  la  manière  suivante  :  €  Au 
nom  de  la  consubstantielle  et  indivisi- 
ble Trinité,  je  jure  de  protéger  la  re- 
ligion des  Grecs,  de  soutenir  l'invio- 
labilité de  la  constitution  et  des  lois 
de  la  nation  hellénique .  de  défendre 
et  de  conserver  l'indépendance  natio- 
nale et  l'intégrité  du  territoire  grec, 
et  de  ne  faire  usage  qu'avec  conscience 
de  mon  pouvoir  royal.  > 

Je  respecte  le  sentiment  religieux 
qui  a  engagé  l'assemblée  nationale  à 
voter  les  dispositions  de  l'article  40, 
et  faisant  aujourd'hui  tout  ce  qu'il 
m'est  permis  de  faire,  j'accepte  avec 
empressement  cette  décision  pour  mes 
propres  descendants. 

L'art.  ^2  a  été  supprimé  en  entier, 
et  en  remplacement  de  cet  article  il  a 
été  fait  une  addition  à  l'article  43  ,  de 
sorte  que  cet  article  est  maintenant 
rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  43.  La  majorité  du  roi  est 
fixée  à  dix  huit  ans  accomplis.  Avant 
de  monter  sur  le  trône,  en  présence 
des  ministres  du  saint  synode,  des  sé- 
nateurs, des  députés  présents  dans  la 
capitale,  et  des  autres  employés  su- 
périeurs, il  prête  le  serment  contenu 
dans  l'article  36.  Le  roi  convoque, 
dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus 
tard ,  la  chambre  des  députés  et  le  sé- 
nat. Il  prête  de  nouveau  le  même 
serment  devant  la  chambre  des  dépu- 
tés et  le  sénat,  réunis  en  une  seule 
assemblée.  » 

J'ai  cru  celte  modification  néces- 
saire; j'avais  appris,  du  reste,  que 
l'assemblée  nationale  avait  aussi  l'in- 
tention de  supprimer  les  dispositions 
relatives  à  l'interrègne. 

Dans  l'article  47,  j'ai  remplacé  le 
mois  de  janvier  par  le  mois  de  novem- 
bre ;  ce  changement  ne  cause  aucun 
préjudice  aux  députés. 

A  la  fin  de  l'article  49  j'ai  ajouté  : 
c  Excepté  pour  les  questions  de  per- 
sonnes .  le  vote  sera  public.  »  J'ai  cru 
qu'il  était  essentiel  de  faire  cette  ad- 
dition à  la  constitution  ,  parce  que  la 
publicité  est  une  garantie  pour  le 
peuple. 

J'ai   remplacé  dans  l'article  60  le 
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mot  province  par  le  mot  lieu,  pour  ne 
rien  préjuger  de  ce  qui  tient  à  la  loi 
d'élection  et  éviter  ainsi  desdifiicullés. 

J'ai  modifié  de  la  manière  suivaule 
l'article  67  : 

<i  Les  députés  qui  siègent  à  la  cham- 
bre reçoivent  du  trésor  une  indemnité 
de  1 ,200  drachmes  pour  toute  la  durée 
de  la  session  ordinaire.  Si  avant  la 
clôture  de  la  session  ils  prennent  un 
congé  ou  cessent  de  toute  autre  ma- 
nière de  faire  partie  de  la  chambre , 
ils  reçoivent  seulement  300  drachmes 
par  mois  pour  tout  le  temps  qu'ils  ont 
siégé, 

«  Les  députés  reçoivent  également 
pour  toute  session  extraordinaire  une 
indemnité  calculée  sur  le  pied  de  300 
drachmes  par  mois,  lorsque  cette  ses- 
sion, unie  à  la  session  ordinaire  de  la 
même  année ,  aura  fait  durer  les  tra- 
vaux législatifs  au  delà  de  quatre  mois. 
Les  députés  reçoivent,  en  outre,  une 
indemnité  de  frais  de  route  :  le  chiffre 
de  cette  indemnité  peut  être  modifié 
après  dix  ans  par  une  loi  qui  sera  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé.  » 

Tout  en  croyant  juste,  par  cet  amen- 
dement, de  fixer  une  indemnité  con- 
venable pour  les  députés,  fidèle  gar- 
dien de  la  fortune  publique,  j'engage 
en  même  temps  l'assemblée  à  consi- 
dérer s'il  ne  serait  pas  utile  de  réduire 
pour  le  présent,  et  par  des  raisons  d'é- 
conomie, le  nombre  des  députés.  J'ai 
modifié  dans  le  même  sens  l'art.  68 , 
en  effaçant  le  mot  mensuelle  après  le 
mot  indemnité,  et  en  ajoutant  les  mots 
suivants  :  «  En  la  calculant  sur  le  pied 
de  300  drachmes  par  mois,  durant  la 
session  législative.  » 

Touchant  l'article  70,  j'ai  cru  con- 
venable de  ne  faire  contresigner  les 
ordonnances  de  nomination  des  séna- 
teurs que  par  le  président  du  conseil 
des  ministres,  La  conservation  de  l'in- 
tégrité de  la  constitution  exige  que  le 
pouvoir  royal  ne  soit  pas  limité  quant 
au  nombre  des  sénateurs.  Mais  pour 
que  le  trésor  public  n'ait  point  à  sup- 
porter une  charge  trop  lourde,  j'ai 
introduit  après  l'article  71  un  nouvel 
article  dans  lequel  j'ai  déterminé  le 
maximum  des  membres  du  sénat  qui 
recevront  un  traitement.  J'ai  égale- 
ment renfermé  dans  le  même  article 
tout  ce  qui  est  relatif  ii  ce  traitement, 
et  voici   les  observations  que  j'ai   à 


faire  sur  cet  objet  :  je  pense  qu'il  est 
nécessaire  a  l'indépendance  et  à  la  di- 
gnité de  ce  corps  que  ses  membres 
reçoivent  un  traitement  convenable; 
je  Ci  ois  que  cela  est  juste,  parce  que 
les  hommes  qui  composeront  ce  corps 
auront,  par  les  services  qu'ils  auront 
rendus,  acquis  des  droits  à  la  recon- 
naissance du  pays. 

Si  cependant,  d'un  autre  côté,  il  est 
nécessaire,  par  des  raisonsd'économie, 
de  fixer  le  minimum  des  membres  du 
sénat  à  21  seulement  au  lieu  de  27  que 
propose  le  projet ,  je  recommande 
l'examen  de  ce  point  à  l'assemblée 
nationale.  Par  suite  de  ces  considéra- 
tions, l'article  se  trouve  amendé  de  la 
manière  suivante  :  «  Le  minimum  des 
membres  du  sénat  est  fixé  à  21.  Le 
roi  peut  l'augmenlerselon  lesbesoins. 
Les  plus  anciens  sénateurs  seuls,  jus- 
qu'à la  moitié  du  nombre  total  des 
députés,  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle. Lorsqu'une  des  places  de  sé- 
nateur auxquelles  le  traitement  est 
attaché  vient  à  vaquer,  elle  est  occu- 
pée par  le  plus  ancien  des  sénateurs 
qui  ne  touche  pas  de  traitement.  Sont 
exceptés  des  dispositions  de  cet  article 
les  sénateurs  compris  dans  le  paragra- 
phe 15  de  l'article  72,  lesquels  ne 
peuvent  recevoir  aucun  traitement. 

■<  Le  traitement  des  sénateurs  est 
fixé  à  <j,000  drachmes  par  an.  Ce  chif- 
fre peut  être  changé  après  dix  ans, 
par  une  loi  qui  sera  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé.  Les  sénateurs , 
qui  reçoivent  déjà  des  honoraires 
comme  employés  civils  et  militaires, 
ou  à  tout  autre  titre,  ne  reçoivent  que 
la  différence  existant  entre  leur  traite- 
ment et  les  honoraires  qu'ils  perçoi- 
vent pour  un  autre  service,  » 

Comme  conséquence  des  précéden- 
tes observations,  j'ai  cru  devoir  ajouter 
au  paragraphe  11  les  vices-présidents 
de  l'aréopage  de  la  cour  des  comptes 
et  le  gouverneur. 

Je  crois  encore  convenable  d'ajouter 
une  quinzième  catégorie,  en  vue  d'en- 
courager l'agriculture,  l'industrie,  et 
de  faire  représenter  dans  le  sénat  une 
classe  si  importante  de  la  société.  En 
conséquence,  le  paragraphe  11  est 
amendé  delà  manieie  suivante:  «Vice- 
président  de  l'aréopage  ou  de  la  cour 
des  comptes,  procureur  du  roi  près 
une  cour  royale  ,  membre  de  la  cour 
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de  cassation,  gouverneur  après  dix  ans 
de  fonctions. 

Le  paragraphe  15,  qui  a  été  ajouté, 
est  ainsi  conçu  :  «  Propriétaire  de  biens 
ruraux    d'établissements   industriels  , 

payant   annuellement drachmes 

d'impôt  direct,  et  ayant  contribué  a  la 
prospérité  du  pays  par  le  développe- 
ment de  la  culture  et  de  l'industrie.  » 

L'article  79  a  été  supprimé  par  des 
raisons  qui  ont  nécessité  l'introduction 
d'un  nouvel  article  après  l'article  71. 
Après  le  paragraphe  l*""^  de  l'article  83, 
j'ai  ajûtii.é  les  dispositions  suivantes: 
«  Les  sénateurs  qui  auraient  été  nom- 
més après  la  mise  en  jugement  ne 
feront  point  partie  de  la  cour  de  jus- 
lice.  D 

11  faut  que  la  nomination  .'>  vie, 
prononcée  dans  l'article  87,  s'étende 
également  aux  membres  de  la  cour 
des  comptes  qui  ont  voix  délibérative, 
et  cela  pour  qu'ils  soient  indépendants 
des  ministres,  dont  ils  doivent  exami- 
ner les  comptes-rendus.  Je  crois  éga- 
lement utile,  comme  garantie  pour  !a 
Justice,  que  la  constitution  n'interdise 
point  pour  toujours  la  nomination  à 
vie  des  juges  de  paix  ;  en  conséquence, 
cet  article  a  été  amendé  de  lamaniére 
suivante  :  «  Les  juges,  ainsi,  que  les 
membres  de  la  cour  des  comptes,  qui 
ont  voix  délibérative  ,  seront  nommés 
à  vie.  Une  loi  spéciale  ,  qui  ne  sera 
rendue  que  cinq  ans  après  la  promul- 
gation de  la  présente  constitution,  dé- 
terminera l'époque  à  partir  de  laquelle 
elle  sera  inamovible.  Quant  à  ce  qui 
concerne  la  nomination  à  vie  des  juges 
de  paix,  il  est  réservé  au  pouvoir  légis- 
latif de  décider  cette  question.» 

J'accepte  avec  plaisir  que  les  délits 
de  la  presse  soient,  à  l'avenir,  jugés 
par  le  jury  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se- 
ront pas  relatifs  à  la  vie  privée  ;  mais 
je  désire  que  l'on  ne  décide  pas  dés 
aujourd'hui  comment  seront  jugés  les 
autres  délits  politiques ,  et  que  la  so- 
lution de  cette  question  soit  laissée  aux 
délibérations  du  pouvoir  législatif:  car 
il  est  probable  que  l'on  trouvera  un 
moyen  plus  convenable  de  former  les 
tribunaux  qui  seront  chargés  de  juger 
les  crimes  de  cette  nature,  lesquels 
concernent  les  relations  du  gouverne- 
ment avec  les  gouvernés. 

J  e  crois  nécessaire  de  faire  quelques 
changements  à  l'art.  101,  changements 


indispensables  pour  éviter  des  lenteurs 
dans  le  service.  Voici  l'article  modiOé: 

a  Les  tribunaux  administratifs  exi- 
stants sont  abolis.  Toutes  les  aOFaircs 
du  contentieux  administratif,  pen- 
dantes devant  ces  tribunaux,  seront,  à 
partir  de  la  prolongation  de  la  pré- 
sente constitution  ,  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  seront  ju- 
gées comme  aiTaires  pressantes.  Des 
lois  spéciales  renverront  également 
toutes  les  affaires  du  contentieux  ad- 
ministratif devant  les  tribunaux  régu- 
liers ,  et  régleront  la  procédure  à 
suivre;  les  questions  de  compétence 
seront  jugées»  par  l'aréopage.  Aucun 
tribunal .  aucune  juridiction  admi- 
nistrative ne  peuvent,  à  l'avenir,  être 
rétablis  que  par  une  loi.  » 

Je  crois  essentiel  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 103,  immédiatement  après  le  mot 
coniraires  ,  les  mots  quand  au  fond, 
de  la  manière  suivante  : 

0  Toutes  les  lois  et  ordonnances 
contraires,  quant  au  fond,  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  constitution , 
sont  abrogées.  •>  Cette  modification  est 
essentielle,  car  autrement  il  pourrait 
se  faire  que  des  dispositions  législatives 
nécessaires  fussent  à  l'instant  abrogées 
au  préjudice  de  la  société,  et  qu'elles 
ne  fussent  abrogées  que  par  la  seule 
raison  qu'elles  ne  sont  point  contenues 
dans  des  lois,  mais  dans  des  ordon- 
nances, bien  que  légalement  rendues 
d'après  le  système  politique  alors  en 
vigueur. 

Dans  l'art.  10^,  j'ai  cru  nécessaire 
de  remplacer  les  mots  :  «  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  consti- 
tution .  »  par  ceux  o  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  l'élection 
des  députés.  »  Et  cela  parce  que 
l'époque  de  la  convocation  des  cham- 
bres dépend  de  la  publication  de  cette 
loi,  dont  la  discusssion  n'a  pas  encore 
commencé  dans  l'assemblée  nationale. 

Ici  se  terminent  mes  observations 
sur  le  projet  de  constitution;  il  ne 
me  reste  (ju'à  ajouter  quelques  mots 
sur  les  décrets  qui  y  sont  relatifs. 

Je  saisis,  avant  tout,  l'occasion  d'ex- 
primer de  nouveau  à  l'assemblée  ma 
satisfaction  pour  le  dévotiemenlqu'elle 
a  montré  a  ma  royale  épouse;  je 
pense,  en  conséquence,  parler  confor- 
mément à  l'esprit  de  l'assemblée  na- 
tionale et  à  l'intércl  du  rovaume,  en 
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appelant  l'attention  des  plénipoten- 
tiaires  hur  la  convenance  d'une  modi- 
fication qui  aurait  pour  but  d'ajouter 
après  les  mois  «  en  cas  de  miuoriie,  » 
ceux  «  ou  d'abspi;ce  de  l'héiilier.  » 

Enfin,  j'ai  une  dernière  observation 
à  adresser  encore,  je  ne  puis  la  passer 
sous  silence.  Quel  que  soit  mon  désir 
de  nie  conformer  au  vœu  de  l'assem- 
hlée  sur  la  grande  diflTiculié,  ou.  pour 
mieux  dire,  sur  l'impossibilité  d'exé- 
cuter à  la  lettre  le  décret  sur  les  em- 
plois publics,  tel  qu'il  a  été  rendu, 
sans  nous  exposer  à  de  funestes  consé- 
quences. D'abord  le  service  judiciaire 
serait  a  l'instant  même  paralysé  ;  peut- 
être  aussi  quelques  auti§s  places  qu'il 
est  diflTicile  de  désigner  ne  pourraient 
être  convenablement  occupées,  à  cause 
des  connaissances  spéciales  qu'elles 
exigent;  et,  certes,  l'assemblée  natio- 
nale partage  l'idée  que  le  peuple 
n'existe  pas  pour  les  employés,  mais 
qu'au  contraire  les  employés  existent 
pour  le  bien  du  peuple.  Mai^,  quelque 
persuadé  que  je  sois,  d'un  côté,  que 
l'intérêt  de  la  nation  exige  que  le  gou- 
vernement se  propose  toujours ,  en 
nommant  les  employés,  de  choisir  des 
hommes  qui  aient  les  connaissances 
spéciales  sans  lesquelles  les  emplois 
publics  ne  peuvent  être  convenable- 
ment occupés,  je  désire  vivement, 
d'un  autre  côté,  voir  les  services  ren- 
dus à  la  pairie  récompensés  rie  la  ma- 
nière la  plus  convenable.  Je  pense 
donc  qu'il  faut  prendre  ces  deux  points 
en  considération.  En  outre  ,  des  cir- 
constances particulières  peuvent  exi- 
ger qu'il  soit  fait  des  exceptions  audit 
décret.  Par  exemple,  la  nomination 
de  certains  consuls  ne  peut  être  sou- 
mise aux  dispositions  du  décret,  tel 
qu'il  a  été  rendu,  qu'en  entraînant  des 
sacrificespécuniaires  qui  retomberaient 
encore  sur  les  indigènes  eux-mêmes. 

Je  recommande  donc  à  la  prudence 
de  l'assemblée  de  bien  considérer  si 
ce  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion elle  même  de  faire  à  ce  décret 
une  addition  qui  autoriserait  une  ex- 
ception, chaque  fois  que  le  gouverne- 
ment trouverait  que  l'intérêt  national 
l'exige  en  faveur  de  connaissances 
spéciales  et  de  circonstances  toutes 
particulières;  mais,  pour  que  l'assem 


donné  au  gouvernement,  j'affirme 
avec  plaisir  que,  si  cette  addition  est 
admise  ,  je  n'en  ferai  jamais  usage 
pour  la  nomination  des  ministres  ;  dans 
ce  dernier  cas,  je  me  conformerai  aux 
dispositions  du  décret. 

En  terminant  la  présente  commu- 
nication, je  vous  assure,  monsieur  le 
président,  de  ma  bienveillance  royale, 
que  je  vous  charge  aussi  d'exprimer  à 
l'assemblée  nationale. 

Athènes,  le  28  février  iSiti. 
OTHON. 


Proclamation  du  gouvernement  au 
svjet  de  la  promulgation  de  la 
constitution  nouvelle. 


blée  nationale    soit    rassurée    contre 
tout  abus    d'un    semblable    pouvoir 


Louez  de  tout  cœur  la  Providence, 
bénissez  le  nom  de  notre  paternel  mo- 
narque !  Rendez  justice  à  la  sagesse  et 
au  patriotisme  de  vos  représentants  1 
Le  grand  œuvre  de  l'assemblée  na- 
tionale est  définitivement  terminé.  Le 
roi  a  déclaré  aujourd'hui  par  écrit 
qu'il  adopte  la  constitution  telle  qu'elle 
a  été  rédigée  par  l'assemblée  natio- 
nale. En  annonçant  cette  heureuse 
nouvelle  aux  Hellènes,  nous  nous  ré- 
jouissons avec  eux  et  adressons  de  sin- 
cères remerciements  à  l'Eternel. 
Grecs!  le  terme  de  vos  longues  souf- 
frances est  arrivé!  Voici  la  couronne 
de  votre  lutte  nationale,  la  récom- 
pense de  votre  constance,  de  votre  sa- 
gesse ,  de  votre  soumission  aux  lois. 
Une  voie  qui  réclame  de  nouvelles 
vertus  politiques  s'ouvre  aujourd'hui 
devant  vous,  une  nouvelle  rre  de  pro- 
spérité et  de  gloire  s'offre  à  vos  fils. 
Toute  souffrance  va  cesser  ainsi  que 
tout  motif  de  plaintes  ! 

Chers  concitoyens!  montrez -vous 
dignes  de  la  gloire  nationale.  Après 
avoir  témoigné  votre  reconnaissance 
au  Seigneur,  pensez  à  la  preuve  d'a- 
mour que  TOUS  a  donné  en  cette  cir- 
constance le  prince  que  la  Providence 
a  destiné  à  être  le  paladium  de  votre 
prospérité,  et  dont  le  sort  est  indisso- 
lublement uni  à  celui  de  la  Grèce.  Ne 
doutez  plus  que  les  désirs  de  la  nation 
puissent  en  vain  se  faire  entendre  à  son 
magnanime  cœur.  £t  si,  dans  ces  jours 
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d'allégresse  générale  ,  quelque  triste 
souvenir  du  passé  vous  revenait  à  la 
mémoire,  persuadez  vous  que,  si  le  roi 
avait  connu  vos  souffrances,  si  la  vé- 
rité avait  pu  arriver  plus  tôt  jusqu'à 
lui,  comnneil  arrive  aujourd'hui,  grâce 
à  vos  représentants,  et  comme  il  ar- 
rivera désormais  au  moyen  de  vos 
mandataires  ,  le  passé  aurait  été  difie- 
rent. 

La  constitution  et  le  roi,  voilà  l'é- 
ternel objet  de  votre  amour  et  de 
notre  respect. Le  roi  et  la  constitution, 
voilà  le  fruit  de  vos  luttes,  de  vos  sa- 
crifices, de  vos  pleurs!  La  constitution 
et  le  roi ,  voilà  le  dépôt  sacré  confié  à 
votre  patriotisme  comme  palladium  de 
votre  prospérité  !  Vive  le  roi  !  vive  La 
constitution  1 

Athènes,  4—16  mars  iS^^. 

{Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


Loi  d'élection   rendue  par  l'assemblée 
nationale  hellénique  du  3  septembre. 

Du  NOMBRE  DES  DÉPOTÉS. 


Abticle  1".  Chaque  province  du 
royaume  de  Grèce  nomme  un  nombre 
de  dépulés,  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes.  La  province  com- 
prend toute  l'étendue  territoriale  dans 
laquelle  s'exerce  la  juridiction  du  con- 
seil  provincial. 

Pour  chaque  province,  le  nombre 
de  députés  a  élire  suivra  la  proportion 
suivante  :  Jusqu'à  dix  mille  âmes,  il 
sera  élu  un  député  ;  de  dix  à  vingt  mille 
âmes,  deux;  de  vingt  mille  à  trente, 
trois.  Les  provinces  dont  la  population 
sera  plus  considérable  en  éliront  qua- 
tre. 

Art.  2.  Les  îles  de  Hydra,  de 
Spetzia,  et  les  Ipsariotes  établies  dans 
la  Grèce,  éliront  leurs  députés  confor- 
mément à  la  teneur  du  décret  rendu 
par  l'assemblée  nationale  le  31  janvier 
de  la  présente  année,  c'est-à-dire, 
de  l'île  Hydra,  trois;  celle  de  Spetzia, 
deux,  elles  Ipsariotes,  deux.  Les  com- 
munes de  Cranidi  et  Hermione,  étant 
réunies,  forment  une  circonscription 
électorale  particulière  pour  l'élection 
de  leurs  dépulés,  conformément  aux 


bases  établies  dans  l'art.  1«'  pour  ce 
qui  concerne  la  population. 

Art.  3.  GonformémeiU  à  la  déci- 
sion de  l'assemblée  nationale,  en  date 
du  3  (15)  janvier,  les  corporations 
d'immigrés  nomment  un  député  spécial, 
dés  qu'ayant  formé  une  colonie  réelle, 
elles  composent  une  commune  parti- 
culière, une  ville,  une  province,  et  re- 
présentent une  population  égale  à  la 
moitié  de  celle  de  la  circonscription 
du  conseil  proïincial  quialapluslaible 
population.  Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle seront  appliquées  du  moment  où 
le  nombre  des  colonies  dépassera  la 
moitié  du  minimum  de  la  population 
comprise  dans  la  circonscription  d'un 
conseil  provincial. 

TITRE  1". 

Art.  4.  Les  députés  sont  nommés  , 
directement,  par  les  citoyens  qui  jouis- 
sent des  droits  électoraux. 

Art.  5.  Le  droit  électoral  appartient 
à  tous  les  Grecs  nés  en  Grèce,  ou  qui 
ont  acquis  les  droits  de  citoyen  con- 
formément aux  lois  existantes,  lors- 
qu'ils possèdent  une  propriété  quel- 
conque dans  la  province  où  ils  ont 
leur  domicile  politique,  ou  lorsqu'ils 
y  exercent  une  profession,  ou  un  mé- 
tier qui  les  rend  indépendants. 

Sont  exceptés  :  1»  les  individus  sou- 
mis à  une  instruction  criminelle  ;  2* 
ceux  qui  sont  privés  par  un  jugement , 
temporairement  ou  définitivement,  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées 
électorales  ;  3°  les  interdits. 


Des  listes  électorales. 

Art.  6.  Dès  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  maires,  conjointement 
avec  les  adjoints  de  chaque  commune 
et  les  curés  des  paroisses ,  doivent 
dresser  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  voter. 

Art.  7.  La  liste  convient  : 

A.  Le  numéro  d'ordre  ; 

B.  Les  noms  et  prénoms  de  l'élec- 
teur inscrit  ; 

G.  Son  âge  ; 

D.  S'il  est  indigène,  et  depuis  quelle 
époque  il  a  son  domicile  politique  dans 
la  commune; 

E.  S'il  est  proprièuire  ; 
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F.  Quelle  est  sa  profession  ou  son     nouvelle  affiche,  le  maire  désigne  tous 


melier  ; 

(i.  Les  observations,  s'il  y  a  lieu, 
1  eiatives  a  son  iriterdicliou  ou  à  la  pri- 
vation du  droit  de  voler. 

Aet.  s.  La  liste  doit  être  aflicliée  à 
la  mairie  de  chaque  commune  vingt- 
cinq  jours,  au  plus  lard,  après  la  pu- 
blication, sur  les  lieux,  delà  présente 
loi.  Un  extrait  de  cette  liste,  compre- 
nant les  olecteurshabitjntsdans chaque 
commune,  doit  être  afliché  au  chef- 
lieu  de  canton.  Pour  les  années  sui- 
vantes, l'aflicbe  aura  lieu  le  15  avril. 

La  liste  est  publiée  par  le  crieur  pu- 
blic et  par  une  affiche  du  maire.  Un 
délai  de  huit  jours  est  en  même  temps 
donné  pour  qu'il  puisse  y  être  lait 
toute  réclamation. 

La  liste  doit  être  faite  clairement  et 
sans  rature  ;  une  copie  conforme,  si- 
gnée par  les  maires,  adjoints  et  curés. 
en  est  envoyée  immédiatement  au 
gouverneur. 

Une  copie  du  programme  est  envoyée 
le  même  jour  au  gouverneur. 

Art.  9.  Tout  électeur  ou  éligible 
peut  discuter,  de  vive  voix  ou  par  écrit, 
jcs  réelamations  faites  contre  la  liste 
affichée,  touchant  la  non-inscription 
des  citoyen.s  ayant  les  qualités  voulues 
par  la  loi,  ou  l'inscription  d'individus 
n'ayant  pas  ces  qualités;  mais  les  ré- 
clamations doivent  être  appuyées  de 
preuves  valables. 

Art.  10.  Ces  réclamations  sont 
adressées  à  une  commission  de  cinq 
membres,  en  présence  du  maire,  et 
sont  consignées  dans  un  procès-verbal 
spécial,  signé  chaque  fois  par  la  com- 
mission, et  par  celui  qui  a  adressé  la 
réclamation. 

Les  membres  de  la  commission  sont 
choisis  par  les  conseillers  communaux 
actuellement  en  fonctions,  ou  qui  l'ont 
été  pendant  les  deux  périodes  précé- 
dentes ou  pendant  une  seule  période, 
dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  eu 
plus  de  deux  élections  communales. 

La  commission  nomme  son  prési- 
dent. 

Art.  ii.  Dix  jours  après  la  publi- 
cation faite  par  le  maire,  et  mention- 
née à  l'art.  S,  le  procès  verbal  des 
réclamations  est  déposç  à  la  mairie  de 
la  commune.  En  même  temps,  par  une 


ceux  qui  ont  intérêt  à  présenter  les 
raisons  contraires.  Ces  raisons  doivent 
être  présentées  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  et  de  la  manière  indiquée  dans 
l'article  précédent. 

AiiT.  12,  Le  lendemain  du  jour  avec 
lequel  expire  le  délai  indiqué  dans 
l'article  précédent,  le  conseil  com- 
munal est  réuni  eu  séance  publique, 
en  présence  du  maire.  Ce  dernier  tire 
au  sort  quinze  noms,  pris  parmi  ceux 
des  conseillers  provinciaux  qui  ont  été 
en  fonctions  depuis  l'établissement  des 
conseils  provinciaux,  et  parmi  des  ci- 
toyens qui  ont  été  maire  ou  membre 
du  jury.  Les  individus,  ainsi  tirés  au 
sort,  composent  un  jury  qui  statue  sur 
les  réclamations.  Quinze  jurés  sup- 
pléants sont  aussi  tirés  au  sort  de  la 
même  manière. 

Art.  13.  Les  citoyens  désignés  par 
le  sort  doivent  être  avertis  immédia- 
tement parle  maire  ,  et  dans  l'espace 
de  trois  jours  ils  doivent  se  rendre  au 
chef-lieu  de  la  commune.  Ils  y  prêtent 
le  même  serment  que  les  jurés  ordi- 
naires, et  ils  statuent  définitivement 
sur  les  réclamations  ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  procés-verbaux  des 
réclamations,  et  de  ceux  qui  exposent 
les  raisons  contraires  ,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  qui  ont  été  pré- 
sentées. 

Le  tribunal  ne  peut  siéger  plus  de 
huit  jours. 

Art.  IZi.  Les  parties  ont  chacune  le 
droit  de  récuser  cinq  des  quinze  jurés 
désignés  par  le  sort.  Les  cinq  jurés 
restant,  présidés  par  celui  dont  le  nom 
est  sorti  de  l'urne  le  premier,  statuent 
sommairement  en  séance  publique  ; 
les  jugements  doivent  être  motivés,  et 
sont  inscrits  sur  un  registre  spécial. 
Si  les  parties  n'usent  pas  du  droit  de 
récusation,  cinq  des  jurés,  sur  les 
quinze,  sont  désignés  par  le  sort  pour 
former  ce  tribunal,  qui  est  présidé  par 
celui  dont  le  nom  est  sorti  le  premier. 

Art.  15.  La  liste  est  corrigée  par 
le  tribunal,  d'après  les  décisions  qu'il 
a  prises;  et  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  son  jugement,  le  maire  doit 
inscrire  les  corrections  sur  la  liste 
affichée  à  la  mairie,  et  en  envoyer 
une  copie  signée  par  lui  au  gouver- 
neur. 
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TITRE  II. 

Du  mode  de  voter,  et  du  dépouille- 
du  scrutin. 

Art.  16.  Dès  que  le  gouverneur 
sera  averti  par  les  maires  que  la  ré- 
vision des  listes  est  terminée  et  que 
ces  listes  ont  été  publiées,  il  fixera  le 
jour  où  commenceront  les  élections  ; 
il  désignera  l'église  la  plus  vaste  du 
chef-lieu  de  la  commune  pour  lieu  de 
réunion  du  collège  électoral  et  il  fixera 
la  durée  des  élections.  Les  opéra- 
tions électorales  ne  peuvent  durer 
plus  de   huit  jours. 

Le  gouvernement  adressera  avec 
sa  proclamation  une  urne  à  chaque 
commune;  celle  urne  sera  scellée  sur 
tous  les  coins  avec  le  sceau  du  gou- 
vernement. 

Art.  17.  Deux  jours  après  avoir 
reçu  la  proclamation  des  gouverneurs, 
les  maires  doivent  la  faire  publier  par 
des  affiches  et  par  le  crieur  public 
dans  toute  la  commune. 

Art.  18.  Le  vote  est  surveillé  par 
une  commission  de  cinq  membres  ti- 
rée au  sort  par  le  conseil  municipal, 
en  présence  du  maire  et  de  tous  ceux 
qui  depuis  la  formation  des  communes 
ont  été  maires,  conseillers  commu- 
naux ou  provinciaux,  ou  jurés.  Cette 
commission  est  présidée  par  c^ui 
dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de 
l'urne.  Cette  commission  nomme  son 
secrétaire.  Si  le  bulletin  contient  plus 
de  noms  qu'il  n'en  faut,  les  derniers 
noms  sont  laissés  comme  inutiles.  Si 
le  bulletin  contient  moins  de  noms 
que  le  nombre  voulu,  on  n'acceptera 
que  les  noms  y  inscrits. 

Art.  19.  L'élection  se  fait  par  bul- 
letin.  Chaque  électeur  écrit  lui-même, 
ou  fait  écrire  par  quelqu'un  de  sa 
conGance,  un  nombre  de  candidats  égal 
au  nombre  de  députés  que  la  province 
doit  fournir,  et  jette  son  bulletin  dans 
l'urne.  Le  nom  de  l'électeur  est  in- 
scritau  procès-verbal. 

Art.  20.  Toutes  observations  ou 
réclamations  faites  par  les  électeurs 
sont  inscrites  au  procès-verbal,  ainsi 
que  l'opinion  de  la  commission  de 
surveillance  sommairement  motivée. 
La  chambre  prononcera  ensuite  sur  la 
falidité. 


Part.  o/}ic.  )     297 

Art.  21.  Chaque  électeur  vole  dans 
sa  commune  ;  il  peut  jouir  cependant 
de  ce  droit  dans  une  autre  commune  ; 
mois  il  doit  faire  une  déclaration  à  ce 
sujet,  dans  les  deux  communes,  avant 
la  formôtion  des  listes  électorales.  Ce- 
pendant, nul  ne  peut  voter  dans  les 
deux  communes,  ou  voler  par  un  re- 
présentant. 

A  UT.  £2.  L'urne  scellée  par  le  gou- 
verneur est,  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  scellée  au  sceau  de  tous  les 
membies  de  la  commission  de  sur- 
veillance, et  de  tous  ceux  qui,  étant 
présents,  le  demandent. 

Chaque  jour,  a  l'hcnre  où,  confor- 
mément au  programme  de  la  commis- 
sion, la  séance  de  l'assemblée  électo- 
rale doit  finir,  l'ouverture  de  l'urne 
est  publiquement  scellsje  par  la  com- 
mission et  par  tous  les  électeurs  pré- 
sents qui  le  désirent.  L'enlèvement 
de  ces  scellés  a  lieu  à  l'ouverture  de 
chaque  séance,  en  public,  par  la  com- 
mission. 

L'apposition  et  l'enlèvement  des 
scellés  sont  consignés  dans  un  procès- 
verbal,  fait  en  présence  du  maire,  et 
signé  pr.r  tous  les  électeurs  présents 
qui  le  demanderont. 

I-i'urne  est  conservée  par  la  com- 
mission, sur  sa   responsabilité. 

Art.  23.  Lorsque  le  temps  donné 
aux  électeurs  pour  voter  sera  expiré  , 
les  urnes  et  les  procès  verbaux  seront 
déposés ,  avec  toute  précaution  de 
sûreté,  par  les  commissions  de  chaque 
commune,  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, dans  le  lieu  désigné  pour  les 
élections. 

Les  urnes  seront  ouvertes  ;  le  dé- 
pouillement des  bulletins  se  fera  im- 
médiatement après  l'ouverlure  des 
urnes,  In  tout  en  puMic,  sous  la  sur- 
veillance dn  gouverireur  ou  de  son 
représentant,  et  en  prè'sence  des  com- 
missions qui  auront,  conformément  à 
l'art.  IS,  surveillé  les  voles  dans  toutes 
les  communes. 

Art.  2Z|.  Dés  que  le  dépouille- 
ment des  voles  sera  terminé,  les 
procès-verbaux  seront  transmis  au 
gouverneur,  qui  doit  les  adresser  au 
ministère  de  l'intérieur;  ce  dernier 
les  transmettra  lui-même  à  la  chambre 
des  députés. 

Le  gouverneur  fait  connaître  par 
des  affiches,  dans  toute  la  province. 
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le  résultat  de  l'élection  ;  il  en  donne 
avis  à  ceux  qui  ont  été  élus. 

Akt.  25.  Dans  les  communes  de 
Cranidés  et  d'Hermione,  le  dépouille- 
ment du  scrutin  se  fera  au  chef  lieu 
de  la  première  commune.  Les  Ipsa- 
riotes  se  réuniront,  pour  la  première 
périote.  à  Hermopolis,  pour  y  procé- 
der à  l'élection  de  leurs  députés. 

Art.  26.  Les  députés  sont  nommés 
à  la  majorité  absolue  des  électeurs  qui 
ont  pris  une  part  réelle  aux  élections. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scru- 
tin, tous  les  candidats  portés  ou  une 
partie  d'entre  eux  n'ont  pas  obtenu 
la  majorité  absolue,  le  scrutin  recom- 
mence pour  un  nombre  de  candidats 
qui  doit  être  le  double  du  nombre  de 
députés  à  nommer.  Ces  candidatssont 
pris  parmi  ceux  qui  ont  obtenu  la 
majorité  relative  au  premier  tour  de 
scrutin,  jusqu'à  ce  que  tous  les  députés 
à  nommer  obtiennent  la  majorité  ab- 
solue. En  cas  de  partage  des  voix,  le 
sort   décide. 

Par  exception,  dans  les  élections 
qui  auront  lieu  pour  la  prochaine 
période  législative,  la  majorité  rela- 
tive suffira  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  majorité  absolue. 

TITRE  IV. 

DES   CONDITIONS     D'ÉLIGIBILITÉ. 

Art.  27.  Pour  être  éligible,  il  faut: 

A.  Avoir  les  qualités  requises  par 
l'art.  63  de  la  constitution. 

B.  N'être  pas  compris  dans  les 
exceptions  de  l'art.  5  de  la  présente 
loi. 

C.  Etre  :  l»  né  dans  la  province 
où  l'on  est  nommé,  ou  être  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ont,  soit  comme  mi- 
litaire, soit  comme  citoyen,  combattu 
pour  la  cause  ^e  l'indépendance  ,  et 
qui,  étant  restW  en  (iréce  jusqu'à  la 
fin  de  1827,  se  sont  établis  dans  la 
province  où  ils  sont  nommés,  un  an 
avant  l'élection,  et  s'y  sont  fait  in- 
scrire dans  une  commune. 

2"  Ou  indigène  de  la  Grèce  indé- 
pendante et  établi  depuis  un  an  dans 
la  province  où  l'on  est  nommé. 

A.  Ou  avoir  servi  la  cause  de  l'in- 
dépendance comme  citoyen  ou  mili- 
taire, et  être  resté  en  Grèce  jusqu'à  la 
fin  de  1827. 

B.  Ou  être  venu  en  Grèce  et  y  être 


resté  jusqu'à  la  fin  de  la  même  année. 

C.  Ou  avoir  pris  part  aux  combats 
qui,  après  cette  époque,  ont  été  livrés 
jusqu'enl829.  Mais  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  les  catégories  A.  B.  C. 
du  paragraphe  Zi,  doivent  avoir  fixé, 
depuis  un  an,  leur  résidence  dans  la 
province  où  ils  seront  élus,  et  s'y  être 
fait  inscrire  dans  l'une  des  communes. 

3"  Ou  avoir  habité  en  Grèce  six  ans, 
après  s'être  fait  inscrire  dans  une  com- 
mune, dont  trois  ans  dans  la  province 
où  l'on  est  élu,  et  y  avoir  acquis  une 
propriété  immobilière  de  la  valeur 
de  10,000  drachmes. 

Art.  28.  Les  employés  des  admi- 
nistrations de  l'intérieur,  des  finances, 
de  la  justice  ,  et  les  militaires ,  ne 
pourront  être  nommés  députés  de  la 
province  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Ils  ne  peuvent  même  être  nommés, 
après  leurs  démission  ou  révocation  , 
dans  les  lieux  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions,  s'il  ne  s'est  écoulé  au  moins 
six  mois  entre  leur  élection  et  leur 
révocation  ou  démission.  Les  disposi- 
tions relatives  a  la  démission  ou  ré- 
vocation n'ont  pas  de  force  pour  la 
présente  période  législative,  à  moins 
que  l'employé  ne  donne  sa  démission 
ou  ne  soit  révoqué  huit  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi.  Les 
débileursqui  sont  en  état  d'arrestation, 
et  qui  sont  électeurs  dans  la  province, 
peuvent,  s'ils  le  demandent,  sortir  de 
la  prison  le  jour  de  l'élection,  en  pré- 
sentant un  garant  qui  réponde  de  leur 
rentrée  en  prison. 

DISPOSITIONS    Gh'NÉRALES. 

Art.  29.  Dans  le  cas  de"mort,  de  dé- 
mission ou  d'incapacité  d'un  député, 
on  procède  à  une  nouvelle  élection, 
dans  l'espace  de  deux  mois,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Ici. 

La  chambre  des  députés  a  seul  le 
droit  d'accepter  la  démission  de  ses 
membres. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

'  Art.  30.  Les  professeurs  de  l'uni- 
versité d'Othon  nomment  un  député 
spécial  à  la  majorité  absolue. 

Art.  31.  Sur  l'invitation  du  gou- 
verneur  de  la  capitale,  tous  les  pro- 
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fesseurs  sont  réunis  en  collège  élec- 
toral, danslemème  temps  ou  les  autres 
élections  ont  lieu  dans  le  royaume. 
Le  recteur  de  l'Université  préside  le 
collège  électoral,  et  le  secrétaire  ré- 
dige le  pioces-verbal. 

L'élection  se  fait  par  bulletin. 

Cekii  qui  sera  nommé  député  de- 
vra réunir  les  conditions  d'éligibilité 
voulues  par  l'art.  63  de  la  constitu- 
tion. 

Art.  32.  Lesprofesseursqui jouissent, 
comme  tels,  du  droit  de  \oter,  ne 
peuvent  faire  xnaçe  du  même  droit 
dans  un  autre  collège  électoral. 

Art.  33.  Tous  les  actes  relatifs  aux 
élections  sont  faits  sur  papier  libre 
(c'est-à-dire  non  timbré). 

Abt.  3!i.  Les  membres  du  clergé 
ne  peuvent  être  ni  elecieuis  ni  éli- 
gibles. 

Abt.  35.  Toute  élection  faite  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  est  nulle.  ^ 

Art.  36.  La  présente  loi  peut  être 
moditiée. 


seront  considérés  comme  rebelles  à 
l'Etat,  et  dénoncés  pour  être  punis 
conformément  aux  lois. 

Art.  â.  Des  instructions  seront  don- 
nées aux  commissaires  désignés  pour 
l'exécution  du  piésenl  décret. 

Donné  en  grand  conseil,  à  Sion,  le 
24mail8/ji. 

Le  président  du  gratid  conseil, 

M.    DE   COURTEN. 

Les  secrétaires, 

G.   DE  WERRi,  J.   AmHRRDT. 


SUSSE. 


AFFAIRES  DU  VALAIS. 


Déchet  qui  dissout  la  Jeune-Suisse. 

Le  grand-conseil  du  canton  du  Va- 
lais, 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'Etat  ; 

Considérant  que  les  maux  dont  le 
canton  est  devenu  le  théâtre  sont  dus 
principalement  a  l'existence  de  la  so- 
ciété armée  de  la  Jeune-Suisse, 

Décrt'te  : 

Article  1".  La  société  de  la  Jeune- 
Suisse  est  dissoute. 

Art.  2.  11  sera  établi  immédiate- 
ment, dans  toutes  les  communes  où  il 
existe  des  membres  de  cette  société, 
une  commission  chargée  de  recevoir 
de  chaque  membre  la  renonciation  à 
ladite  société,  la  déclaration  du  grade 
qu'il  occupait,  et  les  armes  dont  il  se 
trouvait  muni. 

Abt.  3.  Les  membres  qui  se  refu- 
seraient à  obtempérer  à  ces  ÏDJonctions 


Décret  contre  les  révoltés  du  Valais. 

Sont  considérés  comme  rebelles  et 
devront  être  arrêtés  comme  tels  et  ju- 
gés sur-le  champ  :  1°  Les  auteurs  de 
la  prise  d'armes,  chefs  et  fauteurs  qui, 
dans  les  dizaines  occidentales,  ont 
excité  le  peuple  à  prendre  les  armes 
pour  combattre  les  troupes  du  gouver- 
nement ;  2°  ceux  qui  ont  exercé  un 
commandement,  rempli  des  fonctions 
supérieures  comme  chefs  de  colonnes, 
ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  bandes 
armées,  les  membres  du  conseil  de 
guerre  ou  de  l'état-major  des  troupes 
insurgées,  les  membres  du  comité 
cantonnai  de  la  Jeune  Suisse  ;  3"  les 
membres  du  comité  de  Martinach  qui 
se  trouvent  impliqués  dans  l'affaire  de 
la. proclamation  du  12  mai. 

Le  conseil  d'Etat  dirigera  des  pour- 
suites contre  les  individus  qui  ont 
commis  des  désordres,  des  violences, 
ou  qui  ont  employé  des  menaces. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
ces  catégories  peuvent  retourner  dans 
leurs  foyers,  mais  sous  la  condition 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  du 
décret  du  2i!i  mai,  s'ils  sont  membres 
de  la  société  de  la  Jeune-Suisse. 


Circulaire  adressée  aux  cantons  par 
le  Vorort  de  Zurich  \\b  juin). 

Cinq  cantons  ayant  sollicité  la  con- 
vocation d'une  diète  extraordinaire, 
nous  nous  conformons  a  leur  désir, 
ainsi  i|ue  nous  l'ordonne  l'art.  8  du 
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pacte  fédéral.  En  conséquence ,  la 
diéie  extraordinaire  est  convoquée 
pour  le  mardi  25  juin.  Toutefois, 
comme  les  cinq  cantons  n'ont  exprimé 
que  dans  des  termes  généraux  l'ordre 
que  la  diéle  extraordinaire  s'occupât 
de  l'alTaire  du  Valais,  nous  ne  saurions 
nous  conformer  eptiérement  à  ce  dé- 
sir. 11  résulte  d'abord  de  l'art.  l\  du 
pacte  fédéral  que,  pour  que  la  diète 
ait  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
d'un  canton  où  des  troubles  ont  éclaté, 
il  faut  que  le  danger  se  prolonge  ;  or, 
en  ce  qui  concerne  le  Valais,  les  rap- 
ports que  le  vorort  a  reçus,  soit  des 
autorités  locales,  soit  des  commissaires 
fédéraux ,  s'accordent  à  établir  que  la 
tranquillité  est  parfaitement  rétablie 
dans  ce  canton  ;  il  faut  2"  que  le 
gouvernement  du  canton  où  des  trou- 
bles ont  éclaté  s'adresse  à  la  diète 
pour  le  prier  d'adopler  des  mesures 
ultérieures.  Or,  le  gouvernement  du 
Valais,  loin  de  solliciter  l'intervention 
de  la  diéle,  a  protesté  au  contraire, 
par  circulaire  du  1"  de  ce  mois , 
contre  toute  intervention  de  celle  na- 
ture. L'art.  8  du  pacte  fédéral  est 
formel  ;  il  est  évident,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  da\aniage,  que 
cet  article  n'est  point  applicable  et  ne 
saurait  être  invoqué,  alors  que  la  tran- 
quillité est  rétanlie  dans  le  Valais. 
Ainsi,  nous  ne  pouvons  consentir  à  ce 
que  la  diète  extraordinaire  s'occupe 
des  affaires  du  Valais  en  général. 

Aux  termes  de  l'art.  8  du  pacte  fé- 
déral, la  diète  rég:le.  suivant  le  pacte, 
les  affaires  fédérales  que  les  cantons 
lui  soumettent.  Or,  la  sûreté  intérieure 
des  cantons  est  conférée  aux  autorités 
locales,  et  l'autorité  fédérale  ne  peut 
s'occuper  de  cet  objet  que  sur  la  de- 
mande de  ces  autorités. 

Ainsi,  l'autorité  fédérale  était  obli- 
gée d'envoyer  des  secours  au  Gouver- 
nement du  Valais  quand  il  les  a  solli- 
cités par  lettre  des  4  et  6  du  mois 
dernier;  mais  aujourd'hui  que  les 
autorités  du  Valais  protesienl  contre 
toute  interve^ition  de  la  diète  et  que 
tout  danger  a  disparu,  la  diéle  ne  peut 
plus  intervenir.  11  serait  a.ssurément 
très-dangereux  que,  sur  la  demande 
de  cinq  cantons,  une  diète  extraordi- 
naire se  réunît  et  s'occupât  des  affaires 
d'un  canton  ou  la  tranquillité  momen- 
tanément troublée  n  ensuite  été  léga- 


lement rétablie.  Si  l'on  appliquait  ce 
principe  au  Valais,  on  pourrait  ulté- 
rieurement l'appliquera  d'autres  can- 
tons. Voilà  ce  qui  nous  détermine  à  ne 
pas  soumettre  à  la  diète  extraordinaire 
les  affaires  du  Valais.  Nous  nous  bor- 
nerons, en  conséquence,  à  soumettre  à 
la  diète  extraordinaire  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'intervention  que 
nous  avons  cru  devoir  ordonner.  Là- 
dessus,  si  l'on  demande  que  la  diète 
s'occupe  d'une  manière  générale  des 
affaires  du  Valais,  la  diète  devra  sta- 
tuer. 

Eventuellement,  nous  proposerons 
à  la  diète  de  se  déclarer  incompétente 
pour  décider  les  questions  qui  seraient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté du  canton  du  Valais. 

Suivent  les  signatures. 


Décket    du   conseil    d'Etat  de  Sion 
contre  trois  journaux  libéraux. 

Le  conseil  d'Etat,  prenant  en  con- 
sidération  que  les  trois  journaux  ï'Hel- 
l'élie,  la  Patrie  et  la  Hevue  de  Genève, 
publiés  dans  la  Suisse  française,  pu- 
blient des  articles  contre  l'état  actuel 
des  choses  dans  le  canton,  et  tendant 
a  exciter  les  citoyensa  la  révolte  contre 
le  gouvernement; 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  a  confé- 
rés la  loi,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Les  trois  journaux  :  YHelvéiie,  la 
Patrie  et  la  Hevuc  de  Genève  sont  dé- 
fendus dans  le  canlon  du  Valais,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  1='  de  la 
loi  du  1"  décembre. 

Les  bureaux  de  poste  les  garderont 
et  les  livreront  aux  autorités. 

Ainsi  résolu  en  conseil  d'Etat,  à 
Sion,  le  25  juillet  d8A4. 


ITALIE. 

DEUX-SICILES. 

DkcIikt  royal  sur  le  remboursement  et 
l'ainortisse.nent  au  pair  des  rentes 
de  Naples. 

Ferdinand  II,  etc.  ; 

Vu  le  décret  royal  du  15  décembre 
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-ISSC,  qui  établit  ratnortissemenl  des     présente  le  bordereau  des  coupons  de 

rente  qu'on  devra  tirer  au  sort,  depuis 

t    J..».,>  : '~    1    Ann   .    - 


rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  ; 

^  u  le  décret  du  18  août  1835,  par 
lequel  il  a  été  déclaré  que  les  rentes 
inscrites  au-dessus  du  pair  ne  pour- 
raient pas  être  rachetées  pour  le 
compte  de  l'administration,  et  que  la 
où  le  cours  des  rentes  se  serait  élevé 
au-dessus  du  pair,  les  fonds  d'amoitis- 
sèment  seraient  employés  à  éteindre 
les  autres  dettes  de  l'État,  sans  pou- 
voir être  détournés  de  cet  usage  ; 

Considérant  que  la  dette  de  2  mil- 
lions et  demi  de  livres  sterling,  con- 
tractée en  1824  pour  Jes  besoins  de  la 
trésorerie  générale,  allait  se  trouver 
éteinte  dans  le  cours  de  cette  année, 
la  raison  veut  que  les  fonds  d'amortis- 
sement, jusqu'à  ce  jour  consacrés  en- 
tièrement à  l'extinction  de  cette  dette, 
soient  reportés  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique  inscrite  au  grand-livre  ; 

Considérant  que  toutes  les  dettes 
constituées  au  grand-livre  l'ont  été  sur 
5e  capital  de  100  ducats  ;  que  c'est  sur 
cette  base,  à  toutes  les  époques,  chez 
nous  comme  à  l'étranger,  qu'ont  été 
opérées  les  transactions  journalières 
de  nos  rentes  5  p.  0/0  ;  que  le  droit 
de  rembourser  au  pair  est  unanime- 
ment reconnu  chez  les  nations  les  plus 
civilisées  ;  que  l'exercice  de  ce  droit 
est  devenu  désormais  une  nécessité 
pour  l'Etat,  afin  de  maintenir  intacts 
les  fonds  de  l'amortissement  de  la 
dette  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Eiat  des  finances,  notre 
conseil  ordinaire  d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  1".  Le  remboursement  des 
rentes  Iransmissibles  inscrites  au  grand- 
livre  sera  fait  au  pair  à  leurs  posses- 
seurs, jusqu'à  la  somme  de  1,000  du- 
cats de  rente,  par  la  voie  du  sort  et 
obligatoirement,  deux  fois  par  année, 
à  l'époque  de  la  clôture  des  transferts 
de  juiu  et  de  décembre. 

AuT.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'E- 
tal des  finances  prendra  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  direction  gé- 
nérale du  grand-livre,  dans  les  jours 
précédant  la  réoQTcrlure  des  transferts, 


1  ducat  jusqu'à  1.000  ;  pour  tous  ceux 
qui  dépasseront  1,000  ducats  de  rente, 
on  les  divisera  en  autant  de  numéros 
qu'il  y  aura  de  fois  1,000  ducats  de 
rente  dans  leur  totalité,  tous  ces  nu- 
méros devant  être  tirés  au  sort,  y 
compris  les  fractions  au-dessous  de  la- 
dite somme. 

Akt.  3.  Tous  ceux  qui,  après  le  ti- 
rage, préféreraient,  au  lieu  du  rem- 
boursement au  pair,  rester  inscrits  sur 
le  grand  livre,  devront,  dans  le  terme 
de  deux  mois  après  la  publication  du 
tirage,  en  faire  la  déclaration,  et  ils 
percevront  dès-lors  l'intérêt  à  4  p.  0/0. 
Nous  donnons  not»  souveraine  pro- 
messe que  le  capital  de  ce  nouveau 
fonds  ne  sera  pas  remboursé  d'ici  a  dix 
années. 

Art.  l\.  Il  sera  ouvert  au  grand- 
livre  un  nouveau  registre  où  seront 
inscrits  les  noms  de  tous  les  créanciers 
de  l'Etat  qui  auront  voulu  uSer  de  la 
faculté  de  convertir  leurs  rentes  5 
p.  0/0  en  !\  p.  0/0,  et  il  leur  sera  dé- 
livré de  nouveaux  titres  à  ce  taux. 

Art.  5.  Tous  les  fonds  actuels  de 
l'amortissement,  les  revenus  de  la  dette 
inscrite  qui  s'amortit,  et  toutes  les 
sommes  que  pourra  produire  la  réduc- 
tion du  5  en  4  P-  0/0 ,  seront  em- 
ployés chaque  année  à  l'extinction  de 
la  dette  publique,  aux  termes  des  art. 
1  et  2  présent  décret. 

Art.  6.  Une  commission  composée 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  du  président  et  du  procureur 
général  de  la  cour  des  comptes,  du  di- 
recteur général  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, du  directeur  du  grand-livre, 
du  contrôleur  général  de  la  trésorerie 
royale,  et  des  deux  principaux  posses- 
seurs des  rentes  domiciliés  à  Naples, 
présidera  au  tirage,  lequel,  après  avoir 
été  annoncé  par  un  avis  publié  dans  le 
journal  officiel  du  royaume,  sera  exé- 
cuté avec  la  publicité  la  plus  solen- 
nelle. 

Art  7.  Le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  fera  un  règlement  pour 
l'execulion  du  présent  décret,  ainsi 
que  pour  la  formation  des  listes,  pour 
l'exécution  pratique  du  tirage,  pour 
l'ouverture  d'un  registre  des  renies  Ix 
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p.  0/0,  et  pour  l'émission  des  nouveaux 
titres. 

Naples,  le  7  février  18iiO. 

FERDINAIND. 

Contresigné  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances. 


Ferri. 

Le  conseiller  ministre  d'Etat^ 
président  par  intérim  du 
conseil  des  ministres, 

MABQUIS  UB  PlETftACATELLA. 


ESPAGIVE. 


Lot  concernant  les  ayuntamientos. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Madame,  les  ministres  responsables 
de  Votre  Majesté  ne  se  croiraient  pas 
dignes  de  la  confiance  dont  Votre  Ma- 
jesté les  a  honorés,  si.  à  la  vue  de  l'é- 
tat où  se  trouve  l'administration  du 
royaume  et  de  la  nécessité  de  la  refor- 
mer, ils  ne  proposaient  à  Votre  Ma- 
jesté le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but 
avec  la  rapidité  que  les  circonstances 
semblent  imposer.  S^ns  une  adminis- 
tration forte,  uniforme  et  bien  combi- 
née, organisée  de  manière  a  ce  que  le 
gouvernement  exerce  son  action  faci- 
lement, d'accoid  avec  les  institutions 
politiques ,  en  étendant  partout  sa 
bienfaisante  influence  pour  protéger 
les  biens  et  les  personnes  et  encoura- 
ger toutes  les  branches  de  la  richesse 
publique,  il  est  impossible  qu'une  na- 
tion prospère.  C'est  à  une  bonne  ad- 
ministration que  d'autres  Etats  doivent 
le  bien-être  dont  ils  jouissent.  C'est 
par  une  bonne  administration  que  la 
nation  espagnole  arrivera  à  ce  degré  de 
splendeur  où  l'appellent  légalement 
des  richesses  qu'elle  renferme  dans 
son  sein. 

Mais  par  malheur  le  désordre  et  la 
confusion  se  sont  introduits  dans  notre 
administration,  non-seulement  par  un 


effet  des  guerres  civiles,  mais  parce 
que  nous  sommes  soumis  à  une  loi  qui 
n'est  point  en  harmonie  avec  la  consti- 
tution actuelle  de  l'Etat,  et  qui,  ayant 
été  faite  dans  des  circonstances  spécia- 
les, embarrasse  l'action  du  gouverne- 
ment au  lieu  de  l'aider.  En  effet ,  elle 
encourage  les  résistances  locales  contre 
le  pouvoir  actuel,  qui  ne  peut  guère 
agir  dans  l'intérêt  des  populations,  et 
qui  est  souvent  forcé  de  rester  specta- 
teur passif  du  mal  sans  pouvoir  y  por- 
ter remède  malgré  son  vif  désir. 

Tout  le  mondé  reconnaîtra  la  néces- 
sité de  remplacer  celte  loi  défectueuse 
par  une  autre  loi  basée  sur  des  prin- 
cipes plus  sages.  Sur  ce  point  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  partis,  et, 
quoique  les  opinions  se  divisent  sur  les 
points  secondaires,  elles  s'accordent 
assez  généralement  sur  les  points 
principaux  et  plus  encore  sur  l'urgence 
du  remède. 

Les  chambres,  convaincues  de  cette 
vérité  et  désirant  commencer  une  ré- 
forme tant  désirée  ,  ont  discuté  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  so- 
lennelle, et  adopté  en  18/|0  une  loi 
qui  fixait  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  municipalités,  base  essen- 
tielle de  toute  administration.  Cette 
loi  ,  ayant  été  présentée  à  la  sanction 
royale,  fut  sanctionnée  le  14  juillet 
1840  ;  mais  des  événements  qu'il  ne 
convient  pas  de  rappeler  et  qui  appar- 
tiennent déjà  à  l'histoire ,  ont  fait 
échouer  cet  effort,  et  la  loi  ne  fut  pas 
exécutée  par  suite  d'un  décret  de  la 
régence  provisoire. 

Depuis  lors  divers  autres  projets  ont 
été  présentés  aux  cortés,  mais  jusqu'à 
ce  jour  aucun  de  ces  projets  n'a  pu 
être  converti  en  loi,  nonobstant  les  ef- 
forts de  ceux  qui  les  avaient  proposés. 
De  là  il  résulte,  madame,  que  le  gou- 
vernement se  trouve  dans  les  plus 
graves  embarras.  Il  est  privé  de  l'in- 
fluence qu'il  doit  avoir  dans  l'adminis- 
tration de  l'Etat,  et  ses  efforts  pour 
répondre  aux  désirs  de  Votre  Mujesté 
en  faisant  le  bien  du  pays  et  en  réali- 
sant les  espérances  des  populations 
sont  inutiles.  Différer  plus  longtemps 
la  réforme  administrative  serait  s'expo- 
ser à  de  très-grands  maux  ;  il  convient 
de  les  éloigner ,  surtout  quand  le 
moyen  est  facile,  légal,  et  offre  une 
prompte  exécution.  Ce  moyen  consiste 
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à  mettre  à  exécution  ce  que  les  corlés 
de  1840  ont  résolu,  d'accord  avec  la 
eouroane. 

Si  la  loi  dont  on  a  besoin  existe ,  si 
elle  est  revêtue  de  tous  les  caractères 
constitutionnels  ,  s'il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé dans  les  formes  prescrites  par  nos 
institution»  fondamentales,  pourquoi 
en  faire  une  autre  en  s'exposant  aux 
retards  et  même  aux  dangers  d'une 
longue  discussion  ?  Il  parait  juste  et 
convenable  de  faire  promulguer  et 
exécuter  cette  loi  dans  tout  le  royaume. 
Voilà  ce  que  les  ministres  de  Votre 
Majesté  ont  l'honneur  de  lui  proposer. 

Mais  en  même  temps  ils  croient 
utile  et  opportun  d'introduire  dans  la 
loi  une  modification  importante  que 
réclame  en  grande  partie  l'opinion  pu- 
blique, et  qui  fera  disparaître  les  ré- 
pugnances d'une  foule  de  personnes. 
Cette  modification  est  relative  à  la  no- 
mination des  alcades  qui,  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'art.  4».  paraît  a  beaucoup  de 
personnes  être  en  opposition  avec  la 
constitution  :  en  mettant  ces  para- 
graphes sur  la  même  ligne  que  le  3*'  du 
même  article,  qui  donne  aux  popula- 
tions peu  nombreuses  la  libre  élection 
des  autorités  municipales,  les  scrupules 
se  dissiperont,  et  beaucoup  d'obstacles 
s'aplaniront.  La  loi  sera  accueillie  par- 
tout avec  joie,  et  Votre  Majesté  aura 
la  gloire  de  voir,  au  commencement 
de  son  régne ,  que  l'on  est  parvenu  à 
régler  un  des  points  les  plus  ardus  et 
les  plus  intéressants  pour  la  bonne  ad- 
ministration des  peuples.  Far  ces  rai- 
sons, les  ministres  ont  l'honneur  de 
proposer  à  "V  otre  Majesté  de  vouloir 
bien  approuver  le  décret  ci  joint. 

Madrid,  30  décembre  1843. 

Suivent  les  signatures, 

Luis  Gonzalez  Bravo,  LuisMayans 
Manuel  de  Mazarreoo,  marquis 
DR  Pena  Florida,  J.J.  Garcia 
Garasco,  J.-F.  Portello. 


royaume,  de  manière  à  la  mettre  en 
harmonie  avec  la  constitution  ;  et  les 
corporations  municipales  réclamant 
avec  le  plus  d'urgence  une  réforme  si 
désirée;  considérant  en  outre  que  la 
loi  du  ià  juillet  1840,  pour  avoir  été 
suspendue  dans  son  exécution,  n'a  pas 
perdu  sa  vigueur;  qu'elle  renferme  les 
éléments  d'un  bon  gouvernement  que 
requiert  l'état  du  pays,  avec  quelques 
modifications  ;  j'ai  déci  été  ce  qui  suit  : 

Article  l""'.  Sera  mise  immédiate- 
ment a  exécution  dans  tout  le  royaume 
la  loi  sur  l'erganisation  et  les  attribu- 
butions  des  ayuntamientos,  sanction- 
née à  Barcelone,  le  14  juillet  1640, 
avec  les  modifications  proposées  par 
mon  conseil  des  minisires,  pour  que  la 
nomination  des  autorités  municipales 
soit  due  entièrement  à  l'élection  popu- 
laire. 

Art.  2.  Le  gouvernement  rendra 
compte  aux  corlés,  dans  leur  première 
séance,  de  ma  resolution  royale  et  des 
bons  résultats  qu'elle  aura  eus  pour  le 
peuple. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  il  me  proposera  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet. 

Donné  au  palais,  le  30  décembre 
1843. 

La  reine, 

ISABELLE  II. 

Contresigné  : 
marquis  dk  Pena  Florida. 


Loi  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  ayuntamientos,  sanction- 
née à  Barcelone  le  là  juillet  1840, 
et  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  S.  M.  le  30  décembre  1843,  aiec 
les  modifications  contenues  dans  le 
décret  royal  de  même  date. 


Considérant  les  raisons  puissantes 
que  m'a  exposées  mon  conseil  des  mi- 
nistres, touchant  la  nécessité  d'organi- 
ser promplement  l'administration  du 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  des  ayuntamientos. 

Article  l«^  Les  ayuntamientos  ac- 
tuellement existants  dans  toute  la  pé- 
ninsule et  les  îles  adjacentes  seront 
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conservés  en  conformant  leur  organi- 
sation à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  ayuntamientos  se  com- 
poseront d'iin  alcade,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs suppléants  d'alcade  ,  d'un  nom- 
bre déterminé  de  regidores,  propor- 
tionné à  la  population,  et  d'un  ou 
plusieurs  procureurs  syndics. 

Abt.  3.  Les  charges  d'ayunlamiea- 
tos  sont  gratuites,  honorifiques  et  obli- 
gatoires; celles  d'alcade  et  de  suppléant 
sont  gratuites,  comme  le  prescrivent 
les  lois. 

Adt.  g.  Les  charges  d'alcade  et  de 
suppléant  d'alcade  dureront  un  an  ; 
celles  de  regidor  et  de  procureur  syn- 
dic, deux  ans.  Les  regidores  seront  re- 
nouvelés par  moiiié.  11  en  sera  de 
même  pour  les  villes  qui  auront  plus 
d'un  syndic. 

Les  membres  de  l'ayuntamiento  ne 
pourront  être  réélus  qu'au  bout  d'un 
an  après  leur  sortie. 

TITRE  II. 

De  la  Nomination  des  membres  d'ayun- 
iamiento. 

AiiT.  9.  Tous  les  membres  d'ayun- 
tamiento  seront  nommés  d'après  le 
mode  d'élection  directe. 

Ar.T.  10.  Sont  électeurs  tous  les 
habitants  de  la  ville  ou  du  district  mu- 
nicipal âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
qui  paient  les  plus  fortes  contributions 
jusqu'au  nombre  de  personnes  déter- 
miné par  le  tableau  suivant  :  Dans  les 
localités  qui  ne  comptent  pas  au  delà 
de  60  habitants,  ils  seront  tous  élec- 
teurs, à  l'exception  des  indigents  re- 
connus. Dans  les  localités  qui  n'ont 
pas  plus  de  300  habitants,  il  y  aura  60 
électeurs,  plus  la  moitié  du  nombre 
des  habitants  excédant  60. 

Dans  les  localités  qui  n'ont  pas  plus 
de  1,000  habitants,  il  y  aura  180  élec- 
teurs (maximum  du  cas  précédent) , 
plus  le  tiers  des  habitants  excédant 

soo. 

Dans  les  localités  qui  n'ont  pns  plus 
de  20,000  habitants,  il  y  aura  4  41* 
électeurs(maximum  du  cas  précédent), 
plus  le  sixième  des  habitants  excédant 
20,000. 

Sont  considérés  comme  habitants 
aux  fins  de  cette  loi  tous  ceux  5qui, 
étant  chefs  de  famille  avec  maison  ou- 


verte, auront  en  outre  un  an  et  un  jour 
de  résidence,  ou  bien  qui  auront  ob- 
tenu droit  de  bourgeoisie  de  l'ayunta- 
miento, conformément  aux  lois. 

Art.  11.  Seront  aussi  électeurs  tous 
les  contribuables  payant  une  somme 
égale  à  la  plus  faible  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  correspondant 
au  district  municipal,  suivantle  tableau 
précédent... 

AnT.  15.  Auront  aussi  droit  de  voter, 
lorsqu'ils  seront  âgés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans  et  habitants  de  la  localité  ou 
du  district  municipal  : 

lo  Les  membres  desacadémies  espa- 
gnoles, de  l'histoire  et  des  beaux-arts  ; 
2"  Les  docteurs  et  licenciés  ; 
3"  Les  membres  de  chapitres  ecclé- 
siastiques, les  curés  de  paroisses  et 
leurs  vicaires  ; 

Ix"  Les  magistrats  et  lesavocats  exer- 
çant depuis  deux  années  ; 

5"  Les  officiers  de  l'armée  retraités 
et  les  officiers  généraux  en  garnison  ; 
6"    Les  médecins,   chirurgiens   et 
pharmaciens,  exerçant  depuis  deux  an- 
nées ; 

7°  Les  architectes,  peintres  et  aculp- 
teurs,  qui  ont  le  titre  d'académiciens 
dans  l'une  des  académies  des  beaux- 
arts  ; 

8»  Les  professeurs  ou  maîtres  dans 
les  collèges  subventionnés  du  gouver- 
nement. 

Les  personnes  comprises  dans  ces 
classes  qui  paieront  le  taux  prescrit 
pour  être  au  rang  des  plus  forts  contri- 
buables, seront  comptées  dans  ce  nom- 
bre et  voteront  comme  tels. 

Art.  16.  Ne  pourront  être  élec- 
teurs : 

1»  Ceux  qui,  à  l'époque  des  élec- 
tions se  trouverontpoursuiviscriminel- 
lement,  lorsqu'un  mandat  d'arrêt  aura 
été  lancé  contre  eux  ; 

2"  Ceux  qui  auront  été  condamnés, 
par  sentence  judiciaire,  à  des  peine» 
corporelles,  alllictives  ou  infamantes, 
et  qui  n'auront  pas  obtenu  leur  réha- 
bilitation ; 

3"  Ceux  qui  se  trouvent  frappés  d'in- 
terdiclion  pour  cause  d'incapacité 
physique  ou  morale  ; 

Ix"  Ceux  qui  sont  en  faillite  ou  en 
suspension  de  paiements,  ou  dont  les 
biens  sont  engagés  ; 

5°  Les  débiteurs  du  fisc  ou  du  fonds 
des  communes,  comme  contribuables  ; 
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ment, se  trouvent  sous  la  surveillance 
des  autorités  pour  un  laps  de  temps 
quelconque. 

Art.  18.  Dans  les  localités  qui  comp- 
tent plus  de  soixante  habitants,  il  est 
indispensable,  pour  être  alcade  ou  ad- 
joint d'alcade,  de  savoir  lire  et  écrire. 
Cependant  le  chef  politique  peut  dis- 
penser de  cette  obligation  lorsqu'il  le 
croira  utile. 

Art.  19.  Ne  peuvent  être  nommés 
membres  des  ayuntamientos  les  fer- 
miers des  fournitures  publiques. 

Art.  20.  Ne  peuvent  non  plus  rem- 
plir les  fondions  municipales  les  ec- 
clésiastiques, les  employés  publics,  les 
percepteurs  des  fonds  municipaux  ou 
des  provinces,  les  sénateurs,  députés 
aux  cortés  et  députés  provinciaux. 

Art.  21.  Pourront  être  dispensé  de 
ces  mêmes  fonctions,  les  personnes 
âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  les 
sénateurs,  députés  aux  corlés  et  dé- 
putés des  provinces ,  même  un  an 
après  que  leurs  fonctions  auront 
cessé. 

Les  autres  titres  ne  présentent  que 
des  dispositions  d'un  intérêt  local. 


Décret    royal  concernant    la    reine 
Marie- Christine. 

Conformément  à  ce  qui  m'a  étépro" 
posé  par  le  conseil  des  ministres  ,  et 
suivant  le  vœu  de  mon  cœur,  je  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

Article  1".  Est  révoqué  le  décret 
rendu  par  l'ex-régent  du  royaume,  à 
Villoria,  le  26  octobre  1841,  qui  sus- 
pendait le  paiement  de  la  pension  con- 
signée dans  la  loi  du  budget  du  l""'  sep- 
tembre de  ladite  année  à  ma  très- 
chère  et  aimée  mère  la  reine  Marie- 
Christine  de  Bourbon. 

Art.  2.  Le  ministre  desflnances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais,  le  6  janvier  1844. 

Lu  reine, 
ISABELLE  II. 

contresigné  : 
Le  ministre  des  finances. 
JuâN-JosÉ  Garcia  Carrasco. 

Ann,  hù.  y4pp.  poitr  ISi/t. 


Réponse  faite  officiellement  à  l'offre 
de  démission  faite  par  Le  général 
Narvaez. 


A  M-  le  capitaine  général. des  ar- 
mées nationales  don  Ramon  Mana 
Narvaez. 


Excellence,  j'ai  rendu  compte  à  S.  M. 
des  raisons  que  vous  m'avez  mises  sous 
les  yeux  pour  motiver  votre  démission 
de  la  dignité  de  capitaine  général  de 
l'armée,  dont  la  munificence  royale  a 
daigné  récompenser  les  services  que 
Votre  excellence  a  rendus  à  toutes  les 
époques  à  la  cause  du  trône  et  de  la 
liberté,  et  de  ceux  que  S.  M.  espère 
que  vous  rendrez  encore.  La  reine» 
son  conseil  d'Eiat  entendu,  m'ordonne 
de  dire  à  Votre  Excellence,  ainsi  que 
je  le  fais  d'après  son  ordre  royal,  qu'en 
élevant  Votre  Excellence  au  grade  le 
plus  éminent  de  l'armée,  elle  n'a  né- 
gligé l'examen  d'aucune  des  raisons 
qui  peuvent  être  de  quelque  poids  dans 
une  détermination  si  importante. 

Par  ces  motifs,  S.  M.  a  été  peinée 
de  ce  que  des  considérations  d'une 
délicatesse  excessive  aient  engagé  Votre 
Excellence  à  offrir  une  démission 
qu'elle  n'accepte  point,  et  qui  vous 
ferait  encourir  son  royal  déplaisir,  si 
elle  n'était  persuadée  de  la  noble  in- 
tention qui  l'a  dictée. 

Dieu  garde  Voire  Excellence. 

Madrid,  8  Janvier  1844. 

Mdndel  de  Mazabredo. 


Adresse  de  la  grandesse  d'Espagne  à 
la  Heine,  à  l'occasion  de  la  révolte 
d'Alicante. 

Madame , 

Les  cœurs  de  tous  les  Espagnols 
battaient  encore  de  joie  à  la  vue  de 
Votre  Majesté  gouvernant  elle-même 
avec  le  sceptre  que  vous  aviez  hérité 
de  vos  augustes  ancêtres,  notre  monar- 
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cliie  catholique,  lorsqu'une  nouvelle 
révolte  a  douloureusement  surpris  vos 
fidèles  sujets,  troublant  la  paix  du 
royaume. 

Alors  a  malheureusement  disparu 
la  consolante  espérance,  qu'au  pied  du 
trône  viendraient  mourir  les  ignobles 
passions  qui  ont  toujours  été  si  vio- 
lentes et  si  désastreuses  dans  les  temps 
critiques  des  minorités  des  rois.  Ré- 
cemment se  sont  rouvertes  les  bles- 
sures profondes  qu'avait  faites  la  ré- 
volution au  cœur  de  la  patrie,  et,  de 
nouveau,  le  royaume  est  troublé  par 
des  actes  scandaleux  d'insurrection  que, 
sous  des  prétextes  mensongers,  com- 
mettent insolemment  des  hommes  qui, 
enhardis  par  l'impunité,  violent  les 
lois  et  profanent  l'honneur  castillan. 

Loin  des  signataires  la  pensée  d'af- 
fliger l'esprit  bienveillant  de  Votre 
Majesté  en  examinant  les  causes  mises 
en  avant  par  les  rebelles  pour  ce  cri- 
minel soulèvement,  eux  qui,  tout  en 
feignant  hypocritement  de  respecter 
Votre  Majesté  ,  combattent  en  même 
temps  son  gouvernement  suprême  les 
armes  à  la  main  !  Non,  madame,  de 
telles  discussions  ne  sauraient  convenir 
à  des  hommes  qui,  comme  les  signa- 
taires, sont  fidèles  par  point  d'honneur, 
par  sentiment  héréditaire,  par  tradi- 
tion séculaire. 

Les  sujets  fidèles  tiennent  à  leurs 
rois,  et  qui  se  soulève  contre  son  roi 
viole  les  lois  :  c'est  un  rebelle,  et. 
sous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, la  rébellion  est  un  crime  d'Etat. 
Les  signataires  voient  dans  la  révolte 
d'Alicante  et  dans  toutes  celles  qui 
pourraient  éclater  une  attaque  contre 
le  trône  de  V.  M. 

Lorsque,  dans  une  nation  aussi  agi- 
tée que  la  nôtre,  un  tel  attentat  est 
commis,  c'est  le  premier  devoir  des 
grands  d'Espagne  d'offrir  et  leurs  for- 
tunes et  leurs  jours  pour  la  défense  de 
la  couronne.  En  effet,  si  le  sceptre  que 
lient  votre  royale  main  ne  fait  pas 
respecter  les  lois  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  adieu  toute  espérance  de 
paix  et  de  bonheur,  ce  double  bienfait 
que  l'on  ne  saurait  attendre  ni  des 
usurpateurs  ni  des  rebelles. 

Les  sentiments  de  fidélité  que  nourrit 
la  grandesse  d'Espagne  sont  ceux  du 
peuple  espagnol  religieux  et  monar- 
chique. La  doctrine  de  ses  devancières 


et  l'institution  tutélaire  que  représen- 
tèrent toujours  les  Espagnols  sont  la 
plus  puissante  égide  contre  la  révolte 
et  les  ambitions. 

L'autorité  de  S.  M.  légitime,  en 
vertu  des  droits  qui  vous  appartenaient 
dés  le  berceau  et  de  serments  solen- 
nels, cette  autorité  n'a  pas  besoin,  pour 
consolider  son  empire,  de  la  violence 
des  réactions,  de  l'illégitime  appui  de 
la  révolte,  ni  des  séductions  par  les- 
quelles, dans  nos  mouvements  politi- 
ques, on  a  trop  souvent  égaré  les 
masses  en  leur  promettant  l'abondance 
et  la  félicité,  emportées  dans  le  tour- 
billon des  discordes  civiles  ou  des  ven- 
geances personnelles. 

Madame,  Votre  Majesté  a  le  front 
ceint  d'un  diadème  autrefois  porté  par 
de  grandes  reines,  et,  par  un  de  ces 
desseins  secrets  de  la  Providence , 
toutes  ces  reines  ont  gouverné  à  des 
époques  de  guerres  et  de  perturbations 
intestines.  Mais  cette  même  Providence 
qui  veille  toujours  sur  le  trône  espa- 
gnol a  voulu  que  ces  mêmes  reines 
pussent  rétablir  toujours  la  justice  et 
la  paix  dans  le  royaume.  C'est  pour- 
quoi, madame,  nous,  grands  d'Es- 
pagne, ainsi  que  tous  les  Espagnols, 
fidèles  à  la  croyance  de  nos  pères , 
nous  avons  l'espoir  que  le  Dieu  de 
saint  Ferdinand  protégera  Votre  Ma- 
jesté, lui  donnant  les  moyens  de  gou- 
verner cette  vaste  monarchie,  grande 
par  le  souvenir  de  ses  gloires,  grande 
encore  dans  les  débris  de  sa  puissance, 
et  grande  dans  les  espérances  qu'elle 
fonde  sur  le  régne  de  Votre  Majesté. 
Madrid,  12  février  18/i4> 


Suivent  tous 
l'Espagne  : 


les  grands  noms  de 


De  Prias,  de  Bailen,  de  Castro 
ToRRENO,  de  HiJAR,  de  Santa  Crdz  , 
de  Santa  -  CoLOMA  ,  d' Aérantes,  de 
Villa  Hermosa  ,   de    Médina  -  Celi, 

d'ALBE,  d'ALTAMIRA,    d'AHUMADA ,    dC 

GoR,  de  MiRAFLOUES,  etc. 
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Cession  de  la  rente  des  tab  acs. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Madame,  quand  le  trésor  public,  au 
lieu  de  présenter  une  balance  égale 
entre  les  dépenses  et  les  recettes, 
a  offert,  au  contraire,  jusqu'à  ce  jour, 
un  aéficit  considérable,  il  est  du  devoir 
-du  ministre  chargé  de  ce  département 
de  fixer  toute  son  attention  sur  les  va- 
leurs sur  lesquelles  il  doit  compter 
pour  faire  face  aux  obligations,  d'exa- 
miner l'une  après  l'autre  la  nature  des 
revenus  des  contributions,  l'histoire  de 
leurs  produits  et  des  modes  de  recou- 
vrement qui  les  ont  fait  arriver  à  leur 
état  actuel,  afin  de  voir  si  l'on  peut 
appliquer  quelques  réformes  qui  aug- 
mentent les  revenus  et  rentrent  dans 
le  budget. 

Le  revenu  du  tabac  est  un  de  ceux 
qui  ont  appelé  mon  attention.  La  con- 
sommation de  cet  article .  depuis  plus 
d'un  siècle,  n'est  pas  arrivée,  dans  le 
plus  grand  nombre  d'années,  à  3  mil- 
lions de  livres,  et  dans  les  autres  an- 
nées a  dépassé  de  peu  3  millions  et 
demi.  En  1819  seulement  elle  s'est 
élevée  à  plus  de  4  millions,  et  dans  les 
quatre  dernières  années  elle  a  excédé 
cette  somme.  Les  produits  ont  été  eu 
proportion  avec  la  consommation  ;  et 
il  faut  remarquer  que  l'augmentation 
obtenue  en  1819  et  en  1839,  18A0, 
1841  et  1842,  est  due  à  l'action  di- 
recte du  ministère  dans  l'action  de 
cette  branche  pendant  les  susdites  an- 
nées ;  mais,  de  celte  manière  même, 
les  valeurs  de  ce  revenu  ne  se  sont  ja- 
mais élevées  aussi  haut  qu'elles  le 
pourraient,  et  dans  l'opinion  du  mi- 
nistre soussigné,  tant  que  le  gouverne- 
mant  de  Votre  Majesté  continuera  à 
fabriquer  ou  à  élaborer  les  tabacs,  et 
tant  que  celte  administration  conser- 
vera ses  éléments  actuels,  il  sera  im- 
possible d'obtenir  des  résultats  plus 
heureux  que  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour 
sont  dus  aux  efforts  qui  ont  été  faits 
pour  amener  une  accroissance  des  pro- 
duits. 

Cette  juste  crainte  n'est  pas  due  à 
des  généralités  ;  elle  est  fondée  sur  des 
résultats  que  l'on  peut  démontrer.  Les 
matières  premières,  soit  les  tabacs  en 


feuilles,  qu'a  apportés  et  mis  en  œuvre 
l'administration  publique  dans  l'année 
commune  des  derniers  cinq  ans,  mon- 
tent à  8,929,053  livres.  Les  tabacs  éla- 
borés a  la  même  époque  arrivent  seu- 
lement à  à, 339, 829. 

Ainsi  la  différence  de  4,590,224  li- 
vres, année  commune,  prouve  com- 
bien il  est  Jnécessaire  que  la  main 
d'œuvre  soit  remplacée  par  des  agents 
qui  ne  laissent  pas  perdre  des  sommes 
si  importantes,  par  les  déchets  de  la 
matière  première  ;  et  si,  en  partant  de 
cette  base ,  le  coût  des  tabacs  en 
feuille  monte  à  21,683,311  réaux,  tou- 
jours année  commune,  les  frais  de  fa- 
brication à  15.726,371,  ceux  de  débit 
à  10,224,553,  et  les  frais  ordinaires  et 
extraordinaires,  sans  tenir  compte  de 
ceux  d'emmagasinage,  à  4,000,735.  les- 
quelles sommes  s'élèvent  à  51,634,970 
réaux.  ces  résultats  laissent  peu  à  dire 
sur  l'indispensable  nécessité  d'une  me- 
sure efficace,  instantanée,  qui  donne 
de  l'accroissement  aux  produits  de  ce 
revenu.  Cette  mesure  doit  être  de 
remplacer  le  peu  d'activité,  l'indiffé- 
rence des  employés  de  l'administration 
publique,  par  l'activité,  la  vigilance, 
les  soins  attentifs  et  minutieux  que  dé- 
ploient dans  la  direction  d'une  admi- 
nistration ceux  qui  la  regardent  comme 
étant  leur  propre  affaire. 

L'alternative  n'est  pas  douteuse  : 
ou  il  faut  laisser  ce  riche  revenu  sta- 
tionnaire,  dans  les  produits  actuels  et 
avec  une  tendance  à  une  décroissance 
probable,  ou  il  faut  lui  donner  l'ac- 
croissement en  remplaçant  son  admi- 
nistration actuelle  par  des  agents  que 
leur  it.iérêt  particulier  pousse  à  lui 
faire  atteindre  le  point  de  valeur  où  il 
est  capable  d'arriver. 

Mon  intention,  madame,  n'est  pas 
d'abandonner  cette  branche  de  l'admi- 
nistration aux  mains  des  fermiers  mer- 
cenaires que  l'on  pourrait  assimiler  à 
ceux  que  l'on  vit  dans  le  dix-septième 
siècle,  pendant  les  guerres  sanglantes 
de  cette  époque  ,  dont  le  souvenir  pé- 
nible existe  encore  et  est  consigné 
dans  les  archives  du  ministère.  Mon 
intention  n'est  pas  non  plus  d'ouvrir  la 
porte  à  de  honteuses  manœuvres  ni  à 
des  agiotages  qui  pourraient  rappeler 
ceux  de  ces  temps-là. 

Bien  au  contraire,  mon  intention  est 
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que  les  valeurs  présumées  du  revenu 
entrent  dans  les  caisses  publiques  pur- 
gées des  vices  d'une  administration 
mal  réglée  ;  mon  intention  est  d'élever 
les  produits  nets  de  ce  revenu  à  une 
somme  très  supérieure  à  celle  qu'il 
rapporte  aujourd'hui,  en  Espagne,  au 
trésor  public  ;  et  mon  plus  grand  désir 
est  que,  sur  la  base  de  ce  revenu,  de 
même  que  sur  les  améliorations  des 
autres,  le  crédit  de  l'Etat  trouve  une 
garantie  positive  en  assurant  d'une 
manière  stable,  à  l'abri  des  éventuali- 
tés, le  paiement  des  intérêts  des 
rentes  du  3  p.  O/o,  pour  prendre,  sur 
sa  base  en  voie  d'accroissement,  des 
fonds  suffisants  pour  subvenir  aux  obli- 
gations publiques  pendant  tout  le 
temps  indispensable  pour  remplacer 
les  contributions  actuelles  par  d'autres 
plus  équitables  et  plus  en  rapport  avec 
les  progrès  de  lascience  de  l'économie 
publique.  La  divine  Providencea  peut- 
être  réservé  au  règne  de  Votre  Majesté 
l'accomplissement  de  l'œuvre  qui  éta- 
blirait enfin  un  système  d'impôts  où 
les  recettes  seraient  au  niveau  des  dé- 
penses. 

Animé  de  cette  pensée,  j'eus  l'hon- 
neur de  présenter  à  votre  conseil  des 
ministres  une  proposition  qui  m'avait 
été  faite  par  une  compagnie  de  capi- 
talistes qui  offrait  de  former  une  so- 
ciété en  participation  avec  l'adminis- 
tration des  finances,  et,  comme  le 
conseil  pensa  que,  dans  une  affaire 
aussi  importante,  il  était  impossible  de 
ne  pas  procéder  à  une  adjudication 
publique,  il  fit  annoncer  l'adjudica- 
tion sous  les  conditions  prises  en  con- 
sidération, et  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  dans  le  document  ci-joint  à 
la  haute  délibération  de  Votre  Majesté. 
Votre  Majesté  y  verra  1°  que  le  gou- 
vernement, s'associent  à  une  entreprise 
de  fonds  et  de  garanties,  améliorera 
d'une  manière  extraordinaire  l'admi- 
nistration de  ces  revenus,  sans  préju- 
dice pour  le  trésor  public  et  sans 
crainte  d'abus  qui  ne  seraient  pas  cor- 
rigés dés  qu'on  les  connaîtrait  ; 

2°  Que  sur  la  base  de  70  millions 
qui  sont  fixés  comme  prix  régulateur 
du  revenu  et  des  augmentations  que 
pourra  procurer  l'adjudication,  la 
caisse  d'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique sera  dotée  solennellement,  et 
que  les  porteurs  de  ces  effets  auront 
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la  garantie  du  paiement  des  dividendes 
de  leurs  intérêts  ; 

3»  Qu'en  même  temps  que  l'on 
promet  ces  garanties  il  y  aura  une 
avance  de  50  millions  de  réaux  pour 
affranchir  le  trésor  public  de  ses  em- 
barras actuels. 

Et  enfin,  Votre  Majesté  verra  que 
l'entreprise  à  laquelle  on  adjuge  le  re- 
venu du  labac,  dirigée  avec  la  bonne 
foi  qui  sera  toujours  l'ame  des  opéra- 
tions du  ministère  ,  et  unie  à  l'admi- 
nistration publique  par  des  intérêts  ré- 
ciproques, au  moyen  des  stipulations 
contenues  dans  les  bases  du  contrat, 
sera  un  élément  de  force  et  d'influence 
pour  le  gouvernement. 

Madrid,  20  février  18Zi4. 


J.-J.G.  Gabrasco. 


Conditions  sous  lesquelles  le  gouver- 
nement de  S.  M.  cède  en  participa' 
tion  la  rente  des  tabacs. 

1°  Le  gouvernement  de  S.  M.  cède 
en  participation  de  bénéfices  la  rente 
des  tabacs,  dans  laquelle  sont  com- 
prises lo  l'acquisition  de  la  feuille  ou 
du  tabac  en  plantes  ;  2"  la  préparation 
pour  la  consommation  ;  3°  le  débit  par 
tout  le  royaume  ; 

2°  Le  contrat  durera  dix  ans  consé- 
cutifs ;  il  commencera  le  ^^'  mai  de 
cette  année,  et  se  terminera  le  30  avril 
i^bl\.  L'entreprise  assurera  et  paiera 
au  trésor  public ^  comme  prix  de  con- 
trat, 75  millions  de  réaux,  chaque  an- 
née, pendant  les  dix  ans  que  durera  le 
contrat,  et  sans  aucuire  déduclion. 

3»  L'un  des  principaux  objets  du 
gouvernement,  en  formant  le  contrat, 
étant  d'assurer  solennellement  les  in- 
térêts de  la  rente  3  p.  0/0,  il  est  dé- 
claré explicitement  que,  dans  aucun 
cas,  l'entreprise  contractante  ne  pourra 
faire  ses  paiements  qu'à  la  caisse  d'a- 
mortissement, afin  d'éviter  que  les 
fonds  ne  soient  distraits  de  l'objet  in- 
diqué. 

Le  gouvernement,  pour  sa  part, 
s'oblige  aussi  à  ne  rien  changer  au  dis- 
positif des  articles  précédents  ;  et  le 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
sera  personnellement  responsable  de 
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l'application  desdits  fonds  au  paiement 
des  intérêts  de  la  rente  3  p.  0,0. 

Co  L'entreprise  avancera  au  gouver- 
nement 50  millions  de  réaux  bilion,  en 
monnaie  d'or  et  d'argent,  et  en  lettres 
de  change  sur  Paris  et  Londres,  ou  sur 
les  provinces,  au  cours  du  jour,  en 
quatre  paiements  égaux,  et  le  premier 
s'eflectuera  le  jour  où  l'entreprise 
prendra  possession  du  contrat.  Cette 
avance  de  fonds  portera,  en  faveur  de 
l'entreprise,  un  intérêt  commercial  de 
6  p.  0/0  par  an,  payable  par  semestre. 

7°  L'entreprise  sera  remboursée 
des  50  millions  exprimés  ci-dessus, 
dans  les  cinq  dernières  années  du  con- 
trat, ou  avant,  s'il  convient  au  gou- 
vernement, à  raison  de  10  millions  par 
an  ;  l'intérêt,  conséquemment,  sera 
réduit  en  raison  des  divers  rembourse- 
ments, qui  seront  faits  jusqu'à  l'ex- 
tinction totale  de  l'avance  de  fonds. 

Les  articles  suiTants  n'ont  qu'un  ca- 
ractère purement  réglementaire. 


Ordonsa.\ce  sur  la  liberté  de  lu 
presse. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Madame, 

Parmi  les  droits  que  concède  la 
constitution  aux  Espagnols,  la  liberté 
de  la  presse  est  sans  doute  une  des 
plus  importantes  conquêtes  de  la  civi- 
Jisaiion  moderne.  De  graves  entraves 
enchaînaient  la  pensée  au  début  du 
régne  de  Votre  Majesté,  et,  lorsque  les 
exigences  de  continuelles  révolutions 
les  brisèrent  sans  aucune  précaution, 
la  presse  s'élança  sans  frein  dans  la 
large  voie  qu'ouvrait  à  son  pouvoir 
tiaissant  l'imprévoyance  des  partis.  La 
liberté  dégénéra  en  licence,  les  ob- 
jets les  plus  respectables  furent  en 
proie  à  ses  imprudentes  attaques.  On 
mit  en  question  les  croyances,  la  tra- 
dition, les  institutions  nationales;  la 
sédition  fut  journellement  prèchée 
dans  les  feuilles  périodiques,  la  ca- 
lomnie envahit  le  sanctuaire  du  foyer 


domestique,  et,  conséquence  naturelle 
de  ces  grands  abus,  la  défiance  et  le 
discrédit  dans  la  société  scandalisée 
accompagnéreatle  droit  d'écrire.  Pour 
contenir  de  tels  excès,  à  diverses 
époques  ont  été  adoptés  des  lois  et 
règlements  qui  ont  altéré  ou  modiQé 
les  dispositions  antérieures;  mais,  tan- 
tôt ne  pouvant  se  soutenir  et  tantôt 
révoqués, souvent  contradictoires  parce 
qu'ils  étaient  inspirés  par  les  nécessités 
politiques  d'époques  transitoires,  trop 
timides  pour  attaquer  le  mal  à  sa  ra- 
cine, dénués  d'enchaînement  de  sys- 
tème et  d'unité,  ces  lois  et  règlements 
n'oQt  fait  que  produire  une  législation 
incomplète,  contradictoire  et  confuse 
qui,  au  lieu  de  réprimer  les  excès  de 
la  presse,  semble  au  contraire  les  fa- 
voriser par  l'impunité  qu'elle  leur 
assure. 

Aussi  fut-ce  une  des  premières 
pensées  des  ministres  soussignés , 
d'apporter  un  remède  à  ces  maux  , 
garantissant  le  bon  usage  de  la  presse 
et  réprimant  ses  scandales  par  une  or- 
ganisation plus  en  harmonie  avec  la 
constitution  et  le  repos  de  l'Etat.  INcus 
n'ignorions  pas,  madame,  toutes  les 
difBcultés  que  présentait  la  solution 
d'un  problème  aussi  ardu.  La  lourde 
responsabilité  qu'en  le  faisant  nous 
assumions  sur  nos  épaules  nous  avait 
encore  moins  échappé;  mais,  conBants 
dans  la  pureté  de  nos  intentions ,  et 
excités  par  l'urgente  nécessité  de  ré- 
organiser le  pays,  nous  n'avons  pas 
hésité  Hn  seul  instant  à  opérer  une 
réforme  si  longtemps  et  si  inutile- 
ment désirée.  Grâce  au  triomphe  des 
armes  de  "^  otre  Majesté  sur  les  re- 
belles d'Alicacte  et  rie  Carihagéne  , 
a  disparu  la  critique  situation  qui  avait 
forcé  le  gouvernement  a  user  de  la 
plénitude  de  tous  ses  pouvoirs  pour 
réprimer  les  tentatives  séditieuses , 
et,  quand  la  société  est  prête  à  rentrer 
dans  son  état  normal,  il  est  besoin 
d'assurer  cette  transition  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  occasion 
de  bouleverser  encore  l'Etat. 

Pour  mener  à  fin.  lui  seul,  les  re- 
formes radicales  dont  le  pays  a  be- 
soin, le  gouvernement  n'est  pn;;  reiètu 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Les 
ministres  soussignés  le  savent  bien, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'entre- 
prendre cette  œuvre  .<vec  conviction 
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entière  cl  mûrie.  Lorsque  Jes  peuples 
atteignent  le  degré  de  bouJeverFP- 
ment  auquel  a  été  amenée  l'Espagne 
par  tant  de  révolutions  ,  les  voies 
lentes  adoptées  dans  des  temps  de 
calme  et  de  règle  parfaite  ne  suffisent 
pas  pour  les  réorganiser.  Dans  celle 
pénible  tâche,  au  milieu  de  la  lutte 
des  parties,  les  forces  du  gouveme- 
meni  s'épuiseraient  avant  que  le  but 
désiré  fiit  atteint.  La  contiance  des 
peuples  dans  le  zèle  et  la  décision 
de  ses  gouvernants  se  dépenserait 
en  vain,  et  par  des  scrupules  d'une 
trop  rigoureuse  légalité  se  trouve- 
raient perdus  les  extraordinaires  ef- 
forts qu'a  faits  le  pays  pour  créer  la 
situation  forte  et  respectable  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  pouvoir  public. 
Animés  par  ces  idées  et  profondé- 
ment convaincus  que  c'est  seulement 
en  prenant  l'initiative  des  grandes 
questions  qu'ils  peuvent  consolider 
le  trône  de  "Votre  Majesté  et  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  les  ministres 
soussignés  seraient  indignes  de  votre 
auguste  confiance,  s'ils  ne  s'empres- 
saient pas  de  proposer  à  votre  royale 
sanction  les  mesures  réorganisatrices 
par  eux  jugées  indispensables  pour 
réaliser  leur  système.  Lorsque  bientôt, 
après  avoir  terminé  cette  tâche  ardue, 
il  leur  sera  donné  de  la  soumettre  a 
l'examen  des  cortés,  ils  se  présente- 
ront devant  elles  la  conscience  tran- 
quille pour  réclamer  toute  la  respon- 
sabilité de  leurs  mesures,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  appeler 
sur  elle  le  grand  jour  de  la  discus- 
sion. En  attendant,  au  milieu  des  cir- 
constances critiques  autant  que  favo- 
rables où  se  trouve  le  pays,  après  la 
défaite  et  le  châtiment  de  la  révo- 
lution dans  ses  derniers  essais  d'Ali- 
canle  et  de  Carthagéne,  lorsque  dans 
la  société  le  pouvoir  du  trône  semble 
aussi  ferme  et  stable  qu'il  convient  aux 
habitudes  et  aux  besoins  de  cette  mo- 
narchie agitée,  les  conseillers  de  la 
couronue  doivent  a  Votre  Majesté  et 
au  peuple  l'explication  franche  et 
complète  de  leur  système  et  de  leurs 
intentions. 

Tant  que  la  confiance  de  Votre 
Majesté  sera  acquise  aux  ministres 
soussignés,  ils  soutiendront  sans  hésiter 
les  idées  gouvernementales  qui,  dés 
le  principe,  ont  éi^  la  base  de  leur 


programme.  Prenant  sur  eux  la  re- 
sponsabilité de  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, à  leur  avis,  pour  la  consoli- 
dation de  l'ordre  ;  rétablissant  avec 
autant  de  modération  que  d'énergie 
l'action  des  lois  sur  les  prétentions 
ambitieuses  des  partis  ;  combattant  les 
tendances  révolutionnaires  dans  le 
champ  des  idées  ;  tenant  tête  h  la 
révolution  sur  le  terrain  de  la  force  ; 
guidés  dans  toutes  leurs  résolutions 
par  le  désir  de  conserver  à  tout  prix 
les  prérogatives  salutaires  du  trône  , 
et  consolidant  sur  cette  forte  base 
la  paix  et  les  libertés  nationales,  nous 
croyons,  madame,  pouvoir  jeter  les 
fondements  d'un  édifice  qu'achève- 
ront, sous  les  auspices  de  Votre  Ma- 
jesté, fîes  mains  plus  habiles  et  douées 
de  plus  d'expérience.  Mais  il  faut  faire 
cesser  les  illusions  et  des  espérances 
insensées.  Le  gouvernement,  en  fer- 
mant définitivement  la  |)orte  à  ces 
stériles  tumultes,  à  ces  révolutions 
sans  objet  qui  ont  détruit  les  nations, 
scandalisé  l'Europe,  n'a  ni  voulu  ni 
pu  vouloir  donner  un  aliment  aux  pré- 
tentions exclusives  des  hommes  qui , 
mécontents  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
depuis  dix  ans  en  Espagne,  désire- 
raient rétrograder  à  une  époque  du 
domaine  de  l'histoire  seule.  Le  temps 
ne  s'écoule  pas  en  vain  pour  les  na- 
tions comme  pour  les  individus.  Si  les 
égarements  et  les  erreurs  de  cette 
large  série  de  guerres  et  de  secousses 
anarchiques,  heureusement  terminées 
par  la  majorité  de  Votre  Majesté,  ont 
causé  de  grands  maux  et  blessé  des 
intérêts  légitimes  et  anciens ,  d'un 
autre  côté,  de  grandes  réformes  ont 
surgi,  de  nouveaux  droits  ont  été 
créés,  et  sous  les  auspices  de  lois  im- 
portantes dont  nous  n'avons  pas,  quant 
à  présent,  à  apprécier  la  justice,  se 
sont  formés  de  puissants  intérêts  que 
le  gouvernement  est  décidé  à  respec- 
ter et  faire  respecter  avec  toute  la 
force  et  l'énergie  de  son  pouvoir  et  de 
ses  convictions.  Fermes  dans  la  ligne 
de  conduite  qu'ils  se  sont  tracée  dés 
le  principe,  les  ministres  soussignés 
seront  toujours  prêts  à  conseiller  à 
Voire  Majesté  toul  ce  qui  pourra 
tendre  à  étouffer  les  germes  de  la  ré- 
volte laissés  dans  la  nation  par  tant  de 
convulsions  si  violentes;  mais  avec  la 
même  vigueur  et  la  même  persévé- 
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rance  qu'ils  ont  combattu  la  révolu- 
tion, ils  combattront  ceux  qui,  iSos 
le  masque  de  partisans  d'une  réac- 
tion politique  et  complète,  cacheraient 
mal  leurs  sympathies  en  faveur  du 
prince  rebelle  qui,  peu  de  temps  après 
l'inauguration  du  régne  de  Votre 
Majesté,  leva  l'étendard  d'un. despo- 
tisme impossible. 

Nous  avons  cru  devoir  retracer 
ainsi,  en  peu  de  mots,  à  Votre  Ma- 
jesté, l'aperçu  de  notre  système,  en 
proposant  à  votre  royale  sanction 
«ne  des  mesures  les  plus  importantes 
qui  soient  requises  pour  consolider 
l'ordre  public.  Toutefois  il  ne  serait 
pas  juste  de  croire  qu'en  voulant  ré- 
gulariser l'usage  de  la  presse  par  le 
moyen  du  décret  ci-joint,  nous  pré- 
sentons à  Votre  Majesté  un  projet  im- 
provisé et  discuté  sans  un  examen 
scrupuleux.  Peu  de  lois  ont  été  le 
fruit  de  méditations  plus  profondes, 
peu  de  lois  ont  été  élaborées  avec  plus 
de  soins  et  d'attention.  Une  commis- 
sion de  personnes  entendues,  nom- 
mée en  1838,  à  l'effet  de  rédiger  ce 
travail,  a  réuni  tous  les  renseigne- 
ments qui  existaient  sur  la  matière  : 
elle  a  examiné  tous  les  projets  an- 
térieurement préparés  soit  par  le  gou- 
vernement, soit  par  les  corlès,  et  après 
une  année  d'étude  prolongées  elle  a 
présenté  le  projet  de  loi  porté  au  con- 
grès en  1839.  Ce  travail,  ayant  été 
revisé  depuis  par  une  commission 
composée  de  sénateurs  et  de  députés, 
a  été  représenté  au  sénat  avec  des 
modifications  notables.  Après  la  prise 
en  considération,  et  ouï  le  rapport  de 
la  commission  spéciale,  le  projet,  dis- 
cuté avec  tout  Je  soin  que  réclamait 
la  gravité  de  la  question,  a  été  ap- 
prouvé par  une  forte  majorité  dans  la 
séance  du  27  mai. 

TITRE  I". 

De  la  liberté  de  la  presse. 

Article  1".  Le  droit  accordé  aux 
Espagnols  par  l'art.  2  de  la  constitu- 
tion sera  exercé  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Le  titre  II  traite  des  obligations  des 
imprimeurs. 

Tout  imprimeur  qui  sera  établi  ou 


qui  s'établira  dans  les  provinces  sera 
tenu  de  se  faire  connaître  au  chef  po- 
litique, qui  en  prendra  note  sur  un  re- 
gistre spécial.  Tout  imprimeur  sera 
tenu  d'avoir  et  exposer  à  sa  porte  un 
tableau  indiquant  l'imprimerie  et  le 
nom  de  l'imprimeur. 

Avant  d'expédier  ou  de  livrer  un 
exemplaire  d'un  ouvrage,  il  devra  en 
être  remis  un  au  chef  politique  ou  à 
l'alcade  et  un  autre  au  procureur 
fiscal.  Telle  est  la  substance  des  art.  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi. 

Le  titre  \ïl  traite  des  libraires  et 
des  distributeurs  d'imprimés. 

Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12 
qui  composent  ce  titre    offrent    peu 

d'intérêt. 

* 

Le  titre  IV  traite  des  diverses  classes 
d'imprimés  et  des  conditiotis  de  publi- 
cation. 

Les  articles  13,  1/i,  15,  16,  17  et  18 
ont  peu  d'intérêt. 

Art.  19.  On  entend  par  journal 
tout  imprimé  qui  se  publie  à  jours  ou 
termes  déterminés  ou  indéterminés , 
soit  que  publié  sous  un  titre  adopté 
préalablement,  soit  qu'il  change  de 
titre  dans  chacune  ou  dans  plusieurs 
de  ses  publications,  insérant  des  nou- 
velles politiques  ou  des  variétés  d'ar- 
ticles. 

Art.  20.  Ne  pourra  paraître  aucun 
journal,  sans  que  se  soit  présenté  au 
chef  politique  de  la  province  un  édi- 
teur responsable  de  tout  ce  qui  paraîtra 
dans  le  journal. 

Art.  21.  Pour  être  éditeur  respon- 
sable d'un  journal,  il  faut:  1°  être 
domicilié  depuis  une  année  dans  le 
lieu  de  la  publication;  2°  payer  an- 
nuellement 1,000  réaux  de  contribu- 
tions directes  à  Madrid.  800  à  Barce- 
lone, Cadix,  Corogne,  Grenade,  Ma- 
laga  ,  Séville  ,  Valence  ,  Sarragosse  , 
et  SOO  ailleurs;  3°  justifier  du  paie- 
ment de  ses  contributions  depuis 
un  an. 

Art.  22.  L'éditeurresponsable  devra 
avoir  constamment  en  dépôts  les 
sommes  suivantes  :  12,000  réaux  ef- 
fectifs a  Madrid,  8,000  à  Barcelone, 
Cadix,  Corogne,  etc.,  et  4-500  partout 
ailleurs,  dans  le  ca»  où  le  journal  pa- 
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raîtra  de  «ne  à  sept  fois  par  semaine. 
Si  le  journal  paraît  tons  les  quinze 
jours,  le  dépôt  sera  de  moitié  ;  du 
quart,  s'il  ne  paraît  que  tous  les  mois. 
En  tous  cas,  on  admettra  des  efl'cts 
de  la  dette  consolidée  3,  4  et  5  p.  400 
au  taux  du  jour  où  sera  effectué  le 
dépôt.  Le  dépôt  aura  lieu  à  !a  banque 
de  Saint- Ferdinand  ou  d'Isabelle  11, 
ou  entre  les  mains  de  leurs  commis- 
saires dans  les  provinces.  La  somme 
déposée  sera  rendue  aussitôt  que  le 
journal  cessera  de  paraître. 

L'art.  23  déclare  que  l'on  ne  peut 
cumuler  les  fonctions  d'éditeur  re- 
sponsable de  plusieurs  journaux. 

Art.  24.  Sont  exceptés  de  l'obliga- 
tion des  dépôts  de  l'éditeur  respon- 
sable les  bulletins  officiels  et  journaux 
d'annonces,  ainsi  que  les  journaux  ne 
traitant  pas  de  matières  politiques  ni 
religieuses.  Les  autres  articles  de  ce 
tilre  offrent  peu  d'intérêt ,  à  l'excep- 
tion de  l'art.  32,  ainsi  conçu  :  Jusqu'à 
la  publication  d'une  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire,  sont  et  demeurent  en 
ligueur  toutes  les  lois  aujourd'hui 
existantes,  ainsi  que  les  décrets  et  or- 
donnances royales  sur  la  matière. 

Le  litre  V  traite  des  délits  de  presse. 

Art.  sa.  Sont  délits  de  presse  les 
écrits  subversifs,  séditieux,  obscènes 
ou  immoraux. 

Art.  35.  Sont  subversifs,  !■>  les 
imprimés  contraires  à  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  ,  romaine  ,  et 
ceux  où  l'on  se  moque  de  ses  dogmes 
et  de  son  culte;  2"  ceux  dont  la  direc- 
tion tend  à  détruire  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat;  3"  ceux  qui  attaquent 
la  personne  sacrée  du  roi,  sa  dignité 
ou  ses  prérogatives  constitutionnelles; 
li"  ceux  qui  attaquent  la  légitimité  des 
corps  colégislaiifs ,  insultent  à  leur 
honneur  ou  tendent  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  leurs  délibérations. 

Art.  36.  Sont  séditieux  :  1°  les  im- 
primés publiant  des  maximes  et  des 
doctrines  qui  tendent  à  altérer  l'ordre 
ou  à  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
2»  ceux  qui  excitent  à  la  désobéissance 
aux  lois  ou  aux  autorités. 

Art.  37.  Sont  obscènes  les  imprimés 
contraires  à  la  décence  publique. 

Art.    38.  Sont  immoraux  les  im- 


APPENDICE. 

prijBps  contraires  aux  bonnes  mœurs. 


Le  titre  VI  traite  des  peines  et  des 
délits. 

Abt.  39.  Les  éditeurs  responsables 
des  imprimés  qualifiés  de  subversifs 
par  le  jnry  seront  punis  de  30  à  80,000 
rcaux  d'amende.  Ils  seront  en  outre 
privés  de  leurs  honneurs,  distinctions , 
emplois  et  fonctions  publiques. 

Art.  liO.  Les  éditeurs  responsables 
d'imprimés  sédiîieux  seront  punis  d'une 
amende  de  20  à  50,000  réaux. . 

L'amende  est  de  10  à  30,000  réaux 
pour  les  imprimés  obscènes  et  immo- 
raux (art.  41)  • 

Art.  46.  Celui  qui  aura  copié  ou 
traduit  des  papiers  étrangers  des  ar- 
ticles susceptibles  d'être  poursuivis  en 
Espagne,  conformément  à  la  loi,  est 
réputé  auteur  de  ces  articles  quant  aux 
effets  légaux. 

Art.  47.  Quand  le  jury  aura  dé- 
claré qu'il  existe  des  circonstances 
aggravantes  dans  le  délit,  le  juge  légal 
appliquera  la  peine  dans  la  proportion 
ascendente  depuis  la  moitié  du  mini- 
mum jusqu'au  maximum  des  peines 
portées  aux  articles  39,  40  et  41  ;  et 
vice  vei'sà,  dans  le  cas  de  circonstances 
atténuantes. 

Le  titreYll  traite  des  dénonciations 
ou  accusations. 

Art.  49.  Les  promoteurs  fiscaux 
sont  tenus,  soit  d'office,  soit  à  l'insti- 
gation du  gouvernement  ou  des  agents, 
de  dénoncer  les  imprimés  qu'ils  juge- 
ront compris  dans  les  cas  prévus  par  le 
titre  V  de  la  présente  loi.  De  plus, 
tous  les  Espagnols  ayant  qualité  pour 
accuser,  aux  termes  do  droit  commun, 
pourront  user  de  l'action  populaire 
dans  les  mêmes  cas,  et  lorsqu'ils  con- 
courront avec  les  promoteurs  fiscaux, 
ils  auront  le  caractère  de  coaidants. 
Pourront  également  dénoncer  ou  sou- 
tenir l'accusation  les  personnes  dési- 
gnées par  le  gouvernement  ou  par  ses 
agents. 

Art.  50.  Le  gouvernement  et  les 
chefs  politiques  pourront  .suspendre  la 
vente  ou  la  distribution  des  imprimés 
(journaux  ou  autres)  dont  la  circula- 
tion comprometrait,  à  leur  avis,  la 
tranquillité  publique  ou  blesserait  gra- 
vement la  moralité ,  veillant  à  ce  que 
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les  exemplaires  existants  soient  déposés 
en  lieu  de  sûreté  ;  mais,  dans  ce  cas  , 
l'écrit  devra  être  dénoncé  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acte 
de  suspension,- et  soumis,  dans  le  plus 
bref  délai ,  à  l'appréciation  du  jury. 

Art.  52.  L'action  publique  contre  les 
délits  de  presse  ou  de  publication  est 
l)rescrile  par  six  mois,  l'action  civile 
par  trois  ans. 

Le  titre  VIII  traite  de  l'organisa- 
iion  du  jury. 

Art.  62.  Les  jurés  seront  pris  dans 
les  classes  suivantes  :  1°  les  personnes 
payant  2,000  réaux  de  contributions 
directes  à  Madrid,  1,200  à  Barcelone, 
Cadix,  Corogne,  Grenade,  etc.,  600 
partout  ailleurs  ;  2"  les  docteurs  licen- 
ciés en  droit  canon,  théologiens,  mé- 
decins, chirurgiens,  les  avocats  et  les 
membres  des  académies  nationales,  à 
la  condition  qu'ils  paieront  500  réaux 
de  contributions,  les  propriétaires 
d'établissements  publics  d'éducation  , 
et  les  employés  retraités  ayant  1,200  f. 
de  retraite  à  Madrid,  1,000  à  Barce- 
lone, Cadix,  et  800  partout  ailleurs. 

Akt.  63.  Ne  pourront  être  jurés  les 
personnes  ayant  moins  de  trente  ans, 
celles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
les  ministres,  etc. 

Art.  64.  Tous  les  trois  mois  on 
complétera  la  liste  des  jurés  en  tirant 
au  sort  autant  de  jurés  qu'il  en  faudra 
pour  compléter  le  nombre  des  jurés 
décédés ,  absents  ou  atteints  d'une  in- 
firmité grave  ,  ou  qui  auront  été  trois 
fois  jurés  dans  la  même  année. 

Abt.  65.  Il  ne  sera  formé  de  listes 
de  jurés  que  dans  les  chefs-lieux  de 
province  où  les  jugements  seront  ren- 
dus. C'est  au  chef-lieu  que  la  plainte 
devra  être  portée. 

Art.  66.  De  l'instruction.  La  dé- 
lionciation  d'un  délit  de  presse  sera 
faite  devant  un  juge  de  première  in- 
stance du  chef  lieu  de  la  province  où 
aura  été  publié  l'écrit  incriminé.  La 
dénonciation  devra  contenir  le  carac- 
tère du  délit,  la  nature  de  l'écrit,  la 
peine  établie  parla  loi. 

Art.  67.  L'accusé  devra  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  68.  L'imprimeur  devra  repré- 
senter l'original.  Si  l'écrit  est  signé, 
l'imprimeur  sera  assigné  pour  recon- 
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naître  la  signature  ;  s'il  n'est  pas  signé, 
l'imprimeur  sera  responsable  ,  sauf 
l'action  en  indemnité  contre  l'auteur. 

Arï.  69.  La  vérificalion  termiuce, 
le  juge  tirera  au  sort  les  jurés.  Le  ti- 
rage des  jurés  se  fera  publiquement, 
au  jour  indiqué  dans  le  bulletin  offi- 
ciel, en  présence  des  parties. 

Art.  70.  S'il  est  formé  une  de- 
mande en  nullité  contre  le  tirage  au 
sort  du  jury,  raffaire  sera  portée  de- 
vant l'auaience  territoriale. 

Art.  71.  La  liste  des  jurés  sera  re- 
mise a  chacune  des  parties,  qui  pom- 
rout  chacune  récuser,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  vingt  jurés  au  plus.  Une 
copie  de  la  dénonciation  sera  remise  à 
l'accusé,  pour  qu'il  puisse  préparer  sa 
défense.  Le  jury  de  qualification  se 
composera  de  douze  jurés.  Les  jurés 
prêteront  serment.  En  cas  de  partage, 
l'avis  favorable  a  l'accusé  prévaudra. 
Si  ^accu^é  est  déclaré  coupable,  le 
président  du  tribunal  appliquera  la 
peine  établie  par  la  loi.  Les  jugements 
seront  insérés  dans  la  Gazette  du  gou- 
vernement. 

Il  est  défendu  de  publier  les  discus- 
sions et  les  délibérations  du  jury,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
a  six  mois  et  d'une  amende  de  500  a 
2,000  réaux.  Les  difTamations  et  ca- 
lomnies restentsoumises  aux  tribunaux 
ordinaires  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  Sont  diffamatoires  :  1»  les 
écrits  qui  offensent  la  majesté  royale 
ou  les  chefs  suprêmes  des  autres  na- 
tions ;  dans  ce  cas  le  fiscal  pourra  pour- 
suivre d'office  l'auteur  du  déJit  ;  'lo  les 
écrits  qui  attaquent  une  personne  dans 
la  vie  privée.  Ne  sont  point  diffama- 
toires les  écrits  contenant  la  censure 
d'actes  qu'un  fonctionnaire  public  au- 
rait faits  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des 
imputations  relatives  à  la  vie  privée. 
La  vérité  des  faits  difl'amatoires  ne 
]iourra  être  prouvée.  L'aclion  en  diffa- 
mation appartient  aux  parents  jusqu'au 
deuxième  degré  pour  venger  la  mé- 
moire du  défunt.  Les  héritiers  du  dé- 
funt auront  la  même  action,  bien  qu'ils 
soient  étrangers. 

Art.  105.  Sont  soumis  à  l'approba- 
tion préalable  de  l'autorité  ecclésias- 
tique les  ouvrages  qui  traitent  des 
dogmes  et  de  la  morale  de  la  religion 
chrétienne. 
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Art.  106.  Si  l'approbation  n'a  pas 
été  obtenue,  les  ouvrages  seront  sai- 
sis et  lesauleurs  condamnés  aux  peines 
établies  par  la  loi. 

Art.  107.  Les  auteurs,  imprimeurs 
ou  distributeurs  d'un  écrit  dont  la  pu- 
blication contiendra  par  elle  même  un 
délit  commun  seront  traduits  devant 
leurs  juges  naturels.  Les  ouvrages  dra- 
matiques ne  peuvent  être  représentés 
sans  l'approbation  préalable  de  l'auto- 
rité. 

Donné  au  palais,  le  10  avril  1844. 

La  reine  f 
ISABELLE  II. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Pedro  José  Pidal. 


APPENDICE. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  etc. 
Donné  à  Barcelone,  le  15  juin. 
La  reine, 
ISABELLE  II. 


Déchet  royaux  accordant  des   titres 
et  récompenses. 

Voulant  donner  une  preuve  de  ma 
tendre  afifection  à  ma  trés-chére  et 
aimée  sœur  et  tante  Marie  Thérèse- 
Isabelle,  reine  des  Deux-Siciles,  je  lui 
accorde  le  cordon  de  l'ordre  des 
Dames  nobles  de  Marie  Louise. 

Donné  à  Barcelone,  le  15  juin  1844. 

La  reine, 
ISABELLE  II. 

Contresigné  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
Marquis  de  Viluma. 


Voulant  donner  un  témoignage  de 
ma  tendre  affection  à  mon  très-cher  et 
aimé  frère  Oscar  1",  roi  de  Suéde  et 
de  Norwége,  je  le  nomme  chevalier  de 
l'ordre  insigne  de  la  Toison-d'Or. 


Contresigné  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

MaBQUIS   de    VlLUilA. 


A  M,  Antonio  Cassou,  chancelier  de 
l'ordre. 

Voulant  donner  un  témoignage 
de  mon  tendre  sentiment  à  mon  très 
cher  et  aimé  cousin  François- Marie 
Léopold,  duc  de  Calabre,  prince  hé- 
réditaire du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles, je  le  nomme  chevalier  de  l'ordre 
insigne  de  la  Toison-d'Or. 
Vous  l'aurez  pour  entendu. 

A  Barcelone,  le  15  juin. 

La  reine, 

ISABELLE  II. 

Contresigné  : 
Le  ministre  de»  affaires  étrangères. 
Marquis  de  Viluma. 


A  M.  Antonio  Cassou  ,  chancelier  de 
l'ordre. 

Voulant  donner  un  témoignage  de 
l'estime  et  de  la  considération  que  j'ai 
pour  D.  Antonio  Lopez  de  Sania- 
Anna,  président  de  la  république  du 
Mexique,  je  lui  accorde  la  grand'croix 
de  l'ordre  espagnol  royal  et  distingué 
de  Charles  111,  libre  de  tous  frais  et 
dépens,  à  raison  de  sa  qualité  d'étran- 
ger. 

A  Barcelone,  le  15  juin. 

La  reine, 

ISABELLE  II. 

Contresigné  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Mahquis  De  Viluma. 
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Vu  l'urgence  et  la  nécessité  de  réor- 
ganiser les  finances  publiques  de  ma- 
nière à  ce  que  leurs  revenus  assurent 
le  paiement  ponctuel  des  obligaîions 
de  TEtat,  et  considérant  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  parvenir,  sans  que  tous  les 
revenus  et  toutes  les  contributions 
soient  entièrement  libérés  des  traités 
et  obligations  dont  ils  sont  grevés  ; 

Vu  l'exposé  de  la  commission  créée 
pour  proposer  les  moyens  de  réaliser 
cette  mesure  ipaportante  ; 

Vu  aussi  le  résultat  satisfaisant  des 
conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
ministre  des  finances  et  les  créanciers 
pour  contrat  d'avances  de  fonds  au  gou- 
vernement ; 

Conformément,  enGn,  à  l'avis  de  mon 
conseil  des  ministres,  j'ai  décrété  ce 
qui  suit  : 

Article  !•'.  Les  créances  prove- 
nant de  contrats  pour  avances  de  fonds 
au  gouvernement  seront  converties 
en  titres  de  la  dette  publique  conso- 
lidée à  3  pour  100  aux  taux  de  35 
pour  100,  soij||à  raison  de  1,000  réaux 
de  valeur  nominale  pour  chaque  350 
réaux  que  le  trésor  touchera  sur  les 
susdites  créances,  il  sera  tenu  compte, 
jusqu'au  30  du  présent  mois  de  juin, 
des  intérêts  accordés  à  quelques-unes 
de  ces  créances,  et  ces  intérêts  seront 
annulés  avec  leurs  capitaux  respectifs. 

Art.  2.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
ce  décret  les  traites  tirées  sur  les 
caisses  d'outre  mer,  la  dette  flottante 
centralisée  ni  ces  billiets  créés  par  la 
loi  du  29  mars  Î8A2. 

Art.  3.  Dans  le  cas  ou  quelques  uns 
des  intéressés  dans  les  contrats  dont  il 
est  parlé  en  l'art.  1^'  n'accepteraient 
pas  la  conversion ,  ils  attendront  que 
le  gouvernement  propose  aux  cortés  et 
que  celles-ci  règlent  les  moyens  de 
faire  rentrer  ces  créanciers  dans  leurs 
fonds  respectifs. 

Art.  h-  La  caisse  d'amortissement 
procédera  immédiatement  à  la  créa- 
tion d'effets  au  porteur  du  3  p.  100, 
dans  le  but  unique  et  exclusif  de  les 
appliquer  à  la  conversion  indiquée  et 
pour  la  somme  à  laquelle  cette  conver- 
sion s'élève.  Ces  litres  porteront  in- 
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térêt  depuis  le  l*"'  juillet  prochain, 
quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils 
seront  livrés  aux  intéressés. 

Art.  5.  Le  gouvernement  annoncera 
dans  la  partie  ofCcielle  de  la  Gazette 
la  date  de  l'émission  et  le  dénombre- 
ment des  titres  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent. 

Art.  6.  Tous  les  contrats  pour 
avances  de  fonds  au  gouvernement 
seront  liquidés  conformément  aux  con- 
ditions desdits  contrats,  en  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  aux  disposi- 
tions du  présent  décret.  Une  commis- 
sion composée  de  trois  hauts  employés 
du  ministère  des  finances  sera  chargée 
de  cette  liquidation.  Les  personnes 
intéressées  au  contrat  dont  devra  s'oc- 
cuper la  susdite  commission  assiste- 
ront toujours  à  ses  séances. 

Art.  7.  Dés  que  la  liquidation  de 
chaque  contrat  sera  terminée,  le  prê- 
teur livrera  au  trésor  public  les  créances 
dont  le  paiement  ne  serait  pas  effectué, 
ainsi  que  la  valeur  en  espèces  métalli- 
ques et  en  papiers  dont  il  serait  débi- 
teur, par  suite  de  la  susdite  liquidation, 
et  celles  qu'il  aurait  reçues  en  garantie 
du  susdit  contrat. 

Art.  8.  La  conversion  des  créances 
provenant  de  chaque  contrat  n'aura 
lieu  qu'après  que  le  prêteur  aura  vé- 
rifié les  livraisons  détaillées  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Ces  livraisons  étant 
faites,  la  conversion  aura  lieu  immé- 
diatement dans  l'ordre  désigné  à 
l'art.  1«'. 

Art.  9.  Les  garanties  déposées  aux 
mains  des  particuliers  pour  les  contrats, 
et  dont  les  intéressés  ne  se  présente- 
raient pas  pour  la  conversion,  seront 
remises  à  titre  de  dépôt  à  la  banque 
espagnole  de  San- Fernando,  ou  à  celle 
d'Isabelle  II.  jusqu'à  la  décision  indi- 
quée dans  l'art.  3,  et  demeureront  dès- 
lors  nulles  et  sans  valeur  tant  que  le 
susdit  dépôt  n'aura  pas  lieu.  Les  ga- 
ranties de  même  origine  qui  sont  dé- 
posées à  la  banque  y  resteront  de  la 
même  manière  jusqu'à  la  décision  sus- 
mentionnée. 

Art.  10.  Une  instruction  particu- 
lière déterminera  le  mode  d'exécution 
du  présent  décret  dans  toutes  ses  par- 
ties. 

Art.  11.  A  la  prochaine  session,  le 
gouvernemeul  soumettra  aux  cortés  les 
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dispositions  contenues  dans  le  présent 
décret. 

Donné  à  Barcelone,  le  26  juin  1844- 
La  reine, 
ISABELLE  II. 

Contresigné  : 

Le  7tiinistr6  des  finances, 
Alexandre  Mon. 


Décret  royaux  concernant  le  ministère. 

Prenant  en  considération  les  raisons 
exposées  par  don  Manuel  de  la  Pe- 
zuela  ,  marquis  de  Viluma  ,  j'accepte 
sa  démission  de  ministre  des  afl'aires 
étrangères,  ei  lui  témoigne  ma  satis- 
faction du  zélé  et  de  la  loyauté  qu'il 
y  a  montrés. 

Donné  en  mon  pal&is  de  Barcelone, 
le  1"  juillet  1844. 

La  reine , 
ISABELLE  II. 

Coi^tresigné  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
président  du  conseil  des  ministres, 

Hamond-.Mabia  Narvaez. 


Usant  de  la  prérogative  qui  m'est 
attribuée  par  l'art.  47  de  la  consiiiu- 
tion  de  la  mouarchie,  je  nomme, 
comme  ministre  par  intérim  des  af- 
faires étrangères,  don  Ramond-Maria 
iVarvaez  ,  actuellement  ministre  de  la 
guerre,  et  président  de  mon  conseil  des 
ministres. 

Donné  en  mon  palais  de  Barcelone, 

le  !«' juillet  1844. 

La  reine, 
ISABELLE  II. 

Contresigné: 
Le  mi7nsire  de  la  guerre^ 
président  du  conseil  des  ministres, 

Ramokd- Maria  Narvaeï, 


DECRETS. 

Ministère  de  Vintérieur. 
Madame, 

Les  coriés  actuelles,  élues  dans  des 
circonstances  politiques  très  différentes 
de  celles  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
monarchie,  ne  sont  plus  a  même  de 
satisfaire  les  exigences  ei  les  besoins 
de  la  situation  présente.  C'est  pour- 
quoi votre  conseil  des  ministres  juge 
nécessaire  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté leur  dissolution  immédiate  et  la 
convocation  de  nouvelles  chambres. 

Les  ministres,  madame,  ont  en 
outre  d'autres  raisons  non  moins 
graves  pour  conseillera  Votre  Majesté 
cette  mesure.  Le  temps  est  arrivé  de 
régler  et  de  mettre  d'accord  entre  elles 
les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration de  l'Etat,  de  dicter  les  lois  né- 
cessaires pour  consolider,  d'une  ma- 
nière stable,  la  tranquillité  et  l'ordre 
public,  et  de  réformer  et  améliorer  la 
constitution  elle-même  dans  les  parties 
que  l'expérience  a  démontré  d'une 
manière  palpable  n'être  pas  en  rapport 
avec  le  véritable  esprit  Sk  régime  re- 
présentatif, et  ne  pas  avoir  la  flexibi- 
lité nécessaire  pour  se  prêter  aux  di- 
verses exigences  de  ce  genre  de  gou- 
vernement. Pour  établir  toutes  ces 
réformes,  que  le  pays  réclame  avec 
instance  et  que  les  ministres  de  Votre 
Majesté  ont  la  ferme  résolution  de 
conduire  à  bonne  un,  s'ils  continuent  à 
mériter  votre  auguste  confiance ,  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  a 
besoin  de  l'appui  de  nouvelles  cortés  ; 
en  conséquence,  il  soumet  à  l'approba- 
tion de  Votre  Majesté  le  décret  royal 
suivant  : 


Décret  royal. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'est 
concédée  par  l'art.  26  de  la  constitu- 
tion, et  conformément  à  l'avis  de  mon 
con«eil  des  mmistres,  j'ai  décrété  ce 
qui  suit  : 

Article  1*'.  La  chambre  des  dépu- 
tés est  dissoute. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {Etramier.  Part,  ofjic.)    317 

préalablement  les  commissaires  de 
cette  province.  11  reste  donc  à  procé- 
der à  un  règlement  analogue  pour  les 
fueros  des  provinces  basques.  Des  évé- 
nements de  funeste  mémoire  l'ont  em- 
pêché jusqu'à  présent  ;  et  en  vertu  du 
décret  de  Viitoria,  le  20  octobre  1841, 
il  a  été  créé,  dans  ces  provinces,  un 
état  de  choses  que  le  gouvernement  de 
VotreMajesté  ne  peut  regarder  comme 
définitif,  mais  purement  transitoire  et 
provisoire.  C'est  pourquoi  son  inten- 
tion est  d'exécuter  loyalement  et  au- 
tant qu'il  est  en  lui  la  loi  du  25 
octobre  1839;  d'entendre  les  commis- 
saires des  provinces  basques,  et  de  pré- 
senter aux  prochaines  corlés  le  projet 
de  loi  nécessaire  pour  le  règlement  de 
ces  fueros.  A  cet  effet,  et  dans  le  but 
d'accéder,  en  attendant,  aux  justes  ré- 
clamations de  ces  provinces  en  tant 
que  leur  intérêt  spécial  et  l'intérêt  gé- 
néral de  la  monarchie  le  permettent, 
conformément  aux  dispositif  de  l'art.  2 
de  la  susdite  loi  du  28  octobre  1839,  le 
soussigné,  d'après  l'avis  de  votre  con- 
seil des  ministres,  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
le  décret  suivant  : 


A  ET.  2.  Conformément  à  l'art.  19 
de  la  constitution,  le  tiers  des  sénateurs 
sera  renouvelé. 

Abt.  3.  Les  cortès  se  réuniront  dans 
la  capitale  de  la  monarchie,  le  10  oc- 
tobre 1844- 

Donné  à  Barcelone  ,  le  h  juillet 

1844. 

La  reine , 

ISABELLE  II. 

Madrid,  le  10  juillet  1844. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Pedro  Josb  Pidal. 


AUTRE  DECRET. 


Madame, 

Un  des  plus  grands  événements  du 
règne  de  Votre  Majesté  a  été  la  con- 
vention de  Vergara.  Ceux  qui  jusqu'a- 
lors, dans  une  lutte  acharnée  et  san- 
glante, avaient  combattu  le  trône  de 
Votre  Majesté,  devinrent  ses  plus 
loyaux  défenseurs,  déposèrent  leurs 
armes  aux  pieds  de  l'auguste  descen- 
dant de  saint  Ferdinand,  et  montrè- 
rent qu'ils  avaient  combattu  bien  plus 
pour  le  défenseur  des  anciennes  lois, 
que  pour  la  cause  de  l'usurpation.  Le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  et  les 
cortès  du  royaume  sanctionnèrent  cette 
convention  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  de  l'approbation  universelle, 
et  confirmèrent  par  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1839,  et  sans!préjudice  de  l'unité 
constitutionnelle  de  la  monarchie,  les 
privilèges  (fueros)  des  provinces  bas- 
ques et  navarroises  ,  établissant  en 
même  temps  qu'à  l'époque  opportune 
et  après  avoir  préalablement  entendu 
les  représentants  de  ces  provinces,  on 
proposerait  aux  cortès  les  modifications 
indispensables  que  réclamerait,  dans 
les  susdits  fueros  ,  l'intérêt  de  ces 
mêmes  provinces,  concilié  avec  l'inté- 
rêt général  de  la  nation. 

Les  fueros  de  la  province  de  Navarre 
ont  été  réglés  convenablement  par  la 
loi  du  16  août  1841,  en  suivant  la 
route  tracée  par  la  loi  précitée  du  25 
octobre  1830,  et  après  avoir  entendu 


Décret  royal. 

Vu  les  raisons  que  m'a  soumises  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  conformé- 
ment à  l'avis  de  mon  conseil  des  mi- 
nistres, j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Articlb  1"".  Conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  25  octobre 
1839,  il  sera  procédé  immédiatement 
à  la  formation  du  projet  de  loi,  qui 
devra  être  présenté  aux  cortès  pour 
faire  aux  fueros  des  provinces  basques 
les  modifications  dont  il  est  question 
dans  la  susdite  loi. 

Art.  2.  Pour  que  les  susdites  pro- 
vinces puissent  être  entendues,  confor- 
mément au  dispositif  de  l'art.  1"  de  la 
susdite  loi,  chacune  d'elles  nommera 
deux  commissaires,  qui  devront  se  pré- 
senter immédiatement  à  mon  gouver- 
nement, et  lui  exposer  tout  ce  qu'ils 
jugeront  convenable  dans  cette  affaire. 

Art.  3.  Les  juntes  générales  des 
provinces  de  Biscaye,  d'Alava  et  de 
Guipuzcoa,  se  réuniront  dans  la  forme 
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accoutumée  pour  la  nomination  desdits 
commissaires. 

Art.  li.  Les  cliefs  politiques  des 
susdites  provinces  présideront,  avec  le 
caractère  de  corregidors,  les  juntes 
générales,  et  ne  leur  permettront  pas 
de  traiter  d'autres  sujets  que  ceux  qui 
seront  désignés  dans  ie  décret  roynl,  et 
les  autres  dont  il  est  d'usage  de  s'occu- 
per, et  qui  ne  seront  pas  en  opposition 
avec  le  susdit  décret. 

Aht.  5.  Lesdiles  juntes  générales 
nommeront  également  les  députations 
forales  dans  la  forme  accoutumée. 

Art.  6.  Néanmoins,  les  députations 
provinciales  actuellement  nommées 
subsisteront,  conformément  au  décret 
royal  du  16  novembre  1839  et  à  la  loi 
du  5  avril  1842,  mais  ne  s'occuperont 
pour  le  moment  que  des  affaires  dési- 
gnées dans  l'art.  3  du  susdit  décret,  et 
dans  l'art.  36  de  la  loi  en  vigueur  sur 
la  liberté  de  la  presse.  Les  autres  af- 
faires seront  du  ressort  des  députations 
forales,  dés  qu'elles  seront  nommées. 

Art.  7.  Les  ayuntamienlos,  en  at- 
tendant le  règlement  définitif  des  fue- 
ros,  jouiront  des  allributions  qu'ils 
possédaient  avant  le  décret  du  29  oc- 
tobre 1841,  en  tant  que  ces  attributions 
ne  seront  pas  en  opposition  avec  ce  dé- 
cret; sont  exceptées  toutefois  les  ayun- 
tamienlos des  localités  dans  lesquelles, 
à  leur  demande,  a  été  ou  sera  établie 
la  législation  commune. 

Abt.  8.  Rien  ne  sera  changé,  en 
conséquence  de  ce  décret,  dans  l'état 
actuel  des  douanes,  en  ce  qui  regarde 
les' revenus  publics  et  l'administration 
de  la  justice 

Art.  9.  Tout  ce  qui  concerne  la 
protection  et  la  sécurité  publique  res- 
tera également  dans  les  attributions 
des  chefs  politiques,  dans  les  forces 
accoutumées  dans  les  autres  provinces 
du  royaume. 

Donné  a  Barcelone,  le  4  juillet  1844« 
La  reine, 
ISABELLE  II. 

Le  ministi-e  de  l'intérieur, 
Pedho-Jose  Pidal, 


Déchet  concernant  les  états  du  eletgé. 

Considérant  les  raisons  que  m'a  sou* 
mises  mon  ministre  des  finances,  et 
d'après  l'avis  de  mon  conseil  des  mi- 
nistres, j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  1«'.  La  venie  de*  biens  du 
clergé  séculier  et  des  communautés 
religieuses  est  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement,  d'accord  avec 
les  coriés,  détermine  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire. 

Art.  2.  Les  produits  en  revenus 
desdits  biens  seront  appliqués  intégra- 
lement à  l'entretien  du  clergé  séculier 
et  des  religieuses. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret dans  toutes  ses  parties. 

Donné  à  Barcelone,  le  26  juillet 
1844. 

La  reine, 
ISABELLE  II. 

Madrid,  le  8  aoiil  1844. 

Le  ministre  des  finances^ 
Alexandre  Mon. 


DÉCRET  financier  pour  la  conversion 
des  bons  du  trésor  en  3  p.  0/0  «  32. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Dans  le  but  de  libérer  les  contribu- 
tions et  les  revenus  publics  des  enga- 
gements dont  ils  sont  grevés,  comme 
seul  moyen  de  faciliter  la  prompte 
réorganisation  du  système  des  finances 
nationales,  et  de  pourvoir,  en  atten- 
dant, au  paiement  ponctuel  des  obli- 
gations urgentes  de  l'État  ;  vu  l'heu- 
reux résultat  des  conférences  qui  ont 
eu  lieu  entre  le  ministre  des  finances 
et  lés  créanciers  possesseurs  des  bons 
du  trésor,  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
29  mars  1842  ;  prenant  en  considéra- 
tion l'avis  de  la  commission  nommée 
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pour  proposer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  subvenir  à  ces 
créances,  et  conformément  a  l'avis  de 
mon  conseil  des  ministres,  j'ai  décrété 
ce  qui  suit  : 


Article  l«'.La  conversion  en  titres 
de  la  dette  consolidée  en  3  p.  0/0  , 
permise  par  mon  décret  royal  du  26 
juin  de  celte  année ,  aux  créanciers 
par  contrats  d'avances  de  fonds,  est 
applicable  aux  bons  du  trésor  émis 
en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1842. 

Art.  2.  La  conversion  des  bons  sera 
faite  sur  le  taux  de  32  p.  0/0,  ou  soit 
à  raison  de  312  réaux  1/2  de  valeur 
nominale  en  titres  pour  chaque  100 
réaux  en  bons  que  recevra  le  trésor. 

Art.  3.  Les  intérêts  accordés  aux 
bons  seront  comptés  jusqu'au  30  juin 
dernier,  quelle  que  soit  la  série  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  ces  inté- 
rêts seront  cumulés  avec  leur  capitaux 
respectifs. 

Art.  4.  Les  créanciers  possesseurs 
de  bons  restent  soumis  à  toutes  les 
autres  conditions  établies  par  mon 
susdit  décret  royal  du  26  juin,  rela- 
tivement aux  créanciers  par  contrats 
d'avance  de  fonds,  et,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  premiers  n'accepte- 
raient pas  ces  •conditions,  ils  atten- 
dront, ainsi  qu'il  a  été  résolu  pour 
les  seconds  en  pareille  circonstance  , 
que  le  gouvernement  propose  aux 
cortés  les  moyens  de  rembourser  ces 
créances. 

Art.  5.  Le  gouvernement  rendra 
compte  aux  cortés,  dans  la  session 
prochaine,  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  décret. 

Donné  au  palais,  le  13  septembre 
184A. 

La  reine, 
ISABELLE  II. 

Madrid,  le  24  septembre  1844- 
Contresigné  : 
Le  ministre  des  finances  , 
Alexandre  Mon. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Conformément  à  l'intention    énon- 


cée dans  nos  décrets  royaux  des  26 
juin  et  13  septembre  derniers  ,  et 
comme  faisant  suite  à  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  attendu  le  résultat  satis- 
faisant des  conférences  qui  ont  eu 
lieu  entre  le  ministre  des  finances  et 
la  commission  de  centralisation  de  la 
dette  flottante  du  trésor  ;  vu  l'avis  de 
la  commission  nommée  pour  propo- 
ser les  moyens  de  dégrever  les  con- 
tributions et  les  revenus  publics,  et 
enfin,  d'après  l'avis  de  mon  conseil 
des  ministres ,  j'ai  décrété  ce  qui 
suit  : 

Article  !«'.  La  conversion  en  titres 
de  la  dette  consolidée  à  3  p.  0/0,  or- 
donnée par  un  décret  royal  du  26 
juin,  pour  les  créanciers  par  contrat 
d'anticipation  de  fonds,  est  étendue  aui 
inscriptions  de  la  dette  flottante  du 
trésor  public,  émises  en  vertu  de  la 
loi  du  11   août  1841. 

Art.  2.  La  conversion  des  inscrip- 
tions se  fera  au  taux  de  40  p.  0/0, 
soit  a  raison  de  250  réaux  de  valeur 
nominale  en  titre  pour  chaque  100 
réaux  que  le  trésor  recouvrera  en 
inscriptions. 

Art.  3.  A  dater  du  !«'  juillet  der- 
nier, on  ne  comptera  plus  l'intérêt 
du  4  p.  0/0  accordé  aux  susdites  in- 
scriptions. 

Art.  4-  Les  produits  des  fermes 
du  sel  et  du  papier  timbré,  hypothé- 
qués pour  le  paiement  de  la  dette  flot- 
tante centralisée,  entreront  dans  les 
caisses  du  trésor  public,  à  dater  des 
liquidations  du  mois  de  septembre 
dernier,  et  seront  consacrés  au  paie- 
ment des  obligations  de  l'État. 

Art.  5.  Les  créanciers,  par  suite 
d'inscription  de  la  dette  flottante  cen- 
tralisée, seront  soutins  à  toutes  les 
autres  conditions  établies  par  mon 
décret  royal  précité  du  26  juin,  rela- 
tivement aux  créanciers  par  contrats 
d'anticipation  de  fonds;  et,  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  ne  les  acceptaient  pas, 
ils  attendront  que  le  gouvernement 
propose  aux  cortés  les  moyens  de  les 
rembourser  du  montant  de  leurs  in- 
scriptions respectives,  et  que  les  cham- 
bres en  décident. 

Art.  6.  Le  gouvernement  sou- 
mettra aux   cortés,   dans  la  première 
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session,  les  dispositions  contenues  dans 
le  présent  décret. 

Donné  au  palais,  le  9  octobre  18A4- 
La  reine, 
ISABELLE  II. 

Contresigné  : 
Le  ministre  des  finances , 
Alexandre   Mon. 
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AUTRE  DÉCRET. 

Comme  complément  du  système 
adopté  par  nos  décrets  royaux  du 
26  juin  et  du  13  septembre  derniers, 
et  d'un  troisième  décret  de  la  même 
date,  pour  libérer  entièrement  toutes 
les  contributions  et  tous  les  revenus 
de  l'État  des  traites  et  obligations  qui 
y  étaient  affectés,  et  conformément  à 
l'avis  de  mon  conseil  de  ministres, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  La  conversion  en  titres 
de  la  dette  consolidée  à  3  p.  0/0,  or- 
donnée par  mon  susdit  décret  royal 
du  26  juin,  pour  les  créanciers  par 
contrats  d'anticipation  de  fonds,  est 
étendue  aux  traites  provenant  de 
contrats  passés  avec  le  gouvernement, 
lesquelles  se  trouveront  en  cours  de 
paiement  dans  les  caisses  de  la  Havane, 
a  la  réception  du  présent  décret. 

Art.  2.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
la  conversion  les  traites  tirées  sur 
lesdites  caisses  les  11  août  et  15  dé- 
cembre 1843,  lesquelles  seront  payées 
par  la  caisse  nationale  d'amortissement, 
sous  la  déduction  du  change  et  des  in- 
térêts stipulés. 

Art.  3.  La  conversion  des  traites 
dont  il  est  question  dans  l'art.  1"  se 
fera  au  taux  de  35  p.  0/0,  soit  à  raison 
de  1,000  réaux  de  valeur  nominale  en 
litres  pour  chaque  350  réaux  que  re- 
couvrera le  trésor  en  traites. 

Art.  i.  La  conversion  des  susdites 
traites  n'aura  lieu  que  pour  leur  mon- 
tant net,  déduction  faite  du  change 
convenu  lors  de  leur  émission.  Les 
intérêts  échus  et  non  payés  seront 
comptés  jusqu'au  30  juin  dernier  et 
cumulés  avec  les  capitaux  respectifs. 


Dans  le  cas  où  quelques*' 
uns  des  créanciers,  par  l'effet  des  sus- 
dites traites,  n'accepteraient  pas  la 
conversion,  ils  attendront  que  le  gou- 
vernement propose  aux  corlès  les 
moyens  de  leur  rembourser  le  montant 
de  ces  traites,  et  que  les  chambres  en 
décident.  Les  créanciers  qui  accepte- 
ront la  conversion  seront  soumis  à 
toutes  les  autres  conditions  établies 
dans  mon  décret  royal  précité  du 
26  juin,  pour  les  créances  par  contesta- 
tion d'anticipation  du  fonds. 

Art.  6.  Le  gouvernement  soumettra 
aux  cortès,  dans  la  prochaine  cession, 
les  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret. 


AUTRE  DÉCRET. 


Considérant  qu'au  moyen  de  la  con- 
version des  traites  sur  les  caisses  de  la 
Havane  en  titres  de  la  dette  consolidée 
à  3  p.  100,  ordonnée  par  mon  décret 
royal  de  ce  jour,  les  contributions  et 
les  revenus  de  l'île  de  Cuba  sont  li- 
bérés des  lettres  de  change  dont  ils 
étaient  grevés,  et  conformément  à 
l'avis  de  mon  conseil  des  ministres, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  1".  A  dater  du  jour  où  le  sur- 
intendant général  délégué  des  finances 
publiques  dans  l'île  de  Cuba  recevra  le 
présent  décret ,  les  excédants  prove- 
nant des  recettes  de  ces  caisses,  après 
qu'il  aura  été  subvenu  aux  obligations 
de  cette  île,  resteront  intégralement 
et  exclusivement  à  la  disposition  de  la 
caisse  nationale  d'amortissement. 

Art.  2.  La  direction  générale  de  la 
caisse  d'amortissement  mettra,  s'il  est 
nécessaire,  aux  enchères  publiques, 
lesdits  excédents  en  temps  convenable, 
avant  l'échéance  de  chaque  semestre 
des  inltrêts  de  la  dette  consolidée  à 
3  p.  100,  pour  assurer  leur  paiement 
ponctuel,  et  soumettra  leprocés-verbal 
de  l'enchère  à  mon  approbation  royale. 
Néanmoins,  attendu  la  proximité  du 
semestre  qui  échoit  fin  décembre  de 
cette  année,  celle  direction  aura  la 
faculté  d'effectuer  le  paiement  de  ce 
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semestre  sur  les  fonds  que  désignera 
le  gouvernement. 

Art.  3.  Sera  compris  aussi,  s'il  était 
nécessaire,  dans  la  licitation  dont  parle 
l'article  précédent,  le  paiement  des 
échéances  des  mois  qui ,  à  la  date  de 
la  réception  de  ce  décret  à  la  Havane, 
resteraient  à  effectuer  envers  les  sou- 
scripteurs des  traites  tirées  sur  les 
cai.'sesen  vertu  des  ordonnances  royales 
des  11  août  et  15  décembre  1845. 

Art.  4-  Dans  le  cas  où  les  excédants 
mis  par  l'art.  i<"  à  la  disposition  de  la 
caisse  nationale  d'amortissement  ne 
suffiraient  pas,  dans  un  des  semestres, 
à  couvrir  le  montant  des  obligations 
désignées  dans  les  art.  2  et  3,  le  trésor 
public  fournira  à  la  caisse  les  sommes 
nécessaires  pour  le  paiement  complet 
et  ponctuel  desdites  obligations. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Donné  au  palais ,  le  9  octobre  1844. 


pour  objet  :  1"  la  conservation  de  l'or- 
dre public;  2"  la  protection  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  au  dehors  et 
au  dedans  des  villes  ;  3"  l'aide  que 
réclame  l'exécution  des  lois. 

Art.  2.  Lorsque  le  service  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent  le 
permettra ,  la  garde  civique  pourra 
être  employée  comme  auxiliaire  à 
tout  autre  service  public  qui  récla- 
mera l'intervention  de  la  force  ar- 
mée. 


CHAPITRE  II. 

Art.  3.  La  garde  civique  dépend  s 
1"  du  ministère  de  la  guerre  pour  ce 
qui  regarde  son  organisation,  son  per- 
sonnel, sa  discipline,  son  matériel  eî» 
la  perception  de  ses  soldes  ;  2*  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  quant  au  service 
et  au  logement  en  quartiers. 

Art.  4.  Le  ministère  de  la  justice 
et  les  autorités  judiciaires  pourront  re- 
quérir sa  coopération  par  la  voie  de 
l'autorité  civile,  hors  les  cas  urgent» 
qu'indiquera  le  présent  règlement  ,^ 
et  dans  lesquel  l'autorité  judiciaire- 
pourra  s'entendre  indirectement  avee. 
les  chefs  respectifs  de  la  garde  ci- 
vique. 

Art.  H.  Le  chef  politique  réç;ler» 
le  service  de  la  garde  civique;  de  la 
province ,  mais  il  ne  se  mêlera  jamais 
des  opérations  et  mouvements  mili- 
taires qui  seront  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  service. 

Art.  14.  Le  commissaire  de  prote«<- 
lion  et  sécurité  publique  réglera  dans- 
son  district  le  service  de  la  garde-  ci- 
vique  compris  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction. 

Art.  15.  Les  autorités  judiciaires,  en 
réclamant  l'aide  de  la  garde  ciïique , 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  incompatible 
avec  le  secret  qu'exige  parfois  l'admi- 
nistration de  la  justice ,  indiqueront 
l'objet  pour  lequel  elles  ont  besoin  de 
Ja  coopération  de  cette  troupe. 

CHAPITRE  111. 

CHAPITRE  I".  ^RT.  24.  Tout  membre  de  la  garde- 

Objet  de  l'institution.  civique  est  tenu  d'obéir  au  chef  poli- 

tique ou  à  ses  délégués,   et  de  leur 
Article  1«'.  La    garde   civique   a     prêter  aide  lorsqu'ils  requerront  l'ia- 

Ann.  hisi.  pour  i^UU.  App.  51 


Règlesiem  concernant  la  garde  civique. 

Vu  les  motifs  que  m'a  exposés  mon 
ministre  de  l'intérieur,  j'approuve  le 
règlement  qu'il  m'a  présenté  pour  le 
service  de  la  garde  civique,  lequel  est 
annexé  à  ce  décret,  afin  que  la  portion 
de  ladite  troupe  qui  se  trouve  com- 
plètement organisée  commence  sans 
retard  à  entrer  en  fonctions  et  puisse 
remplir,  dès  son  origine,  le  but  protec- 
teur et  bienfaisant  de  celte  institution. 

Donné  au  palais,  le  9  octobre  1844. 
La  reine , 
ISABELLE  II. 

Contresigné  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Pedbo-José  Pidal. 

Suit  le  règlement  pour  le  service  de 
la  garde  civique,  dont  nous  citons  ci- 
aprés  les  articles  principaux  : 
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tervention  de  ce  corps  pour  réprimer 
un  tumulte  ou  un  désordre,  de  quelque 
nature  qu'il  soit. 

Art.  25.  L'obéissance  stricte  aux 
ordres  de  l'autorité,  dans  le  cas  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
exempte  de  toute  responsabilité,  et  la 
moindre  désobéissance  ou  le  moindre 
retard  dans  l'accomplissemenl  de  celte 
sorte  d'ordre  sera  puni  avec  toute  la 
rigueur  prescrite  par  l'ordonnance  mi- 
litaire. 

Art.  26.  Non -seulement  la  garde 
civique  est  dans  l'obligation  de  coo- 
pérer au  maintien  de  l'ordre  public, 
en  observant  et  en  accomplissant  les 
ordres  et  les  instructions  du  chef  po- 
litique et  de  ses  délégués,  mais  elle 
doit  concourir  d'elle-même  à  ce  que 
le  service  soit  fait  lorsque  l'autorité  est 
absente.  En  conséquence,  tout  com- 
mandant subalterne  ou  soldat  de  ce 
corps  est  respectivement  obligé  d'étouf- 
fer et  de  réprimer  toute  émeute  ou 
tout  désordre  qui  arriverait  en  sa  pré- 
sence, sans  attendre,  pour  agir  active- 
ment, les  ordres  de  l'autorité  civile. 

Art.  27.  Dans  ces  cas,  le  chef  de  ce 
corps  procédera  de  la  manière  sui- 
vante :  1"  il  se  servira  des  moyens  que 
lui  dicterait  la  prudence  pour  persua- 
der aux  perturbateurs  de  se  disperser 
et  de  ne  pas  continuer  à  troubler  l'or- 
dre ;  2"  lorsque  ces  moyens  seront 
inefficaces,  il  lui  insinuera  qu'il  va  être 
fait  usage  de  la  force  ;  3°  si,  malgré  cette 
sommation,  les  mutins  persistent  dans 
leur  désobéissance,  il  rétablira,  par  la 
force,  la  tranquillité  et  l'empire  de  la 
loi. 

Art.  28.  Si  les  mutins  et  perturba- 
teurs font  usage  de  quelque  moyens 
violent  pendant  les  premières  somma- 
tions, la  garde  civique  emploiera  aussi 
la  force  sur-le-champ ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  sommations  ni  d'avertis- 
sements. 

Art.  29.  Toute  réunion  séditieuse 
et  armée  devra  être  dissipée  sur  le- 
champ  en  arrêtant  les  perturbateurs  ; 
s'ils  résistaient,  on  emploierait  la  force. 

Art.  43.  Aucun  membre  de  la 
garde  civique  ne  pourra  entrer  dans 
une  maison  particulière  sans  l'au- 
torisation préalable  du  maître.  Si 
l'atresiation  d'un  délinquant  ou  l'en- 
quête d'un  délit  exigeait  une  visite 
domiciliaire,  et  que  le  maître  de  la 


maison  s'y  opposât,  le  chef  i  de  la 
garde  civique  devra  en  faire  part  au 
commissaire,  en  prenant  les  disposi- 
tions nécessaires,  pour  exercer,  en  at- 
tendant, une  surveillance  efficace. 

Art.  44.  La  défense  d'entrer  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent  ne 
s'applique  pas  aux  hôtelleries,  cafés, 
tavernes,  auberges,  et  autres  maisons 
où  le  public  est  admis.  Tout  chef  de 
la  garde  civique  pourra  y  pénétrer, 
soit  en  vertu  de  la  réquisition  de  l'au- 
torité compétente,  soit  de  son  propre 
mouvement ,  lorsqu'il  aura  avis  de 
quelque  délit,  désordre  ou  infraction 
commis  dans  l'intérieur  desdits  établis- 
sements, ou  bien  lorsque  l'arrestation 
d'un  délinquant  l'exigera. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  53.  La  garde  civique  ne  peut 
pas  délibérer,  ni  faire  des  observations 
en  corps  sur  aucune  espèce  de  sujet. 
Ses  membres  ne  pourront  non  plus, 
dans  aucun  cas,  faire  des  représenta- 
tions sur  les  alTaires  publiques. 

Art.  56.  Tout  membre  de  la  garde 
civique  est  obligé  de  se  conduire  avec 
la  plus  grande  prudence  et  mesure, 
quel  que  soit  le  cas  dans  lequel  il  se 
trouve.  S.  M.  est  décidée  à  châtier 
très -sévèrement  tout  membre  de  la 
garde  civique  qui  n'aurait  pas,  pour 
toute  sorte  de  personnes,  les  égards  et 
la  considération  que  l'on  doit  attendre 
d'individus  appartenant  a  une  institu- 
tion créée  uniquement  pour  faire  res- 
pecter les  lois,  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  l'ordre  intérieur  des  villes, 
et  protéger  la  personne  et  les  biens  des 
hommes  paisibles  et  honorables. 


Le  duc  de  la  Victoire  aux  Espagnols, 

Le  10  octobre  1844  était  le  jour  fixé 
par  la  loi  fondamentale  de  la  mo- 
narchie pour  que  S.  M.  la  reine  Isa- 
belle 11  prît  constitutionnellement  les 
rênes  du  {,ouvernement  du  royaume. 
Ce  jour  était  celui  où,  acquittant  une 
dette  de  loyauté,  d'honneur  ,  de  con- 
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science,  je  devais  remettre  en  ses  au- 
gustes maios  l'autorité  royale  dont  les 
corlés.  en  vertu  de  leur  prérogative 
coDstitutionnelle,  m'avaient  contié  le 
dépôt. 

Depuis  l'instant  où  le  vœu  national 
me  choisit  entre  mes  concitoyens  pour 
m'élever  à  l'honneur  d'exercer  la  ré- 
gence, j'ai  désiré  voir  arriver  le  jour 
le  plus  doux  de  la  vie  où.  descendant 
du  pouvoir  suprême,  j'aurais  retrouvé 
la  paix  du  foyer  domestique,  après 
avoir  adressé  mes  derniers  accents  au 
glorieux  drapeau  de  la  constitution, 
que  le  peuple  avait  arboré  pour  re- 
conquérir sa  liberté,  et  qui,  deux  fois 
dans  ce  siècle,  a  sauvé  la  dynastie  de 
ses  rois  au  prix  de  torrents  de  sang  ! 
La  Providence  n'a  pas  voulu  exaucer 
mes  «œux  et  mes  espérances;  et.  au 
lieu  de  vous  parler  au  milieu  d'une 
pompeuse  et  solennelle  cérémonie , 
c'est  du  fond  de  l'exil  que  je  vous 
adresse  ces  paroles.       < 

Le  monde  entier  sait  que  jamais  il 
n'y  eut  une  discussion  plus  libre,  plus 
franche,  plus  complète,  que  celle  qui 
précéda  ma  nomination  au  régent. 
Espagnols,  en  acceptant  cette  dignité, 
je  la  reçus,  non  comme  une  couronne 
murale  accordée  à  des  triomphes,  mais 
comme  un  trophée  que  le  peuple  po- 
sait sur  le  drapeau  de  la  liberté;  et, 
fidèle  observateur  des  lois,  jamais  je 
n'y  ai  porté  atteinte  ;  |e  n'ai  rien  né- 
gligé pour  faire  le  bonheur  du  peuple  ; 
toutes  les  lois  que  les  certes  m'ont 
présentées,  je  les  ai  sanctionnées  sans 
délai ,  l'action  de  la  justice  a  toujours 
été  indépendante  du  gouvernement, 
qui  jamais  n'a  usurpé  les  prérogative 
des  autres  pouvoirs  de  l'Elat;  la  ri- 
chesse  et  la  prospérité  publique  ont 
reçu  toute  la  protection  et  tous  les 
encouragements  possibles  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvions. 
Si,  pour  conserver  force  à  la  loi,  la 
nécessité  m'a  contraint  de  recourir  à 
des  mesures  rigoureuses,  on  n'a  pas. 
du  moins,  vu  le  gouvernement  décider 
du  sort  de  malheureux  coupables.  Les 
tribunaux  seuls  ont  prononcé. 

Je  ne  descendrai  pas  aux  détails  de 
ma  conduite  comme  régent  ;  l'histoire 
me  rendra  ju-tice  ;  je  me  soumets  à 
son  inflexible  sentence  :  elle  dira,  avec 
une  impartialité  que  je  ne  dois  pas 
jtlendre  de  mes  contemporains,  si  j'ai 


eu  d'autre  ambition  que  le  bonheur  de 
ma  patrie ,  d'autre  pensée  que  celle  de 
contribuer  à  ce  que,  dans  ce  jour,  la 
reine  Isabelle  H  trouvât  la  nation 
prospère  au  dedans  et  respectée  au 
dehors;  elle  dira  si,  au  milieu  des 
luttes  agitées  des  partis,  j'ai  eu  un 
antre  but  que  celui  de  mettre  la  liberté, 
le  trône  et  les  lois  a  l'abri  du  choc  dès 
passions;  elle  dira  enfin  les  causes  qui 
paralysèrent  la  réalisation  d'un  grand 
nombre  de  réformes  miles.  Qoand  de 
nouveaux  troubles  nous  menacèrent, 
je  n'ai  rien  omis  dans  le  cercle  des  lois 
pour  les  éviter. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  passé, 
je  ne  referai  pas  le  tableau  d'événe- 
ments funestes  que  nous  déplorons 
tous.  Privé  de  tous  les  moyens  de  ré- 
sistance, je  me  vis  obligé  de  chercher 
un  asile  sur  une  terre  hospitalière, 
protestant,  avant  d'y  poser  le  pied,  au 
nom  de  la  sainteté  des  lois  et  de  la 
justice  de  leur  cause. 

J'ai  protesté,  Espagnols ,  non  point 
par  un  sentiment  d'ambition,  qui  me 
fut  toujours  étranger,  mais  parce  que 
la  dignité  de  la  nation  et  de  la  cou- 
ronne m'en  faisait  un  devoir.  Repré- 
sentant constitutionnel  du  trône,  je  ne 
pouvais  voir  en  silence  détruire  le 
principe  monarchique;  dépositaire  de 
l'autorité  royale,  je  devais  la  défendre 
contre  les  coups  qui  lui  étaient  portés  ; 
personnifiant  le  pouvoir  exécutif,  ma 
position  me  commandait  d'élever  la 
voix  quand  je  voyais  toutes  les  lois 
déchirées  en  lambeaux.  Ma  protesta- 
tion avait  pour  objet  de  ne  pas  poser 
le  précédent  funeste  d'acquiescer,  au 
nom  du  trône,  à  sa  propre  déchéance. 
Ce  ne  fut  pas  un  cri  de  guerre  :  je  ne 
m'adressais  ni  aux  passions  ni  aux  par- 
tis ;  c'était  le  simple  exposé  d'un  fait, 
une  défense  de  principes,  un  appel  à 
la  postérité.  Loin  de  vous  tous,  il  n'y 
a  pas  un  gémissement  dans  le  royaunae 
qui  n'ait  retenti  dans  mon  cœur  ;  il  n'y 
a  pas  une  victime  aux  douleurs  de  la- 
quelle mon  ame  ne  se  soit  associée. 

Quant  se  lèvera  pour  moi  le  joar 
heureux  où  je  pourrai  rentrer  dans 
cette  patrie  qui  m'est  si  chère,  enfant 
du  peuple,  je  rentrerai  dans  les  rangs 
du  peuple,  sans  haine,  sans  amers  sou- 
venirs. Fier  de  la  part  que  j'ai  prise 
dans  la  lutte  qui  lui  a  donné  la  liberté, 
je  me  bornerai,  dans  la  vie  privée,  a 
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jouir  lies  bienfaits  de  celte  liberté; 
mais,  si  jamais  les  institutions  que  la 
oation  a  conquises  venaient  à  être 
mises  en  péril,  la  patrie,  qui  ne  m'a 
jamais  trouvé  sourd  à  sa  voix,  me  verra 
toujours  prêt  à  me  sacrifier  sur  ses  au- 
tels; etenCn  si,  dans  les  impénétrables 
décrets  de  la  Providence  il  est  écrit 
que  je  doive  finir  mes  jours  dans  l'exil, 
résigné  à  mon  sort,  jusqu'à  mon  der- 
nier soupir  je  ne  cesserai  de  faire  des 
vœux  ardents  pour  la  liberté^  pour  la 
gloire  de  ma  patrie. 

Londres,  10  octobre  1844. 

Le  dcc  db  la  Victoire. 


Discouas  d'ouverture  des  cortés,  pro' 
nonce  par  S.  M.  la  reine ,  le  10  oc- 
tobre. 


MM.  les  sénateurs  et  les  députés, 

Je  ne  pouvais  célébrer  d'une  ma- 
nière plus  convenable  l'anniversaire 
de  ma  naissance  qu'en  convoquant 
pour  ce  jour  heureux  les  cortés  du 
royaume  et  en  m'entourant  des  élus 
de  la  nation. 

Je  dois  me  féliciter  des  dispositions 
bienveillantes  que  les  puissances  al- 
liées ou  amies  continuent  à  me  mani- 
fester; parmi  celles-ci,  la  Sublime- 
Porte  m'a  adressé  ses  félicitations  par 
un  envoyé  extraordinaire,  qui  a  été 
reçu  en  Espagne  comme  il  convient 
aux  anciens  liens  qui  unissent  les  deux 
Etats. 

Un  seul  conflit  grave,  qui  aurait  pu 
troubler  la  paix  que  je  désire  conser- 
ver avec  l'empire  du  Maroc,  est  sur- 
venu ;  mais  croyant,  pour  sa  part,  que 
l'honneur  national  était  engagé  et  que 
toutes  les  autres  considérations  de- 
vaient disparaître  en  sa  présence,  mon 
gouvernement  a  fait  les  réclamations 
opportunes,  décidé  à  les  soutenir,  s'il 
le  fallait,  par  la  voie  des  armes.  En 
cette  occasion,  j'ai  reçu  de  mes  au- 
gustes allies,  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  un  nouveau  témoignage 
da  leur  amitié.  Ces  deux  souverains 


m'ont  offert  leurs  bons  oitices,  que  j'ai 
acceptés  dans  les  termes  convenables  ; 
mais  les  affaires  s'étant  compliquées 
au  point  d'amener  la  guerre  entre 
l'empire  marocain  et  la  France,  gnerre 
terminée  avec  tant  de  célérité  et  de 
gloire  pour  cette  dernière  puissance, 
le  gouvernement  britannique  a  conti- 
nué à  interposer,  avec  la  plus  grande 
efficacité,  sa  puissante  influence^  afin 
d'arriver  à  un  arrangement  de  nos  dif- 
férents avec  l'empire,  ce  qui  a  eu  lieu 
heureusement. 

Les  bases  d'un  traité  par  lequel 
l'Espagne  obtiendra  la  juste  satisfac- 
tion qui  lui  est  due  ont  été  déjà  arrê- 
tées ;  ce  traité  vous  sera  présenté  aus- 
sitôt qu'il  aura  été  ratifié  dans  la  forme 
et  dans  les  termes  d'usage. 

Mes  ministres  vous  présenteront 
aussi  ,  dans  une  de  vos  prochaines 
séances,  le  projet  de  réforme  de  la 
constitution.  Ce  point  est  essentiel;  il 
a  déjà  été  indiqué  par  mon  gouverne- 
ment dés  la  convocation  des  cortés. 
Vos  lumières  et  votre  patriotisme  ne 
peuvent  méconnaître  sa  gravité.  Je 
suis  persuadée  que  vous  vous  occupe- 
rez avec  zélé  de  cet  important  objet, 
car  le  moindre  retard  pourrait  pro- 
duire des  maux  incalculables,  en  frus- 
trant les  espérances  de  la  nation,  qui 
aspire  à  voir  se  fermer  le  plus  tôt  pos- 
sible le  champ  des  discussions  poli- 
tiques, et  affermir  ainsi  pour  l'avenir 
les  institutions  d'après  lesquelles  elle 
doit  être  régie. 

Afin  de  donner  à  ces  institutions 
plus  de  force  et  de  vie,  il  est  néces- 
saire et  urgent  de  doter  le  pays  de 
lois  organiques  en  harmonie  avec  la 
constitution,  et  qui  puissent  faciliter 
son  action  et  sa  marche.  J'espère  donc 
que  vous  contribuerez,  d'accord  avec 
mon  gouvernement,  à  remplir  plu- 
sieurs années. 

Si  la  réforme  de  la  constitution  et 
la  confection  des  lois  organiques  qui 
en  sont  le  complément  peuvent  être 
réalisées  en  peu  de  temps,  votre  atten- 
tion pourra  se  porter  alors  avec 
plus  de  calme  et  de  latitude  à  l'exa- 
men des  améliorations  administratives 
et  économiques,  dont  l'influence  est 
immense  pour  la  richesse  et  la  pro- 
spérité du  pays. 

Jalouse,  autant  que  vous,  d'arriver 
à  cet  important  résultat,  j'ai  ordonné 
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à  mes  ministres  de  vous  présenter  plu- 
sieurs projets  de  loi  sur  les  différentes 
branches  de  l'administralion. 

Pour  ce  qui  concerne  les  finances,  le 
premier  pas  pour  introduire  dans  ce 
département  l'ordre  et  l'harmonie  a 
été  de  libérer  les  contributions  et  les 
revenus  publics  des  engagements  con- 
tractés pendant  ma  minorité,  par  suite 
des  besoins  occasionés  par  la  guerre 
civile  et  par  d'autres  circonstances  dé- 
plorables. Tous  les  produits  des  reve- 
nus et  des  impôts  une  fois  centralisés, 
il  sera  moins  difficile  de  les  appliquer 
aux  nécessités  les  plus  pressantes,  en 
attendant  qu'il  soit  possible  d'établir 
l'équilibre  entre  les  receltes  et  les  dé- 
penses ,  améliorant  d'un  côté  le  sys- 
tème tributaire,  et  de  Paulre  introdui- 
sant les  économies  nécessaires.  Tel  est 
Je  meilleur  moyen  de  rétablir  naturel- 
lement le  crédit  ;  et,  pour  arriver  à  ce 
■  résultat,  il  faut  avoir  en  considération 
le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  tant 
nationaux  qu'étrangers.  L'ordre  dans 
les  finances  et  la  bonne  foi  du  gouver- 
nement sont  les  meilleures  garanties 
qu'on  puisse  leur  offrir. 

J'éprouve  la  plus  vive  satisfaction  à 
vous  annoncer  que  l'armée,  après  une 
guerre  civile  de  sept  années  et  les  vi- 
cissitudes politiques  qui  relâchent  tou- 
jours les  liens  de  l'obéissance  ,  est 
actuellement  dans  un  état  admirable 
de  discipline.  L'instruction  du  soldat 
a  reçu  toutes  les  améliorations  que  ré- 
clamaient les  progrés  de  l'art  militaire  ; 
et,  de  plus,  j'ai  envoyé  dans  les  pays 
étrangers  des  commissions  formées  des 
différentes  armes  spéciales,  pour  qu'on 
puisse  appliquer  à  l'armée  espagnole 
tout  ce  qui  sera  jugé  utile  ou  praticable. 
Dans  le  but  d'alléger  le  budget,  on  a 
fait  toutes  les  économies  que  la  sûreté 
de  l'Etat  et  le  bien-être  de  ceux  qui 
ont  répandu  leur  sang  pour  la  défense 
du  trône  et  le  respect  des  lois  permet- 
taient de  faire.  Lorsque  l'action  des 
lois  se  sera  fortifiée  par  la  régularisa- 
tion de  l'administration  et  la  vigueur 
de  l'autorité  civile,  on  pou'-ra  sans 
danger  réduire  l'effectif  de  l'armée, 
rendre  à  leurs  foyers  un  grand  nombre 
de  bras  utiles,  et  l'on  allégera  par  là 
le  poids  des  contributions. 

Au  milieu  des  besoins  du  trésor,  j'ai 
fixé  particulièrement  mon  attention 
sur  la  marine,  qui  jadis  a  fait  notre 


gloire,  et  ne  nous  donne  pas  aujour- 
d'hui de  moindres  espérances.  La  si- 
tuation de  la  Péninsule,  et  les  riches 
contrées  que  possède  encore  l'Espagne 
dans  les  différentes  parties  du  monde, 
nécessitent,  sous  tous  les  rapports,  la 
création  d'une  marine  puissante  ;  et, 
comme  ce  doit  être  l'ouvrage  du  temps 
et  d'un  plan  suivi  avec  persévérance, 
mon  gouvernement  vous  fera  connaître 
les  dispositions  qui  déjà  ont  été  prises 
pour  arriver  à  ce  but,  s' étant  occupé 
déjà,  avec  les  seules  ressources  dont  il 
pouvait  disposer,  de  combler  autant 
que  possible  une  lacune  si  lamentable. 

L'administration  de  la  justice  exige 
aussi  du  temps  pour  arriver  à  une  ré- 
forme fondamentale  ;  la  publication 
des  nouveaux  codes,  qui  sont  déjà 
très-avancés,  servira  de  base  à  cette 
réforme.  En  attendant,  mon  gouver- 
nement prendra  des  mesures  pour  la 
faciliter. 

C  'est  ainsi  que  la  régularité  et  l'ordre 
s'établissent  peu  à  peu  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  ;  et,  bien 
qu'il  y  ait  encore  de  grands  obstacles  â 
vaincre,  on  peut  espérer  d'en  voir 
bientôt  d'heureux  résultats,  avec  l'aide 
de  la  divine  Providence,  avec  votre 
loyale  coopération  et  la  favorable  dis- 
position du  pays ,  qui ,  fatigué  des 
troubles  et  des  changements,  désire 
ardemment  jouir  de  la  tranquillité  et 
du  repos,  sous  l'empire  des  lois  et  à 
l'ombre  tutélaire  du  trône. 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE. 


Rapport  de  (a  commission  du  sénat  sur 
le  projet  de  loi  présenté  jynr  le  gou- 
vernement, demandant  d'être  auto- 
risé à  régler  la  législation  relative  à 
C  administration  civile, 

La  commission  chargée  de  faire  son 
rapport  sur  ce  projet  de  loi  l'a  examiné 
trés-atieniivemcnt ,  et  avec  toute  la 
maturité  et  le  soin  que  réclame  une 
matière  si  grave  et  si  délicate. 

La  commission  ne  se  dissimule  pas 
les  diverses  raisons  que  l'on  pourra 
opposer  à  ce  projet,  ni  les  motifs  fou- 
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dés  de  la  résistance  naturelle  du  corps 
parlemeiilaire  à  la  concession  d'autori- 
sations semblables.  Mais  il  existe  par- 
fois ces  circoiisiaiices  si  urgentes  et  si 
puissantes,  que  flevant  elles  les  meil- 
leures raisons  doivent  céder.  Tel  est, 
suivant  la  commission,  le  cas  qui  se 
présente  aujdurd'hui. 

La  nécessité  de  doter  le  pays  de 
lois  orgiiniques  est  universellement 
sentie.  Le  premier  et  le  plus  impé- 
rieux besoin  de  tout  pays  est  d'établir 
une  admiuislratioii  régulière,  sans  la- 
quelle les  meilleurs  éléments  de  gou- 
vernement sont  infructueux,  iWais  une 
entrep:ise  si  vaste  et  si  diQicile  ne 
peut  s'exécuter  aussi  promplement  que 
le  réclament  les  circonstances,  et  sui- 
vant la  voie  ordinaire  des  délibérations 
parlementaires.  L'expérience  l'a  dé- 
montré. Soumettre  ce  projet  à  la  dis- 
cussion serait  vouloir  laisser  le  pays 
dans  l'élat  pénible  où  il  gémit  depuis 
longues  années,  et  tromper  toutes  les 
espérances. 

La  question  d'urgence  d'accorder 
l'autorisation  demandée  étant  ainsi  ré- 
solue, il  ne  reste  plus  qu'a  examiner 
les  termes  dans  lesquels  cette  demande 
est  formulée. 

Bien  que,  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  accompagne  le  p;ojet  de  loi  pré- 
senté parle  gouvernement  de  S.  M., 
on  ail  indiqué  suilisamment  les  prin- 
cipes généraux  qu'il  a  adoptés  comme 
guide  et  comme  base  de  son  système 
d'administration  civile  ;  quoique  l'on 
ait  explicitement  présenté,  dans  ce 
même  exposé,  les  matériaux  dont  on 
s'est  servi  pour  le  composer,  et  les 
sources  d'où  dérivent  les  doctrines  qui 
l'appuienl,  la  commission,  néanmoins, 
désirant  éclairer  encore  plus  son  opi- 
nion sur  un  si  grave  sujet,  et  voulant 
observer  la  plus  grande  circonspection 
dans  l'accomplissement  de  sa  délicate 
mission,  afm  que  l'on  ne  puisse  pas 
même  soupçonner  que  le  sénat  se  soit 
laissé  aller  à  accorder  un  vote  de  con- 
fiance aveugle;  la  commission,  disons- 
nous,  a  cru  devoir;  dans  ce  cas,  exiger 
de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M. 
le  plus  grand  nombre  d'explications 
possibles.  Dans  uue  longue  conférence 
avec  M.  le  ministre  dn  l'intérieur,  elle 
s'est  informée  des  détails  du  système 
projeté,  et  elle  a  vu  avec  satisfaction 
qu'ils  sont  exactement  d'accord  avec 


les  principes  généraux  expliqués  dans 
l'exposé  précité  ;  elle  a  été  encore 
plus  satisfaite  des  assurances  que  lui  a 
données  M.  le  ministre  relativement 
à  la  promptitude  avec  laquelle  le  pays 
sen  doté  de  ces  lois  généralement  de- 
mandées, dès  que  l'autorisation  que 
l'on  sollicite  sera  obtenue. 

C'est  pourquoi  la  commission  ne  ba- 
lance pas  à  proposer  au  sénat  d'ap- 
prouver le  susdit  projet  de  loi  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  gouvernement,  avec 
le  seul  changement  que  la  commission 
a  jugé  convenable  de  faire  pour  la 
plus  grande  précision  des  termes  de 
l'article,  comme  on  le  verra  par  la 
comparaison  suivante  ;  amendement 
que  le  gouvernement  a  accepté. 

Article  unique,  tel  que  le  propose 
le  gouvernement  : 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  ré- 
gler la  législation  relative  aux  ayunta- 
mientos,  aux  députations  provinciales, 
aux  gouvernements  politiques  et  con- 
seils provinciaux  d'administration,  en 
mettant  à  exécution  immédiatement 
les  mesures  qu'il  adoptera  à  cet  effet, 
et  dont  il  rendra  compte  ensuite  aux 
coilès. 

Article  unique  proposé  par  la  com- 
mission et  adopté  par  le  gouverne- 
ment : 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  ré- 
gler l'organisation  et  à  fixer  les  attri- 
butions des  ayuntaœienlos,  des  dépu- 
tations provinciales,  des  gouvernements 
politiques  et  conseils  provinciaux  d'ad- 
ministration, en  mettant  à  exécution 
immédiatemenlles  mesures  qu'il  adop- 
tera à  cet  effet,  et  dont  il  rendra 
compte  ensuite  aux  cortés. 

Le  sénat  pourra  résoudre,  dans  sa 
sagesse,  s'il  juge  convenable  d'accepter 
l'article  ainsi  rédigé,  ou  de  le  changer 
de  la  manière  qu'il  croira  le  plus  con- 
venable. 

Palais  du  sénat,  24  octobre  1S44. 

Le  mabquis  de  Mir&flores,  Diego 
Medraas,  Lois  Lopez  Balles- 

TEROS,  le  MABQtlIS  DE  PbNAFLO- 

BiDA,    Domingo     Rdiz    sb   la 
Vega. 
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Réponse  du  congrès  au  discours  de  la 
Couronne, 


Madame, 

La  Chambre  des  députés  a  entendu 
avec  la  plus  vive  satisfaction  et  avec  le 
respect  le  plus  profond  les  paroles  que 
Votre  Majesté  a  prononcées  pour  la 
première  fois  au  milieu  des  élus  de  la 
nation ,  en  daignant  réunir  dans  la 
même  solennité  l'heureux  anniversaire 
de  voire  naissance  et  la  mémorable 
ouverture  des  cortés  de  votre  royaume. 
Votre  Majesté  a  voulu  par  là  exprimer 
éloquemment  que  des  liens  indissolu- 
bles attacheront  votre  peuple  fidèle  à 
la  haute  dynastie  inaugurée  par  Votre 
Majesté  sous  de  si  heureux  auspices. 

Ainsi  que  Votre  Majesté,  le  congrès 
voitavec  plaisir  les  sentiments  de  bien- 
veillance que  les  puissances  alliées  ou 
amies  expriment  à  Votre  Majesté  ,  et 
les  félicitations  que  la  Sublime-Porte 
lui  a  adressées  par  un  envoyé  extraor- 
dinaire, comme  l'exigeaient  les  an- 
ciennes relations  de  cette  puissance 
avec  l'Espagne. 

Les  députés  de  la  nation  se  félici- 
tent aussi  avec  Votre  Majesté  de  ce 
que  le  grave  conflit  qui  s'était  élevé 
avec  l'empire  du  Maroc  s'est  terminé 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  aux 
armes  et  sans  blesser  l'honneur  na- 
tional, devant  lequel  il  n'y  a  ni  con- 
sidération ni  intérêt  qui  ne  doivent 
être  sacrifiés.  Les  réclamations  faites 
à  ce  sujet  par  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  pour  soutenir  la  justice 
de  sa  cause  ne  pouvait  manquer  de 
valoir  à  Votre  Majesté  un  nouveau  té- 
moignage d'amitié  de  la  part  de  ses 
augustes  alliés  le  Roi  des  Français  et 
la  Reine  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Votre  Majesté  accepta  les  bons  of- 
fices offerts  par  ces  deux  souverains  , 
et,  si  la  guerre  empêcha  le  cabinet 
français  d'employer  sa  médiation ,  le 
cabinet  britannique  put  interposer  son 
influence  efficace  pour  régler  nos 
différends  avec  l'Empereur  du  Maroc. 
Ce  but  étant  heureusement  atteint,  et 
les  bases  du  traité  en  vertu  duquel 
l'Espagne  obtiendra  une  satisfaction 
complète  étant  posées,  la  Chambre  la 
prendra  en  considération  lorsqu'il  lui 


sera  présenté  par  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté. 

La  Chambre  examinera  aussi  le 
projet  de  réforme  de  la  Constitution, 
annoncé  d'avance  dans  le  décret  royal 
de  convocation  et  déjà  soumis  à  sa 
délibération  par  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté. 

La  chambre  consacrera  à  ce  travail 
ardu  et  important  l'attention  la  plus 
assidue  et  la  plus  grande  sollicitude  , 
pénétrée  qu'elle  est  de  la  nécessité 
d'améliorer  promptement  le  code  fon- 
damental de  l'Etat,  pour  répondre  aux 
désirs  et  aux  espérances  de  la  nation, 
en  consolidant  à  la  fois  le  trône  de 
Votre  Majesté  et  la  liberté  politique 
de  la  monarchie. 

Les  députés  n'apporteront  pas  moins 
de  zèle  et  de  soin  à  l'œuvre,  si  sou- 
vent tentée  sans  succès,  de  doter  le 
pays  de  lois  organiques,  qui,  étant  en 
harmonie  avec  la  Constitution,  tout  en 
la  consolidant  et  en  la  soutenant,  faci- 
literont son  action  libre  et  uniforme. 

Lorsque,  par  suite  des  communs 
efl"orts  du  gouvernement  de  Votre 
Majesté  et  des  Cortés,  des  mesures  si 
urgentes  et  si  vitales  auront  été  exé- 
cutées, et  que  la  nécessité  sacrée  d'as- 
surer l'existence  honorable  du  culte  et 
de  ses  ministres  aura  été  satisfaite , 
rien  de  plus  important  ni  de  plus  im- 
périeux que  de  s'occuper  des  lois  ad- 
ministratives dont  l'action  doit  con- 
tribuer au  développement  de  la  ri- 
chesse et  de  la  prospérité  du  peuple. 

C'est  à  ce  but  que  nous  conduiront , 
par  une  autre  route,  l'ordre  et  la  ré- 
gularité qui  s'établiront  dans  les  finan- 
ces, enlibérant  les  revenus  et  les  con- 
tributions des  engagements  contractés 
durant  la  minorité  de  Votre  Majesté, 
au  milieu  des  embarras  et  des  dangers 
de  la  révolution  et  des  luttes  intes- 
tines. Le  premier  pas  dans  celle  voie 
si  sûre  ayant  déjà  été  fait  par  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  ,  il  ne 
sera  pas  très-difficile  d'obtenir  l'équi- 
libre possible  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  du  Trésor,  en  améliorant  le 
système  des  impôts,  et  en  faisant  en 
même  temps  les  économies  nécessaires 
dans  le  budget.  Le  crédit  s'élèvera 
ainsi  natun  llement.  et  l'on  pourra 
s'occuper  sérieusement  des  intérêts  lé- 
gitimes des  créanciers  de  l'Etat,  tant 
nationaux  qu'étrangers,  pour    lequel 
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il  n'y  a  pas  de  caution  plus  assurée  de 
la  bonne  foi  du  gouvernement  et  un 
ordre  rigoureux  adopté  dans  les  fi- 
nances. 

Eu  entendant  de  la  bouche  de  Votre 
Majesté  combien  est  admirable  la 
discipline  qui  régne  dans  l'armée , 
après  le  bouleversement  de  la  politique 
«l  les  vicissitudes  de  la  guerre ,  le 
congrès  partage  la  vive  satisfaction 
dont  Votre  Majesté  est  animée  à  la 
\ue  (le  cet  exemple  si  honorable  et  si 
salutaire.  L'armée  a  encore  un  grand 
nombre  d'autres  tilresià  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  et  à  la  sollicitude 
incessante  de  votre  gouvernement  ; 
son  zèle  à  alléger  le  budget  militaire 
autant  que  le  permettront  la  sécurité 
de  l'Etat  et  le  bien-être  de  ses  défen- 
seurs ne  peut  que  mériter  les  éloges 
des  députés  de  la  nation,  qui  recon- 
naissent comme  Votre  Majesté  les 
grands  avantages  que  présentera  la  ré- 
duction de  l'armée,  lorsque  sera  ar- 
rivée l'époque  désirable  où,  l'ordre 
public  et  la  libre  exécution  des  lois 
étant  assurés,  l'autorité  civile  recou- 
\rera  la  force  dont  elle  a  besoin  pour 
remplir  convenablement  ses  fonctions 
tutélaires. 

L'attention  particulière  que,  malgré 
les  embarras  du  trésor.  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  consacrer  à  la  marine,  est 
digne  aussi,  madame,  de  votre  haute 
sagesse  et  de  votre  sollicitude  mater- 
nelle pour  le  bien  et  la  prospérité  de 
cette  vaste  monarchie.  En  entendant 
les  paroles  que  Votre  Majesté  a  adres- 
sées à  ce  sujet  au  cortès,  les  députés 
de  la  nation  espèrent  avec  confiance 
voir  entreprendre  avec  ardeur  et  pour- 
suivre avec  persévérance  la  formation 
d'une  marine  propre  à  défciidre  les 
possessions  d'outre-mer  et  à  protéger 
le  pavillon  espagnol,  aujourd'hui  que, 
grâce  a  l'influence  des  réformes  et  de 
la  paix,  notre  naissante  industrie  com- 
mence à  prendre  un  vol  rapide. 

La  Chambre  des  députés  a  reçu  avec 
la  plus  vive  satisfaction  l'assurance 
donnée  par  Votre  Majesté  ,  que  sous 
peu  sera  terminée  l'œuvre  importante 
des  nouveaux  codes,  dont  l'établisse- 
ment doit  améliorer  au  plus  haut  point 
l'administration  de  la  justice,  à  la  fois 
base  et  faîte  de  l'édifice  du  gouverne- 
ment dans  touttt  société  bien  orga- 
nisée. 


L'entreprise  que  va  commencer  la 
Chambre  pour  obtempérer  à  l'invita- 
tion de  Votre  Majesté  ,  au  vœu  des 
provinces  et  à  l'impulsion  de  sa  con- 
science, est  grande  et  difficile. 

La  Chambre  fera  tous  ses  efforts 
pour  la  terminer  avec  zélé  et  loyauté , 
car  la  sainteté  de  ses  devoirs  grandit 
à  ses  yeux  devant  la  profonde  et  si- 
lencieuse attente  des  populations , 
maintenant  que  l'anarchie  ne  surgit 
plus  autour  de  nous  et  que  le  canon 
ne  tonne  plus  à  nos  portes.  Dans  une 
situation  si  prospère  et  dans  une  oc- 
casion si  solennelle  où  l'auguste  puis- 
sance de  Votre  Majesté  a  déjà  été  si 
heureusement  inaugurée,  les  députés 
de  la  nation  nourrissent  l'intime  con- 
viction que  la  révolution  espagnole, 
après  tant  de  souffrances  et  de  cata- 
strophes, est  arrivée  à  cette  maturité 
providentielle  qui  ,  grâce  à  l'aide  du 
Tout-Puissant  et  sous  les  auspices  de 
Votre  Majesté,  permettra  aux  cortés 
de  fixer  pour  de  longues  années  ie 
sort  de  la  monarchie. 

C'est  le  cœur  plein  de  celte  espé- 
rance que  la  Chambre  des  députés 
coopérera  pour  sa  part  à  assurer  à  la 
nation  la  justice,  la  paix  et  la  prospé- 
rité sous  la  douce  protection  du  sceptre 
de  Votre  Majesté  et  sous  la  sauvegarde 
de  la  constitution  de  l'Etat, 

Palais  de  la  Chambre  des  Députés, 
le  26  octobre  1844. 


Rapport  lu  le  5  novembre  à  la  Cham- 
bre des  députés  sur  te  projet  de  ré- 
forme de  la  constitution. 

La  commission  chargée  de  faire  son 
rapport  sur  le  projet  de  réforme  de  la 
constitution,  présenté  par  le  gouver- 
nement, a  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  des  députés  le  fruit  de  ses 
méditations.  Elles  ont  été  sérieuses  et 
réfléchies,  ainsi  que  l'exigeaient  à  la 
fois  la  majesté  de  l'assemblée  et  la 
grandeur  de  l'affaire,  digne,  assuré- 
ment, de  tomber  entre  des  mains  plus 
expérimentées  et  sous  la  juridiction 
d'hommes  éminents.  La  commission 
divise  son  rapport  en  deux  parties  :  la 
première  partie  sera  consacrée  à  dé- 
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montrer  la  légalité,  Topportunité  et 
l'urgence  de  la  réforme,  et  la  seconde 
à  démontrer  la  conséquence  de  la  ré- 
forme proposée  par  la  commission.  Lé- 
galité, opportunité  et  urgence  de  la  ré- 
forme. La  réforme  cocopte  pour  adver- 
saires ceux  qui  ne  reconnaissent  pas 
aux  cortés  avec  le  roi  la  facullé  de  faire 
aux  constiiuiions  politiques  les  chan- 
gements et  corrections  conseillés  à  la 
fois  par  la  dilférence  des  temps  et  les 
convenances  de  l'Etat,  et  ceux  qui,  re- 
connaissant le  pouvoir  suprême,  com- 
prennent que  ces  correclions  et  ces 
changements  ne  sont  pas  actuellement 
de  saison.  Les  adversaires  de  la  ré- 
forme sont  de  deux  espèces  :  ceux  qui 
font  descendre  du  ciel  la  souveraineté 
et  l'assoient  sur  le  trône,  et  ceux  qui 
la  font  émaner  des  peuples  et  l'élahiii- 
sent  dans  une  assemblée  de  ses  repré- 
sentants. 11  n'apparleuaii  pas  à  la  com- 
mission, pas  plus  qu'aux  assemblées 
politiques,  d'entrer  en  contestation  sur 
la  métaphysique  conslilutionnelle,  ni 
de  porter  la  lumière  de  la  discussion 
dans  des  régions  si  secrètes.  Toutefois, 
il  lui  a  semblé  que  la  véritable  doc- 
trine fuit  les  extrêmes,  que  pour  re- 
monteraux  sources  de  la  souveraineté, 
il  n'était  pas  nécessaire  de  s'élever  ni 
de  descendre  à  des  hauteurs  incom- 
mensurables ;  s'aidant  de  l'histoire,  ce 
livre  d'enseignement  perpétuel  pour 
les  hommes  d'Etat,  elle  a  découvert 
que  là  où  ces  maximes  ont  prévalu, 
le  pouvoir  s'est  constamment  changée  en 
tyrannie. 

Cette  considération  seule  suffirait 
pour  faire  condamner,  par  la  commis- 
sion, des  principes  qui,  s'ils  ont  été  la 
base  du  droit  public  dans  quelques  siè- 
cles et  chez  quelques  nations,  ne  pou- 
vaient pas  l'être  dans  le  siècle  actuel, 
ni  chez  des  peuples  libres.  A  celte  con- 
sidération venait  s'en  joindre  une  au- 
tre d'un  grand  poids  et  de  beaucoup 
d'importance  ;  considération  tirée  du 
boa  sens,  qui  est  comme  l'apanage  uni- 
versel des  hommes  et  le  patrimoine 
commun  du  genre  humain.  Les  peu- 
ples se  refuseront  toujours  à  reconnaî- 
tre le  pouvoir  dans  l'inaction,  et  la 
légitimité  dans  cette  force  destructrice  : 
ces  puissances  apathiques  et  terribles 
ne  se  montreront  aux  nations  que  com- 
me d'implacables  tyrans;  et,  quand 
elles  cesseront  leur  tyrannie,  c'est  pour 


tomber  dans  un  repos  absolu  et  une 
insolente  oisiveté.  La  puissance  seule 
qui  exerce  une  action  bienfaisante  et 
continue,  et  qui  gouverne  les  peuples 
avec  modération,  est  en  état  de  rendre 
agréable  sou  obéissauce,  de  captiver 
les  volontés  et  de  se  concilier  leur  af- 
fection. Les  peuples  regardent  comme 
chose  simple  e'.  naturelle  que  les  ré- 
formes politiques  procèdent  de  cette 
autorité  suprême  dont  tout  émane, 
comme  de  la  source  la  plus  féconde  ; 
les  lois  protectrices  des  citoyens,  aussi 
bien  que  celles  qui  protègent  les  em- 
pires, les  conseils  de  la  paix  comme  les 
conseils  de  la  guerre.  Le  pouvoir  con- 
stituant ne  gît  que  dans  le  pouvoir 
constitué,  et,  dans  notre  Espagne,  ce 
pouvoir,  ce  sont  les  cortés  avec  le  roi. 
Lex  fit  consensu  populi  et  constitu- 
tione  régis,  maxime  de  nos  pères,  su- 
blime par  sa  simplicité,  et  qui  est  arri- 
vée jusqu'à  nous  traversant  victorieu- 
sement les  âges  et  les  révolutions. 

La  commission  l'a  acceptée,  et  elle 
le  proclame  ici  avec  un  dévouement 
profond.  Les  cortés  avec  le  roi  sont  la 
source  de  toutes  les  choses  légitimes. 
Ce  pouvoir  atteint  à  tout,  si  ce  n'est  à 
ces  lois  primordiales  contre  lesquelles 
ne  peut  être  rien  tenté  que  de  nul, 
parce  qu'elles  sont  comme  il  base  des 
sociétés  hiimaines.  Par  elles  après  Dieu 
vivent  perpétuellement  les  peuples. 
Leur  chaleur  engendre  les  nations,  et 
sous  son  esprit  régnent  les  rois.  La 
commission  entend  que  les  cortés  avec 
le  roi  ont  le  pouvoir  nécessaire  pour 
réformer  la  loi  politique  de  l'Etat.  En 
même  temps  il  lui  a  semblé  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  moment  plus  op- 
portun pour  le  faire,  attendu  que  ja- 
mais la  réforme  des  lois  faites  en  des 
temps  d'agitation  ne  vient  plus  à  pro- 
pos que  dans  les  temps  de  calme. 
Quand  les  cortés  constitutionnels  mi- 
rent une  main  ferme  et  hardie  à  la  con- 
stitution de  1812,  la  nation  espagnole 
était  affligée  de  grandes  misères;  elle 
gémissait  sous  le  poids  de  tribulations. 
Toutes  les  calamités  s'étaient  usées  sur 
elfe. 

Guerre  civile,  contestation  sur.  les 
manières  et  la  forme  dont  la  nation  de- 
vait être  gouvernée,  pillages  des  villes 
populeuses,  insultes  faites  à  Sa  ^la- 
jesté,  soulèvements  populaires.  C'est 
alors,  c'est  dans  ces  jours  dont  le  sou* 
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venir  sera  pour  l'Espagne  un  sujet  con- 
stant de  douleur,  que  les  cortés  appli- 
quèrent leur  intelligence  à  cette  glo- 
rieuse entreprisequ'elles  surent  mener 
à  fin,  malgré  les  mugissements  de  l'é- 
meute et  les  clameurs  de  la  guerre.  La 
constitution  de  1837  semble  faite  pour 
contraster  avec  la  situation  du  pays, 
lorsque  l'anarchie  s'était  propagée.  Les 
corlés  consacrèrent  les  grands  principes 
de  l'ordre  social,  alors  que  la  société 
était  démoralisée  et  tombait  en  pièces; 
elles  élevèrent  le  trône  à  la  région  la 
plus  haute,  alors  que  des  mains  dés- 
honnêtes  et  irrévétentes  cherchaient  à 
l'abaisser;  enfîu,  quand  la  nation,  insul- 
tant Sa  Majesté,  s'asservissait  aux  in- 
surrections, les  cortés  jetaient  les  fon- 
dements de  la  liberté  espagnole. 

Rien  d'étonnant  dès-lors  que  cette 
constitution  fût  accueillie  par  tous  les 
partis  avec  une  joie  universelle.  Le 
vainqueur  s'attacha  à  elle  parce  qu'elle 
était  son  ouvrage,  et  l'aima,  s'y  atta- 
cha parce  qu'il  voyait  consignés  dans 
ce  code  fondamental  quelques-uns  des 
grands  principes  communs  et  pour  la 
gloire  desquels  il  avait  combattu  et 
perdu  tant  de  batailles.  Il  n'en  résul- 
tait  pas  que  la  constitution  fût  sans  dé- 
faut qui  nuisît  à  sa  beauté  :  en  elle  se 
trouvaie^Udes  principes  qui  n'avaient 
pas  été  faits  pour  être  combinés.  Bien 
que  l'on  en  eût  composé  un  tout  régu- 
lier, c'étaient  des  pièces  perdues  de 
diverses  constitutions,  assemblées  par 
le  législateur  suivant  les  loisde  son  ca- 
price ou  du  hasard.  Cela  ne  pouvait 
être  autrement,  si  l'on  considère  la 
grande,  quoique  insensible  influence 
que  l'état  politique  et  social  qu'une  na- 
tion exerce  toujours  sur  l'esprit  de  ses 
législateurs. 

Il  n'est  pas  d'intelligence  assez  éle- 
vée, pas  de  volonté  assez  ferme,  pas 
d'ame  assez  .maîtresse  d'elle  n>ême 
pour  ne  pas  laisser  ouvertes  quelques 
portes  par  où  se  glissent  des  choses  qui 
sont  dans  d'autres  intelligences  et  d'au- 
tres volontés.  Comment  dans  la  con- 
stitution de  1837  aurait-on  vu  briller 
tous  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  quand  la  société  se  trouvait 
livrée  à  l'anarchie?  Ce  qu'avaient  prévu 
les  esprits  les  plus  éminents,  les  hom- 
mes les  plus  sages  le  virent  une  fois 
l'œuvre  achevée,  et,  lorsque  la  con- 
stitution  fut  établie ,    les  esprits  les 


plus  grossiers  eux-mêmes  s'en  aper- 
çurent. 

Mais  le  bruit  des  armes  continuait 
de  retentir,  et  l'incendie  de  nos  dis- 
cordes civiles,  loin  de  s'apaiser,  fai- 
sait d'elTrayants  progrés.  Les  scan- 
dales se  succédaient  avec  une  incroyable 
rapidité,  et  en6n  arriva  ce  grand  sou- 
lèvement qui,  s'afl'aissanl  avec  le  dic- 
tateur déchu,  prouva  aux  nations  com- 
bien sont  limitées  les  conditions  de  la 
fortune. 

Vint  ensuite  la  déclaration  de  ma- 
jorité de  la  reine.  Quelques  nuages 
se  dissipèrent  et  Je  feu  des  discordes 
s'éteignit  lentement.  Aujourd'hui  le 
ciel  est  pur,  la  société  repose  jusqu'à 
un  certain  point  ;  toutefois  cet  état  de 
choses  ne  saurait  durer  longtemps,  il 
est  incompatible  avec  la  domination 
de  certains  principes  consacrés  dans 
notre  loi  politique  à  la  tranquillité 
permanente  de  l'Etat.  Les  préroga- 
tives de  la  couronne  et  la  dignité  des 
cortés  ne  peuvent  s'allier  avec  la  sou- 
veraineté du  peuple,  ni  l'inviolabilité 
des  rois  avec  l'insurrection.  La  société 
ne  peut  être  bien  régie  ni  bien  gou- 
vernée quand  les  peuples  sont  souve- 
rains et  régis  par  des  corporations  po- 
pulaires ;  et  là  où  une  très  nombreuse 
armée  est  sous  la  main  de  ceux  qui 
obéissent,  ceux  qui  commandent  ne 
peuvent  pas  remplir  leur  mandat. 
Grande  est  l'erreur  des  hommes  qui 
pensent  que  l'inobservation  de  la  con- 
stitution a  été  due  en  partie  au  dé- 
faut des  lois,  qui  sont  son  complément 
indispensable,  et,  d'un  autre  côté,  à 
nos  grandes  discordes  età  nos  bruyantes 
altercations. 

Les  gens  de  cette  opinion  confondent 
les  effets  et  les  causes.  Si  la  nation  n'a 
pas  été  gouvernée  dignement,  cela 
tient  à  ce  que  les  peuples  ne  peuvent 
l'être  là  ou  l'insurrection  est  un  droit, 
et  où  se  trouve  accréditée  la  maxime 
que  la  garde  nationale  insurgée,  c'est 
le  peuple  qui  porte  au  bout  de  ses 
baïonnettes  le  mémoire  exposant  ses 
griefs  ;  si  la  nation  manque  encore 
de  lois  organiques,  cela  tient  à  ce  que 
la  bonne  organisation  de  l'Etat  ne 
s'harmonise  pas  avec  la  loi  constitu- 
tionnelle des  ayuntamientos.  Quant 
à  nos  altercations  et  à  nos  troubles, 
loin  d'avoir  servi  à  mettre  en  relief 
les  graves  défauts  de  la  constitution, 
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ils  ont  puissamment  contribué  à  les 
cacher.  Les  malheureux  Espagnols  ne 
pouvaient  pas  y  arrêter  la  vue,  lors- 
qu'ils pleuraient  de  leurs  deux  yeux 
le  sort  de  l'Espagne.  Par  ces  motifs, 
1»  commission  entend  d'abord  qu'en 
reformant  seulement  la  consiitulion 
dans  les  points  où  elle  oflFre  un  ob- 
stacle invincible  à  la  consolidation  de 
l'ordre,  et  ;■  la  complète  organisation 
de  l'administration  publique,  il  sera 
praticable  d'établir  toutes  les  lois  or- 
ganiques simultanément,  ces  lois  qui 
sont  le  complément  de  nos  institu- 
tions, et  l'on  pourra  ainsi  assurer  à 
l'avenir  la  tranquillité  de  l'Etat.  En 
dernier  lieu,  la  commission  pense 
qu'aucune  occasion  n'pst  plus  favo- 
rable pour  corriger  les  défauts  d'une 
constitution  faite  en  des  temps  de 
trouble  et  de  mirorité,  que  celle  où 
les  temps  commencent  à  s'éclaircir  , 
et  où  la  souveraine  ayant  atteint  sa 
majorité  prend  en  mains  le  sceptre  de 
ses  aïeux.  La  commission  pense,  en 
outre,  que  la  réforme  serait  chose 
impossible  à  l'avenir.  Sous  l'empire 
des  maximes  condamnées  en  cet  écrit, 
l'ordre  ne  saurait  exister  que  comme 
exception  de  l'anarchie.  S'il  existe  au- 
jourd'hui, grâce  au  concours  de  cir- 
constances prodigieuses,  et  à  la  faveur 
spéciale  de  la  divine  providence , 
montrons  à  la  nation  que  nous  sommes 
reconnaissants  de  ces  faveurs  spéciales, 
profitant  de  ces  fugitifs  instants  pour 
élever  un  édifice  en  état  de  lutter 
contre   les  assauts  des  révolutions. 

Le  temps  mis  à  notre  disposition 
est  bien  court ,  c'est  l'intervalle  im- 
perceptible entre  les  maximes  anar- 
cfaiqueset  l'anarchie,  entre  un  principe 
et  ses  conséquences  naturelles.  De- 
main, peut-être,  cette  courte  instance 
n'existera  plus,  et  la  révolution  vien- 
dra frapper  à  nos  portes.  En  vain 
alors  nous  fatiguerons  la  terre  de  nos 
lamentations  inutiles,  et  le  ciel  de  nos 
plaintes  stériles  :  nous  ne  trouverons 
grâce  ni  au  tribunal  de  Dieu,  ni  à  celui 
de  l'histoire. 


Opportunité  de  la  réforme  -proposée 
par  la   commission. 

La  commission  se  croit  dans  l'obli. 
g^tioD  de  faire  ici  quelques  obssrva- 


lions  généralesqui  aideront  le  congrès 
à  se  former  une  idée  principale,  non- 
seulement  des  limites  que  la  commis- 
sion s'est  imposées  à  elle-même,  mais 
encore  des  principes  qu'elle  a  suivis. 
D'après  la  nature  de  son  mandat,  la 
commission  s'est  abstenue,  comme  de 
chose  prohibée,  de  porter  la  main  sur 
les  articles  de  la  constitution  respectés 
par  le  gouvernement,  craignant  d'ex- 
céder ses  pouvoirs  et  de  faire  plus  de 
changements  à  la  loi  fondamentale, 
que  ceux  convenant  à  l'Etat.  Elle  a 
cru,  d'un  autre  côté,  qu'elle  tomberait 
dans  une  très-grave  erreur,  indigne  du 
pardon,  si  elle  élargissait  outre  me- 
sure le  champ  de  ces  discussions  qui 
ne  laissant  pas  d'être  dangereuses,  tout 
en  étant  inévitables.  Dans  les  amende- 
ments qu'elle  propose  aux  articles  ré- 
formés par  le  gouvernement,  elle  lie 
s'est  p^s  proposé  d'autre  but  que  de 
faire  ressortir  encore  plus  l'idée  du 
gouvernement.  Siquelquefois  elle  s'est 
hasardée  à  retoucher  cette  pensée,  sa 
hardiesse,  celle  de  sa  conviction,  n'a 
pas  été  exempte  d'une  certaine  témé- 
rité, conseillée  par  la  prudence  dans 
des  affaires  d'un  intérêt  majeur.  Elle 
n'a  pas  cru  devoir  mener  à  fin  ces 
amendements  sans  que  le  gouverne- 
ment les  eût  sanctionnés,  pour  ainsi 
dire,  après  un  examen  approfondi  et 
une  mûre  délibération. 

Entre  les  réformes  proposées  par  le 
gouvernement,  il  en  est  de  la  plus 
grande  importance  ;  la  commission 
s'y  est  ralliée  de  tout  point ,  les  ju- 
geant réclamées  à  la  fois  par  la  raison 
et  par  les  convenances  publiques. 
Telles  sont  la  suppression  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  2  de  la  constitution, 
ainsi  conçu  :  «  La  qualification  des  dé- 
lits de  presse  appartient  exclusivement 
aux  jurys;»  puis  encore  la  suppression 
de  l'art.  27,  où  il  est  dit  que,  si  le  roi 
manquait  a  réunir  dans  une  année  les 
cortés  avant  le  1"  décembre,  elles  se 
réuniront  précisément  ce  jour,  et  dans 
le  cas  où  cette  même  année  expierait 
le  mandat  des  députés,  les  élections 
s'ouvriront  le  premier  décembre,  d'oc- 
tobre pour  procéder  à  de  nouvelles 
nominations. 

La  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'art. 
54,  en  vertu  duquel  le  pouvoir  attri- 
bue aux  corlés  d'exclure  de  la  succes- 
sion à  la  couronne  le  légitime  héritier 
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en  certain  cas,  est  transféré  aux  cortés, 
conjointement  avec  le  roi.  La  suppres- 
sion à  l'art.  70  de  cette  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  gouvernement  intérieur 
des  populations  était  confié  aux  ayun- 
tamientos,  et  enfin  la  suppression  de 
l'art.  77  de  la  constitution  relative  à 
la  garde  nationale. 

De  toutes  les  questions  soulevées 
par  cette  réforme ,  la  plus  complète 
et  la  plus  difficile  est ,  sans  aucun 
doute,  celle  relative  au  jury.  Pour  la 
traiter  convenablement,  il  faudrait 
examiner  le  jury  en  même  temps 
comme  institution  judiciaire,  comme 
garantie  politique  et  comme  institu- 
tion historique  :  1°  parce  que  son  of- 
fice est  de  connaître  de  certains  délits 
placés  sous  sa  juridiction  par  les  lois  ; 
2°  parce  que  le  but  principal  pour  le- 
quel il  a  été  institué  dans  les  sociétés 
modernes  est  de  servir  de  défense  à 
la  liberté  individuelle  contre  les  at- 
taques du  pouvoir  public,  et  3°  parce 
que,  étant  d'origne  très-ancienne,  et 
ayant  passé,  comme  toutes  les  insti- 
tutions séculières,  par  de  nombreuses 
vicissitudes  dans  les  temps  historiques, 
la  commission,  sans  vouloir  se  lancer 
dans  ces  régions  nébuleuses,  a  préféré 
prendre  une  voix  plus  facile  ;  elle  a 
reconnu,  d'un  côté,  que  les  publicistes 
les  plus  fameux  s'accordent  à  regar- 
der le  jury  comme  l'unique  tribunal 
compétente  l'effet  de  juger  les  délits 
de  presse  ;  d'un  autre  côté,  elle  a  re- 
connu que  des  acquittements  fâcheux 
fourniraient  dans  notre  Espagne  un 
argument  contre  ce  tribunal. 

La  commission  a  pensé  que  l'unique 
moyen  de  concilier  la  défiance  natu- 
rellement inspirée  par  cette  institution, 
avec  son  respect  profond  pour  les  opi- 
nions régnantes,  était  de  la  dépouiller 
de  la  sanction  constitutionnelle  et  de  la 
laisser  sous  la  protection  des  lois  com- 
munes. Les  art.  27  et  54  de  la  consti- 
tution sont  inadmissibles  detouspoints. 
Ils  vont  directement  contre  les  grands 
principes,  base  philosophique  de  nos 
institutions.  Celles-ci  reposent  sur  la 
confiance  mutuelle  des  pouvoirs,  qui, 
indépendants  entre  eux,  concourent 
d'un  commun  accord  à  la  formation 
des  lois.  La  disposition  de  l'art.  27  est 
le  résultat  de  cette  maxime,  tombée  en 
complet  discrédit  ,  d'après  laquelle 
toute  l'organisation  politique  de  l'Etat 


repose  sur  l'hypothèse  de  la  méfiance 
et  la  prévision  de  la  guerre.  Si  Ton  con- 
sidère attentivement  cet  article,  et.  si  on 
le  compare  à  l'art.  5l^,  on  voit  facile» 
ment  que  chacun  d'eux  repose  sur  nne 
théorie  différente,  et  que  tous  deux 
sont  contraires  au  caractère  naturel  des 
monarchies  constitutionnelles.  L'art. 
27,  la  souveraineté  dans  les  corlés  tu- 
multueusement assemblées,  et,  a  leur 
défaut,  dans  les  électeurs  tumultueu- 
sement réunis,  l'art.  54,  la  place  exclu- 
sivement dans  les  cortès  et  non  dans  les 
tumultes. 

La  commission,  qui  ne  reconnaît  pas 
d'autre  souveraineté  que  celle  résidant 
dans  les  cortés  avec  le  roi,  ne  pouvait 
pas  proposer  au  congrès  des  députés  la 
conservation  de  cet  article.  Conformé- 
ment à  l'opinion  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  elle  propose  la  réforme  du 
dernier  et  la  suppression  du  premier. 
Des  raisons  semblables  à  celles  qui 
l'ont  déterminée  à  approuver  la  ré- 
forme de  l'art.  54,  proposée  par  le 
gouvernement,  l'engagent  de  préparer 
d'autres  réformes  de  même  nature, 
relatives  aux  pouvoirs  accordés  aux 
cortés  par  les  art.  /jO  et  59,  à  l'effet  de 
résoudre  tout  doute  de  fait  ou  de  droit 
sur  la  succession  au  trône,  et  de  faire 
de  nouveaux  appels  de  princes  ,  si 
les  lignes  indiquées  venaient  à  s'é- 
teindre. 

La  commission  espère  que  ces  cas, 
étant  identiques  à  l'art.  54,  devaient 
être  résolus  par  les  cortés  conjointe- 
ment avec  le  roi  pour  sauver  le  prin- 
cipe qui  prévaut  dans  la  constitution 
réformée,  et  c'est  ce  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  proposer  au  congrès.  La  sup- 
pression à  l'art.  70  de  la  constitution 
de  la  clause,  en  vertu  de  laquelle  était 
confié  aux  ayuntamienlos  le  gouverne- 
ment intérieur  des  villes,  et  celle  de 
l'art.  77,  relatif  à  la  garde  nationale, 
ont  été  pour  la  commission  l'objet  de 
graves  méditations.  Si  elle  a  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  des  députés 
de  faire  sienne  la  proposition  du  gou- 
vernement de  "Sa  Majesté,  elle  ne  s'est 
pas  décidée  à  donner  ce  conseil  res- 
pectueux, sans  s'être  assurée  d'abord 
qu'il  convenait  à  l'Etat. 

La  commission  réunit  ces  articles. 
Le  but  qu'ils  se  proposent  est  l'orga- 
nisation d'une  démocratie  civile  et 
d'une  militaire,  combinée  étroitement 
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par  les  liens  d'une  organisation  puis- 
sante assurée  par  des  lois  spéciales. 
Cette  organisation,  amenée  a  fin  dans 
les  années  qui  ont  précédé  avec  rapi- 
dité, a  été  la  cause  principale  et  uni- 
que peut-être  de  ces  grands  boulever- 
sements etdeces  secousses  par  lesquels 
a  passé  la  nation  au  péril  de  ses  insti- 
tutions et  de  son  existence.  Nos  yeux 
étonnés  ont  vu  renouveler  au  xix*  siè- 
cle, dans  notre  Espagne,  cette  très- 
grave  lutte  du  moyen-âge  entre  nos 
rois  et  les  cortés  d'un  côté,  et  d'un 
autre  côté  les  corporations  municipales, 
dans  le  but  desavoir  si  l'Espagne  serait 
une  monarchie  ou  une  fédération  de 
république  indépendante. 

La  commission  pense  que  la  victoire 
doit  passer  à  la  puissance  centrale , 
comme  elle  se  rangera  du  côté  de  nos 
princes,  dont  le  constant  office ,  avec 
l'aide  des  fameuses  cortés  de  ce 
royaume ,  a  été  d'unir  étroitement 
tous  les  membres  de  cette  vaste  mo- 
narchie. 

A  oilà  la  marche  qu'il  faut  suivre  ac- 
tuellement, et  c'est  ce  que  fait  la  com- 
mission en  proposant  à  la  Chambre  de 
faire  disparaître  de  la  constitution  les 
articles  concernant  la  milice  nationale 
et  l'art.  70.  Il  appartient  au  roi  et  aux 
cortés  de  doter  le  pays  de  lois  organi- 
ques qui  détruiront  toutes  lessemences 
si  fécondes  de  désordres  et  de  boule- 
versement. Il  ne  faut  point  s'imaginer 
que  la  commission  veuille  supprimer 
ces  institutions  populaires,  historiques 
dans  notre  monarchie,  ni  cet  amour 
profond  que  nos  princes  les  plus  éclai- 
rés ont  toujours  eu  pour  les  classes 
pauvres.  Ce  désir  ne  pourrait  se  con- 
cilier avec  l'idée  de  la  fraternité,  qui 
fait  des  progrès  et  triomphe  dans  le 
monde.  Toutefois,  si  les  classes  ou- 
vrières ont  droit  à  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  soulager  les  maux 
qui  pèsent  sur  elles,  elles  n'ont  pas  le 
droit  de  prendre  le  gouvernement  des 
sociétés  humaines. 

C'est  ainsi  seulement  que  l'idée  de 
la  fraternité  de  tous  les  hommes  peut 
être  bienfaisante,  civilisatrice  et  fé- 
conde. Les  grandes  commotions  qu'é- 
prouve de  temps  en  Uerups  l'Angle- 
terre, les  deux  révolutions  de  France, 
nos  grandssoulévements,  nos  séditions, 
sont  le  résultat  de  cette  lutte  perma- 
nente entre  ceux  qui  donnent  le  gou- 
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vernement  aux  classes  aisées,  sous  la 
condition  d'aider  les  classes  pauvres, 
et  ceux  qui  veulent  le  confier  à  une 
démocratie  turbulente.  Tandis  que  les 
grandes  idées  de  fraternité,  d'égalité 
et  de  droit  commun   gagnent  du  ter- 
rain partout,  les  institutions  aristocra- 
tiques disparaissent  de   la  terre.   En 
France,  elles  n'existent  plus;  en  Au- 
triche, elles   ne   sont  qu'un  glorieux 
souvenir;  en  Angleterre,  elles  combat- 
tent, non  pour  vaincre,  mais  pour  vi- 
vre. Pour  trouver  une  aristocratie  vi- 
goureuse, il  faut  porter  la  main  sur  le 
pôle.  Quant  à  notre  Espagne,  les  illus- 
tres descendants  de  ces  héros  qui  por- 
taient la  gloire  du  peuple  espagnol 
jusqu'aux  extrémités    du   monde    ne 
demandent  de  leur  riche  héritage  que 
la  gloire  et  l'obligation  de  soutenir  le 
nom  de  leurs  aïeux.  C'est  d'après  ces 
principes  que  la  commission  a  examiné 
les  questions  concernant  la  constitution 
du  sénat.   On  avait  proposé  des  con- 
cessions plus  ou  moins  ingénieuses; 
mais  la  commission,  convaincue  que 
dans  une  affaire  de  cette  importance  il 
convient  d'éviter  les  changements  qui 
seraient  dangereux,  a  résolu  de  fermer 
la  porte   à  toute  innovation.  En  cela 
elle  a  suivi  les  instincts  puissants  placés 
par  Dieu  dans  les  sociétés,  pour  s'en 
servir    comme    d'un    bouclier    solide 
contre  des  opinions  nouvelles  et  ex- 
centriques.  Grâce  à   ces  instincts,  la 
vérité  n'est,  pour  les  sociétés,  que  ce 
qui  est  justifié  par  la    discussion  et 
consacré  par  le  temps.  Les  deux  sys- 
tèmes principaux,  essayés  jusqu'à  ce 
jour  pour  l'organisation  du  sénat  con- 
servateur, offrent  de  grands  avantages, 
balancés  par  de  grands  inconvénients. 
Il  s'agit  du  système  électif  et  du  systè- 
me    héréditaire.  Ce    dernier    donne 
l'indépendance,  la  stabilité,  la  gran- 
deur dans  les  conceptions,  la  persévé- 
rance dans  les  desseins  ;  mais  il  offre 
de  grands  inconvénients  :  l'opiniâtreté 
et  la  trop  grande  fidélité  aux  traditions, 
l'égoïsme  de  famille  et  de  caste.  Com- 
ment admettre  tout  cela  dans  un  pays 
où  le  principe  fondamental  du  gouver- 
nement,celui  qui  vivifie  les  institutions, 
est  le  principe  démocratique?  Ce  prin- 
cipe, en  Espagne,  se  rattache  à  l'his- 
toire. La  loi  y  donne  le  gouvernement 
aux  classes  aisées;  le  peuple  y  a  tou- 
jours été   le  plus  monarchique  de  la 
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terre,  parce  que  la  monarchie  y  a  eu 
de  tout  temps  le  caractère  le  plus  dé- 
mocratique. 

Voila  pourquoi  la  commission  a  re- 
poussé le  principe  héréditaire  detoules 
les  institutions  de  la  monarchie.  Le 
principe  éleciif  a  l'avantage  de  s'accor- 
der avec  celui  qui  sert  de  l:>ase  à  l'édi- 
fice constilulionuel  des  peuples  libres 
dans  les  sociétés  modernes.  La  com- 
mission sait  bien  que  ce  principe  a  des 
inconvénients,  et  que,  souvent,  il  ag- 
grave les  maux  de  l'Etat;  enfin,  qu'il 
ne  peut  pas  s'appliquera  tout  comme 
remède  universel  ;  mais,  en  laissant  de 
côté  ce  point  de  vue,  la  commission  se 
borne  à  constater  ce  fait,  que  le  prin- 
cipe électif  appliqué  à  l'assemblée  con- 
servatrice la  met  en  harmonie  avec  les 
autres  institutions.  L'élection  peut 
venir  du  peuple  ou  du  roi;  la  com- 
mission ne  pouvait  hésiter  un  seul 
instant  entre  ces  deux  modes  d'élec- 
tion; l'élection  royale  emprunte  à 
l'élection  populaire  de  grands  avan- 
tages, car,  avec  l'unité  qui  émane  du 
principe,  elle  établit  entre  le  sénat  et 
le  congrès  la  différence  qui  vient  de 
leur  origine.  En  proposant,  comme  le 
gouvernement ,  que  le  nombre  des 
sénateurs  soit  illimité,  la  commission 
donna  au  sénat  la  flexibilité  dont  il  a 
besoin,  et  en  établissant  l'institution  à 
vie,  elle  lui  donne  une  certaine  indé- 
pendance. Néanmoins  la  commission 
reconnaît  qu'un  sénat  électif  manquera 
toujours  de  cette  indépendance  absolue 
si  désirable  dans  les  institutions  mé- 
diatrices entre  le  roi  et  la  nation. 

L'indépendance  des  trois  grands 
pouvoirs,  dont  le  consentement  forme 
la  souveraineté,  suppose  que  chaque 
pouvoir  a  la  même  force  ;  mais  cela 
n'est  point  vrai  dans  notre  Espagne. 
Nous  sortons  d'une  régence  profondé - 
meut  agitée.  Dans  ces  circonstances, 
comment  le  trône  serait-il  indépen- 
dant sans  une  constitution  qui  lui  ser- 
vira de  point  d'appui  pour  lutter 
contre  les  assemblées  populaires  ? 

La  commission  a  pensé  qu'il  conve- 
nait d'investir  le  sénat  de  fonctions 
judiciaires ,  non  seulement  pour  juger 
les  ministres  accusés,  mais  aussi  ses 
membres  qui  commettraient  des  délits 
et  les  atiteurs  de  délits  graves  contre 
le  roi  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

La  commission  a  pensé  que  de  pa- 


reils délits  ne  pouvaient  être  sans  in- 
convénients jugés  par  les  tribunaux 
inférieurs. 

La  commission  a  modifié  l'art.  ^2  de 
la  constitution  de  1857  ;  il  est  dit  dans 
cet  article  que  les  sénateurs  et  députés 
ue  peuvent,  durant  la  session,  être 
poursuivis  ni  jugés  sans  permission  de 
leur  chambre,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit.  Le  mot  permission  s'applique 
exactement  a  la  chambre  des  députés, 
mais  non  au  sénat  qui,  étant  Juge  na- 
turel des  sénateurs,  ne  doit  pas  per- 
mettre, mais  commander. 

En  admettant  les  catégories  ,  la 
chambre  rejette  la  dernière,  qui  com- 
prend les  individus  récompensés  par 
la  nation  pour  d'éclatants  services.  La 
commission  pense  que,  dans  un  temps 
de  partis,  de  pareilles  récompenses 
sont  dangereuses. 

La  commission  réforme  aussi  le  pro- 
jet en  ce  qui  concerne  les  art.  4  et  37 
de  la  constitution  ;  elle  ne  conserve  de 
l'art.  A  que  le  paragraphe  premier,  qui 
ordonne  que  les  mêïnes  codes  gouver- 
neront toute  la  monarchie  ;  elle  ne 
prive  pas  les  militaires  et  les  ecclésias- 
tiques de  leurs  tribunaux  d'après  le 
droit  commun,  elle  veut  seulement 
quejcette  matière  soit  réglée  dans  les 
codes  ;  elle  demande  aussi  la  suppres- 
sion de  cette  partie  de  l'article,  qui 
porte  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  juri- 
diction. 

La  suppression  de  l'art.  37  est  inu- 
tile ;  cet  article  dit  que  les  lois  de 
finances  sont  présentées  d'abord  à  la 
chambre  des  députés.  Il  ne  reste  plus 
à  parler  que  de  deux  points  impor- 
tants :  le  mariage  du  roi  et  la  régence. 
La  commission  a  demandé  au  minis- 
tère des  explications  sur  le  premier 
point,  et,  convaincue  que  le  ministère 
n'a  proposé  la  réforme  à  cet  égard  que 
par  des  considérations  de  convenance 
et  de  dignité,  qui  ne  permettent  pas 
de  soumettre  à  des  discussions  pu- 
bliques les  personnes  des  princes,  elle 
l'accepte.  L'addition  proposée  relati- 
vement au  mariage  du  roi  a  pour  but 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  ar- 
ticles analogues,  tels  que  ceux  qui 
traitent  de  la  régence  et  de  la  succes- 
sionau  trône. 

La  commission,  après  de  graves  dis- 
cussions, a  adopté  le  projet  du  gouver- 
nement sur  la  régence.  Elle  ne  pouvait 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Etranger.  Part,  offic.)     335 


admettre  la  régjence  testamentaire , 
car  cette  régence  eût  été  basée  sur  ce 
principe  que  les  rois  peuvent  disposer 
des  peuples  comme  de  leur  propre 
chose  ;  d'un  autre  côié,  elle  ne  pou- 
vait admettre  la  régence  élective  que 
comme  une  douloureuse  nécessite. 
Elle  s'est  décidée  pour  la  régence  lé- 
gitime du  père  ou  de  la  mère,  et  à 
défaut,  pour  celle  du  plus  proche  pa- 
rent, habile  à  succéfer  au  trône. 

La  réforme  aura  lieu,  non-seule- 
ment dans  le  cas  de  minorité,  mais 
aussi  dans  le  cas  où,  pour  une  raison 
quelconque,  le  roi  ne  pourrait  gouver- 
ner, ce  que  disait  la  constituiion  de 
1837,  c'est  une  addition  de  la  commis- 
sion. Telles  sont  les  réformes  que  la 
commission  juge  nécessaires  d'opérer 
dans  la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Si 
elles  sont  approuvées,  la  constitution 
de  la  monarchie  espagnole  reposera 
sur  des  bases  solides  comme  celles  du 
trône  et  du  pays.  Dieu  bénira  sans 
doute  ces  traités  de  paix,  et  permettra 
que  des  jours  plus  sereins  éclairent 
notre  patrie. 


Rbntb  de  la  constitution. 

Isabelle  II,  etc. 

Voulant,  avec  lescortès  du  royaume, 
régulariser  et  mettre  d'accord  avec  les 
besoins  actuels  de  l'Etal  les  anciens 
privilèges  et  libertés  de  ce  royaume  et 
l'intervention  que  leurs  cortés  ont  eue 
de  tout  temps  dans  les  affaires  impor- 
tantes de  la  monarchie,  modifiant  à  cet 
effet  la  constitution  promulguée  le  18 
juin  1837,  nous  avons,  d'accord  avec 
les  cortés  actuellement  réunies,  dé- 
crété et  sanctionné  ce  qui  suit  : 

CONSTITUTION 

DE   1.4    MONiHCHlE    ESPAGNOLE. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Espagnols, 

Article  1",  Sont  Espagnols  : 
1"  toutes  les  personnes  nées  dans  les 
domaines  de  l'Espagne  ;  2"  les  enfants 


de  père  ou  mère  espagnol ,  qnand 
même  ils  seraient  nés  hors  de  l'Es- 
pagne ;  3°  les  étrangers  qui  auront 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation  ; 
4°  ceux  qui,  sans  letttes  de  naturalisa- 
tion, auront  établi  leur  domicile  dans 
une  ville  quelconque  de  la  monarchie. 
Une  loi  déterminera  les  droits  des 
étrangers  qui.  obtiendront  des  lettres 
de  naturalisation  ou  celui  du  droit  de 
bourgeoisie.  La  qualité  d'Espagnol  se 
perd  par  la  naturalisation  acquise  à 
l'étranger  et  par  l'acceptation  d'em- 
ploi auprès  d'un  autre  gouvernement 
sans  la  permission  du  roi. 

Abt.  2.  Tous  les  Espagnols  peuvent 
imprimer  et  publier  librement  leurs 
idées  sans  préalable  censure,  en  se 
soumettant  aux  lois. 

Art.  3.  Tout  Espagnol  a  le  droit 
d'adresser  des  pétitions  par  écrit  aux 
cortés  et  au  roi,  suivant  le  vœu  de  la  loi. 

Aht.  4.  Les  mêmes  codes  régiront 
toute  la  monarchie  ,  et  dans  ces  codes 
ne  s'établira  qu'un  seul  droit  unique 
pour  tous  les  Espagnols  dans  les  juri- 
dictions ordinaires,  civiles  et  crimi- 
nelles. Les  ecclésiastiques  et  militaires 
continueront  à  jouir  de  leur  droit  spé- 
cial dans  les  termes  déterminés  par  la 
loi. 

AaT.  5.  Tous  les  Espagnols  sont 
admissibles  aux  emplois  et  charges  pu- 
bliques, selon  leur  mérite  et  leur  ca- 
pacité. 

Abt.  6.  Tout  Espagnol  est  tenu  de 
défendre  la  patrie  les  armes  à  la  main, 
quand  il  est  appelé  au  service  par  la 
loi  ;  et  il  doit  contribuer  proportion- 
nellement à  sa  fortune  aux  dépenses 
publiques. 

Aht.  7.  Aucun  Espagnol  ne  peut 
être  arrêté  ni  emprisonné,  ni  enlevé  de 
son  domicile,  el  son  domicile  ne  peut 
être  visité  que  dans  le  cas  et  en  forme 
voulus  par  la  loi. 

Abt.  s.  Si  la  sûreté  de  l'Etat  exige 
en  des  circonstances  extraordinaires  la 
suspension  temporaire  dans  tout  ou 
partie  de  la  monarchie,  de  la  disposi- 
tion de  l'article  précédent ,  la  chose 
sera  déterminée  par  une  loi. 

Art.  9.  Nul  Espagnol  ne  peut  être 
traduit  et  condamné  que  devant  ou  par 
le  juge  ou  par  le  tribunal  compétent, 
aux  termes  des  lois  antérieures  au 
délit  et  en  la  forme  prescrites  par  les* 
dites  loia 
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AnT.  10.  Jamais  ne  sera  imposée 
la  peine  de  la  conliscaliou  des  biens  ; 
aucun  Espagnol  ne  sera  privé  de  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique  bienj"ustifiée,  après  avoir 
reçu  l'indeoinilé  qu'il  appartiendra. 

Abt.  11.  La  religion  du  peuple  es- 
pagnol est  la  religion  catholique  ,  apo- 
stolique, romaine;  l'Etat  s'oblige  à  en- 
tretenir le  culte  et  ses  ministres. 

TITRE  II. 

Des  cortès. 

Abt.  12.  Le  pouvoir  de  faire  les 
lois  réside  dans  les  cortés  avec  le  roi. 

Art.  13.  Les  cortés  se  composent 
de  deux  corps  colégislatirs  égaux  en 
pouvoirs  :  le  sénat  et  la  chambre  des 
députés. 

TITRE  III. 

Art.  14>  Le  nombre  des  sénateurs 
sera  illimité.  Leur  nomination  appar- 
tient au  roi. 

Art.  15.  Seront  seuls  aptes  à  être 
nommés  sénateurs  les  Espagnols  qui, 
outre  qu'ils  auront  l'âge  de  trente  ans 
révolus,  appartiendront  aux  classes 
suivantes  :  1°  Le  président  du  corps 
législatif;  2°  les  sénateurs  ou  députés 
admis  trois  fois  dans  les  cortés,  et 
jouissant  en  outre  de  30,000  réaux  de 
rente  provenant  de  biens  personnels 
ou  deô  émoluments  des  emplois  dont 
ils  ne  pourraient  être  privés  que  pour 
cause  légalement  justifiée,  pour  ré- 
traite ou  pour  vétérance  ;  3°  les  mi- 
nistre de  la  couronne  ;  k°  les  conseil- 
lers d'Etat  ;  5°  les  archevêques;  6°  les 
évêques;  1"  les  grands  d'Espagnes  ; 
8°  les  capitaines  généraux  de  (erre  et 
de  mer;  9"  les  lieutenants  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer;  10°  les 
ambassadeurs  ;  11"  les  ministres  plé- 
nipotentiaires; 12"  les  présidents  des 
tribunaux  suprêmes;  13°  les  membres 
et  fiscaux  de  ces  tribunaux  ;  14°  les 
grands  de  Caslille  jouissant  de  60,000 
réaux  de  rente  ;  15°  les  personnes  qui 
paieront  depuis  plus  d'un  an  8,000 
réaux  de  contribution  ,  et  qui  auront 
été  sénateurs,  députés  ou  alcades  de 
localités  dont  la  population  sera  de 
30,000  âmes,  ou  qui  auront  été  prési- 
dents de  junte  ou  tribunaux  de  com- 


«jmçrce  ;  Ui"  les  personnes  qui,  par  des 
services  signalés,  auront  mérité  une 
récompense  nationale  décrétée  par  une 
loi.  Les  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  être  nommé  sénateur  pour- 
ront être  modifiées  par  une  loi. 

Art.  IC.  La  nomination  des  séna- 
teurs se  fera  par  décrets  spéciaux.  On 
y  spécifiera  le  titre  en  vertu  duquel , 
aux  termes  de  l'article  ci-dessus,  la 
nomination  a  lieu. 

Art.  17.  La  foifttion  de  sénateur  est 
à  vie. 

Art.  18.  Les  enfants  du  roi  et  de 
l'héritier  immédiat  de  la  couronne  sont 
sénateurs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  19.  Le  sénat,  outre  ses  pou- 
voirs législatifs,  exerce  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  cas  suivants  :  1° 
quand  il  aura  à  juger  les  criminels; 
2»  lorsque,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  il  aura  à  connaître  de 
délits  graves  contre  la  personne  ou  la 
dignité  du  roi  ou  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  5°  lorsqu'il  aura  à  juger  ses 
propres  membres. 

TITRE  IV. 

De  la  Chambre  des  Députés. 

Art.  20.  Chaque  province  nom- 
mera un  député  au  moins  par  chaque 
50,000  âmes  de  population. 

Art.  21.  Les  députés  seront  élus 
par  le  mode  direct ,  et  pourront  Cire 
réélus  indéfiniment. 

Art.  22.  Pour  être  député,  il  faut 
être  Espagnol ,  appartenant  à  l'état 
séculier,  avoir  vingt-cinq  ans  révolus, 
et  se  trouver  dans  les  autres  conditions 
voulues  par  la  loi  électorale. 

Art.  23.  Tout  Espagnol  réunissant 
ces  conditions  peut  être  nommé  dé- 
puté par  toute  province  quelconque. 

Art.  24.  Les  députés  seront  élus 
pour  cinq  ans. 

TITRE  V. 

Art.  25.  Les  cortès  s'assembleront 
tous  les  dix  ans.  Au  roi  appartient  le 
droit  de  les  convoquer,  de  proroger, 
de  clore  les  sessions  et  dissoudre  la 
chambre  des  députés ,  sous  l'obliga- 
tion toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  de 
convoquer  d'autres  cortés,  et  de  les 
assembler  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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Art.  26.  Les  corlés  seront  forcé- 
ment convoquées  dés  que  la  couronne 
viendra  à  vaquer,  ou  que  le  roi  sera, 
pour  une  chose  quelconque,  hors  d'clat 
de  gouverner.   * 

Ar.T.  27.  Chacun  des  corps  législa- 
tifs rédige  le  réglenaent  respectif  pour 
sa  gouverne  intérieure,  et  la  chambre 
des  députés  vérifie  la  légalité  des  élec- 
tions et  les  pouvoirs  des  membres  qui 
composent  la  chambre. 

Art.  28.  La  chambre  des  députés 
nomme  son  président,  ses  vice-prési- 
dents et  secrétaires. 

Art.  29.  Le  roi  nomme  pour  chaque 
législature  ,  parmi  les  sénateurs  eux- 
mêmes,  le  président  et  les  vice-prési- 
dents du  sénat.  Celui-ci  choisit  ses 
secrétaires. 

Art.  30.  Le  roi  ouvre  et  clôt  les 
corlés,  soit  en  personne,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  ministres. 

Art.  51.  L'un  des  corps  colégisla- 
tifs  ne  pourra  être  réuni  sans  que 
l'autre  le  soit ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  le  sénat  aura  à  exercer  des  fonc- 
tions judiciaires.  , 

Art.  32.  Les  corps  !  législaiifs  ne 
peuvent  pas  délibérer  en  commun,  ni 
sous  les  yeux  du  roi. 

Art.  o'â.  Lei  séances  du  sénat  et  de 
la  chambre  des  députés  seront  publi- 
ques :  il  ne  pourra  y  avoir  de  séance 
secrète  que  dans  les  cas  où  la  réserve 
sera  de  rigueur. 

Art.  34.  Le  roi  et  chacun  des  corps 
législatifs  ont  l'initiative  des  lois. 

Art.  35.  Les  résolutions,  dan»  cha- 
cun des  corps  colégislalifs,  sont  adop- 
tées à  la  pluralité  absolue  des  voix  ; 
mais  pour  voter  les  lois  est  exigée  la 
présence  de  la  moitié  plus  un  du  nom- 
bre intégral  des  membres  de  l'assem- 
blée. 

Art.  36.  Si  l'un  des  corps  législa- 
tifs repousse  un  projet  de  loi  ,  ou  si 
le  roi  refuse  sa  sanction  ,  il  ne  pourra 
être  représenté  danscetie  même  légis- 
lature aucun  projet  de  loi  sur  la  même 
matière. 

Art.  37.  Outre  la  puissance  légis- 
lative exercée  par  les  corlés  conjointe- 
ment avec  le  roi,  les  pouvoirs  suivants 
leurs  appartiennent  : 

1»  Recevoir  du  roi,  du  successeur 
immédiat  au  trône  et  de  la  régente  ou 
da  régent  du  royaume,  le  serment 
d'observer  la  constitution  et  les  lois  ; 
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2"  résoudre  tout  doute  de  fait  ou  de 
droit  qui  se  présenterait  dans  l'ordre 
de  Euccessibilité  au  trône  ;  S*  élire  le 
régent  ou  la  régente  do  royaume,  et 
nommer  un  tuteur  au  roi  mineur  sui- 
vant le  veau  de  la  constitution  ;  à°  ren- 
dre effective  la  responsabilité  des  mi- 
nistres qui  seront  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  députés  et  jugés 
par  le  sénat. 

Art.  08.  Les  sénateurs  et  les  dé- 
putés sont  inviolables  à  raison  de  leurs 
opinions  et  de  leurs  votes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Art.  39.  Les  sénateurs  et  les  dé- 
putés ne  pourront  être  poursuivis  ni 
arrêtés  pendant  les  sessions,  sans  per- 
mission du  corps  législatif  respectif,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  flagrant  délit  ; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  seront  pourauivi.<; 
ou  arrêtés  après  la  clôture  des  cortés; 
il  devra  en  être  rendu  compte,  le  plus 
promptement  possible,  au  corps  res- 
pectif, pour,  par  lui,  en  connaître  et 
statuer  à  cet  cgard. 

Art.  /JO.  Les  députés  qui  accepte- 
ront du  gouvernement  ou  de  la  maison 
du  roi  une  pension,  un  emploi,  qui  ne 
sera  pas  un  avancement  dans  leur  car- 
rière respective ,  une  mission  avec 
traitement,  des  honneurs  ou  des  dé- 
corations, seront  sujets  à  réélection. 

TITRE  VI. 

Da  roi. 

Art.  4l.  La  personne  droi  est  sacrée 
et  inviolable,  et  n'est  soumise  à  aucune 
responsabilité. 

Les  ministres  sont  responsables. 

Art.  42.  Le  pouvoir  de  faire  exé- 
cuter les  lois  réside  dans  le  roi,  et  son 
autorité  s'étend  à  tout  ce  qui  mène  à 
la  conservation  de  l'ordre  public  à 
l'intérieur  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  à 
l'extérieur,  aux  termes  de  la  constitu- 
tion et  des  lois. 

Art.  /i3.  Le  roi  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois. 

Art.  lili.  Outre  les  prérogatives  at- 
tribuées au  roi  par  la  constitution,  il 
lu  appartient  :  1°  de  rendre  les  décrets, 
règlements  et  instructions  facilitant 
l'exécution  des  lois  ;  2"  veiller  à  ce 
que  dans  tout  le  royaume  la  justice 
soit  administrée  d'une  manière  expé- 
ditive  et  parfaite;  3"  amnistier  les  dé- 
92  ^'*  '•'*'  "' 
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linquants  conformément  aux  lois;  4° 
décisrer  la  guerre  el  faire  ratifier  la 
paix,  en  donnant  ensuite  aux  certes  un 
compte  en  forme  authentique  et  justi- 
ficative ;  5°  disposer  de  la  force  armée 
en  la  distribuant  suivant  qu'il  convien- 
dra le  mieux  ;  6"  diriger  les  relations 
diplomatiques  el  commerciales  avec 
les  autres  puissances;  1°  veiller  à  la 
fabrication  de  la  monnaie,  sur  laquelle 
figureront  son  effigie  et  son  nom;  8° 
décréter  le  versement  des  fonds  des- 
tinés à  chacune  des  branches  de  l'ad- 
ministration publique  ;  9»  nommer  tous 
les  fonctionnaires  publics ,  et  accorder 
les  honneurs  et  distinctions  de  toutes 
classes  conformément  aux  lois;  10° 
nommer  et  renvoyer  librement  les  mi- 
nistres. 

Akt./(5.  Le  roi  a  besoin  d'être  autorisé 
par  une  loi  spéciale  :  1°  pour  aliéner, 
céder  et  échariger  quelque  partie  du 
territoire  espagnol  ;  2°  pour  recevoir 
des  troupes  élrangèresdansle  royaume; 
3»  pour  ratifier  les  traités  d'alliance  of- 
fensive, les  traités  spéciaux  de  com- 
merce ,  et  ceux  qui  stipuleront  des 
subsides  au  profit  de  quelque  puissance 
étrangère  ;  h"  pour  s'absenter  du 
royaume  ;  5»  pour  abdiquer  la  cou- 
ronne en  faveur  de  son  successeur  im- 
médiat. 

Art.  A6.  Avant  de  contracter  ma- 
riage, le  roi  en  donnera  connaissance 
aux  certes.  Seront  soumises  à  leur  ap- 
probation les  stipulations"  et  contrats 
matrimoniaux,  qui  devont  être  l'objet 
d'une  loi.  La  même  chose  aura  lieu 
relativement  au  mariage  du  successeur 
immédiat  à  la  couronne. 

Aet.  47.  La  dotation  du  roi  et  de  sa 
famille  sera  tisée  par  les  cortés  au  com- 
mencement de  chaque  règne. 

TITRE  VII. 

De  la  succession  au  trône. 
■  -oi«  ."•     ■ 

Art.  48.  La  reine  légitime  des  Es- 
pagnes  est  dona  Isabelle  11  de  Bour- 
bon. 

Art.  49.  La  succession  au  trône  des 
Espagnes  aura  lieu  suivant  l'ordre  ré- 
gulier de  primoî,f^''niture  et  de  repré- 
sentation, en  préférant  toujours  la  ligne 
antérieure  aux  postérieures  ;  dans  celte 
ligne,  le  dtgré  le  plus  proche  au  plus 
éloigné  ;   au   même  degré,   l'héritier 


masculin  à  l'héritier  féminin,  et  dans 
le  même  sexe  la  personne  plus  âgée  à 
celle  qui  le  sera  moins. 

Art.  50,  En  cas  ^'extinction  des 
lignes  des  descendants  légitimes  de 
dona  Isabelle  II  de  Bourbon,  succéde- 
ront, en  vertu  de  l'ordre  qui  vient 
d'être  établi ,  sa  sœur,  et  les  oncles 
frères  de  son  père,  tant  du  sexe  mas- 
culin que  du  sexe  féminin,  el  leurs 
descendants  légitimes,  s'ils  ne  sont  pas 
exclus. 

Art.  51.  En  cas  d'extinction  de 
toutes  les  lignes  spécifiées  ,  les  cortés 
feront  de  nouveaux  appels ,  suivant 
qu'il  conviendra  à  la  nation. 

Art.  52.  Les  personnes  incapables 
de  gouverner  ou  qui  auraient  commis 
quelque  acte  de  nature  à  leur  faire 
perdre  le  droit  à  la  couronne  seront 
exclues  de  la  succession  par  une  loi. 

Art.  53.  Lorsque  ce  sera  une  femme 
qui  régnera,  son  mari  n'aura  aucune 
participation  au  gouvernement  du 
royaume. 

TITRE  VIII. 

De  la  minorité  du  roi  et  de  la  régence. 

Art.  54.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  sa  quatorzième  an- 
née. 

Art.  55.  En  cas  de  minorité  du  roi, 
le  père  ou  la  mère  du  roi,  ou,  à  leur 
défaut,  le  parent  le  plus  proche  à  suc- 
céder à  la  couronne,  suivant  l'ordre 
établi  dans  la  constitution,  entrera  im- 
médiatement dans  l'exercice  de  la  ré- 
gence, el  il  l'exercera  tout  le  temps 
que  durera  la  minorité  du  roi. 

Art.  56.  Pour  que  le  parent  le  plus 
proche  exerce  la  régence,  il  faut  qu'il 
soit  Espagnol,  qu'il  ail  vingt  ans  révo- 
lus, el  qu'il  n'ait  pas  été  exclu  an- 
térienrement  de  la  succession  au 
trône. 

Art.  57.  Le  régent  exerce  toute 
l'autorité  du  roi,  au  nom  de  qui 
seront  publiés  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Art.  58.  Le  régent  prêtera  devant 
les  cortés  le  serment  d'être  fidèle  au 
roi'mineur  et  de  garder  la  constitution 
el  les  lois.  Si  les  cortés  n'étaient  pas 
réunies,  le  régent  les  convoquera  im- 
médiatement, et  il  prêtera  le  même 
serment  devant  le  conseil  des  minis- 
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très,  promettant  de  le  répéter  devant 
les  cortés  aussitôt  qu'elles  auront  été 
assemblées. 

Abt.  59.  S'il  ne  se  trouvait  aucune 
personne  à  qui  appartînt  de  droit  ta 
régence  ,  les  cortés  nommeront  une 
régence  qui  se  composera  d'une,  trois 
ou  cinq  personnes.  Jusqu'à  ce  que  cette 
DODaination  ait  eu  lieu,  le  conseil  des 
ministres  gouvernera  provisoirement  le 
royaume. 

Abt.  60.  Sera  tuteur  du  roi  mineur 
la  personne  nommée  par  le  feu  roi 
dans  'son  testament,  à  la  condition 
qu'elle  sera  Espagnole  de  naissance. 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  tuteur  nommé, 
sera  tuteur  le  père  ou  la  mère,  tant 
qu'ils  resteront  en  état  dç  veuvage  ;  à 
leur  défaut,  les  cortés  nommeront  le 
tuteur  ;  mais  ne  pourront  être  cumulées 
les  fonctions  de  régent  et  de  tuteur  du 
roi,  si  ce  n'est  sur  la  tête  du  père  ou  de 
la  mère  du  roi. 

TITRE  IX. 

Des  ministres. 

Aht.  61.  Tout  ce  que  le  roi  ordon- 
nera ou  décidera  dans  l'exercice  de  son 
autorité  devra  être  signé  par  le  minis- 
tre à  qui  il  appartient,  et  nul  fonction- 
naire public  n'obéira  à  tout  ordre  privé 
de  cette  formalité. 

Aht.  62.  Les  ministres  peuvent  être 
sénateurs  ou  députés,  et  prendre  part 
aux  discussions  des  deux  corps  législa- 
tifs, mais  ils  n'auront  droit  de  voler  que 
dans  celui  de  ces  deux  corps  auquel  ils 
appartiendront. 

TITRE  X. 

Des  pouvoirs  judiciaires. 

Art.  63.  Aux  tribunaux  appartient 
exclusivement  la  faculté  d'appliquer 
les  lois  dans  les  procès  civils  et  crimi- 
nels, sans  qu'ils  puissent  exercer  d'au- 
tres fonctions  que  celles  de  juges,  et  de 
faire  exécuter  le  jugement. 

Art.  6A.  Les  lois  détermineront  les 
tribunaux  qui  doivent  exister,  l'organi- 
sation de  chacun  d'eux,  leurs  pouvoirs, 
la  manière  de  les  exercer,  et  les  con- 
ditions auxquelles  sera  soumis  chacun 
de  leurs  membres. 

Abt.  65.  Les  procès  en  matière  cri- 


minelle seront  publiés  dans  la  forme 
que  détermineront  les  lois. 

Abt.  66.  Aucun  magistrat  ou  juge 
ne  pourra  être  déposé  de  son  emploi 
temporaire  ou  à  perpétuité  que  par 
une  sentence  exécutoire  ;  il  ne  pourra 
être  suspendu  que  par  un  acte  judi- 
ciaire, ou  en  vertu  d'un  ordre  du  roi, 
quand  le  souverain,  sur  des  motifs  fon- 
dés, ordonnera  qu'il  soit  jugé  par  le 
tribunal  compétent. 

Abt.  67.  Les  juges  sont  personnelle- 
ment responsables  de  toute  infraction 
qu'ils  feraient  à  la  loi. 

Abt.  68.  La  justice  est  administrée 
au  nom  du  roi. 

TITRE  XI. 

Des  députations  provinciales  et  des 
ayuntamientos. 

Art.  69.  11  y  aura  dans  chaque  pro- 
vince une  députation  provinciale,  com- 
posée du  nombre  d'individus  que  dé- 
termine la  loi,  et  qui  seront  nommés 
par  les  mêmes  électeurs  que  les  dépu- 
tés aux  cortés. 

Art.  70.  11  y  aura  dans  les  villes  des 
ayuntamientos  nommés  par  les  habi- 
tants à  qui  la  loi  accorde  ce  droit. 

Abt.  71.  La  loi  déterminera  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  députa- 
tions provinciales  et  des  ayuntamientos 
des  muBicipalités. 

TITRE  XII. 
Des  contributions. 

Art.  72.  Toutes  les  années,  le  gou- 
vernement présentera  aux  cortés  le 
budget  général  des  dépenses  de  l'Etat 
pour  l'année  suivante,  et  le  plan  des 
contributions  et  des  moyens  de  les 
percevoir,  ainsi  que  les  comptes  de  re- 
couvrement et  d'apjjilication  des  fonds 
publics,  afin  que  ces  documents  soient 
examinés  et  approuvés. 

Art.  73.  Il  ne  pourra  être  imposé  ni 
perçu  aucune  contribution  ni  subside 
qui  ne  serait  pas  autorisé  par  le  budget 
ou  par  une  autre  loi  spéciale. 

Art.  74.  Pareille  autorisation  est 
nécessaire  pour  disposer  des  propriétés 
de  l'Etat  et  pour  emprunter  des  fonds 
sur  le  crédit  de  la  nation. 

Abt.  75.  La  dette  publique  est  sous 
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la  sauvcetarde  spéciale   tlfi    la   nation,     des  ronUibulions  non  vot(''p.s   par  les 

cortés. 
TITRE  XIII.  Martini  Ziirba.no. 

De  la  force  armée.  

Art.  70.  Les  cortés  fixeront,  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  roi,  la 
force  armée  permanente  de  terre  et  de 
mer. 

Article  additionnel.  Les  provinces 
d'outre-mer  seront  gouvernées  par  des 
lois  spéciales. 


Proclamation  publiée  par  Zarbano,  à 
Najera,  le  13  novembre. 

Armée  restauratrice  de  la  liberté! 
tandis  que  les  autorités  de  toutes  les 
nations  constitutionnelles  de  l'Europe 
sont  les  gardiennes  de  lu  liberté,  nous 
voyons  l'Espagne  opprimée,  au  nom 
de  l'autorité  royale,  par  une  bande 
perfide  et  bâtarde,  qui,  au  mépris  des 
lois  et  du  Code  sacré,  dépassant  toutes 
les  limites  de  ses  attributions,  ae  tra- 
vaille que  pour  l'injustice  et  la  véna- 
lité, poursuit  avec  acharnement  le  gé- 
néreux parti  libéral,  et  se  fait  un  jeu 
de  l'infamie,  de  l'imposture  et  de  la 
calomnie.  . 

Aussitôt  que  vous  recevrez  la  pré- 
sente, vous  devrez,  sous  peine  de  mort, 
la  communiquer  à  toutesles  autorités 
du  district,  afin  que  toutes  les  autorités 
du  gouvernement  intrus  cessent  aussi- 
tôt  leurs  fonctions,  et  que  l'on  réin- 
stalle immédiatement  les  autorités  ad- 
ministratives, électives  ou  judiciaires 
qui  exerçaient  précédemment  avec 
l'assentiment  du  peuple ,  en  confor- 
mité à  l'article  60  de  la  constitution, 
et  avant  l'infâme^Joi  des  municipa- 
lités. 

Quiconque  désobéira  sera  frappé 
d'une  amende  de  1,000  douros  (5,000 
fr.)  applicables  aux  frais  de  la  guerre, 
et  tout  employé  du  gouvernement  in- 
trus qui  résisterait  sera  fusillé  comme 
ennemi  de»  institutions  que  s'est  don- 
nées le  peuple  au  prix  des  flots  de  son 
sangel  de  tant  de  sacrifices.  Les  mêmes 
peines  sei  ont  encourues  par  ceux  qui 
percsvraient  pour   le    gouvernement 


Rapport  ofjiciel  sur  l'état  de  la  ma- 
rine espagnole,  adressé  à  la  reine 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Un  navire  en  état  de  service  et  deux 
qui  ont  besoin  d'un  grand  radoub  , 
quatre  frégates  armées  et  deux  désar- 
mées, deux  corvettes,  neuf  bricks,  trois 
vaisseaux  de  guerre  à  vapeur  et  trois 
autres  de  peu  d'importance,  quinze 
goélettes  de  portée  moyenne  et  neuf 
embarcations' légères,  composent,  ma- 
dame, la  puissauce  maritime  ,  de  la 
monarchie.  Quelques  autres  navires 
vermoulus  et  à  demi-détruits,  restes  vé- 
nérables de  grandes  escadres,  telle  est 
la  réserve  qui,  au  lieu  d'augmenter  nos 
forces.n'attenddansnosarsenauxquele 
moment  où  nous  verrons  englouti  dans 
les  flots  ce  dernier  monument  d'une 
gloire  passée,  et  qui  ne  peut  revenir 
sans  se  lancer  dans  une  voie  qui  , 
abandonnée  depuis  longues  années , 
a  fini  par  se  hérisser  de  difficultés  et 
d'obstacles. 

Ces  bâtiments  sont  montés  par  des 
troupes  braves  et  disciplinées,  mais 
mal  habillées,  mal  payées,  mal  orga- 
nisées, en  petit  nombre,  et  qui,  cour- 
bées sous  le  poids  de  leur  misère  , 
courent  le  danger  imminent  de  voir 
détruire  en  elles  ces  vaillantes  qualités 
qui  ne  se  trouvent  guère  réunies  que 
dans  des  corps  bien  organisés.  Les  ap- 
paraux, les  pièces  d'artillerie  et  les 
autres  machines  nécessaires  à  nos  na- 
vires, ne  sont  pas  construits  d'après 
les  progrés  de  la  science  dans  d'autres 
pays  ;  et  le  zèle  des  officiers  de  ma- 
rine ne  peut  suppléer  à  ce  défaut  ca- 
pital qui  les  met  dans  une  position 
inférieure  à  l'égard  des  échanges.  La 
marine  marchande,  le  corps  des  pé- 
cheurs, ces  deux  sources  fécondes  de 
bons  marins,  languissent  sans  protec- 
tion. Nos  forêts,  si  riches  en  bois  de 
coostruclion,  sont  abandonnées  ou 
livrées  à  la  merci  d'avides  spéculateurs 
ou  de  propriétaires  ignorants,  sans  que 
la  marine  ait  aucun  droit  sur  leur 
produit.  Tel  est,  madame,  le  tableau 
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douloureux,  mais  fidèle,  que  préeente 
la  monarchie,  relativement  à  sa  puis- 
sance sur  les  mers;  telles  sont  les  res- 
sources avec  lesquelles  le  gouverne-  PORTUGAL. 
ment  de  Votre  Majesté  doit  veiller  à 
la  sécurité  de  ses  côtes  dans  le  Pénin- 
sule et  les  îles  adjacente»,  à  la  garde 
de  nos  riches  possessions  dans  les 
mers  des  Antilles  et  de  l'Inde  et  à  la 
protection  de  tant  d'Espagnols  qui 
sont  disperses  chns  toutes  les  contrées 
du  globe.  Ces  moyens  sont  bien  faibles 
pour  de  si  grandes  obligations. 

Onjattribue  communément  au  dés- 
astre du  combat  naval  de  Trafalgar 
la  décadence  de  notre  marine.  11  est 
nécessaire  de  faire  remarquer  ici  l'er- 
reur de  cette  assertion,  dont  il  est  fa- 
cile de  voir  le  peu  de  fondement,  si 
l'on  considère  qu'après  cette  défaite 
nous  avions  encore  soixante-dix  na- 
vires et  frégates  et  quarante  bâtiments 
plus  petits  qui  auraient  pu  réparer  cet 
échec,  et  qui  n'auraient  pas  disparu 
successivement  sans  de  nouveaux 
combats,  si  leur  existence  avaient  été 
assise  sur  des  bases  plus  solides. 

Convaincu,  madame,  qu'il  est  in- 
dispensable pour  le  gouvernement  de 
^  oire  Majesté  de  se  vouer  avec  ar- 
deur à  appliquer  un  remède  à  de  si 
grands  maux,  et  que,  si  l'on  ne  peut 
y  parvenir  promptement ,  il  ne  faut 
pas  moins  s'occuper  de  poser  les 
premières  pierres  de  l'èdifice  que 
d'autres  achèveront,  j'ai  jugé  conve- 
nable de  soumettre  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté  les  projets  de  décrets 
ci-dessous,  dressés  dans  le  but  d'établir 
une  école  navale  générale,  de  donner 
droit  d'intervention  et  de  propriété 
sur  les  forêts  à  la  marine,  d'augmenter 
le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre 
destinés  à  se  rendre  dans  nos  impor- 
tantes colonies  ,  de  jirocurer  des 
moyens  de  communication  entre  ces 
colonie  et  la  métropole,  et  d'ouvrir 
à  nos  jeunes  marins  une  école  pra- 
tique, dont  ils  ont  manqué  jusqu'à  pré- 
sent, par  des  voyages  fréquents  dans 
les  mers  des  Indes. 


oUl 


DiscocRS  d'ouverture  de  la  session 
des  cortés,  prononcé  par  S.  M.  la 
reine,  le  2  janvier. 

Doms  pairs  et  messieurs  les  députés 
de  la  nation  portugaise  , 

C'est  avec  plaisir  que  je  vois  réunis 
de  nouveau  autour  de  moi  les  repré- 
sentants de  la  nation,  que  la  loi  fon- 
damentale a  investis  du  noble  carac- 
tère d'interprètes  légitimes  de  l'opi- 
nion et  des  vœux  nationaux.  Voulant 
examiner  de  plus  prés  les  besoins  de 
mon  peuple,  j'ai  quitté  pour  quelques 
semaines  la  capitale,  accompagnée  de 
mon  époux  et  de  deux  de  mes  enfants, 
pour  visiter  les  principales  localités 
de  l'Alemtego  et  de  l'Estramadure. 
J'aime  à  croire  que  ce  voyage  n'aura 
pas  été  sans  utilité  pour  le  bonheur 
des  habitants,  dont  je  me  plais  à  re- 
connaître publiquement  l'amour ,  la 
loyauté,  le  respect  et  le  dévouemenV 
à  ma  personne.  Depuis  l'ouverture 
solennelle  de  la  dernièrg  session  lé- 
gislative, la  Providence  a  bien  voulu 
donner  un  gage  de  sécurité  au  trône 
par  la  naissance  d'une  princesse.  J'ai 
le  plaisir  de  vous  annoncer  que  je 
continue  de  recevoir  des  puissances 
alliées  des  témoignages  sincères  d'ami- 
tié, et'j'ai  l'espoir  fondé  que,  dans  peu 
de  temps,  les  différends  avec  le  Saint- 
Siège  seront  terminés  sans  préjudice 
pour  le  droit  de  la  couronne  et  en 
ayant  égard  aux  besoins  de  l'église  lusi- 
tanienne. La  tranquillité  publique  n'a 
point  été  troublée  dans  le  royaume  , 
et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  an- 
nonce ce  fait.  En  fixant  le  chiffre  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer.  vous  sa- 
tisferez à  ce  qu'exigenU'honneur.  l'in- 
térêt et  la  sécurité  du  pays.  Confor- 
mément aux  dispositions  de  la  Charte 
constitutionnelle,  le  budget  de  l'année 
financière  vons  sera  présenté,  et  mes 
ministres  vous  feront,  soit  sur  cet  ob- 
jet, soit  sur  les  diverses  branches  du 
service  public  ,  les  propositions  qui 
paraîtraient  utiles  et  dont  l'expérience 
aurait  démontré  la  nécessité.  Je  .suis 
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convaincue  que  les  chambres  donne- 
ront à  mon  gouvernement  la  coopéra- 
tion que  j'ai  le  droit  d'ailendre  de 
leur  zèle  et  de  leur  sollicitude  pour 
le  bien  public. 

La  session  est  ouverte. 


Manifeste  royal  concernant  les 
troubles  du  pays. 


Portugais,  une  faction  composée  de 
mécontents  qui  ne  sont  mus  que  par 
des  intérêts  particuliers  vient  de  lever 
l'étendard  de  la  révolte  et  de  pro- 
clamer traîtreusement  la  charte  et  la 
reine,  tandis  que  leurs  efforts  ne  ten- 
dent qu'à  renverser  le  Irône  et  la 
charte  constitutionnelle,  son  égide. 

Ce  cri,  que  poussent  les  rebelles,  est 
un  hommage  involontaire  rendu  par 
eux  à  la  mémoire  du  libérateur  de  la 
nation  portugaise ,  puisqu'ils  recon- 
naissent ainsi  l'adhésion  nationale  aux 
institutions  en  vigueur,  et  qu'ils  ne 
croient  pouvoir  les  renverser  qu'en 
ayant  recours  à  la  perfidie  et  à  l'arti- 
fice. Les  manifestes  de  celte  faction  ne 
sont  qu'une  série  d'accusations  chi- 
mériques et  sans  fondement  contre  le 
gouvernement,  car  elles  ne  reposent 
pas  sur  des  faits  positifs,  mais  sur  des 
intentions  qu'on  lui  attribue  gratuite- 
ment sans  ancun  fondement  de  vérité. 

Les  maux  qu'éprouve  la  nation,  dont 
quelques-uns  sont  les  tristes,  maij  iné- 
vitables conséquences  des  agitations 
politiques,  au  lieu  de  diminuer,  ne 
pourraient  que  s'accroître  par  de  nou- 
velles révolutions. 

La  réforme  dont  le  Portugal  a  be- 
soin est  une  réforme  paisible,  lente  et 
successive,  qui  perfectionne  l'adminis- 
tration intérieure  du  pays,  qui  travaille 
à  sa  prospérité,  qui  appuie  l'éducation 
publique  sur  les  bases  de  la  religion  et 
de  la  morale,  qui  s'occupe  d'organiser 
les  finances  publiques,  en  diminuant 
les  charges  de  l'Etat,  et  en  parvenant 
à  ce  but  par  les  moyens  les  plus  conve- 
nables. Ces  bienfaits  ne  peuvent  être 
obtenus  que  par  la  paix,  la  stabilité, 
le«   discussions   parlementaires  et   la 


coopération  de  la  presse  bien  intention- 
née. 

Essayer,  au  contraire,  de  guérir  nos 
maux  au  moyen  des  révoltes  et  des 
agitations  politiques,  c'est  vouloir  les 
aggraver  et  leur  appliquer  un  remède 
pire  que  le  mal  ;  mais  il  est  inutile  de 
parler  le  langage  de  la  raison  à  ceux 
qui  n'ont,  pour  unique  mobile,  que 
des  passions  haineuses  et  des  intérêts 
individuels.  • 

Heureusement,  tels  ne  sont  pas  et 
ne  peuvent  pas  être  les  sentiments  de 
la  majorité  de  la  nation  portugaise, 
essentiellement  attachée  au  irône  et 
décidée  à  soutenir  la  charte  constitu- 
tionnelle. J'ai  une  confiance  entière 
dans  sa  fidélité,  dans  sa  raison,  dans 
son  expérience  déjà  éprouvée  ,  cer- 
taine qu'elle  résistera  aux  déceptions 
par  lesquelles  on  prétend  la  tromper. 
J'ai  une  égale  confiance  dans  la  disci- 
pline et  le  bon  esprit  de  ma  fidèle  ar- 
mée, à  laquelle  les  révoltés  ont  la 
témérité  de  s'adresser,  et  qui  leur  ré- 
pondra comme  elle  le  doit,  en  défen- 
dant le  trône  et  les  institutions  du 
pays  qu'elle  a  déjà  fait  triompher  si 
glorieusement  et  au  prix  de  si  nobles 
efforts  dans  la  terrible  lutte  qu'elle 
soutint  sous  les  ordres  de  mon  auguste 
père,  d'heureuse  mémoire.  Portugais, 
il  m'est  pénible  de  voir  qu'un  petit 
nombre  de  soldats  de  cette  brave  et 
loyale  armée  se  soient  laissé  entraîner 
imprudemment  à  troubler  le  repos  du 
pays  ;  cette  crise  ,  néanmoins ,  sera 
courte  et  son  issue  heureuse,  si,  comme 
je  l'espère,  les  vertus  qui  distinguent 
la  nation  portugaise  assurent  le  triom- 
phe de  l'ordre  et  le  châtiment  des 
perturbateurs,  sans  que  jamais  la  clé- 
mence royale  manque  à  ces  hommes 
égarés  qui  se  repentiraient  de  leurs 
crimes  et  rentreraient  promptement 
sous  l'obéissance  des  lois. 

Du  palais  de  las  Necesidades ,  le  7 
février  1844. 

Moi,  LA  REINE. 
Le  dcc  de  Tebceire. 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 
donné  ce  qui  suit  : 


Zki 


DÉCHET  royal  sur  les  garanties  indi- 
viduelles et  siir  la  presse. 

La  suspension  des  garanties  indivi- 
duelles,  décrétée  par  la  loi  du  6  février 
dernier^prorogée  par  celle  du  22  du 
même  mois,  devant  expirer  le  31  du 
courant,  et  les  motifs  qui  donnèrent 
lieu  à  cette  suspension  existant  encore, 
j'ai  jugé  convenable,  usant  de  la  fa- 
culté que  me  concède  le  paragraphe 
134  de  l'art.  1A5  de  la  charte  consti- 
tutionnelle de  la  monarchie,  et  mon 
conseil  d'Etat  entendu,  de  décréter 
ce  qui  suit  : 

Article  i".  Toutes  les  garanties 
individuelles  demeurent  suspendues 
dans  tout  le  royaume,  jusqu'au  23 
avril  prochain,  et  le  gouvernement 
pourra  ordonner  des  arrestations  sans 
mise  en  cause  préalable. 

Abt.  2.  Est  prohibée  pendant  le 
même  espace  de  temps  désigné  ci-des- 
sus toute  publication  de  journaux  et 
écrits  périodiques,  manuscrits,  impri- 
més ou  lithographies. 

Paragraphe  unique.  Sont  exceptés 
de  celte  disposition  les  journaux  litté- 
raires et  scientifiques,  ceux  qui  ren- 
dent compte  des  séances  des  chambres 
législatives  et  le  journal  du  gouverne- 
ment. 

Les  ministres  secrétaires  d'Etat  le 
tiendront  pour  entendu  et  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Palais  das  Necesidades. 


OÉCBET  concernant  les  révoltés  mili- 
taires. 

Ayant  appris  que  des  personnes  mal- 
intentionnées  cherchaient  à  corrompre 
les  soldats  et  à  exciter  les  citoyens  à 
se  former  en  guérillas  pour  prolonger 
la  guerre  civile,  et  attendu  que  le  pre- 
mier besoin  de  l'Etat  est  d'étouffer 
une  révolte  criminelle,  qui  est  généra- 
lement méprisée,  et  jette  le  désordre 
dans  la  société  et  dans  les  finances  ; 


1°  Tout  militaire  qui  se  révolterait^ 
tout  citoyen  qui  prendrait  les  armes 
comme  guérillas,  et  quiconque  les  ex- 
citerait a  s'associer  à  la  révolte,  seront 
jugés  sur-le-champ  ,  par  une  cour 
martiale  formée  sur  les  lieux  ou  dans 
la  localité  la  plus  rapprochée  qui  pa- 
raîtrait convenable  ; 

2°  La  cour  martiale  sera  convoquée 
par  l'autorité  militaire  supérieure  , 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'affaire  devra  être  jugée  dans  les 
huit  jours  ;  toutes  les  formalités  légales 
devront  être  observées.  Si  le  juge  au- 
diteur de  la  division  militaire  ne  peut 
agir,  il  sera  remplacé  par  le  magistrat 
en  chef  du  district.  La  sentence  sera 
soumise  au  conseil  suprême  de  guerre, 
qui  statuera  dans  les  huit  jours,  et 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre 
sa  décision. 

Palais  des  Nécessités,  il 8  avril  1844. 
LA  REINE. 


Discours  de  clôture  de  la  session 
royale,  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
le  18  décembre. 


Dignes  pairs  du  royaume  et 
messieurs  les  députés  de  la 
nation  portugaise. 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  me 
vois  aujourd'hui  environnée  des  re- 
présentants de  la  nation.  Je  vous  féli- 
cite du  résultat  utile  de  vos  travaux 
parlementaires.  Les  mesures  que  le 
corps  législatifs  a  votées  pour  rétablir 
solidement  l'ordre  public  malheureu- 
sement troublé  dans  quelques  parties 
du  royaume  ont  produit  l'effet  désiré, 
et  il  est  permis  d'espérer  que  les  me- 
sures ultérieurement  votées  mettront 
désormais  le  trône  et  les  institutions 
constitutionnelles  à  l'abri  de  pareils 
désordres.  Les  lois  votées  pour  l'amé- 
lioration des  fioances  du  pays  conlpi- 
hueront  ptiissamment  à  l'établissement 
si  généralement  désiré  d'un  système 
complet  sur  celte  importante  matière- 
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La  confiance  publique,  qui  se  mani- 
feste de  laut  de  manières,  et  l'afTer- 
•missement  progressif  du  crédit  public 
donnent  un  témoignage  irréfragable 
rie  l'importance  et  de  l'utilité  de  ces 
mesures.  Les  objets  soumis  à  vos  dé- 
libérations avaient  une  haute  impor- 
tance. Je  vous  déclare  avec  plaisir 
qu'en  les  appréciant  et  en  les  réglant, 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la 
confiance  publique,  ainsi  que  de  ma 
bienveillance  particulière. 

La  session  est  close.  La  nouvelle 
session  commencera  le  2  janvier  pro- 
chain. 


GKANDE-BliETAGIVE. 


Discours  d'ouverture  (tes  parlements 
anglais  (prononcé  le  d*"'  février). 

Milords  et  messieurs, 

C'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de 
vous  recevoir  en  parlement  et  d'avoir 
l'occasion  de  profiter  de  votre  assis- 
tance et  de  vos  avis. 

J'ai  l'espoir  fondé  que  la  paix  géné- 
rale, qui  est  si  nécessaire  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  de  toutes  les  nations, 
ne  sera  pas  interrompue. 

Mes  relations  amicales  avec  le  roi 
des  Français  et  la  bonne  intelligence 
heureusement  établie  entre  mon  gou- 
vernement et  celui  de  S.  M.,  jointes 
aux  assurances  renouvelées  de  dispo- 
sitions pacifiques  et  bienveillantes  de 
la  part  de  tous  les  souverains  des  Etats, 
confirment  cet  espoir. 

J'ai  donné  l'ordre  de  vous  commu- 
niquer le  traité  que  j'ai  conclu  avec 
l'empereur  de  la  Chine,  et  je  suis  heu- 
reuse de  penser  que  les  résultats  en 
seront  trés-avantageux  au  commerce 
du  pays. 

Pendant  tout  le  cours  de  mes  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  de  la 
Chine,  j'ai  invariablementdéclaré  que 
je  ne  desirais  aucun  avantage  exclusif. 

Mon  désir  a  été  que  les  mêmes 
avantages  fussent  accordés  à  l'industrie 
et  aux  spéculations  commerciales  de 
toutes  les  nations. 


Les  hostilités  qui  ont  eu  lieu  l'année 
dernière  dans  le  Sinde  ont  eu  pour 
résultat  d'annexer  une  portion  notable 
de  ce  pays  aux  possessions  britanniques 
dans  rOiiciit. 

Dans  toutes  les  opérations  militaires, 
et  notamment  dans  les  batailles  de 
Meance  et  d'ilydrabad,  l'euergie  et 
l'intrépidité  des  troupes  européennes 
«l  indigènes,  et  la  bravoure  ainsi  que 
l'habileté  de  leur  général  distingué,  se 
sont  manifestées  d'une  manière  écla- 
tante. 

J'ai  ordonné  de  vous  communiquer 
immédiatement  de  nouveaux  docu- 
ments qui  contiennent  des  éclaircisse- 
ments sur  les  opérations  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Sinde. 

Messieurs  de  la  chambre  des 
communes, 

Le  budget  de  l'année  prochaine  vous 
sera  soumis  immédiatement.  En  le 
préparant,  on  a  suivi  les  principes 
d'une  sévère  économie,  tout  en  ayant 
égard  aux  exigences  des  services  pu- 
blics qui  se  rattachent  au  maintien  de 
notre  puissance  maritime,  et  aux  de- 
mandes multipliées  ayant  pour  objet 
les  établissements  maritimes  et  militai- 
res des  diverses  parties  d'un  empire  qui 
a  une  immense  étendue. 

Milords  et  messieurs. 

Je  vous  fécilite  de  l'amélioration 
survenue  dans  plusieurs  branches  im- 
portantes du  commerce  et  de  l'indus- 
trie du  pays.  , 

J'aime  à  croire  que  le  renouvelle- 
ment de  l'industrie  manufacturière 
aura  soulagé  proportionnellement  plu- 
sieurs classes  de  mes  fidèles  sujets,  en 
diminuant  des  souffrances  et  des 
privations  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
déplorer,  à  des  époques  antérieures. 

Pendant  plusieursannées  successives, 
le  produit  annuel  de  l'impôt  est  resté 
au-dessous  des  exigences  des  services 
publics. 

J'ai  l'espoir  fondé  que,  celte  année, 
le  revenu  public  sera  suffisant  pour  dé- 
frayer amplement  les  charges  dont  il 
est  grevé. 

Je  suis  convaincue  qu'en  examinant 
toutes  les  matières  qui  se  rattachent 
aux  intérêts  financiers  du  pays  vous 
aurez  constamment  présents  à  l'esprit 
les  inconvénients  fâcheux  qu'entraîne- 
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rail  l'accumula  lion  de  la  dette  en  temps 
de  paix,  et  que  vous  prendrez  la  ferme 
résolution  de  soutenir  le  crédit  public, 
dont  la  coDservaiion  se  lie  également 
au  s  ialérèis  permanents  et  a  l'honneur, 
ainsi  qu'a  la  réputation  d'un  grand 
pavs. 

Dans  le  cours  de  la  présente  année, 
l'occasion  se  présentera  de  faire  une 
communication  a  la  banque  d'Angle- 
terre,  au  sujet  de  la  révision  de  sa 
charte;  il  pourra  être  utile  que,  pen- 
dant cette  session  du  parlement,  et 
avant  l'arrivée  de  la  période  iixée  pour 
cetie  communication,  l'état  de  la  lé- 
gislation concernant  les  privilèges  de 
la  banque  d'Angleterre ,  et  d'autres 
établissements  de  banque,  soient  sou- 
mis a  votre  exam'en. 

Lors  de  la  clôture  de  la  dernière 
session,  je  vous  ai  annoncé  ma  ferme 
résolution  de  maintenir  inviolable  l'u- 
nion législative  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande.  En  uiéme  temps, 
j'ai  exprimé  le  désir  sérieux  de  coopé- 
rer, avec  le  parlement,  à  l'adoption  de 
toutes  mesures  qui  seraient  de  nature 
a  améliorer  la  condition  sociale  de 
l'Irlande  et  à  développer  les  ressour- 
ces naturelles  de  cette  partie  du 
linyaume-Uni. 

J'ai  résolu  d'agir  d'une  manière 
striciement  conforme  à  cette  déclara- 
tion. 

Je  m'abstiens  de  toutes  réflexions 
sur  les  événements  dont  l'Irlande  a 
été  le  théâtre  et  qui  ont  amené  des 
débats  judiciaires  qui  ont  lieu  en 
ce  moment  devant  le  tribunal  compé- 
tent. 

J'ai  porté  mon  attention  sur  l'état  de 
la  législation  et  de  la  pratique  en  ce 
qui  concerne  les  relations  entre  les 
propriétaires  et  les  fermiers.  J'ai  jugé 
a  propos  d'ordonner  des  enquêtes  lo- 
cales trés-sévères  sur  un  objet  d'une 
aussi  haute  importance,  et  j'ai  nommé 
une  commission  investie  de  l'auto- 
rité nécessaire  pour  diriger  les  opéra- 
tions. 

Je  vous  recommande  d'examiner 
promptement  les  lois  actuellement  en 
vigueur  en  Irlande,  concernant  l'enre- 
gistrement des  électeurs  qui  nomment 
les  députés  au  parlement.  Vous  trou- 
verez probablement  qu'une  révision 
de  la  loi  d'enregistrement,  jointe  à 
d'autres  causes  qui  agissent  en  ce  mo- 


ment, produirait  une  diminution  con- 
siderabie  du  nombre  des  votants  des 
comtés,  Pt  qu'il  pourrait  être  utile, 
sous  ce  rapport,  d'examiner  la  loi.  dans 
le  but  d'étendre  dans  les  comtes  de 
l'Irlande  la  franchise  électorale.  Je 
soumets  à  vos  mûres  délibéraiions  di- 
verses questions  importantes  de  politi- 
que qui  seront  soumisesnécessaiiement 
à  votre  examen.  J'ai  pleine  confiance 
dans  votre  loyauté  pt  votre  sagesse,  et 
j'adresse  au  Tout-Puissant  une  prière 
fervente  pour  qu'il  dirige  et  favorise 
vos  efforts  dans  le  but  d'augmenter  la 
prospérité  de  toutes  les  classes  de  mes 
sujets. 


Peoclamatios  d'O'Connell. 

AU  PEUPLE    D'IRLANDE. 

MerîonSquare,  11  février  184^. 

Concitoyens,  je  vous  remercie  en- 
core une  fois  cordialement  de  la  tran- 
quillité, du  calme  et  du  bon  ordre 
que  vous  avez  observés,  et  je  vous 
conjure,  par  le  pays  que  vous  aimezj 
et  au  nom  du  Dieu  que  vous  adorez, 
de  persévérer  dans  cet  esprit  de  paix, 
de  calme  et  de  parfaite  tranquillité. 
Je  vous  dis  solennellement  que  vos 
ennemis  et  les  ennemis  de  l'Irlande 
désireraient  voir  éclater  un  tumulte 
ou  une  révolte.  Soyez  donc  parfaite- 
ment tranquilles;  n'attaquez  personne, 
n'offensez  personne,  n'injuriez  qui  que 
ce  soit.  Si  vous  respectez  vos  amis , 
et  si  vous  voulez  causer  un  désappoin- 
tement amer  à  vos  ennemis .  restez 
tranquilles  et  abstenez-vous  de  tout 
acte  de  violence. 

Vous  savez  que  le  jury  a  rendu  un 
verdict  de  culpabilité  contre  moi, 
mais  soyez  sûrs  que  je  demanderai  la 
nullité  du  verdict,  et  que  je  ne  me  sou- 
mettrai qu'après  avoir  fait  décider  la 
question  par  les  douze  juges  d'Irlande, 
et.  au  besoin,  par  la  chambre  des  lords. 
Ainsi,  soyez  calmes,  et  abstenez-vous 
de  toute  violence.  Rien  ne  m'offen- 
serait autant  que  des  outrages  ou  des 
violences  de  votre  part.  On  prétend 
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que  la  grande  question  du  rappel  se 
trouve  compromise  par  ce  verdict:  ne 
croyez  pas  cela;  au  contraire,  ce  ver- 
dict servira  essentiellement  la  cause 
du  rappel ,  si  le  peuple  continue  à  se 
maintenir  tranquille  comme  il  l'a  fait 
jusqu'à  présent  et  comme  je  fuis  con- 
vaincu qu'il  le  fera  toujours.  Suivez 
mes  conseils:  point  de  rébellion,  point 
de  tumulte,  point  de  coups,  point  de 
violence!  Soyez  tranquilles  six  mois 
encore,  ou  douze  mois  au  plus,  et  vous 
aurez  retrouvé  votre  parlement  Col- 
lége-Green.     • 

Je  suis,   concitoyens,    votre   affec- 
tionné  et  dévoué  serviteur, 

Daniel  O'Comxell. 


Dispositions  relatives  oiix  navires 
autrichiens. 

Comme,  par  un  acte  du  parlement 
remontant  à  l'année  1840,  S.  M.  avait 
été  autorisée  à  effectuer  certaines  sti- 
pulations d'un  traité  de  commerce 
conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche; 
comme  S.  M.  avait  été  autorisée,  par 
un  autre  acte  de  l'année  1841,  à  dé- 
clarer, par  un  ordre  de  son  conseil  , 
les  ports  d'expédition  les  plus  conve- 
nables a  l'Autriche,  quand  même  ces 
ports  ne  seraient  pas  trouvés  dans  les 
limites  de  ce  pays;  et,  comme  les  ports 
à  l'embouchure  de  la  Visiule,  quoique 
n'appartenant  point  a  l'Autriche,  sont 
cependant  les  plus  convenables  pour 
expédier  en  Angleterre  les  produits 
autrichiens,  S.  M.,  avec  et  par  l'avis 
de  son  conseil,  ordonne  qu'a  l'avenir 
les  vaisseauxautrichiens  sortis  des  ports 
a  l'embouchure  de  la  Visiule  seront 
reçus  dans  les  ports  de  l'Angleteire  et 
des  autres  possessions  britanniques, 
comme  s'ils  provenaient  des  ports  de 
l'Autriche,  aussi  longtemps  que  les 
vaisseaux  anglais  seront  traités  dans 
les  ports  de  la  Vistule  et  de  l' Autriche, 
à  leur  départ  et  à  leur  arrivée,  sur  le 
même  pied  que  les  vaisseaux  autri- 
chiens, 

(Délibération  du  h  mars.) 


Proclamation  à'O'Connell  au  peuple 
Irlandais. 


Paix  et  tranquillité,  peuple  d'Irlande, 
concitoyens,  cheis  concitoyens.  La 
sentence  est  rendue  ;  mais  j'ai  interjeté 
appel.  L'appel  est  devant  la  chambre 
des  lords,  et  il  y  a  tout  espoir  de  suc- 
cès :  ainsi  paix  et  tranquillité  ;  qu'il  n'y 
ait  ni  bruit,  ni  tumulte,  ni  violence. 
Voilà  la  crise  où  le  peuple  montrera 
s'il  m'obéit  ou  non.  Toute  personne 
qui  violerait  la  loi,  porterait  atteinte  à 
la  sûreté  des  personnes  ou  des  pro- 
priétés, enfreindrait  mon  ordre  et 
serait  mon  ennemi ,  ainsi  que  l'ennemi 
le  plus  redoutable  de'l'Irlande. 

Les  Irlandais  modérés,  honnêtes, 
religieux,  ont,  jusqu'à  ce  jour,  obéi  à 
ces  ordres,  et  se  sont  tenus  tranquilles. 
Que  chacun  reste  chez  lui.  Que  les 
femmes  et  les  hommes  restent  chez 
eux,  n'encombrent  pas  les  rues,  et  que 
personne  surtout  ne  s'approche  de 
l'enceinte  du  palais.  Maintenant,  peu- 
ple de  Dublin  et  d'Irlande,  je  saurai , 
et  le  monde  saura,  si  vous  m'aimez  et 
me  respectez.  Témoignez-moi  votre 
amour  et  votre  estime,  par  votre  obéis- 
sance à  la  loi ,  votre  conduite  paisible  , 
et  en  vous  abstenant  de  toute  violence  : 
Paix,  ordre,  tranquillité.  Restez  en 
paix,  et  la  cause  du  rappel  triomphera. 
Je  vous  recommande  l'ordre  et  la 
tranquillité  en  mon  nom.  Je  vous  re- 
commande l'ordre  et  la  tranquillité  au 
nom  de  l'Irlande,  que  vous  aimez.  Je 
vous  recommande  la  paix,  l'ordre  et 
la  tranquillité  au  nom  de  la  religion  , 
au  nom  du  Dieu  adorable  et  vivant.  Je 
vous  exhorte  à  demeurer  tranquilles. 
Donnez  moi  cette  consolation,  car  les 
ennemis  de  l'Irlande  se  réjouiraient,  si 
vous  troubliez  la  tranquillité  et  com- 
mettiez des  désordres.  Trompez-les,  et 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  soient 
votre  devise. 

Votre  fidèle  ami , 

Daniel  O'Gonmell. 

Corn-Exchange  Room, 
3C  mai  i8/|4. 
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Discours  de  prorogation  du  ■parlement 
(prononcé  le  5  septembre). 


Mylords  et  messieurs, 

S.  M.  nous  ordonne  ,  en  vous  dis- 
pensant de  toute  assiduité  ultérieure 
au  parlement ,  de  vous  exprimer  sa 
vive  reconnaissance  pour  le  zélé  et  le 
dévouement  avec  lesquels  vous  avez 
constamment  rempli  vos  devoiis  pen- 
dant une  session  laborieuse  et  prolon- 
gée. Le  résultat  a  été  l'acbévement 
d'un  grand  nombre  de  mesures  légis- 
latives destinées  à  améliorer  l'admi- 
nistration judiciaire  et  à  assurer  le  bien- 
être  public.  La  reine  a  donné  son  cor- 
dial assentiment  au  bill  que  vous  lui 
avez  présenté  pour  régler  l'émission 
des  billets  de  banque  d'Angleterre 
pour  une  période  limitée.  S.  M.  a  la 
conOance  que  ses  mesures  tendront  à 
placer  les  transactions  pécuniaires  du 
pays  sur  une  base  plus  solide,  sans 
imposer  des  restrictions  gênantes  au 
crédit  ou  à  l'aciivilé  du  commerce. 
Nous  avons  l'ordre  de  vous  informer 
que  S.  M.  continue  à  recevoir  de  ses 
alliés  et  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères les  assurances  d^eur  disposi- 
tion amicale.  w 

S.  M.  a  été  récemment  engagée 
dans  des  discussions  avec  le  gouverne- 
ment du  roi  des  Français  sur  des  évé- 
nements de  nature  à  interrompre  la 
bonne  intelligence  et  les  relations 
amicales  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  "Vous  vous  réjouirez  d'appren- 
dre que,  grâce  à  l'esprit  de  justice  et 
de  modération  qui  a  animé  les  deux 
gouvernements  1  le  danger  a  été  heu- 
reusement écarté. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, S.  M.  nous  ordonne  de  vous 
remercier  de  l'empressement  avec  le- 


quel vous  avez  voté  les  subsides  pour 
le  service  de  l'année.  S.  M.  a  observé 
avec  la  plus  grande  satisfaction  que , 
grâce  au  système  auquel  vous  avez 
fermement  adhéré,  consistant  à  main- 
tenir dans  toute  sa  pureté  la  foi  pu- 
blique, et  à  inspirer  une  juste  con- 
fiance dans  la  stabilité  des  ressources 
nationales,  vous  avez  pu  opérer  une 
réduction  comidérabie  dans  la  charge 


annuelle  pour  le  compte  de  l'intérêt  de 
la  dette  nationale. 

Mylords  et  messieurs,  S.  M.  désire 
que  nous  vous  félicitions  de  l'amélio- 
ration qui  a  eu  lieu  dans  la  condi- 
tion de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce ,  et  de  l'espérance  que , 
grâce  à  la  bonté  de  la  divine  Provi- 
dence, nous  jouirons  de  la  bénédic- 
tion d'une  abondante  récolte.  S.  M. 
aime  à  penser  que,  lorsque  vous  ren- 
trerez dans  vos  divers  districts,  vous 
trouverez  généralement  établi  dans  le 
pays  un  esprit  de  dévouement  et 
d'obéissance  empressée  à  la  loi.  S.  M. 
a  la  con6ance  que  ces  dispositions  si 
importantes  pour  le  développement 
pacifique  de  nos  ressources  et  de  notre 
force  nationale  seront  confirmées  et 
encouragées  par  votre  présence  aussi 
bien  que  par  voire  exemple.  S.  M. 
nous  ordonne  de  vous  assurer  que, 
lorsque  vous  serez  appelés  à  répandre 
l'exercice  de  vos  fonctions  parlemen- 
taires, vous  pourrez  avoir  foi  entière 
dans  la  coopération  cordiale  de  S.  M., 
prête  à  seconder  vos  efforts  dans  le 
but  d'améliorÈr  la  condition  sociale  et 
de  faire  le  bonheur  et  le  contentement 
de  son  peuple. 


PROCLâMATION 


de  la  revie  d'Angle- 
terre. 


Victoria,  reine. 

Comme  notre  parlement  reste  pro- 
rogé jusqu'au  12  décembre  prochain,' 
nous,  d'après  l'avis  de  notre  conseil 
privé,  publions  et  déclarons  par  ces 
présentes,  que  ledit  parlement  sera 
prorogé  de  nouveau  le  12  décembre 
prochain  jusqu'au  4  février  18^5.  Et 
nous  avons  donné  ordre  à  notre  chan- 
celier de  cette  partie  du  royaume  ap- 
pelée la  Grande-Bretagne  dénommer 
une  commission  pour  la  prorogation. 
Et  par  ces  présentes,  et  d'apri-s  l'avis 
ci-dessus,  nous  déclarons  que  noire 
volonté  et  plaisir  royal  est  que  ledit 
parlement  soit,  le  mardi  quatrième 
jour  de  février,  assemblé  pour  l'expé- 
dition des  aQ'aires  importantes,  et  que 
les  lords  spirituels  et  temporels,  les 
chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  les 
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commissairfis  des  comtés  et  des  bourgs, 
de  la  chambre  des  communes,  soient 
par  ces  présentes  requis  d'assister  à  la 
séance  à  Westminster,  ledit  mardi  4 
février  prochain. 

Donné  à  notre  cour,  à  Windsor,  le 
SS"*  jour  de  novembre,  l'an  de  N.-S. 
iSlil,  et  huitième  de  notre  régne. 

Dieu  sauve  la  reine  ! 


tique  et  de  la  commission  religieuse  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

,(8  décembre  18/14.) 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


DOCUMENTS 

CONOEHNANT  l'ANNEXION   DU   TEXAS. 


BILL  DES  ARMES. 


CiRCCLAiBE  publiée  par  M.  Eliot,  au 
tiom  du  lord'lieutenant  d'Irlande , 
et  adressée  aux  lieutenants  des  corn' 
tés. 

Milords, 

Certaines  circonstances  relatives  à 
l'enregistrement  des  armes  étant  par- 
venues dernièrement  au  lord-lieule- 
nant,  S.  Exe.  m'a  ordonnév  en  consé- 
quence, (ie  vous  faire  la  communica- 
tion suivante  pour  eu  informer  les 
magistrats  de  votre  comté. 

Le  but  du  gouvernement  de  S.  M., 
en  apportant  un  amendement  aux  lois 
qui  réglait  la  détention  d'armes  en  Ir- 
lande, était  plutôt  d'empêcher  l'usage 
clandestin  des  armes  que  d'imposer  de 
nouvelles  restrictions  à  leur  possession 
avouée.  S.  Exe.  sait  que  la  loi  a  re- 
vêtu les  magistrats  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  refuser  et  d'accorder  des 
licences  ;  S.  Exe.  est  donc  loin  de 
vouloir  décourager  la  prudence  ap- 
portée dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
S.  Exe.  pense  qu'il  est  bon  cependant 
de  faire  observer  que  la  loi  des  armes 
n'a  nullement  rapport  aux  opinions 
politiques  ou  religieuses.  Or,  en  s'ap- 
puyant  sur  ces  opinions  pour  accorder 
ou  refuser  des  licences ,  les  magistrats 
n'agiraient  point  dans  le  but  que  s'est 
proposé  le  gouvernement,  et  la  légis- 
lature qui  a  sanctionné  la  remise  en 
vigueur  de  la  loi  des  armes.  S,  Exe. 
pense  donc  qu'il  vaut  mieux  s'enqué- 
rir du  caractère  et  de  la  position  des 
demandeurs  plutôt  que  du  parti  poli- 


'     N»  1.  —  Lettre  de  M.  Upskur  à 
M.  Murphy. 

On  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  le 
désir  du  peuple  texien,  quant  à  l'an- 
nexation  du  Texas  avec  les  Etats- 
Unis;  j'ai  les  preuves  les  meilleures 
qu'il  est  unanime  en  faveur  de  cette 
mesure.  S'il  était  certain  ou  seulement 
pr/)bable  que  cette  question  serait  sou- 
mise au  congrès,  je  suis  certain  que 
le  gouvernement  du  Texas  l'agréerait  ; 
mais,  tant  que  la  question  restera  dou- 
teuse dans  l'esprit  du  gouvernement 
texien,  il  est  naturel  qu'il  sera  peu  in- 
cliné à  risquer  de  perdre  l'amitié  des 
autres  puis^Jkces  et  particulièrement 
de  l'Angleterre,  par  un  appel  aux 
Etats-Unis,  qui  pourrait  n'être  pas 
couronné  de  succès. 

(16  février  18Zi/i.) 


]\o  2.  —  Dépêchb  de  lord  Aberdeen, 
contenue  dans  une  lettre  écrite  le  26 
février  l8Zi4  «  M.  Upskur  par  M. 
Packcnham. 

roreign-Oflîce,  26  décembre  1843. 

Sir, 
Comme  il  paraît  qu'une  grande  agi- 
tation s'est  fait  remarquer  aux  Etats- 
Unis  relativement  aux  desseins  que  la 
Grande-Bretagne  est  supposée  entre- 
tenir sur  la  lépublique  du 'lexas,  le 
gouvernement  de  S.  M.  juge  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  pour  dé- 
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truirc  les  bruils  mensongers  qui  ont 
circulé,  et  les  erreurs  dans  lesquelles 
le  gouvernement  semble  être  tombé 
au  sujet  de  la  politique  du  gouverne- 
ment anglais,  vis-à-vis  du  Texas.  Cette 
politique  est  bien  simple  et  elle  peut 
être  décrite  en  quelques  mots. 

La  Grande-Bretagne  a  reconnu  l'in- 
dépendance du  Texas,  et,  l'ayant  fait, 
elle  désire  voir  celte  indépendance 
établie  et  généralement  reconnue,  sur- 
tout par  le  Mexique.  Ce  désir  n'est 
point  le  résultat  de  motifs  ambitieux 
ou  d'intérêts  personnels  autres  que 
cet  intérêt  qui  s'attache  à  l'extension 
de  nos  relations  commerciales  avec  les 
autres  puissances.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  la  reconnaissance  du 
Texas  par  le  Mexique  devra  conduire 
à  des  avantages  pour  ces  deux  pays  ; 
et,  comme  nous  prenons  un  grand  in- 
térêt à  leur  bien-être  et  à  leur  accrois- 
sement en  puissance  et  en  richesses, 
nous  avons  pressé  le  gouvernement  du 
Mexique  de  reconnaître  le  Texas 
comme  Etat  indépendant.  Mais,  en 
agissant  ainsi ,  nous  n'avions  aucun 
dessein  caché,  soit  relativement  à 
quelque  intérêt  particulier  que  nous 
aurions  pu  chercher  à  établir  au 
Mexique  ou  au  Texas,  soit  rapport  à 
l'esclavage  qui  existe  encore  au  Te- 
xas, et  que  nous  désirons  de  .voir 
abolir. 

Quant  à  ce  dernier,  il  est  connu 
des  Etats-Unis  et  du  monde  entier  que 
la  Grande-Bretagne  désire  l'abolition 
générale  de  l'esclavage  par  tout  le 
globe  et  agit  constamment  dans  ce  but. 
Les  moyens  qu'elle  a  adoptés  et 
qu'elle  continuera  d'adopter  dans  ce 
vertueux  but  d'humanité  sont  à  décou- 
vert. Elle  ne  veut  rien  faire  secrète- 
ment ou  en  dessous  main.  Elle  désire 
que  ses  motifs  puissent  être  générale- 
ment compris  et  ses  actes  connus  de 
tous. 

Quant  au  Texas,  nous  avouons  que 
nous  désirons  d'y  voir  l'esclavage  abo- 
li, comme  partout  ailleurs,  et  que 
nous  nous  réjouirions  si  la  reconnais- 
sance de  ce  pays  par  le  gouvernement 
mexicain  était  accompagnée  d'un  en- 
gagement de  la  part  du  "Texas  d'abolir 
éventuellement  l'esclavage,  à  de  cer- 
taines conditions,  dans  toute  la  répu- 
blique. Quoique  nous  désirions  vive- 
ment une  telle  mesure,  et  que  nous 
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sentions  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
la  provoquer,  nous  ne  pouvons  point 
intervenir  mal  à  propos  pour  en  assu- 
rer l'adoption.  Nous  pourrons  conseil- 
ler, mais  nous  ne  chercherons  point  à 
forcer  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Pour  ce  qui  concerne  la  Grande-Bre- 
tagne ,  pourvu  que  les  autres  Etats 
agissent  avec  autant  de  ménagements, 
ces  gouvernements  sont  pleinement 
libres  de  faire  leurs  arrangements 
comme  ils  l'entendront ,  soit  sur  la 
question  de  l'esclavage,  soit  sur  d'au- 
tres points. 

De  plus,  la  Grande-Bretagne  ne  dé- 
sire  établir  au  Texas,'qu'il  soit  dépen- 
dant ou  indépendant  du  Mexique  (et 
nous  considérons  ce  dernier  état  de 
choses  comme  préférable),  aucune  in- 
fluence dominante.  Elle  désire  seule- 
ment avoir  une  portion  d'influence 
égale  a  celle  des  autres  nations.  Son 
but  est  purement  commercial,  et  elle 
n'a  ni  la  pensée,  ni  l'intention  de 
chercher  a  agir  directement  ou  in- 
directement, dans  un  sens  politi- 
que, sur  les  Etals-Unis  au  moyen  du 
Texas. 

Le  gouvernement  britannique,  com- 
me les  Etals-Unis  le  savent  bien,  n'a 
jamais  cherche  à  exciter  de  la  désaffec- 
tion ou  des  troubles  dans  les  Etats  de 
l'union  américaine  qui  gardent  encore 
des  esclaves.  Bien  que  nous  désirions 
de  voir  ces  Etats  placés  sur  la  base 
ferme  et  solide  que,  dans  notre  croyan- 
ce consciencieuse,  la  liberté  peut  don- 
ner, nous  n'avons  jamais,  dans  nos 
actes,  fait  de  différence  entre  les  Etats 
à  esclaves  et  les  Etals  libres  de  l'U- 
nion. Tous  a  nos  yeux  ont  droit,  com- 
me membres  de  l'Union,  à  autant  de 
faveur,  de  ménagements  cl  de  respect 
politique  les  uns  que  les  autres,  de 
notre  part. 

Nous  continuerons  de  suivre  cette 
sage  et  juste  politique,  et  les  gouver- 
nements des  Etals  esclaves  peuvent 
Être  assurés  que,  quoique  nous  ne  nous 
lasserons  jamais  des  honorables  efforts 
que  nous  avons  constamment  faits  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  par  tout  le 
monde,  nous  n'useronsni  ouvertement 
ni  secrètement  de  mesures  qui  puissent 
tendre  à  troubler  leur  tranquillité  inté- 
rieure, ni  à  affecter  la  prospérité  de 
l'Union  américaine.  Vous  communi- 
querez  cette  dépêche    au  secrétaire 
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d'Etat  des  Etals-Unis,  et,  s'il  le  désire, 
vous  lui  en  laisserez  une  copie. 

Abebdebn. 


N»  5. — Lettre  de  M.  Calhoun  à  M.Pa- 
kenham,  du  13  avril  1844. 

Dans  cette  lettre,  M.  Calhoun  com- 
mence par  poser  en  principe  que,  si 
l'Angleterre  a  le  droit  d'abolir  l'escla- 
vage dans  ses  propres  colonies  et  pos- 
sessions, elle  n'a  point  le  même  droit 
à  l'égard  des  autres  Etals  dans  lesquels 
l'esclavage  existe. 

M.  Calhoun  continue  ainsi  : 

Lord  Aberdeen  a  déclaré  que  le  dé- 
sir de  l'Angleterre  était  de  voir  l'escla- 
vage aboli  dans  le  Texas.  Cette  décla- 
ration a  vivement  peiné  le  président  de 
l'Union,  d'autant  plus  qu'il  sait  que  la 
diplomatie  britannique  travaille  pour 
faire  de  l'abolition  de  l'esclavage  une 
des  conditions  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  du  Texas  par  le  gou- 
vernement mexicain. 

Le  président,  en  conséquence,  a  dû 
examiner  jusqu'à  quel  point  le  succès 
de  l'Angleterre  compromettrait  la  sû- 
reté et  la  prospérité  des  Etats-Unis.  Il 
a  acquis  la  conviclion  que  le  Texas  ne 
pourrait  résister  à  ce  désir  de  l'Angle- 
terre; et  qu'ainsi  la  Grande-Bretagne 
acquerrait  une  influence  qui  compro- 
mettrait les  intérêts  de  l'Union.  11  a 
dû,  en  conséquence,  adopter  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  ce 
résultat.  Si  l'indépendance  du  Texas 
était  reconnue  par  le  gouvernement 
mexicain,  et  si  l'esclavage  était  aboli 
dans  cette  province,  il  en  résulterait 
entre  le  Texas  et  les  Etats-Unis  des 
sentiments  d'hostilité  qui  ne  manque- 
raient pas  de  placer  le  Texas  sous  le 
contrôle  de  la  Grande-Bretagne.  En 
conséquence,  eu  égard  à  la  position 
géographique  du  Texas,  la  portion  la 
plus  faible  et  la  plus  vulnérable  de 
l'Union  serait  exposée  à  des  incursions, 
et  l'Angleterre  pourrait  abolir,  confor- 
mément à  son  désir  avoué,  l'esclavage 
dans  les  Etats  voisins  de  l'Union.  Pour 
détourner  de  pareils  etTets,  le  gouver- 
nement américain  a  dû  aviser  à  d'é- 


nergiques mesures,  et,  en  conséquen- 
ce, le  président  m'ordonne  de  vous 
annoncer  qu'un  traité  a  été  conclu 
entre  le  Texas  et  l'Union,  pour  l'an- 
nexation  du  Texas  au  territoire  fédéral, 
et  ce  traité  sera  soumis  sans  délai  à  la 
ratification  du  sénat.  Cette  mesure  a 
été  adoptée  comme  étant  le  moyen  le 
plus  efficace,  sinon  le  seul,  de  détour- 
ner des  Etats-Unis  les  dangers  dont  ils 
sont  menacés. 


N"  4. — Message  du  président  des  Etats- 
Unis  à  la  chambre  des  représentants 
concernant  le  Texas,  envoyé  au  sénat 
le  iO juin. 

Le  traité  négocié  par  le  pouvoir 
exécutif  avec  la  république  du  Texas, 
sans  s'éloigner  d'aucune  des  formes  de 
procédure  ordinaire  observées  dans  la 
négociation  des  traités,  pour  l'annexa- 
tion  de  cette  république  aux  Etats- 
Unis,  ayant  été  rejeté  par  le  sénat,  et 
celte  affaire  ayant  excité  un  vif  intérêt, 
je  crois  de  mon  devoir  de  soumettre  à 
votre  eXamen  le  traité  rejeté,  avec 
toute  la  correspondance  et  tous  les 
documents  soumis  au  sénat  dans  ses 
séances  executives.  Les  documents 
communiqués  embrassent  non-seule- 
ment la  série  déjà  rendue  publique  par 
les  ordres  du  sénat,  mais  encore  d'au- 
tres pièces  dont  le  mystère  n'a  pas  été 
levé  par  ce  corps,  mais  que  je  regarde 
comme  essentielles  pour  faire  juste- 
ment apprécier  toute  la  question.  Pen- 
dant que  le  traité  était  soumis  au  sé- 
nat, je  n'ai  pas  cru  pouvoir,  par  égard 
pour  les  justes  droits  de  ce  corps,  ou 
sans  manquer  au  respect  qui  lui  est  dû, 
vous  soumettre  celle  importante  ma- 
ière.  1  oulefois,  l'autorité  du  congrès 
est  compétente  d'autre  manière  pour 
faire  tout  ce  qu'aurait  pu  faire  une  ra- 
tification formelle  du  traité,  et  je  croi- 
rais manquer  à  mon  devoir  vis-à-vis 
de  vous  ou  vis-à-vis  du  pays,  si  je  ne 
vous  communiquais  pas  toutes  les  piè- 
ces qui  ont  été  sous  les  yeux  du  pou- 
voir, exécutif,  afin  de  vous  mettre  en 
étal  d'agir  en  pleine  connaissance  de 
cause,  si  vous  le  jugiez  à  propos.  Je 
regarde  celte  question  comme  immense 
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et  comme  embrassant  des  inlérèls  d'un 
caractère  aussi  durable  qu'élevé.  Une 
république  limitrophe  avec  la  nôtre, 
dotée  de  vastes  ressources,  qui,  pour 
recevoir  un  développement  complet, 
n'ont  besoin  que  d'être  fécondées  par 
l'influence  de  notre  système  de  liberté 
et  de  fédération,  promettent,  dans  un 
délai  peu  reculé,  a  cause  de  la  fertilité 
de  son  territoire,  de  doubler  presque 
les  eiportations  du  pays,  et  de  donner 
au  commerce  et  à  l'industrie  un  déve- 
loppement presque  incalculable,  pen- 
dant qu'un  nouvel  essor  serait  donné 
aux  intérêts  du  commerce,  de  manu- 
factures, d'agriculture  et  de  navigation 
de  l'Union,  que  la  frontière  cesserait 
d'être  exposée,  et  que  tout  le  pays 
jouirait  du  repos  et  de  la  sécurité;  un 
territoire  enfin  cultivé  en  grande  partie 
par  des  émigrants  des  Etats-Unis,  qui 
ne  pourraient  manquer  d'être  animés 
par  l'amour  de  la  liberté  et  un  ardent 
dévouement  aux  institutions  libérales: 
telle  est,  en  peu  de  mots ,  l'ébauche 
d'une  question  qui  doit  assurément 
intéresser  au  plus  haut  point  les  dépo- 
sitaires responsables  des  pouvoirs  de  la 
constitution!  Il  me  semble  qu'il  était 
heureux  que  la  question  ne  fût  ni  par- 
tielle, ni  locale .  qu'elle  s'adressât  à 
tous  les  intérêts  du  pays,  et  qu'elle  en 
appelât  à  la  gloire  du  nom  américain. 
Je  dois  dire  que  j'ai  sérieusement  pesé 
les  objections  soulevées,  et  que  j'ai  été 
loin  d'être  frappé  de  leur  force.  On  a 
dit  que  la  mesure  d'annexalion  devrait 
être  précédée  par  l'agrément  du  Mexi- 
que. Conserver  les  relations  les  plus 
amicales  avec  le  Mexique,  lui  concé- 
der librement  et  sans  réserve  tous  ses 
droits  ;  négocier  franchement  et  loya- 
lement avec  ce  pays  la  question  des 
frontières;  l'indemniser  enfin  large- 
ment de  toutes  pertes  qu'il  pourrait 
croire  avoir  subies,  telles  ont  été 
toujours  les  vues  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  desiiégociations  anticipant  sur 
l'annexalion  seraient  uon-seuîement 
infructueuses,  mais  encore  elles  paraî- 
traient offensantes  pour  le  Mexique  et 
insultantes  pour  le  Texas.  Je  suis  cer- 
tain que  le  Mexique  ne  voudrait  pas 
prêter  un^seul  instant  l'oreille  à  un  es- 
sai de  négociation  qui  n'embrasserait 
pas  tout  le  territoire  du  Texas.  Tandis 
que  le  monde  entier  s'accorde  à  re- 


garder le  Texas  comme  une  puissance 
indépendante  ,  le  Mexique  s'obstine 
a  le  traiter  en  province  rebelle. 
Nous  ne  pourrions  pas  traiter  avec  le 
Mexique  pour  le  Texas,  sans  recon- 
naître par  ce  fait  que  nous  avions  eu 
tort  de  proclamer  son  indépendance. 
Ce  n'est  qu'après  l'acquisition  du 
Texas  que  la  question  de  frontière 
peut  s'élever  entre  les  Etats  Unis  et  le 
Mexique,  question  de  nature  à  provo- 
quer des  négociations  avec  le  Mexi- 
que, et  à  offrir  l'occasion  de  conclure 
les  arrangements  les  plus  pacifi- 
ques. 

Le  pouvoir  exécutif  à  agi  avec  le 
Texas  comme  avec  une  puissance  in- 
dépendante de  toutes  autres  rfe/iiefo  et 
de  jure.  Le  Texas  était  un  Etat  indé- 
pendant de  la  confédération  des  répu- 
bliques mexicaines.  Lorsque,  à  l'issue 
d'une  violente  révolution,  le  Mexique 
a  déclaré  la  confédération  finie  ,  le 
Texas  a  cessé  d'en  dépendre,  el  pendant 
huit  années  il  a  maintenu  le  droit  d'une 
position  distincte  et  indépendante. 
Pendant  cette  période  aucune  armée 
n'a  envahi  le  territoire  texien  pour  le 
reconquérir,  et,  si  le  Texas  n'a  pas  en- 
core établi  son  droit  d'être  traité  en 
peuple  indépendant  de  facto  et  de  jure, 
il  est  bien  difficile  de  dire  à  quelle 
époque  ce  droit  pourra  lui  être  acquis. 
Nous  ne  pouvons,  par  aucune  induc- 
tion légitime,  être  accusés  de  violer 
quelquf?  stipulation  de  traité  avec  le 
Mexique.  Les  traites  avez  le  Mexique 
ne  stipulent  aucune  garantie,  et  ils 
coexistent  avec  un  traité  analogue  avec 
le  Texas.  A  ce  compte,  tous  nos  traités 
avec  la  plupart  des  nations  de  la  terre 
se  trouveraient  aussi  bien  violés  par 
l'annexalion  du  Texas  que  notre  traité 
avec  le  Mexique.  Le  traité  est  pure- 
ment commercial,  et  il  doit  servir  à 
définir  les  droits  et  à  assurer  les  inté- 
rêts des  citoyens  de  chaque  pays. 

J'avoue  ne  pas  bien  comprendre 
comment  on  pourrait  accuser  de  mau- 
vaise foi  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  pour  avoir  néïocié  heureusement 
avec  une  puissance  indépendante  sur 
une  question  qui  ne  violerait  pas  les 
stipulations  de  ce  traité.  Les  objections 
faites  à  l'agrandissement  de  ;  otre  ter- 
ritoire ont  été  présentées  avec  au- 
tant de  force  lorsqu'il  s'est  agi  de 
l'acquisition  de  la  Louisiane  ;  on  sait 
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combien  la  futilile  de  ces  arguments  a 
été  flagrante.  Depuis  lors,  une  nouveiJe 
paissance  a  rapproché  le  Texas  du  siège 
(lu  gouvememenl  plus  que  ne  lélait 
la  Louisiane.  Grâce  à  la  vapeur,  les 
pays  éloignes  naturellemenl  se  trou- 
vent aujourd'hui  rapprochés  les  un^dcs 
autres. 

Envisageant  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  je  manquerais  à  la  confiance 
dont  la  constitution  m'a  investi,  si  je 
négligeais  d'appeler  l'attention  des 
représentants  du  peuple  sur  cette  que- 
stion aussi  promptementque  les  égards 
que  je  dois  au  sénat  me  permettront 
de  le  faire.  Je  trouverais  au  besoin 
dans  le  caractère  urgent  de  l'affaire 
une  excuse  suffisante,  s'il  m'en  fallait 
une,  attendu  que  l'annexalion  courrait 
le  plus  grand  danger  d'être  définitive- 
ment rejetée,  si  dés  à  présent  on  ne 
prend  quelque  mesure  pour  prévenir 
ce  résultat.  A  cet  égard,  je  ne  saurais 
appeler  assez  votre  attention  sur  mon 
message  du  16  mai  et  sur  les  journaux 
qui  l'accompagnent,  et  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  n'ont  pu  encore  être  publiés.  Si 
l'on  objecte  que  les  noms  des  auteurs 
de  quelques-unes  des  lettres  particu- 
lières sont  tenus  au  secret,  je  répon- 
drai qu'il  y  a  de  justes  raisons  pour 
cela,  et  que  les  auteurs  sont  des  ci- 
toyens du  Texas  Irés-recommandables 
qui  ont  des  moyens  d'information  qui 
leur  donnent  droit  à  une  confiance 
pleine  et  entière.  J'ai  déclaré  dans 
mon  message  que  le  gouvernement  du 
Texas  avait  donné  à  ses  agents  l'ordre 
de  proposer  au  gouvernement  britan- 
nique, si  le  traité  n'était  pas  ratifié,  de 
conclure  un  traité  de  commerce  et 
d'alliance  offensive  et  défensive.  De- 
puis lors,  loin  de  s'affaiblir,  ma  con- 
fiance dans  la  déclaration  du  générai 
Jackson  sur  ce  point  n'a  fait  qu'aug- 
menter. Veuillez  aussi  examiner  la 
lettre  de  M.  Everett,  notre  ambassa- 
deur à  Londres,  qui  rend  compte  d'une 
conversation  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  la  chambre  des  lords  entre 
lord  Brougham  et  lord  Aberdeen  au 
sujet  de  la  question  deTanncxation.  Le 
langage  de  lord  Aberdeen  m'a  étonné. 

(Comment  un  royaume  qui  est  de- 
venu ce  qu'il  est  par  des  actes  réitérés 
d'annexaiion,  depuis  l'heptarchie  jus- 
qu'à l'annexation  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande,    peut-il  voir  un  principe 


nouveau  ou  grave  dans  les  derniers 
actes  du  pouvoir  exécutif  relativement 
au  Texas?  Cela  est  étonnant,  si  l'on 
prétend  que,  parce  qu'il  existe  des 
relations  commerciales  ou  politiques 
entre  les  deux  Etals,  aucun, n'a  le  droit 
d'abdiquer  sa  souveraineté,  et  qu'une 
troisième  puissance  n'a  pas  le  droit  de 
changer  ces  relations  par  un  traité  vo- 
lontaire d'union  et  d'annexation;  il 
faudra  soutenir  qu'il  serait  impossible 
de  justifier  une  annexation  qui  devrait 
s'opérer  par  la  force  des  armes  dans 
une  guerre  juste  et  nécessaire,  et  ce- 
pendant on  peut  supposer  que  la 
tirande  -Bretagne  serait  la  dernière 
nation  du  monde  à  approuver  une  pa- 
reille doctrine.  Les  relations  politiques 
et  commerciales  de  beaucoup  d'Etats 
de  l'Europe  ont  éprouvé  des  change- 
ments réitérés  par  des  traités  volon- 
taires, par  la  conquête,  par  des  partages 
de  territoire,  sans  qu'il  ait  pu  s'élever 
aucune  question,  quant  au  droit, 
d'après  la  loi  politique.  Sous  ce  point 
de  vue,  la  question  n'est  ni  neuve  ni 
sérieuse. 


N°  5.  —  Message  spécial  de  M.  Tylcr 
au  sé}iat  et  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

Je  joins  à  ceci  une  copie  des  dépê- 
ches envoyées  par  notre  ministre  du 
Mexique  depuis  le  commencement  de 
votre  session  actuelle.  Elles  récla- 
ment ,  par  leur  importance ,  toute 
l'attention  que  vous  leur  accorderez, 
je  n'en  doute  pas.  Tous  examinerez 
surtout  le  langage  incroyable  et  inju- 
rieux que  le  gouvernement  mexicain 
a  cru  devoir  employer  en  réponse  aux 
remontrances  du  pouvoir  exécutif, 
personnifié  dans  M.  Schaunon,  contre 
le  renouvellement  de  la  guerre  avec 
le  Texas,  pendant  que  la  question  de 
l'annexion  était  pendante  'devant  le 
congrès  et  le  peuple  ;  vous  terminerez 
par  l'appréciation  de  la  manière  dont 
on  projeta  de  mener  cette  guerre- 
Ces  remontrances ,  tout  amicales 
envers  le  Mexique,  furent  dictées  par 
des  motifs  impérieux,  la  paix  de  ce 
pays,  l'honneur  de  son  gouvernement 
et  la    cause  de  rhuma|ité  et  de  la 
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civilisation.  Sur  l'invilaliondu  pouvoir 
exécutif,  le  Texas  entra  dans  le  traité 
d'annexion,  et  quand,  pour  cet  acte,  le 
Mexique  le  menaça  d'une  nouvelle 
guerre ,  le  Texas  sollicita  naturelle- 
ment la  protection  du  gouvernement 
pour  détourner  le  coup  qui  le  mena- 
çait. Que  fit  le  pouvoir  exécutif? 
Agissant  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence constitutionnelle,  il  protesta  con- 
tre la  conduite  du  Mexique,  en  ternies 
respectueux  ,  mais  énergiques.  La 
guerre  qui  menaçait  d'éclater  fut  pro- 
mulguée par  des  édits  et  des  décrets, 
et  les  soldats  mexicains  désolèrent  le 
pays  et  détruisirent,  sans  discernement, 
hommes,  femmes  et  enfants.  Le  Mexi- 
que n'a  pas  le  contrôle  exclusif  des 
plans  de  campagne  ;  il  n'a  pas  le  droit 
de  violer  à  plaisir  les  principes  établis 
par  une  civilisation  éclairée  en  faveur 
des  nations  en  guerre,  et  de  retourner 
par  là  à  une  époque  de  barbarie,  de- 
puis longtemps  disparue  pour  le  bon- 
heur du  monde.  Toutes  les  nations 
sont  intéressées  à  faire  observer  ces 
principes,  et  les  Etats-Unis,  la  plus 
ancienne  des  républiques  américaines, 
la  plus  voisine  du  théâtre  de  ces  for- 
faits projetés,  ne  pouvait  contempler 
avec  tranquillité  un  tel  étal  de  choses. 
Par  le  pouvoir  exécutif,  l'Amérique 
avait,  dans  une  autre  occasion,  avec 
l'approbation  générale,  fait  des  remon- 
trances contre  des  outrages  pareils, 
quoique  moins  cruels  que  ceux  que  le 
INIexique  a  projetés  dans  ses  nouveaux 
édits  et  décrets ,  et  dont  le  massacre 
odieux  de  Tabasco  ne  fut  que  l'avant- 
coureur. 

L'assassinat  sanguinaire  et  lâche  de 
Fammi  et  de  ses  compagnons,  qui  n'a 
d'égal  en  sauvage  cruauté  que  les  cou- 
tumes des  Indiens  barbares,  prouva 
quel  dpgré  de  confiance  on  pouvait 
placer  dans  les  plus  solennelles  stipu- 
lations de  ses  généraux.  En  effet,  que 
faisait  le  gouvernement  mexicain?  Il 
faisait  fusiller  ses  prisonniers  de  guerre, 
infirmes  et  mourants,  sur  les  grandes 
routes;  leurs  camarades  survivants 
étaient  soumis  à  des  tortures  plus 
cruelles  que  la  mort,  et  c'c?t  là  une 
tache  indélpbile  dnns  les  pays  de  civi- 
lisation.Le  pouvoir  exécutif,  convaincu 
des  intentions  du  Mexique  de  renou- 
Teler  ces  scènes  révoltantes,  ne  pou- 
vait faire  moins  que  de  réitérer  ses 
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premières  remontrances,  et  c'est  parce 
que  nous  avons  impérieusement  rempli 
un  devoir  sacré,  que  le  Mexique  a  cru 
devoir,  dans  ses  organes,  se  servir  d'un 
langage  inconnu  dans  le  vocabulaire 
courtois  des  relations  diplomatiques, 
et  offensant  a  l'extrême  pour  notre  gou- 
vernement et  ses  concitoyens. 

Et  ce  n'est  pas  ici  seulement  que 
réside  l'offense.  Outre  que  le  Mexique 
a  violé  les  conventions  existantes  entre 
lesdeuxpayspardes  décrets  arbitraires 
et  injustes  contre  notre  commerce  et 
nos  relations,  il  se  refuse  a  faire  les 
versements  de  la  dette  due  à  nos  con- 
citoyens, et  pourtant  il  avait  donné  sa 
parole  d'honneur  de  l'acquitter  en  des 
circonstances  parfaitement  expliquées 
par  la  lettre  de  M.  Green,  notre  secré- 
taire de  légation.  Et  quand  notre  mi- 
nistre a  appelé  l'attention  de  son  gou- 
vernement sur  des  torts  causés  par  ses 
autorités  locales,  non-seulement  aux 
biens,  mais  encore  aux  personnes  de 
nos  concitoyens,  occupés  à  des  travaux 
loyaux  et  honorables,  ce  gouverne- 
ment a  ajouté  l'insulte  aux  torts,  en  ne 
daignant  pas  même,  pendant  des  mois 
entiers,  répondre  à  ses  remontrances. 
Et  comme  pour  manifester  avec  plus 
d'éclat  encore  son  mauvais  vouloir  en- 
vers les  Etats-Unis,  le  Mexique  a  pu- 
blié des  décrets  qui  expulsaient  de 
plusieurs  de  ses  provinces  des  citoyens 
américains  les  plus  paisibles  du  monde, 
et  aujourd'hui  il  refuse  à  nos  pêcheurs 
de  baleine  sur  la  côte  nord-est  de 
l'océan  Pacifique  le  privilège  qui  leur 
fut  toujours  accordé  jusqu'ici  d'échan- 
ger des  articles  de  petite  valeur  dans 
ses  ports  de  la  Californie,  contre  des 
marchandises  indispensables  à  leur 
bien-être  et  à  leur  santé. 

Le  congrès  apercevra,  je  n'en  doute 
pas,  que  dans  la  correspondance  avec 
le  ministre  des  Etats  -  Unis,  qui  ne 
connaît  aucune  distinction  entre  les 
divisions  géographiques  de  l'Union  , 
on  a  lancé  des  accusations  très  injustes 
contre  certains  Etats,  et  fait  appel  à 
d'autres  pour  leur  aide  et  protection 
contre  des  torts  imaginaires.  Ici  l'on 
cherche  à  soulever  les  préjugés  de 
province,  etl'on  s'essaie  sans  pudeur  à 
fomenter  la  discorde  chez  les  divers 
états  de  l'Union,  compromettant  ainsi 
leur  bon  accord  et  leur  tranquillité. 
Mais  le   Mexique  saura  que,  quelles 
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que  soient  nos  petites  rivalités  inté- 
rieures, le  peuple  américain  ne  soaf- 
(iira  pas  qu'un  gouveinpmcnt  élrang:er 
s'immisce  dans  «^es  alTaircs  domesti- 
ques ;  il  saura  que,  dans  tout  ce  qui 
touche  aux  libertés  constilutionnelles 
et  à  l'honneur  national,  le  peuple  amé- 
licain  n'a  qu'une  pensée  et  qu'une 
ame  !  Le  sujet  de  l'annexion  s'adresse 
fort  heureusement  à  toutes  les  parties 
de  l'Union.  Si  le  pouvoir  exécutif  eût 
adopté  un  plan  politique  dicté  par  des 
intérêts  partiels  et  des  rivalités  locales, 
il  aurait  fait  bon  marché  de  ses  devoirs 
les  plus  sacrés;  mais,  loin  de  là,  c'est 
parce  que  la  question  était  d'intérêt 
général,  et  qu'elle  était  vitale  pour 
l'Union  tout  entière,  que  nous  enta- 
mâmes d'abord  cette  négociation  ,  et 
que  nous  entrâmes  ensuite  en  traité 
d'annexion  ;  c'est  avec  bonheur  que 
j'ai  remarqué  l'effet  salutaire  que  cela 
avait  produit  sur  mes  concitoyens  de 
toutes  les  opinions.  Le  Mexique  peut 
chercher  à  semer  les  divisions  parmi 
nous,  en  proférant  d'injustes  accusa- 
tions contre  des  états  particuliers; 
mais,  quand  il  saura  que  les  invitations 
de  l'Espagne  d'abord,  et  les  siennes 
ensuite,  adressées  à  nos  concitoyens, 
de  s'établir  au  Texas,  furent  acceptées 
parles  émigranis  de  tous  les  Etats, 
et  quand  il  se  rappellera  que  le  pre- 
mier effort  de  conquérir  le  Texas  fut 
tenté  sous  la  direction  d'un  citoyen 
distingué  d'un  Etat  oriental ,  et  qu'il 
fut  renouvelé  ensuite  sous  les  auspices 
d'un  président  du  sud  ouest,  il  verra 
combien  son  but  est  futile  de  vouloir 
s'attaquer  à  nos  provinces  et  à  nos 
hommes  d'Etat  retirés  des  affaires. 

Si  l'on  censi->«'re  l'appel  que  le 
Mexique  fait  en  ce  moment  h  des  ci- 
toyens éminents  par  le  nom,  comment 
çspère-l-il  échapper  à  la  critique, 
quand  on  songe  qu'il  les  a  accusés  , 


trouva  aucun  sujet  de  plainte.  Aujour- 
d'hui ,  lorsqu'on  lui  rappelle  ces  faits, 
il  nous  accuse  par  fou  secrétaire  d'Etat, 
devant  le  monde  entier,  d'avoir  usé 
de  mauvaise  foi  et  de  déloyauté  dans 
ces  négociations. 

Quand  le  Texas  dépendait  du  Me- 
xique, les  Etats-Unis  entamèrent  des 
négociations  avec  cette  dernière  puis- 
sance pour  la  concession  de  son  terri- 
toire, alors  reconnu;  et  maintenant 
que  le  Te.\as  est  indépendant  et  qu'il 
est  resté  tel  depuis  neuf  ans,  durant 
lesquels  il  a  été  reçu  dans  le  giron  des 
nations  et  représenté  par  des  ambassa- 
deurs accrédités  prés  la  plupart  des 
principales  cours  d'Europe,  quand  le 
monde  entier  sait  qu'il  est  à  jamais 
perdu  pour  le  Mexique,  les  Etats-Unis 
sont  accusés  d'avoir  agi  avec  déloyauté 
dans  le  passé;  et  des  Etats  qui  n'ont 
pas  participé  spécialement  à  l'affaire 
sont  outragés,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  de  l'Union  entière  a  traité 
avec  le  Texas,  libre  et  indépendant, 
une  question  d'importance  vitale  pour 
les  intéiêis  des  deux  pays! 

Et  après  neuf  années  de  guerre  inu- 
tile ,  le  Mexique  annonce  sont  inten- 
tion, par  un  secrétaire  des  affaires 
étrangères,  de  ne  jamais  consentir  à 
l'indépenrlance  du  Texas  et  de  ne  ja- 
mais abandonner  «es  vues  sur  cette 
république.  Ainsi  donc  ce  seront  d'é- 
ternelles réclamations  de  sa  part,  et 
dans  un  siècle  d'ici  il  pourra  renou- 
veler, contre  un  peuple  quelconque 
voulant  traiter  avec  le  Texas,  les  mê- 
mes accusations  qu'il  lance  aujour- 
d'hui contre  nous.  Mais  le  temps  ne 
peut  rien  ajouter  à  ses  droits  à  l'indé- 
pendance. 

Cette  conduite  du  Mexique,  qui 
viole  tout  sentiment  amical,  toute 
courtoisie   devant  présider  aux  rela- 


eux  aussi,  de  vouloir  le  frustrer,  dans     lions  des   peuples,  pourrait  fort  bien 
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un  temps,  d'une  partie  de  son  terri 
loire,  et  cela  par  la  duplicité  et  la 
mauvaise  foi?  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, le  pouvoir  executif  était  d'avis 
que  l'annexion  du  Texas  à  l'Union 
était  chose  d'importance  extrême. Afin 
d'acquérir  ce  territoire  asant  qu'il  eût 
pris  rang  parmi  les  puissances  indé- 
pendantes du  globe,  des  propositions 
furent  faites  au  Mexique  de  l'annexer 
aux  Etats-Uni».  Alors  le  Mexique  n'y 


justifier  les  Etats  Unis  s'ils  recouraient 
à  des  moyens  extrêmes  pour  venger 
leur  honneur;  mais,  poussé  par  un 
désir  sincère  de  conserver  la  paix  gé- 
nérale et  devant  la  situation  actuelle 
du  Mexique,  le  pouvoir  exécutif  se 
repose  sur  sa  loyauté  ;  il  ne  craint  pas 
que  le  jugement  du  monde  n'apprécie 
mieux  ses  n.otifs  ;  il  s'abstient  de  re- 
commander au  congrès  des  mesures 
de  répression,  et  se  contente  de  lui 
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indiquer  de  promptes  et  elGcaces  me- 
sures au  sujet  de  l'annexion. 

En  adoptant  ces  mesures,  les  Etats- 
Unis  seront  dans  J'exercice  de  Jeur 
plein  droit;  et  si  le  Mexique,  n'appré- 
ciant pas  cette  longanimité,  aggrave 
l'injustice  de  sa  conduite  par  une  dé- 
claration de  guerre,  c'est  sur  sa  tête 
qu'en  retombera  toute  la  responsa- 
bilité. 

John  Tvleb. 

Washington,  19  décembre  1844. 


Message  annuel  du  président  des  Etats- 
Unis  adressé  au  congrès,  le  3  dé- 
cembre 1844  • 


Nous  devons  exprimer  notre  recon- 
naissance au  régulateur  suprême  de  l'u- 
nivers pour  les  bienfaits  et  les  avantages 
dont,  grâce  à  sa  prudence,  notre  pays 
a  joui  durant  l'année  dernière.  Malgré 
les  événements  graves  que  nous  avons 
subis,  rien  n'est  survenu  qui  ait  troublé 
Ja  paix  générale  ou  dérangé  l'harmonie 
de  notre  système  politique.  On  a  as- 
sisté au  grand  spectacle  moral  d'une 
nation  de  20  millions  d'hommes  en- 
viron, choisissant  son  magistrat  su- 
prême pour  quatre  années,  sans  aucun 
acte  de  violence  ou  d'infraction  aux  lois. 

Le  grand  et  inappréciable  droit  de 
suffrage  a  été  exPrcé  par  tous  ceux  qui 
en  étaient  investis  d'après  les  lois  des 
différents  Etats,  dans  un  esprit  stimulé 
par  le  seul  désir  d'avancer,  par  le  choix 
du  président,  les  intérêts  du  pays,  et 
de  mettre  à  l'abri  dp  tout  péril  les  in- 
stitutions sous  lesquelles  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre. 

Tous  nos  concitoyens  ont  témoigné 
le  plus  vif  intérêt  pour  le  résultat  de 
l'élection,  et  cela  n'est  pas  moins  vrai 
que  très  honorable  pour  eux.  De  temps 
en  temps  il  y  a  eu  de  nombreuses  réu- 
nions dans  divers  lieux  pour  examiner 
le  mérite  et  les  prétentions  des  candi- 
dats, mais  jamais  l'intervention  de  la 
force  armée  n'a  été  nécessaire  pour 
prévenir  des  actes  de  violence  ou  faire 
rentrer  dans  de  justes  limites  un  léle 
exagéré. 

L'amour  de  l'ordre  et  l'obéissance 
aux  lois  qui ,  à  quelques  exceptions 
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près,  caractérisent  l'esprit  américain, 
ont  agi  avec  plus  de  puissance  que 
n'auraient  pu  le  faire  des  bataillons 
d'hommes  armés:  c'est  une  preuve  que 
le  peuple  est  profondément  attaché 
aux  institutions  sous  lesquelles  nous 
vivons,  et  c'est  le  gage  de  leur  perpé- 
t-.iilé.  La  grande  objection  que  l'on  a 
toujours  élevée  contre  l'élection  du 
président  par  le  peuple,  c'est  la  crainte 
de  tumultes  et  de  désordres  qui  pour- 
raient entraîner  la  ruine  du  gouverne- 
ment. Une  garantie  contre  de  pareils 
désordres  se  trouve  non-seulement 
dans  le  fait  précité,  mais  encore  dans 
cet  autre  fait,  que  nous  vivons  dans 
une  confédération  de  vingt-six  Etats 
dont  aucun  n'a  ie  droit  de  contrôler 
l'élection.  Dans  chaque  Etat,  le  peuple 
vote  à  l'époque  fixée  par  la  loi,  et  le 
collège  électoral  proclame  le  vote, 
sans  avoir  égard  à  la  décision  d'autres 
Etats. 

Le  droit  de  suffrage  et  la  manière  de 
faire  l'élection  ?ont  réglés  par  les  lois 
de  chaque  Etat,  et  l'élection  est  fédé- 
rale dans  ses  traits  les  plus  caractéris- 
tiques. C'est  ce  qui  explique  comment 
des  désordres,  s'ils  pouvaient  préva- 
loir, se  trouveraient  restreintsaux  élec- 
tions de  tel  ou  tel  Etat,  sans  troubler 
gravement  la  tranquillité  des  autres. 
La  grande  expérience  d'une  confédé- 
ration politique,  dont  chaque  membre 
est  chef,  en  ce  qui  concerne  ses  inté- 
rêts locaux,  sa  paix  et  sa  prospérité  in- 
térieure, tandis  que  pnr  une  convention 
volontaire  avec  les  autres  il  confie  a 
leurs  forces  réunies  la  protection  de 
ses  citoyens  dans  les  affaires  d'un  in- 
térêt général,  a  été  sous  ce  rapport 
couronné  d'uri  plein  succès.  Le  monde 
a  été  témoin  d"  sa  croissance  rapide  en 
richesses  et  en  population,  et  sous  la 
direction  d'une  Providence  pleine  de 
sollicitude,  les  développements  du 
passé  peuvent  être  considérés  comme 
la  garantie  d'un  avenir  puissant.  Dans 
la  perspective  brillante  de  cet  avenir, 
nous  trouvons  comme  patriotes  et  phi- 
lanthropes les  motifs  les  plus  fortspour 
cultiver  et  entretenir  l'amour  de  l'u- 
nion, et  paralyser  toute  mesure  ou  tout 
effort  qui  aurait  pour  objet  de  semer  la 
discorde  entre  les  divers  Etats  on  le 
peuple  de  divers  Etats, Un  attachement 
rigide  aux  termes  de  notre  pacte  poli- 
tique, et  surtout  un  respect  religieux 
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pour  les  garanties  de  notre  constitu- 
tion, conserveront  l'union  sur  une  base 
qui  ne  saurait  être  ébranlée  en  nième 
temps  que  la  liberté  pevsonnelle  est  à 
l'abri  de  toul  danger,  la  garantie  de  la 
liberté  religieuse,  de  la  liberté  de  la 
presse,  de  la  parole,  du  jugement  par 
jurés,  de  Vhabeas  corpus  et  des  insti- 
tutions domestiques  de  chaque  Etat, 
laissant  au  citoyen  le  plein  et  libre  exer- 
cice de  ses  nobles  facultés,  et  à  chaque 
Etat  le  privilège  que  lui  seul  peut 
exercer,  d'employer  les  moyens  ten- 
dant de  la  manière  la  plus  eiTicace  à  sa 
prospérité. 

Voilà  les  grandes  et  importantes  ga- 
ranties de  la  constitution  que  les  amis 
de  la  liberté  doivent  choisir,  et  les 
partisans  de  l'union  toujours  mainte- 
nir. En  les  conservant  et  en  évitant 
toute  interprétation  iorcée  de  la  con- 
stitution, sous  forme  d'eipédienl,  l'in- 
fluence de  notre  système  politique  se 
fera  sentir  sur  les  rives  lointaines  de  la 
mer  Pacifique  avec  autant  de  force  et 
d'avantage  qu'aujourd'hui  sur  les  rives 
de  l'Océan.  Les  seuls  obstacles  vrai- 
ment sérieux  à  l'extension  de  ce  sys- 
tème sont  tellement  modifiés  par  suite 
des  progrés  du  siècle,  qu'aujourd'hui 
il  n'est  plus  une  idée  purement  spécu- 
lative que  celle  que  nous  montrent  les 
représentants  de  cette  contrée  loin- 
taine montant  au  Capilole  pour  faire 
participer  leurs  commettants  à  tous  les 
avantages  d'une  législation  fédérale, 
(l'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les  prin- 
cipes inestimables  de  la  liberté  civile 
prolégerontdes  millions  d'hommes  qui 
ne  sont  pas  encore  nés,  et  que  les 
grands  avantages  de  notre  système  de 
gouvernement  s'étendront  à  des  con- 
trées lointaines  et  inhabitées.  En  vue 
de  ces  vastes  déserts  qui  attendent  des 
habitants,  nous  ferons  bien  d'inviter 
les  amis  de  la  liberté  dans  tous  les 
pays  de  fixer  leur  séjour  parmi  nous, 
et  de  nous  aider  dans  la  grande  lâche 
de  faire  avancer  la  civilisation  et  de 
perfectionner  les  arts  et  les  agréments 
de  la  vie  sociale.  Nous  devrions  offrir 
de  plus  en  plus  nos  prières  au  Père  de 
l'univers,  dont  la  sagesse  nous  dirige 
dans  le  sentier  de  noire  devoir,  de  ma- 
nière à  nous  faire  atteindre  ces  buts 
élevés. 

Une  des  plus  fortes  objections  qui 
aient  été  élevées  par  les  publicistes  et 


les  Etats  fédéralistes,  est  la  facilité  des 
membres  de  l'Etat  à  influencer  par  les 
gouvernements  ou  par  les  nations  étran- 
gères (soit  dans  Iq^irs  affaires  locales, 
soit  dans  celles  qui  pourraient  troubler 
le  pays  des  autres  ou  mettre  l'Union  en 
danger).  Nous  ne  pouvons  être  entiè- 
rement exempt  de  pareilles  tentatives 
sur  notre  tranquillité  et  sur  notre  li- 
berté. Les  Etats-Unis  prennent  trop 
d'importance,  sous  le  rapport  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population,  pour  ne  pas 
attirer  l'attention  des  autres  nations.  II 
pourrait  par  conséquent  arriver  dans  la 
suite,  que  des  opinions  purement  abs- 
traites dans  les  Etats  où  elles  prévau- 
draient, et  n'attaquant  en  rien  leurs 
institutions  domestiques,  fussent  en- 
couragées habilement,  mais  secrète- 
ment, pour  miner  l'union  dans  ses 
bases.  De  pareilles  opinions  peuvent 
créer  des  partis  politiques,  jusqu'au 
moment  où  une  lutte  des  opinions  alté- 
rant l'amitié  des  Etats,  pourrait  en- 
traîner la  ruine  totale  des  institutions 
favorables  sous  lesquelles  nous  vivions. 
Qu'on  n'oublie  jamais  que  ce  qui  est 
vrai  à  l'égard  des  individus  l'est  aussi 
à  l'égard  des  Etats.  L'intervention  de 
l'un  dans  les  affaires  de  l'autre  est  une 
source  féconde  de  querelles  de  famille 
et  de  disputes  de  voisinage.  La  même 
cause  compromet  la  paix,  le  bonheur 
et  la  prospérité  des  Etats.  Espérons 
que  le  bon  sens  du  peuple  américain 
repoussera  toujours  des  tentatives  de 
cette  nature.  Depuis  mon  dernier 
message,  aucun  changement  important 
n'est  survenu  dans  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères.  Ces  relations 
continuent  d'être  amicales. 

Jamais  à  aucune  autre  époque  la  paix 
de  cette  partie  importante  et  éclairée  du 
globe  n'a  été  en  apparence  plus  soli- 
dement établie,  et  j'en  fais  la  remar- 
que avec  plaisir.  La  conviction  que  la 
paix  est  la  valable  politique  des  nations 
semble  pénétrer  plus  profondément 
chaque  jour  dans  l'esprit  des  hommes 
éclairés,  et  il  n'est  pas  un  peuple  qui 
soit  plus  intéressé  que  les  Etats-Unis  à 
chérir  la  paix  et  à  adopter  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  la  durée. 
Il  faut  pour  cela,  avant  tout,  être  juste 
et  rempli- fidèlement  lesengagements. 
Mais  il  importe  de  ne  pas  oublier  que, 
dans  l'état  actuel  du  monde,  il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  forcer  les  au- 
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très  à  être  justes  envers  nous,  que 
de  l'être  nous-mêmes  envers  les  au- 
tres. 

Depuis  la  dernière  session,  une  né- 
gociation a  été  entamée  entre  le  minis 
tre  des  affaires  étrangères  et  l'ambas- 
sadeur britannique,  le  minisire  pléni- 
potentiaire a  Washington,  relative- 
ment aux  droits  des  deux  nations  sur 
le  territoire  d'Oregon.  Ces  négocia- 
lions  sont  encore  pendantes.  Si  elles 
arrivaient  à  une  conclusion  durant  la 
session  du  congrès,  le  résultat  serait 
immédiatement  porté  à  votre  connais- 
sance. Dans  des  messages  précédents, 
je  vous  ai  donné  le  conseil  de  pro- 
téger et  de  faciliter  l'émigration  dans 
celte  contrée.  Je  le  renouvelle  aujour- 
d'hui. 

L'établissement  de  ports  militaires  à 
des  endroits  convenables,  sur  la  vaste 
ligne  de  la  route  par  terre,  permet- 
trait à  nos  concitoyens  d'émigrer  avec 
sécurité  vers  les  régions  fertiles  situées 
au-dessous  des  chutes  de  Columbia, 
et  rendrait  plus  profitable  qu'elle  ne 
l'a  été  jusqu'à  présent  la  clause  du 
traité  sur  l'occupation  du  territoire 
par  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  citoyens  des  Etals- Unis.  Ces 
postes  seraient  des  places  de  repos 
pour  les  émigrants  fatigués  ;  ils  s'y 
trouveraient  à  l'abri  contre  les  atta- 
ques des  Indiens,  et  pourraient  y  ré- 
parer leurs  forces  épuisées.  Il  faudrait 
en  outre  que  des  lois  protégeassent 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés, 
lorsqu'ils  seraient  arrivés  à  leur  desti- 
nation lointaine.  Sous  ce  rapport,  la 
Grande-Bretagne  a  montré  plus  desol- 
liciiude  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  ré- 
sident dans  cette  contrée,  que  les 
Etals-Unis  n'en  ont  montré  pour  leurs 
concitoyens.  Elle  a  su  les  mettre  à  l'a- 
bri de  la  violence.  Si  les  émigrants 
reposent  à  l'ombre  de  ses  lois,  quel 
que  soit  le  résultat  des  négociations 
pendantes,  il  faut  que  des  lois  soient 
faites  sur  cet  objet.  Usera  heureux  de 
voir  ces  négociations  se  terminer  d'une 
manière  compatible  avec  l'honneur  du 
pays,  et  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment seront  dirigés  vers  ce  but. 

J'aurais  été  charmé  de  pouvoir  vous 
annoncer  l'arrangement  complet  et 
satisfaisant  d'autres  difficultés  qui  se 
sont  élevées  entre  le  gouvernement 
britannique  et  les  Etats-Unis,  et  dont 


j'ai  parlé  dans  mon  précédent  mes- 
sage. A  raison  de  leur  vaste  et  impor- 
tant commerce  j  il  est  tellonienl  de 
l'intérêt  des  deux  Etals  que  toute 
cause  de  différend,  quelque  iégére 
qu'elle  soit,  se  trou\e  promptemf:nt 
écartée,  qu'il  sérail  fâcheux  que  des 
retards  inutiles  vinssent  empêcher  un 
arrangement.  Il  est  vrai  que,  sous  le 
point  de  vue  pécuniaire,  les  difficultés 
dont  j'ai  pai  ié  sont  insignifiantes,  si  ou 
les  compare  aux  vastes  ressources  de 
cette  glande  nation;  néanmoins  le 
peuple  et  le  gouverftement  des  Eials- 
Unis  tont  profondément  blessés  de  la 
capture  de  navires  américains  sur  la 
cote  d'Afrique,  dans  la  supposition  que 
ces  navires  se  livraient  à  ia  traite  des 
noirs.  La  Grande-Bretagne  ayant  dé- 
claré qu'elle  réparerait  les  dommages 
causés  dans  d'autres  cas,  nous  n'avons 
a  nous  plaindre,  relativement  aux  acles 
antérieurs  de  Washington,  que  de  son 
retard  à  régler  ceux  qui  rentrent  dans 
le  principe  d'autres  affaires  depuis 
longtemps  arrangées. 

Ces  retards  causent  un  préjudice 
grave  aux  intérêts  particuliers,  et  c'est 
pour  la  magnanimité  et  le  sentiment 
de  justice  de  la  nation  britannique  une 
raison  puissante  de  régler  piompte- 
ment.  Il  y  a  d'autres  difficultés  résul- 
tant de  l'interprétation  de  traités  exi- 
stants, qui  ne  sont  pas  encore  réglées; 
on  pressera  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  de  s'en  occuper. 

Les  travaux  de  la  commission  mixte 
nommée  par  les  deux  gouveinements 
pour  fixer  la  ligne  de  séparation  éta- 
blie par  le  traité  de  Washington  ont 
été  malheureusement  bien  retardés  au 
commencement  de  la  saison,  parce 
que,  à  la  fin  de  sa  dernière  session,  le 
congrès  n'a  pas  volé  les  fonds  néces- 
saires, et  pour  d'autres  causes.  Toute- 
fois le  commissaire  fies  Etats  Unis  ex- 
prima l'e'poir  que,  par  un  redouble- 
ment de  zèle  et  d'énergie,  on  pourra 
réparer  le  temps  perdu.  Toutes  les 
autres  puissances  européennes  conti- 
nuent à  nous  donner  des  assurances 
des  dispositions  les  plus  amicales,  et 
nous  avons  évidemment  le  plus  grand 
hilérêt  à  cultiver  les  relations  amicales 
avec  elles.  Je  ne  pourrais  prévoir  au- 
cun événement  qui  fût  de  nature  à 
troubler  ces  relations  :  la  Russie,  cette 
grande  puissance  du  nord  ,  s'avance 
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continuelleinenf,  sous  le  sceptre  judi- 
cieux de  son  empereur,  dans  la  car- 
rière des  sciences  et  des  améliorations, 
tandis  cjue  la  France,  sruidée  pir  les 
conseils  de  sou  sage  souverain,  suit 
une  marche  qui  est  de  nature  à  con- 
solider la  paix  générale.  L'Espagrne  a 
respiré  pendant  quelque  temps  des 
dissensions  intestines  qui,  durant  tant 
d'années,  avaient  paralysé  sa  prospé- 
rité, tandis  que  l'Autriche,  les  Pays- 
Bas,  la  Prusse,  la  Belgique,  et  les  au- 
tres puissances  européennes,  récol- 
tent les  fruits  abondants  de  la  paix  qui 
règne. 

J'ai  antfbncé  aux  deux  chambres  du 
congres,  dans  mon  dernier  message, 
que  des  instructions  avaient  été  en- 
voyées à  notre  ministre,  à  Merlin,  à 
l'effet  de  négocier  un  traité  avec  les 
Etats  germaniques  composant  le  Zoll- 
verein,  si  cela  était  possible,  en  stipu- 
lant une  réduction  des  droits  onéreux 
que  paient  notre  tabac  et  d'autres  pro- 
ductions agricoles,  et  en  consentant, 
de  notre  côté,  à  réduire  les  droits  sur 
des  articles  produits  par  le  Zollverein, 
qui  ne  feraient  pas  concurrence,  ou  du 
moins  faiblement  concurrence  à  des 
articles  de  notre  industrie  manufactu- 
rière. Le  gouvernement,  en  donnant 
ces  instructions,  a  cru  agir  conformé- 
ment aux  vœux  du  congrès,  manifestés 
par  diverses  mesures  par  lui  adoptées, 
et  toutes  dirigées  vers  ce  résultat  im- 
portant. Le  traité  a,  par  conséquent, 
été  négocié.  Ce  traité  opère  des  ré- 
ductions importantes  sur  les  droits  per- 
çus par  le  Zollverein  sur  le  tabac,  le 
riz  et  le  lard.  Il  a  été,  de  plus,  stipulé 
que  le  coton  brut  serait  admis  sans 
payer  de  droit.  En  échange  de  ces 
conventions  importantes,  nous  avons 
consenti  à  réduire  les  droits  sur  divers 
articles  qui,  la  plupart,  étaient  admis 
sans  payer  de  droHs,  sous  l'empire  de 
la  loi  appelée  compromise  taiv,  et  dont 
un  très-petit  nombre  était  produit  dans 
les  Etats-Unis.  Ce  traité  a  été  commu- 
niqué au  sénat  dans  les  premiers  jours 
de  sa  dernière  session  ;  mais  on  ne  s'en 
est  occupé  qu'au  moment  oii  la  session 
allait  finir,  et,  faute  de  temps,  on  l'a 
mis  sur  le  bureau.  De  là  le  rejet  du 
traité,  car  il  contenait  une  clause  por- 
tant que  la  ratification  aurait  lieu  avant 
une  certaine  époque  qui  est  passée.  Le 
gouvernement,  pensant  que   le  sénat 
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n'avait  pas  voulu  rejeter  absolument 
le  traité,  a  ordonné  à  notre  ministre, 
à  Berlin,  de  reprendre  les  négocia- 
lions  pour  obtenir  une  prolongation 
de  temps  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions. Mais  je  suis  peiné  d'èire  obligé 
de  dire  que,  sous  ce  rapport,  les  affai- 
res n'ont  pas  été  heureuses.  Cepen- 
dant j'espère  encore  que  les  grands 
avantages  qui  devaient  résulter  du 
traité  pourront  encore  être  obtenus. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  la  Belgique  a,  par  un 
arrêté  royal,  rendu  au  naois  de  juillet 
dernier,  mis  le  pavillon  des  Etats-Unis 
sur  la  même  ligne  que  le  sien.  Autant 
que  le  commerce  direct  entre  les  deux 
pays  y  est  intéressé,  cette  mesure  sera 
très-avantageuse  à  notre  marine  mar- 
chande, car  jusqu'à  pré.'ent  le  com- 
merce s'est  fait  .'»  bord  de  navires 
étrangers.  Je  me  llatie  que  la  Belgique 
modifiera  bientôt  son  système  .sur  le 


commerce  des  tabacs  :  il  en  résultera 
un  grand  avantage  pour  l'agriculture 
des  Etats  Unis,  et  les  deux  pays  en  ti- 
reront d'importants  bénéfices.  11  n'a 
pas  encore  été  reçu  de  nouvelle  défi- 
nitive de  notre  ministre  sur  la  conclu- 
sion d'un  traité  avec  l'empire  chinois; 
mais  on  en  sait  asseï  pour  espérer  for- 
tement que  la  mission  sera  couronnée 
de  succès.  Nos  relations  avec  le  Brésil 
sont  toujours  sur  le  pied  le  plus  ami- 
cal Les  relations  commerciales  entre 
cet  empire  immense  et  les  Etats-Unis 
deviennent  chaque  jour  plus  impor- 
tantes pour  tous  deux  :  il  est  de  leur 
intérêt  à  tous  deux  que  les  plus  fermes 
relations  d'amitié  et  de  bon  vouloir 
continuent  d'être  cultivées  entre  eut. 
La  république  de  la  Nouvelle-Grenade 
ne  se  déc'de  pas  encore  a  acquitter 
l'indemnité  dans  l'affaire  du  brick 
Morsis,  nonobstant  les  plus  persistants 
efforts  de  notre  chargé  d'affaires,  M. 
Blackford,  pour  amener  à  un  résultat 
différent.  Le  congrès  de  Venezuela, 
bien  qu'un  arrangement  ait  été  opéré 
entre  notre  ministre  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  ce  gouvernement, 
pour  le  paiement  de  180,000  dollars  à 
l'acquit  de  ses  obligations  en  cette  af- 
faire, a  négligé  de  pourvoir  au  paie- 
ment. Il  faut  espérer  qu'un  sentiment 
de  justice  amènera  bientôt  l'arrange- 
ment de  ces  affaires. 

Notre  ancien  ministre  au  Chili,  M. 
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adversaires;  les  efforts,  sous  ce  rap- 
port, ont  élé  infructueui.  Le  Mexique 
a  semblé  presque  sans  objet  vouloir 
persévérer  dans  la  guerre,  et  le  pou 
voir  eiécutif  n'a  plus  eu  d'autre  alter- 
native que  de  profiter  des  dispositions 
notoires  du  Texas  et  de  l'inviter  a  pas- 
ser un  traiié  pour  annexer  son  terri- 
toire à  celui  des  Etats-Unis. 

Depuis  votre  dernière  session,  le 
Mexique  a  menacé  de  renouveler  la 
guerre,  et  a  fait  ou  se  propose  de  faire 
de  formidables  préparatifs  pour  enva- 
hir le  Texas.  Le  gouvernemeni  de  ce 
pays  a  publié  des  décrets  et  des  procla- 
mations préparatoires  à  l'ouverture 
des  hostilités  ;  ces  doctimenls  sontrem- 
plis  de  menaces  révoltantes  pour  l'hu- 
manité, qui,  si  elles  étaient  mises  à 
exécution,  ne  manqueraient  pas  d'at- 
tirer l'attention  de  toute  la  chrétienté. 
On  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  dé- 
monstrations ont  été  produites  par  la 
négociation  du  dernier  traité  d'an- 
nexion du  Texas.  Le  pouvoir  exécutif, 
en  conséquence,  ne  pouvait  rester  in- 
différent  à  de  tels  procédés,  et  il  a 
senti  qu'il  devait  ,  autant  pour  lui- 
même  que  pour  l'honneur  du  pays, 
faire  de  sérieuses  représentations  à  ce 
sujet  au  gouvernement  mexicain.  On 
a  agi  en  conséquence,  comme  on  le 
verra  par  la  dépèche  ci-jointe  du  se- 
crétaire d'Riat  des  Etats-Unis  à  l'en- 
voyé américain  à  Mexico.  Le  Mexique 
n'a  nullement  le  droit  de  mettre  en 
danger  la  paix  du  monde,  en  soute- 
nant plus  longtemps  une  querelle  inu- 
tile. Un  tel  état  de  choses  ne  serait 
point  toléré  sur  le  continent  européen; 
pourquoi  le  serait-il  ici  î  Une  guerre 
de  désolation,  telle  que  celle  dont 
nous  a  menacé  le  Mexique,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  troubler  notre  tranquil- 
lité. 11  serait  oiseux  de  croire  qu'une 
telle  guerre  serait  vue  avec  indifférence 
par  nos  citoyens  qui  habitent  les  Elati 
du  Texas  ;  notre  neutralité  serait  vio- 
lée en  dépit  de  tous  les  efforts  du  gou- 
vernement pour  l'empêcher.  Le  payi 
est  occupé  par  des  émigranis  des  Etala- 
Unis,  qui  ont  et'  appelés  là  pour  l'Es- 
pagne et  le  Mexique.  Ces  émigratits 
ont  laissé  derrière  eux  des  parents  et 
des  amis  qui  ne  manqueraient  pas  de 
synipaiiiiser  avec  eux  dans  toutes  leurs 
difficultés,  et  qui,  à  cause  de  ces  sym- 
pathies mêmes,  seraient  amenés  à  par- 


Pendleton,  est  rentré  aux  Etats-Unis 
sans  avoir  arrangé  l'affaire  de  la 
deuxième  réclamation  du  Macedonia, 
ajournée  sous  des  prétextes  frivoles  et 
insoutenables.  Le  successeur  de  M. 
Peudleton  a  reçu  l'ordre  d'insister  dans 
les  termes  les  plus  énergiques,  et  dans 
le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas  un  arran- 
gement permanent,  il  fera  aussi  promp- 
tement  que  possible  son  rapport  au 
pouvoir  exécutif,  de  manière  que  l'af- 
faire puisse  être  mise  sous  les  yeux  du 
consrés. 

Dans  notre  dernière  session,  j'ai  ap- 
pelé l'attention  du  congres  sur  la  con- 
vention avec  la  république  du  Pérou. 
en  date  du  17  mars  1841,  pourvoyant 
à  la  liquidation  des  droits  des  citoyens 
des  Etals-Unis  contre  cette  république: 
mais  il  n'a  pas  été  procédé  de  manière 
définitive  quant  à  cette  affaire.  J'ap- 
pelle de  nouveau  votre  attention  à  ce 
sujet,  et  une  prompte  solution.  Dans 
mon  dernier  message  annuel,  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  faire  savoir  au  con- 
grès, dans  des  termes  formels,  mon 
opinion  sur  la  guerre  qui  a  si  long- 
temps existé  entre  le  Mexique  et  le 
Texas.  Cette  guerre,  depuis  la  bataille 
de  San-Jacinto,  a  toujours  consisté  en 
incursions  de  pillage  accompagnées  de 
circonstances  révoltantes  pour  l'huma- 
nité. Je  répète  aujourd'hui  ce  que  j'ai 
dit  alors,  qu'après  trois  années  d'efforts 
faibles  et  inefficaces  pour  recouvrer  le 
Texas,  il  était  temps  que  la  guerre  eût 
un  terme.  Les  Etats-Unis  ont  un  inté- 
rêt direct  dans  la  question.  La  conti- 
guïté des  deux  nations  si  voisines  de 
notre  territoire  n'est  que  trop  de  na 
ture  à  troubler  notre  tranquillité.  Des 
soupçons  injustes  se  sont  élevés  dans 
l'esprit  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
belligérantes  contre  nous,  et  naturel- 
lement les  intérêts  américains  ont  dû 
en  souffrir,  et  notre  paix  a  été  com- 
promisse chaque  jour.  En  outre,  tout 
le  monde  comprendra  que  l'épuise- 
ment produit  par  la  guerre  exposait  et 
le  Mexique  et  le  Texas  a  l'interven- 
tion d'autres  puissances  qui,  sans  l'in- 
tervention du  gouvernemeut  améri- 
cain, pouvait  affecter  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse  l'intérêt  des  Etats  Unis. 
Le  gouvernement,  de  temps  à  autre,  a 
interposé  ses  bons  offices  pour  faire 
cesser  les  hostilités  à  des  conditions 
également  honorables  pour  les  deux 
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tagcr  leurs  luttes,  quelque  énergique 
que  fût  l'action  du  gouvernement  pour 
l'empêcher.  Les  nombreuses  et  formi- 
dables peuplades  d'Indiens,  gens  les 
plus  guerriers  qu'on  puisse  trouver 
nulle  part,  et  qui  habitent  les  vastes 
régions  prés  des  Etals  d'Arkans  et  de 
Missouri,  ne  resteraient  point  non  plus 
impassibles.  Les  inclinations  de  ces 
tribus  nombreuses  les  conduisent  inva- 
riablement à  la  guerre  dés  qu'il  existe 
un  prétexte  quelconque. 

Le  Mexique  n'a  aucun  sujet  de 
plainte  contre  ce  gouvernement  ou  ce 
peuple,  pour  la  négociation  du  traité. 
Lequel  de  ses  intérêts  se  trouve  lésé 
par  le  traité?  Le  Mexique  n'a  rien 
perdu  depuis  que  le  Texas  s'est  séparé 
de  lui.  L'indépendance  du  Texas  fut 
reconnue  par  plusieurs  grandes  puis- 
sances du  globe.  Le  Texas  était  donc 
libre  de  traiter,  libre  d'adopter  sa  ligne 
politique,  libre  de  suivre  la  marche 
qu'il  croirait  la  meilleure  pour  son 
bonheur.  Son  gouvernement  et  son 
peuple  décidèrent  qu'ils  s'annexeraient 
aux  Etats  Unis,  et  le  pouvoir  exrcutif 
vit  dans  l'acquisition  de  ce  territoire 
le  moyeu  d'augmenter  leur  bonheur 
et  leur  gloire.  Quel  principe  de  bonne 
foi  a  été  violé  ?  Quel  précepte  de  mo- 
rale a  été  foulé  aux  pieds»  Quant  au 
Mexique  lui  même,  il  aurait  pu  consi- 
dérer celle  mesure  comme  très  profi- 
table pour  lui  même  :  son  impuissance 
à  reconquérir  le  Texas  s'est  montrée, 
je  le  répète,  depuis  neuf  ans;  neuf 
ans  de  querelles  ruineuses  et  inutiles. 
Pendant  ce  temps,  le  Texas  a  vu  aug- 
menter sa  population  et  ses  ressources. 
L'émigration,  comme  un  courant,  s'est 
portée  sur  son  terriloire  de  toutes  les 
parties  du  monde,  courant  dont  la  force 
augmente  chaque  jour.  11  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  limite  entre  le 
Mexique  et  cette  jeune  république. 
Le  Texas,  s'il  continue  d'être  séparé 
des  Etats-Unis,  cherchera  inévitable- 
ment à  confoHder  ses  (orces  en  s'an- 
nexant  aux  provinces  contiguës  du 
Mexique  peu  éloignées  de  lui.  L'esprit 
de  révolte ,  d'après  les  rapports  du 
gouvernement  central,  s'»;st  déjà  ma- 
nifesté dans  quelques-unes  de  ces  pro- 
vinces, et  il  est  facile  d'en  inférer 
qu'elles  seraient  inclinées  à  saisir  la 
premier.'!  occasion  favorable  pour  pro- 
clamer leur  indépendance  et  former 
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des  alliances  étroites  avec  le  Texas. 
La  guerre  serait  ainsi  sans  fruit,  ou  si 
les  hostilités  cessaient,  ce  ne  serait  que 
pour  une  saison. 

C'est  pourquoi  les  intérêts  du  Mexi- 
que, bien  entendus,  seraient  de  vivre 
en  paix  avec  ses  voisins,  état  de  choses 
qui  aurait  pour  résultat  l'établissement 
d'une  limite  permanente.  Relative- 
ment à  la  ratification  du  traité,  le  pou- 
voir exécutif  était  disposé  à  traiter  avec 
ce  pays  sur  les  bases  les  plus  libérales. 
De  là  ce  fait,  que  les  limites  du  Texas 
restaient  indéterminées  dans  le  traité. 
Le  pouvoir  exécutif  se  proposait  de  les 
établir  d'une  manière  que  le  monde 
entier  eiit  reconnue  comme  juste  et 
raisonnable.'  Aucune  négociation  !sur 
ce  point  n'eût  été  entreprise  entre  les 
Etals-Unis  et  le  Mexique  avant  la  ra- 
tification du  traité.  Nous  n'aurions  eu 
ni  le  droit  ni  l'aulorilé  suffisante  pour 
conduire  une  semblable  négociation  ; 
l'avoir  entreprise,  eût  été  un  acte  de 
présomption  aussi  blessant  pour  le 
Mexique  que  pour  le  Texas,  et  nous 
aurions  pu  être  taxés  d'arrogance:  car, 
proposer  cette  négociation  avant  l'an- 
nexion du  Texas,  pour  satisfaire  quel- 
que intérêt  contingent  du  Mexique 
dans  le  Texas,  c'eût  été  traiter  ce  der- 
nier Etat,  non  comme  un  Etat  indé- 
pendant, mais  comme  une  véritable 
dépendance  du  Mexique.  Cet  acte  du 
pouvoir  exécutif  n'aurait  pu  avoir  lieu 
sans  mettre  au  défi  voire  déclaration 
solennelle,  que  la  république  du  Texas 
était  un  étatindépendant.  Le  Mexique, 
il  est  vrai,  avait  été  menacé  d'une 
guerre  contre  les  Etats-Unis,  dans  le 
cas  où  le  traité  d'annexion  serait  ratifié. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  se 
laisser  influencer  par  cette  menace.  En 
cela,  il  représentait  l'esprit  de  notre 
peuple,  qui  est  prêt  à  sacrifier  beau- 
coup à  la  paix,  mais  rien  à  l'intimi- 
dation. 

Une  guerre,  dans  ces  circonstances, 
serait  déplorable  .  et  les  Etals  Unis 
seraient  les  derniers  à  la  désirer  ;  mais 
si,  comme  condition  de  paix  on  exi- 
geait de  nous  d'abandonner  le  droit 
incqntestable  de  traiter  avec  une  puis- 
sance indépendante  de  notre  propre 
continent,  sui-des  matières  hautement 
intéressantes  pour  les  deux  pays,  et 
cela  sur  la  simple  et  insoutenable  pré- 
tention d'une  troisième  prétention  à 
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contrôler  la  libre  volonté  de  la  puis- 
sance avec  qui  nous  traiterions,  dévoué 
comme  il  peut  l'être  à  la  paix  et  dési- 
reux de  cultiver  des  relations  amicales 
avec  le  monde  entier,  le  pouvoir  exé- 
cutif n'hésite  point  à  dne  que  le  peuple 
des  Etats-Unis  voudrait  braver  toutes 
les  conséquences  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  de  telles  conditions.  Mais  le 
pouvoir  exécutif  n'a  nulle  crainte  de 
guerre,  et  je  dois  ici  exprimer  fran- 
ctiement  l'opinion  que,  si  le  traift  eût 
été  ratifié  par  le  sénat,  il  aurait  été 
suivi  d'un  prompt  arrangement  à  l'en- 
tière satisfaction  du  Mexique,  sur  tous 
Jes  points  en  litige  entre  les  deux  pays. 
Voyant  que  de  nouveaux  préparatifs 
pour  une  invasion  dans  le  Texas  allaient 
être  faits  par  le  Mexique,  et  cela  parce 
que  le  Texas  avait  cédé  aux  suggestions 
du  pouvoir  exécutif  au  sujet  de  l'an- 
nexion, celui-ci  ne  pouvait  se  croiser 
les  bras,  et  permettre  une  guerre  qui 
devait  être  accompagnée  d'actes  dignes 
des  temps  barbares,  simplement  parce 
que  le  Texas  avait  agi  ainsi. 

D'autres  considérations  ont  influé 
sur  la  marche  du  pouvoir  exécutif.  Le 
traité  qui  avait  été  ainsi  négocié  ne 
reçut  point  la  ratification  dn  sénat.  Une 
des  principales  objections  qui  s'élevè- 
rent centre  ce  traité  fut  qu'il  n'avait 
point  été  soumis  au  jugement  de  l'o- 
pinion publique  aux  Etals-Unis.  Quel- 
que peu  valable  que  fût  celte  objpc- 
tion  prés  du  pouvoir  incontestable 
qu'avait  le  gouvernement  de  négocier 
le  traité,  et  des  grands  et  durables  in- 
térêts qui  se  rattachaient  à  cette  ques- 
tion, je  sentis  cependant  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  soumettre  tout  le  projet 
au  congrès,  considérant  celui-ci  com- 
me le  meilleur  interprète  du  sentiment 
populaire.  Aucune  mesure  à  ce  sujet 
n'ayant  été  prise  par  le  congrès,  la 
question  se  reportait  d'elle-même  di- 
rectement à  la  décision  des  Etats  et  du 
peuple.  La  grande  élection  populaire 
qui  vient  d'avoir  lieu  a  offert  la  meil- 
leure occasion  de  s'assurer  du  vœu  des 
Etats  et  du  peuple.  Ceci  étant  en  sus- 
pens, il  était  du  devoir  impérieux  du 
pouvoir  exécutif  d'informer  le  Mexi- 
que que  la  question  d'annexion  était 
encore  soumise  au  peuple  américain, 
et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  une 
décision,  toute  invasion  sérieuse  dans 
le  Texas  serait  considérée  comme  ten- 


dant à  devancer  son  jugement,  et,  en 
conséquence,  ne  pourrait  être  vue 
avec  iudifTérence.  Je  suis  heureux  d'a- 
voir à  vous  annoncer  au'ancune  inva- 
sion n'a  eu  lieu,  et  j'ai  la  confiance 
que,  quelle  que  soit  \oire  décision,  le 
Mexique  comprendra  l'iniporiance  de 
décider  la  malièi  e  par  des  moyens  pai- 
sibles plutôt  que  de  recourir  aux  ar- 
mes. La  décision  du  peuple  et  des 
Etats  sur  cette  grande  et  intéressante 
question  s'est  manifestée  d'une  ma- 
nière positive.  La  question  de  l'an- 
nexion a  été  présentée  nettement  à 
leur  considération.  Parle  traité,  on  a 
évité  avec  soin  tous  les  incidents  qui 
auraient  pu  diviser  et  distraire  les  con- 
seils publics.  On  présenta,  je  le  répète, 
la  question  de  l'annexion  isolée,  et 
c'est  ainsi  qu'elle  fut  soumise  au  juge- 
ment public.  Une  majoriié  influente 
du  peuple,  et  une  grande  majorité  des 
Eiats  se  sont  déclarées  eu  faveur  de 
l'annexion  immédiate. 

Des  instructions  conçues  dans  ce 
sens  sont  arrivées  dans  les  deux  cham- 
bre» du  congrès,  de  leurs  constituants 
respectifs,  et  cela  dans  les  termes  les 
plus  formels.  La  volonté  du  peuple  et 
des  Etats-Unis  est  que  le  Texas  soit 
annexée  l'Union  promptement  et  ini- 
midiatement.  On  peut  espérer  ainsi 
qu'en  mettant  à  exécution  le  vœu  pu- 
blic, ainsi  déclaré,  toute  contestation 
sera  évitée.  Les  chambres  pourront 
mieux  décider  le  nombre  d'Etats  qui 
seront  formés  de  ce  territoire,  lorsque 
le  temps  sera  arrivé  de  décider  cette 
question.  Par  le  traité  les  Etats  Unis 
se  chargent  du  paiement  des  dettes  du 
Texas  jusqu'à  concurrence  de  10  mil- 
lions de  dollars  qui  seront  payés  à  une 
petite  somme  de  400,000  dollars  près, 
avec  le  produit  de  la  vente  de  ses  ter- 
res publiques.  Nous  ne  pouvions  ho- 
norablement prendre  les  terres  sans 
nous  charger  du  paiement  entier  de 
toutes  les  dettes  dont  elles  sont  gre- 
vées. 

Rien,  depuis  votre  dernière  session, 
ne  peut  faire  douter  que  les  disposi- 
tions du  Texas  ne  restent  inaltérables. 
Ce  pays  désire  encore  se  mettre  sous 
la  protection  de  nos  lois  et  partager 
les  bienfaits  de  notre  système  fédéral. 
L'exiension  de  notre  commerce  sur 
les  côtes  et  à  l'étranger,  qui  est  arrivé 
à  une  somme  presque  incalculable,  l'a- 
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grandissement  des  marchés  pour  nos 
manufaclures,  un  inaiché  nouveau 
pour  nos  productions  agricoles,  de  la 
sécurité  pour  nos  fronliéres,  et  une 
force  et  une  stabilité  plus  grandes  dans 
l'union,  tels  sont  les  résultats  qui  se 
développeraient  rapidement .  ^i  l'an- 
nexion avait  lieu.  Je  ne  doute  pas  que 
le  Mexique  ne  trouvât  son  véritable 
intérêt  à  recevoir  amicalement  les 
avances  de  ce  gouvernement.  Je  ne 
Grains  point  de  plaintes  d'un  autre 
coté,  aucune  raison  n'existe  pour  qu'il 
s'en  élève.  Wous  n'interviendrons  en 
aucune  manière  dans  les  droits  d'une 
autre  nation. 

On  ne  peut  conclure  de  cet  acte  que 
nous  ayons  quelque  intention  d'agir 
ainsi  avec  d'autres  possessions  sur  le 
continent.  Nous  n'avons  apporté  aucun 
empêchement  à  de  semblables  acqui- 
sitions de  territoire,  comme  en  ont  fait 
de  temps  à  autre  les  principales  puis- 
sances de  toutes  les  parties  du  monde. 
Nous  ne  cherchons  point  de  conquête 
faite  par  la  guerre.  Nous  n'aurons  eu 
aucune  intrigue,  nous  n'aurons  essayé 
aucun  acte  de  diplomatie  pour  accom- 
plir l'annexation  du  Texas.  Libre  et 
indépendant,  le  Texas  demande  lui- 
même  à  être  reçu  dans  notre  Union. 
C'est  une  question  soumise  à  notre 
propre  décision,  s'il  le  sera  ou  s'il  ne 
le  sera  pas.  Les  deux  gouvernements 
s'étant  mis  d'accord,  par  leurs  organes 
respectifs  surles  termes  de  l'annexion, 
j'en  recommanderai  l'adoption  par  le 
congrès  fous  la  forme  d'une  résolution 
double  ou  acte,  qui  liera  les  deux  pays, 
lorsqu'il  aura  été  adopté  de  la  même 
manière  par  le  gouvernement  du 
Texas.  Afin  que  cette  question  soit 
présentée  sous  toutes  les  formes,  la 
correspondance  y  relative  qui  a  été 
échangée  depuis  l'ajournement  du 
congrès  entre  les  Etats  Unis.  le  Texas 
et  le  Mexique,  est  transmise  ici.  Les 
amendements  proposés  par  le  sénat,  à 
la  convention  conclue  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique  le  20  novembre 
4843,  ont  été  communiqués  au  gou- 
vernement mexicain  par  notre  minis- 
tre ;  jusqu'ici  aucune  mefurn  n'a  été 
prise  à  ce  sujet,  et  imlle  léponse  n'a 
été  donnée  qui  puisse  nutoriser  .'i  en 
conclure  favorablement  pour  l'avenir. 
Le  décret  de  septembre  1843,  relati- 
vement au  commerce  de  détail.  Tordre 


d'expulsion  des  étrangers,  et  celui  de 
plus  récente  date,  relatif  aux  pa-'^se- 
ports.  qui.  tous,  sont  considérés  com- 
me violant  le  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  les  deux  pays,  ont  lionné 
lieu  à  une  correspondance  d'une  lon- 
gueur considérable  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Mexico  et 
notre  représentant ,  mais  sans  que 
nous  ayons  encore  obtenu  aucun  ré- 
sultat. 

VMs  questions  restent  sans  solution, 
et  desinconvénientsnombreuxetd'une 
nature  sérieuse  en  sont  déjà  résultés 
pour  nos  citoyens.  Les  questions  qui 
s'étaient  élevées  à  propos  du  désar- 
mement d'un  corps  de  troupes  du 
Texas  sous  le  commandement  du  ma- 
jor Suively,  par  un  oflicier  au  service 
des  Etats-Unis  agissant  d'après  les  or- 
dres de  son  gouvernement,  et  des  vio- 
lences commises  à  la  douane  deBryar- 
ly's  Landing  sur  la  rivière  Rouge  par 
quelques  citoyens  des  Etats  Unis,  qui 
enlevèrent  de  force  des  marchandises 
saisies  par  le  collecteur,  d'après  les 
lois  du  Texas,  ces  questions  ont  été 
arrangées.  La  correspondance  entre 
les  deux  gouvernetnents  sur  ces  deux 
sujets  se  trouvera  parmi  les  documents 
produits.  Elle  contient  un  rapport 
complet  sur  tous  les  faits  et  circonstan- 
ces, avec  les  considérations  qui  s'éle- 
vaient de  part  et  d'autre  et  les  princi- 
pe.î  sur  lesquels  ces  questions  ont  été 
vidées.  11  reste  au  congrès  à  prendre 
les  mesures  propres  à  terminer  l'arran- 
gement, ce  que  je  recommande  res- 
pectueusement. 

L'amélioration  importante  de  la  si- 
tuation du  trésor  est  un  objet  de  féli- 
citations générales.  La  paralysie  qui 
avait  affecté  l'industrie  et  le  commer- 
ce, et  qui  avait  mis  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  em- 
prunts et  à  l'émission  d'une  grande 
quantité  de  bons  du  trésor,  cette  pa- 
ralysie a  disparu  après  le  paiement  de 
plus  de  7  millions  de  dollars  pour 
compte  de  l'intérêt,  et  le  rachat  de 
plus  de  5  millions  de  dollars  de  la  dette 
publi(|He  doit  échoir  le  i"  janvier  pro- 
chain, laissant  de  côté  plus  de  2  mil- 
lions de  dollars  pour  le  paiement  des 
bons  du  tré.'or  et  le  paiement  d'une 
partie  des  dettes  des  villes  du  district 
de  Colombie  ,  un  excédant  estimatif 
de  plus  de  7  millions  de  dollars,  toutes 
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assignations  et  allocations  payées,  res- 
tera dans  le  trésor  à  l'expiraiion  de  la 
présente  année  fiscale.  Si  les  bons  du 
trésor  continuent  à  demeurer  flottants, 
l'excédant  sera  considérablement  ac- 
cru. Quoiqu'ils  ne  portent  plus  d'in- 
térêts, et  bien  que  le  gouvernement 
ait  engagé  à  les  faire  rentrer  au  trésor, 
ils  restent  flottants;  de  là  de  grandes 
facilités  pour  le  commerce  et  la  con- 
statation de  ce  fait  que,  sous  un  sys- 
tème financier  bien  réglé,  le  gouver- 
nement possède  des  ressources  qui  le 
rendent  indépendant  au  besoin,  non- 
seuiemenl  des  emprunts  particuliers,, 
mais  encore  des  facilités  de  la  ban- 
que. 

Le  seul  motif  de  regret  est  que  le 
reste  des  fonds  du  gouvernement  ne 
vienne  pas  plus  tôt  à  l'échéance  :  le 
rachat  serait  en  efl'ei  sous  son  contrôle 
immédiat.  Dans  tous  les  cas,  il  est  di- 
gne de  la  considération  du  congrès 
d'examiner  la  question  de  savoir  ^\  la 
loi  qui  établit  le  fonds  d'amortisse- 
ment, sous  l'empire  de  laquelle  les 
dettes  de  la  révolution  et  de  la  der- 
nière guerre  avec  l'Angleterre  ont  été 
éteintes  en  grande  partie,  ne  devrait 
pas  être  remise  en  vigueur,  avec  des 
modifications  convenables,  de  manière 
à  prévenir  une  accumulation  d'excé- 
dants^ en  limitant  à  une  somme  spé- 
ciale une  disposition  qui  autoriserait 
le  gouvernement  a  se  présenter  sur  la 
place  pour  acheter  son  propre  fonds  à 
de  bons  termes,  entretiendrait  son  cré- 
dit, et  préviendrait  jusqu'à  un  certain 
point  des  fluctuations  dans  les  prix  des 
fonds  publics  dont  le  contre  Coup  peut 
amener  le  crédit  national.  On  n'a  pas 
à  craindre  ce  résultat  actuellement. 
Les  fonds  du  gouvernement,  qui,  il  y 
a  deux  ans,  étaient  offerts  en  rente 
aux  capitalistes,  au  dedans  et  au  de- 
hors, et  qui  ne  trouvaient  pas  d'ama- 
teurs, sont  maintenant  bien  au-dessus 
du  pair,  dans  les  mains  des  porteurs; 
mais  une  sage  et  prudente  prévoyance 
noua  engage  a  placer  le  crédit  public 
à  l'abri  de  toute  éventualité. 

Il  est  aussi  fort  heureux  que  sous  le 
système  financier  existant,  s'appuyant 
sur  l'acte  nSO  et  la  résolution  de 
1816,  le  système  monétaire  du  pays 
soit  arrivé  à  un  degré  de  parfaite  soli- 
dité, cl  que  les  cours  de  la  bourse,  en- 
tre les  diverses  parties  de  l'Union . 
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qui,  en  IS/jl,  indiquèrent,  par  leur 
chiffre  énorme,  le  grand  déficit  dans  la 
plupart  des  Etats,  soient  maintenant 
réduits  à  un  peu  plus  qu'à  'a  dépense 
des  frais  de  transport  des  espèces  d'un 
lieu  à  l'autre,  et  au  risque  éventuel 
que  court  le  transport  dans  un  pays 
neuT  comme  les  Etats  Unis,  où  il  y  a 
tant  d'attrait  pour  la  spéculation,  les 
dépôts  du  revenu  d'excédent  consis- 
tant en  banques  quelconques,  quand 
ce  revenu  grandit,  exigent  de  la  part 
du  gouvernement  la  plus  stricte  sur- 
veillance. Toutes  les  banques,  quel 
que  soit  leur  nom .  sont  gouvernées 
avec  une  attention  presque  exclusive 
pour  les  intérêls  des  parties.  Cet  inté- 
rêt consiste  dans  l'augmentation  des 
bénéfices,  dans  la  forme  des  dividen- 
des, et  un  grand  excédant  du  revenu 
confié  a  leur  garde  ne  favorise  que 
trop  les  emprunts  excessifs  et  une  cir- 
culation extravagante  de  papier  ;  com- 
me conséquence  nécessaire,  les  prix 
sont  nominalement  augmentés,  et  la 
manie  des  spéculations  s'empare,  de 
toutes  parts,  de  l'esprit  public.  Pour 
quelque  temps,  il  règne  un  état  de 
feinte  prospérité,  et,  pour  parler  en 
termes  actuels ,  l'argent  circule  en 
masse.  Les  individus  passent  des  en- 
gagements qui  s'appuient  sur  cet  étal 
de  choses  incertain:  mais  l'illusion  s'é- 
vanouit bientôt,  et  le  pays  est  accablé 
d'une  insolvabilité  telle,  qu'elle  écrase 
bien  des  gens,  et  cause  à  chaque  bran- 
che d'industrie  degrandset  désastreux 
embarras. 

11  faut  que  le  gouvernement  mette 
les  plus  grands  soins  à  empêcher  cet 
état  de  choses.  Les  dépositaires  de- 
vront savoir  formellement  que  le  gou- 
vernen-.entretirf  ra  son  patronage,  ou  le 
diminupia  du  moins,  si  ses  revenus 
sont  considérés  comme  une  addition  à 
leur  capital  de  banque,  ou  comme  la 
base  d'une  circulation  plus  considéra- 
ble. Le  gouvernement  a,  par  son  re- 
venu, à  toute  époque,  un  grand  rôle  à 
jouer  vis  à-vis  du  système  monétaire; 
et  c'est  à  ses  soins,  à  sa  vigilance,  que 
le  pays  doit  surtout  de  ne  pas  être  ac- 
cablé d'pmbarrn<  tels  que  ceux  qui 
l'ont  rccfctiiment  nflligé.  (]'est  par  l'ap- 
pui du  trésor  q^e  le  pays  sera  main- 
tenu dans  une  situation  solide  et  salu- 
taire. Les  dangers  qu'on  devra  éviter 
sont  considérablement  augmentés  par 
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un  trop  grand  surcroît  de  revenu. 
Quand  ce  surcroît  dépasse  de  beau- 
coup ce  qu'exigeaient  de  sages  et  pru- 
dentes prévisions  pour  aller  au  devant 
d'f-vénements  imprévus,  la  législation 
elle-même  est  parfois  disposée  à  faire 
d'extravagantes  allocations  pour  dfS 
objets  dont  la  plupart  seraient  eiAjp- 
posilion  directe  avec  la  constitution. 
Des  mesures  imaginaires  sont  élevées 
au-dessus  de  l'autorité  constitution- 
nelle, et  il  en  résulte  toujours  une  ex- 
travagance folle  et  ruineuse.  La  puis- 
sance imposante  des  impôts,  qui,  lors- 
qu'on l'exerce  dans  sa  plus  étroite  ac- 
ception, est  un  fardeau  pour  le  travail 
et  lesproduits,  est  mise  à  contribution, 
sous  divers  prétextes,  pour  des  motifs 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui 
ont  dicté  sa  concession,  et  l'extrava- 
gance du  gouvernement  stimule  l'ex- 
travagance individuelle,  jusqu'à  ce  que 
l'esprit  de  spéculation  sauvage  et  in- 
sensée entraîne  tout  dans  ses  déplora- 
bles résultats. 

Pour  prévenir  d'aussi  fatales  consé- 
quences ,  on  peut  poser  un  axiome 
fondé  sur  la  vérité  morale  et  politique, 
qu'on  ne  doit  jamais  établir  d'impôts 
plus  grands  qu'il  n'en  faut  à  une  admi- 
nistiation  économique  du  gouverne- 
ment .  et  que  tout  ce  qui  existe  au  delà 
doit  être  réduit  ou  modifié.  Cette  doc- 
trine ne  s'oppose  aucunement  à  l'exer- 
cice d'un  fain  jugement  dans  ie  choix 
des  articles  imposables,  qu'une  juste 
sollicitude  pour  le  bien  public  devrait 
toujours  inspirer  à  ia  législation.  Elle 
laisse  toute  liberté  à  l'ordre  du  choix, 
et  ce  choix  devrait  toujours  être  fait 
avec  la  vue  de  protéger  surtout  les 
grands  intérêts  du  pays.  Dans  l'Union, 
telle  qu'elle  ef  composée  d'Etats  sé- 
parés et  indépi  Kclanls,  une  législation 
patriotique  ne  manquera  pas  de  con- 
sulter les  intérêts  des  parties,  afin  de 
suivre  une  ligne  de  conduite  destinée 
a  assurer  l'harmonie  de  la  totalité,  et 
avancer  ainsi  la  stabilité  de  la  politique 
gouvernementale,  sans  laquelle  tous 
les  efforts  du  progrés  dans  là  prospé- 
rité publique  sont  vains  et  inutiles. 
Cette  lâche,  si  grande  et  si  vitalement 
importante,  reste  en  congrès  ,  et  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  que  conseiller 
les  principes  généraux  qui  doivent  pré- 
sider à  son  accomplissement. 

Je  vous  renvoie  au  rapport  du  se- 


crétaire de  la  guerre  pour  vous  faire 
connaître  la  situation  de  l'armée,  et  je 
vous  recommande  comme  dignes  de 
toute  votre  attention  ,  la  plupart  des 
suggestions  y  contenues;  le  secrétaire 
n'exagère  pas  du  tout  la  grande  im- 
portance d'activer  sans  délai  les  tra- 
vaux d'érection  et  d'achèvement  des 
fortifications  dont  il  parle.  On  a  beau- 
coup fait  pour  mettre  nos  villes  et  nos 
roules  à  l'abri  des  hasards  d'attaques 
hostiles  depuis  quatre  ans;  mais,  si  l'on 
considère  les  nouveaux  éléments  qui 
depuisquelques  années  ont  servi  à  faire 
mouvoir  les  vaisseaux  ,  elles  moyens 
formidables  de  destruction  qui  ont  été 
mis  en  activité,  on  ne  saurait  apporter 
trop  de  vigilance  à  préparer  et  perfec- 
tionner les  moyens  de  défense. 

Je  vous  renvoie  également  a  ce  rap- 
port pour  vous  mettre  au  courant  de 
la  condition  des  tribus  indiennes  de 
notie  juridiction.  Le  pouvoir  exécutif 
n'a  rien  négligé  pour  mettre  en  pra- 
tique la  politique  bien  établie  du  gou- 
vernement, qui  a  en  vue  l'eloignement 
de  toutes  les  tribus  résidant  dans  les 
limites  des  Etats-Unis  ,  au  delà  de  ces 
limites,  et  il  peut  aujourd'hui  féliciter 
le  pays  à  la  perspective  de  la  pro- 
chaine réalisation  de  cet  objet.  La 
plupart  des  tribus  ont  déjà  fait  de 
grands  progrés  dans  les  arts  de  la  ci- 
vilisation, à  l'aide  des  écoles  établies 
parmi  elles ,  et  grâce  aux  efforts  des 
hommes  pieux  de  diverses  croyances 
religieuses  qui  se  consacrent  à  la  tâche 
de  leur  amélioration. 

Nous  pouvons  espérer  que  les  restes 
des  formidables  tribus,  autrefois  maî- 
tresses du  territoire,  passant  de  l'état 
sauvage  à  un  état  de  sociabilité  et  de 
raffinement,  ajouteront  un  nouveau 
trophée  à  ceux  déjà  conquis  par  une 
philanthropie  bien  dirigée.  Le  rapport 
du  .secrétaire  de  la  marine,  annexé  à 
ce  message,  vous  fera  connaître  la  si- 
tuation de  cette  branche  du  service 
public.  11  partage  complètement  mon 
opinion  qu'il  conviendra  d'imprimer  à 
ce  déparlement  une  nouvelle  organi- 
sation, et  de  diviser  en  deux  bureaux 
le  bureau  de  construction  ,  d'équipe- 
ment et  de  réparation.  Il  y  a  incom- 
patibilité actuellement,  et  les  bureaux 
exigent  des  connaissances  hétérogènes. 

Les  opérations  de  l'escadre  sur  la 
côte  d'Afrique  ont  été  conduites  avec 
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toute  déférence  pour  l'objet  qui  avait 
présidé  à  leur  organisation.  Je  suis 
heureux  de  dire  qu'officiers  et  équi- 
pages, tout  jouissent  de  la  meilleure 
santé.  On  croit  que  les  Etats-Unis  sont 
la  seule  nation  qui,  par  ses  lois,  ait 
rendu  pasfibles  de  la  peine  de  mort, 
comme  pirates,  ceux  qui  se  livrent  à 
la  traite  des  noirs.  Une  telle  mesure, 
adoptée  par  les  autres  nations ,  pro- 
duirait d'avantageux  résultats. 

Par  suite  de  la  difficulté  de  se  pro- 
curer les  titres  pour  les  territoires  né- 
cessaires, on  n'a  pas  encore  commencé 
les  travaux  de  l'arsenal  et  de  la  ma- 
rine, à  Memphis.  Lorsque  les  titres 
seront  au  complet,  les  travaux  seront 
commencés  sans  délai.  Vous  verrez  , 
en  lisant  le  rapport,  qu'il  traile  de  di- 
verses autres  questions  non  moins 
importantes  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. 

En  appelant  votre  attention  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  pos- 
tes, je  suis  charmé  d'avoir  à  vous 
faire  remarquer  que ,  depuis  quatre 
années,  les  affaires  de  ce  département 
ont  été  conduites  de  manière  à  faire 
face,  sans  assistance  étrangère,  aux 
dépenses  énormes  de  ces  établisse- 
ments. Lors  de  mon  entrée  à  la  pré- 
sidence, le  déparlement  était  en  dette 
de  500,000  dollars.  Le  4  mars,  on 
trouva  le  département  entièrement  li- 
béré de  sa  dette,  et  un  tel  résultat  est 
dû  assurément  à  la  pins  stricte  et  par- 
faite économie. 

Dans  une  foule  de  cercles  on  mani- 
feste le  désir  que  le  taux  des  lettres 
soit  réduit.  S'il  était  donné  suite  à  une 
telle  mesure,  il  n'est  pas  douteux  que 
dans  la  première  année  les  revenus  pu- 
blics seraient  diminués,  et  le  trésor  se 
trouverait  conséquemment  surchargé. 
, Ce  sera  au  congrès  à  décider  si  cette 
combinaison  est  désirable.  En  thèse 
générale,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier 
un  système  quelconque,  mieux  vaut 
procéder  graduellement  que  par  de 
brusques  changemenlsAcet  égard  (  la 
réduction  du  taux  des  lettres),  une 
large  discrétion  est  laissée  au  gouver- 
nement. Je  ne  saurais  recommander 
trop  fortement  l'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  faisant  le 
service  entre  l'Amérique  et  les  ports 
étrangers  et  dans  nos  eaux.  L'exemple 
du   gouvernement  anglais  est  tout  à 


365 

fait  digne  d'imitation  sons  ce  rapport. 
On  croit  que  les  bénéfices  provenant 
du  départ  des  dépêches  à  l'étranger 
encourageraient  des  particuliers  à  en- 
treprendre eux-m^mes  ce  service,  et 
le  gouvernement  y  gagnerait  de  son 
côté,  en  ce  sens  que  le  service  lui  as- 
surerait, en  cas  d'urgence  ,  des  vais- 
seaux et  un  certain  nombre  de  bateaux 
de  renfort  pour  sa  marine.  Si  ce  plan 
vous  agréait,  vous  comprendrez  aisé- 
ment la  nécessité  de  mettre  ces  navires 
sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés. 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  une  guerre 
maritime  recommande  une  marine  à 
vapeur  efficace  comme  un  excellent 
moyen  de  défense  du  pays.  Nous  pou- 
vons atteindre  ce  but  sans  trop  de  dé- 
pense. 

Les  bateaux  à  vapeur  destinés  à  faire 
le  service  des  dépèches  sur  nos  lacs  et 
notre  littoral  seraient  construits  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  convertis  en  bâti- 
ments de  guerre  efficaces  au  besoin;  ils 
constitueront  une  force  formidable 
destinée  à  repousser  l'attaque  du  de- 
hors. Nous  savons  que  d'autres  nations 
ont  ajouté  à  leur  armement  maritime 
un  grand  nombre  de  vaisseaux  a  va- 
peur :  ce  nouvel  et  puissant  agent  est 
destiné  à  révolutionner  le  monde.  11 
convient  aux  Etats-Unis,  dans  l'intérêt 
de  leur  sûreté,  d'adopter  la  même  po- 
litique. Le  plan  que  l'on  a  vu  a  l'a- 
vantage d'atteindre  ce  résultat  sans 
une  grande  dépense  comparative.  — 
J'ai  le  plus  granp  plaisir  a  rendre  hom- 
mage au  zèle  et  aux  efforts  sans  relâche 
des  membres  du  cabinet.  Chacun,  dans 
sa  sphère  particulière,  m'a  aidé  puis- 
samment à  gouverner,  et,  sans  doute, 
il  n'est  pas  hors  de  propos  que  je  leur 
rende  cet  éclatant  et  juste  témoi- 
gnage. Les  objets  cardinaux  que  les 
administrateurs  publics  doivent  tou- 
jours avoir  en  vue  sont,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  faveur  ou  de  l'af- 
fection, d'interpréter  le  vœu  national 
exprimé  dans  la  loi  ,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  d'injustice  à  personne 
et  à  ce  que  justice  soit  rendue  a  tous. 

Telle  a  été  noire  règle  de  conduite, 
et  je  crois  qu'il  est  bien  peu  de  cas  où 
descitoy  is,  ayant  à  traiter  directe- 
ment d'nl.jjres  avec  le  gouvernement, 
se  soient  retirés  mécontents.  Toutes 
les  fois  que  leurs  droits  étaient  claire- 
ment établis ,  ils  ont  oblenu  gain  de 
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cause  sans  que  le  favorilisme  ou  la  par- 
lialité  eût  voix  au  chapitre.  Un  gou- 
vernement qui  n'est  pas  juste  vis-à-vis 
de  son  peuplé  n'a  droit  ni  à  ses  affec- 
tions ni  au  respect  du  monde.  On  a 
donné  la  plus  religieuse  attention  à 
ces  questions  qui  intéresspnt  le  plus 
immédiatement  le  pays.  Dans  toutes 
les  branches  du  service  public  on  a  in- 
troduit l'ordre  ei  l'efficacité,  et  la  plus 
rigoureuse  responsabilité  a  pesé  sur  les 
agents  comptables.  Les  revenus  du 
gouvernement,  s'élevant,  depuis  qua- 
tre ans,  à  plus  de  4  20  millions  de  dol- 
lars, ont  été  perçus  et  distribués  par 
les  nombreux  agents  r!u  fisc,  sans  mé- 
compte et  sans  perte  qui  méritent  d'être 
cités. 

Les  allocations  consenties  par  le 
congrès  pour  l'amélioration  des  rivières 
de  l'ouest  et  des  lacs  sont  réparties  et 
employéespar  des  agents  responsables, 
et  elles  réaliseront  les  avantages  que 
le  congrès  a  en  vue.  11  ne  saurait  trop 
TOUS  lecommander  les  intérêts  des 
districts. 

Aux  termes  de  la  constitution,  le 
congrès  à  une  juridiction  exclusive  ; 
il  serait  à  regretter  qu'il  y  eût  lieu  à 
plaintes  à  raison  de  néglifrence  de  la 
part  de  la  portion  de  la  république  qui, 
détachée  des  soins  paternels  des  Etats 
de  la  Virginie  et  de  Maryland,  ne  peut 
attendre  aucune  assisuince  que  du  pro- 
grès. Parmi  les  objets  qui  se  recom- 
mandent a  votre  attention ,  est  la 
prompte  organisation  d'ime  maison  de 
refuge  pour  les  aliénés  de  ce' district. 

Messieurs  les  membres  ries  deux 
chambres  du  congrès,  je  viens  de  vous 
tracer  le  véritable  et  fidèle  tableau  de 
la  situation  des  atïaires  publiques  tant 
au  dedans  qu'au  dehors. Vous  connais- 
sez maintenant  les  besoins  du  service 
public,  et  des  questions  importantes 
réclament  votre  attention.  Me  sera-t-il 
permis  de  vous  féliciter  des  favorables 
auspices  sous  lesquels  vous  vous  êtes 
réunis,  et  des  importantes  améliora- 
lions  qui  ont  signalé  ces  trois  dernières 
années.  Pendant  cette  période  des 
questions  avec  l'étranger,  questions 
d'une  importance  vitale  pour  la  paix 
du  pays ,  ont  été  réglées  et  arran- 
gées :  une  guerre  désolante  et  de  dé- 
vastations avec  les  tribus  sauvages  a 
été  terminée.  La  tranquillité  extérieure 
du  pays,  menacée  par  des  questions 


ardues ,  a  été  conservée  ;  le  crédit  du 
gouvernement,  momentanément  em- 
barrassé, a  été  rétabli  intégralement. 
Les  coil'res,  vides  pendant  un  temps , 
ont  été  remplis. 

Un  système  monétaire  uniforme  a 
pris  la  place  d'un  nncien  système  dé- 
monétisé. Le  commerce  et  l'industrie, 
qui  avaient  souffert ,  comme  tous  les 
autres  intérêts,  se  sont  ravivés,  elle 
pays  entier  offre  l'aspect  du  bonheur 
et  de  la  prospérité.  Le  commerce  re- 
pose désormais  sur  des  bases  solides  et 
substantielles,  affranchies  de  la  manie 
des  spéculations,  et  le  développement 
de  nos  intérêts  est  le  plus  éclatant  et 
incontestable  témoignage  rendu  aux 
circonstances  favorables  au  milieu  des- 
quelles nous  nous  trouvons. 

Mon  bonheur,  dans  la  retraite  qui 
m'attend  bientôt,  est  l'espoir  que  cet 
état  de  prospérité  ne  sera  pas  illusoire 
et  de  conte  durée,  et  que  des  mesures 
non  encore  sanctionnées  par  le  con- 
grès, mais  que  je  considère  comme 
intimement  liées  à  l'honneur,  à  la 
gloire  et  à  la  prospérité  du  pays,  rece- 
vront bientôt  l'approbation  du  congrès. 
Dans  ces  circonstances,  et  au  milieu 
de  ces  prévisions,  je  laisserai  bien  vo- 
lontiers à  d'autres  plus  capables  que 
moi  la  noble  et  agréable  tâche  de  sou- 
tenir la  prospérité  publique.  J'emporte» 
rai  avec  moi  dans  la  retraite  l'agréable 
pensée  que,  n'ayant  eu  jamais  en  vue 
que  le  bien  public,  je  n'ai  pas  complè- 
tement manqué  ce  but.  Cette  satis- 
faction s'accroît  encore  à  la  pensée 
que,  lorsque,  mû  par  le  sentiment  pro- 
fond du  devoir,  je  me  suis  vu  forcé  de 
recourir  au  veto  motivé,  jamais  je  n'ai 
été  désaprouvé  par  le  peuple,  et  ja- 
mais cette  résolution  de  ma  part  n'a 
affaibli  le  dévouement  du  peuple  à 
cette  grande  combinaison  conserva- 
trice de  notre  gouvernement. 

John  Tyleh. 

Washington,  décembre  18Z|4. 
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tendu  qu'ils  recevront  protection  dans 
leur  voyase.  afin  de  pouvoir  arriver 
MEXIQUE.  en  route  sûreté.  Les  commissaires  ayant 

arrêté  les  articles  stipulés  pour  la  sus- 
pension des  hostilités,  ont  exposé  n'ê- 
tre pas  sndisamment  autorisés  pour  se 
rendre  à  Mexico  et  conclure  le  traité 
d'armisiice  :  en  conséquence ,  ils  re- 
tourneront rendre  compte  de  leur 
mission,  afin  que  le  pays  nomme  qui 
bon  lui  semblera.  Afin  que  le  présent 
arrangement  sorte  son  plein  et  entier 
effet,  ils  ont  signé  six  exemplaires,  le 
soumettant  à  l'approbation  du  général 
en  chef. 


Conditions  rfe  V armistice  conclu  /e  45 
février  entre  le  brigadier  général 
don  Anionio-Maria  Jatiregui  et  le 
colonel  don  Maria-Manuel  Lande- 
ras,  nommé  commissaire  par  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  du  mord, 
Adrien  Woll,  d'une  part,  et  MM. 
G.  Hockley  et  TVilliams,  commis- 
saires du  Texas,  d'autre  part,  com- 
me sait  : 


i°  Pendant  que  les  négociations  se- 
ront suivies  dans  la  capitale  de  Ja  ré- 
publique, au  sujet  de  la  pacification 
du  département  du  Texas,  et  qui  de- 
vront être  conclues  le  1''  mai  18^4,  il 
y  aura  un  armistice  entre  le  Mexique 
et  le  Texas  ;  il  ne  sera  prolongé  que 
dans  le  cas  où  il  y  aura  chance  que  les 
affaires  se  terminent  d'une  manière 
pacifique  ; 

2"  Pendant  ces  négociations  ,  les 
troupes  belligérantes  des  deux  partis 
continueront  d'occuper  les  forts  qu'el- 
les occupent  sur  la  ligne  des  opéra- 
tions sans  commettre  aucun  acte  d'hos- 
tilité; 

3°  Conformément  à  l'article  ci-des- 
sus, les  Mexicains  et  les  Texiens  ne 
dépasseront  pas  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  sous  un  prétexte 
quelconque,  même  pour  soigner  leurs 
affaires  particulières;  uiais,  s'il  arrivait 
que  quelques  citoyens ,  nonobstant 
l'arrangement  actuel,  passassent  de 
l'un  à  l'autre  côté,  cette  circonstance 
ne  sera  pas  regardée  comme  une  vio- 
lation de  l'armistice,  à  moins  qu'ils 
n'aient  agi  en  vertu  d'ordres  de  l'un 
des  chefs  belligérants.  Dans  le  cas  où 
MM.  les  commissaires  du  Texas  y  se- 
raient autorisés  par  le  département  qui 
les  a  envoyés,  ils  pourront  ^e  rendre  à 
Mexico  pour  conclure  les  négociations 
dont  parle  l'art.  '[^'.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  pourront  repartir  aussi  vite 
que  possible  pour  rendre  compte  de 
leur  mission,  afin  que  leurs  commet- 
tants puissent  déléguer  d'autres  com- 
missaire? qui  arriveraient  encore  en 
temps  opportun  dans  cette  capitale 
pour  l'objet  spécifié.  11  est  bien  en- 


Antonio,  M.  Jauregui-Mahhel, 
M.  LoNDERAS,  Gbor.  Hoc- 
kley, Sam.  M.  Williams. 

Approuvé  : 

Adrien  Woll. 

Certifié  à  Mexico,  le  9  mars  1844. 

J.  NOHIEGA. 


Décret  relatif  aux  tarifs  des 
douanes, 

Valentin  Canalyso,  général  de  divi- 
sion et  président  par  intérim  de  la  ré- 
publique mexicaine,  fait  savoir  à  ses 
habitants  que  le  congrès  national  a  dé- 
crété et  que  le  pouvoir  exécutif  a  sanc- 
tionné ce  qui  suit  : 

Article  i".  Sont  déclarées  ouvertes 
au  commerce  étranger  les  douanes  de 
la  frontière  de  Taos,  dans  le  départe- 
ment de  Nuevo-Mexico,  et  celles  du 
passage  et  du  préside  du  nord,  dans  le 
département  de  Chihuahua. 

Art.  2.  Les  marchandises,  produits 
et  effets  qui  seront  introduits  par  les 
susdites  douanes  sont  soumis,  pour  le 
paiement  des  droits,  au  tarif  géuéral 
et  aux  lois  en  vigueur. 

Président  de  la  chambre  des  députés, 
Raphaël  Espinosa; 
Président  du  sénat, 
ViCBNTE  Makero  Embidès; 
Député  secrétaire, 
TicENTE  Chico  Sein; 
Scnalcur  secrétaire, 
Rernabdo  Guimbarda. 
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J'ordonne  que  le  pn-senl  décret  soit 
imprimé,  publié  et  mis  eu  circulation 
pour  tous  effets  que  de  raison. 

Du  palais  national  de  Mexico,  le  31 
mars  18A4- 

Valentin  Canalyso. 

Le  ministre  des  finances, 

Jr.NAcio  Trigiieros. 


du  Texas,  au  moment  de  l'entrée  des 
troupes.  Il  ne  leur  sera  accordé  que 
les  droits  dont  jouissent  les  étrangers 
neutres,  en  supposant  qu'ils  ne  s'op- 
poseront ni  directement  ni  indirecte- 
ment aux  prétentions  du  Mexique,  qui 
veut  reconquérir  ce  territoire.  Le 
soussigné  a  porté  à  la  connaissance  gé- 
nérale les  avis  de  S.  Exe.  le  président 
provisoire  ;  par  la  présente,  il  profile 
de  l^occasion  de  renouveler  à  M. . . . 
l'assurance  de  sa  considération  distin- 
guée. 

Maria  DE  Bocanegra. 


Circulaire  adressée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  tous  les 
agents  étrangers. 

Mexique,  19  avril  1S44- 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
soussigné  a  l'honneur  de  s'adresser  à 
M...  pour  lui  annoncer  que  S.  Exe. 
le  président  provisoire  a  reçu  la  nou- 
velle que  des  familles  françaises  ont 
immigré  dans  le  Texas  pour  s'y  établir, 
etque  les  aventuriers  texiens  ont  aban- 
donné à  une  société  anglaisa  des  ter- 
rains pour  en  faire  des  concessions  et 
y  établir  cinq  mille  familles  de  diver- 
ses nations.  11  regarde  comme  un  de- 
voir de  vous  donner  avis  que  le  gou- 
vernement mexicain ,  considérant  ses 
justes  prétentions  sur  ce  territoire 
comme  il  l'a  déjà  antérieurement  an- 
noncé aux  agents,  proteste  de  nouveau 
de  la  manière  la  plus  énergique  contre 
cette  mesure  et  déclare  qu'il  ne  recon- 
naîtra ni  les  personnes  ni  les  intérêts 
privés  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
dans  le  département  du  Texas,  de 
quelque  origine  qu'ils  soient  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  gouvernement  mexicain  n'écou- 
tera aucune  demande  qui  pourrait  être 
faite  en  faveur  de  ces  colons,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  pris  par  les  troupes 
de  la  république.  Au  contraire,  il  con- 
sidérera toutes  ces  intrigues.  II  regar- 
dera comme  intrus  et  ennemis  tous 
ceux  qui  seront  trouvés  dans  le  Texas, 
et  ordonnera  de  J^ur  appliquer  les 
peines  légales  et  et  :;s  reconnues  par 
le  droit  des  gens.  Le  président  pro- 
teste en  même  temps  contre  toute  re- 
connaissance de  consuls  étrangers  qui 
se  trouveraient  dans  le  département 


Loi  relative  au  commerce  étranger. 

Article  l»'.  Six  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  dans  la  capi- 
tale, les  vaisseaux  et  les  marchandises 
ne  seront  admis  que  dans  les  ports  de 
Vera-Cruz,  Tampico,  Campêche  et 
Acapulco.  Aucun  autre  port  ne  sera 
ouvert  au  commerce  étranger,  el  au- 
cune sorte  d'exportation  ou  d'impor- 
tation ne  pourra  être  faite  dans  ces 
ports. 

Art.  2.  Le  commerce  de  marchan- 
dises étrangères  pourra  être  fait  d'au- 
tres ports  que  les  quatre  ci-dessus , 
mais  seulement  par  vaisseaux  mexi- 
cains. 

Art.  3.  Seront  considérés  comme 
vaisseaux  mexicains  tous  navires  con- 
struits dans  un  lieu  quelconque  de  la 
république,  capturés  par  la  marine  na- 
tionale, ou  ayant  au  moins  trois  quarts 
de  leur  équipage  en  Mexicains  ;  le  ca- 
pitaine et  le  pilote  devront  être  aussi 
Mexicains. 

Art.  l^.  Sera  considéré  comme 
mexicain  tout  vaisseau  pourvu  d'un 
certificat  signé  par  le  commandant  du 
port  ou  le  gouverneur  du  district  dans 
lequiel  il  aura  été  instruit. 


BRÉSIL. 

DiscouTîS  d'ouverture  de  la  session 
législative. 

Augustes  et  puissants  représen- 
tants de  la  nation, 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que  je  viens  ouvrir  la  troisième  ses- 
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sion  de  la  législation  actuelle  et  vous 
annoncer  le  mariage  de  ma  bien-aimée 
sœur,  la  princesse  impériale,  avec  S. 
A.  R.  le  prince  des  Deux-Siciles,  le 
comte  d'Aquila.  C'est  une  heureuse 
alliance,  qui  remplit  les  plus  ardents 
désirs  de  mon  cœur. 

L'empire  est  en  paix  avec  toutes  les 
puissances  étrangères,  et  je  ne  cesserai 
de  faire  mes  efforts  pour  conserver  cet 
étal  de  choses,  sans  toutefois  compro- 
mettre la  dignité  nationale. 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  que 
la.  guerre  civile  n'est  pas  complète- 
ment éteinte  dans  la  province  San  Pe- 
dro do  Rio  Grande  do  Sul.  Mais  la 
tranquillité  régne  dans  les  autres  pro- 
vinces, et,  pour  la  consolider,  j'ai  jugé 
utile  d'accorder  une  amnistie  à  ceux 
qui  ont  été  compromis  dans  les  der- 
niers troubles  des  districts  de  San  Pau'.o 
et  Minas  Geraes. 

JNos  finances  nécessitent  toujours 
que  vous  y  apportiez  une  altention  sé- 
rieuse ;  il  en  est  de  même  des  amélio- 
rations à  apporter  dans  notre  commerce 
et  notre  agriculture. 

Mes  ministres ,  les  secrétaires  de 
l'Etat,  vous  soumettront  le  budget  de 
leurs  départements  respectifs. 

Très-puissants  et  augustes  re- 
présentants. 

Le  bonheur  du  Brésil  et  l'agrandis- 
sement de  l'empire  sont  le  but  conti- 
nuel de  mes  soins;  je  me  repose  pour 
cela  sur  votre  cordiale  et  loyale  co- 
opération. 

La  session  est  ouverte. 


HAÏTI. 


Capitulation  de  Saint-Domingue, 

Cejourd'hui,  28  février,  Iti"  année 
de  l'indépendance  et  2"  de  la  rcgé- 
ration,  sous  la  médiation  de  M.  Eusta- 
che  Juchereau  de  Saint-Denis,  consul 
de  France,  et  en  présence  des  mem- 
bres de  la  commission  désignée  par  la 
junte  gouvernementale  et  de  ceux 
nommés  par  le  général  Desgrottes, 
commandant   la   place  de  Santo-Do- 

Ann.  hist.  pour  \8hU.  App, 


mingo  et  chargé  provisoirement  de 
l'arrondissement,  tous  soussignés,  a  été 
arrèlée  la  capitulation  suivante  : 

Article  1".  Garantie  des  propriétés 
légalement  acquises  par  les  particu- 
liers. 

Art.  2.  Respect  aux  familles  et  pro- 
tection y  attachée. 

Art.  3.  Sortie  honorable  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Art.  ^.  Départ  sans  trouble  de  tous 
les  citoyens. 

Art.  5.  Franchise  et  loyauté  dans  la 
conduite  des  deux  parties. 

Art.  6.  Les  militaires  et  autres  ci- 
toyens, qui  désireront  se  retirer,  ne 
pourront  le  faire  que  dix  jours  après  la 
date  delà  présente  capitulation;  des 
saufs-conduits  seront  délivrés  par  la 
junte  à  ceux  d'entre  eux"  qui  préfé- 
reront la  voie  de  terre  à  la  voie  de 
mer. 

Les  autres  citoyens  auront  un  mois 
entier  pour  sortir  de  l'arrondissement, 
lequel  mois  commencera  à  courir  du 
10  mars  prochain. 

Art.  7.  Les  armes  des  troupes  com- 
posant  la  garnison  de  Saint-Domingu« 
seront  toutes  déposées  entre  les  mains 
du  consul  de  France,  qui  en  fera  la 
remise  entre  les  mains  des  soldats  ap- 
partenant aux  régiments  haïtiens,  au 
moment  où  ils  rentreront  dans  leurs 
foyers. 

Les  officiers  conserveront  leurs  ar~ 
mes  et  ne  seront  pas  tenus  d'en  faire 
la  remise. 

Art.  8.  La  Force  (forteresse)  et 
l'arsenal  seront  évacués  par  les  troupes 
haïtiennes  immédiatement  après  la  pré- 
sente capitulation. 

Art.  9.  Le  trésor  et  les  archives  se- 
ront également  remis  entre  les  mains 
de  Ja  junte  gouvernementale  par  l'ad- 
ministration, qui  rendra  ses  comptes  à 
la  commission  désignée  par  ladite 
junte  pour  en  faire  l'examen,  en  don- 
ner décharge,  et  payer  aux  troupes  et 
aux  fonctionnaires  l'arriéré  de  solde 
qui  leur  est  dû  jusqu'à  cf.  jour,  ainsi 
qu'à  liquider  les  dettes  contractées  par 
l'administration. 

Art.  10.  Attendu  l'heure  avancée, 
il  est  convenu  entre  les  commissaires 
soussignés  de  ne  faire  la  remise  de  la 
place  que  demain,  29  février,  à  huit 
heures  précises  du  matin. 

2/1 
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Fait  en  double  expédition  les  jours, 
mois  et  an  que  dessus. 

Doucette  ,  Ponthieux  ,  Déo 
Hérahd,  I'aulJ ban-Jacques, 
Roy,  Bebnieh,  Caminéhu, 
Michel  Aibah  ,  Cabral  , 
François  Xavier  ,  Du  art 
AÎ«É,  Pedro  Mena. 

Approuvé  par  le  général  com- 
mandant la  place  de  Santo-Do- 
mingo,  ayant  provisoirement  la 
surveillance  de  l'arrondissement. 

Djssgrottes. 

Aprabado  lajunta  gubiernativa. 

M.  15.  M  ELLA,  Sanciiez,  Jus- 
qoIn  Pueblo,  Echavaria, 
Castro   y  Castro.   Remigio 

DEL    CASTILLO  ,     J.-V.    DE    LA 
Co^iGHA. 

Vu  par  le  consul  de  France, 

EuSTACUtt  JUCHEHBAU  DE  SAIJtX-DEMS. 


DÉCHET  relatif  au  iouUrement  de  la 
partie  Est  de  l'île. 

Article  i".  Les  ports  de  la  partie 
Est  de  l'île  sont  fermés,  et  leur  ferme- 
ture équivaut  à  un  état  de  blocus. 

Art.  2.  La  ligne  de  blocus  com- 
mencera à  Anses-à-Pitre,  comprendra 
le  baie  de  Neybe,  les  ports  situés  en- 
tre ce  point  et  le  cap  Gamana,  Santo- 
Domingo  et  les  bords  adjacents;  et  de 
là,  s'étendant  vers  le  nord  est,  se  ter- 
minera à  Tapion  de  Montchrist. 

Art.  3.  L'accès  de  ces  ports  est  in- 
terdit aux  vaisseaux  de  toutes  les  na- 
tions, quelles  qu'elles  soient.  Ceux  qui 
enfreindront  cette  prohibition  violeront 
le  droit  des  nations  et  le  territoire  haï- 
lien. 

Donné  au  palais  national,  à  Port-Ré- 
publicain ,  le  8  mars  \8l\li,  quarante 
et  unième  année  de  l'indépendance,* 
et  deuxième  de  la  régénération  de 
Haïti. 

Ck.  Héhard. 


SVOCIJMENTS    HI§TOilIQtJES. 

l'ARTIE    NON-OFFICIEr.LE. 


» 


FRANCE, 


Lettre  écritt  par  M.   le  garde  des 
sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Paris. 

Paris,  le  8  mars  1844. 

Monseigneur, 

Vous  avez  adressé  au  roi  un  mé- 
moire concerté  entre  vous  et  quatre 
de  vos  suIVragants  qui ,  comme  vous , 
l'ont  revêtu  de  leurs  signajures. 


Dans  ce  mémoire,  examinant  à  votre 
point  de  vue  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement ,  vous  avez  essayé  de 
jeter  un  blâme  général  sur  les  établis- 
sements d'instruction  publique  fondés 
par  l'Eiat ,  sur  le  personnel  du  corps 
enseignant  tout  entier,  et  dirigé  des 
insinuatioiis  olfeusautes  contre  un  des 
ministres  du  roi. 

Un  journal  vient  de  donner  à  ce  mé- 
moire l'éclat  de  Ja  publicité. 


i 
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Je  ne  doute  pas  que  ce  dernier  fait 
ne  se  soit  accompli  sans  votre  con- 
cours; mais  je  ne  dois  pas  moins  vous 
déclarer  que  le  gouvernement  du  roi 
improuve  l'œuvre  même  que  vous  avez 
souscrite,  et  parce  qu'elle  blesse  gra- 
vement les  convenances ,  et  parce 
qu'elle  est  contraire  au  véritable  esprit 
de  la  loi  du  IS  germinal  an  X. 

Cette  loi  interdit,  en  eDTet,  toute 
délibération  dans  une  réunion  d'évê- 
ques  non  autorisée  :  il  serait  étrange 
qu'une  telle  prohibition  put  être  élu- 
dée au  moyen  d'une  correspondance 
établissant  le  concert  et  opérant  la  dé- 
libération ,  sans  qu'il  y  eût  assemblée. 

J'espère  qu'il  m'aura  suffi  de  vous 
rappeler  les  principes  posés  dans  les 
articles  organiques  du  Concordat,  pour 
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peut  rien  ajouter  à  notre  profonde  es- 
time et  à  tous  les  sentimenis  dont 
nous  lui  offrons  ici  l'expression. 

t  M.  J.,  évcque  de  Chàlons, 


Lettre  de  M,  l'évêque  de  Langres  d 
M,  le  comte  de  Montalembert. 

Langres,  ce  25  mai. 
7/1  festo  D.  M.  V.,  tub  tilulo 

AUXILIUU  CBRISTIANOuUH. 


que  vous  vous  absteniez  désormais  d'y 

porter  atteinte. 

Agréez ,  etc. 

Le  garde  des  sceaux ,  viinîslre 
de  la  justice  et  des  cultes , 

N.  M&aTiN  (do  Nobd). 


Lettre  de  M.  Vévêquc  de  Chàlons  à 
M.  l'abbé  Combalot. 

Chàlons,  14  mars  1844. 

L'évêque  et  le  clergé  de  Chàlons 
s'empressent  de  joindre  leurs  félicita- 
lions  à  celles  de  toute  l'Eglise  et  de 
tous  les  gens  de  bien  ,  que  M.  l'abbé 
Combalot  a  reçues.  Il  était  digne  de 
lui  donner  un  si  bel  exemple  et  de 
prendre  aussi  ouvertement  la  défense 
de  nos  vérités  catholiques  contre  l'U- 
niversité, qui  en  est  l'ennemie  décla- 
rée. Son  Mémoire  aux  évcqucs  est  si 
beau ,  qu'après  l'avoir  lu  nous  avons 
regretté  qu'il  n'eût  pas  pour  auteur  un 
évêque;  c'est  la  réflexion  que  je  fis 
pour  mon  compte,  quoique,  de  notre 
côté,  nous  n'ayons  pas  laissé  ignorer 
au  ministre  ce  que  nous  pensions  sur 
celte  question  importante.  Mais  le  prin- 
cipal honneur  en  est  à  M.  l'abbé  Com- 
balot ;  aussi,  quel  vif  intérêt  nouspre- 
nonsàtout  ce  qui  le  touche,  el  combien 
nous  nous  estimerons  heureux  de  lui 
en  donner  quelque  marque,  en  toute 
occasion!  Qu'il  soit  persuadé  qu'on  ne 


Monsieur  le  comte. 

Je  viens  de  lire  votre  admirable  dis- 
couis  du  21.  et  je  ne  puis  résister  an 
désir  de  vous  féliciter,  et  des  excel- 
lentes protestations  que  vous  avez 
adressées  à  la  haute  chambre,  et  du 
parti  que  vous  avez  pris,  de  concert 
avec  vos  nobles  amis,  MM.  Séguier, 
Tieugnot  et  Barthélémy.  Il  est  impos- 
sible que,  dans  le  système  de  la  loi 
d'esclavage  qu'on  vient  de  voter,  l'ar- 
ticle sur  les  petits  séminaires  ne  ré- 
volte pas  tous  les  partis.  Heureusement 
ce  ne  sera  pas  le  seul,  et  Dieu  confon- 
dra la  fausse  sagesse  de  nos  adver- 
saires parleurs  propres  excès. 

Un  autre  motif  me  porte  à  vous 
écrire  ^Monsieur  le  comte  :  c'est  le 
beàoinflre 'protester  contre  ce  qu'a  dit 
dans  cette  même  séance  M.  le  minisire 
des  affaires  étrangères,  pour  séparer  la 
cause  de  l'Eglise  et  de  lépiscopat  d'a- 
vec celle  que  vous  défendez  si  bien. 
Je  déclare  que  c'est  identiquement  la 
même,  que  vous  avez  été,  sinon  notre 
organe,  puisque  votre  modestie  re- 
pousse ce  titre  ,  au  moins  notre  très- 
orthodoxe  interprète  ;  que  vos  pensées 
sont  les  nôtres,  que  nous  sommes  bles- 
sés profondément  des  mesures  qui 
provoquent  voire  éloquente  indigna- 
tion ,  et  que  nous  voulons  la  liberté 
pour  tous,  précisément  comme  vous 
la  demandez. 

Je  suis,  etc. 

P.  L,,  éviqiie  de  Langres, 
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NOTE  SUR  L'ÉTAT 


FORGES   NAVALES   DE    LA   FRANGE. 


Le  bui  de  la  présente  note  est  d'ap- 
peler  sur  notre  marine  l'attention  des 
esprits  sérieux  et  réfléchis. 

Le  pays ,  à  qui  l'instinct  de  ses  vrais 
intérêts  ne  manque  jamais,  le  pays 
veut  une  marine;  il  la  veut  forte  et 
puissante.  Celle  volonté  se  révèle  par 
des  faits  incontestables. 

Seulement  on  ne  sait  pas  bien  quels 
sont  les  éléments  essentiels ,  les  véri- 
tables conditions  de  cette  force  dont 
on  sent  le  besoin  ;  on  ne  s'enquiert 
pas  assez  de  ce  qui  se  passe;  on  n'étu- 
die pas  assez  la  manière  dont  les  fonds 
votes  par  les  Chambres  sont  employés. 
On  vit  toujours  sur  le  vieux  préjugé  , 
qu'il  faut  être  marin,  c'est-à-dire,  pos- 
séder des  connaissances  théoriques  et 
pratiques  toutes  spéciales,  pour  être 
apte  à  connaître  les  afl'aires  de  la  ma- 
rine. Et  ce  préjugé,  entretenu  par  di- 
verses circonstances,  a  empêché  jus- 
qu'ici beaucoup  de  bons  esPjÉU  ^^  ^^ 
livrer  à  l'étude  de  l'état  réel  oe  notre 
puissance  navale. 

L'auteur  de  cette  note  voudrait,  par 
quelques  faits  de  la  plus  claire  évi- 
dence ,  -par  quelques  calculs  très- 
simples,  et  enfin  par  des  raisonnements 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  dissiper 
les  ténèbres  dont  la  question  a  été  en- 
veloppée comme  à  plaisir;  et,  s'il  par- 
venait à  la  rendre  ainsi  accessible  et 
familière  à  chacun  de  ceux  qui  peu- 
vent être  appelés  à  en  décider,  il  croi- 
rait avoir  rendu  un  service  véritable  à 
l'arme  à  laquelle  il  appartient. 

Je  crois  pouvoir  établir,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  la  popularité 
dont  jouit  la  marine  en  France^  que  le 
désir  ardent  et  si  souvent  manifesté 
d'avoir  une  marine  forte  et  puissante. 


prennent  leur  source  dans  un  senti- 
ment qui  peut  se  traduire  ainsi  : 

«Sur  mer,  comme  sur  terre,  nous 
voulons  être  respectés.  Là ,  comme 
ailleurs,  nous  voulons  être  en  état  de 
protéger  nos  intérêts,  de  maintenir 
notreindépendance,  de  défendre  notre 
"honneur,  de  quelque  part  que  viennent 
les  attaques  qui  pourraient  les  mena- 
cer. » 

Et,  avant  d'aller  plus  loin ,  je  veux 
qu'il  soit  bien  entendu  que  je  ne  pré- 
tends pas  faire  de  politique  dans  cette 
note  consacrée  uniquement  aux  affaires 
de  la  marine.  Si  je  parle  de  l'Angle- 
terre, comme  de  toute  autre  puis- 
sance ,  ce  ne  sera  pas  par  un  étroit 
esprit  d'animosilé  ou  même  de  rivalité 
nationale,  mais  bien  pour  faire  voir, 
d'après  ce  qui  se  passe  chez  les  peuples 
étrangers,  ce  que  nous  devons  recher- 
cher, ce  que  nous  devons  éviter.  Si  je 
parle  de  guerre,  ce  n'est  pas  que  je 
veuille  voir  mon  pays  échanger  les 
bienfaits  de  la  paix  contre  de  ruineux 
hasards  :  non.  Je  crois  seulement  que, 
pour  que  la  paix  soit  digne  et  durable, 
il  faut  qu'elle  s'appuie  sur  une  force 
toujours  capable  de  se  faire  respecter. 

Prenant  donc  le  cas  de  guerre  pour 
base  de  mes  raisonnements,  je  cher- 
cherai un  exemple  qui  éclaircisse  ma 
pensée ,  et  je  supposerai  la  France 
obligée  de  se  défendre  contre  la  plus 
forte  des  puissances  maritimes  :  c'est 
nommer  l'Angleterre.  Cela  posé,  et 
procédant  d'une  façon  toute  abstraite 
et  par  voie  d'hypothèse,  j'entre  dans 
mon  sujet. 

Un  fait  d'une  portée  immense,  qui 
s'accomplit  depuis  quelques  années, 
nous  a  donné  les  moyens  de  relever 
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notre  puissance  navale  déchue  ,  de  la 
faire  reparaître  sous  une  forme  nou- 
velle, admirablement  appropriée  à  nos 
ressources  et  à  notre  génie  national. 

Ce  fait,  c'est  l'établissement  et  le 
profrrés  de  la  navigation  par  la  vapeur. 
Notre  marine  ne  pouvait  être  qu'une 
création  factice  alors  que  l'empire  de 
la  mer  appartenait  à  celui  qui  mettait 
sur  l'eau  le  plus  de  matelois.  Notre 
navigation  marchande  ruinée  ne  nous 
fournissait  plus  assez  de  marins.  Ou 
aurait  lutté  énergiquement  pour  ven- 
ger des  affronts,  pour  effacer  de  tristes 
souvenirs;  mais,  quand  même  des 
succès  passagers  fussent  venus  attester 
le  courage  de  nos  marins,  le  nombre 
aurait  fini  par  étouffer  nos  efforts.  La 
marine  à  vapeur  a  changé  la  face  des 
choses  :  ce  sont  maintenant  nos  res- 
sources militaires  qui  viennent  pren- 
dre la  place  de  notre  personnel  naval 
appauvri.  Nous  aurons  toujours  assez 
d'officiers  et  de  matelots  pour  remplir 
le  rôle  laissé  au  marin  sur  un  bateau  à 
vapeur.  La  machine  suppléera  à  des 
centaines  de  bras ,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  l'argent  ne  nous  manquera 
jamais  pour  construire  des  machines, 
{ftsplus  que  les  soldats  ne  nous  man- 
queront quand  il  s'agira  de  soutenir 
l'honneur  du  pays. 

Avec  la  marine  à  vapeur,  la  guerre 
d'agression  la  plus  audacieuse  est  per- 
mise sur  mer.  Nous  sommes  sûrs  de 
nos  mouvements,  libres  de  nos  actions. 

Le  temps,  le  vent ,  les  marées,  ne 
nous  inquiéteront  plus.  Nous  calculons 
à  jour  et  ù  heures  fixes. 

En  cas  de  guerre  continentale,  les 
diversions  les  plus  inattendues  sont 
possibles.  On  transportera  en  quelques 
heures  des  armées  de  France  en  Italie, 
en  Hollande,  en  Prusse.  Ce  qui  a  été 
fait  une  fois  à  Ancône ,  avec  une  rapi- 
dité que  les  vents  onlsecondée,  pourra 
se  faire  tous  les  jours  sans  eux,  et 
presque  contre  eux ,  avec  une  rapidité 
plus  grande  encore. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  , 
ces  ressources  nouvelles  nous  convien- 
nent à  merveille,  et  la  forme  de  la 
guerre  ainsi  modifiée  ne  laisse  plus  les 
chances  telles  qu'elles  étaient,  il  y  a 
trente  ans,  entre  la  France  et  les  cnne- 
misqu'ellepeut  rencontrer.  Aussi  est-il 
curieux  de  voir  à  quel  point  les  pro- 
grés de  la  vapeur  et  son  emploi  pro- 
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bable  excitent  l'attention  de  nos  voi- 
sins. 

Le  duc  de  Wellington,  dans  son  té- 
moignage devant  le  comité  des  nau- 
frages institué  par  la  chambre  descoin- 
munes,  dit,  à  propos  des  côies  d'An- 
gleterre opposées  aux  côtes  de  France  : 
o  En  cas  de  guerre,  je  considérerais 
que  le  nâanque  de  protection  et  de  re- 
fuge qui  existe  maintenant  laisserait  le 
commerce  de  celle  partie  de  la  côte, 
et  la  côte  elle-même ,  daui  une  situa- 
tion trés-précaire.  » 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  du  29  février  18/)4 ,  une 
motion  a  été  faite  sur  les  ports  de  re- 
fuge à  établir  sur  la  côte  d'Angleterre, 
et  il  est  dit  dans  cette  motion  : 

«  Que  c'était  le  devoir  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  de  pourvoir  aux 
moyens  de  sécurité,  non-seulement  du 
commerce  anglais,  mais  aussi  des  côtes 
de  la  Grande-Bretagne.  On  était  tout 
à  fait  d'avisque,  si,  à  l'époque  du  camp 
de  Boulogne,  les  baleaux  à  vapeur 
eussent  été  en  usage,  Napoléon  aurait 
eufacilement  les  moyens  de  débarquer 
quinze  à  vingt  mille  hommes  sur  la 
côte.  On  ajoutait  qu'on  ne  voulait  pas 
dire  qu'un  semblable  débaïquement 
eût  eu  beaucoup  de  succès,  mais  l'effet 
qu'il  eût  produit  aurait  été  de  détruire 
cette  confiance  que  nous  inspire  înain- 
tenant  noire  position  insulaire.  On 
terminait  en  adjurant  la  législature  de 
prendre  en  considération  les  grands 
changements  opérés  depuis  quelques 
années  dans  la  navigation  à  la  vapeur, 
et  l'usage  qui  pourrait  en  êlre  faildaus 
le  cas  d'une  nouvelle  guerre.» 

L'avertissement  est  bon  pour  la 
(Jrûnde-Brètagne  ;  il  l'est  aussi  pour 
tous  ceux  à  qui  elle  apprend  que  ra 
force  réside  dans  celte  confiance  que 
lui  inspire  sa  position  insulaire. 

IMaiheureusenient,  nous  n'en  profi- 
tons pas. 

Ces  cris  d'alarme  jetés  au  sein  du 
parlement  anglais  devraient  avoir  dans 
nos  Chambres  et  par  toute  la  France 
un  retentissement  salutaire  ;  notre 
ligne  de  conduite  nous  devrait  être 
tracée  de  la  main  de  nos  voi.Mns  mê- 
mes. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nous 
nous  croisons  les  bras,  l'Angleterre 
agit  ;  nous  discutons  des  théories,  elle 
poursuit  des  applications.  Elle  se  crée 
avec  aclivilé  une  force  à  vapeur  redou- 
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table  et  réduit  le  nombre  de  ses  vais- 
seaux à  la  voile,  dont  elle  a  reconnu 
l'impuissance.  Nous,  qui  eussions  dû 
la  précéder  dans  cotte  réforme,  et  qui 
du  moins  devrions  l'y  suivre  avec  ar- 
deur, c'est  à  peine,  sur  le  chiiTre  de 
nos  navires  à  vajieur,  si  nous  en  avons 
six  qui  soient  capables  de  soutenir  la 
comparaisoîi  avec  ceux  de  la  marine 
britannique. 

Jl  est  triste  de  le  dire,  mais  on  s'est 
endormi  et  l'on  a  endormi  le  paysavec 
des  paroles  flatteuses  et  des  chiffres 
erronés;  on  s'est  persuadé,  et  l'on  a 
réussi  à  lui  persuader  qu'il  possédait 
une  marine  à  vapeur  forte  et  respec- 
table. Erreur  déplorable,  source  d'une 
confiance  plus  déplorable  encore. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui^  dans 
l'illusion  de  l'amour-propre  national, 
nous  croient  en  état  de  lutter  sur  mer 
d'égaux  à  égaux  contre  la  puissance 
britannique;  mais  je  ne  voudrais  pas 
non  plus  entendre  dire  qu'en  aucun 
cas  nous  ne  puissions  lui  résister. 

Ma  pensée  bien  arrêtée  est  qu'il 
nous  est  possible  de  soutenir  la  guerre 
contre  quelque  puissance  que  ce  soit, 
fiil-ce  l'Angleterre,  et  que,  rétablis- 
sant une  sorte  d'égalité  pour  l'emploi 
judicieux  de  nos  ressources,  nous  pou- 
vons, sinon  remporter  d'éclatants  suc- 
cès, au  moins  marcher  siirement  vers 
notre  but,  qui  doit  être  de  maintenir 
à  la  France  le  rang  qui  lui  appartient. 

J\os  succès  ne  seront  point  éclatants, 
parce  que  nous  nous  garderons  bien  de 
compromettre  toutes  nos  ressources  à 
la  fois  dans  des  rencontres  décisives. 

Maisnousferonsla  guerre  sûrement, 
parce  que  nous  nous  attaquerons  à 
deux  choses  également  vulnérables, 
la  confiance  du  peuple  anglais  dans  sa 
position  insulaire,  et  son  commerce 
maritime. 

Qui  peut  douter  qu'avec  une  mafine 
à  vapeur  fortement  organisée  nous 
n'ayons  les  moyens  d'infliger  aux  côtes 
ennemies  des  pertes  et  des  souffrances 
inconnues  à  une  nation  qui  n'a  jamais 
ressenti  tout  ce  que  la  guerre  entraîne 
de  misères  ?  Et  à  la  suite  de  ces  souf- 
frances lui  viendrait  le  mal,  égale- 
ment nouveau  pour  elle,  de  la  con- 
fiance perdue.  Les  richesses  accumu- 
lées sur  ses  côtes  et  dans  ses  ports 
auraient  cessé  d'être  en  sûreté. 

Et  cela,  pendant  que,  par  des  croi- 


sières bien  entendues  dont  je  déve- 
lopperai plus  tard  le  plan,  nous  agi- 
rions efficacement  contre  son  com- 
merce répandu  sur  toute  la  surface  des 
mers. 

La  lutte  ne  serait  donc  plus  inégale  ! 

Je  continue  de  raisonner  dans  l'hy- 
pothèse de  la  guerre.  Notre  marine  à 
vapeur  aurait  alors  deux  théâtres  d'ac- 
tion bien  distincts:  la  Manche  d'abord, 
où  nos  ports  pourraient  abriter  une 
force  ronsidérabie  ,  qui,  sortant  à  la 
faveur  de  la  nuit ,  braverait  les  croi- 
sières les  plus  nombreuses  et  les  plus 
serrées.  lUen  n'empêcherait  cette  force 
de  se  réunir  avant  le  jour  sur  tel  point 
convenu  des  côtes  britanniques,  et  là 
elle  agirait  impunément.  11  n'a  fallu 
que  quelques  heures  à  sir  Sidney  Smith 
pour  nous  faire  à  Toulon  un  mal  irré- 
parable. 

Dans  la  Méditerranée,  nous  régne- 
rions en  maître;  nous  assurerions  no- 
tre conquête  d'Alger,  ce  vaste  champ 
ouvert  à  notre  commerce  et  à  notre 
civilisation.  Et  puis  la  Méditerranée  est 
trop  loin  de  l'Angleterre  :  ce  ne  sont 
pas  les  arsenaux  de  Malte  et  de  Gi- 
braltar qui  pourront  entretenir  une 
flotte  à  vapeur,  si  difficile  et  si  coû- 
teuse à  approvisionner,  et  toujours  en 
crainte  de  se  voir  réduite  à  l'inaction 
par  le  défaut  de  combustible.  Libre 
donc  à  la  France  d*3gir  viclorieu.se- 
menl  sur  ce  théâtre;  tous  ses  projets  , 
elle  pourra  les  accomplir  avec  des  na- 
vires à  ïapeur,  sans  s'inquiéter  des 
escadres  à  voiles,  dont  toute  la  surveil- 
lance sera  trompée,  dont  toute  la  vi- 
tesse sera  devancée. 

A  la  marine  à  vapeur  encore,  et  à 
elle  seule,  est  réservé  le  rôle  d'éclai- 
rer nos  côtes  et  de  signaler  l'approche 
des  ennnemis,  de  couvrir  notre  cabo- 
tage et  de  s'opposer  de  vive  force, 
quand  faire  se  pourra,  aux  débarque- 
ments, aux  bombardements  et  à  toutes 
les  agressions  de  l'ennemi,  car  il  va 
sans  dire  que  la  marine  à  vapeur  ne 
saurait  nous  donner  d'avantages  qui 
ne  puissent  être  retournés  contre  nous. 
La  moitié  de  nos  frontières  est  fron- 
tièrç  maritime.  Jadis  cette  vaste  éten* 
due  de  côtes  pouvait  être  défendue 
par  notre  artnée  de  terre  :  presque 
partout  inaccessible,  ou  au  moins 
d'une  approche  dangereuse  aux  na- 
vires 8  voiles,  les  débarquement»  y 
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étaient  peu  à  craindre,  et  les  points 
importants,  les  grands  ports  et  les 
lieux  où  la  natnre  n'avait  rien  fait  pour 
la  défi:nse ,  l'art  s'en  était  emparé  et 
les  avait  mis  hors  de  toute  atteinte. 
Aujourd'hui  tout  est  changé  :  avec  des 
navires  à  vapeur,  nos  côtes  peuvent 
être  abordées  sur  toute  leur  vaste 
étendue;  de  Dunkerque  à  Bayonne, 
l'Angleterre  peut  contre  nous  tout  ce 
que  nous  pouvons  contre  elle.  En 
quelques  heures,  une  armée  embarquée 
sur  une  flotte  à  vapeur  à  Portsmouth 
ou  dans  la  Tamise  se  présentera  sur  un 
des  points  de  notre  littoral,  pénétrera 
dans  nos  rivières,  opérera  un  débar- 
quement ou  détruira  avec  la  bombe 
nos  villes,  nos  arsenaux  et  nos  riches- 
ses commerciales.  La  rapidité  de  ses 
mouvements  assurera  son  succès.  L'ar- 
mée française,  ses  forts  et  ses  canons 
ne  pourront  être  partout  à  la  fois,  et 
l'on  saura  en  même  temps  l'apparition 
de  l'ennemi,  l'accomplissement  de  ses 
projets  et  son  départ,  A  l'heure  qu'il 
est,  si  une  déclaration  de  guerre  sur- 
venait, nous  apprendrions  dès  le  len- 
demain peut  être  la  destruction  de 
Dunkerque,  de  Boulogne,  du  Havre, 
etc.,  que  rien  ne  peut  délendre  contre 
un  bombardement.  ÎVous  aurions  la 
douleur  de  voir  le  drapeau  anglais 
flotter  dans  la  rade  de  Brest,  notre 
grand  arsenal,  jusqu'à  présent  protégé 
jiar  les  difllcullés  de  la  navigation  mul- 
tipliées à  ses  alentours,  dilBcultés  que 
l'emploi  des  bateaux  à  vapeur  ferait 
disparaître. 

Ainsi ,  à  l'aide  de  la  marine  à  va- 
peur, l'Angleterre  est  en  étal  de  me- 
nacer toutes  nos  côtes  sur  l'Océan,  et 
de  régner  même  sur  la  Méditerranée 
en  nous  coupant  avec  Alger  toutes  nos 
communications;  elle  peut,  eu  outre, 
bloquer  étroitement  et  efficacement 
tous  nos  ports,  et  cela  dés  aujourd'hui, 
si  bon  lui  semble.  Et  pour  lui  résister, 
il  n'y  a  pour  nous  qu'une  seule  res- 
source, qu'un  seul  moyen,  celui  dont 
elle  userait  contre  nous,  nnè  marine  à 
vapeur.  Eh  bien!  il  faut  le  redire,  c'est 
l.i  le  côté  douloureux  de  la  question  ; 
malgré  toutes  les  illusions  dont  nous 
aimons  à  nous  satisfaire,  malgré  tous 
les  faits  avancés,  tous  les  chiffres  ali- 
gnés, nous  n'avons  qu'une  force  im- 
puissante, une  force  dont  l'existence 
purement  nominale  est  toute  sur  le 
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papier.  Sur  quoi  se  fonde  t-on,  en  ef- 
fet, pour  rassurer  la  France  et  lui  prou- 
ver que  sa  marine  est  dans  un  état  res- 
pectable ?  Sur  une  escadre  à  voiles 
parfaitement  armée ,  j'en  conviens ,  et 
certes  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  dénierai 
ses  mérites  et  sa  gloire  ;  mais,  s'il  est 
vrai  que,  par  le  simple  progrés  des 
choses,  ce  qui  était  le  principal,  ce  qui 
était  tout  il  y  a  vingt  ans  encore  ,  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  accessoire  dans 
la  force  navale,  cette  belle  escadre 
serait  bien  prés  de  n'être  qu'une  dé- 
pense inutile.  Examinons  un  peu  des 
faits  qui  se  sont  passés  sous  nœ  yeux, 
c'est  de  l'histoire  contemporaine  que 
chacun  peut  apprécier  avec  ses  souve- 
nirs. 

Depuis  que  les  progrés  de  la  navi- 
gation ont  fait  abandonner  les  galères 
(ceci  est  assez  ancien) ,  chaque  Eial  a 
eu  des  escadres,  ou  réunions  de  vais- 
seaux à  voiles,  comme  expressiofi  de 
sa  force  navale.  Des  flottes  françaises 
et  anglaises  se  sont ,  pendant  un  siècle 
et  demi,  disputé  l'empire  de  la  nier, 
et,  après  des  luttes  longues  et  sanglan- 
tes, le  pavillon  britannique  s'est  pro- 
mené d'un  bout  à  l'autre  du  globe  en 
vainqueur  et  en  maître.  On  a  pu  croire 
la  marine  française  anéantie. 

Elle  ne  l'était  pas  pourtant,  et,  la 
paixramenant  avec  elle  la  tranquillité, 
Ja  confiance  et  le  commerce,  notre 
navigation  marchande  a  pu  employer 
et  former  assez,  de  matelots  pour  qu'en 
18^0  OQ  ait  vu  une  escadre  de  vingt 
vaisseaux  faire  flotter  avec  honneur  le 
pavillon  français  dans  la  Méditer- 
ranée. 

Bien  des  esprits  ont  été  éblouis  de 
ce  brillant  résultat;  ils  ont  vu  avec 
douleur  cette  belle  flotte  condamnée  à 
l'inaction,  alors  que  le  sentiment  na- 
tional était  en  eux  si  vivement  blessé. 
iSousavionsà  cemomentsur  l'escadre 
britannique  la  supériorité  de  l'organi- 
sation et  du  nombre.  Nos  matelots, 
commandes  par  un  chef  habile  et  actif, 
étaient  bien  exercés,  et  tout  leur  pro- 
mettait la  victoire.  Je  n'invoque  pas 
la  mes  souvenirs,  mais  ceux  d'un  des 
plus  habiles  oflîciers  de  )a  marine  an- 
glaise. 

Admettons  que  la  querelle  se  fût 
engagée  alors;  admettons  que  le  Dieu 
des  batailles  put  été  favorable  à  la 
France;  on  eût  poussé  des  cris  de  joie 
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par  tout  le  royaume  ;  on  n'eût  pas 
songé  que  le  triomphe  devait  être  de 
courte  rii'.rée.  Il  faut  bien  le  dire, dans 
une  rencontre  entre  deux  escadres 
française  et  anglaise ,  le  succès  sera 
toujours  vivement  disputé  ;  il  appar- 
tiendra au  plus  habile,  au  plus  persé- 
vérant ,  mais  il  aura  été  payé  bien 
cher,  et  de  part  et  d'autre  les  j#ertes 
auront  été  énormes,  plusieurs  des  vais- 
seaux détruits  ou  hors  de  combat.  11 
s'ensuit  que  chacun  rentrera  dans  ses 
ports  avec  une  escadre  délabrée,  veuve 
de  ses  meilleurs  officiers  et  de  ses 
meilleurs  matelots. 

Mais  je  veux  supposer   ce  qui  est 
sans  exemple  :  j'accorde    que    vingt 
vaisseaux  ei  quinze  mille  matelots  an- 
glais prisonniers  puissent  jamais  être 
ramenés  dans  Toulon  par  notre  esca- 
dre triomphante.  La  victoire  en  sera- 
t-elle    plus    décisive?    Aurons- nous 
vaincu  un  enn«mi  qui  se  laisse  abattre 
du  premier  coup,  à  qui  les  ressources 
manquent pourréparer  une  défaite,  et 
qui,   pour  laver  un  outrage,  soit  ac- 
coutumé  à    mesurer    ses   sacrifices? 
Pour  qui  connaît  le  peuple  anglais,  il 
est  évident  qu'en  de  pareilles  circon- 
stances on  le  verra  animé   d'un  im- 
mense désir  de  venger  un  échec  in- 
connu dans  ses  annales,  un  échec  qui 
touche    à  son   existence    même.    On 
verra  toutes  les  ressources  navales  de 
cet  immense  empire,  son  nombreux 
personnel,  ses  richesses  matérielles, 
s'unir  pour  effacer  la  lâche  imprimée 
a  l'honneur  de  la  marine  britannique. 
Au  bout  d'un  mois,  une,   deux,  trois 
escadres  aussi  puissamment  organisées 
que  celle  que  nous  leur  aurons  enle- 
vée seront  devant  nos  ports,   Qu'au- 
ronsnous  à  leur  opposer i*  Rien  que 
des  débris.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  dé- 
chirer le  voile  sous  lequel  se  dérobe  à 
nos  yeux  le  secret  de  notre  faiblesse. 
Disons-le    tout  haut,    une    victoire, 
comme  celle  qui  noussemblail  promise 
en  1840,  eût  été  pour  la  marine  fran- 
çaise le  commencement  d'une  nouvelle 
ruine.  INous  étions  à  bout  de  nos  res- 
sources :    notre  matériel   n'était  pas 
assez  riche  pour  réparer  du  jour  au 
lendemain  le   mal  que  nos  vingt  vais- 
seaux auraient  souffert,  et  noire  per- 
sonnel eût  olfert  le  spectacle  d'une 
impuissance  plus  désolante  encore.  On 
ne  sait  pas  assez  tout  ce  qu'il  en  avait 


coûté  d'efforts  pour  armer  alors  ces 
vingt  vaisseaux  qui  donnaient  à  la 
France  tant  de  confiance  et  d'orgueil  ; 
on  ne  sait  pas  assez  que  les  cadres 
épuisés  de  l'inscription  n'avaient  plus 
de  matelots  à  fournir.  Et  ce  qu'il  faut 
ajouter,  c'est  qu'au  premier  bruit  de 
guerre,  la  pépinière  si  appauvrie  de 
notre  marine  marchande  se  fût  réduite 
à  rien  :  le  peu  de  bras  qui  pouvaient 
lui  rester  se  fussent  donnés  tout  aussi- 
tôt à  la  productive  spéculation  des 
armements  en  course. 

Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  son 
histoire,  la  France,  alors  qu'on  la 
croyait  sans  soldats,  a  bien  pu  en  faire 
sortir  des  milliers  de  son  sein,  comme 
par  enchantement ,  mais  il  n'en  va  pas 
ainsi  à  l'égard  des  flottes  :  le  matelot 
ne  s'improvise  pas;  c'est  un  ouvrier 
d'art  qui,  s'il  n'est  façonné,  dés  son 
enfance,  au  métier  de  la  mer,  conserve 
toujours  une  inévitable  infériorité. 
Depuis  le  temps  où  nous  cherchons  à 
faire  des  matelots,  nous  sommes  par- 
venus, il  faut  le  reconnaître,  à  avoir 
des  gens  qui  n'ont  point  le  mal  de  mer; 
mais  le  nom  de  matelot  ne  se  gagne 
pas  à  si  bon  marché. 

Voila  donc  les  débris  de  notre  escadre 
victorieuse  ou  bloques  ou  assaillis  par 
des  forces  nombreuses  qui  à  la  puissance 
de  leur  organisation  joignent  l'ardent 
désir  de  venger  une  défaite.  Le  fruit 
du  succès  et  du  sang  versé  est  perdu. 
11  n'est  plus  permis  d'appeler  du  nom 
de  victoire  une  supériorité  d'un  mo- 
ment, qui  n'a  laissé  après  elle  que  la 
certitude  de  prochains  revers,  et  cela, 
parce  que,  sans  prévoyance  du  lende- 
main, nous  aurons  compromis  toutes 
nos  ressources  à  la  fois. 

iMon,  il  ne  faut  pas  accoutumer  le 
pays  à  jouer  en  temps  de  paix  avec  des 
escadres,  et  à  se  complaire  dans  la 
fausse  idée  qu'elles  lui  donnent  de  sa 
puissance.  N'oublions  jamaisl'effet  que 
produisit  le  rappel  de  la  flotte  en  l8/i0; 
c'était  pourtant  ce  qu'il  fallait  faire 
alors,  et  ce  qu'il  faudrait  faire  encore 
à  la  première  menace  d'une  guerre. 

Il  est  donc  clair  que  le  rôle  des  vais-  ' 
seaux  ne  peut  plus  être  désormais  de 
former  le  corps  même  de  notre  puis- 
sance navale;  l'emploi  des  navires  à 
vapeur  les  réduit  forcément  à  la  desti- 
nation subalterne  de  l'ariillerie  de 
siège  dans  une  armée  de  terre.  On  les 
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emmènera  à  la  suite  des  escadres  à 
vapeur,  alors  que  l'expédition  aura  un 
but  déterminé,  alors  qu'on  aura  a  ayii' 
contre  un  fort ,  une  ville  maritime , 
qu'il  faudra  foudroyer  avec  une  grande 
masse  de  canons  réunis  sur  un  même 
point.  Hors  de  là,  on  ne  leur  deman- 
dera point  des  services  qu'ils  ne  peu- 
vent, qu'ils  ne  doivent  plus  rendre,  et 
l'on  se  gardera  de  persévérer,  par  un 
respect  exagéré  pour  d'anciennes  tra- 
ditions, dans  une  voie  dangereuse,  au 
bout  de  laquelle  ii  pourrait  y  avoir 
quelque  jour  un  compte  bien  sérieux 
à  rendre, à  la  France  désabusée. 

Je  n'hériterais  pas,  pourmoocomple, 
à  entrer  dés  aujourd  hui  dans  la  route 
contraire,  et  je  me  poserais  nettement 
la  question  de  savoir  si  maintenir  huit 
vaisseaux-armés  et  huit  en  commission; 
pour  n'en  retirer  d'autre  avantage  que 
celui  de  frapper  de  loin  les  yeux  des 
observateurs  superficiels,  ce  n'est  pas 
beaucoup  trop. 

On  me  répondra  peut-être  que  ces 
vaisseaux  sont  l'école  des  officiers,  de 
la  discipline. 

Mais  toute  réunion  de  navires,  qu'ils 
soient  à  voiles  ou  à  vapeur,  atteindra 
le  même  but.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  pour  cela  des  vaisseaux,  de 
toutes  les  machines  flottantes  les  plus 
coûteuses,  des  vaisseaux  que,  guerre 
venant,  il  faudrait  désarmer. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  les 
loisirs  de  la  paix  à  préparer  et  à  ai- 
guiser une  lame  qui  porterait  des 
coups  assurés  en  temps  de  guerre?  Je 
ne  crains  pas  de  l'affirmer,  de  la  for- 
mation d'une  escadre  à  vapeur  sorti- 
raient plus  d'idées  nouvelles  et  de  vé- 
ritables progrésqu'il  n'y  en  a  eu  depuis 
les  leçons  de  la  dernière  guerre. 

Enfin,  et  tout  est  la,  portons  nos  re- 
gards au  delà  du  détroit,  et  voyous  ce 
que  fait  l'Angleterre  ;  voyons  la  déci- 
sion avec  laquelle  ce  pays  si  sagace,  si 
éclairé  sur  ses  intérêts,  a  su  renoncer 
aux  vieux  instruments  de  sa  puissance, 
et  se  saisir  d'une  arme  nouvelle  (1). 

Assurément,  si  quelque  part  on  de- 
vait lenir  au  maintien  des  escadres  à 
voiles,  c'était  dans  les  conseils  de  l'a- 
mirauté britannique  :  on  en  a  tiré  assez 
de  profit  et  de  gloire. 

Mais  on  a  suivi  la  marche  du  temps, 

(1)  Foir  annexe  A  et  lahleau  u"  4. 


on  a  écouté  les  conseils  de  l'expérien- 
ce, et  l'on  a  compris  que  les  vaisseaux 
devenaient  inutiles  alors  qu'une  nou- 
velle force  navale,  capable  de  tout  faire 
en  dépit  d'eux,  était  entrée  dans  le 
lEonde. 

Aussi,  regardons-le,  à  notre  esca- 
dre, clouée  depuis  longtemps  par  la 
force  des  choses  dans  la  Méditerranée, 
([u'oppose  le  gouvernement  anglais? 
Trois  vaisseaux  (1)  ;  mais,  en  revan- 
che, il  a  onze  bateaux  à  vapeur,  dont 
neuf  de  grande  dimension  ,  et  avec 
cette  force,  il  en  a  assez  pour  faire  ré- 
gner son  pavillon  et  triompher  sa  poli- 
tique. ÎNotre  budget,  je  le  sais,  nous 
donne  un  effectif  de  quarante-trois  na- 
vires à  vapeur  :  c'est  quelque  chose  ; 
mais  on  sait  en  Angleterre  à  quoi  s'en 
lenir  sur  la  valeur  sérieuse  de  ces  na- 
vires, et  voici  quel  total  on  met  eu  re- 
gard du  nôtre. 

En  tout  ,  la  Grande  -  Bretagne 
compte  aujourd'hui  cent  vingt-cinq  na- 
vires à  vapeur  de  guerre.  Sur  ce  nom- 
bre, soixante-dix-sept  sont  armés,  et  il 
faut  y  ajouter  deux  cents  bateaux  de 
marche  supérieuie,  aptes  à  porter  du 
gros  canon  et  des  troupes,  que  la  na- 
vigation marchande  fournirait  à  l'Etat 
le  jour  où  cela  serait  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  se  faire  une 
idée  de  la  force  réelle  de  cette  flotte  à 
vapeur,  il  faut  avoir  vu  de  prés  tout 
ce  que  son  armement  a  de  redoutable; 
il  faut  avoir  vu  le  soin  et  l'habile  pré- 
voyance avec  lesquels  tout  y  a  été  étu- 
die. Les  steomcrs  de  guerre  anglais 
n'ont  pas  été  construits  et  garantis 
bons  pour  tous  les  services  indistincte- 
ment. Dans  leur  construction,  on  n'a 
eu  qu'une  idée,  un  but  :  la  guerre.  Ils 
réunissent,  avec  une  entente  merveil- 
leubC  des  choses  de  la  mer,  grande 
vitesse,  puissante  artillerie,  et  vaste 
emplacement  pour  des  troupes  passa- 
gères. 

Oui,  cet  armement  est  formidable; 

(t  Le  gouvernement  anglais  réduit 
cette  année  de  dix-sept  à  neuf  le  nombre 
de  SCS  vaisseaux  armés.  Trois  du  premier 
rang  (  à  trois  pont^  seront  employés  com- 
me vaisseaux  de  garde  dans  leurs  ports  : 
Sheeriiess,  Portsmoulh,  Plymoutb:  trois- 
dans  la  Méditerranée,  un  dans  l'Océan 
Pacifique,  un  en  Chine,  un  aux  Antilles 
et  Amérique  du  Nord.  Sept  de  ces  neuf 
vaisseaux  sont  destinés  à  porter  des  pavil- 
lons d  olBcicrs-généraux. 
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oui,  ce  soin  exclusif  que  met  l'Angle- 
terre à  accroître  et  à  pcrfeclionner 
cette  branche  de  son  service  maritime 
est  un  avertissement  que  nous  ne  (lo- 
vons pas  négliger,  sous  peine  de  voir 
un  jour  en  péril  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  cher  à  un  |ieup!e,  l'intégrité  de 
notre  territoire  et  notre  honneur  na- 
tional. 

Or,  je  le  répète,  il  y  a  pour  nous  un 
moyen  bien  simple  d'écorter  ce  péril 
et  de  rendre  les  chances  de  la  lutte 
moins  inégales,  si  jamais  elles  venaient 
à  se  présenter  :  c'est  de  nous  armer 
comme  on  s'arme  contre  nou?,  c'est  de 
donner  à  notre  marine  à  vapeur,  qui 
languit  encore  dans  l'incertitude  des 
expériences,  une  puissante  impulsion 
et  un  large  développement.  Avec  les 
ressources  que  celte  marine  ainsi  per- 
fectionnée nous  fournira  pour  l'atta- 
que et  pour  la  défense  ,  la  Frimce 
pourra  légitimement  se  reposer  dans 
le  sentiment  de  sa  force.  Mais,  il  faut 
bien  que  je  le  dise,  en  cela  comme  en 
toute  chose,  pour  faire  le  bien,  il  est 
nécessaire  de  s'en  occuper,  et  de  s'en 
occuper  sérieusement. 

Notre  marine  à  vapeur  date  de  1829; 
l'expédition  d'Alger  fut  le  théâtre  de 
ses  premiers  essais.  On  fut  frappé  alors 
des  avantages  qu'il  était  po.'sible  d'en 
retirer,  et  l'on  s'empressa  de  jeter 
dans  le  même  moule  un  assez  grand 
nombre  de  navires  semblables  a  ceux 
qui  avaient  servi  dans  cette  expédi- 
tion. Cependant  telle  était  l'impor- 
tance tous  les  jours  croissante  du  ser- 
vice d'Alger,  que  ces  navires  à  peine 
construits  devaient  aussitôt  s'y  appro- 
prier, et  que  sans  cesse  requis  d'ur- 
gence, et  souvent  même  forcés  de 
marcher  sans  que  leurs  réparations 
fussent  terminées  ,  ils  ne  pouvaient 
fournir  la  matière  d'aucun  essai  fruc- 
tueux, d'aucune  amélioration.  Ce  qui 
leur  manquait  surtout,  c'était  d'être 
employés  dans  les  stations. où  ils  au- 
raient pu  être  mis  en  comparaison 
avec  les  navires  étrangers.  Cet  incon- 
vénient, joint  aux  préventions  exclusi- 
vement régnantos  en  faveur  de  la  ma- 
rine à  voiles,  fil  que,  de  18.30  ?.  1840, 
les  progrés  de  notre  flotte  à  vapeur 
furent  nuls.  Cependant  la  science  avait 
marché.  La  marine  royale  d'.ingle- 
terre,  ayant  le  loisir  d'expérimenter, 
et,  de  plus,  ayant  sous  les  yeux  une 


marine  à  vapeur  marchande  où  le 
nombre  et  la  concurrence  amenaient 
des  progrés  de  tous  les  jours,  avait  mis 
en  mer  des  navires  magnifiques. 

Les  hommes  qui  gouvernaient  nos 
alïaires  en  1840  furent  frappés  de  ces 
progrés,  et  en  sentirent  la  portée  :  une 
tentative  énergique  fut  faite  pour  don- 
ner k  la  France  une  véritable  marine  à 
vapeur,  par  la  création  de  nos  paque- 
bots transatlantiques. 

Malheureusement  celte  tentative  a 
été  la  seule  :  malgré  les  efforts  si 
louables  et  si  persévérants  du  départe- 
ment des  finances  pour  tracer  une  voie 
d'amélioration  à  la  marine  à  vapeur 
par  l'exemple  de  ses  paquebots,  on 
s'est  obstiné  à  la  laisser  végéter,  et 
aujourd'hui  elle  ne  suffit  plus  aux  be- 
soins de  la  paix,  loin  d'offrir  les  res- 
sources qu'elle  devait  fournir  pour  la 
guerre. 

Et  l'on  ne  saurait  accuser  les  cham- 
bres de  cette  triste  insuffisance.  Cha- 
que fois  que  des  fonds  ont  été  deman- 
dés pour  doter  la  France  d'une  marine 
à  vapeur,  ils  ont  été  votés  avec  un  pa- 
triotique empressement.  L'argent  ne 
s'est  jamais  fait  attendre  ;  mais  on  es- 
pérait qu'il  y  aurait  un  résultat  qui  ré- 
pondrait à  tant  de  dépenses,  à  tant  de 
sacrifices.  Ce  résultat  apparaît  mainte- 
nant à  tous  les  yeux.  Par  un  excès  de 
prévoyance  trop  coinmun  chez  nous, 
l'administration  a  cru  devoir,  avant 
tout,  créer  des  moyens  de  réparation 
pour  la  nouvelle  marine.  Dans  tous 
nos  ports  s'élèvent  aujourd'hui  de  ma- 
gnifiques ateliers  enfermés  dans  des 
monuments  grandioses.  Ces  ateliers 
sont  destinés  a  réparer  les  avaries  et  à 
pourvoir  aux  besoins  de  la  marine  à 
vapeur,  et  cette  marine  ne  fait  que  de 
naître. 

Cependant,  comme  on  ne  peut  pas 
laisser  ces  vastes  ateliers  sans  em- 
ploi et  leurs  ouvriers  sans  ouvrage; 
comme,  du  reste,  par  la  force  des 
choses,  tout  ce  que  nous  avons  de  na- 
vires à  vapeur  est  employé  à  Toulon, 
et  que  là  seulement  il  y  a  des  navires  à 
réparer,  qu'a-ton  fait  des  ateliers  con- 
strgits  dans  les  ports  de  l'Océan?  Ou 
les  a  employés  à  fabriquer  des  machi- 
nes, au  lieu  d'en  donner  la  construc- 
tion, comme  un  encouragement,  à  l'in- 
dustrie particulière. 

Nous  avions  déjà  Indret,  et  ses  coû- 
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teux  produits.  Fallait-il  ajouter  encore 
ace  luxe  de  construction?  Fallait-il 
employer  l'argent  destiné  à  l'accrois- 
sement et  a  l'amélioration  de  la  flotte, 
pour  élever  des  monuments  dont  l'uti- 
lité présente  est  loin  d'être  démon- 
trée? 

Nous  avons  toujours  élé  portés  à 
augmenter  sans  mesure  les  immeubles 
de  la  marine,  au  détriment  de  ce  qu'il 
y  a  dans  l'arme  d'efficace  et  d'agissant. 
Il  serait  bon  d'essayer  du  système  con- 
traire, et  j'ai  la  conviction  que  l'on 
trouverait  aisément  les  moyens  d'ar- 
mer une  \critable  flotte  a  vapeur  et 
d'encourager  une  industrie  utile,  en 
demandant  au  commerce  de  belles  et 
bonnes  machines,  comme  il  sait  les 
faire. 

Si  je  traçais  ici  le  tableau  réel  de 
notre  marine  à  vapeur,  si  je  disais  que 
sur  ce  chifTie  de  quarante-lrois  navires 
à  flot  que  comporte  le  budget,  il  n'y 
en  a  pas  six  qui  puissent  soutenir  la 
comparaison  avec  les  navires  anglais, 
on  ne  me  croirait  pas,  et  je  n'aurais 
pourtant  avancé  que  la  stricte  vérité. 
Le  plus  grand  nombre  de  nos  bâti- 
ments appartient  à  cette  classe  de  na- 
vires, bons  en  1830,  où  ils  furent  créés, 
mais  aujourd'hui,  à  coup  sûr,  fort  en 
arrière  de  tout  progrés.  Ces  navires, 
assujettis  dans  la  Méditerranée  a  une 
navigation  sans  repos,  sont  presque 
tous  arrivés  à  une  vieillesse  prématu- 
rée. Comme  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure,  ils  ne  suffisent  plus  au  service 
d'Alger  et  aux  missions  politiques  qu'il 
faut  bien  leur  conûer,  à  défaut  de  bâ- 
timents meilleurs.  Les  officiers  qui  les 
conduisent  rougifsentdese  voir  faibles 
et  impuissants,  je. ne  dirai  pas  seule- 
ment a  côté  des  Anglais,  mais  des 
Russes,  des  Américains,  des  Hollan- 
dais, des  Napolitains,  qui  ont  micHX 
que  nous. 

On  m'accuserait  d'atténuer  comme  à 
plaisir  nos  ressources  de  guerre,  si  je 
n'y  faisais  pas  entrer  nos  paquebots 
transatlantiques  et  ceux  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Sans  doute  il  y  a 
quelque  utilité  à  attendre  de  ces  na- 
vires ;  mais  d'abord  ils  n'appartiennent 
pas  à  la  marine,  qui  n'a  rien  à  leur  de- 
mander en  temps  de  paix,  et  l'on  s'est 
trompé,  en  outre,  quand  on  a  cru 
pouvoir,  dans  leur  construction  et 
leurs  aménagements,   les  approprier 
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à  la  fois  à  leur  service  et  à  celui  de  la 
guerre  (1). 

On  fait  contre  l'emploi  général 
d'une  marine  à  vapeur  l'objection  de 
la  dépense. 

Ma  première  réponse  sera  qu'en  fait 
de  précautions  à  prendre  pour  la  garde 
de  son  honneur  et  la  défense  de  son 
territoire,  la  France  a  souvent  prouvé 
qu'elle  ne  calculait  pas  ses  sacrifices. 
Mais  j'accepte  l'objection,  et  j'accorde 
que  les  machines  et  1^  chaudières 
cotaient  fort  cher  ;  j'ajoute  seulement 
que  rien  ne  l'obligerait  à  faire  en  une 
seule  année  toute  la  dépense,  et  que, 
dans  l'intérêt  même  d'une  fabrication 
aussi  étendue,  il  y  aïKait  avantage  à 
en  repartir  la  charge  sur  plusieurs  bud- 
gets consécutifs.  Il  faut  considérer  en- 
suite que  les  machines  bien  entrete- 
nues durent  fort  longtemps,  de  vingt 
à  vingt  cinq  ans,  et  que,  si  les  chau- 
dières s'usent  beaucoup  plus  vite,  il 
est  possible  de  les  rendre  moins  coû- 
teuses, en  substituant  dans  leur  con- 
struction le  cuivre  à  la  tôle  :  non  que 
ce  premier  métal  ne  soit  plus  cher  que 
l'autre,  mais  il  du«e  davantage,  et, 
après  l'appareil  usé,  conserve  encore  sa 
valeur. 

J'ai  essayé  d'établir  des  calculs  sur 
les  frais  de  création  et  d'entretien  du 
matériel  des  navires  à  vapeur,  compa- 
rés aux  frais  qu'entraîwe  le  matériel 
des  navires  à  voiles;  malheureusement 
je  n'ai  pu  donner  à  ces  calculs  toute  la 
rigueur  désirable,  S('ayant  eu  d'autre 
base  a  leur  fournné^pe  des  hypothè- 
ses :  les  publications  officielles  n'of- 
frent que  dfs  données  incertaines  à 
cet  égard.  M.  le  baron  Tupinier.  dans 
un  ouvrage  plein  d'intérêt  (2),  s'est  li 
vré,  dans  le  même  but  que  moi,  à  des 
calculs  qui  ne  sont  que  de  savantes 
probabilités,  et  qui,  comme  les  miens, 
sont  exposés  à  pécher  par  la  base, 
puisqu'ils  ne  reposent  que  sur  des  sup- 
positions. 

Dans  cette  fâcheuse  impuissance  de 
donner  des  réfultats  d'une  exactitude 
mathématique,  j'ai  laissé  de  côté  les 
dépenses  du  matériel  des  navires  à  va- 
peur, me  bornant  a  faire  observer  que 
les  navires  à  voiles  ont  aussi  un  maté- 
riel qui  s'use  ^ite  et  en  tout  temps, 

!  1)  Voir  annexe  A. 

;i'  ConskUraUons  sur  la  Marne  tt 
sort  budget. 
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tandis  quecelui  des  bâtiments  à  vapeur 
ne  s'use  que  lorsque  la  machine  mar- 
che et  rend  des  services. 

Puis  j'ai  pris  la  solde  et  l'habille- 
ment  des  équipages,  la  consomnialion 
du  charbon,  seules  données  apprécia- 
bles, et  de  ces  données  j'ai  tire  celle 
conclusion,  qu'un  vaisseau  de  deuxiè- 
me rang  entraînti  une  dépense  équiva- 
lente à  celle  de  quatre  navires  de  T2Q 
chevaux  ; 

Qu'ensuite  notre  escadre  actuelle  de 
Toulon  coûte  ce  que  coûterait  une  es- 
cadre de 

5  frégates  à  vapeur  de  ti5(i  chevaux, 
22  corvettes  à  vapeur  de  220  chevaux, 
41  bateaux  à  vapeur  de  IGO  chevaux, 

38  navires  pou  vaut  porter  20,000  hom- 
mes de  troupes. 

Je  demande  maintenant  que  l'on 
compare  les'  services  que  pourraient 
rendre,  d'une  part,  8  vaisseaux,  1  fré- 
fïale  et  2  bâtiments  à  vapeur,  lents  et 
incertains  dans  leurs  mouvements,  ab- 
sorbant un  effectif  de  2,707  matelots; 
de  l'autre,  38  navires  à  vapeur  montés 
par  4,529  matelots  et  pouvant  porter 
tout  un  corps  d'armée  de  20,0U0  hom- 
mes. Vienne  la  guerre,  et  il  faudra 
désarmer  la  première  de  ces  escadres, 
tandis  que  la  seconde  est  bonne  en 
tout  temps  (4). 

J'aurais  pu  étendi'e  bien  davantage 
ces  considérations  relatives  à  la  marine 
à  vapeur,  mais  je  me  borne  à  de  sim- 
ples aperçus,  laissant  à  d'autres  le  soin 
de  presser  mes  conclusions  et  d'en 
faire  sortir  tout  ce  qu'elles  renferment. 
Je  crois  toutefois  avoirdémontré  d'une 
manière  suffisante  qu'une  tlolle  à  va- 
peur est  seule  bonne  aujourd'hui  pour 
la  guerre  offensive  et  défensive,  seule 
bonne  pour  protéger  nos  côtes  ou  agir 
contre  celles  de  l'eniicmi,  et  seconder 
eflicacemont  les  opérations  de  nos  ar- 
mées de  terre.  H  me  reste  maintenant 
à  parler  d'un  autre  moyen  d'action 
que  nous  aurions  à  employer,  au  cas 
d'une  guerre  a  soutenir  contre  l'An- 
gieierre. 

Sans  avoir  pris  part  aux  longues  lut- 
tes de  la  marine  française  contre  la  ma- 

(1/  Fuir  annexe  IJ. 


rine  britannique  dans  les  temps  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  on  peut 
en  avoir  étudié  l'histoire  et  en  avoir 
recueilli  l'expérience.  C'est  un  fait 
bien  reconnu  aujourd'hui  que,  si,  pen- 
dant ces  vingt  années,  la  guerre  d'es- 
cadre contre  escadre  nous  a  presque 
toujours  été  funeste,  presque  toujours 
aussi  les  croisières  de  nos  corsaires  ont 
été  heureuses.  Vers  la  fin  de  l'Empire, 
des  divisions  de  frégates,  sorties  de 
nos  ports  avec  mission  d'écumer  la 
mer  sans  se  compromettre  inutilement 
contre  un  ennemi  supérieur  en  nom- 
bre, ont  infligé  au  commerce  anglais 
des  pertes  considérables.  Or,  toucher 
à  ce  commerce,  c'est  toucher  au  prin- 
cipe vital  de  l'Angleterre  ,  c'est  la 
frapper  au  cœur. 

Jusqu'à  l'époque  dont  je  viens  de 
parler,  nos  coups  n'avaient  point  porté 
là,  et  nous  avions  laissé  l'esprit  de  spé- 
culation britannique  accroître  par  la 
guerre  ses  prodigieux  bénéfices.  La 
leçon  ne  doit  pas  être  perdue  aujour- 
d'hui pour  nous,  et  nous  devons  nous 
mettre  en  état,  au  premier  coup  de 
canon  qui  serait  tiré,  d'agir  assez  puis- 
samment contre  le  commerce  anglais 
pour  ébranler  sa  confiance.  Or,  ce  but, 
la  France  l'atteindra  en  établissant  sur 
tous  les  points  du  globe  des  croisières 
habilement  distribuées.  Dans  la  Man- 
che et  la  Méditerranée,  ce  rôle  pourra 
être  confié  très-bien  à  des  navires  à 
vapeur.  Ceux  qui  font  l'office  de  pa- 
quebots pendant  la  paix  feraient,  par 
leur  grande  vitesse,  d'excellents  cor- 
saires en  temps  de  guerre.  Ils  pour- 
raient atteindre  un  navire  marchand, 
le  piller,  le  brûler,  et  échapper  aux 
navires  à  vapeur  de  guerre  eux-mêmes, 
dont  la  marche  serait  retardée  par  leur 
lourde  construction. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi  sur  les 
mers  lointaines:  là  ce  sont  des  frégates 
qu'il  faut  spécialement  destiner  aux 
croisières,  et  quoique,  en  apparence,  il 
n'y  ait  rien  de  fort  nouveau  dans  tout 
ce  que  je  vais  dire ,  je  voudrais 
pourtant  appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion., 

Mon  opinion  sur  les  frégates  n'est 
point  du  tout  la  même  que  sur  les  vais- 
seaux. Loin  d'en  réduire  le  nombre, 
je  voudrais  l'accroître;  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  il  y  a  à  leur 
demander  d'excellents  services,  et  on 
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les  obtiendrait  sans  surcroît  de  dé- 
pense, en  distribuant  seulement  nos 
stations  d'une  manière  mieux  enten- 
due. 

La  frégate  seule  me  parait  propre  à 
aller  représenter  la  France  au  loin,  et 
encore,  la  frégate  de  la  plus  puissante 
dimension.  Seule,  en  effet,  elle  peut, 
avec  une  force  efficace  et  un  nombreux 
équipage,  porter  les  vivres  nécessaires 
pour  tenir  la  mer  longtemps  de  suite  ; 
seule  elle  peut,  comme  je  J'indiquerai 
tout  à  l'heure,  s'approprier  également 
aux  besoins  de  la  paix  et  à  ceux  de  la 
guerre.  A  mille  ou  deux  mille  lieues 
des  côtes  de  France,  je  n'admets  plus 
de  distinction  entre  ces  deux  Etats  ; 
les  stations  lointaines,  qui  peuvent  ap- 
prendre une  guerre  plu^ieurs  mois 
après  qu'elle  a  été  déclarée,  doivent 
toujours  être  constituées  sur  le  pied  le 
plus  formidable.  Les  motifs  d'écono- 
mie doivent  ici  disparaître  devant  des 
idées  plus  grandes  et  plus  élevées.  11 
ne  faut  pas  que  jamais,  par  une  rui- 
neuse parcimonie,  les  forces  de  la 
France  puissent  être  sacrifiées  ou  même 
compromises. 

Jusqu'à  présent  nos  stations  loin- 
taines OBt  été  composées  d'une  frégate 
portant  le  pavillon  de  l'officiergénéral 
commandant  la  station,  et  de  plusieurs 
corvettes  ou  bricks.  Deux  motifs  ont 
amené  cet  état  de  choses  :  les  deman- 
des des  consuls,  toujours  désireux  d'a- 
voir un  bâtiment  de  guerre  à  portée  de 
leur  résidence  ;  et,  en  second  lieu,  la 
grande  raison  de  l'économie,  si  sou- 
vent invoquée,  qui  a  fait  réduire  la 
force  et  l'espèce  des  navires,  dont  on 
ne  pouvait  réduire  le  nombre. 

11  en  est  résulté  que,  voulant  être 
partout,  nous  avons  été  partout  faibles 
etimpuissants. 

C'est  ainsi  que  nous  envoyons  des 
frégates  de  40  canons  (1)   et  de  300 

(!';  Ainsi,  pour  la  station  du  Brésil  et  de 
la  Plata,  nous  avons  une  frégatu  portant 
le  pavillon  de  l'amiral  commandant  la  sta- 
tion. Les  gouvernements  anglais  et  amé- 
ricain ont  aussi  une  frégate  ;  mais  voici  la 
force  respective  de  ces  navires  : 

France,  africaine,  40   canons,   311 

hommes. 
Angleterre,   Alfred,   50  canons,  445 

hommes. 
Amérique,  Baritan,  60  canons,  470 

hommes. 

Le  reste  de  la  station  est  composé  de  pe- 
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hommes  d'équipage  là  où  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  des 
frégates  de  50  canons  et  plus,  avec 
500  hommes  à  bord.  Les  unes  elles 
autres  ne  sont  pourtant  que  des  fréga- 
tes, et,  s'il  ftllait  qu'elles  se  rencon- 
trassent an  jour  de  combat,  on  dirait 
partout  qu'une  frégate  française  a  été 
prise  ou  coulée  par  une  frégate  an- 
glaise ou  américaine;  et,  quoique  les 
forces  n'eussent  pas  été  égales,  notre 
pavillon  n'en  resterait  pas  moins  humi- 
lié par  une  défaite. 

En  principe,  j'établirais  que  les  sta- 
tions ne  se  composent  chacune  que  de 
deux  ou  trois  frégates  de  la  plus  forte 
dimension.  Ces  frégates  marcheraient 
ensemble  sous  les  ordres  d'un  amiral, 
et  pro6teraient  ainsi  de  tous  les  avan- 
tages de  la  navigation  en  escadre. 
Constamment  à  la  mer,  chefs  et  mate- 
lots apprendraient  à  se  connaître  et  à 
s'apprécier,  et  l'on  ne  reprocherait  pas 
à  nos  amiraux  celte  paresseuse  immo- 
bilité qui  semble  les  clouer  au  chef- 
lieu  de  leur  station.  Partout  où  cette 
division  navale  se  montrerait,  et  elle 
devrait  être  continuellement  em- 
ployée à  parcourir  toute  l'étendue  de 
sa  circonscription,  on  la  verrait  forte 
et  respectable,  ayant  les  moyens  de 
réprimer  sur-lechamp  les  écarts  des 
gouvernements  étrangers  ,  sans  ces 
coûteux  appels  à  la  mére-patrie  dont  le 
Mexique  et  h  Plata  nous  ont  donné  de 
si  tristes  exemples. 

Nous  n'aurions  plus  ces  petits  navi- 
res disséminés  sur  les  points  où  rési- 
dent nos  agents  diplomatiques,  et  si 
propres,   par  leur  faiblesse  même ,  à 

tils  navires,  et  là  encore  nous  sommes  en 
infériorité  de  nombre  et  d'espèce. 

Autreexemple:Notrestation  de  Bourbon 
et  de  Madagascar,  destinée  à  proléger  no- 
tre établissement  naissant  de  Mayolte  et  à 
soutenir  les  catholiques  d'Abyssinje,  dont 
l'amitié  conserve  a  la  France  une  des  clefs 
de  la  mer  Rouge,  se  composera  de  .- 

1  corvette  de  'irl  canons  ; 
1  brick  de  20 canons; 
\  gabarre    transport)  ; 
l  vapeur  de  lliO  chevaux. 

Tandis  que  la  station  anglaise  du  Cap 
comptera  : 

1  frégate  de  .W  canons,  ^ 
i  rrésatede44:  '^■: 
■i  corvettes  de  -26; 

2  bricks  de  16  ; 

1  vapeur  de  r.20  chevaux. 
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nous  adirer  des  insultes  que  noire  pa- 
villon doit  savoir  éviter,  mais  ne  jamais 
souffrir. 

Nous  ne  serions  plus  exposés  à  voir, 
au  début  d'une  guei le,  la  plupart  de 
ces  navires  d'un  si  faible  échantillon 
ramassés  sans  coup  férir  par  les  frégates 
ennemies. 

Loin  de  là,  nous  aurionssur  tous  les 
points  du  globe  des  divisions  de  fré- 
gates, toutes  pièles  à  suivie  les  traces 
de  ces  glorieuses  escadrilles  qui  ont  si 
noblement  lutté  pour  la  patrie  sur  les 
mers  de  l'Inde.  Elles  croiseraient  au- 
tour de  nos  colonies,  autour  de  ces 
nouveaux  points  saisis  sur  des  mers 
loin  laines  par  une  poli  tique  pré  voyante, 
et  destinés  à  servir  de  base  à  leurs  opé- 
rations, aussi  bien  qu'à  devenir  l'asile 
de  nos  corsaires. 

J'ajoute  que  celte  manière  de  repré- 
senter au  loin  le  pays  serait  bien  plus 
avantageuse  à  notre  commerce  que  la 
manière  dont  nous  le  faisons  aujour- 
d'hui. En  effet,  on  craindrait  bien  au- 
trement la  venue  d'une  division  pour- 
vue de  tous  les  moyens  de  se  faire  res- 
pecter, que  la  présence  permanente 
d'un  petit  navire  que  l'on  s'habitue  à 
voir  et  que  bientôt  on  oublie.  Ou  je 
me  trompe,  ou  celte  visite  toujours  at- 
tendue, toujours  imminente,  serait 
pour  les  intérêts  français  une  très- 
puissante  protection ,  et  nos  navires 
marchands  se  trouveraient  beaucoup 
mieux  de  l'influence  de  notre  pavillon 
ainsi  montré  de  temps  en  temps  à  des 
pays  qui  se  font  une  idée  incomplète 
des  forces  de  la  France,  que  de  lapré- 
sence  souvent  tracassiére  pour  eux  de 
nos  petits  navires  de  guerre. 

On  a  pu  remarquer  que  je  n'ai  point 
parlé  de  bateaux  à  vapeur  pour  ces  sta- 
tions lointaines:  je  crois  que  nous  ne 
devons  les  employer  qu'accidentelle- 
ment, et  avec  la  résolution  de  les  en- 
fermer dans  nos  colonies  au  premier 
bruit  de  guerre. 

En  général,  il  faut  que  nos  navires 
à  vapeur  ne  s'écartent  de  nos  côtes  que 
d'une  distance  qui  leur  permette  de 
les  regagner  sans  renouveler  leur  com- 
bustible. Je  raisonne  toujours  dans 
l'hyoûthése  convenue  d'une  guerre 
contre  la  Orande-Bretagne,  et  il  tombe 
sous  le  sens  que  nous  aurions  en  ce  cas 
peu  d'amis  sur  les  mers;  notre  com- 
merce maritime  ne  larderait  pas  h  dis- 


paraître. Commenl ,  loin  de  France, 
s'approvisionner  alors  de  combustible? 
Nos  navires  à  vapeur,  dénués  de  ce 
principe  de  toute  leur  action,  seraient 
réduits  à  se  servir  uniquement  de 
leurs  voiles,  et  l'on  sait  qu'ils  sont, 
quant  à  présent,  de  pauvres  voiliers  : 
ils  n'auraient  pas  beau  jeu  contre  les 
corvettes  ou  les  bricks  du  plus  mince 
échantillon. 

Peut-être  l'emploi  et  le  perfection- 
nement de  l'hélice,  en  laissant  au  bâti- 
ment à  vapeur  toutes  les  facultés  du 
navire  à  voiles,  améneront-ils  un  jour 
quelque  changement  à  cet  état  de  cho- 
ses. La  vapeur  deviendrait  alors  un 
auxiliaire  puissant  pour  nos  croiseurs, 
mais  cette  alliance  de  la  voile  et  de  la 
vapeur  ne  devrait  rien  changer  néan- 
moins à  ce  que  j'ai  établi  plus  haut.  Le 
bateau  à  vapeur  destiné  à  servir  en  es- 
cadre ou  sur  nos  côles  devra  toujours 
avoir  une  grande  vitese,  à  la  va- 
peur seule,  comme  premier  moyen  de 
succès. 

J 'ai  achevé  ce  que  je  voulais  indiquer 
dans  cette  note,  et  n'ai  plus  qu'à  me 
résumer  en  peu  de  mots. 

Prenant  les  chances,  quelque  éloi- 
gnées qu'elles  soient ,  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre ,  comme  base  de 
notre  établissement  naval,  j'ai  dit  que 
je  pensais  qu'on  pouvait  le  définir 
ainsi  : 

Puissante  organisation  et  développe- 
ment de  notre  marine  à  vapeur  sur  nos 
côtes  et  daus  la  Méditerranée  ; 

Etablissement  de  croisières  fortes  et 
bien  entendues  sur  tous  les  points  du 
globe  où,  en  paix,  notre  commerce  a 
des  intérêts,  où,  en  guerre,  nous  pour- 
rions agir  avec  avantage. 

Pour  réaliser  la  première  partie  de 
ce  que  je  demande,  il  faut  arrêter  au 
plus  vite  le  courant  malheureux  qui 
entraîne  la  marine  dans  des  dépenses 
inutiles  de  matériel  et  d'établissements 
sans  proportion  avec  ses  besoins,  aux 
dépens  de  la  flotte,  expression  réelle  et 
vivante  de  notre  force  navale. 

Ceci  nous  donnera  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  vraiment  néces- 
saires. 

Il  faut  ensuite  retirer  notre  confiance 
aux  vaisseaux,  et  nous  appliquer  à  étu- 
dier et  perfectionner  nos  bateaux  à  va- 
peur ;  les  essayer  surtout,  avant  d'en 
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jeler  un  graud  nombre  dans  le  même 
moule,  ce  qui,  eu  cas  de  non  réussite, 
amène  des  mécomptes  dont  nous  n'a- 
vons TU  que  trop  d'exemples. 

Faire  a  chaque  service  sa  part. 

Entretenir  une  escadre  d'au  moins 
vingt  bateaux  à  vapeur  installés  pour 
la  guerre.  Livrer  à  cette  escadre  l'é- 
tude de  la  tactique  à  rédiger  pour  une 
flotte  a  vapeur. 

Assigner  au  service  de  paquebots 
d'Alger  une  part  suffisante,  mais  ri- 
goureusement limitée,  comme  on  l'a 
fait  pour  le  service  du  Levant.-  Les  be- 
soins de  la  guerre  ne  sont  pas  tellement 
impérieux  en  Afrique  qu'il  faille  y  sa- 
cri6er  toutes  les  ressources  de  la  ma- 
rine et  toute  idée  d'ordre  et  d'écono- 
mie. La  marine  pourrait  se  débarrasser 
avantageusement  de  ses  bateaux  de 
460  chevaux  en  les  donnant  comme 
frais  d'éiablissement  à  ce  premier  ser- 
vice. 

Créer  un  certain  nombre  de  navires 
à  vapeur  légers,  où  tout  serait  sacrifié 
à  la  vitei-se,  pour  porter  les  ordres  du 
gouvernement. 

Enfin,  tenir  vingt-deux  frégates  de 
premier  rang  au  moins  armées  pour  le 
service  des  stations  lointaines. 

A  part  les  frais  de  création  des  na- 
vires, les  dépenses  d'entretien  ne  dé- 
passeraient pas  celles  de  notre  flotte 
actuelle.  Avec  une  marine  ainsi  orga- 
nisée, nous  serions  en  mesure  de  résis- 
ter à  toute  prétention  qui  blesserait 
notre  honneur  et  nos  intérêts,  et  une 
déclaratioa  de  guerre  ne  risquerait  ja- 
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mais  de  nous  trouver  sans  défense.  En- 
fin, nous  aurions  les  moyens  d'agir  im- 
métliitenient ,  sans  livrer  ù  un  seul 
hasard  toutes  nos  ressources. 

Et.  j'insiste  sur  ce  dernier  point, 
tous  ces  résultats,  nous  les  obtiendrions 
sans  une  sérieuse  augmentation  de  dé- 
pense (1). 

Que  M,  pour  démentir  mes  asser- 
tions, on  les  appelait  du  nom  d'uto- 
pies, nom  merveilleusement  propre  à 
faire  reculer  les  esprits  timides,  et  à 
les  enfoncer  dans  l'ornitre  de  la  rou- 
tine, j'inviterais  ceux  qui  me  répon- 
draient de  la  sorte  à  considérer  atten- 
tivement tout  ce  qui  s'est  fait  depuis 
quelques  années  et  ce  qui  se  fait  en- 
core aujourd'hui  en  Angleterre,  et  à 
dire  ensuite  si.  de  bonne  foi,  on  ne 
peut  aussi  bien  le  réaliser  en  France. 

Il  m'en  a  coûte,  dans  tout  le  cours 
de  ce  petit  écrit,  de  faire  subira  mon 
pays  un  affligeant  parallèle  avec  un 
pays  qui  le  devance  de  si  loin  dans  la 
science  de  ses  intérêts;  il  m'en  a  coûté 
de  mettre  à  nu  le  secret  de  notre  fai- 
blesse eu  regard  du  tableau  de  la  puis- 
sance britannique.  Mais  je  m'estime- 
rais heureux  si  je  pouvais ,  par  le  sin- 
cère aveu  de  ces  tristes  vérités,  dissiper 
l'illusion  où  sont  tant  de  bons  esprits 
sur  l'état  des  forces  navales  de  la 
France  ,  et  les  décider  à  demander 
avec  moi  les  salutaires  réformes  qui 
peuvent  donner  à  notre  marine 
une  nouvelle  ère  de  puissance  et  de 
gloire. 
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ANNEXE  A. 

L'état  général  de  la  flotte,  au  i" 
janvier  1844.  porte  : 

'  43  navires  à  vapeur  à  flot  ;  \ 
18  en  constrtiction  ; 
18    paquebots     transatlanti- 
ques ,    dont    plusieurs 
sont  .  aciievés  ,    et    les 
autres  fort  avances. 


79  report. 


Enfin  ,  l'administratioa 
des  postes  compte  pour 
le  service  de  la  corres- 
pondance du  Levant, 
d'Alexandrie. de  Corse 
et  d'Aniïletcrre  : 


79  à  feportcr. 


79  à  reporter. 


(Il  J'dir  annexe  C, 
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79  report. 

24  paquebots    de    220    che- 
vaux. 


Total  :  103. 

En  tout,  103  bâtiments  à  \apeur; 
chiflVe  considérable,  mais  qu'il  importe 
de  réduire  à  sa  valeur  réelle. 

On  écartera  d'abord  de  la  liste  les 
24  paquebots  de  l'administration  des 
postes  et  les  18  transatlantiques,  con- 
struits, installés  pour  un  service  de 
paix.  11  faudrait  du  temps  pour  rendre 
ces  navires  propres  à  la  guerre.  Cette 
transformation ,  il  importe  qu'on  le 
sache,  ne  s'improviserait  pas,  surtout 
avec  la  nécessité  de  l'opérer  simulta- 
nément sur  Z|2  navires,  la  plupart  de 
grande  dimension.  On  se  tromperait 
donc,  si  l'on  s'imaginait  que  ces  paque- 
bots, parce  qu'ils  sont  solidement  con- 
struits et  percés  de  sabords,  n'auraient 
plus,  la  guerre  survenant,  qu'à  rece- 
voir leurs  canons  et  leurs  poudres. 
Sait -on.  d'ailleurs,  puisque  l'expé- 
rience n'en  a  pas  été  faite,  si  le  poids 
d'un  matériel  de  guerre  ne  les  prive- 
rait pas  du  seul  avantage  qu'on  leur  ait 
reconnu  jusqu'à  présent,  la  vitesse  ?  II 
y  aurait  à  faire  table  rase  depuis  la 
carlitigue  jusqu'au  pont.  Toutes  ces 
installations  coûteuses,  toutes  ces  re- 
cherches du  luxe  et  du  confort  de- 
vraient faire  place  à  la  sévère  nudité 
des  ponts  d'un  navire  de  guerre.  On 
ne  loge  pas  un  équipage  de  guerre 
comme  on  loge  des  passagers  qui  achè- 
tent le  droit  d'avoir  leurs  aises  :  il  faut 
de  larges  emplacements  pour  l'eau  et 
les  vivres,  pour  les  poudres  et  les  pro- 
jectiles. 

Tout  serait  à  créer  en  vue  d'une 
destination  nouvelle  et  si  différente. 

On  le  répète,  une  pareille  transfor- 
mation ne  pourrait  s'improviser;  elle 
ne  peut  qu'être  lente  et  successive. 

C'est  donc  à  titre  de  réserve  seule- 
ment que  l'on  aurait  droit  d'introduire 
ces  42  bâtiments  dans  l'évaluation  de 
la  force  navale.  Il  nous  paraît  même 
que  l'on  s'abuserait  en  comptant  sur 
l'intégrité  de  ce  chiffre,  puisqu'au  dé- 
but de  la  guerre  une  portion  de  ces 
paquebots,  occupés  à  poursuivre  leur 
mission  pacifique,  tomberaient  inévita- 
blement aux  mains  des  crbiseurs  enne- 
mis, ou  bien  resteraient  bloqués  dans 


les  ports  neutres,  par  le  fait  seul  de  la 
déclaration  de  guerre. 

Il  ne  reste  plus,  après  cette  élimi- 
nation ,  qu'à  s'occuper  de  la  partie 
purement  militaire  de  la  flotte  à  va- 
peur, de  celle  qui,  en  temps  de  guerre, 
offrirait  des  ressources  effectives  et 
immédiates.  Elle  présente  encore  un 
chiffre  de  61  navires,  mais  ici  nous 
trouvons  une  nouvelle  réduction  à 
faire,  car  les  navires  en  construction 
ne  peuvent  figurer  parmi  les  ressources 
présentes;  comme  les  paquebots,  on 
ne  peut  les  admettre  qu'à  titre  de  ré- 
serve, et  encore  à  la  condition  qu'ils 
seraient  avancés  aux  22/24;  or,  c'est  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  le  grand  nombre. 
Plusieurs  de  ces  navires  ne  sont  pas 
commencés  :  le  Coligny,  par  exem- 
ple. 

C'est  donc,  en  définitive,  è  43  navi- 
res que  se  réduit  notre  force  à  vapeur 
présentement  disponible ,  présente- 
ment efficace,  celle  qui,  dans  une 
éventualité  soudaine,  serait  appelée  à 
porter  ou  à  parer  les  premiers  coups. 

C'est  ce  chiffre  de  43  que  l'on  se  pro- 
pose d'examiner  : 

On  voit  d'abord  figurer  sur  l'Etat  3 
bâtiments  de  450  chevaux  (1),  le  Go- 
mer^  l'Asmodcc  et  l'Infernal,  qualifiés 
du  nom  de  frégates.  Les  deux  premiers 
ont  donné  des  résultats  satisfaisants 
sous  le  rapport  de  la  vitesse,  mais  ils 
n'ont  pu  recevoir  l'armement  qui  leur 
était  destiné.  Le  Gomer,  avec  son  ap- 
provisionnement de  combustible  et  ses 
20  bouches  à  feu,  était  hors  d'état  de 
tenir  la  mer  ;  il  fallait  réduire  son  ap- 
provisionnement ou  son  artillerie.  On 
s'est  arrêté  à  ce  dernier  parti.  Le  Go- 
mer a  navigué  assez  facilement,  mais 
ce  n'était  plus  un  navire  de  guerre, 
c'était  un  -paquebot  ;  il  n'avait  pour 
toute  artillerie  que  8  canons,  2  de  80, 
et  6  obusiers  de  30,  enfermés  dans  des 
sabords  étroits  sur  les  flancs  du  navire, 
artillerie  impuissante  et  inutile  ;  et  en- 
core, dans  cet  état,  le  navire  fatiguait 
considérablement  dans  les  mauvais 
temps. 

Quant  à  l'Asmodée,  il  parait  avoir 
mieux  réussi  que  le  Gomer;  mais  l'un 
et  l'autre  manquent  de  puissance,  et, 
dans  le  mauvais  temps,  leur  moteur 
est  paralysé.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  Te- 

(lt  Foi'r  tableau  n<)l. 
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connaît  volontiers  qu'à  la  condition  de 
leur  appliquer  un  mode  d'armement 
convenable,  on  en  ferait  des  navires 
vraiment  propres  à  la  guerre. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  sera  peut- 
être  à  propos  d'expliquer  ce  que  l'on 
entend,  en  ce  qui  touche  les  bâtiments 
à  vapeur,  par  armement  convenable  ; 
on  *a  le  faire  en  peu  de  mots. 

On  sait  que,  dans  le  navire  â  va- 
peur, l'appareil  moteur  est  placé  au 
centre.  C'est  donc  là  qu'est  la  partie 
vulnérable,  puisque  la  vitalité  du  na- 
vire y  réside,  el  il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  la  vapeur,  le  centre  ou  le  travers 
est  le  point  faible. 

Les  extrémités,  au  contraire,  par 
leur  éloignement  du  moteur,  par  l'a- 
cuité de  leurs  formes  et  leur  peu  de 
surface  comparée  à  celle  du  travers, 
protègent  mieux  ce  moteur  et  le  met- 
tent moins  en  prise. 

C'est  donc  là  qu'est  le  point  fort. 
Ce  principe  est  fondamental  ;  il  éta- 
blit une  différence  tranchée  ,  essen- 
tielle, entre  le  navire  à  voiles  et  le  na- 
vire à  vapeur  ;  entre  leur  mode  de 
combattre  ;  entre  l'armement  qui  con- 
vient au  premier  et  l'armement  qui 
convient  au  second. 

Dans  le  navire  à  voile»  c'est  le  fra- 
vers  qui  est  le  côté  fort  ;  on  y  a  déve- 
loppé une  nombreuse  artillerie;  il  est 
donc  convenable ,  il  est  rationnel  de 
le  faire  combattre  en  présentant  le 
travers;  de  là,  la  ligne  de  bataille  et 
tout  le  système  de  tactique  dont  elle 
est  la  base. 

Mais  dans  la  vapeur,  où  les  condi- 
tions de  force  ne  sont  plus  les  mê- 
mes, où  le  travers  est  au  contraire  le 
point  faible,  est-il  également  conve- 
nable, également  rationnel  d'armer  le 
travers,  puisqu'en  y  ftlaçant  du  canon, 
c'est  dire  qu'on  l'offrira  au  coups  de 
l'ennemi? 

Non  ;  à  moins  de  nier  le  principe 
qui  vient  d'être  énoncé,  cela  n'est  ni 
convenable  ni  rationnel. 

Admettant  ce  principe,  il  est  facile 
d'en  tirer  la  conséquence  :  si  l'avant 
el  l'arriére  sont  les  points  forts  dans  le 
bateau  à  vapeur,  c'est  par  là  qu'il  faut 
combattre,  qu'il  faut  attaquer  et  se  dé- 
fendre; c'est  l'avant  et  l'arriére  qu'il 
faut  armer  de  canons  Le  défaut  d'es- 
pace ne  permettant  pas  de  développer 
sur  ces  points  une  nombreuse  artilie- 
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rie,  il  faut,  autant  que  possible,  com- 
penser la  puissance  du  nombre  par 
celle  du  calibre,  unir,  si  on  le  peut, 
la  plus  grande  portée  au  plus  grand 
effet. 

Voilà,  suivant  nous,  le  mode  géné- 
ral d'armement  qui  convient  au  vapeur 
de  guerre. 

Ce  n'est  pas  là  une  théorie  nou- 
velle :  le  principe  que  l'on  vient  d'ex- 
poser dans  son  expression  la  plus  géné- 
rale, a  trouvé  depuis  longtemps  son 
application  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  ;  cet  exemple  a  eu  des  imitateurs 
en  Russie,  en  Hollande,  à  Naples, 
chez  tous  les  peuples  maritimes.  Nous 
seuls  persistons  à  le  méconnaître,  à 
poursuivre  dans  la  nouvelle  marine 
une  assimilation  impossible  et  dange- 
reuse, et  celte  persistance,  on  est  forcé 
de  le  dire,  est  pour  notre  flotte  à  va- 
peur une  cause  générale  d'infériorité. 
Nous  la  signalons  une  fois  pour  toutes, 
el  pour  n'y  plus  revenir  dans  le  cours 
de  cet  examen. 

Cela  posé,  nous  continuons  : 

L'Infernal,  le  troisième  des  vapeurs 
de  450,  a  reçu  de  l'usine  d'indret  une 
machine  à  quatre  cylindres,  système 
nouveau  dont  on  a  fait  la  première  ap- 
plication sur  un  des  vapeurs  employés 
aux  travers  de  la  digue  de  Cherbourg  ; 
un  second  essai  eut  lieu  bientôt  après 
à  bord  du  Comte  d'Eu,  construit  dans 
les  chantiers  d'indret,  et  destiné  au 
roi ,  comme  bâtiment  de  plaisance. 
Ces  deux  essais,  le  second  surtout, 
ne  furent  pas  heureux,  et  le  Comte 
cTEu,  construit  à  grands  frais,  fut  jugé 
impropre  à  sa  destination. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  se  tint 
pas  pour  battu  :  deux  autres  navi- 
res ,  l'Infernal  et  l'Ardent  .  reçu- 
rent des  appareils  construits  sur  le 
même  système,  l'un  de  A^O,  l'autre  de 
220,  et  d'autres  appareils  semblables 
sont  en  voie  d'achèvement.  Cette  nou- 
velle épreuve  fournira-t-elle  des  ré- 
sultats plus  satisfaisants  et  plus  déci- 
sifs? Il  faut  sans  doute  l'espérer:  car, 
si  elle  devait  justifier  les  défiances  in- 
spirées par  les  premiers  résultats,  il  y 
aurait  lieu  de  regretter  que  par  un 
excès  de  précipitation  on  n'ait  pas  at- 
tendu une  expérience  décisive  avant 
d'appliquer  sur  une  grande  échelle  un 
système  nouveau. 
Le  quatrième  navire  porté  sur  l'état 
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est  le  CuDicr,  ^q  320  ç|»evaux.  Lors- 
qu'en  ISâS,  la  Gorgon  el  le  Cyclojos 
sortiieut  des  ports  d'Angleterre,  on 
fut  frappé  de  leur  puissance  comme 
bâtiments  de  guerre,  aussi  bien  que 
de  leurs  belles  qualités  à  la  mer.  Aussi 
mit-on  un  louable  empressement  à  se 
procurer  les  plans  et  les  données  né- 
cessaires pour  doter  notre  marine  de 
bâtiments  semblables,  et  c'est  d'après 
ces  plans,  modiCés  en  vue  d'améliora- 
tions douteuses,  s'il  faut  en  juger  par 
le  résultat,  que  l'on  produisit  le  Cu- 
vier. 

Malheureusement,  loin  de  ressem- 
bler au  type  dont  il  est  sorti,  te  Cuvier 
n'a  qu'une  marche  détestable ,  il  ne 
peut  porter  non  plus  son  artillerie  et 
son  combustible.  Nous  pouvons  citer 
un  fait  récent  qui  témoignera  de  sa 
médiocrité  :  Ayant  quitté  Brest  avec 
l'Archiméde,  de  220  chevaux,  qui  n'a 
cependanf  que  des  qualités  fort  ordi- 
naires, te  Cuvier  {\x\.  obligé  de  relâcher, 
tandis  que  l'autre  continuait  tranquil- 
lement sa  roule. 

Viennent  ensuite  le  Gassendi  et  le 
Lavoisier,  de  220  ;  mauvais  navires, 
mauvaises  machines;  toujours  en  coû- 
teuses réparations,  ils  sont  loin  d'avoir 
rendu  des  services  équivalents,  malgré 
les  efforts  de?  officiers  qui  les  ont  cpm- 
mandés. 

Puis  le  Caméléon,  qui  ne  peut  at- 
teindre que  sept  nœuds  à  toute  va- 
peur; enlin  le  Pluton  ,  le  T.'éloce , 
CArchimède,  de  220,  comme  le  pré- 
cédent. Ces  trois  navires  sont  les  meil- 
leurs de  la  marine,  quoique  très- 
lourds,  eu  égard  à  la  force  du  moteur. 
Ils  ont  de  bonnes  qualités ,  et  leur 
marche  ,  sans  être  supérieure ,  est 
nu  moins  satisfaisante.  Partout  où  ils 
paraîtront  dans  les  stations  étrangères, 
nous  n'aurons  pas  à  subir  d'humiliantes 
comparaisons;  nous  n'aurons  pas, 
comme  récemment  dans  la  station  du 
Levant,  le  spectacle  de  deux  navires, 
l'un  anglais,  l'autre  français,  tous  deux 
sortis  du  Pirée  pour  porter  secours  à 
une  de  nos  corvettes  et  l'arracher  de 
la  côte  où  elle  s'était  échouée,  ren- 
trant tous  deux  au  même  port,  aux 
yeux  des  deux  escadres  réunies,  l'un, 
l'anglais,  traînant  à  la  remorque  notre 
corvette,  el  luttant  de  vitesse  malgré 
cela  avec  le  vapeur  français,  qui  ter- 
minait   ainsi    le    rôle    d'impuissance 


(jtt'il  avait  commencé  sur  le  lieu  de 
l'é.chouage. 

Les  six  vapeurs  de  220  sont,  comme 
les  A50,  réservés  pour  des  missions  po- 
litiques ou  autres.  Un  d'eux,  VArchi- 
méde,  vient  de  quitter  Brest  avec  des- 
tination pour  les  mers  de  Chine,  où  il 
fera  partie  de  la  division  navale  qui  s'y 
trouve  réunie.  Les  cinq  autres  sont 
presque  constamment  requis  pour  les 
besoins  de  la  politique,  ou  pour  co- 
opérer aux  mutations  qui  s'opèrent 
en  automne  dans  les  troupes  de  l'Al- 
gérie. 

Cette  espèce  de  navires  nous  paraît, 
dans  les  conditions  actuelles,  particu- 
lièrement appropriée  aux  services  de 
guerre  que  nous  attendons  d'une  ma- 
rine a  vapeur.  Une  double  expérience 
a  lieu  en  ce  moment;  deux  systèmes 
d'armement  sont  essayés,  l'un  à  bord 
du  Caméléon,  l'autre  à  bord  du  Ptu- 
ton.  Espérons  que  l'étude  comparative 
de  ces  systèmes,  qui  tous  deux  sont  un 
hommage  rendu  au  principe  que  nous 
avons  énoncé,  servira  à  constater  la 
supériorité  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou 
fera  apparaître  une  combinaison  meil- 
leure :  quelle  qu'elle  soit,  il  est  à  dé- 
sirer qu'on  se  hâte  d'en  faire  l'applica- 
tion générale  à  bord  de  la  flotte,  car 
notre  système  actuel  d!armement,  ou 
plutôt  l'absence  de  tout  système,  est 
une  cause  sérieuse  d'infériorité  mili- 
taire qu'il  faut  déplorer. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  classe 
des  160,  classe  nombreuse,  et  qui  con- 
stitue la  majeure  partie  de  la  flotte  à 
vapeur. 

Lorsque  le  5;jA(na;  partit,  çn  Î829, 
la  marine  militaire  en  était  à  ses  dé- 
buts dans  la  navigation  à  la  vapeur; 
elle  ne  possédait  qu'un  petit  nombre 
de  navires,  ess^s  malheureux,  pro- 
pres tout  au  plus  à  être  utilisés  comme 
remorqueurs  sur  les  rades.  A  cette 
époque,  te  Sphinx  était  un  progrès,  et 
un  progrés  très-réel,  qui  laissait  bien 
loin  en  arriére  tout  ce  qu'on  avait  pro- 
duit jusque-la.  Aussi,  pendant  dix  ans, 
le  Sphinx  demeura-t-il  un  type  privi- 
légié que  l'on  reproduisit  fidèlement, 
mais  souvent  avec  moins  de  bonheur. 
Dans  toute  cette  période,  nos  160  ne 
furent  que  des  copies  du  Sphinx,  et 
l'on  croit  morne  pouvoir  avancer  qu'en 
1840  il  est  encore  sorti  un  Sphinx  de 
nos  chantiers. 
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Ainsi,  pendant  plus  de  dix  ans,  nous 
sommes  restés  slationnaires,  nous  ren- 
fermant dans  le  culte  exclusif  d'un  type 
unique,  le  160,  qui  est  à  lui  seul  pres- 
que toute  la  flotte. 

Les  nécessités  du  service  d'Afrique 
justi6ent  suffisamment  cette  persis- 
tance. II  fallut  tout  d'un  coup,  pres- 
que à  l'enfance  de  la  navigation  à  la 
tapeur,  improviser  des  moyens  de 
transport  proportionnés  aux  besoins 
d'une  vaste  occupation  militaire,  orga- 
niser une  correspondance  active  et  ré- 
|[uliére,  et  c'est  à  la  marine  à  vapeur 
qu'on  s'adressa.  Dés-lors  toutes  les 
ressources  de  cette  marine  naissante 
furent  absorbées  par  des  besoins  impé- 
rieux et  toujours  croissants;  plus  d'es- 
sais, plus  d'améliorations  possibles  : 
î'urgence  dominait  tout;  il  fallait  des 
navires  à  vapeur,  un  type  existait,  type 
heureux,  type  éprouvé,  et  dont  toute 
la  marine  conviée  à  l'expédition  d'Al- 
ger proclamait  l'excellence  ;  on  se  bâta 
donc  de  jeter  dans  le  même  moule 
Une  foule  de  navires.  De  là  toute  cette 
famille  des  IGO,  qui  aujourd'hui  fç(il 
nombre  au  budget. 

On  a  besoin  d'insister  sur  cette  si- 
tuation pour  expliquer  l'excessif  déve- 
loppement d'un  type  qui  était  bon  sans 
doute  lorsqu'il  parut,  mais  qui  a  cessé 
de  l'être  parce  qu'il  n'a  pas  participé 
au  progrés  et  parce  qu'on  exige  au- 
jourd'hui, dans  le  vapeur  de  guerre, 
d'autres  conditions  de  force  et  de  puis- 
sance. On  ne  se  contente  plus  en  effet 
des  qualités  qui,  à  l'aide  des  circon- 
stances impérieuses  que  nous  avons 
expliquées,  ont  pu  faire  des  160  l'objet 
d'une  faveur  si  durable.  Comme  bâti- 
ment de  guerre,  il  est  trop  faible  au- 
jourd'hui pour  être  compté,  et  son  in- 
fériorité de  marche  le  rend  impropre 
^  un  service  de  dépêches.  !\ous  ne  lui 
reconnaissons  qu'une  qualité  essen- 
tielle ,  il  est  vrai  ,  mais  insuffisante 
lorsqu'elle  est  isolée  :  c'est  qu'il  se 
comporte  très-bien  à  la  mer.  Créé  en 
vue  du  service  d'Afrique,  le  service 
d'Afrique  est  sa  spécialité  ;  aussi 
voyons-nous  qu'en  temps  ordinaire  ce 
service  en  absorbe  un  nombre  consi- 
dérable. 

D'abord  trois  sont  employés  au  trans- 
port des  malades  :  ce  sont  (e  Grc- 
f;eois,  le  Météore  et  le  Cerbère.  Ces 
trois  navires  ont  été  installés  pour  of- 
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frir  un  abri  à  leurs  passagers;  on  les  a 
exhaussés  en  leur  donnant  un  pont  de 
plus.  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  con- 
struction de  cet  abri  n'ait  pas  ajouté  à 
leurs  qualités,  et  que  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  elle  puisse  être 
une  cause  de  danger  et  compromettre 
la  sûreté  du  navire  appesanti.  Mais  à 
ce  prix,  les  malades  sont  abrités,  tan- 
dis que  sur  les  autres  navires,  dans  ce 
va-et-vient  continuel  entre  les  deux 
lives  de  la  Méditerranée,  entre  Alger 
et  les  autres  points  d'occupation,  nos 
soldats  bivouaquent  sur  le  pont,  été 
comme  hiver,  mouillés  par  la  pluie  et 
par  la  mer,  et  cela  dure  depuis  qua- 
torze ans;  c'est  l'état  normal!  ÎS'y  a- 
t-il  pas  des  misères  qui  nous  touchent 
de  moins  prés,  et  qui  sont  moins  di- 
gnes d'exciter  l'intérêt  et  la  sollicitude 
du  pays  ? 

Les  relations  ordinaires  avec  l'Algé- 
rie exigent  le  concours  permanent  de 
neuf  bâtiments  pour  les  transports  et 
pour  la  correspondance  entre  la  Fran- 
ce, Alger,  et  les  différents  points  du 
littoral.  Dans  un  service  aussi  actif, 
opéré  par  des  navires  lourds  de  con- 
struction et  souvent  surchargés ,  les 
avaries  sont  fréquentes.  On  en  compte 
communément  quatre  à  cinq  retenus 
au  port  par  des  besoins  de  réparation. 
Ce  nombre  va  quelquefois  jusqu'à  six, 
surtout  en  hiver,  où  les  causes  d'ava- 
ries sont  plus  multipliées.  C'est  donc 
au  moins  quatre  ou  cinq  navires  qu'il 
faudrait  tenir  en  réserve  pour  faire 
face  à  ces  éventualités,  sous  peine  d'in- 
terrompre la  régularité  des  communi- 
cations ,  et  de  jeter  la  perturbation 
dans  un  service  dont  on  ne  peut  plus 
pe  passer. 

Ainsi ,  outre  une  permanence  de 
neuf  bâtiments,  il  faut  en  compter 
quatre  à  cinq  au  moins  pour  former 
une  réserve  ,  en  tout,  treize  à  quatorze 
bàtimeiUs. 

De  plus,  quçitre  navires  ayant  été 
jugés  nécessaires  pour  les  stations  «lu 
Brésil,  des  Antilles,  de  Bourbon  et  de 
rOcéanie,  c'est  encore  aux  IGO  que 
l'on  s'est  adressé  faute  de  mieux. 

Faute  de  mieux,  il  a  fallu  se  résou- 
dre .T  proclamer  sur  toutes  les  mers 
notre  infériorité,  en  faisant  figurer  à 
côté  des  navires  rivaux,  comme  le  Cy- 
clops,  le  Fesuvius  ,  le  Spiteful,  et 
tçjni  d'autres,  nos  honteux  460,  seule- 
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ment  bons  aujourd'hui  à  servir  de 
transports. 

Ajoutons  9  ce  compte  V Ardent,  qui 
fait  des  essais  à  Indret,  le  Fullon  à 
Brest,  pour  les  missions  imprévues, 
un  siaiionnaire  à  Tunis,  un  à  Constan- 
linoplc,  aux  ordres  de  notre  ambassa- 
deur, un  autre  désarmé  et  hors  de  ser- 
vice, c'est-à-dire  cinq,  et  nous  atlei- 
pnons,  avec  les  trois  navires  hôpitaux, 
le  chiffre  de  vingt-cinq  à  vingt-six,  en 
comptant  la  réserve  nécessaire  pour 
assurer  la  régularité  des  communica- 
tions avec  Alger. 

Les  services  que  nous  venons  d'é- 
numérer  occupent,  sur  l'élat  de  la 
flotte  à  vapeur,  tous  les  navires  com- 
pris depuis  le  n»  11  jusqu'au  no  34,  en 
tout  vingt-quatre  navires,  tandis  que 
nous  venons  de  voir  qu'en  comprenant 
dans  ces  services  une  réserve  de  quatre 
à  cinq  navires  reconnus  nécessaires, 
on  arriverait  au  chiffre  de  vingt-cinq  à 
vingt-six. 

C'est  donc,  en  temps  ordinaire,  un 
à  deux  qui  font  défaut  pour  compléter 
le  service  d'Afrique. 

De  là  l'état  de  malaise  et  d'urgence 
qui  tourmente  incessamment  ce  ser- 
vice. 

Supposons  maintenant  que  les  qua- 
tre 220  disponibles  dans  la  Méditerra- 
née soient  en  mission  dans  le  Levant 
ou  sur  les  côtes  d'Espagne  ;  s'il  sur- 
vient une  dépêche  à  expédier,  une 
mission  pressée  à  remplir ,  à  moins 
d'employer  l'Asmodée,  qui  coûte  beau- 
coup, et  qui  d'ailleurs,  à  cause  de  ses 
grandes  dimensions,  ne  convient  pas  à 
toutes  les  missions,  il  faut,  bon  gré 
mal  gré  ,  emprunter  aux  ressources 
déjà  si  obérées  du  service  d'Afrique. 
Il  faut  donc  clore  à  la  hâte,  tant  bien 
que  mal,  une  réparation  commencée  ; 
il  faut  d'urgence  faire  partir  un  navire. 
Aussi  qu'arrive-t  il?  que  sous  l'empire 
de  ce  régime  d'urgence  on  a  vu  des 
navires  quittant  à  plusieurs  reprises 
l'atelier  pour  remplir  des  missions,  y 
revenant  chaque  fois  avec  des  avaries 
plus  graves,  et  mis  enfin  complètement 
hors  de  service.  Ce  fait  que  l'on  si- 
gnale accuse  à  la  fois  l 'insuffisance  des 
ateliers  et  des  moyens  de  réparation, 
et  l'insuffisance  dee  savires. 

A  Toulon,  où,  par  la  force  des  cho- 
ses, s'est  concentrée  toute  l'activité  de 
la  marine  à  vaiieur,  ce  régime  d'ur- 


gence a  passé  à  l'état  normal.  Pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  toujours  croissants 
de  la  politique  et  de  Toccupation,  on 
y  a  appelé  presque  tous  les  navires  à 
flot,  on  y  a  fondu  dans  une  seule  ag- 
glomération tous  les  services  :  service 
militaire,  service  de  dépêches  et  de 
transport;  tous  les,  bâtiments  y  con- 
courent sans  distinction,  sans  qu'on 
puisse  jamais  arriver  à  en  satisfaire 
complètement  un  seul.  Dans  cette  es- 
pèce d'anarchie,  tout  souffre,  tout  dé- 
périt, et,  tandis  que  les  dépenses  cou- 
rantes s'accroissent  outre  mesure,  on 
lègue  à  l'avenir  des  charges  plus  lour- 
des encore  par  l'usure  et  le  dépéris- 
sement prématuré  d'un  matériel  pré- 
cieux. 

C'est  là  une  cause  sérieuse  de  dé- 
pense dont  il  est  juste  de  se  préoccu- 
per. Les  vues  économiques  des  cham- 
bres n'y  sont  pas  moins  intéressées  que 
l'avenir  et  le  progrès  de  la  marine  à 
vapeur.  De  deux  choses  l'une  :  il  faut 
mettre  une  limite  à  ces  besoins  tou- 
jours croissants,  toujours  insatiables, 
ou  égaler  aux  besoins  les  forces  de 
cette  marine  dont  on  paralyse  l'essor 
par  l'abus  qu'on  en  fait. 

A  partir  du  nombre  trente-quatre  (1), 
on  compte  neuf  bâtiments  à  flot  tous 
au-dessous  de  160  chevaux.  Ces  bâti- 
ments, trop  petits  pour  recevoir  beau- 
coup de  combustible,  trop  faibles  pour 
porter  du  canon,  ont  été  construits 
pour  des  services  spéciaux  et  de  loca- 
lité, soit  dans  nos  colonies,  soit  sur  nos 
côtes. 

Résumons  en  peu  de  mots  cet  exa- 
men :  on  a  d'abord  établi  que  le  chif- 
fre de  cent-trois  navires  se  réduit  à 
quarante-trois,  constituant  ce  qu'on  a 
appelé  la  partie  militaire  de  la  flotte  à 
vapeur. 

Sur  ces  quarante-trois  navires,  seize 
à  dix- huit  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  d'Afrique  ;  neuf 
autres,  trop  faibles  pour  figurer  comme 
bâtiments  de  guerre,  sont  affectés  à 
desservices  de  localité. 

Il  reste  donc  seize  à  dix-sept  navires 
disponibles  pour  les  missions  éven- 
tuelles et  pour  les  stations  à  l'étran- 
gex  ;  sur  ce  nombre  on  en  compte  trois 
de  Z|50  chevaux,  un  de  320,  six  de  220, 
et  le  reste  de  160  et  au-dessons. 

(!)  ?^otr  tableau  no -1. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 

Tel  est  l'enjeu  qu'au  début  d'une 
guerre  la  France  aurait  à  livrer  à  la 
fortune  des  batailles  I 

On  croit  à  propos  de  présenter  à  la 
suite  de  cet  aperçu  l'étal  de  la  marine 
à  vapeur  de  l'Angleterre:  il  pourra 
surgir  de  ce  simple  rapprochement  des 
enseignements  utiles. 

Une  publication  officielle  nous 
apprend  d'abord  que  le  chiffre  total 
des  armements  était,  en  mars  dernier, 
de  77. 

Sur  ce  nombre,  la  station  de  la 
Méditerranée  emploie  10  bâti- 
ments :  1  de  A50,  1  de  320,  4  de 
220  et  1  d'une  force  moindre, 


10 


Celle  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  en  emploie  9  : 
1  de  700  chevaux,  ta  Péné- 
lope, Me  320,  1  de  220  et  3 
de  80  à  100  chevaux 9 

Celle  d'Irlande  12,  dont  8 
de  220  à  320  chevaux  et  4  de 
moindre  force 12 

Celle  de  l'Amérique  du 
Nord,  Canada,  Bermudes  et 
Antilles  23  de  220  chevaux..       3 

Celle  des  Indes  et  de  la 
Chine,  3  de  320 3 

Enfin  la  station  de  la  mer 
du  Sud,  2  de  320  à  220 2 

9  autres ,  de  différentes 
forces ,  remplissant  des  mis- 
sions hydrographiques 9 

En  tout  48  navires  employés 
au  service  des  stations. ...     48 

Nous  en  consacrons  à  peine  3  au 
même  service  !  La  différence  de  ces 
deux  chiffres  suffira  pour  faire  appré- 
cier la  part  faite  à  la  marine  à  vapeur 
dans  les  deux  pays,  et  quel  degré  d'im- 
portance lui  est  attribué  dans  l'emploi 
des  forces  navales. 

Les  autres  bâtiments,  complétant  le 
chiffre  77,  sont  ou  disponibles  dans  les 
ports  pour  les  missions  éventuelles  et 
le  service  local,  ou  employés  comme 
transports  entre  les  différents  points  du 
littoral. 

Dans  le  chiffre  de  77.  on  n'a  com- 
pris ni  les  navires  construits  sur  les 
lacs  du  Canada,  ni  ceux  affectés  dans 
les  colonies  à  des  services  de  loca- 


.   {France.  Part,  non-ofjic.)  389 

lilé ,  ni  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

On  n'y  a  pas  compris  non  plus  les 
bâtiments  qui,  au  nombre  de  11,  sont 
à  l'étal  de  désarmement  dans  les  ports; 
situation  inconnue  et  qui,  jusqu'ici, 
n'a  pas,  en  marine  à  vapeur,  d'équi- 
valent chez  nous,  où  le  nombre  est 
loin  de  suffire  aux  besoins,  mais  qu'il 
est  bon  de  signaler,  parce  qu'elle  a 
cette  signification,  qu'en  Angleterre 
la  flotte  à  vapeur  excède  les  besoiris 
du  service  ordinaire ,  et  que  celle 
flotte  compte  dès  aujourd'hui  une  ré- 
serve à  flot. 

Notre  réserve,  à  nous,  elle  consiste, 
si  l'on  veut,  dans  les  24  paquebots  de 
l'administration  des  postes  et  dans  les 
18  transatlantiques,  puisque  c'est  à  ce 
titre  que  nous  les  avons  admis  à  comp- 
ter dans  notre  force  navale.  Mais  qui 
ne  sait  que  les  grandes  compagnies 
fondées  en  Angleterre  par  l'associa- 
tion privée  disposent  d'un  matériel 
considérable ,  que  plusieurs  de  ces 
compagnies  sont  subventionnées  par  le 
gouvernement ,  et  que  les  navires 
qu'elles  emploient,  d'après  les  condi- 
tions de  cette  subvention,  doivent  être 
susceptibles,  au  besoin,  d'être  trans- 
formés en  navires  de  guerre.  On 
n'objectera  donc  pas  que  les  paque- 
bots anglais  ne  sont  pas,  comme  les 
nôtres,  propres  à  porter  de  l'ariille- 
rie  (1). 

On  croit  être  trés-modéré  en  esti- 
mant au  double  des  nôtres  le  nombre 
de  ces  paquebots;  mais,  si  l'on  se 
trompait  dans  celte  estimation,  il  n'en 
resterait  pas  moins  constant  que  les 
lignes  anglaises  fourniraient  comme 
réserve  un  contingent  bien  supérieur  à 
celui  que  nous  pourrions  tirer  de  nos 
lignes  transatlantiques  et  de  celles  de 
la  Méditerranée. 

Pour  compléter  notre  aperçu  com- 
paratif, il  nous  reste  à  parler  des 
navires  en  construction  en  Angle- 
terre. 

En  juillet  1843,  le  nombre  en  était 
de  13,  et  au  commencement  de  1844» 
nous  le  trouvons  de  27  ;  deux  navires 
de  800  chevaux  figurent  dons  ce  nom- 
bre ;  onze  autres  sont  des  450.  et  dans 

\\\  La  subvention  à  ces  compagnies  est 
portée  sur  le  bubget  de  la  marine  anglais» 
de  celle  année  à  10,489,928  tr. 
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le  cours  de  l'exercice  de  Î8AA1845,  il 
sera  mis  six  bâtiments  de  450  sur  les 
ihantiers.  Ainsi ,  tandis  que  sur  la 
liste  des  bâtiments  à  flot  nous  ne  conip- 
tons  que  deux  450,  la  Dévastation  et 
le  Firebrand,  ceUe  des  bâtiments  en 
construction  nous  présente  un  déve- 
loppement considérable  de  cette  clas- 
se, et  qui  mérite  d'être  signalé.  C'est 
que  le  450  n'en  est  encore  qu'à  son 
début;  il  a  été  précédé  par  le  vapeur 
de  320  chevaux,  qui,  luimênïe,  n'est 
venu  qiie  plusieurs  années  après  le 
220. 

Ces  trois  classes  marquent  trois  pé- 
riodes distinctes  dans  les  constructions 
militaires  de  la  Grande-Bretagne,  et 
chacune  de  ces  trois  périodes  présente 
des  types  perfectionnés  et  d'une  puis- 
sance croissante. 

En  1822,  c'est  le  Medea  de  220  qui 
ouvre  cette  carrière  de  progrès,  et 
pendant  six  ans  nous  le  voyons  servir 
de  modèle  à  toute  la  flotte.  Mais  avant 
que  son  adoption  soit  devenue  défini- 
tive, quelle  sage  lenteur,  quelle  pru- 
dente réserve  !  Quatre  ports  sont  d'a- 
bord appelés,  comme  dans  un  con- 
cours, à  satisfaire  aux  conditions  d'un 
devis  proposé;  puis  les  quatre  navires 
sortis  de  ce  concours  sont  réunis,  sou- 
mis à  des  expériences  comparatives,  et 
c'est  seulement  après  de  longues  étu- 
des qu'un  type  nouveau,  celui  de  220, 
est  introduit  dans  la  flotte. 

Plus  tard,  en  1838,  la  même  pru- 
dence préside  à  l'introduction  du  320. 
Les  premiers  types,  la  Gorgon  et  (e 
Cyclops,  durent  être  modifiés,  et  l'on 
eut  à  se  féliciter  de  ne  pas  les  avoir 
reproduits  avant  de  les  avoir  jugés. 

Cependant  l'industrie,  précédant  la 
marine  militaire,  avait  ouvert  par  des 
essais  hardis  la  voie  à  des  construc- 
tions plus  importantes.  La  marine  mi- 
litaire, entraînée  dans  cette  voie  d'a- 
grandissement ,  ne  s'en  tint  pas  au 
Cyclops,  et  la  Dévastation  parut,  con- 
struction admirable  et  dont  nous  avons 
déjà  en  l'occasion  de  signaler  les  bril- 
lantes qualités. 

La  Dévastation  a  tenu  tout  ce  qu'elle 
promettait.  Aussi  voyons -nous  ,  en 
1843,  ce  type  reproduit  et  occupant 
presque  exclusivement  les  chantiers 
des  arsenaux  anglais,  avec  la  désigna- 
tion oflicielle  de  steamers  de  première 
classe. 


La  construction  des  machines  a  suivi 
la  même  progression,  et  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  reproduire  ici,  d'après 
un  document  oflîciel,  l'état  des  com- 
mandes faites  par  le  gouvernement  aux 
diverses  usines  ,  de  1839  jusqu'en 
4843  :  car  en  Angleterre  toutes  les 
machines  sont  demandées  à  l'industrie, 
et  les  arsenaux  ne  possèdent  que  des 
ateliers  de  réparation. 

Il  a  été  demandé  à  l'industrie  : 
En  1839.  . .     1565  chev.  vap 
En  1840...     2100         — 
En  1841.  ..     1626        — 
Et  en  1842.     5455        -- 

Toutefois,  on  ne  s'est  pas  arrêté  à 
la  Dévastation;  la  marine  à  vapeur  n'a 
pas  marqué  là  le  terme  de  ses  agran- 
dissements et  de  ses  progrès;  après 
avoir  créé  successivement  les  trois 
classes  que  nous  voyons  figurer  au- 
jourd'hui, et  avoir  parcouru  les  trois 
périodes  marquées  à  leur  début  par 
l'apparition  du  Medea,  du  Cyclops  et 
de  la  Dévastation,  elle  aborde  aujour- 
d'hui des  expériences  nouvelles. 

En  effet,  sans  parler  de  l'essai  isolé 
de  la  Pénélope  de  700  chevaux  (1),  que 
l'on  peut  considérer  comme  en  dehors 
de  cette  voie  régulière  d'accroisse- 
ment, nous  voyons  figurer  sur  la  liste 
des  bâtiments  en  construction  deux 
vapeurs  de  800  chevaux  :  le  TVatt  et 
le  Terrible.  Il  est  permisse  douter  de 
la  réussite  de  ces  masses  géantes,  de 
contester  même  en  principe  leur  effi- 
cacité, tant  quela  science,  en  réduisant 
l'appareil  moteur,  n'aura  pas  fourni 
le  moyen  de  l'abriter  dans  la  partie 
immergée  du  navire.  Mais  la  science 
n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  et,  si  ce 
problème  n'a  pas  encore  eu  de  solu- 
tion, on  peut  dès  à  présent  pressentir 
qu'il  n'est  pas  insoluble.  En  attendant, 
les  lords  de  l'amirauté  se  garderont 
bien,  le  témoignage  du  passé  en  est 
une  garantie,  de  faire  mettre  sur  les 
chantiers  d'autres  bâtiments  comme 
U  ffatt  et  le  Terrible,  avant  qu'il  soit 

(l)  La  Pénétopo.  est  une  frégate  ordi- 
naire (rc^w/flr/rïjftte)  que  l'on  a  pour- 
vue d'un  appareil  de  700  chevaux,  après 
l'avoir  alongée  de  40  pieds.  Elle  a  fourni 
ses  essais  sans  beaucoup  de  succès,  ex  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  station  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique, 
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bien  établi,  par  des  essais  dûment  con- 
statés, quelle  est  la  valeur  de  ces  con- 
structions nouvelles. 

C'est  avec  cette  sage  mesure,  mais 
aussi  avec  cette  continuité  raisonnée, 
que  l'on  procède  en  Angleterre.  Il  est 
Trai  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi, 
et  que  là,  comme  ailleurs,  on  a  eu 
d'améres  et  coûteuses  déceptions  (1)  ; 
mais  au  moins  on  en  a  gardé  le  souve- 
nir, et  cette  leçon  du  passé  n'est  pas 
perdue  pour  le  présent. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  à  signaler 
chez  nous  la  même  marche  prudente 
et  mesurée?  Pourquoi  faut-il,  au  con- 
traire, accuser  une  précipitation  qui 
nous  fait  procéder  par  des  dizaines 
dans  des  essais  au  moins  incertains, 
comme  si ,  en  construction  navale  , 
nous  avions  le  droit  de  croire  à  notre 
infaillibilité  ? 

Si  celte  précipitation  a  créé  pour 
l'avenir  une  situation  grave,  à  Dieu 
ne  plaise  que  noire  pensée  soit  d'en 
faire  retomber  la  responsabilité  sur  un 
corps  aussi  savant  que  dévoué,  et  que 
l'on  nous  envie  à  bon  droit!  Non,  la 
responsabilité  appartient  au  pays  tout 
entier.  Quand  on  veut  une  marine, 
marine  à  voile  ou  marine  à  vapeur,  ce 
n'est  pas  seulement  au  moment  où  le 
besoin  se  fait  sentir  qu'il  faut  la  vou- 
loir; il  faut  la  vouloir  longtemps,  il 
faut  la  vouloir  toujours,  parce  ^qu'en 
marine  rien  ne  s'improvise ,  pas  plus 
les  bâtiments  que  les  hommes. 

Cette  vérité  est  devenue  banale  à 
force  d'être  répétée ,  et  cependant 
pourquoi  se  lasser  delà  redire,  puis- 
qu'on ne  se  lasse  pas  de  la  méconnaî- 
tre? En  ISZtO,  on  a  voulu  tout  d'un 
coup  une  marine  à  vapeur;  on  a  voté 
des  millions.  Que  ne  pouvait  on  aussi 
facilement  voter  des  bâtiments  éprou- 
vés? Pour  répondre  à  cette  impa- 
tience, qui  ne  se  serait  pas  accommo- 
dée, à  coup  sûr,  des  sages  lenteurs  de 
la  prudence,  qui  les  aurait  peut-être 
accusées,  il  a  fallu  se  hâter,  metireen 
chantier  des  navires  de  ^50,  de  5^0 
chevaux,  couvrir  les  cales  de  nos  arse- 
naux de  constructions  nouvelles  et  is< 
connues. 

Dieu  veuille  que  cette  impatience, 

(t)  Pendant  la  dernière  guerre,  40  vais- 
seaux mis  à  la  fois  en  chantier  se  trouvè- 
rent si  mauvais,  qu'on  les  désis^na  sous  le 
nom  des  quarante  voleurs  [forty  Ihievcs  ]. 
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à  laquelle  il  fallait  obéir  coûte  que 
coûte,  que  cette  précipitation,  com- 
mandée alors  par  les  circonstances, 
comme  elle  le  sera  toujours,  toutes  les 
fois  qu'on  se  laissera  surprendre ,  ne 
soit  pas  chèrement  payée,  et  que  nou» 
n'ayons  pas,  comme  autrefois  l'Angle- 
terre, nos  quarante  voleurs! 


ANNEXE  B. 

S'il  est  vrai  que,  pour  le  commerce, 
la  navigation  à  la  voile  est  plus  éco- 
nomique que  la  navigation  à  la  vapeur, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  marine 
militaire. 

Dans  une  marine  militaire,  les  ser- 
vices des  bâtiments  à  vapeur,  compa- 
rés à  ceux  des  bâtiments  à  voiles,  sont 
beaucoup  moins  coûteux  qu'on  ne  le 
croit  généralement. 

On  va  appuyer  cette  assertion  sur 
l'autorité  des  chiffres. 

La  dépense  d'entretien  du  bâtiment 
àv&peur  à  l'état  d'armement  se  com- 
pose :  de  la  solde,  des  vivres,  du  com- 
bustible. 

On  admet  que  le  bateau  à  vapeur, 
en  service  actif,  chauffe  un  jour  sur 
cinq.  Cette  estimation  est  au-dessus  de 
la  moyenne  déduite  des  relevés  du 
service  de  la  correspondance  d'Afri- 
que, le  plus  actif  de  tous  les  services. 
11  résulte,  en  effet,  de  ces  relevés  que 
la  moyenne  des  jours  de  chauffe  varie 
de  1  sur  cinq  a  1  sur  6. 

Soit  donc  1  jour  sur  5,  ou  73  jours 
par  an  le  nombre  des  jours  de  chauffe. 

On  admet  encore  que  la  consomma- 
tion moyenne  du  combustible  est  de 
4  kilog.  par  cheval  et  par  heure.  Cette 
estimation  est  certainement  suffisante, 
puisque,  dans  les  circonstances  de  vent 
favorable  ou  de  calme ,  l'emploi  de  la 
délente  peut  donner  lieu  à  une  écono- 
mie notable. 

Au  reste,  on  a  encore  invoqué  ici 
les  documents  que  l'on  vient  de  citer  ; 
ce  n'est  point  une  donnée  théorique, 
mais  un  résultat  purement  pratique 
fourni  par  une  statistique  otTicielle. 
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Quant  aux  prix  du  combustible,  il 
est,  d'après  le  prix  d'adjudication  : 

Le  tonneau. 

A  Cherbourg,  de 24fr.  40    c. 

A  Alger,  de 31       90 

A  Toulon,  de. âl      44 

A  lîrest,  de 23       80 

La  moyenne  est  de.. . .  29       40 

Soil  en  nombre  rond.  .  30         // 

C'est  sur  cette  base,  et  en  se  réfé- 
■  rant,  pour  la  solde  et  les  vivres,  aux 
cliifl'res  fournis  par  le  budget  de  1845, 
que  l'on  a  dressé  le  tableau  n°  1. 

D'après  ce  tableau,  on  voit  que  l'en- 
tretien d'une  frégate  à  vapeur  de  450 
chevaux  (solde,  vivres  et  combustible) 
coûte  moins  que  celui  d'une  frégate  à 


voiles  de  2e  rang  (solde  e^  vivres). 
Avec  la  dépense  d'un  vaisseau  de  2" 
rang,  on  entretiendrait  deux  frégates 
de  450  chevaux,  ou  3  de  320,  et  avec 
celle  d'un  vaisseau  de  i"  rang,  on  au- 
rait prés  de  six  vapeurs  de  220  che- 
vaux capables  de  transporter  prompte- 
ment  et  sûrement  3,000  hommes. 

Nous  avons  à  Toulon  une  escadre 
de  1  vaisseau;  elle  compte,  en  outre, 
1  frégate,  1  vapeur  de  450,  1  de  220. 
C'est  une  grosse  dépense.  Veut -on 
savoir  quelle  force  à  vapeur  on  aurait 
au  même  prix,  non  pas  à  l'état  d'im- 
mobilité, mais  naviguant  un  jour  sur 
cinq,  c'est-à  dire,  employée  dans  un 
service  aussi  actif  que  celui  d'Afrique  ? 
Au  moyen  de  notre  tableau,  le  compte 
est  facile  à  faire  : 


On  a  d'abord 1  de  450 

Et 7  220 

qui  sont  attachés  à  l'escadre. 

Pour  un  vaisseau  de  1"  rang,  on  pourrait  avoir 5  220 

Et,; 1  160 

Pour  les  2  vaisseaux  de  2' rang , , 4  450 

Pour  les  S  vaisseaux  de  3«  rang 14  220 

Et  enfin  pour  2  vaisseaux  de  4°  rang iO  160 

La  frégate  sera  comptée,  si  l'on  veut,  pour 2  220 

C'est-à-dire  qu'au  même  prix  on  entretiendrait  en  activité  de 
service  : 

5  frégates  de  450  chevaux,  à  1,000  hommes 

chacune 5,000  h. 

22  corvettes,  de  220  à  250  hommes  cbaque.     11,000  h. 
11  vapeurs  de  160  à  300  hommes  chaque.  ..       3,300  h. 


38 


En  tout 

pouvant  porter  prés  de  20,000  hommes. 
Voilà  ce  qu'on  pourrait  avoir  au  même  prix. 


19,000  h. 


38  bât. 


On  prévoit  ici  une  objection  facile: 
on  dira  que  le  rôle  d'une  marine  mi- 
litaire ne  se  borne  pas  à  des  transports 
detroupes.  Non,  sansdoute  ;  maisiors- 
que  la  vapeur  apparaît  avec  la  mission 
de  favoriser  la  guerre  d'invasion  par 
mer,  il  est  juste,  il  est  national,  de  se 
préoccuper,  en  vue  de  la  force  conti- 
nentale de  la  France  ,  de  cette  im- 
portante fonction  de  la  marine  à  va- 
peur. 

Est-ce  à  dire  qu'en  temps  de  guerre 
le  rôle  de  cette  marine  se  bornerait  à 
un  rôle  de  transport,  de  portefaix  ? 

Encore  une  fois.  non. 


Que  les  plus  incrédules,  que  ceux 
qui,  par  conviction  ou  par  intérêt, 
s'obstinent  à  nier  la  puissance  militaire 
d'un  vapeur,  veuillent  bien  nous  dire 
quelle  serait  Pissue  d'une  lutte  enga- 
gée entre  un  vaisseau  de  2*  rang  et  2 
vapeurs  de  450,  ou  bien  entre  ce  mê- 
me vaisseau  et  3  vapeurs  de  320,  qui 
offrent  un  équivalent  pour  la  dépense 
d'entretien;  qu'ils  opposent  à  un  vais- 
seau de  1"^  rang  6  vapeurs  de  220  ! 

Les  chances  sont-elles  donc  telle- 
ment inégales,  qu'il  y  ait  inévitable- 
ment succès  d'un  côté  et  défaite  de 
l'autre?  ®n  ne  le  croit  pas.  On  croit 
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que  Jes  chances  seraient  au  moins  ba- 
lancées. 

Le  développement  de  celte  opinion, 
qui  compte  aujourd'hui  de  nombreux 
partisans,  est  en  dehors  du  cadre  que 
l'on  s'est  tracé.  On  se  borne  à  dire  ici, 
d'une  manière  générale,  et  l'on  espère 
être  compris  de  tout  le  monde,  qu'en- 
tre navires  à  voiles  et  navires  à  vapeur 
la  force  ne  se  compte  plus  par  le  nom- 
bre des  canons;  que  d'autresélémenls 
sont  entrés  dans  ce  calcul:  si  le  navire 
à  voiles  a  pour  lui  le  nombre  de  ses 
canons,  le  vapeur  possède  des  avanta- 
ges qui  lui  sont  propres.  11  est  tou- 
jours libre  d'accepter  ou  de  refuser  le 
combat,  imidis  que,  dans  presque  tous 
les  cas,  il  peut  y  contraindre  son  ad- 
versaire ;  maître  de  son  moteur,  il 
peut  choisir  son  point  d'attaque  et  sa 
distance,  et,  tandis  que  la  masse  de  son 
adversaire  offrira  aux  coups  bien 
pointés  d'une  artillerie  puissante  de 
calibre  et  d'effet,  un  large  champ  de 
mire,  il  échappera,  par  le  mode  spé- 
cial d'attaque  qui  lui  convient ,  à 
la  plupart  des  coups  de  son  adver- 
saire. 

Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on 
donne  à  la  question,  c'est  en  ces  termes 
qu'il  faut  la  poser  aujourd'hui,  et  l'on 
croit  qu'ainsi  posée,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  marin  pour  la  comprendre, 
sinon  pour  la  juger. 

Si,  dans  la  comparaison  que  l'on  a 
cherché  à  établir  plus  haut,  on  ne  s'est 
pas  occupé  des  dépenses  d'entretien  et 
de  renouvellement  du  matériel ,  c'est 
que  sur  ce  point  on  n'avait  à  produire 
que. des  hypothèses  plus  ou  moins  con- 
testables. Cependant  on  possède  une 
donnée  empruntée  à  des  documents 
officiels  et  que  l'on  croit  propre  à  four- 
nir un  élément  important  de  compa- 
raison. L'expérience  démontre  que,  . 
dans  le  service  d'Afrique,  la  durée 
moyenne  des  chaudières  est  de  cinq  à 
six  ans.  Or,  si  cette  durée  est  admise, 
si  l'on  admet  en  même  temps  que, 
da.is  les  vapeurs,  le  dépérissement  des 
chaudières  est  une  des  causes  les  plus 
actives  et  les  plus  efficaces  de  dépen- 
ses, on  demande  si  des  bâtiments  à 
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voiles  soumis  au  même  service,  service 
incessant  d'été  et  d'hiver,  soumis  de 
plus  à  des  chances  de  naufrage  aux- 
quelles échappent  les  vapeurs,  si  ces 
navires  a  voiles  n'occasionneraient  pas 
des  dépenses  aussi  considérables  pour 
l'entretien  et  le  renouvellement  du 
matériel.  Il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  l'on  dîminuerait  notable- 
ment la  dépense  résultant  de  l'usure 
des  chaudières,  si  l'on  généralisait  à 
bord  delà  flotte  à  vapeur  l'emploi  des 
chaudières  en  cuivre.  Outre  que  ces 
chaudières  n'exigent  presque  pas  de 
réparations ,  elles  durent  au  moins 
trois  fois  plus  que  celles  en  tôle,  et 
quand  elles  sont  arrivées  au  terme  de 
leur  durée,  les  matériaux  provenant  de 
leur  démolition  ont  conservé  presque 
toute  leur  valeur. 

Au  reste,  sur  ce  point,  nous  ne  ré- 
clamons que  l'égalité  ;  mais,  si  l'on  ne 
croit  pas  devoir  nous  l'accorder,  si  l'on 
nous  prouve  que  nous  nous  sommes 
trompés  ,  nos  calculs  n'auront  pas 
moins  servi  à  démontrer  notre  propo- 
sition, à  savoir  :  que,  dans  une  marine 
militaire,  les  services  des  bâtiments  à 
vapeur,  comparés  à  ceux  des  bâtiments 
à  voiles,  sont  moins  coûteux  qu'on  ne 
pense. 

Si  l'on  avait  prétendu  à  autre  chose, 
si  l'on  avait  voulu  rechercher  laquelle 
des  deux  marines,  prise  dans  son  en- 
semble, coûtait  le  plus  à  l'Etat,  il  au- 
rait fallu  tenir  compte  des  dépenses  de 
premier  établissement  ,  calculer  la 
valeur  première  des  deux  matériels. 
Or,  on  n'ignore  pas  que,  pour  le  ma- 
tériel à  vapeur ,  cette  dépense  pre- 
mière est  plus  considérable  que  pour 
le  matériel  à  voiles.  Mais  qu'en  doit  il 
résulter?  Qu'en  tenips  ordinaire  la 
France  mettra  quinze  ans  ,  au  lieu 
de  dix,  à  metire  sa  flotte  à  vapeur 
sur  le  pied  qui  lui  convient  :  voilà 
tout. 

Tel  n'est  pas  le  but  qu'on  se  pro- 
pose; on  a  seulement  voulu  combattre 
des  idées  fausses  ou  exagérées,  d'au- 
tant plus  dangereuses  qu'elles  auraient 
naturellement  pour  auxiliaires  les  vues 
économiques  des  Chambres. 
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ANNEXE C- 

EÏPLlCArlON    DU    TABLEAU    N"    3. 

Od  a  calculé,  d'après  les  données  fournies  par  le  budget  de 
18/|5,  la  dépense  d'entretien  en  solde  et  vivres  de.  navires  à 
voiles  armés,  et  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur  en  commis- 
sion, et  l'on  a  trouvé  qu'elle  était  de 18  553  |54tt  fr* 

On  a  calculé  ensuite,  d'après  les  mêmes  données,  la  dépen- 
se d'entretien  en  solde  et  vivres  des  navires  à  vapeur  armés; 
on  y  a  joint  les  18,000,000  fr.  portés  au  même  budget  pour 
frais  de  combustible,  et  l'on  a  trouvé  que  la  dépense  des  na- 
vires à  vapeur  était  de 5  517  OOZi 

Total  pour  l'entretien  des  bâtiments  portés  au  budget..     24  070  620  fr. 

On  a  cherché  alors  quelle  serait,  toujours  dans  les  mêmes  conditions,  la  dé- 
pense d'une  flotte  composée  d'après  les  idées  émises  dans  la  note  précédente,  et 
dont  voici  le  résumé  ; 

1°    POUH   LES   BESOINS   DE   LA    NATIONALITÉ. 


f   1  vaisseau    de  i"  rang 

1       —       de  2»     —     J     3  vaisseaux  de  ligne. 
.1       —       de  3"^ 
Escadre  ainsi  composée. 

5  vapeurs  de  450  chev. 

5      —      de  320     —    [   20  bâtiments  à  vapeur. 
10      —      de  220 


1 

:iiev.  \ 


2°  Stations  :  Antilles  et  Mkxioue,  Brésil,  Océanie,  mer  du  Sud, 
Bourbon  et  Chine. 

On  n'a  porté  que  de  grandes  frégates  parce  que  ce  sont  les  seuJes 
qu'on  puisse  opposer  avec  succès  aux  nouvelles  frégates  anglaises, 
telles  que  le  Warspife,  la  Vindictive,  etc.,  armées  de  50  canons 

de  68  et  de  plus  de  500  hommes 22  frégates 

1«»  rang. 

3°  Missions. 

[  1  de  450  chevaux.  J 
Bâtiments  à  vapeur (   4  de  220       —         v  10  bâtiments  à  vapeur. 

}  5  de  160  —  \ 
Bricks  de  20  canons 5 

4°  Service  luCal  des  colomes,  pêcheries,  côte  occidentale  d'Afrique. 

Canonnières,  goëlelles,  bâtiments  de  flottille 27 

Avec  le  temps,  ces  27  navires  pourraient  être  remplacés,  au  même 

prix  d'entretien  et  avec  avantage  pour  le  service,  par  Ib  navires  à  vapeur 

de  120  à  80  chevaux. 
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5°  Skrvicb  d'Afkiqce  :  Cobrespondancb,  transport  d'hommes  et  de  matériei. 

Bâtiments  à  vapeur  de  160  chevaux 20 

Corvettes  de  charge 15 

On  obtiendrait  une  réduction  notable  sur  l'enlrelien  dos  corvettes  de 
charge,  en  les  armant  commercialement. 

6°  Service  des  ports  et  colonies. 
Bâtiments  à  vapeur  de  120  chevaux < ■  .     10 

7'»  Services  divers. 

Vaisseau  école 1 

Bâtiments  de  servitude. 

D'après  ce  projet  la  dépense  des  bâtiments  armés  serait  de  : 

15  219  107  fr.  pour  les  bâtiments  à  voiles,      )    ç.,    .„c.  kio  r 
8  916  565  -  -  à  vapeur.    (    ^^  *^^  "^  ^'• 

La  dépenses  des  bâtiments,  portée  au  budget  de  lS/i5, 
est  de  18  553  616  fr.  pour  les  bâtiments  a  voiles,      i    «a  q^q  g^o  fr 
s  ."sn  OOâ  —  —  à  vaneur.     ' 


5  517  004         —  —  à  vapeur. 


Différence  en  plus  au  projet 65  052  fr. 

Nota.  Le  bâtiment  à  vapeur  paraît  être  la  solution  la  plus  complète  d'un 
problème  dont  on  se  préoccupe  justement,  que  M.  le  ministre  de  la  marine  fait 
étudier  par  une  commission,  et  que  le  buget  de  18^5  introduit  dans  la  composi- 
tion des  armements.  Onaeut  parler  de  l'état  de  commission  de  rade,  c'est-à- 
dire,  un  intermédiaire  ièntre  l'armement  et  le  désarmement,  entre  l'inactivité  et 
le  service,  état  qni  concilie  à  la  fois  l'économie  avec  l'obligation  d'entretenir 
une  force  navale  immédiatement  ou  promptement  disponible.  A  bord  d'un  vais- 
seau, il  faut  un  équipage  nombreux  ;  l'équipage,  c'est  la  machine,  et  cette 
machine  consomme  tous  les  jours,  en  rade  comme  en  mer,  à  l'ancre 
comme  à  la  voile.  —  A  bord  d'un  vapeur,  la  machine,  qui  tient  lieu  d'un  grand 
nombre  de  bras,  ne  consomme  qu'autant  qu'on  la  fait  fonctionner,  qu'autant 
qu'on  lui  demande  une  production  de  force  qui,  au  point  de  vue  delà  rapidité, 
de  la  sûreté  des  communications,  n'admet  aucune  comparaison  avec  la  voile,  en 
même  temps  qu'elle  constitue  un  élément  de  puissance  militaire  ;  en  rade,  cette 
machine  ne  coûte  rien. 

C'est  pourquoi,  en  donnant  un  grand  développement  aux  armements  de  bâ- 
timents à  vapeur,  on  a  cru  pouvoir  se  dispenser  d'introduire  dans  le  projet  l'état 
de  commission. 

^  TABLEAU  NM, 

LISTÉ  DES  BATIMENTS   A  VAPEUR   A   FLOT. 

1  L'Âsmodée  de  450  chev.  liLePluton  de  220  chev. 

2  Le  Gomer                            —  >S  Le  I  éloce                            — 

3  L'Infernal                          —  9  £c  Caméléon                       — 
h  Le  Cuvxer  de  320  chev.  10  L' Archimède                       — 

5  Le  Gassendi  de  220  chev.      M  L'A c héron  de  160  cbev. 

6  Le  Lavoiaier  —  12  L'Ardent  — 


396 

APPENDICE. 

13  Le  Cerbère 

de  160  cher. 

29  Le  Ténare 

de  160  chev. 

M\  La  Chimère 

— 

30  Le  Tonnerre 

15  Le  Cocyte 

— 

SI  Le  Fftutour 



iQ  Le  Crocodile 

— 

32  Le  Ramier 

de  150  chev. 

17  UEtna 

_ 

33  Le  Castor 

de  120  chev. 

18  L'Euphrate 

— 

34  Le  Brazier 



19  Le  Fiillon 

— 

85  LeiV 

__ 

20  Le  Grégeois 

— 

36  Le  Flambeau 

de   80  chev. 

21  Le  Grondeur 



37  Le  Gfl/iéJ 



22  Le  Météore 

— 

38  Le  Voyageur 



23  Le  Papin 

— 

39  L'Erébe 

de    60  chev. 

24  Le  Phaéton 

— 

40  L'Aiecton 



25  Le  Phare 

— 

41   L'Eridan 



26  Le  Sphinx 

— 

42  Le  Basilic 

de   30  chev. 

27  Le  5/ya; 

— 

43  Le  Serpent 

— 

28  Le  Tartare 

— 

LISTE  DES 

BATIMENTS  A 

VAPEUR  EN  CONSTRUCTION.         ^ 

1  Le  Vauian 

de  /t50  chev. 

10  Le  Cassini 

de  220  chev 

2  Le  Descartes 

— 

11  Le  TïVan 

— 

3  Le  5an^ 

— 

12  Le  Coligny 

— 

4  Le  Monge 

— 

13  Le  N...  .,  en  fer, 

— 

5  Le  Cotbert 

de  520  chev. 

44  ^e  Chaptal 

— 

6  Le  ISewlon 

— 

15  Le  Brandon 

de  160  chev 

7  Le  Platon 

— 

16  Le  Solon,  en  fer, 

— 

8  Le  Socrate 

— 

17  La  Salamandre,  en 

fer,  de  80  chev 

9  Le  /îo/and 

— 

18  UAnacréon 

— 

TABLEAU  N»  2. 
DÉPENSES  d'entretien  ANNUEL  DE  CHAQUeUsPÈCE  DE  NAVIRES. 


SOLDE 

BWlMEmS, 

EFFECTIF. 

ANNUELLE. 

VIVRES. 

COMBUSTIBLES 

TOTAL. 

HOM. 

FH. 

FR. 

FR. 

FR. 

(  le'  rang. 

1087 

491  665 

347    954 

839  619 

Vaisseaux,  j  «.    "~" 

916 

421  681 

292  896 

714  577 

860 

392  977 

275  290 

668  267 

(4-    - 

677 

327  672 

219  711 

544  383 

1  1"  rang. 

513 

254  623 

164  213 

418  836 

Frégates.   { 2"     — 

442 

225  370 

141  486 

.^66  856 

|3»      - 

311 

177  971 

99  552 

277  524 

/  450  chev. 

SOS 

166  088 

96  991 

fl|M608 
«276 

357  688 

|320    — 

191 

107  946 

61  140 

236  362 

Vapeurs  .  (  220    — 

100 

69  081 

32  010 

i/a  252 

147  344 

1  160    — 

74 

50  771 

23  687 

A3  G38 

108  097 

\120    — 

50 

41  102 

15  005 

25  228 

82  336 

La  dépense  en  combustible  est  calculée  sur  le  pied  de  30  fr.  par  tonneau,  et 
d'une  consommation  de  4  kil.  par  heure  et  par  cheval,  le  nombre  des  jours  de 
chauffe  étant  de  1  sur  5. 
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TABLEAU  N"  3. 


BATIMENTS    A  TOILES. 


I   1  de  1"  rang 

3  vaisseaux  |    i  de  2"    —  

(    1  de  3'    — 

22  frégates  de  l^rang 

5  bricks  de  20  canons 

5  canonnières 

7  goélettes,  cutters,  etc 

15  bâtiments  de  flottille.. .. 

13  corvettes  de  charge 

1  vaisseau  école 

Bâtiments  de  servitude 

71  —  La  dépense  d'entretien  pour  les  71  bâtiments  à 

voiles  du  projet  se  monterait  à  la  somme  de 

Le  total  des  crédits  demandés  au  budget  de  1845 
pour  les  bâtiments  à  voiles  se  monte  à 

Différence  en  moins  au  projet 


SOLDE  BT  VIVRES 


FR 

639  619 

868 

267 

544 

383 

9  214  392 

517 

453 

272 

510 

414 

612 

607 

653 

1  658 

455 

199 

310 

282 

653 

15  219  107 

18  553  616 

8  354  509 

BATIMENTS   A  VAPEUR. 

SOLDE,  VIVRES 

ET  COMBUSTIBLES. 

5 
5 

bâtiments  de  450  chevaux.. . .  l               

—        de  320      —      ...{Escadre....?.... 

FR. 

1  788  440 
1  181  815 

10 
1 

—  de  220       —       ...i               

—  de  450      —      ...j               

i  473  446 
357  688 

4 

5 

—  de  220       —       ...{Missions 

—  de  160      —      ...1               

589  376 

540  486 

2  161  954 

823  360 

20 
10 

—  de  160       —       Service  d'Algérie 

—  de  120  Service  des  ports  et  colonies.  .  . . 

—  Entrelien  de  60  bâtiments  à   vapeur  portés  au 
projet 

60 

S  916  565 

Total  des  crédits  demandés  en  1845  pour  les  bâ- 
timents à  vapeur 

5  516  612 

Différence  en  plus  au  projet 

3  399  953 
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Nota.  Les  12  canonnières,  goélettes  et  cutters,  qui  figu- 
rent au  projet,  coûteront (387  122  fr. 

Les  15  bâtiments  de  floliille 607  ^53 

Ensemble 1  294  575  fr. 

On  pourrait  tenir  armés,  au  même  prix,  18  bâtiments  à  va- 
peur, à  savoir  :  8  de  120  chevaux,  coijtant 658  688  fr. 

Et  10  de  80  chevaux,  coûtant 635  050 

Ensemble 1  283  738  fr. 

Le  coût  des  10  bâtiments  à  vapeur  de  80  chevaux  a  été  calcal^sur  le  pied  de 
/jO  hommes  d'équipage. 


TABLEAU  N°  h. 

EXTRAIT  DU  N^FV- ESTIMATES  POUR  L'ANNÉî;  1844-45. 

FONDS  VOTÉS  SPÉCIALEMENT  POUR  BATÇAU^  A  VAPEUR. 

Charbon  de  terre  pour  bateaux  à  vapeur 2  76Q  887  fr. 

Achat  de  machines  à  vapeur 5  796  000 

Gonstruclion  de  navires  à  vapeurs  en  fer 19Q  440 

Constructions  de  steamers  en  bois,  confondue  avec  les  dé- 
penses du  reste  de  la  flotte tt 

Woolwich.  —  Réparations  de  mac^iines  à  vapçur,  construc- 
tion de  chaudières,  augmentation  des  ateliers  de  réparation, 
bassin  d'échouage  pour  les  steamers,  solde  d'ouvriers  à  l'ate- 
lier des  machines ^ 2  142  000 

Porstmouih.  —  Uu  bassin  nouveau  pour  recevoir  les  ba- 
teaux à  vapeur 756  000 

Plymotith.  —  Un  nouveau  bassin  pour  bateaux  à  vapeur.  .  756  000 
Malte.—  Un  nouveau  bassin  de  radoub;   un  quai  et  un 
magasin  pour  fournir  promptement  leurs  charbons  aux  stea- 
mers.  ...  .. 76  409 

Allocations  et  encouragements  à  des  compagnies,  pour  ser- 
vice de  correspondance  par  steamers 10  489  928 


Total , 22  967  664  fr. 


COÎVFEDERATIOIM  GERMA-        exposer,  sous  le  nom  de  la  Tunique  du 

IMIQUE.  Christ,  un  vêtement  à  l'adoration  des 

fidèles,  chrétiens  du  xix"  siècle,  vous 

le  savez.  Allemands,  et  vous,  institu- 

Lettre  de  Jean  Ronge  à  propos  de  la     teurs  de  la  religion  et  des  mœurs,  vous 

sainte  Tunique  de  Trêves.  l'avez  vu  et  entendu;  la  fable,  le  conte 

est  devenu  une  réalité,  une  triste  vé- 

Ce  qui  longtemps  nous  a  paru  n'être     rite!  Déjà  cinq  cent   mille  hommes 

qu'une   fable,  qu'un   conte,  à  savoir,      ont  fait  le  pèlerinage  à  cette  relique; 

que  l'évêque   Arnoldi  de   Trêves  va      d'autres  y  aflluenl  en  masse,  siurlont 
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depuis  que  la  Tunique  a  guéri  des  ma- 
lades et  a  opéré  des  miracles.  La  nou- 
velle s'en  répand  chez  tous  les  peu- 
ples :  en  France  même  des  ecclésias- 
tiques prétendent  qu'ils  possèdent 
exclusivement  la  sainte  Tunique,  et 
que  celle  de  Trêves  est  apocryphe. 

C'est  le  cas  de  dire  avec  Lessing  : 
Celui  qui  sur  certaines  choses  ne  perd 
pas  la  raison  prouve  qu'il  n'en  a 
pas. 

Comment!  cinq  cent  mille  Alle- 
mands, cinq  cent  mille  êtres  doués  de 
raison  sont  allés  adorer  un  habille- 
ment! La  plupart  de  ces  pèlerins  sont 
de  la  classe  pauvre,  ignorants,  hébétés, 
superstitieux  et  très-souvent  complè- 
tement dégénérés,  et  les  voila  tout  à 
coup  abandonnant  la  culture  de  la 
terre,  quittant  leurs  métiers,  s'arra- 
chant  aux  doux  travaux  du  ménage  et 
a  l'éducation  des  enfants,  pour  aller  à 
Trêves  adorer  une  idole  et  voir  uil 
spectacle  ordonné  et  exécuté  par  la 
hiérarchie  romaine  !  —  Oui.  c'est  une 
idolâtrie  :  car  bon  nombre  de  ces  mal- 
heureux sont  par  là  détournés  des  vé- 
ritables sentiments  de  piété  et  de  res- 
pect qu'on  ne  doit  avoir  que  pour  Dieu, 
pour  adorer  une  robe,  une  œuvre  faite 
par  la  main  des  hommes.  Pour  faire 
ce  voyage  et  pour  gratifier  le  clergé 
qui  expose  la  Tunique,  des  milliers  de 
pèlerins  empruntent  l'argent  à  usure. 
Souvent  ils  mendient  chemin  faisant 
et  retournent  dans  leurs  foyers,  mala- 
des, affamés,  extépués,  plus  pauvres 
que  jamais.  A  ces  dommages  matériels 
s'ajoutent  de  plus  grands  préjudices 
moraux.  Bien  des  femmes  et  des  vier- 
ges perdent  la  pureté  de  leurs  cœurs 
dans  ces  pèlerinages.  La  chasteté,  la 
réputaiion  détruite,  c'en  est  fait  du 
bonheur  et  de  la  paix  de  leurs  fa- 
milles! 

Enfin  ce  spectacle  anti-chrétien  ou- 
vre la  porte  au  fanatisme,  à  l'hypo- 
crisie et  à  tous  les  vices  qui  les  accom- 
pagnent. Voilà  la  bénédiction  de  la 
Tunique  sainte,  qu'elle  soit  ou  noa  la 
véritable  Tunique  du  Christ. 

Evêque  Arnoldi  de  Trêves,  c'est  à 
vous  que  je  m'adresse,  en  vertu  de 
mes  fonctions  et  de  ma  vocation  de 
prêtre  et  d'instituteur  allemand  du 
peuple,  au  nom  de  la  cliiélieulé,  au 
nom  de  la  nation  allemande,  au  nom 
do  tous  les  instituteur»publics,  je  vous 


somme  de  suspendre  l'exposition  de 
la  Tunique,  de  soustraire  cet  article 
de  toilette  à  la  publicité  et  de  guérir 
le  mal,  s'il  est  possible. 

Car  ne  savez-vous  pas  (comme  evê- 
que vous  devez  le  savoir)  que  le  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  n'a 
pas  laissé  sa  Tunique  à  ses  disciples, 
mais  bien  son  esprit  !  Sa  Tunique, 
évêque  Arnoldi  de  Trêves,  appartient 
à  ses  bourreaux  !  Ne  savez-vous  pas 
(comme  évêque  vous  devez  le  savoir) 
que  le  Christ  a  dit  :  a  Dieu  est  un  es- 
prit, et  celui  qui  l'adore  doit  l'adorer 
en  esprit  et  en  vérité.»  Partout  donc 
on  peut  l'adorer,  dans  le  temple  de 
Jérusalem,  sur  le  mont  Garizim  et 
dans  l'église  de  Trêves,  où  est  la  Tu- 
nique. I\e  savez-vous  pas  (comme  évê- 
que vous  devez  le  savoir)  que  l'Evan- 
gile défend  toute  adoration  d'images 
et  de  reliques,  que  les  chrétiens  du 
temps  des  apôtres  et  des  trois  pre- 
miers siècles  du  christianisme  ne  tolé- 
raient dans  les  églises  aucune  image  ni 
relique  (et  ils  pouvaient  en  avoir  beau- 
coup) ;  que  l'adoration  des  images  et 
reliques  est  un  usage  païen,  et  que  les 
premiers  chrétiens  se  moquaietjt  d'eux 
à  cause  de  cet  usage? 

Enfin,  ne  savez  vous  pas  (comme 
évêque  vous  devez  encore  le  savoir) 
que  l'esprit  sain  des  peuples  allemands 
ties  xiw  et  xiv  siècles  ne  fut  abaissé 
jusqu'à  l'adoration  des  reliques  qu'a- 
prés  les  croisades,  après  que  la  haute 
idée  que  la  religion  chrétienne  donne 
de  Dieu  fut  ternie  par  toutes  sortes  de 
fables  et  d'histoires  miraculeuses  ap- 
portées de  l'Orient?  Evêque  Ar- 
noldi, vous  devez  savoir  cela,  et  vous 
le  savez  mieux  que  moi!  Vous  con- 
naissez aussi  les  suites  fâcheuses  que 
l'adoration  des  reliques  et  la  supersti- 
tion nous  ont  apportées,  c'est-à-dire, 
l'esclavage  de  l'Allemagne.  —  Et 
pourtant  vous  exposez  votre  relique! 
—  Toutefois,  admettons  que  vous  ne 
savez  pas  tout  cela;  comment,  si  cette 
Tunique  possède  des  qualités  curatives 
si  miraculeuses ,  commcnl.  jusqu'en 
18H-  en  avez-vous  privé  l'humanité 
soullranle?  Comment,  en  second  lieu, 
pouvez-vous  accepter  une  offrande  de 
chaque  fidèle  qui  la  voit?  N'est-il  pas 
impardonnable  de  voire  part  de  pren- 
dre l'argent  des  mendiants  et  des  pau- 
vres, d'autant  moins  que  vous  avez  vu 
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que  naguère  encore  la  misère  a  été  la 
cause  de  troubles  sanglants,  et  qu'elle 
a  poussé  ces  malheureux  à  l'émeute  et 
à  la  mort  f  Oh  !  ne  vous  faites  pas  d'il- 
lusions. Tandis  que  des  centaines  de 
milliers  d'Allemands  sont  allés  à  votre 
Tunique,  des. millions  de  mes  conci- 
toyens ont  été  remplis  d'indignation  à 
cet  ignoble  spectacle.  Cette  indigna- 
tion surtout,  monseigneur  l'évêque, 
s'est  fait  jour  au  sein  de  nos  prêtres 
catholiques.  Donc  la  justice  vous  at- 
teindra plus  tôt  que  vous  ne  croyez. 
Déjà  l'historiographe  saisit  le  burin  et 
lègue  votre  nom,  Arnoldi,  au  mépris 
de  la  génération  présente  et  future , 
en  vous  appelant  le  Tezel  du  xix" 
siècle  ! 

Jean  Ronge, 
"prêtre  catholique. 


GRANDE-BRETAGNE. 


Lettre  adressée  -par  l'archevêque 
CroUy  à  M.  O'Connell. 

Monsieur, 

Vous  affirmez,  dans  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  le  JO  courant  au  doc- 
teur Cantwell,  évèque  catholique  de 
Meath,  qu'une  lettre  envoyée  par  moi, 
il  y  a  quelque  temps,  de  la  part  de 
la  Propagande,  n'est  pas  un  docu- 
ment canonique.  Celle  asssertion  m'a 
étonné. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  4839  j'ai 
reçu  du  cardinal  préfet  de,  la  Propa- 
gande une  commission  de  ce  genre  qui 
m'invitait  à  avertir  certains  ecclésias- 
tiques politiques  qui  avaient  prononcé 
dans  des  meetings  publics  des  discours 
violents  qui  ne  s'accordaient  pas  avec 
l'esprit  de  modération  de  leur  minis- 
tère sacré.  Pour  obéir  à  l'injonction 
du  Sainl-Siége,  je  m'efforçai  de  rap. 
peler  à  leur  devoir  les  ecclésiastiques 
égarés;  mais,  comme  mes  avertisse- 
ments furent  infructueux,  le  pape  or- 
donna à  la  congrégation  sacrée  de 
m'envoyer  une  autre  lettre  sur  ce  su- 
jet, afin  que  je  pusse  avertir  d'une 
manière  plus  efficace  les  prélats  qui 


joueraient  un  rôle  imprudent  dans  les 
affaires  politiques. 

Je  regardai  comme  mon  devoir  de 
soumettre  ce  document  aux  prélats 
assemblés  à  notre  dernier  meeting 
général  à  Dublin.  Non-seulement  ils 
ont  reconnu  que  le  document  était 
authentique  et  canonique,  mais  qu'il 
était  tellement  important,  qu'il  y  avait 
lieu  de  le  transcrire  sur  les  registres, 
et  ils  ont  résolu  à  l'unanimité  qu'ils  s'y 
conformeraient  et  emploieraient  leur 
influence  sur  le  clergé  de  leurs  dio- 
cèses pour  leur  persuader  de  s'y  sou- 
mettre. 

Vous  avez  dit  plusieurs  fois  que 
vous  vous  soumettriez  à  la  décision  des 
prélats  assemblés,  et  vous  ne  serez  pas 
étonné  d'apprendre  quelle  a  été  ma 
surprise  quand  j'ai  vu  que  vous  dé- 
nonciez publiquement  un  document 
.qui  avait  obtenu  leur  approbation  com- 
plète et  unanime. 

Connaissant  l'honnêteté  de  votre 
cœur  et  la  fidélité  avec  laquelle  vous 
adhérez  à  l'autorité  de  la  sainte  Eglise 
catholique,  je  vous  transmets  la  lettre 
entière  que  j'ai  reçue  de  la  Propa- 
gande, avec  la  résolution  prise  par  les 
prélatsdans  leur  dernière  réunion,  afin 
que,  connaissant  le  véritable  état  des 
choses,  vous  puissiez  les  juger  avec 
clarté  et  impartialité. 

Voici  ce  document  : 

Votre  Grâce  se  rappelle  sans  aucun 
doute  qu'elle  a  reçu,  le  12  mars  1839, 
de  la  congrégation  sacrée,  une  lettre 
dans  laquelle  elle  était  invitée,  de  la 
part  de  notre  Saint-Pére  le  pape  Gré- 
goire XVI,  à  vouloir  bien  recomman- 
der à  un  ou  deux  prélats  et  à  quelques 
ecclésiastiques  de  ce  royaume  qui 
avaient  pris,  disait-on,  une  part  trop 
active  dans  les  affaires  politiques  et 
harangué  le  peuple  à  cet  epard ,  de 
changer  de  conduite  et  d'agir  d'une 
manière  plus  conforme  à  leur  minis- 
tère sacré,  en  supposant  que  ces  rap- 
ports fussent  vrais.  La  congrégation 
sacrée  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
fait  tous  les  efforts  en  votre  pouvoir  et 
usé  de  toute  l'influence  qu'exigeait 
l'importance  de  l'affaire,  et  que  votre 
dévouement  au  siège  apostolique  per- 
mettait d'attcndredeVotreGrâce.  IN  éan- 
moins  il  ne  paraît  pas  que  vos  efforts 
sérieux  aient  Dbtenu  le  résultat  désiré, 
notamment  d'«près  les  journaux  irlan- 
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dais,  qui  contiennent  des  discours  pro- 
noncés récemment  par  quelques  mem- 
bres du  clergé  et  même  par  des  évê- 
ques,   dans  des  meetings  et  des  ban- 


quets ,  et  même  dans  des  églises  , 
devant  une  grande  allluence  de  fidèles. 
Ces  discours,  s'ils  ont  été  fidèlement 
rapportés,  sont  loin  de  prouver  que 
les  orateurs  se  dévouent  exclusive- 
ment au  salut  des  âmes,  comme  ils  le 
désiraient,  au  bien  de  la  religion,  à 
la  gloire  de  Dieu ,  et  qu'ils  veulent 
rester  étrangers  aux  intrigues  du  mon- 
de et  aux  menées  des  factions.' 

Ces  faits  ont  vivement  peiné  la  con- 
grégation et  le  Saint-Père  lui  même, 
parce  qu'ils  tournent  au  détriment  et 
à  la  disgrâce  de  l'Eglise  universelle, 
et  parce  qu'ils  créent  un  sentiment 
préjudiciable  surtout  au  Saint-Siège 
lui-même,  parce  qu'il  semblerait  qu'il 
oublie  de  donner  des  conseils  salutai- 
res au  clergé  irlandais,  ou  qu'il  veut 
favoriser  les  vues  et  les  projets  ci-des- 
sus mentionnés,  ou  bien  qu'il  a  con- 
nivé,  d'une  manière  quelconque,  à 
leur  publication,  et,  en  réalité.  Votre 
Grâce  n'aperçoit  peut-être  pas  que  de 
pareilles  accusations  ont  eu  lieu,  ainsi 
que  le  Saint-Siège  peut  l'attester  par 
une  triste  expérience. 

Sur  ces  motifs,  la  congrégation  sa- 
crée se  hâte,  par  ordre  du  Saint-Père 
lui-même,  de  vous  écrire  de  nouveau 
sur   cet  objet  important.    Vous  con- 
naissez  parfaitement,   cumme  prélat, 
la  nature  et  le  caractère  des  fonctions 
ecclésiastiques;  vous  savez  combien  il 
importe  à  la  sécurité  de  la  religion 
que  les  hommes  engagés  dans  les  or- 
dres sacrés,  les  ministres  du  prince  de 
la  paix,  les  dispensateurs  des  mystères 
de  Dieu,  des  hommes  appelés  à  être 
les  guides  spirituels  des  fidèles,  évitent 
de  se    mêler   d'affaires   temporelles , 
inspirent  au  peuple  un  esprit  de  tran- 
quillité, de  calme  et  de  paix,  qui  est  le 
lien  du  christianisme,  inculquent,  par 
leur  exemple  et  par  leurs  paroles,  l'o- 
béissance a  l'autorité  temporelle  dan» 
toutes  les  matières  de  la  vie  civile,  fas- 
sent preuve  ainsi  de  modération  et  de 
prudence  ;  contents  de  prêcher  la  doc- 
trine du  Christ  mon  sur  la  croix,  qu'ils 
s'abstiennent  avec  soin  de  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  le  troupeau  confié  à 
leurs  soins  ou  l'écarter  de  la  douceur 
de  l'Evangile. 

Ann.  Imt.  pour  IShh.  A  pp. 


Telle  est  et  a  toujours  été  la  doc- 
trine de  l'Eglise  catholique,  que  le 
Saint-Siège,  pénétré  de  son  devoir 
sacré,  n'a  jamais  cessé  de  professer  et 
de  proclamer  en  toute  occasion.  Ce 
sera  le  devoir  de  Votre  Grâce  d'adop- 
ter cette  ligne  de  conduite,  et,  en  ex- 
posant, en  toute  occasion,  les  senti- 
ments de  la  congrégation  de  Sa  Sain- 
teté sur  cet  important  objet,  d'avertir 
les  ecclésiastiques,  et  surtout  les  évê- 
ques  qui  dévieraient  de  cette  ligne  , 
avec  prudence  et  charité,  mais  d'une 
manière  ferme  et  efficace.  Abandon- 
nant ces  affaires  à  votre  prudence  bien 
connue  et  à  votre  zèle,  je  vous  exprime 
ma  considération  personnelle. 

Rome,  palais  de  la  Propagande,  15 
octobre  1844. 

J.-Ph.   cardinal  Frarson,  J. 
Bbunelli. 

Au  révérend  M.  Crolly^  archevctjue 
d'Armagh  et  primat  de  toute  l'Ir- 
lande. 


Résolution  adoptkb,  le  iS  novembre 
4845,  dans  un  meeting  général  des 
archevêques  et  évéqties  d'Irlande, 
temi  d'tns  la  maison  du  presbytère, 
sous  ia  présidence  du  docteur 
(^rolly . 


Le  révérend  docteur  Crolly  est  in- 
vité à  répondre  à  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  Sa mt-Père,  et  à  dire  à  Sa  Sainteté 
que  les  instructions  qu'elle  contient 
ont  été  reçues  par  les  prélats  assem- 
blés de  l'Irlande,  avec  ce  respect  pro- 
fond, cette  soumission  et  cette  véné- 
ration dont  est  digne  tout  document 
émané  du  siège  apostolique,  et  qu'ils 
s'engagent  tous  à  s'y  conformer.  L'o- 
riginal devra  être  transcrit  sur  les 
registres. 

Le  président. 
Docteur  Crollï; 

Les  secrétaires, 
l,AWRB>c«  et  O'Donnel. 
t  26 
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Ea  ce  qui  concerne  le  concordat 
entre  le  pape  et  le  gouvernement  bri- 
tannique, qui  a  injusteinent  excité  des 
alarmes  dans  l'esprit  de  tout  le  clergé 
et  rie  tous  les  cvèques  d'Irlande,  je 
puis  dire  seulement  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  que  je  n'en  sais  rien, 
ni  directement  ni  indirectement  ,  si 
ce  n'est  par  la  rumeur  publique,  et 


que  je  me  Joindrai  à  tous  les  prélats 
d'Iilqnde  et  emploierai  toute  mon 
influence  pour  arrêter  tout  projet  in- 
sidieux de  ce  genre  qui  détruirait  l'in- 
dépendance et  la  pureté  de  notre  sainte 
religion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Docteur  Crolly. 
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Sjanvier.  —  NEURLANDE.  —  In- 
cendie de  l'hôtel  du  ministère  de  lama- 
rine  à  La  Haye. 

Vers  six  heures  du  soir,  le  tocsin  de 
St.-Euslache  avertit  les  h<U>itaDts  qu'un 
incendie  venait  d'éclater.  Par  suite  de 
l'imprudence  d'un  domestique,  le  feu 
avait  pris  à  un  des  rideaux  de  fenêtre 
à  l'hôtel  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
marine,  au  Foortouh,  et  s'était  déve- 
loppé en  peu  d'instants  avec  une  telle 
violence  ,  qu'on  ne  put  absolument 
songer  qu'à  sauver  la  famille  du  mi- 
nistre, Mme  Ryk  et  ses  filles.  Jlalgré 
les  prompts  secours  apportés,  on  ne 
put  maîtriser  le  feu  que  vers  dix  heures 
du  soir,  après  qu'il  eut  dévoré  à  peu 
prés  la  moitié  dd  ce  bel  édjnce. 


Le  roi ,  accompa^'né  de  sçs  aide-dc- 
camp  et  de  ses  officiers  d'ordonnance , 
se  rendit  sur  le  théâtre  de  l'incendie, 
ou  S.  M.  fut  bientôt  rejointe  par  LL. 
AA.  RR.  les  trois  princesses  Hls, 
ainsi  que  par  le  prince  Frédéiic.  On 
put  V  oir  les  fils  du  roi  se  tenir  constam- 
ment ,  couverts  de  cendre  et  d'eau , 
aux  endroits  les  plus  exposés. 


9  janvier.  —  BELGIQUE.  —  Acci- 
dent sur  un  chemin  de  fer. 

Vers  six  heures  et  demie  du  soir,  à 
Capesse-auxrBois,  une  locomotive  re- 
morquant le  convoi  de  ûand  a  fait  ex» 
plâfion.  Un  cbautTeup,  pria  entre  le 


UOli 


APPENDICE. 


tender  et  sa  locomotive,  a  été  tué  ;  les 
machinistes  ont  été  blessés;  quant  aux 
voyag;euis ,  ils  n'ont  reçu  aucune  at- 
leinie.  A  Meudon,  l'adjonction  d'une 
seconde  locomotive  a  aggravé  la  ca- 
tastrophe. Ici,  c'est  la  seconde  loco- 
motive qui  a  sauvé  le  convoi  en  résis- 
tant, nu  moyen  de  la  chaîne  d'attache, 
à  l'entraînement  de  la  première. 


15 janvier.  —  FRANCE.  Pahis.  — 

Inavgnration  du  monument  de  Molière. 

A  midi  précis,  M.  le  comte  deRam- 
buteaii.  préfet  de  la  Seine,  le  corps 
municipal,  lesdéputésdu département, 
les  Académies  de  l'Institut,  les  socié- 
taires de  la  Comédie- Française,  la 
commission  de  souscription  pour  le 
monument,  une  députation  du  comité 
des  gens  de  lettres,  une  députaiion  du 
comité  des  auteurs  dramatiques,  une 
députation  de  l'association  des  artistes 
dramatiques,  et  les  fonctionnaires  et 
artistes  invités,  sont  partis  du  Théâtre- 
Français  et  se  sont  rendils  sur  le  lieu 
de  la  cérémonie.  Le  cortège  était  pré- 
cédé d'un  bataillon  de  la  2=  légion  de 
la  garde  nationale,  musique  entête. 
Une  estrade  circulaire,  décorée  de 
drapeaux  et  d'inscriptions,  avait  été 
préparée.  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
les  présidents  des  Académies  et  de  la 
commission  du  monument,  et  l'un  des 
sociétaires  de  la  Comédie-Française, 
y  ont  pris  place. 

La  maison  qui  porte  le  n"  3/i,  et  où 
est  mort  l'auteur  de  TarUife,  restaurée 
récemment,  était  décorée  jusqu'au  se- 
cond étage  de  tentures  en  velours  cra- 
moisi à  crépines  d'or,  du  milieu  des- 
quelles se  détachait  une  plaque  de 
marbre  blanc  portant  cette  inscription  t 
Molière  est  mort  dans  cette  maison  le 
21  février  1673  :  171  ans  se  sont  donc 
éco.ilés  entre  la  mort  de  Molière  et 
l'inauguration  du  premier  monument 
public  à  sa  mémoire. 

Au  signal  donné  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  le  monumenta  été  découvert, 
la  musique  s'est  fait  entendre,  et  les 
acclamations  poussées  au  pied  du  mo- 
nument ont  retenti  bientôt  par  delà  la 
limite  où  devait  s'arrêter  la  foule  des 
curieux,  retenue  à  distance  par  une 
triple  ligne  de  gardes  municipaux  pla- 


cés à  toutes  les  rues  et  passages  com- 
pris entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la 
rue  de  Richelieu. 

L'œuvre  architectonique  de  M.  Vis- 
conti  rappelle  la  façade  du  château 
d'Anet,  que  l'on  voit  à  droite  de  la 
cour  du  palais  des  Beaux-Arts,  et  qui 
sert  maintenant  de  façade  à  la  chapelle. 
Les  deux  figures  de  M.  Pradier,  en 
marbre,  représentant  la  comédie  sous 
les  deux  aspects,  ont  obtenu  plus  de 
succès  que  l'œuvre  principale,  la  statue 
de  Molière,  exécutée  en  bronze  par 
M.  Beurre  aîné.  Le  grand  homme  est 
représenté  assis ,  et  le  statuaire  n'a 
peut-être  pas  tenu  assez  compte  de 
l'effet  de  la  perspective,  de  sorte  que 
le  buste  paraît  courty  et  il  en  résulte 
que  l'œuvre  manque  de  noblesse. 

Aussitôt  le  monument  découvert,  on 
a  fait  jouer  les  eaux;  elles  sortent  de 
trois  têtes  de  lions  placées  dans  le  sou- 
bassement, et  ne  sont  en  quelque  sorte 
qu'un  accessoire. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par 
M.  le  comte  de  Rambuteau  ,  M. 
Etienne,  M.  Samson  et  M.  Arago. 

Nous  donnons  celui  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine. 

Messieurs, 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  cent  vingt- 
deux  ans  que  Molière  est  né  à  Paris, 
d'une  famille  qui  comptait  ^parmi  ses 
membres  plusieurs  magistrats  consu- 
laires. C'est  dans  cette  ville  qu'il  a  créé 
les  plus  solides  fondements  de  sa  gloire; 
c'est  ici,  dans  cette  maison  au  pied  de 
laquelle  nous  nous  trouvons  rassem- 
blés, qu'il  est  mort  à  l'âge  de  cinquante- 
un  ans  ;  c'est  enfin  prés  de  ces  mêmes 
lieux,  sur  la  scène  du  Théâtre-Fran- 
çais,  que  vivent  dans  tout  l'éclat  de 
leur  jeunesse  éternelle  les  chefs- 
d'œuvre  de  cet  inimitable  génie. 

En  voyant  près  de  moi  les  hommes 
lés  plus  considérables  dans  les  lettres, 
dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  réunis 
aux  dignes  représentants  de  la  ciié, 
pour  rendre  hommage  à  l'un  des  plus 
beaux  génies  que  le  monde  ait  produits, 
à  la  plus  grande  illustration  parisienne, 
je  suis  heureux  et  fier  d'avoir  été 
choisi  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  présider  à  cette  cérémonie. 

Des  voix  plus  éloquentes  vous  rap- 
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pellerOQt  les-  titres  de  gloire  de  Mo- 
lière, de  ce  peintre  immortel  de  la 
nature  et  de  la  vérité  ;  moi,  je  me  bor- 
nerai à  vous  présenter  l'historique  du 
monument  quenous  venonsinaugurer. 

La  nécessité  d'élargir  la  voie  publi- 
que sur  l'un  des  points  les  plus  fré- 
quentés de  la  capitale  avait  déterminé 
l'administration  municipale  à  reculer 
et  à  reconstruire  la  fontaine  qui  se 
trouvait  sur  cet  emplacement. 

A  la  même  époque,  l'un  de  MM.  les 
sociétaires  du  'Théâtre-Français,  appe- 
lant mon  attention  sur  la  proximité  de 
la  maison  où  était  mort  Molière,  me 
fournit  l'heureuse  pensée  de  consacrer 
le  nouveau  monument  à  la  mémoire 
de  ce  grand  homme. 

Certain  de  trouver  empressement , 
sympathie  et  appui  dans  le  conseil  mu- 
nicipal ,  je  proposai  de  donner  à  la 
fontaine  projetée  1b  nom  de  Fontaine 
Molière,  d'accepter  le  concours  de  la 
souscription  que  l'on  demandait  à 
ouvrir,  et  d'allouer  les  crédits  nécessai- 
res pour  rendre  le  nouveau  monument 
digne  à  la  fois  de  la  ville  qui  le  faisait 
construire  et  de  celui  qu'il  devait  ho- 
norer. Non-seulement  le  conseil  a  voté 
les  sommes  que  je  lui  demandais,  mais 
encore  chacun  de  ses  membres  a  tenu  à 
honneur  de  souscrire  personnellement. 

Des  que  les  votes  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  furent  connus,  les  cham- 
bres législatives  ne  voulurent  point 
rester  étrangères  à  cette  manifestation, 
et  une  somme  de  100,000  f.,  volée  par 
elles,  sur  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  vint  témoigner  de 
l'unanimité  du  gouvernement  et  du 
pays  dans  cet  hommage  rendu  au  génie . 

La  dépense  du  monument  s'est  éle- 
vée à  200,000  fr.  ;  celle  de  l'acquisiiion 
des  maisons  à  5252,000  francs;  total  : 
A52.000fr.,  sur  lesquels  la  ville  de 
Paris  a  fourni  255,000  fr. 

En  honorant  leurs  grands  hommes, 
les  nations  s'honorent  ellesmômcs  ; 
elles  enchaînent,  par  là.  plas  solide- 
ment le  passé  avec  l'avenir,  et  sont  in- 
sensiblement conduites  à  trouver  unité 
de  forces  et  d'inlerêi  là  oïi  il  y  a  com- 
munauté de  gloire  et  d'admiration.  La 
gloire  de  Molière  appartient  à  toute  la 
France;  aussi  une  seule  inscription 
pouvait  convenir  à  ce  monument  ; 
toutes  les  classes  avaient  apporté  1<  ur 
offrande,  depuis  la  famille  royale  jus- 


qu'au  plus  modeste  citoyen,  les  cham- 
bres comme  la  municipalité  de  Paris. 
Ces  mots  : 

A  MOLIÈUE, 

SOUSCRIPTION  NATIONALE, 

ont  été  seuls  gravés  sur  le  marbre  ;  ils 
diront  à  la  postérité  que  la  France  de 
Juillet  a  su  payer  la  dette  du  passé,  et 
qu'un  successeur  de  Louis  XI V  a  con- 
tribué à  honorer  la  mémoire  de  celui  . 
qui  trouva  dans  le  grand  roi  un  si 
ferme  appui  et  une  si  constante  bien- 
veillance. 

Je  ne  terminerai  pas,  messieurs, 
sans  renouveler  devant  vous  me?  re- 
mercîments  à  MM.  le?  artistes  drama- 
tiques et  à  la  commission  de  sousciip- 
tion  pour  les  soins  et  le  concours  qu'ils 
ont  bien  voulu  prêtera  l'administration 
dans  cette  circonstance. 

J'y  ajoute  des  félicitations  pour 
M.  l'architecte  Visconti  et  pour  MM. 
Seure  et  Pradier,  sculpteurs,  dont  les 
œuvres ,  recommandabies  par  leur 
propre  mérite,  se  lieront  désormais  à 
la  grande  renommée  de  Molière. 

Ensuite  le  préfet  a  déposé  dans  le 
monument  une  boîte  contenant  la  mé- 
daille frappée  en  l'honneur  de  Mo- 
lière, le  livret  historique,  les  œuvres 
de  Molière  en  un  volume  et  l'hittoire 
de  sa  vie.  M.  le  préfet  y  a  joint  une 
co.uronne  de  lauriers,  qui  a  clé  placée 
immédiatement  sur  la  tète  du  grand 
écrivain.  Des  couronnes  ont  été  égale- 
ment déposées  par  M.  Etienne,  pour 
l'Académie  française  ;  par  M.  Mignet, 
pour  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques;  par  M.  lialevy  .  pour 
l'Académie  des  beaux-arts;  par  deux 
membres  des  Académies  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  et  des  sciences;  par 
M.  Arago,  pour  la  commission  de 
souscription  :  par  M.  le  baron  ïaylor, 
pour  la  société  des  artistes  drama- 
tiques ;  par  M.  Viennet,  pourla  sociéié 
des  auteurs  dramatiques;  par  M.  Lia- 
dières,  pour lasociélcdesgensde lettres 
et  par  M.  Samson  ,  pour  les  socié- 
taires duThéàtre- Français. 


28  janvier.  —  FRANCE.  —  Accident 
sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 

A  neuf  heures,  le  train  de  marchan- 
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disps,  qui  avait  aussi  un  wagon  de  voya- 
geurs, a  déraille  en  arrivanlà  La  Gare. 
Le  wagon  qui  contenait  sept  voyageurs 
a  été  culbuté,  et  la  chute  a  occasionné 
la  mort  presque  instantanée  de  deux 
d'entre  eux. 


7  février.  —  ANGLETERRE.  Dou- 
VHKS.  —  Inauguration  du  chemin  de 
fer  de  Douvres  à  Londres. 

Une  députalion  des  principales  an 
lorités  de  Calais  assistait  à  cette  céré- 
noonie.  Un  banquet  a  eu  lieu  après 
l'arrivée  de  la  première  locomotive. 
Dans  le  fond  de  ia salle  onlisait  le  nom 
de  Calais  à  côté  de  celui  de  Douvres, 
pour  indiquer  les  liens  de  bon  voisi- 
nage etJes  relations  naturelles  qui 
anissent  les  deux  villes. 


8  février.    —  FRANCE.    Pabis.   — 
Election  académique. 

M.  Sainl-Marc-Girardin  a  été  élu 
membre  de  l'Académie  française,  en 
remplacement  de  Lampenon. 


19  février.  —  FRANCE.  Paris.  — 

Election  académique. 

La  session  d'économie  rurale  de 
l'Académie  des  sciences  a  nommé  M. 
Vilmorin  .'i  la  place  de  correspondant, 
vacante  par  le  mort  de  Mathieu  de 
Dombasle. 


23  février.  —  FRANCE.  Pabis.  — 
Inanguration  du  monument  des 
Jeunes  Aveugles, 

Aujourd'hui  a  été  inauguré  le  bel 
établissement  accordé  par  l'Etat  à 
l'Institution  royale  des  jeunes  Aveu- 
gles. 


28  février.  —  ETATS-UNIS.  Wa- 
siNGTOR.  —  Explosion  terrible  à 
bord  du  Primeton. 

Le  capitaine  Stockton,  du  steamer 
Primeton,  avait  invité  trois  ou  quatre 


cents  gentlemens  et  ladles,  le  président 
et  sa  famille,  les  ministres,  plusieurs 
ambassadeurs  étrangers»  des  sénateurs 
et  des  députés,  à  vepir  visiter  son  beau 
navire  et  à  faire  une  excursion  dans 
le  l'otomac.  La  journée  était  magni- 
fique. Après  un  salut  de  vingt  et  un 
coups  de  canons,  tiré  avec  ses  pe- 
tites pièces ,  on  chargea  la  grosse 
pièce  pour  faire  vofr  aux  dames  le 
mouvement  d'un  boulet  de  230  livres 
sur  l'eau.  On  descendit  ensuite  dans 
la  cabine  pour  prendre  part  à  une  col- 
lation offerte  par  le  capitaine.  Comme 
le  vaisseau  retournait  à  terre,  le  capi- 
taine proposa  de  charher  de  nouveau 
la  grosse  pièce.  On  monta  sur  le  pont 
et  l'on  fit  cercle  autour  du  canon  pour 
voir  les  préparatifs.  La  pièce  chargée, 
on  lit  feu  :  la  détonation  ébranla  tout 
le  navire  ;  un  nuage  épais  de  fumée 
couvrit  pour  ftn  instant  la  triste  scène 
qui  allait  s'offrir  aux  regards.  La  pièce 
élait  brisée  presque  entièrement  ;  il  ne 
restait  plus  que  la  culasse  sur  l'affût. 
Le  juge  Upshur,  premier  ministre, 
avait  été  atteint  mortellement.  M. 
Gismer,  gouverneur  de  la  Virginie, 
avait  été  tué  par  le  même  éclat.  M. 
Syker ,  représentant  de  New-Vork, 
élait  aussi  frappé  mortellement.  M. 
Maxey,  du  Maryland  ,  ancien  chargé 
d'affaires  en  Belgique,  avait  eu  les  deux 
bras  et  une  jambe  coupés.  Le  capitaine 
Stockton  avait  été  renversé  probable- 
ment par  le  recul,  ses  cheveux  étaient 
brûlés,  sa  figure  criblée  de  blessures  : 
«Mon  Dieu,  s'écria-t-il,  en  voyant 
les  cadavres  qui  l'entouraient ,  que  ne 
suis-je  mort  aussi  !»  Huit  à  dix  hom- 
mes de  l'équipage  étaient  grièvement 
blessés.  Pas  une  femme  n'avait  été 
atteinte.  Une  des  filles  d'un  sénateur, 
M.  Woodsbury,  était  si  prés  des  vic- 
times, qu'elle  fut  entièrement  couverte 
de  sang.  Un  instant  avant  l'explosion, 
le  président  s'était  un  peu  éloigné  du 
cercle  ,  ainsi  que  le  ministre  de  la 
guerre,  M.  Wilkim.  La  secousse  pro- 
duite par  l'explosion  avait  dû  être  ter- 
rible, car  le  vaisseau  était  fortement 
endommagé  à  bâbord  et  à  tribord.  Au 
moment  où  ce  fatal  accident  arrivait 
sur  le  pont,  plusieurs  personnes  chan- 
taient dans  la  cabine,  et,  comme  l'ex- 
plosion eut  lieu  au  moment  où  le  mot 
Washington  était  prononcé,  trois  salves 
d'applaudissements  se  firent  entendre  : 


VARIÉTÉS.  (  Petite  Chromcfue. 


leurs  cris  de  joie  se  marièrent  ainsi 
aux  cris  de  mort  qui  se  faisaient  en- 
tendre au-dessus  de  leurs  tètes. 


8  mars.  —  SUÈDE.  Stockholm.  — 
Mort  du  roi  Charles-Jean  {Berna- 
datte). 

Après  trois  jours  d'attaques  apo- 
plexiques  accompagnées  de  délire  et 
suivie  de  prostration ,  tout  espoir  dut 
cesser  de  sauver  le  roi.  Les  églises 
furent  ouvertes  pour  la  célébration  de 
prières  publiques,  auxquelles  la  popu- 
lation ,  accourue  enfouie,  répondait 
par  les  démonstrations  de  la  plus  vive 
douleur.  Sur  les  onze  heures,  l'auguste 
malade  avait  repris  connaissance.  \  er» 
midi  l'agonie  commença,  et  à  trois 
heures  et  demie,  la  mort  termina  celte 
vie  si  pleine.  Le  prince  Oscar  n'avait 
pas  quitté  le  chevet  du  lit  de  son  père. 
Il  a  reçu  son  dernier  soupir  et  lui  a 
fermé  les  yeux. 

La  maladie  du  roi  a  duré  six  se- 
maines, car  elle  s'était  déclarée  le 
26  janvier  au  malin.  Le  Roi  accom- 
plissait ce  même  jour  sa  81»  année, 
et  le  3  février  son  régne  avait  duré 
vingt-six  ans.  Il  avait  été  élu  le  19  août 
4810, et  couronné  en  Suéde  le  11  mai 
1818,  et  en  Norvège  le  7  septembre  de 
la  même  année. 

L'évéque  de  Linkeping,  qui,  en  sa 
qualité  de  grand-aumônier,  lui  a  porté 
les  secours  de  la  religion,  a  été  pro- 
fondément édifié  de  ses  sentiments 
de  piété.  La  souffrance  n'a  pas  altéré 
un  instant  la  sérénité  de  l'ame  cliez  le 
roi  mourant.  Le  28  janvier,  les  méde- 
cins désespéraient  de  lui,  et  lui-même 
voyait  venir  sa  fin.  t  Ce  jour,  dit- 
il,  en  vaut  un  autre  pour  mourir: 
c'est  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Charlemagne.» 


14  mars.  —    FRANCE.   Pabis.  — 

Election  académique. 

Aujourd'hui,  l'Académie  française 
a  élu  M.  de  Sainte-Beuve,  en  rem- 
placement de  M.  Casimir  Delavigne, 
et  M.  PrGsper  Mérimée,  en  remplace- 
ment de  M.  Charles  Nodier. 
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11  avril.  —  ANGLETERRE.  Lon- 
dres. —  Banquet  politique  donné  à 
l'ambassadeur  de  tlussie. 

Le  gouverneur  de  la  compagnie,  pré- 
sident du  banquet,  avant  rappelé  que 
le  grand-duc  héritier  avait  honoré  de 
sa  présence  une  semblable  solennité, 
et  déclaré  que  le  grand  duc  Michel 
eût  été  de  même  le  convive  de  la  com- 
pagoie,  s'il  avait  séjourné  plus  long- 
temps à  Londres,  M.  de  Bruaon  prit  la 
parole  et  dit  : 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  du  double  toast 
que  vous  avez  bien  voulu  porter,  et  je 
ne  manquerai  pas  de  proliter  de  l'oc- 
casion qui  m'est  offerte  pour  vous 
dire  combien  le  gratid-duc  a  élé  re- 
connaissant de  l'accueil  gracieux  qui 
lui  a  été  fait  par  S.  M.  la  reine  et  sou 
royal  époux,  de  la  réception  respec- 
tueuse qui  lui  a  élé  faite  par  les  mi- 
nistres de  la  reine,  et  des  sentiments 
llalteurs  qu'il  a  remarqués  de  la 
part  du  public  lorsqu'il  a  visité  ce 
pays. 

L'hospitalité  de  la  bonne  vieille  An- 
gleterre s'est  manifestée  encore  une 
fois,  et  le  prince  a  pu  se  convaincre 
par  lui-même  du  sentiment  unanime 
d'amitié  et  de  respect  qui  se  trouve 
conforme  aux  relations  si  heureuse- 
ment existantes  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  et  qui,  je  l'espère,  continue- 
ront de  subsister  entre  les  deux  gou- 
vernements et  les  deux  grandes  na- 
ttons. Je  suis  charmé,  messieurs,  de 
pouvoir  m' exprimer  ainsi  devant  les 
ministres  de  la  reine,  devant  mon  res- 
pectable ami  qui  dirige  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  (sir  Robert  Peel),  et 
que  je  remercie  d'avoir  bieu  voulu 
honorer  de  sa  présence  celte  réunion 
annuelle.  Si  j'éprouve  quelque  embar- 
ras à  porter,  pour  la  première  fois,  en 
une  solennelle  occasion,  Is.  parole 
devant  ce  grand  homme  d'Etat,  du 
moins  je  n'hésite  pas,  el  au  contraire 
j'éprouve  le  plus  sincère  el  le  plus  vif 
plaisir  à  expliquer  publiquement  et 
franchement  toute  ma  gratitude  pour 
le  bienveillanl  et  omical  appui  avec  le- 
quelil  m  aide  conslauimenl  à  remplir 
mes  devoirs,  en  maintenant  des  rela- 
tions amicales  entre  l'Angleterre  el  la 
Russie,  dont  la  bonne  intelligence  est 
si  nécessaire,  si  essentielle,  non  pas 
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seiiicmenlpour  leurs  inlérêls mutuels, 
mais  encore  pour  la  conservation  de 
la  paix  universelle  du  monde. 

Le  trouverneur  ayant  porté  un  toast 
a  sir  Robert  Pet>l  et  aux  ministres  de 
b.  M.,  Sir  Robert  Peel  se  lève,  et  dit  : 
Monsieur  le  gouverneur  et  mes- 
sieurs, Tant  en  mon  nom  personnel 
qu  au  nom  des  autres  serviteurs  de  S  ' 
M.  ici  présents  ou  absents,  je  viens 
vous  remercier  de  l'honneur  que  vous 
voulez  bien  nous  faire.  Cet  honneur 
n'es!  j.as  rendu  à  la  position  oflicielle 
mais  aux  personnes;  et  j'en  infère 
avec  plaisir  que,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ijns  devoirs  publics,  nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  mériter 
votre  approbation  et  de  nous  concilier 
votre  estime.  Au  nom  du  gouverne- 
ment de  S.  M.,  messieurs,  je  vous  fé- 
licite très  sincèrement  de  celle  bonne 
lut^iligence  qui  depuis  nombre  d'an- 
nées a  si  heureusement  subsisté  en- 
tre les  gouvcrnemenls  d'Angleterre  et 
de  Rus^le,  Il  est  impossible,  si  l'on 
jette  les  veux  sur  les  relations  politi- 
ques entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
ces  deux  grande  empires,  de  ne  pas 
voir  que  presque  tous  les  points  de 
contad  entre  elles  sont  plutôt  faits 
pour  suggérer  une  entente  cordiale 
amicale  et  intime  entre  eux,  que  pour 
inspirer  des  sentiments  de  rivalité  ou 
de  jalouse  opposiliun. 

J'espère  ardemment  qu'un  senti- 
ment d'intérêt  commun  et  des  senti- 
uienls  d'e.-lime  réciproque  ont  posé 
les  bases  d'une  amitié  cordiale  et  per- 
manenle  enlre  l'Anglelerro  et  la  Rus- 
sie. J",  regrette  sincèrement  que  vous 
n  ayez  pas  pu  recevoir  l'illustre  prin- 
ce le  grand-duc  Michel ,  qui  l'année 
dernière  était  venu  en  Angleterre  Si 
cet  illustre  prince  eût  pu  accepter 
votre  hospitalière  invitation,  vous  se- 
riez venu  ICI  avec  des  sentiments  de 
respect  pour  le  prince  et  avec  le  dé^ir 
de  le  lui  prouver.  Mais,  permettez  à 
un  homme  qui  a  eu  l'honneur  d'appré- 
cier par  expérience  personnelle  son  ca- 
ractère, de  vous  dire  que  nul  de  vous 
11  eut  quitté  cette  salle  sans  Cire  char- 
me par  son  affabililé  et  l'élégante 
simplicilé  de  ses  manières.  J'espère 
que  ce  que  S.  A.  I.  dira  de  nous  en 


la  plus  cordiale  de  respect  pour  son  ca- 
ractère personnel  et  la  haute  position 
qu'il  occupe,  et  entendre  l'expression 
du  désir  de  tous  les  Anglais,  de  cimen- 
ter avec  lui  les  sentiments  d'une 
bonne  intelligence  mutuelle.  Ce  senti- 
ment, en  faveur  des  relations  amica- 
les entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
repose,  je  le  pense,  sur  une  ba>e  trop 
solide  pour  pouvoir  être  trop  affectée 
par  aucune  circonstance  accidentelle, 
ou  dépendre  du  caractère  personnel 
de  tout  homme  revêtu  du  pouvoir. 

Autant  qu'il  estjau  pouvoir  d'un 
homme  de  contribuera  entretenir  cette 
bonne  intelligence,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, la  noble  personne  qui  représente 
ici  l'empire  de  Russie  près  la  cour 
d'Angleterre  a  assuré  ce  résultat,  et 
les  deux  pays  lui  en  doivent  de  la  re- 
connaissance. Il  peut  s'être  trouvé  des 
diplomates  appelés  à  de  plus  hauts  ex- 
ploits, mais  jamais  homme  investi  de 
la  confiance  de  la  couronne  n'a  mon- 
tré plus  de  zèle,  n'a  agi  d'une  manière 
plus  exemplaire  que  le  baron  Brunow. 
Par  la  douceur  et  la  simnlicité  de  sa 
conduite,  si  excellente,  sans  jamais  sa- 
crifier les  intérêts  du  pays  qu'il  repré- 
sente, il  a  toujours  su  concilier  la  con- 
fiance de  tous  les  ministères  avec  qui 
il  a  eu  à  traiter.  L'Angleterre  lui  doit 
beaucoup.  Je  ne  terminerai  pas,  mes- 
sieurs, sans  vous  proposer  un  toast 
qui,  j'en  suis  sûr,  aura  l'assentiment 
et  du  président  et  de  l'assemblée,  et 
qui,  je  n'en  doute  pas,  serait  appuyé 
par  le  baron  Brunow  lui-même  tout  le 
premier.  Ce  toast,  le  voici  :  A  l'amitié 
perpétuelle  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie!  L'assemblée  n'a  pas  tardé  à  se 
séparer. 


/i  juillet.  —  ÉTATS-UNIS.  Phila- 
delphie. —  Troubles  sanglants. 


ussie  engagera  un  membre  ^, 
plus  Illustre  de  celte  maison,  l'eu,,^- 
reur  de  Russie  lui-même,  à  visiter  de 
nouveau  lAngleterre,  et  à  venir  rece- 
voir, daps  ces  murs,  la  démonstration 


Nous  avons  reçu  des  nouvelles  des 
Etals-Unis  jusqu'au  16  juillet.  Le  4  on 
avait  célébré  dans  toute  l'Union  le 
soixante-huitième  anniversaire  de  la 
déclaration  d'indépendance.  Ces  .«o- 
lennilés  nationales  ont  été  malheureu- 
sement suivies  par  des  scènes  qui  sont 
loin  d'être  aussi  glorieuses  pour  l'A- 
mérique. On  se  rappelle  qu'il  y  a  deux 
mois,  une  des  principales  villes  de 
l'Union,  Pbiladelphie,  avait  été  en- 
sanglantée par  une  guerre  civile  entre 
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les  indigèDCS  ou  natifs  et  les  Irlandais 
naturalisés.  Nous  avons  exprimé  à  cette 
époque  la  crainte  que  la  trêve  ne  fût 
que  momentanée;  et,  en  effet,  la 
lutte,  un  moment  suspendue,  a  éclaté 
de  nouveau  avec  un  redoublement  de 
fureur.  Pendant  plusieurs  jours,  du  5 
au  9  juillet,  Philadelphie  a  servi  de 
champ  de  bataille  à  une  populace  sans 
frein.  Les  natifs,  qui  ont  pris  l'initia- 
tive de  l'agression,  se  sont  emparés  de 
plusieurs  pièces  de  canon,  et,  après 
des  tentatives  infructueuses  de  répres- 
sion de  la  part  des  autorités,  ont  forcé 
le  commandant  des  milices  à  leur  ac- 
corder toutes  les  conditions  qu'ils  ré- 
clamaient. Nous  empruntons  le  récit 
détaillé  de  ces  événements  au  journal 
français  de  New-York ,  le  Courrier 
des  Etats-Unis.  11  y  a,  dans  ces  satur- 
nales du  Nouveau-Monde,  de  grands 
enseignements  qni  ne  doivent  pas  être 
perdus  pour  l'Europe.  Voici  les  faits 
tels  que  les  donne  le  Courrier  des 
Etais-  Unis  : 

Le  4  juillet ,  les  dispositions  des 
Américains  devinrent  si  menaçantes 
pour  les  Irlandais,  que  les  autorités 
de  la  ville  cruient  devoir  prendre, 
pour  la  protection  de  ceux  ci,  quel- 
ques mesures  de  précaution.  La  nuit 
venue,  elles  firent  secrètement  trans- 
porter une  douzaine  de  fusils  dans 
l'église  de  Saint-Philippe  de  Néri  , 
située  au  coin  de  Queen  et  Second 
streets.  Le  lendemain  matin,  ce  dépôt 
d'armes  fut  dénoncé  à  un  individu 
nommé  Wright  B.  Ardis,  l'un  des  hé- 
ros incendiaires  de  la  précédente 
émeute,  et  cet  homme,  se  mettant  à  la 
tête  d'une  bande  de  natifs,  se  rendit  à 
l'église,  enfonça  les  portes,  puis,  s'é- 
tanl  emparé  des  douze  fusils  déposés 
la  veille,  il  reparut  triomphant  au  mi- 
lieu de  la  foule  qui  s'était  grossie  sur 
ses  pas,  et  lui  montra  le  trophée  de  sa 
facile  victoire  comme  une  preuve  des 
prétendus  complots  homicides  des  ca- 
tholiques, contre  lesquels  il  fit  retentir 
des  menaces  de  mort.  La  police,  aver- 
tie de  ce  qui  se  passait,  se  transporta 
sur  les  lieux  et  réussit  à  se  faire  resli- 
tuer  les  fusils,  dont  un  des  principaux 
magistrats  de  la  ville  expliqua  la 
trouvaille  dans  l'église  de  Saint-Phi- 
lippe. 

L'émeute,  humiliée  sans  doute  d'une 
explication  qui,  en  déchargeant  les 


catholiques  de  toute  responsabilité,  té- 
moignait des  craintes  qu'avaient  inspi- 
rées aux  autorités  les  haines  fanatiques 
des  natifs,  l'émeute,  disons-nous,  re- 
fusa longtemps  de  croire  à  la  justifica- 
tion des  Irlandais,  et  il  fallut  l'inter- 
vention de  là  troupe  pour  la  forcer  à 
se  disperser.  L'ordre  et  le  calme  ré- 
gnèrent jusqu'au  samedi  soir;  il  y 
avait  cependant  des  symptômes  alar- 
mants qui  ne  donnaient  que  trop  lieu 
de  craindre  un  orage.  Dans  la  soirée, 
en  effet,  une  foule  nombreuse  et  me- 
naçante se  porta  aux  alentours  de 
Saint- Philippe  ;  mais  l'église  était  oc- 
cupée par  un  bataillon  d'artillerie,  qui 
repoussa  toutes  les  attaques.  Un  épi- 
sode assez  grave  eut  lieu  alors.  Parmi 
les  citoyens  éminents  qui  s'éiaient 
rendus  sur  le  théâtre  du  danger  pour 
conjurer  les  calamités  qui  se  prépa- 
raient ,  se  trouvait  Thonorabie  M. 
Naylor,  ex-membre  du  congrès.  Dans 
un  des  assauts  livrés  par  l'émeute  à 
l'église,  un  officier  ayant  cru  devoir 
ordonner  aux  hommes  qu'il  comman- 
dait de  mettre  en  joue,  M.  Naylor 
s'écria  :  «  Ne  faites  pas  feu  !  ■>  et  ce 
cri  d'humanité  fut  accueilli  par  les 
émcutiers  avec  des  hurrahs  d'enthou- 
siasme. Le  général  Cadwallader  donna 
aussitôt  l'ordre  d'arrêter  RL  Naylor, 
qui  fut  détenu  prisonnier  dans  l'église 
jusqu'au  lendemain. 

Le  dimanche,  la  nouvelle  de  cette 
arrestation  s'étant  répandue,  les  amis 
de  M. Naylor  accoururent  pour  deman- 
der sa  mise  en  liberté  sous  caution  ; 
mais  le  général  Cadwallader,  craignant 
sans  doute  de  donner  un  chef  influent 
aux  perturbateurs,  refusa  de  le  con- 
duire devant  les  magistrats  civils.  Ce 
refus  causa  une  vive  exaspération,  et 
bientôt  la  foule  se  mit  en  mouvement 
pour  envahir  l'église  et  délivrer  le 
prisonnier.  Pendant  les  pourparlers 
qui  avaient  eu  lieu,  de  nouvelles  com- 
pagnies de  milice  étaient  venues  gros- 
sir les  forces  du  général  Cadwallader. 
Mais  les  émeutiers  avaient  eu  le  temps 
aussi  de  se  procurer  des  armes,  tt  ils 
avaient  notamment  pris  sur  des  navi- 
res quatre  petites  pièces  de  canon 
qui  furent  traînées  devant  l'église  et 
pointées  sur  l'une  des  portes.  La  milice 
fut  alors  sommée  de  délivrer  M.  Nay- 
lor. mais  elle  ne  fit  aucune  réponse. 
Aussitôt  les  canons,  chargés  de  fer-. 
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raille  et  de  pierres,  furent  dt^chargés 
sur  la  porte, dont  les  panneaux  volèrent 
en  éclats.  La  canonnyde  ne  cessa  que 
lorsqu'on  fit  apparaître  M.  Naylor. 
auquel  le  général  Cadwallader  avait 
enfin  rendu  la  liberté  dans  l'espoir  de 
calmer  l'exaspération  des  assaillants. 
Mais  cet  acte  de  faiblesse  ne  (il  qu'en- 
courager leur  audace;  traînant  leurs 
canons  sur  un  autre  point,  ils  déchar- 
gèrent plusieurs  volées  de  mitraille 
dans  une  croisée  de  Wglise. 

C'est  que  ce  n'était  pas  assez  pour 
eux  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de 
M.  INaylor,  ils  voulaient  encore  qu'on 
livrât  à  leur  merci  une  compagnie  de 
milice  irlandaise  que  le  général  Cad- 
wallader availplacée  dansl'inlérieurde 
Saint-Philippe,  et  qui.  d'ailleurs,  éfait 
restée  impassible  au  poste  qui  lui  avait 
été  confié.  C'était  la  compagnie  dite 
Hibernia  Greens.  Le  général  se  décida 
à  lui  faire  évacuer  l'église,  mais  les 
diverses  compagnies  américaines  qui 
se  trouvaient  là  voulurent  lui  faire 
escorte,  et  elle  s'avança  au  milieu  de 
la  foule,  flanquée  d'un  côté  par  les 
Markle  Rifles  ^carabiniers),  de  l'autre 
par  les  Mechanie  lii/les.  L'apparition 
des  Hibernia  Greens  fut  saluée  de 
sifflets,  et  ils  eurent  [grand'peine  à  ne 
pas  laisser  rompre  leurs  rangs  par 
leurs  ennemis,  qui  se  ruaient  sur  eux 
avec  impétuosité.  Ils  se  virent  enfin 
serrés  de  si  près  qu'ils  crurent  devoir 
faire  feu  ;  mais  ils  visèrent  sans  doute 
en  l'air,  car,  bien  qu'ils  tirassent  à  bout 
portant,  ils  ne  blessèrent  qu'un  seul 
individu.  Cette  fusillade  fut  malheu- 
reusement le  signal  de  la  déroule  pour 
les  deux  compagnies  américaines;  les 
Greens  se  débandèrent  aussi,  et  se  mi- 
rent à  courir  a  travers  les  rues,  pour- 
suivis par  leurs  ennemis.  Un  des  pau- 
vres fuyards,  nommé  Callagher,  ayant 
réussi  à  atteindre  sa  maison,  se  re- 
tourna sur  le  seuil  de  la  porte  et  dé- 
chargea sa  double  carabine  sur  ceux 
qui  s'étaient  attachés  à  ses  pas.  Sa 
maison  fut  bientôt  envahie  ;  il  fut 
saisi  et  traîné  dans  le  ruisseau  des 
rues;  «  des  centaines  de  misérables, 
dit  la  Gazette  de  t'fiiladctpliie,  trépi- 
gnèrent sur  son  corps  avec  une  vio- 
lence démoniaque.  »  Aous  citons  tex- 
tuellement ,  car  nous  n'oserions  pas 
nous  faire  les  éditeurs  responsables  de 
pareilles  horreurs. 


Les  faits  que  nous  avons  rapporté 
avaient  eu  lieu  de  dix  à  deux  heures. 
Jusqu'à  sept  heures,  le  combat  finit 
faute  de  combattants;  la  milice  avait 
abandonné  l'église  sur  laquelle  s'était 
acharnée  la  fureur  populaire,  et  ce- 
pendant à  peine  les  assiégeants  avaient- 
ils  été  maîtres  du  sanctuaire,  qu'ils  l'a- 
vaient respecté. 

Un  citoyen  natif,  dont  nous  aimons 
à  citer  le  nom,  M.  Gower,  avait  eu 
l'heureuse  inspiration  de  hisser  le 
drapeau  américain  au  sommet  du  clo- 
cher. Vers  sept  heures  du  soir,  cepen- 
dant,  les  mouvements  de  la  foule 
commencèrent  à  redevenir  alarmants. 
Le  général  Cadwallader  concentra 
autour  de  l'église  Saint-Philippe  des 
forces  plus  considérables  que  le  matin. 
Pendant  que  plusieurs  compagnies 
montaient  dans  Second  street,  elles  se 
virent  tout  à  coup  barrer  le  passage 
par  une  bande  de  malfaiteurs.  On  fil 
manœuvrer  pour  les  refouler,  et  l'un 
des  oUiciers  s'étant  trouvé  face  à  face 
avec  un  de  ces  misérables  qui  ne  vou- 
lait pas  reculer,  il  le  frappa  du  plat  de 
son  épée.  Une  lutte  s'engagea  entre 
ces  deux  hommes,  et  il  en  résulta  un 
moment  de  désordre  dont  la  foule 
profita  pour  se  précipiter  au  milieu 
des  compagnies  de  milice.  Celles-ci 
alors  firent  un  feu  de  file,  et  plus  de 
trente  balles  atteignirent  fatalement 
leur  but. 

Cette  mitraillade  mit  l'émeute  en 
fuite,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  se  ral- 
lier près  du  marché  de  Warton,  e.t 
de  la  elle  remonta  Front  et  Queen 
streets  pour  aller  reprendre  position 
près  de  l'église  avec  deux  pièces  de 
canon.  Plusieurs  décharges  furent 
faites  sur  la  milice,  dont  on  porte  les 
perles  à  six  morts.  Des  escamourches 
eurent  lieu  pendant  presque  toute  la 
nuit.  Vers  deux  heures  du  matin  ce- 
pendant tout  rentra  dans  le  silence,  et, 
des  deux  parts ,  on  s'empressa  de 
compter  les  morts  et  les  blessés.  Dés  le 
début  du  combat,  c'étaient  les  émeu- 
tiers  qui  avaient  le  plus  souffert,  parce 
{[lie,  lorsque  la  milice  s'était  trouvée 
dans  la  nécessité  de  faire  usage  de  ses 
a<mes,'  les  balles  avaient  frappésur  une 
foule  compacte.  Mais,  dans  la  nuit,  la 
pOj>ulation  put  choisir  sou  terrain  et 
prendre  sa  revanche.  Les  troupes 
étaient  rangées  eu  bataille  autour  de 
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Saint-Philippe  de  ^'éri  ;  leurs  adver- 
saires s'emparèrent  de  toutes  les  ave- 
nues qui  aboutissent  à  cette  église,  et 
braquèrent,  dans  la  direction  de  celle- 
ci,  trois  pièces  de  canon  dont  ils  s'é- 
taient emparés.  Cette  batterie  était 
inanœuvrée  au  moyen  de  longues 
cordes  attachées  aux  afl'ùls,  de  telle 
sorte  que  les  pièces,  après  avoir  été 
chargées  hors  de  la  vue  de  la  milice 
et  munies  d'une  longue  mèche  , 
étaient  avancées  ou  retirées  a«  gré  de 
leurs  possesseurs  ,  sans  que  ceux-ci 
eussent  à  s'exposer  à.  aucun  danger. 
Mais  la  difficulté  des  manœuvres  et 
l'obscurité  empêchèrent  heureusement 
la  mitraille  d'exercer  des  ravages  aussi 
considérables  que  l'auraient  voulu  ces 
artilleurs  assassins .  et  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  constater  que  le 
chiffre  des  victimes ,  approximative- 
ment donné  immédiatement  après  la 
lutte,  avait  été  beaucoup  exagéré.  Aux 
dernières  dates ,  on  n'avait  compté 
d'une  manière  certaine  que  13  cada- 
vres et  50  blessés;  on  supposait  ce- 
pendant que  la  populace  avait  caché 
quelques-uns  de  ses  morts;  et  puis 
presque  toutes  les  blessures  étaient 
fort  graves  ;  il  y  en  avait  même 
beaucoup  qui  devaient  être  mor- 
telles. 

Aussitôt  après  la  cessation  du  feu, 
l'émeute  s'éloigna  du  champ  de  ba- 
taille et  alla,  à  quelque  distance,  or- 
ganiser un  meeting  dans  lequel  furent 
lancés  les  plus  violents  anathémes 
contre  la  milice,  et  qui  se  termina  par 
l'adoption  de  résolutions  en  vertu  des- 
quelles les  généraux  Patterson  et  Gad- 
wallader  furent  sommés  de  ne  pas  op- 
poser une  plus  longue  résistance,  de 
licencier  les  milices  réunies  sous  leurs 
ordres,  et  d'abandonner  tous  les  postes 
aux  révoltés.  Ceux-ci  promettaient  , 
s'il  était  fait  droit  à  cet  audacieux  ulti- 
matum, des'abstenir  de  toute  nouvelle 
agression ,  de  respecter  l'église  de 
Saint-Philippe,  et  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  contre  tout 
désordre  et  toute  violence.  Les  com- 
missaires ne  tardèrent  pas  à  revenir 
en  proclamant  Je  succès  de  leur  mis- 
sion. Celte  nouvelle  ne  man'jua  pa^^ 
d'être  saluée  par  de  frénétiques  km- 
ralts  d'enthousiasme.  C'est  qu'en  effet 
les  concessions  faites  par  les  autorités 
n'étaient,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
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rien  moins  que  le  triomphe  complet  de 
l'émeute  sur  la  force  publique. 

AI.  Porter,  gouverneur  de  la  Pen- 
silvanie  ,  est  entré  a  Philadelphie  peu 
d'heures  après  le  licenciement  des  mi- 
lices. Dans  une  proclamation  pleine  de 
dignité,  de  calme  et  d'énergie,  il  a 
violemment  flétri  les  crimes  qui  avaient 
ensanglanté  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  et  a  adressé  des  éloges  au  cou- 
rageux patriotisme  dont  avaient  fait 
preuve  le  général  Cadwallader  et  les 
compagnies  qui  s'étaient  réunies  au- 
tour de  lui.  Il  n'a  pas,  il  est  vrai,  fait 
d'allusion  au  pacte  déplorable  conclu 
avec  l'émeute,  mais  il  a  clairement 
manifesté  son  intention  de  ne  pas  le 
reconnaître  et  de  le  rompre,  en  décla- 
rant que  des  mesures  allaient  être 
immédiatementprises  pour  faire  triom- 
pher la  suprématie  et  venger  la  ma- 
jesté des  lois.  Son  menaçant  langage  a 
été  unanimement  approuvé  par  tous 
les  organes  de  l'opinion  publique , 
mais  il  a  fait  en  même  temps  re- 
naître tous  les  dangers  et  toutes  les 
anxiétés. 

Pendant  la  journée  du  mardi  9,  de 
fréquentes  alertes  ont  eu  lieu.  On 
s'attendait,  à  chaque  instant,  à  voir  un 
corps  nombreux  de  nfilices  sortir  des 
bâtiments  de  la  Banque  Girard,  où  le 
gouverneur  a  établi  son  quartier- géné- 
ral, et  s'avancer  vers  l'église  Saint- 
Philippe,  pour  sommer  les  vainqueurs 
de  la  veille  de  battre  en  retraite  et  de 
livrer  leurs  armes.  Mais  le  10  au  ma- 
tin, aucun  mouvement  n'avait  encore 
eu  lieu  dans  ce  but  ;  il  n'en  était  pas 
moins  certain  que  M.  Porter  était  fer- 
mement résolu  à  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  aux  émeutiers  les  honneurs 
de  leur  scandaleux  triomphe,  et,  s'il 
n'avait  pas  déjà  agi,  c'est  que,  sans 
doute,  pour  ne  pas  compromettre  le 
succès,  il  voulait  attendre  l'arrivée, 
non-seulement  des  milices  rurales  qui 
accouraient  de  toutes  paris  en  nombre 
considérable,  mais  aussi  de  quelques 
détachements  de  l'armée  régulière, 
qui  ne  pouvaient  tarder  à  entrer  à 
Philadelphie.  Des  bruits  contradictoi- 
res circulsienl  sur  la  décision  qu'avait 
dû  prendie  le  président  Tyler,  sans 
l'autorisation  duquel  il  n'était  pas  per- 
mis au  gouverneur  de  l'Etat  rie  donner 
des  ordres  aux  troupes  de  l'armée  fé- 
dérale. Suivant  quelques  journaux,  le 
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président  avait  accordé  cette  autorisa-     lais    des 


tion  ;  suivaut  d'autres,  il  avait  dû  la 
refuser,  parce  qu'elle  lui  avait  été  de- 
mandée par  les  magistrats  de  Phila- 
delphie ,  et  non  par  le  gouverneur, 
qui  seul  a  le  droit  de  requérir  et  de 
recevoir  une  délégation  partielle  des 
pouvoirs  militaires  que  la  constitution 
jiccorde  au  président.  Ce  ne  serait  là, 
d'ailleurs,  qu'un  refus  provisoire,  qui 
ne  pouvait  entraîner  que  le  délai  né- 
cessaire pour  que  M.  Porter  se  mît  en 
communicatioa  directe  avec  M.  Ty- 
ler. 


26  juillet.  —   PRUSSE.   Berlin.  — 
Attentat  sur  la  personne  du  roi. 

LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  allaient 
partir  pour  Erdmansdorf,  en  Siiésie. 
La  voiture  de  voyage  stationnait  sous 
le  portail  du  château.  Au  moment  où 
Leurs  Majestés  s'étant  assises,  un  do- 
mestique se  baissait  pour  fermer  la 
portière,  une  jeune  fille  remit  à  la 
reine  une  pétition,  et  aussitôt  après  un 
honnme  s'approcha  de  la  voiture  et  tira 
deux  coups  d'un  pistolet  double.  Avec 
une  présence  d'esprit  rare,  le  roi  se 
leva,  ouvrit  son  manteau  de  voyage  et 
dit  :  «  Je  ne  suis  pas  blessé.  »  Une  des 
balles  avait  traversé  le  manteau  de  Sa 
Majesté.  Le  coupable  fut  arrêté  à  l'in- 
stant même.  11  fut  reconnu  pour  un 
ancien  bourgmestre  de  Storkow,  du 
nom  de  Tschech,  âgé  de  cinquante-six 
ans.  il  s'était  démis  de  ces  fondions 
en  1841,  après  une  gestion  des  plus 
blâmables.  Depuis  il  avait  souvent  sol- 
licité à  Berlin  un  emploi  public  qu'il 
ne  put  obtenir,  parce  qu'il  n'avait  au- 
cun titre.  Ce  misérable  avoua  son 
crime,  et  affirma  y  avoir  été  poussé  par 
l'intention  de  se  venger  des  refus  par 
lesquels  on  avait  répondu  à  ses  de- 
mandes d'emploi.  Les  détails  de  l'en- 
quête  crimincMe  prouvaient  que  le 
motif  de  cette  action  criminelle  avait 
été  le  désir  d'une  célébrité  passa- 
gère. 


29  juillet.  —  FRANCE,  Paris,  — 
Récompenses  accordées  a  l'industrie 
nationale. 

Aujourd'Iiui  a  eu  lieu,  dans  le  pa- 


ïuileries  ,  la  distribution 
des  récompenses  accordées  à  l'indus- 
trie. 

Le  roi  et  la  reine,  entourés  de  LL, 
AA.  RR.  Mme  la  princesse  Adélaïde, 
Mgr  le  duc  de  Nemours  et  Mgr  le  duc 
de  Montpensier,  et  accompagnés  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  se  sont  rendus  à  une  heure 
dans  la  salle  des  maréchaux,  où  MM, 
les  membres  du  jury  étaient  rassem- 
blés. MM.  les  exposants  ayant  ensuite 
été  introduits,  M.  le  baron  Thénard, 
président  du  jury,  s'est  placé  au  centre 
et  a  adressé  au  roi  le  discours  sui- 
vant : 

Sire, 

Les  expositions  de  1834  et  de  1839 
ont  laissé  de  profonds  souvenirs  dans 
les  esprits;  celle  de  1844  en  laissera 
de  plus  profonds  encore  :  elle  sur- 
passe les  hautes  espérances  que  les 
deux  premières  avaient  fait  conce- 
voir. 

L'industrie  poursuit  donc  sa  mar- 
che progressive  :  ne  pas  avancer  pour 
elle  serait  rétrograder  ;  elle  le  sait, 
et  redouble  sans  cesse  d'efforts  pour 
faire  de  nouvelles  conquêtes  toujours 
pacifiques  et  fécondes. 

Presque  aucun  art  n'est  resté  sla- 
tionnaire  ;  un  grand  nombre  ont  fait 
de  remarquables  progrés  ;  quelques- 
uns  même  en  ont  fait  de  considéra- 
bles; d'autres  tout  nouveaux  ont  été 
créés;  la  plupart  des  produits  ont  baissé 
de  prix. 

Les  savants  rapporteurs  du  jury  fe- 
ront, avec  l'autorité  qui  s'attache  à 
leurs  noms,  le  tableau  des  nombreux 
perfectionnements,  de  toutes  les  dé- 
couvertes qui  signalent  l'exposition 
nouvelle  ;  qu'il  me  soit  permis  seule- 
ment d'en  tracer  l'esquisse. 

Les  marins  ne  manqueront  plus 
d'eau  dans  les  voyages  de  long  cours. 
Le  foyer  qui,  sur  nos  vaisseaux,  sert  à 
la  cuisson  des  aliments,  opère  en  mô- 
me temps  la  distillation  de  l'eau  de 
mer ,  et  la  transforme  en  une  eau 
douce  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Ainsi,  les  sciences  ou  les  arts  auront 
rendu  en  peu  de  temps  quatre  grands 
services  à  la  marine  :  ils  lui  auront 
donné  des  aliments  toujours  frais,  de 
l'eau  toujours  en  abondance,  d'excel- 
lents ciirononiétres  à  bas  prix,  la  ya-f 
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peur  pour  remonter  les  courants  les 
plus  rapides  et  naviguer  au  milieu  des 
écueils  et  des  tempêtes. 

La  production  de  la  fonte  a  presque 
quadruplé  depuis  vingt-cinq  ans;  son 
affinage  s'opère  avec  plus  d'économie; 
la  chaleur  perdue  a  été  utilisée;  de 
nouveaux  procédés  de  chautTage  ont 
été  créés;  tout  ce  qui  tient,  en  un 
mot,  à  la  fabrication  du  fer,  a  éprouvé 
de  grandes  améliorations,  et  cepen- 
dant la  théorie  en  prévoit  beaucoup 
d'autres  encore  qui  devraient  être  un 
sujet  de  continuelles  recherches. 

La  pile  voltaïque,  qui  a  tant  agrandi 
le  domaine  des  sciences,  vient  d'être 
appliquée  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse à  l'art  de  dorer  et  d'argenter  les 
métaux.  Un  jour  peut-être  elle  servira 
de  base  à  l'exploitation  des  minerais 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre. 

Des  disques  de  flint-glass  de  plus  de 
60  centimètres  de  diamètre,  et  d'une 
parfaite  pureté^  se  font  aujourd'hui 
sans  aucune  difficulté;  déjà  même  la 
dimension  d'un  mètre  o  été  atteinte. 
Tout  porte  à  croire  que  l'astronomie 
aura  bientôt  des  objectifs  d'une  gran- 
deur inespérée,  qui  lui  permettront 
de  pénétrer  plus  profondément  dans 
l'immensité  de  l'espace,  et  d'y  faire 
des  découvertes  imprévues. 

Tout  est  mis  à  proût  par  les  manu- 
facturiers, qui  joignent  la  théorie  à  la 
pratique. 

Les  uns  condensent  jusqu'à  la  fumée 
si  incommode  du  bois;  ils  savent  en 
extraire  du  vinaigre  pour  les  arts  et 
même  pour  les  tables  les  plus  somp- 
tueuses, un  fluide  qui  ressemble  à  l'es- 
prit de  vin,  une  huile  qui  rendra  de 
grands  services  à  l'éclairage.  D'autres 
puisent  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesses dans  les  eaux  mères  des  salins, 
restées  toutes  jusqu'ici  sans  emploi; 
ils  les  conservent,  et  le  froid  de  l'hi- 
ver, par  une  réaction  que  la  chaleur 
de  l'été  ne  saurait  opérer,  en  précipite 
une  quantité  de  sulfate  de  soude,  de 
sulfate  et  de  muriate  de  potasse , 
assez  grande  pour  suffire  bientôt  aux 
besoins  de  la  France,  et  la  délivrer 
d'un  lourd  tribut  qu'elle  paie  à  l'é- 
tranger. 

D'autres  encore  s'emparent  des  dé- 
bris, des  détritus,  des  immondices  vé- 
gétales et  animales, elles  convertissent 


en  riches  engrais  qui  s'exportent  au  loin 
pour  fertiliser  le  sol. 

De  nouveaux  marbres  d'une  grande 
beauté  ont  été  découverts  et  viennent 
ajouter  à  l'exportation  considérable  de 
nos  riches  carrières. 

Les  bonnes  méthodes  de  chaufTage 
commencent  à  se  répandre  ;  elles  ne 
s'appliquent  pas  seulement  au  foyer 
domestique  ;  elles  s'étendent,  en  se 
modifiant,  aux  grands  édifices  ,  aux 
hospices,  aux  églises,  aux  palais.  Un 
seul  appareil  suffit  le  plus  souvent 
pour  y  maintenir  une  douce  tempéra- 
ture par  le  froid  le  plus  rigoureux. 
C'est  l'eau  qui  produit  cet  effet  si  sa- 
lutaire ;  c'est  elle  qui,  circulant  sans 
cesse  à  travers  raille  canaux,  comme 
le  sang  dnns  les  artères,  va  partout  dé- 
poser la  chaleur  dont  elle  est  impré- 
gnée et  revient  ensuite  à  son  point  de 
départ  pour  s'échauffer  et  circuler  de 
nouveau. 

La  construction  de  nos  phares  a  été 
portée  à  un  haut  degré  de  perfection. 
La  manœuvre  en  est  si  facile,  les  ver- 
res en  sont  si  bien  taillés,  la  lumière 
en  est  si  vive,  si  brillante,  projetée  si 
loin  dans  toutes  les  directions  utiles, 
que  partout  ils  sont  préférés. 

L'un  des  agents  chimiques  les  plus 
actifs,  l'acide  sulfurique,  dont  la  con- 
sommation s'élève  annuellement  à  plus 
de  20  millions  de  kilogrammes,  pourra 
désormais  se  fabriquer  au  sein  des  ha- 
bitations et  se  livrer  à  plus  bas  prix. 
Les  vapeurs  corrosives  qui  se  dégagent 
au  moment  de  sa  formation  seront  ab- 
sorbées complètement,  et  diminueront 
par  leur  emploi  les  frais  de  l'opération 
qui  les  aura  produites  :  de  nuisibles 
qu'ellesétaienl,  elles  vontdonc  devenir 
très  utiles. 

Ce  n'est  plus  de  Hollande  que  nous 
tirons  la  céruse  nécessaire  à  notre  con- 
sommation. Nos  fabriques  pourraient 
en  exporter  ;  et,  ce  qui  est  plus  pré- 
cieux encore ,  l'opération  peut  être 
pratiquée  presque  sans  danger. 

Quelques  centièmes  d'alun  suffisent 
pour  donner  au  plâtre  la  dureté  de  la 
pierre  et  le  rendre  propre  à  recevoir 
le  poli  du  marbre. 

Le  tir  à  la  carabine  a  acquis  toutà  la 
fois  plus  de  justesse  et  plus  de  portée  à 
moindre  charge. 

11  était  à  désirer  que  la  pâte,  sans 
perdre  de  sa  qualité,  pût  être  pétrie 
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autrement  qu'à  bras  d'îiommes,  et  que 
la  cuisson  du  pain,  pour  être  égale,  pût 
être  faite  toujours  à  une  température 
déterminée.  Les  pétrins  mécaniques 
perfectionnés  et  les  fours  aérothermes 
résolvent  ce  double  problème. 

De  grandes  améliorations  ont  été 
apportées  à  l'extraction  et  au  raflTinage 
du  sucre. 

La  production  de  la  soie  est  tou- 
jours l'objet  des  efforts  les  plus  soute- 
nus. Des  mûrjers  sont  plantés  de  toutes 
parts.  Les  magnaneries  continuent  a  se 
perfectionner.  Le  dévidage  des  co- 
cons, si  important  et  beaucoup  trop 
négligé  jusqu'ici  ,  s'esécute  avec  le 
plus  grand  succès  dans  quelques  ate- 
liers. Aussi  la  récolte  de  la  soie  ne 
s'élèvera-t-elle  pas  à  moins  de  160 
millions  de  francs  en  1844.  Kientôt 
Ja  France  n'en  tirera  plus  de  l'é- 
tranger. 

La  filature  dn  lin  prend  un  déve- 
loppement qui  promet  les  plus  heu- 
reux résultats;  elle  n'a  besoin  que 
d'une  sage  protection  pour  atteindre 
un  haut  degré  de  prospérité.  Dés  à 
présent  elle  produit  des  fils  de  la  plus 
belle  et  delameilleure  qualilé. 

Un  grand  pas  a  été  fait  dans  l'art  de 
la  teinture  :  plus  de  vingt  fabriqués 
enlèvent  à  la  garance  les  matières  qui 
l'altèrent,  et  la  livrent  au  commerce 
cinq  lois  plus  riche  en  couleur  qu'elle 
n'était  d'abord.  Sa  puissance  tincto- 
riale, révélée  par  l'analyse  chimique, 
pourra  devenir  quarante  fois  plus 
grande  encore. 

La  palette  du  peintre  s'est  enrichie 
de  belles  couleurs,  qui  joignent  l'éclat 
à  la  pureté;  elles  donnent  les  teintes 
qu'on  admire  dans  les  tableaux  des 
grands  maities  de  la  Renaissance.  Plus 
de.  cinq  ans  d'épreuve  semblent  en 
constater  la  solidité. 

L'agriculture  a  fait  une  véritable 
conquête  dans  le  troupeau  de  Mau- 
champ.  Les  laines  qui  en  proviennent 
possèdent  des  qualités  précieuses  qui 
les  rapprochent  de  la  laine  de  Cache- 
mire, et  leur  permettent  souvent  de 
rivaliser  avec  elle. 

Mais,  Sire,  de  tous  les  arts,  c'est  ce- 
lui de  la  construction  des  machines 
qui  s'est  élevé  le  plus  haut  par  ses  pro- 
grés, et  qui,  par  son  importance,  mé- 
rite le  plus  de  fixer  tous  les  regards. 
Celte  opinion   sans  doute  ne  saurait 


prévaloir  tout  d'abord.  La  magnifi- 
cence de  nos  soiries,  la  finesse  de  nos 
tissus,  la  légèreté  de  nos  châles,  avec 
leurs  vives  couleurs  et  leur  mille  des- 
sins, la  limpidité  et  la  taille  de  nos 
cristaux,  la  beauté  de  nos  vitraux,  l'é- 
légance de  nos  meubles,  la  richesse  de 
nos  tapis,  la  perfection  de  nos  dentel- 
les, les  belles  formes  de  nos  bronzes, 
nos  vases  d'or  et  d'argent,  dont  la  cise- 
lure rehausse  encore  le  prix,  nos  bi- 
joux, qui  brillent  de  tout  l'éclat  des 
pierres  précieuses,  doivent  émouvoir, 
séduire  l'imagination  et  l'entraîner  au 
delà  du  vrai.  A  la  vue  de  tant  de  cho- 
ses merveilleuses,  on  se  croirait  dans 
un  palais  enchanté  ;  l'œil  ne  cesse  de 
regarder  l'objet  qu'il  admire  que  pour 
se  porter  sur  un  autre  qui  lui  semble 
plus  admirable  encore. 

Mais ,  lorsqu'on  quitte  ces  lieux 
éblouissants  de  magnificence  et  de  ri- 
chesses pour  pénétrer  dans  la  vaste  en- 
ceinte qui  renferme  les  machines,  et 
qui  n'offre  presque  partout  que  du  fer, 
encore  du  fer,  toujours  du  fer,  l'illu- 
sion s'évanouit,  la  vérité  se  fait  jour, 
et  l'esprit  éclairé  est  tout  à  coup  saisi 
de  la  grandeur  des  effets  que  ces  in- 
struments muets,  silencieux,  pour- 
raient produire,  s'ils  venaient  à  s'ani- 
mer ou  à  se  mouvoir.  C'est  que  le  fer 
est  l'agent  de  la  force  ;  c'est  que  la 
puissance  des  nations  pourrait  se 
mesurer  jusqu'à  un  certain  point  par 
la  quantité  de  fer  qu'elles  consom- 
ment. 

Dans  cette  enceinte  si  sévère  et  si 
bien  ordonnée  se  trouvent  : 

Des  outils  qui  permettent  de  forer 
le  sol  jusqu'à  plus  de  500  mètres  de 
profondeur,  et  d'en  faire  sortir  des 
eaux  en  jets  puissants  qui  s'élan- 
cent dans  les  airs  à  une  grande  hau- 
teur ; 

Des  instruments  de  précision  qui 
attestent  l'habileté  et  la  sagacité  de  nos 
artistes; 

Des  instruments  aratoires  qui  pro- 
viennent de  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  qui  prouvent  que  partout 
on  fait  des  recherches  agricoles  dignes 
d'éloges; 

Un  marteau,  du  poids  de  9,000  ki- 
log.,  qui  fonctionne  avec  la  régularité 
d'une  machine  de  précision,  et  dont  les 
effets  excitent  l'étonnement; 

Un  métier  propre  à  tisser  deux  châ- 
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les  à  la  fois  qu'une  ingénieuse  machine 
sépare  ensuite  en  coupant  le  fil  qui  les 
réunit  ; 

Un  barrage  mobile  dont  le?  faciles 
manœuvres  assurent  en  tout  temps  la 
navigation  des  rivières,  même  dans  les 
eaux  les  plus  basses  ; 

Un  sifflet  flotteur  qui  signale  le  trop 
peu  d'eau  que  contiendrait  une  chau- 
dière à  vapeur  et  les  dangers  qui  en 
seraient  la  suite  ; 

Une  presse  monétaire  qui,  mue  par 
la  vapeur,  frappe  et  cordonne  tout  à  la 
fois  les  monnaies  d'une  manière  con- 
stante et  précise  ; 

Une  machine  qui  allie  les  engre- 
nages dans  le  bois  et  les  métaux  avec 
une  perfecion  qu'on  ne  saurait  trop 
louer; 

Une  autre  machine  destinée  à  la 
construction  des  chaudières,  et  dont  le 
travail  est  si  parfait,  que  la  main  de 
l'homme  ne  pourrait  l'égaler. 

Vient  ensuite  un  système  complet 
d'outillage,  sans  lequel  rien  de  parfait, 
rien  de  grand,  ne  saurait  être  fait  dans 
les  usines. 

Ici,  ce  sont  des  tours  de  dimension 
variable;  là,  des  machines  à  diviser  ; 
ailleurs,  des  machines  à  raboter;  plus 
loin,  des  machines  à  buriner;  plus  loin 
encore,  des  machines  à  aléser,  à  percer, 
à  faire  des  écrous,  toutes  d'une  rare 
perfection,  toutes  utiles,  toutes  néces- 
saires, surtout  pour  la  construction  des 
grands  mécanismes. 

Enfin  apparaissent  ces  moteurs  de 
force  diverse,  d'une  puissance  quel- 
quefois gigantesque,  qui  sont  la  mer- 
veille des  temps  modernes,  moteurs 
que  la  France  produit  maintenant  à 
l'égal  de  l'Angleterre,  et  dont  la  des- 
tinée sera  peut-être  un  jour  de  chan- 
ger la  face  du  monde  en  opérant  dans 
les  mœurs  publiques  la  révolution  la 
plus  grande  et  la  plus  heureuse, 

Nesl-il  pas  probable,  en  effet,  que 
la  rapidité  avec  laquelle  les  distances 
seront  franchies  établira  entre  les 
peuples  des  relations  fréquentes,  des 
liens  de  confraternité  que  resserreront 
encore  les  intérêts  mieux  compris?  et 
n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  la 
guerre,  qui  n'est  honorable  qu'autant 
qu'elle  a  pour  objet  la  défense  de  la 
patrie  ou  de  l'hoijneiir  national,  fera 
place  à  la   paix  qni  devrait    toninnrs 
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régner,   du   moins   entre  les  nations 
civilisées. 

Telle  est.  Sire,  l'esquisse  rapide  des 
principaux  progrés  qui  font  de  l'expo- 
sition nouvelle  la  plus  belle,  la  plus 
mémorable  dont  la  France  ait  à  se 
glorifier. 

Aussi  quel  empressement,  quelle 
foule  pour  la  voir  et  l'admirer!  C'était 
un  spectacle  extraordinaiie,  inouï,  qui 
avait  quelque  chose  de  prophétique, 
que  d'observer  tant  de  citoyens  fran- 
çais, étrangers,  mêlés  et  confondus  , 
dont  les  figures  diverses,  dont  les 
traits  mobiles,  dont  les  altitudes  variées 
peignaient  tour  à  tour  la  surprise,  l'é- 
tonnement,  le  plaisir,  Tadmiration,  et 
que  de  les  entendre  ensuite,  unis  en 
un  concert  de  louanges,  exprimera 
l'envi ,  dans  leurs  langues  natales,  tous 
les  sentiments  qui  les  animaient. 

Nous  sommes  heureux  .  Sire,  nous 
sommes  fiers  d'avoir  cet  éclatant  hom- 
mage à  rendre  à  l'industrie. 

Placée  si  haut  dans  l'opinion  pu- 
blique, guidée  par  les  sciences,  avec 
lesquelles  elle  a  fait  une  intime  al- 
liance, secondée  plus  que  jamais  par 
les  sociétés  savantes  ,  surtout  par  la 
ociété  d'Encouragement  qui,  depuis 
plus  de  quarante  ans,  rend  de  si  émi- 
nents  services  aux  arts  (1),  l'industrie  , 
loin  de  descendre  du  rang  élevé  qu'elle 
a  conquis  ,  voudra  grandir  encore  : 
déjà  elle  égale  ou  su^-passe  souvent  les 

1)  La  Société  d'Encouragement  a  tou- 
jours pour  150  à  100,000  Ir.  de  prix  au 
concours.  Maintenant  elle  en  a  même 
234,000  fr..  qui  doivent  êire  décernés  dans 
les  années  t84i.  l8io,  1840  et  1847. 

Lorsqu'un  prix  est  remporté,  il  est  or- 
dinairement remplacé  par  un  autre. 

La  société  décerne  en  outre,  tous  les 
ans  au  mois  de  juin,  des  médailles  d'en- 
couragement aux  inventeurs  et  à  ceux  qui 
perfectionnent  les  procédés.  De  I8r>9  à 
1844,  elle  a  décerné  '■21  médailles  d'or,  -2i 
médailles  de  platine,  48  médailles  d'argent, 
37  médailles  de  Iironze. 

Tous  les  4  ans,  elle  décerne  aussi  à  cha- 
que contre- maître,  à  ch.nque  ouvrier 
qui  s'est  distingué  par  sa  moralité  el 
par  des  services  rendus  à  rétablissement 
où  il  travaille,  une  médaille  de  bronze  à  la- 
quelle elle  joint  des  livres  pour  une  som- 
me de  .'iO  fr. 

Enlin  elle  a  créé  des  bourses  qu'elle 
donne  an  concours  à  l'école  d'a;;riculture 
de  Grignon.  aux  écoles  vélériiiaireetàl'é- 
ro|e  centrale  dos  ,nris  et  manufacturfs. 
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industries  rivales;  elle  voudra  désor- 
mais leur  servir  de  modèle. 

Mais,  pour  accomplir  cette  noble 
tâche,  il  ne  faut  pas  seulement  qu'elle 
continue  son  essor  rapide;  elle  doit 
s'efforcer  encore  de  reconquérir  cette 
antique  renommée  de  loyauté  qu'elle 
avait  jadis  méritée,  renommée  si 
grande  et  si  pure,  que  ses  colis  expé- 
diés de  France  étaient  toujours  accep- 
tés sans  être  ouverts. 

Cette  confiance  si  honorable  n'est 
plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  autre- 
fois. Les  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé, trop  souvent  même  des  falsifica- 
tions réelles,  l'ont  altérée  profondé- 
ment dans  l'esprit  des  peuples.  Nos 
relations  commerciales  en  ont  été 
troublées  ;  elles  en  souffriront  long- 
temps. Le  soupçon  s'éveille  facilement 
et  ne  se  détruit  qu'avec  peine.  Mais 
rien  ne  doit  être  impossible  quand  il 
s'agit  de  l'honneur  du  nom  français. 
Que  les  hommes  honnêtes  se  liguent, 
et  le  triomphe  de  ceux  qui  manquent 
à  la  foi  promise  ne  sera  pas  de  longue 
durée  ;  leurs  coupables  manœuvres 
seront  bientôt  déjouées. 

Notre  industrie,  Sire,  doit  donc 
avoir  foi  dans  le  brillant  avenir  qu'elle 
s'est  préparé.  Depuis  longtemps,  elle 
est  l'un  des  plus  fermes  appuis  de  la 
France  ;  elle  en  deviendra  bientôt 
l'une  des  principales  gloires. 

Vous-même,  Sire,  dans  ces  visites 
multipliées  où  votre  présence  et  celle 
de  votre  auguste  famille  causaient  des 
émotions  si  douces  et  provoquaient 
des  acclamations  si  spontanées,  vous 
même  et.  à  votre  exemple,  S.  A.  R.  le 
duc  de  Nemours,  vous  avez  encouragé 
tous  ses  efforts,  vous  avez  applaudi  à 
tous  ses  succès,  et,  pour  lui  prouver  en 
quelle  haute  estime  vous  la  teniez, 
vous  avez  convié  ses  plus  dignes  re- 
présentants à  une  fête  toute  ro3'ale, 
dans  ce  palais  si  riche  en  souvenirs  et 
tout  plein  encore  de  la  grandeur  de 
Louis  XIV;  c'est  là,  c'est  dans  ces 
lieux  consacrés  aujourd'hui  par  vos 
soins  à  toutes  les  gloires  nationales, 
que  vous  avez  voulu  recevoir  tant 
d'honorables  citoyens  qui,  dévoués 
tout  entiers  à  l'avancement  des  arts 
utiles,  ont  acquis  des  droits  sacrés  à  la 
reconnaissance  publique;  leur  mon- 
trant, au  milieu  de  ce  musée,  votre 
ouvrage,  de  ce  monument  unique  dans 


les  annales  da  monde,  les  noms,  les 
effigies  de  leurs  plus  illustres  devan- 
ciers, et  proclamant  ainsi  qu'eux  mê- 
mes un  jour  par  leurs  services  pour- 
raient aspirer  à  cet  insigne  honneur. 

C'est  à  vous.  Sire,  que  l'industrie 
reconnaissante  doit  rendre  hommage 
de  tout  ce  qu'elle  a  fait  d'utile,  de 
durable,  de  grand.  C'est  vousquil'avez 
sauvée  des  mauvais  jours  dont  elle 
était  menacée.  La  guerre  lui  eût  été 
mortelle  :  vous  avez  su  lui  conserver 
la  paix  au  milieu  de  tant  d'orages  qui 
devaient  la  troubler.  Parvous,  les  fac- 
tions ont  été  vaincues  au  dedans,  nos 
institutions  respectées  au  dehors.  De- 
puis quatorze  ans,  vous  régnez  par  les 
lois  et  par  la  sagesse.  La  divine  Provi- 
dence, qui  a  veillé  sur  vos  jours  tant 
de  fois  attaqués,  nous  les  conservera 
longtemps  encore.  Vous  vivrez  avec 
une  reine,  modèle  de  toutes  les  ver- 
tus, que,  dans  sa  bonté,  le  ciel  vous  a 
donnée  pour  adoucir  et  partager  vos 
peines. 

Vous  formerez  votre  petit-fils  pour 
le  trône,  comme  vous  aviez  formé  le 
prince  que  nous  avons  tant  pleuré; 
nous  lui  porterons  le  même  amour  ;  il 
grandira  sous  l'égide  tutélaire  de  sa 
mère  bien-aimée,  à  l'ombre  de  la  mé- 
moire de  son  père  à  jamais  révéré,  et 
deux  fois  ainsi  vous  aurez  sauvé  la 
France  qui ,  dans  sa  reconnaissance 
profonde,  gardera  l'éternel  souvenir 
de  votre  règne  et  de  vos  bienfaits. 

Le  Roi  a  répondu  : 

Nul  n'a  joui  plus  que  moi  du  magni- 
fique spectacle  que  l'Industrie  fran- 
çaise vient  de  donner  à  la  France  et  à 
l'Europe,  par  la  brillante  exposition  de 
ses  produits. 

Vous  savez  avec  quel  soin  ,  quel 
zèle,  quel  plaisir  je  me  suis  empressé 
d'en  étudier  tous  les  détails,  et  com- 
bien jai  regretté  que  le  temps  m'ait 
manqué  pour  rendre  mon  examen  en- 
core plus  complet.  J'attendais  avec 
impatience  cette  occasion  de  vous  re- 
mercier des  sentiments  dont  vous 
m'avez  enlouié  dans  mes  novmhreuses 
visites,  et  dont  vous  avez  accueilli  la 
reine,'  mes  fils,  mon  petit  fils  et 
tous  les  miens.  Mon  cœur  en  était  pé- 
nétré, et  c'est  une  nouvelle  satisfaction 
pour  ma  famille  et  pour  moi  de  vous 
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lémoigner    à    tous    personnellement 
combien  nous  y  sommes  sensibles. 

J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  le 
brillant  tableau  que  le  président  du 
jury  vient  de  retracer  des  produits  de 
notre  Industrie  iNalionale.  Je  recon- 
nais avec  lui  que  l'exposition  de  18A4 
a  dépassé  les  autres  et  qu'elle  a  été  la 
plus  glorieuse  de  toutes.   Cependant 
elle  ne  conservera  ce  titre  que  pour 
cinq  ans  :  j'ai  la  ferme  confiance  que 
l'exposition  de  IS46  l'éclipsera  comme 
celle-ci  a  éclipsé  les   expositions  qui 
l'ont  précédée.  C'est,  en  effet,   un 
besoin  pour  la  France  que  sou  indus- 
trie suive  une  marche  progressive  :  il 
faut  que  la  rapidité  de  ses  progrés  égale 
la  rapidité  du  temps,  afin   d'ajouter 
encore  à  cette  prospérité,  dont  l'essor 
a  procuré  tant  d'avantages  à  la  France. 
*j      C'est  par  la  paix,  par  la  tranquillité 
♦.inlérieuie  que  les  arts  peuvent  fleurir, 
que  l'industrie  peut  prospérer  et  que 
là  France  peut  croître  en  richesse,  en 
bonheur  et  en  gloire  «   en  cette  gloire 
pacifique  qui  ne  coûte  de  sacrifices,  ni 
de  larmes  a  personne;  aussi  mesefl'orls 
ont-ils  eu   constamment  pour  but  de 
préserver  mon  pays  du   fléau  de    la 
guerre,  car  j'ai  toujours  eu  pour  prin- 
cipe qu'on  ne  doit  se  résoudre  à   la 
guerre  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de 
la  faire  pour  défendre  l'honneur,  l'in- 
dépendance de  la  patrie  et  ses  véri- 
tables intérêts  ;  mais,  lorsque  celte  né- 
cessité impérieuse  n'existe  pas .  il  faut 
savoir   résister  à  ces  vainfs  i!lu^ions 
qui,  so:;.s  de  spécieuses  apparences, 
entraînent  trop  souvent  les  Etats  et  les 
peuples  dans  l'incertaine  et  dangereuse 
carrière  de  la  guerre,  et  les  portent  à 
sacrifier  à  des  craintes  ou  à  des  espé- 
rances également  chimériques  'es  bien- 
faits réels  de  la  paix  ;  bienfaits  qui  sonl 
pour  le  pays  la  meilleure  garantie  de 
la  prospérité  publique,  comme  ils  sonl 
pour  les  familles  celle  de  leur  repos 
et  de  leur  bonheur  intérieur. 

(Ici  le  roi  est  interrompu  par  de  vives 
acclamations.) 

Sa  Majesté  poursuit  : 

Heureux  de  me  trouver  au  milieu 
de  vous,  j'aime  a  vous  redire  combien 
jejouis  de  la  confiance  que  vous  n'avez 
cessé  de  me  témoigner.  JCelie  con- 
fiance n'est  pas  seulement  un  soutien 
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pour  moi  dans  la  grande  tâche  riire 
j'ai  à  remplir,  elle  est  aussi,  cooime 
vous  l'avez  si  bien  dit  tout  a  l'heure, 
un  adoucissement  à  toute?  les  amer- 
tumes que  j'ai  dû  supporter.  S'il  pou- 
vait y  avoir  une  véritable  consolation 
pour  les  malheurs  de  famille  qui  m'ont 
accablé,  je  la  trouverais  dans  le  senti- 
ment général  dont  vous  venez  de  me 
renouveler  l'expression  d'une  manière 
qui  m'a  vivement  ému.  Mais  croyez 
que  rien  n'ébranlera  mon  entier  dé- 
vouement à  la  France.  Elle  me  trou- 
vera toujours  prêt ,  moi  et  Ions  les 
miens,  a  repondre  à  son  appel  et  à 
consacrer  nos  jours  et  nos  vies  à  la 
préserver  des  maux  dont  elle  pourrait 
être  menacée.  Grâce  à  Dieul  nous 
avons  traversé  les  temps  de  crises  et 
d'alarmes,  et  nous  n'avons  qu'à  remer- 
cier la  Providence  du  repos  et  de  la 
prospérité  dont  j'ai  le  bonheur  de  voir 
jouir  la  France. 

Ces  paroles  du  roi  ont  été  accueil- 
lies avec  enthousiasme  aux  cris  répétés 
de  Vive  le  roi!  vive  la  reine!  rive  la 
famille  royale  ! 

Lorsque  le  silence  a  été  rétabli, 
M.  le  ministre  du  commerce  a  procédé 
à  l'appel  des  personnes  désignées  poifr 
recevoir  des  récompenses;  S.  M.  les 
leur  remettait  de  sa  mainelse  plai- 
sait a  adresser  à  chacun  des  paroles  de 
bienveillance  et  d'encouragement. 

A  six  heures,  un  banquet  de  250 
couverts  a  réuni  dans  la  grande  galerie 
du  Louvre  le  roi  et  la  famille  royale, 
ÏMM.  les  ministres  du  commerce,  de 
l'intérieur  et  des  finances,  plusieui-s 
notabilités  civiles  et  militaires,  MM. 
les  membres  du  jury  et  MM.  les  expo- 
sants qui  avaient  reçu  des  mains  du 
roi  la  croix  de  la  Légion-d'houncur 
ou  des  médailles  d'or. 

Au  dessert,  le  roi  s'est  levé  et  a 
porté  un  toast  en  ces  termes  : 

Honneur  à  Ce.rposiiion  de  1344  ■' 
Prosjidritc  â  l'Industrie  française  ! 

Ces  paroles  ont  été  saluées  des  plus 
vives  acclamations. 

Les  minisires  du  commerce  et  des 
finances  ont  à  leur  tour  porté  la  santé 
du  roi ,  et  celles  de  la  reine  et  de 
la  famille  royale ,  au  milieu  des  ap- 

27 


Ztl8 


APPENDICE. 


plaudissements  de  toute  l'assemblée. 

Après  le  dîner,  le  roi ,  la  reine  et 
la  famille  royale  sont  rentrés  aux 
Tuileries,  suivis  de  tous  les  convives 
qui  avaient  été  invités  par  LL.  MM.  à 
assister  avec  elles,  des  fenêtres  du  pa- 
l^s,  au  concert  et  au  feu  d'artifice. 

'Ainsi  s'est  terminée  cette  noble  et 
louchante  cérémonie,  qui  tiendra  sa 
place  dans  les  annales  de  l'Industrie 
Nationale,  comme  un  de  ses  plus  beaux 
jours  de  fête. 


29  juillet.  —  FRANGE.  Paris.  — 
Fête  de  Juillet.  —  Accidents. 

Le  14'  anniversaire  de  la  révolution 
de  Juillet  a  été  célébré  par  ie  peuple 
et  par  le  roi.  Le  peuple,  répandu  dans 
notre  immense  ville,  a  pris  ;part  aux 
joies  d'une  fête.  Le  roi  a  distribué , 
dans  son  palais,  les  récompenses  accor- 
dées à  l'industrie  a  la  suite  de  l'exposi- 
tion de 184A. 

A  six  heures  du  matin,  des  salves 
d'artillerie  ont  annoncé  que  la  journée 
devait  être  consacrée  aux  réjouissan- 
ces; les  tribunaux,  les  administrations 
•publiques,  la  Bourse,  sont  restés  fer- 
més. 

La  foule  s'est  portée  d'abord  vers 
les  quais ,  d'où  l'on  pouvait  espérer 
d'apercevoir  la  joule;  puis  vers  les 
Invalides  et  les  Champs-Elysées,  où 
s'achevaient  les  préparatifs  des  illumi 
nations,  et  où  étaient  les  jeux  et  spec- 
tacles accoutumés, 

A  huit  heures,  le  concert  des  Tuile- 
ries a  commencé.  Les  exécutants,  au 
nombre  dedeuxcenis,  étaient  dirigés 
par  MM.  Landelle  et  Barizel,  artistes 
de  la  musique  du  roi.  L'orchestre  a 
joué  successivement  :  la  Marseillaise  ; 
l'uuveiture  rie  ]a  Gazza,  de  Bossini; 
le  cliœur  de  Moisej  de  Rossini  ;  l'air  du 
Désoleiir,  de  Monsigny;  le  pes  re- 
doublé de  la  Donna del  Lago,  de  Ros- 
sini; una  valse  de  Berr;  l'ouverture 
du  Jeune  Jleiivi,  par  Mchul  ;  l'air  de 
Giiido,  par  Halévy ,  exécuté  par  Fo- 
restier; le  chœur  de  liobin  des  liais, 
par  Weber  ;  un  galop  militaire,  de 
Mondeux. 

Le  roi  a  plusieurs  fois  donné  le 
signal  des  applaudissements,  qui  reten- 
tissaient ensuite  dans  la  foule. 


Les  musiciens  étaient  placés  dans  un 
pavillon  construit  avec  beaucoup  d'élé- 
gance, et  entfturé  de  lanternes  et  de 
girandoles  qui,  à  la  chute  du  jour,  se 
sont  éclairées  de  manière  à  former 
comme  une  corbeille  de  fleurs  lumi- 
neuses. Une  décoration  analogue  avait 
été  placée  autour  du  bassin  central  des 
Tuileries,  et  se  composait  d'un  cercle 
d'arbres  taillés  en  forme  de  sapins, 
dont  les  branches  peintes  portaient 
des  grappes  de  fleurs  et  de  fruits  figu- 
rés par  des  globes  et  clochettes  de 
toile  colorée. 

Cette  illumination ,  dans  le  goùl 
oriental,  a  été  complétée  et  surpassée 
encore  par  l'illumination  des  galeries 
et  des  portiques  figurés  depuis  la  place 
de  la  Concorde  jusqu'au  Rond-Point. 

L'avenue  de  l'Etoile  otTrait,  au  mo- 
ment de  l'illumination  ,  un  des  plus 
magnifiques  spectacles  qu'on  puisse 
imaginer.  Depuis  la  place  de  la  Con- 
corde jusqu'au  Rond-Point  figurait  un 
double  portique  d'architecture  mau- 
resque, coupé  par  des  lustres.  Sur  la 
chaussée,  la  clarté  était  véritablement 
éblouissante.  Dans  les  contre-allées, 
la  circulation  était  plus  libre,  et  les 
verres  de  couleur  produisaient,  à  tra- 
vers les  arbres,  un  effet  magique. 

Du  Rond  Point  à  l'Arc  de-1'Etoile 
s'étendait  une  double  rangée  d'obé- 
lisque.s  également  en  verres  de  couleur. 
Sur  toute  la  longueur  de  l'avenue 
régnaient  deux  murailles  de  feu  au 
milieu  desquelles  ondulaient  les  flots 
d'une  population  innombrable.  Le 
temps,  qui  avait  été  menaçant  pendant 
la  matinée,  était  devenu  Ires-beau  dans 
l'après-midi,  et  a  permis  à  l'illumina- 
tion de  se  déployer  dans  tout  son 
éclat. 

A  neuf  heures,  une  fusée,  partie  du 
pavillon  de  Flore,  a  annoncé  le  feu 
d'artifice  à  la  foule  nombieuse  qui 
encombrait  le  jardin,  les  terrasses,  les 
quais  et  les  ponts  autour  du  palais  de 
la  chambi  e  des  députés.  Les  principales 
pièces  du  feu,  et  surtout  le  bouquet, 
ont  produit  un  effet  admirable. 

Tous  les  édifices  publics,  les  hôtels 
des  ambassade?,  et  un  grand  nombre 
de  maisons  particulières  étaient  illu- 
miné.s". 

A  la  barrière  du  Trône,  un  feu  d'ar- 
tifice et  divers  spectacles  et  divertisse- 
ments attiraient  aussi  un  grand  con- 
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cours  de  promeneurs  ;  mais  c'était 
surtout  aux  Tuileries,  a  l'Esplanade 
des  Invalides  et  aux  Champs-Elysées 
que  la  foule  était  innombrable  ;  on  eût 
dit  que  la  population  de  la  France 
entière  s'était  donné  rendez-vous  dans 
la  capitale.  A  minuit,  les  quais  et  les 
boulevards  offraient  encore  l'aspect  de 
la  promenade  la  plus  fréquentée. 

Voici  les  faits,  dans  leur  exactitude, 
sur  le  irisie  accident  arrivé  hier  au 
soir.  Cet  accident  n'a  point  eu  pour 
cause,  ainsi  qu'on  a  pu  le  croire,  la 
rencontre  d'individus  marchant  en 
sens  inverse ,  mais,  au  contraire,  et 
uniquement ,  la  pression  occasionnée 
par  la  masse  des  curieux  débouchant  à 
la  fois  des  Tuileries  et  des  quais,  et 
voulant  pénétrer,  avec  un  empresse- 
ment toujours  à  regretter,  dans  l'ave- 
nue des  Champs-Elysées,  pour  jouir 
du  spectacle  de  l'illumination.  C'est 
cequ'attesle  le  dire  de  toutes  les  person 
nés  blessées  qui  ont  pu  être  interrogées. 

Un  certain  nombre  depersoniiesont 
été  renversées  par  la  foule  :  elles  ont 
été  portées,  soit  dans  les  galeries  de 
l'hôtel  de  la  marine,  soit  à  l'ambissade 
deTurquie;  au  bout  de  quelques  in- 
stants ces  personnes  se  sont  remises  et 
sont  rentrées  à  leurs  domiciles;  les 
plus  gravement  atteintes  ont  été  por- 
tées au  corps  de  garde  du  pavillon 
Peyroonel ,  où  elles  ont  été  l'objet  des 
suins  1rs  plus  éclairés  et  les  plus  dé- 
voués de  la  part  des  médecins  de  ser- 
vice de  la  garde  municipale  et  de  la 
préfectuse  de  pfHice ,  comme  aussi 
d'un  grand  nombre  de  médecins  ac- 
courus avec  un  zele  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Le  nombre  de  ces  personnes  est  de 
quinzCj  parmi  lesquelles  neuf  ont  été^ 
après  des  saignées  et  autres  traitements 
nécessités  par  la  circonstance,  recon- 
duites à  leurs  domiciles  dans  des  voi- 
tures de  place;  une  jeune  fille  de 
douze  à  treize  ans  n'a  pu  être  rappels>e 
à  la  vie;  les  cinq  autres  personnes  ont 
été  portées  à  l'hôpital  Beaujon. 

Surcescinq  malades,  un  (le  père  de 
la  jeune  fille  déoédée)  a  succombé  lui- 
même  dans  la  nuit  :  trois  autres  don- 
naient ce  malin  l'espoir  d'une  prompte 
guérison  ;  le  cinquième  était  encore 
dans  un  état  alarmant. 

Du  reste,  jamais  tant  de  précautions 
et  de  soins  n'avaient  été  pris  pour  pré- 
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venir  les  accidents  au   milieu  d'une 
aussi  immense  affluence. 


25  août.  —  AFRIQUE,  Tunis.  — 
Fête  de  saint  Louis. 

La  fête  de  saint  Louis  a  été  célébrée, 
le  25  de  ce  mois,  dans  la  chapelle  éri- 
gée par  le  roi  à  la  mémoire  de  son 
auguste  aïeul,  sur  l'ancienne  colline  de 
Bvrsa.  Les  Français,  pour  qui  celle 
cérémonie  offrait  l'intérêt  particulier 
d'une  solennité  non  moins  nationale 
que  religieuse,  avaient  répondu  avec 
empressement  à  l'appel  de  M.  de  La- 
gau,  consul  général  et  chargé  d'affaires 
de  France.  On  remarquait  parmi  eux, 
outre  les  fonctionnaires  attachés  au 
consulat,  les  officiers  supérieurs  de 
notre  armée,  en  mission  auprès  du  bey 
pour  l'instruction  des  troupes  tuni- 
siennes. Le  nombre  de  nos  compatriotes 
avait  reçu  ,  celte  année  ,  un  notable 
accroissement  du  voisinage  de  l'escadre 
actuellement  mouillée  en  rade  de 
Tunis,  sous  le  commandement  de  M. 
la  contre-amiral  Parseval  des  Chênes. 
Cet  oUicier- généiai  s'était  rendu  à 
Sailli-Louis,  accompagne  des  comman- 
dants de  nos  quatre  vaissea!îx,  et  de 
plus  de  soixante  oflîciers  de  tout  grade. 
La  présence  de  ce  brillact  élat  major 
a  ajouté  beaucoup  à  l'éclat  de  la  fêle  ; 
mais  ce  qiii.dounaituu  caractère  plus 
iiiiposant^t  vraiment  remarquable  à 
cetie  solentùté,  c'e-.t  que  l'office  divin 
a  été  célébré  par  M.  l'évèque  de  Ro- 
salia  [in  pàrtibu!;) ,  supérieur  de  la 
mission  apostolique  de  Tunis,  ci-devant 
vicaire  général,  et  réceœmenl  promu 
à  la  dignité  episcopale  ,  en  suite  des 
recommandations  du  gouvernement 
français  auprès  de  la  (iour  de  Uome. 
Le  bref  qui  confère  au  père  da  Ferrara 
le  titre  d'évèque  était  arrivé  peu  de 
jours  auparavant,  et  venait  d'être  remis 
au  nouveau  prélat  par  M.  de  L.^g:all. 

C'était  un  spectacle  à  la  fois  touchant 
et  auguste  que  celte  assemblée  de 
chrétiens,  de  Français  réunis  en  pays 
mahométan  pour  assister  à  une  messe 
chantée  au  bruit  du  canon  et  au  son 
d'une  musique  guerrière,  en  l'honneur 
d'un  de  nos  plus  illustres  rois  par  le 
premier  évêque  qui  ail  été  vu  à  Car- 
thage    depuis    une   longue    suite    de 
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siècles.  Quel  sujet  de  médiialions  i  11 
y  a  quinze  ans  à  peine,  la  côle  d'Afri- 
que, encore  inhospitalière  et  barbare, 
époiivauiait  les  navigateurs  européens  ; 
et  aujourd'hui,  sans  parler  des  mer- 
veilles de  l'Algérie,  devenue  province 
française  ,  nous  voyons  un  vénérai)le 
prélat  exercer  pait^iblement  son  minis- 
tère sacra,  comme  enpleinechrélienté, 
sous  le  ciùme  d'une  chapelle,  formée 
ppul-êî:!;  des  débris  de  la  basilique  de 
saint  Cypricn,  élevée  par  une  main 
royale  sur  les  ruines  de  l'antique  Car- 
thage,  au  lien  même  où  expira,  pour 
la  défense  de  la  religion,  le  grand  et 
saint  monarque,  dont  la  piété  et  le  pa- 
triotisme des  assistants  solennisaient  la 
mémoire  au  jour  couFacré  parl'Eglise. 
Plusieurs  consuls,  représenlanls  des 
Etals  ceiholiques  et  amis  de  la  France, 
s'étaient  fait  un  devoir  de  venir  aussi 
déposer  leurs  hommages  au  pied  de  la 
statue  de  saint  Louis.  Malgré  l'ardeur 
d'un  soleil  d'Afrique  et  une  distance 
considérable  à  parcourir,  quelques 
dames  avaient' voulu  partager  les  fa- 
tigues ainsi  que  le  mérite  du  pèlerinage  ; 
elles  tempéraient,  par  la  grâce  de  leur 
maintien,  le  caractère  un  peu  sévère 
de  la  fêle;  on  distinguait,  dans  le 
nombre,  Mmes  de  Lagau,  Parseval 
des  Chênes,  Lavelaine  de  Maubeuge, 
Rousseau  et  de  Montés.  L'hospitalité 
loujouis  si  libérale  de  noire  consul- 
f^énéral  n'a  fait  défaut  à  aucune  des 
personnes  qui  composaient  Mjtte  nom- 
breuse assemblée.  '^ 


12   septembre.   —   AIVfiLETRRRE. 

Londres. —  Voyage  du  roi  des  Fran- 
çais. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  au- 
jourd'hui de  Windsor  sont  du  plus  vif 
intérêt  et  d'une  importance  politique 
que  personne  ne  méconnaîtra.  Nous 
avons  vu  le  roi  des  Français,  depuis 
son  arrivée  à  la  résidence  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  l'objet  d'une 
hospitalité  magnifique,  de  témoignages 
continuels  du  plus  afleclneux  respect 
et  d'allenlions  vraiment  royales,  où  la 
délicatesse  et  la  grâce  d'une- femme  le 
disputent  à  la  dignité  et  à  la  noblesse 
de  la  souveraine  d'un  grands  pays.  La 
reine  d'Angleterre  a  déployé  pour  le 


roi  Louis-Philippe  toutes  les  pompes 
et  toutes  les  magnificences  de  sa  cour  ; 
elle  l'a  investi  des  honneurs  les  plus 
enviés  par  les  monarques  étrangers.  Le 
peuple  anglais  a  voulu,  à  son  tour,  s'i- 
dentilier  d'une  manière  aussi  expres- 
sive et  aussi  éclatante  avec  les  senti- 
ments de  sa  souveraine  ;  et  les  repré- 
sentants de  la  métropole,  les  organes 
des  classes  les  plus  éclairées,  les  plus 
intelligentes  et  les  plus  puissantes  de 
la  nation,  sont  venus  a  Windsor  offrir 
au  roi  des  Français  l'hommage'  du  res- 
pect universel  dont  l'entourent  tous 
les  amis  de  la  civilisation  et  du  vérita- 
ble progrès.  La  démarche  de  la  cor- 
poration de  la  Cité  de  Londres  est  un 
fait  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'im- 
portance ;  elle  est  sans  exemple  et  sans 
précédents.  C'est  la  première  fois  que 
les  représentants  de  la  métropole  de 
l'Angleterre  sortent  de  l'enceinte  de 
leur  ville  pour  présenter  leurs  hom- 
mages à  un  souverain  étranger.  Plus 
d'une  fois  les  grands  bourgeois  de 
Londres  ont  donne  aux  rois  de  l'Eu- 
rope une  hospitalité  royale  dans  leur 
Guidhall,  mais  jamais  ils  n'avaient 
rendu  à  aucun  prince  l'hommage  qu'ils 
ont  voulu  porter  au  représentant  au- 
guste et  vénéré  de  notre  pays.  La 
France  assurément,  la  France  libérale, 
éclairée  et  émancipée,  verra  avec  or- 
gueil les  témoignages  de  respect  dont 
les  citoyens  les  plus  libres  du  monde 
entourent  son  souverain ,  et  elle  ré- 
pondra avec  une  profonde  sympathie 
aux  sentiments  si  afiectueux  et  si  no- 
bles que  la  corporation  de  Londres  a 
exprimés  pour  le  peuple  français  com- 
me pour  le  roi. 

On  nous  écrit  de  'Windsor,  le  12  : 
Aujourd'hui,  à  trois  heures,  a  eu  lieu 
une  réception  qui  a  toute  la  valeur  d'un 
événemenlpoliiique.  La  corporation  de 
la  riche  Cité  de  Londres  s'est  présentée 
aux  portes  de  Windsor  pour  offrir  ses 
hommages  au  roi  des  Français.  Le  cor- 
tège était  magnifique  :  il  y  avait  dix- 
huit  voitures;  trois  étaient  d'une  ma- 
gnificence vraiment  royale  :  celle  du 
lord-maire  et  celles  des  shérilTs.  Les 
grandes  robes  rouges  des  conseillers, 
les  livrées  splendides  des  équipages,  le 
riche  costume  des  officiers  de  la  cor- 
poration, dont  l'un  portait  l'épée  et 
l'autre  la  masse,  produisaient  un  ad- 
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mirable  effet.  Une  foule  immense  que 
le  chemin  de  fer  avait  jetée  à  Wind- 
sor se  pressait  aux  portes  du  château, 
partout  où  il  y  avait  moyen  d'aperce- 
voir le  cortège. 

La  deputaiion  se  composait  de  :  le 
lord-maire,  M.  Mas;nay,  les  shéiifj's, 
l'archiviste  de  ta  die  {City  remcm- 
branccr),  M.  Charles  Law,  frère  de 
lord  EUenborough;  les  greffiers  (re- 
corders),  le  clerc  de  la  ville  {toivn 
clerk),  le  chambellan,  \' avoué  de  la 
Cité  {City  solicUor],  neuf  aidermen 
et  vingt  huit  conseillers  muriicipaxix. 
en  tout  quarante-cinq  personnes. 

En  attendant  que  le  roi  pût  la  rece- 
voir, la  dépuiation  a  pris  place  à  un 
banquet  somptueux  qui  avait  été  pré- 
paré pour  elle  dans  la  salle  des  écuyers 
de  la  reine. 

A  trois  heures  et  demie,  la  dépuia- 
tion a  été  admise  en  présence  du  roi, 
qui  était  entouré  de  ses  deux  minis- 
tres, M.  Guizot  et  hl.  l'amiral  de  Mac- 
kau,  de  M.  le  comie  de  Sainte-Aulaire, 
son  ambassadeur,  de  ses  aides  de  camp 
et  de  toutes  les  personnes  de  sa  suite 
en  grand  uniforme. 

Le  City  remembrancer,  après  avoir 
fait  un  profond  salut,  s'est  approché  de 
S.  M.  et  a  lu  avec  une  voix  forte  l'a- 
dresse suivante  : 


A  S.  M. 


Louis-Philippe; 
Français, 


f 


L'adresse  du  lord-maire,  des  aider- 
men et  des  communes  do  la -Cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil  com- 
mun. 

Plaise  à  Votre  Majesté, 

Nous,  le  lord-maire  ,  les  aidermen 
et  les  communes  de  la  Cité  de  Lon- 
dres, assemblés  en  conseil  commun, 
nous  approchons  de  V.  M.  pour  lui 
offrir  nos  sincères  félicitations  à  l'oc- 
casion de  l'heureuse  visite  de  V.  M.  à 
notre  bien-aimée  et  gracieuse  souve- 
raine la  reine  A  ictoria. 

Profondément  intéressés  dans  tout 
événement  qui  est  de  nature  à  influen- 
cer le  Hjen-ètre  de  l'Europe  et  de 
l'humanité,  nous  saluons  avec  une  sa- 
lisfpction  particulière  la  présence  de 
V.  M.  dans  ce  pays  comme  un  indice  sur 
et  certain  du  mutuel  bon  vouloir  et  des 


sentiments  réciproques  de  respect  et 
de  confiance  qui  subsistent  entre  deux 
puissantes  nations,  capables,  par  leur 
keureuse  union  et  leurs  efforts  combi- 
nés sous  la  divine  Providence,  de  pré- 
server le  bienfait  de  Ja  paix  aux  nations 
de  la  terre. 

Nous  désirons  nous  faire  les  organes 
auprès  de  V.  I\L  de  ces  sentiments  que 
nous  portons  à  la  nation  brave  et  éclai- 
rée sur  laquelle  vous  régnez,  et  nous 
espérons  ardemment  que  la  précieuse 
viede"V',  M.  sera  longiemps  conservée 
à  votre  pays,  pour  que  vous  conliiiuiez 
à  développer  ses  meilleurs  :ntf;rôt.s  et 
avec  eux  le  bonheur  général  de  l'hu- 
manité. 

Sire,  vous  visitez  des  lieux  où  le 
bonheur  domestique  le  plus  complet 
se  trouve  associé  avec  les  plus  hautes 
fonctions  de  la  souveraineté,  pour  re- 
tourner, après  un  court  espace  de 
temps,  dans  le  sein  d'une  famille  il- 
lustre et  unie,  pour  y  répandre  les 
bienfaits  du  gouvernement  paterne!  cl 
pour  y  communiquer  et  y  ressentir  les 
jouissances  inappréciables  de  la  vie  de 
famille.  Nos  vœux  les  plus  sincères  y 
suivront  V.  M. 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Mylord  mayor,  aidermen  and 
»  commons  of  the  (^ity  of 
)i  London , 

»  I  receivewith  heartfelt  satisfaction 
D  ihe  adress  of  congratulation  which 
»  you  bave  just  presenteil  to  me  by  the 

0  gracions aulhorisation  of  yourbeloved 
»  Sovereigo,  In  coming  to  offer  to  the 
»  Queeu  of  thèse  rcalms  a  prooT  of  the 
u  sincère  and  nnalterable  friendship  1 
.  bear  to  lier  Majesty,  I  am  happy  to 
»  fiiid  that  the  City  of  London,  that 
»  illuslrious  City,  vvho  holds  so  promi- 
»  nent  a  place  in  the  wcrld  and  who 

1  represents  interests  of  sucli  magni- 
»  tude,  are  coming  to  this  royal  resi- 
0  dence,  to  manifest  to  me  sentiments 
»  so  perfeclly  congenial  to  my  owu 
»  feelings  anil  to  the  sensé  1  entertain 
»  of  my  duties  towards  my  counlry, 
u  Europe  and  mankind. 

n  1  am  convinced,  as  you  are,  that 
»  peace  and  friendly  relations  betvveen 
»  France  and  England  are  for  two  na- 
>  lions ,  made  to  esteera  and  honour 
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»  cach  other,  a  source  of  inmioicrable 
V  ondeqiial  advantages.  The  preserva- 
»  tion  of  iliat  gbod  iinderstanding  is  al 
»  (lie  !-nmc  lime  a  pledgc  of  peace  lo 
»  the  -wliole  world.  nnd  s<^ciJie':  llie 
»  tranqml  and  ref^i'lar  progrcss  of  rivi- 
»  jisaiior.  for  lise  benefil  of  ail  nation,'-. 
»  I  considérer  my  coopération  in  ihis 
a  lioly  wûrk,  under  the  protection  of 
*  divine  Providence,  as  the  mission 
»  and  the  houour  of  my  reign.  Such 
»  has  bcen  the  aim  and  object  of  al!  my 
»  ellorts,  snd  I  trust  ihat  the  Almighty 
»  will  crown  ibem  with  success. 

»  1  thank  you  in  the  name  of  France 
»  and  in  my  own  for  this  manifestation 
»  of  your  se:uiments.  They  will  be 
»  fnlly  appreciated  inmy  country,  cou- 
»  pied  as  tiiey  are  with  the  mnnytokens 
»  of  friendship  .1  havc  received  fiom 
»  yonr  gracions  Sovereign. 

»  I  thank  you  most  cordialiy  for  your 
»  kin;l  feclings  towsrds  myseïf  and  my 
»  family.  The  impression  produced 
»  ijpon  me  by  the  présentation  of  your 
»  adress  will  ncver  be  effaced  from  my 
»  hearl.  » 

«  Mylord  maire,  aldermen  et 
communes  de  la  Cité  de  Lon- 
dres , 

»  Je  reçois  avec  une  satisfaction  vi- 
vement sentie  l'adresse  de  félicitations 
que  vous  venez  de  me  présenter  avec 
la  gracieuse  autorisation  de  votre  bien- 
ainiée  souveraine.  En  venant  offiir  à 
la  reine  de  ces  royaumes  une  preuve 
de  Ja  sincère  et  inaltérable  amitié  que 
je  lui  porte,  je  suis  heureux  de  voir 
que  la  Cité  de  Londres,  qui  lient  une 
place  si  proéminente  dans  le  monde, 
et  qui  représente  des  intérêts  d'une 
telle  grandeur,  vienne  dans  cette  royale 
résidence  pour  me  manifester  des 
sentiments  si  conformes  aux  miens  et  à 
la  conscience  que  j'ai  de  mes  devoirs 
envers  mon  pays,  l'Europe  et  l'huma- 
nité. 

»  Je  suis  convaincu ,  comme  vous 
l'êtes,  que  la  paix  et  les  relations  ami- 
cales entre  la  France  et  l'Angleterre 
sont,  pour  deux  nations  faites  pour 
s'estimer  et  s'honorer  mnluellement, 
une  source  d'avantages  égaux  et  in- 
nombrables. Le  maintien  de  ce  bon 
accord  est  en  même  ten)ps  un  gage  de 
r;aix  pour  le  monde  entier,  et  assure 


le  progrès  tranquille  et  régulier  de  la 
civilisation  pour  le  bien  de  toutes  les 
nations.  Je  considère  ma  coopération 
dans  cette  sainte  œuvi'e,  sous  la  pro- 
tection de  la  divine  Providence , 
comme  la  mission  et  l'honneor  de  mon 
règne.  Tel  a  été  le  but  et  l'objet  de 
tous  mes  eûbris,  et  j'espère  (jue  le 
Tout-Paissant  ies  couronnera  du  suc- 
cès. 

»  Je  vous  remercie  au  nom  de  la 
France  et  au  mien  de  cette  manifesta- 
tion de  vos  sentiments.  Ils  seront  plei- 
nement appréciés  dans  mon  pays,  asso- 
ciés qu'ils  sont  avec  les  nombreuses 
marques  d'amitié  que  j'ai  reçues  de 
votre  gracieuse  souveraine. 

»  Je  vous  remercie  très-cordiale- 
ment de  vos  sentiments  à  mon  égard  et 
à  l'égard  de  ma  famille.  L'impression 
produite  sur  moi  par  la  présentation  de 
votre  adresse  ne  s'effacera  jamais  de 
mon  cœur.» 

Il  serait  difficile  de  décrire  l'im- 
pression prodvdte  par  celle  réponse  du 
roi  :  reflet  en  a  été  prodigieux.  Le 
lord-maire  et  les  conseillers  munici- 
paux parais.'^aienl  ravis,  et  donnaient 
des  témoignages  de  la  plus  vive  salis- 
faction.  Le  roi  s'est  ensuite  entretenu 
successivemciil  avec  presque  tous  les 
membres  de  la  dèpulation.  Après  qu'il 
se  fut  retire,  l'assemblée  est  restée 
quelque  temps  encore  dans  le  salon  de 
Rubens.  Des  conversations  se  sont  en- 
gagées entre  les  ministres  el  les  offi- 
ciers du  roi  et  les  représentants  de  la 
Cité. 

A  quatre  heures,  LL.  MM.  ont 
quitté  le  château  pour  se  rendre  à 
Eion.  L'autre  soir,  le  roi,  après  s'être 
fait  présenter  le  prévôt  de  ce  célèbre 
collège,  lui  avait  promis  une  visite,  et 
il  a  voulu  tenir  paro'e.  Les  voitures  de 
la  cour,  au  nombre  de  six,  étaient  des 
calèches  découvertes  ,  à  quatre  che- 
vaux. Les  officiers  des  deux  souverains 
accompagnaient  à  cheval.  11  y  avait 
une  aflluence  prodigieuse  à  toutes  les 
avenues  du  château,  et  la  foule  témoi- 
gnait do  sa  joie  par  des  hurrahs  et  des 
cris  prolongés  d".  Vive  le  roi! 

Le  collège  d'Elon,  l'un  éés  plus  an- 
ciens de  l'Angleterre,  et  qui  équivaut 
à  un  de  nos  collèges  royaux,  est  voisin 
du  palais  de  Windsor.  Construit  non 
loin  de  la  Tamise  et  sur  l'ancienne 
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MeckleiTibourgStrelitz,  cplui  de  colo- 
nel de  Innciers.  Le  duc  de  Devonshire, 
un  des  chevaliers  de  la  Jarreliore,  se 
faisait  remarquer  par  la  magnificence 
de  son  costume  et  l'éclat  de  ses  dia- 
mans.  On  sait  encore  que  la  décoration 
de  la  Jarretière  peut  être  portée  aussi 
riclie  qu'on  le  -veut.  C'est  une  affaire 
de  goût  ou  de  fortune. 

Avant  le  dîner,  la  reine  est  entrée 
dans  le  salon  d'attente,  conduisant  par 
la  main  la  princesse  royale,  et  la  du- 
chesse de  Kent  conduisant  le  prince 
de  Galles.  Le  roi  a  embrassé  avec 
effusion  ces  charmants  enfants,  qui  ont 
répondu  gracieusement  aux  caresses  de 
S.  M. 

LL.  MM.  se  sont  retirées  à  dix  heu- 
res du  soir.  La  reine  donne  encore,  à 
cette  occasion,  une  nou\elle  preuve 
de  ses  gracieuses  et  touchantes  atten- 
tions. Dans  la  crainte  que  le  change- 
ment d'habitudes  ne  fatiguât  le  roi,  la 
reine  ,  depuis  l'arrivée  de  son  hôte 
illustre  ,  a  fait  avancer  d'une  heure 
et  demie  l'heure  du  dîner,  ainsi  que 
le  moment  de  se  retirer  dans  la  soi- 
rée. 


route  qui  conduirait  de  Windsor  à 
Londres,  ses  vieilles-  murailles  sont 
assises  a  mi-côte  de  la  colline,  au  haut 
de  laquelle  ont  été  construites  les  tou- 
relles elTilées  de  la  résidence  royale. 
Celle  visite  n'a  donc  été  pour  LL, 
MM.  et  les  personnages  qui  les  accom- 
pagnaient qu'une  courte  et  agréable 
promenade,  car  Eton'  touche  au  parc 
du  château. 

LL.MM.  ont  été  reçues  par  Phono- 
rable  doyen,  qui  leur  a  fait  les  hon- 
neurs de  son  collège,  célèbre  entre 
tous  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  tant 
à  cause  de  la  jeunesse  d'élite  qui  vient 
y  faire  ses  études  que  par  rapport  à  cer- 
tains privilèges  et  à  certaines  immunités 
qui  sont  accordés  à  ses  élèves  à  l'épo- 
que de  leurs  examens. 

C'est  au  collège  d'Eton  que  presque 
tous  les  jeunes  gens  appartenant  aux 
familles  opulentes  de  l'Angleterre 
viennent  puiser  leur  instruction.  C'est 
dans  ce  même  collège  qu'on  reçoit 
gratuitement  les  enfants  des  familles 
nobles,  mais  peu  fortunées. 

Pour  parer  aux  frais  tffie  nécessite 
l'entretien  des  enfants  pauvres  ,  un 
usage  assez  singulier  a  été  introduit.  A 
une  certaine  époque,  tous  les  élèves 
du  collège  prennentiine  besace  et  vont 
sur  les  roules  voisines  quêter  aux  pas- 
sants, qui  toujours  répondent  gracieu- 
sement et  généreusement  à  leurs  priè- 
res, des  secours  destinés  à  subvenir  aux 
dépenses  du  collège.  Chaque  année, 
dit-on,  des  sommes  considérables  sont 
ainsi  recueillies  à  l'aide  de  cette  cou- 
tume touchante. 

Au  grand  banquet  donné  hier  dans 
la  salle  Saint-George,  le  roi  portait 
l'uniforme  de  lieutenant-général,  et, 
pour  la  première  fois,  les  insignes  de 
la  Jarreiié-e ,  avec  le  cordon  bleu. 
M.  le  duc  de  Montpensier  était  en 
uniforme  de  capitaine  d'artillerie,  avec 
le  simple  ruban  de  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur, 

La  reine  portait  une  robe  de  moire 
noire,  avec  les  insignes  de  la  Jarre- 
tière, et  une  couronne  de  roses  blan- 
ches sur  la  tête. 

Le  prince  Albert  était  en  uniforme 
de  feld-marèchal,avec  tous  ses  ordrcf, 
au  milieu  desquels  on  remarquait  la 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur, 
Le  duc  de  Cambridge  portait  l'uni- 
forme de  feld-maréchal.  Le  prince  de 


20  octobre.  —  ALLEMAGNE,  Wei- 
iiAR.  —  Inauguration  de  la  statue  de 
Goethe. 

La  cérémonie  de  l'inauguration  de 
la  statue  de  Goëlhe  a  réuni  dans  notre 
ville  un  g.-and  nombre  d'étransers.  Une 
circonstance  qui  a  considérablement 
rehaussé  l'éclat  de  celte  fête,  c'est  la 
présence  de  l'amiintime  de  Goëlhe.  M. 
Je  chancelier  de  Muller,  qui  est  arrivé 
à  Weimar  pour  assister  à  cette  folen- 
nité.  Hier,  on  a  représenté  au  théâtre 
ùœtz  di  Berlicliingen,  qu'il  a  écrit  ici 
dans  sa  jeunesse,  Ce  matii;  tous  les 
regards  étaient  jetés  sur  une  tabin  de 
marbre  qui  orne  actuellement  la  mai- 
son où  naquit  l'immortel  poète,  et  sur 
laquelle  est  tracé  en  lettres  d'or  :  «  Le 
28  août  1740  est  né  dans  cette  maison 
Jean  Volfgaiig  Goethe.  »  A'ers  onze 
heures,  un  cortège  immense  s'est  di- 
rigé, un  corps  de  musique  en  tête,  vers 
la  tribune  construile  pour  celle  céré- 
monie. Les  rues  par  où  il  devait  passer 
étaient  remplies  d'une  alDuence  consi- 
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tiérable  de  monde;  les  fenêtres  et  les 
toits  des  maisons  étaient  encombrées 
de  spectateurs  qui  regardaient.  Dans 
l'enceinte  qui  entourait  le  monument 
pt  qui  était  décorée  de  drapeaux,  de 
îïuirlandes,  de  fleurs,  étaient  réunis 
MM.  les  bourgmesireset  le  sénat  de  ia 
ville,  le  corps  diplomatique  et  un  grand 
noml)re  de  dames.  Le  cortège,  arrivé 
prér  du  monument,  exécuta  une  belle 
cantate,  et  dés  ce  moment  commencè- 
rent les  cérémonies  de  l'inauguration. 
La  toile  qui  couvrait  la  statue  étant 
tombée  au  bruit  d'unanimes  acclama- 
tions, on  a  vu  avec  ravissement  la  belle 
création  de  Schwanthaler,  la  statue 
colossale  d'un  poète  dont  les  chefs- 
d'œuvre  honorent  non- seulement  la 
littérature  de  l'Allemagne,  mais  l'Eu- 
rope et  notre  époque  tout  entière. 


ib  décembre.—  BELGIQUE.  Bru- 
.\KLLES.  —  Académie  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles, 
—  Séance  publique  annuelle  du  15 
décembre. 


A  une  heure  précise,  les  membres 
de  l'Académie  ont  pris  place  sur  l'es- 
trade qui  leur  était  réservée.  M.  de 
Gerlache  présidait  la  séance  ;  il  avait  à 
sa  droite  M.  de  Stassart,  vice-prési- 
dent, et  à  sa  gauche  M.  Quelelet,  se- 
crétaire perpétuel.  L'assemblée  était 
assez  nombreuse. 

M.  Quetelel  a  pris  le  premier  la  pa- 
role pour  lire  un  compte-rendu  des 
travaux  de  l'Académie  depuis  sa  der- 
nière réunion  publique,  et  aussi  pour 
payer  un  tribut  de  regret  à  la  mémoire 
des  membres  effectifs  et  membres  cor- 
respondants qui  ont  cessé  de  vivre  celte 
année.  M.  Quetelel  a  cité  parmi  les 
membres  correspondants  enlevés  à  la 
science,  M.  Geoffroy-Saint- Ililaire, 
qui  appartenait  à  la  section  des  sciences 
naturelles  de  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  et  qui,  sur  ceriaines  questions 
d'anatomie,  fut  souvent  le  contradic- 
teur redoutable  de  Cuvier. 

?rl.  de  ReilTenberg  a  lu  un  discours 
ayant  pour  titre  :  Une  existence  de 
grand  seigneur  au  seizième  siccle. 

M.  Baron  a  lu  un  chapitre  d'un  livre 


auquel  il  travaille,  et  dans  lequel  il 
traite  de  l'invention  en  littérature. 

M.  de  Bonald  a  dit  :  «  L'éducation 
doit  se  terminer  par  la  pensée.  »  M. 
Baron  a  soutenu,  avec  beaucoup  d'art 
et  beaucoup  de  logique,  la  thèse  con- 
traire ,  c'est-à-dire  que  la  pensée  est 
une  ba?e  de  l'instruction,  et  qu'il  con- 
vient d'habituer  de  bonne  heure  les 
enfants  à  inventer.  Le  chapitre  de  M, 
Baron  est  un  bon  travail  qui  fait  con- 
cevoir une  excellente  idée  de  l'ouvrage 
auquel  il  appartient. 

Àl.  Quelelet  a  donné  lecture,  enGn, 
des  résultats  des  concours  ouverts  par 
l'Académie.     ' 

La  classe  des  lettres  avait  proposé 
huit  questions.  Une  seule  médaille  d'or 
a  été  décernée. 

Voici  la  question  qui  a  donné  lieu 
au  mémoire  auquel  la  médaille  a  été 
accordée  :  «  La  famille  des  Berthout 
a  joué,  dans  nos  annales,  un  rôle  im- 
portant. On  demande  quels  ont  été 
l'origine  de  cette  maison,  les  progrés 
de  sa  puissance,  et  l'influence  qu'elle  a 
exercée  sufles  affaires  du  pays.  » 

C'est  M.  le  chevalier  Félix  Vanden- 
brade  de  Recth,  conseiller  communal 
à  Malines,  qui  a  obtenu  la  médaille.  11 
est  venu  la  recevoir  des  mains  de  M. 
le  président. 

La  classe  des  sciences  avait  proposé 
sept  questions.  Une  seule  médaille 
d'or  a  été  décernée,  c'est  au  mémoire 
qui  a  traité  la  question  suivante  : 
«  Eclaircir  par  des  observations  nou- 
velles le  phénomène  de  la  circulation 
chez  les  insectes,  en  recherchant  sil'on 
peut  la  reconnaître  dans  les  larves  des 
différents  ordres  de  ces  animaux.  » 

La  médaille  a  été  décernée  à  M. 
Verloren,  d'Utrecht,  qui,  présent  à  la 
séance,  l'a  reçue  aussi  des  mains  de 
M.  le  président. 

Une  médaille  d'encouragement,  en 
argent,  a  été  accordée  à  M.  Simonis, 
professeur  à  l'Athénée  royal  de  Gand, 
pour  un  mémoire  sur  cette  ques- 
tion :  «  Etendre  aux  surfaces  la 
théorie  des  points  singuliers  des  cour- 
bes. » 

Le  mémoire  n'a  pas  paru  mériter 
le  prix;  mais  il  a  été  jugé  digne  d'une 
récompense.  La  question  reste  au  con- 
cours. 

La  séance  a  été  levée  à  deux  heures 
et  demie. 
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L'abondance  des  Docaments  historiques  nous  force  de  reporter  ces  deux 
articles  à  VAnnnaire  de  1S45. 


CHRONIQUE 
DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 


SCIENCE  ET  INDUSTRIE. 

Aslronomie.  —  Notre  système  pla- 
nétaire s'est  enrichi  d'une  nouvelle 
comète  à  courte  période,  dont  la  dé- 
couverte est  due  à  un  jeune  astronome 
de  l'Observatoire  de  Paris,  M.  Faye. 
La  courbe  dans  laquelle  se  meut  cet 
astre  est  une  oblique  elliptique  et  non 
une  parabole.  En  voici  les  éiémenls 
d'après  les  derniers  calculs  de  M. 
Faye  : 

Epoque  de  la  longitude  moyenne, 
1"  janvier  18Zi4  (midi  moyen  de  Paris, 
équin.  moyen],  60°  27'  Ixé". 

Moyen  mouvement  diurne,  490', 
7991. 

Longitude  du  périhélie,  50o  19'  lx\ 

Demi-grand  axe,  3,738826. 

Longitude  du  nœud  ascendant,  209° 

13'  sr. 

Inclinaison,  11"  16' 50'. 

Sens  du  mouvement,  direct. 

La  durée  d'une  révoluiion  de  l'astre 
est  7  ans  2/10«.  La  distance  du  centre 
de  l'ellipse  au  soleil  est  environ 
2,0479,  la  plus  courte  distance  de  la 
comolc  au  soleil   est  1,0909,  l'unilc 


étant  la  distance  moyenne  de  la  terre 
au  soleil. 

Cette  orbite  a  été  calculée  sur  les 
observations  des  24  novembre  1843, 
13  décembre  1843  et  12  janvier  1844, 
corrigées  de  l'aberration  et  de  la  par- 
allaxe. Elle  les  représente  à  0'  5  prés. 
Les  observations  extrêmes  compren- 
nent des  intervalles  de  prés  de  49 
jours.  Ce  sont  à  la  fois  lesplus'dis- 
tantss  et  les  plus  sûres;  elles  ont  été 
faites  à  l'Observatoire  de  Paris,  la  pre- 
mière par  M.  Langier,  la  seconde  par 
M.  Mauvais.  L'observation  intermé- 
diaire, sur  laquelle  on  jieut  également 
cosipter,  a  éi©- faite  à  l'Observatoire 
d'A*ltO!ia,  dirigé  par  M.  Schumacher. 
L'arc  parcouru  par  I^  comète  est  de 
plus  de  24°  (vu  du  soleil). 

Mécanique.  —  M.  Ilallette  a  ima- 
giné un  moyen  de  fermeture  pour  le 
tube  pneumatique  qui  forme  la  pièce 
principale  du  système  de  chemins  de 
fer  communément  désignés  sous  le 
nom  de  chemins  atinosphérirjucs. 

Dans  le  système  de  MM.  Clegg  et 
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Samuda,  celta  fprmetuie, comme  cha- 
cun le  sait,  s'opère  an  moyen  d'une 
long;ue  bande  de  cuir  année  de  courtes 
languettes  de  fer.  libre  par  nn  de  ses 
côtés  et  fixée  par  l'aulie  nu  bord  de  la 
fente  longitudinale  qui  donne  passage 
i)  la  tige  par  laquelle  la  piston  est  uni 
au  premier  wagon  du  convoi.  Soulevée 
un  instant  par  un  {^jalet  intfrne^our  le 
passage  de  celte  tige,  ia  bande  momhe 
aussitôt;  un  galet,  dont  le  mouvement 
est  lié  à  celui  du  piston,  la  presse  aus- 
sitôt après  contre  l'ouverture,  et  une 
substance  onctueuse  contribue  encore 
h  rendre  l'adhésion  plus  complète. 
Mais,  outre  que  le  corps  onctueux  pa- 
raît s'altérer  assez  promptement  au 
contact  de  l'air,  la  lanière  de  cuir  doit 
peu  à  peu  perdre  de  sa  souplesse,  et 
tendre,  dans  quelques  points,  à  se  sou- 
lever un  peu  après  le  passage  du  galet 
compresseur;  il  était  donc  à  désirer 
que  l'obturation  de  la  fissure  longitu- 
dinale, au  lieu  d'être  due  à  l'action 
d'un  effort  passager,  résultât  d'une 
action  constante  exercée  sur  chaque 
point  de  la  fissure.  C'est  ce  but  que  M. 
Halleite  paraît  avoir  atteint  eu  profi- 
tant de  l'élasticité  de  l'air. 

A  cet  effet,  il  a  disposé,  au-dessus 
du  tube  pneumatique  et  faisant  corps 
avec  lui,  deux  demi-cylindres  longitu- 
dinaux, où,  pour  mieux  dire,  deux 
gouttières  placées  de  champ,  qui  se 
regardent  par  leur  concavité.  Chacune 
de  ces  gouttières  loge  un  boyau  en 
tissu  souple  et  parfaitement  étauché, 
pour  l'air  comme  pour  l'eau.  Lorsque 
les  deux  boyaux  remplis  d'air  sont 
su(fisaramentgonflés,ils5e  touchent  l'un 
l'autre  dans  une  partie  de  leur  surface, 
agissent  comme  les  lèvres  de  la  bouche 
de  l'homme,  et  inlerce['t''nt  ainsi  com- 
plètement la  communication  entre  l'in- 
térieur du  tube  pneumatique  et  l'air  ex- 
térieur. Le  piston  vienl-il  à  se  mouvoir, 
la  tige  qui  l'unil  aux  wagons  se  glisse 
entre  les  deux  ti|>yaux,  qui  se  rejoignent 
immédiatement  après  son  passnge.  Ce  lie 
tige,  dont  la  section  horizontale  est 
celle  d'un  ménisque,  et  qui  pénétre 
ainsi  à  la  manière  d'un  coin  entre  les 
deux  boyaux,  n'exerce  pns  sur  eux  un 
frottement  bien  considérable.  Cepen- 
dant, pour  assurer  leur  durée,  M.  Hal- 
lette  a  jugé  convenable  de  les  '.garnir 
de  cuir  dans  la  partie  par  laquille  ils 
se  touchent. 


M.  lîallette  fait  remarquer  tout  le 
parti  qu'on  pt)urrait  tirer,  pour  la  na- 
vigation intérieure,  de  la  propulsion 
atmosphérique  perfectionnée  par  lui. 
En  développant  l'idée  de  M.  Halleite, 
M.  Arago  fait  remarquer  qu'un  systè- 
me de  tubes  pneumatiques,  fixés  le 
long  des  murs  de  quai  de  la  Seine, 
coiîterait  beaucoup  moins  à  établir 
qu'un  chemin  de  hallage,  et  que  l'em- 
ploi de  la  vapeur,  pour  faire  remonter 
les  bateaux,  aurait  à  plusieurs  égards, 
sur  l'emploi  des  chevaux,  des  avanta- 
ges marqués. 


—  M.  Selligue  a  présenté  à  l'Aca- 
démie un  appareil  physico-mécanique, 
destiné  à  remplacer,  sur  les  vaisseaux, 
les  machines  à  vapeur.  Nous  extrayons 
d'une  lettre  adressée  par  i'auteur  à  M. 
Arago  les  renseignements  suivants,  qui 
donneront  une  idée  générale  de  cet 
appareil. 

M.  Salligue  emploie,  comme  force 
motrice,  l'expansion  produite  dans  un 
mélange  gazeux  par  inflamjnation.  Il 
forme  ce  mélange  d'air  atmosphérique 
et  de  vapeur  d'eau,  d'une  part,  de 
l'autre  des  gaz  carbures,  provenant  de 
la  décomposition  de  l'eau  par  le  char- 
bon chauffé  au  rouge.  La  combustion 
des  gaz  inflammables  augmente  brus- 
quement la  tension  et  développe  une 
force  qui  ,  agissant  directement  sur 
l'eau,  devient  le  moyen  de  propulsion 
du  navire. 

Voici  maintenant  les  dispositions  de 
l'appareil  très -simple  qui  reçoit  et 
transmet  l'action  du  moteur  : 

Je  place  à  l'arriére  du  vaisseau,  dit 
M.  Selligue,  et  le  plus  bas  possible  au- 
dessous  de  la  flottaison,  deux  ou  qua- 
tre récipients  d'esplosion ,  en  métal 
ductile,  récipients  que  je  désigne,  à 
cause  de  leur  forme,  sous  le  nom  d'e- 
pronvettes  métalliques,  et  qui  ont,  je 
suppose,  7  m.  de  longueur  sur  1  m.  de 
diamètre.  Chacune  de  ces  éprouvettes 
est  courbée. presque  à  angle  droit,  à  la 
dislance  de  2  m.  50  c.  de  la  partie  su- 
périeure qui  est  fermée  :  ainsi  l'autre 
partie,  du  tube  a  4  m.  50  c.,  qui  se 
trouvent  placés  presque  horonzitale- 
ment,  et  ce  boat  de  l'éprouvette  est 
ouvert. 

Je  fixe,  avec  des  collets,  qui  tiennent 
aux  bouts  ouverts  de  cette  éprouvetle, 
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pt  avec  d'autres  armatures  nécessaires, 
l'épronvette  elle-même  à  la  muraille 
n  aux  planchers  c'ii  vaisseau,  de  ma- 
nière que  le  bout  fermé  soit  à  la  hau- 
teur de  la  flottaison, 

A  la  partie  supérieure  de  chaque 
éprouvelte,  il  y  a  trois  robinets  :  l'un 
s'ouvre  après  une  première  explosion 
pour  laisser  remonter  l'eau  qui  reprend 
son  niveau,  et  chasse  l'azote  qui  restait 
après  l'explosion;  l'autre  sert  à  intro- 
duire le  gaz  et  l'air  dans  l'éprouvetle 
et  se  ferme  de  suit^;  le  troisième  est 
combiné  de  manière  à  faire  effectuer 
la  détonation.  A  cet  effet,  il  y  a  une 
flamme  de  gaz  qui  brûle  par  un  petit 
orifice  ménagé  au  centre  de  la  clef  du 
dernier  robinet,  et  une  autre  flamme, 
placée  sur  le  robinet,  laquelle  brûle 
constamment  et  rallume  la  première 
flamme,  qui  s'éteint  à  chaque  explo- 
sion. 

11  y  a  ensuite,  dans  le  tube  inférieur 
de  l'èprouvette,  une  espèce  de  piston-, 
rame  ,  articulé  de  manière  a  laisser 
passer  au  travers  l'eau,  qui  vient  rc- 
jirendre  son  niveau  après  l'explosion  ;' 
les  lames  qui  composent  ce  piston  se 
placent  horizontalement  et  ne  présen- 
tent que  leur  épaisseur  comme  résis- 
tance au  retour  de  l'eau,  et,  quand 
l'explosion  a  eu  lieu,  présentent  alors 
toute  leur  surface. 

Au  moyen  d'une  tige  qui  a  un  mou- 
vement de  va-et-vient,  je  fais  faire  les 
fonctions  en  temps  utile  et  marcher 
deux  pompes  de  grandeur  et  de  capa- 
cité convenables,  qui  aspirent  dans  im 
sens  et  foulent  ensuite  l'air  et  Je  gaz 
dans  l'èprouvette. 


Optique.  —  Au  mois  de  janvier 
ISjO,  M.  Bontemps  présenta  à  l'Aca- 
démie, sur  la  fabrication  du  flint  glass 
et  du  crown-glass,  un  mémoire  dans 
lequel  il  annonçait  avoir  levé  toutes 
les  difficultés  de  cette  fabrication,  et 
être  en  mesure  de  fournir  aux  opticiens 
des  disques  de  flinl-glass  et  de  crown- 
glass  de  0  m.  40,  50  et  même  60  c.  de 
diamètre. 

Depuis  quatre  ans  celle  fabrication 
n'est  pas  restée  stationnaire  entre  les 
mains  de  l'habile  verrier  ;  toutes  ses 
opérations,  dit-il,  aujourd'hui  ont  pris 
un  degré  de  certitude  et  de  régularité 
qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  le  suc- 


cès d'une  fonte  de  flinl-glass  ou  de 
crown-glass.  Les  vingt-deux  fontes 
qu'il  a  faites  en  1843  ont  toutes  réussi 
Pt  ont  produit  A.OOi)  kil.  de  flint-glass 
et  de  crown-glass  qu'il  a  livrés  aux 
opticiens,  f^es  demandes  qui  lui  sont 
fait!  s  pour  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  et  auxquelles  il  était  loin 
de  pouvoir  sulfiie  avec  ua  four,  l'ont 
déterminé  à  établir  un  four  de  plus 
pour  celle  fabrication,  et  porteront  à 
8,000  kil.  environ  le  produit  de  l'année 
1844. 

Pour  donner  à  l'Académie  un  spéci- 
men des  produits  de  sa  fabrication,  M. 
Bontemps  lui  présente  : 

Un  disque  de  flint-glass  de  0  m.  o8  c. 
de  diamètre  ; 

Trois  disques  de  crown  glass  de 
0  m.  3y  c.  de  diamètre  ; 

Un  disque  de  flinl-glassde  Om.  41  c. 
de  diamètre  ; 

Un  disque  daflint-glass  de  0  m.  50  c. 
de  diamètre. 

L'habile  fabricant  annonce  avoir 
préparé  d'autres  disques  de  flint-glass 
et  de  crown-glass  de  Cm.  55  c.  de  dia- 
mètre, dont  il  a  pu  apprécier  la  limpi- 
dité avant  de  les  ramollir,  mais  qui  ne 
.'^oul  pas  encore  polis. 


Sciences  mathémaiîques. —  M.  Lamé 
a  fait  connaître  un  théorème  d'arith- 
métique dont  voici  l'énoncé  :«  Le  nom- 
bre des  divisions  à  effectuer,  pour 
trouver  le  plus  grand  commua  diviseur 
entre  deux  nombres  entiers,  est  tou- 
jours moindre  que  cinq  fois  le  nombre 
des  chiffres  du  plus  petit,» 

La  démonstration  que  M.  Lamé  a 
donnée  de  ce  théorème  est  assez 
simple  et  peut  entrer  dans  les  élé- 
ments. 


Physiologie  animale.  —  M.  Flourens 
a  fait  a  r.\cadémie  une  nouvelle  com- 
munication sur  le  développement  des 
os.  D'api  es  ce  savant ,  le  périoste  ou 
la  membrane  fibreuse  enveloppant  les 
os  est  l'agent  tout  spécial  de  leur  re- 
production. L'os  ne  croît  en  grosseur 
qtie  par  la  superposition  de  couches 
extéiienros;  le  canal  médullaire  ne 
s'agrandit  que  par  la  résorption  des 
couches  concentriques  ou  intérieures. 
A  l'appui  de  celle  théorie,  M.  Flou- 
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rens  présente  une  série  de  pièces  ana- 
tomiqiies  qui,  suivant  lui,  mettent  en 
évidence  les  principes  qu'il  veut  éta- 
blir. 

L'expérimentateur  a  retranclié,  sur 
plusieurs  chiens,  une  portion  de  côle, 
en  n'enlevant  que  l'os  proprement  dit 
et  en  laissant  le  périoste.  Le  noyau 
osseux  de  nouvelle  formation  a  com- 
mencé à  paraître  au  milieu  même  de 
la  portion  de  périoste  isolée.  Avec  le 
temps  (et  le  fait  est  traduit  par  diver- 
ses pièces  anatomiques),  le  noyau  s'est 
développé,  et  il  a  fini  par  combler 
l'intervalle  qui  séparait  les  deux 
parties  de  l'os  artificiellement  sépa- 
rées. 

D'un  autre  côté,  pour  montrer  que 
l'os  croît  en  grosseur  par  un  dépôt 
successif  de  couches  à  l'extérieur,  et 
que  le  canal  médullaire  s'agrandit  par 
résorption  des  couches  les  plus  inter- 
nes, M.  Flourens  a  entouré  l'os,  au- 
dessous  du  périoste,  d'un  anneau  en  fil 
de  platine,  et  il  a  vu  ce  fil  se  recouvrir 
de  matière  calcaire  d'aulant  plus 
épaisse  que  l'expérience  était  plus  an- 
cienne. Au  bout  d'un  certain  temps, 
l'anneau  d'abord  extérieur  devenait 
intérieur,  c'est-à-dire  qu'il  passait  tout 
entier  dans  le  canal  médullaire;  preu- 
ve, dit  l'auteur,  que,  coïncidemm?nt 
avec  le  travail  de  développement  ex- 
térieur, il  y  a  un  travail  de  résorption 
intérieure  qui  entretient  ou  plutôt  qui 
constitue  ce  mouvement  de  composi- 
tion et  de  décompofiiion  qui  est  le 
propre  de  toutes  les  actions  vitales. 


Alimentation.  —  L'envoi  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  d'un  rapport  de  l'In- 
stitut des  Pays-Bas  ,  sur  les  qualités 
nutritives  de  la  gélatine,  a  appelé  de 
nouveau  l'attention  de  l'Académie  sur 
retle  question  importante.  Les  expé- 
riences des  savaiits  jiollandais  sont  tout 
à  fait  défavorables  à  l'usage  de  la  gé- 
latine comme  substance  alimentaire. 
Il  résulte  de  ces  expériences  que  la 
gélatine  seule  est  un  aliment  insufli- 
sanl  ;  qu'unie  à  d'autres  alimems,  elle 
n'augmente  pas  leiir  qualité  nutritive, 
et  qu'elle  peut  même,  si  elle  est  en 
certaine  quantité,  faire  naître  un  dé- 
goût insurmontable.  M.  Darcet,  qui  a 
bien  assez  de  titres  scientifiques  pour 
renoncer  à  la  prétention  d'avoir  utile- 


ment propagé  l'usage  de  la  gélatine, 
en  a  malheureusement  fait  une  ques- 
tion toute  personnelle;  sa  réclamation, 
à  propos  de  l'envoi  de  l'Institut  des 
Pays-Bas,  a  rappelé  à  tout  le  monde 
que  l'Académie  est  depuis  douze  ans 
en  possession  de  cette  question,  que  la 
commission  a  dii  faire  et  a  fait  en  efl'et 
de  nombreuses  expériences,  et  que  le 
public  et  l'administration  ont  besoin  de 
connaître  enfin  l'opinion  de  l'Acadé- 
mie, car  plusieurs  établissements  de 
bienfaisance  de  la  France  et  de  l'étran- 
ger continuent,  sous  l'empire  de  ce 
silence,  à  soumettre  les  pauvres  à  un 
régime  que  beaucoup  de  savants  re- 
gardent comme  n'étant  pas  suQisam- 
ment  réparateur. 

M.  Magendie,  en  donnant  sa  démis- 
sion de  membre  de  la  commission,  a 
fait  connaître  trés-francbement  le  motif 
qui  depuis  trop  longtemps  empêche 
celte  commission  de  se  prononcer  : 
c'est  la  présence  dans  son  sein  de  M. 
Darcet,  qui  a  une  opinion  en  quelque 
sorte  intéressée  dans  la  question,  et 
que  l'on  craint  de  blesser  par  une  con- 
tradiction trop  directe.  M.  Magendie 
veut  se  retirer  de  la  commission,  afin 
de  s'affranchir  de  cette  contrainte  et 
de  pouvoir  discuter  librement  une 
question  qui  lui  paraît  désormais  jugée 
par  de  nombreuses  expériences.  La 
gélatine  n'est  point  pour  lui  un  ali- 
ment, c'est  une  substance  chimique. 
Un  chien  meurt  de  faim  auprès  de  la 
gélatine.  Des  personnes  qui  ont  eu  le 
courage  de  s'en  nourrir  pendant  quel- 
que temps  ont  été  obligées  d'y  renon- 
cer tfés-promptement;  enfin,  par  son 
mélange,  elle  gâte  les  meilleurs  ali- 
ments et  les  rend  insupportables. 
L'Académie  n'a  point  voulu  accepter 
la  démission  de  M.  Magendie,  et  M. 
Serres  a  annoncé  que  la  comniisi^ion 
venait  de  commencer  de  nouvelles 
expériences  sur  l'influence  du  régime 
à  la  gélatine  dans  l'espèce  humaine. 
Espérons  que  ces  expériences  seront 
bientôt  suivies  d'une  solution  défini- 
tive. 'C'est  là,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  une  question  d'humanité,  et  qui 
doit  être  au-dessus  de  toutes  les  consi- 
dérations personnelles, 

LETTRES. 
Des  lettres,  nous  n'avons  malheu- 
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reusement  que  peu  de  mois  à  dire.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  l'exaspération 
de  la  production  quotidienne  est  portée 
à  son  comble,  où  le  principal  mérite 
paraît  être,  dans  certaines  régions  de 
la  littérature,  de  faire  plus,  sinon  mieux 
que  tout  autre,  ce  n'est  pas  à  un  pareil 
moment  qu'on  peut  sérieusement  étu- 
dier Je  mouvement  littéraire  de  la 
France.  Laissons  donc  cette  fièvre  se 
calmer  et  attendons  de  meilleurs  jours. 
Est-il  besoin  de  dire  encore  que  M. 
Dumas,  par  exemple,  pour  citer  le 
modèle  de  ces  écrivains  à  la  toise, 
mène  à  bien  ou  à  mal  dix  romans  à  la 
fois;  que  M.  Eugène  Sue  n'a  pu  gar- 
der cette  place  peu  enviable  que  lui 
avaient  conquise  ses  Mystères  de  Pa- 
ris, et  que  le  Juif  Errant,  épopée 
sociale  et  fourriériste,  a  fait  succéder 
à  l'admiration  de  l'horrible  lé  dégoût 
de  l'ennuyeux  et  du  ridicule?  iVe  sont- 
ce  pas  là  d'intéressantes  nouvelles  à 
donner  d'un  pays  qui  se  vante  d'être  à 
la  tête  des  autres  nations  et  de  les 
conduire  dans  la  voie  de  l'intelli- 
gence ? 

Un  mouvement  plus  sérieux  dans 
ses  efforts,  mais  aussi  stérile  dans  ses 
résultats,  pousse  quelques  esprits  vers 
la  régénération  du  théâtre  moderne. 
Nous  avions  déjà  jugé  assez  sévère- 
ment ces  tentatives  mal  venues  a  pro- 
pos de  la  pièce  type  de  M.  Ponsard  ; 
Catherine  II,  tragédie  en  cinq  actes, 
par  M.  Hippolyte  Bernard  ;  le  Vieux 
Consul,  par  M.  Arthur  Ponroy,  et 
vingt  autres  pièces  où  une  fausse  imi- 
tation des  classiques  se  mêle  aux  exa- 
gérations de  l'école  moderne ,  sont 
venues  justifier  nos  défiances.  Une 
seule  pièce,  une  petite  comédie  en 
vers  de  M.  Emile  Laugier ,  la  Ciguë, 
nous  a  pjflfu  donner  quelques  espéran- 
ces. On  y  trouve,  à  défaut  d'un  sujet 
scénique,  des  vers  bien  frappés  et 
écrits  d'un  style  trop  rare  à  l'Odéon  et 
même  au  théâtre  Français.  Que  M. 
Harel  ait  obtenu  le  prix  d'éloquence 
par  un  insignifiant  et  difl'us  Eloge  de 
l'olitiire  ,  cela  n'étonnera  personne  : 
M.  Harel  a  tout  juste  assez  d'habileté 
et  de  médiocrité  réunies  pour  n'ef- 
frayer personne  et  réussir  partout 
ailleurs  que  dans  une  administra- 
tion. 

Parlons  maintenant  de  choses  sé- 
rieuses. M.   de  Chateaubriand  a  fait 
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une  excursion  dans  ce  monde  littéraire, 
qu'il  semblait  avoir  ahandonné  jusqu'au 
jour  douloureux  où  la  mort  d'un  grand 
écrivain  nous  eniichira  d'un  grand 
livre.  La  Fie  de  Rancé  nous  a  donné 
un  nouvelexemple  de  cette  immortelle 
jeunesse,  qui  est  l'apanage  des  hautes 
intelligences.  M.  de  Chateaubriand  n'a 
vieilli  ni  de  C(Eur,  ni  de  plume. 

La  Fie  de  Uancé  a  donc  été  le  grand 
événement  littéraire  de  l'année.  Après 
cela  nous  avons  encore  à  citer  beau- 
coup d'essais  consciencieux,  de  travaux 
utiles;  mais  rien  de  tout  cela  ne  com- 
pose un  mouvement  littéraire,  et  nous 
avons  dû  nous  contenter  de  classer  ces 
ouvrages  dans  la  note  spéciale  consa- 
crée a  la  bibliographie  [voyez  plus 
bas). 


BEAUX-ARÏS. 


Deux  mille  quatre  cent  vingt-trois  ar- 
ticles d'art  étaient  inscrits  au  livret  de 
cette  année  ;  mille  trois  cent  soixante 
et  onze  articles,  parmi  lesquels  deux 
cents  femmes  ont  eu  leurs  ouvrages 
admis  ;  et  ces  ouvrages  se  divisent  en 
mille  huit  cent-huit  tableaux,  paysages 
et  portraits  peints  à  l'huile,  trois  cent 
quarante-huit  miniatures ,  pastels  et 
aquarelles,  cent  trente-trois  sculptures, 
vingt-quatre  projets  ou  dessins  d'ar- 
chitecture et  vingt  et  une  lithogra- 
phies. 

Pas  un  ouvrage  de  premier  ordre  et 
beaucoup  d'œuvres  de  'mérite,  tel  est 
le  résumé  de  cette  exposition.  Un  ta- 
bleau s'y  faisait  remarquer  entre  tous 
par  ses  dimensions,  la  Fédération,  de 
M.  Couder.  Ce  tableau  plein  d'exacti- 
tude nous  a  paru  être  plutôt  une  exacte 
anecdote  qu'une  œuvre  historique. 
C'est  un  plan  bien  \e\é. 

Parmi  deux  cent  trente-sept  ouvra- 
ges religieux,  nous  avons  remarqué 
une  toile  de  M.  Champmartin,  Jésus- 
Christ  faisant  venir  à  lui  Us  petits 
enfants;  malgré  quelques  exagérations 
de  couleur  et  quelque  matérialisme 
dans  l'exécution,  il  y  a  la  un  talent 
assez  large,  sinon  complet.  Dans  un 
Jésus  au  jardin  des  Olives,  M.  Chassé- 
riaua  fait  preuve  d'un  véritable  senti- 
ment religieux  mêlé  à  quelque  exagé- 
ration mélodramatique.  Quant  à  près. 
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que  tous  les  aulres  sujets  religieux,  ils 
manquent  et  de  goût  et  d'observation, 
et  surtout  de  la  principale  qualité 
qu'on  est  eu  droit  d'exiger,  le  senti- 
ment retigieux.  M.  Couture  a  obtenu, 
par  son  Amour  de  l'or,  un  succès 
d'engoûmentsemblable  a  celui  qu'avait 
conquis  l'année  dernière  M.  Papety 
par  son  Rêve  de  bonheur.  Enigmatique 
ou  plutôt  incompréhensible ,  cette 
composition  prétentieuse,  à  part  quel- 
ques traits  de  force  et  un  coloris  assez 
éclalaut ,  ne  nous  paraît  pas  devoir 
conserver  sa  popularité  d'un  moment. 
—  C'est  surtout  dans  le  paysage  que  se 
manifestent  les  progrès  les  plus  sensi- 
bles et  la  véritable  supériorité  de  l'é- 
française.   Ecoulons  un   de    nos 


cole 

plus  spirituels  critiques  et  en  même 

temps  un   des  plus  érudits,   M.  Delé- 

cluze: 

0  Vous  qui  vous  plaignez  de  l'ari- 
dité de  cette  exposition,  vous  n'avez 
donc  pas  rêvé  devant  ces  charmants 
paysages  où  M.  Marilhat  nous  a  peint 
celte  nature  sévère  et  gracieuse  à  la 
fois  de  l'Orient ,  ces  Uords  du  NU, 
cette  Fue  de  Tripoli,  ces  Arabes  en 
voyage,  etc.  Tout  cela  est  fort  poéti- 
que, ne  vous  y  trompez  pas  au  moins  ! 
Et  la  Vue  de  l'Acropole  d' Athènes,  par 
M.  Aligay  ;  est-ce  que  celte  terre  et 
ces  vieux  monuments  inondés  de  so- 
leil ne  vous  disent  rien?  Serlez-vous 
restés  sans  émotion  devant  ce  paysage 
de  M.  Français,  Novembre;  devant 
cette  fortït  où  les  feuilles  jaunies  con- 
Iraslenl  avec  la  pureté  d'un  dernier 
beau  jour  d'automne?  Si  vous  aimez 
une  nature  sérieuse  et  grandiose , 
voyez  les  compositions  champèires  de 
MRi.  Flandrin  et  Desjïoft",  et  vous  au- 
rez lieu  d'être  satisfait.  M.  Corot, 
malgré  l'insouciance  avec  laquelle  il 
termine  ses  ouvrages,  peint  la  campa- 
gne et  les  bois  comme  quelqu'un  qui 
les  aime.  11  faut  i-egarder  ses  tableaux 
d'une  certaine  distance  pour  ne  pas 
découvrir  les  négligences  de  son  pin- 
ceau. Mais ,  quand  on  saisit  l'en- 
semble de  ses  sites,  comme  on  sent 
le  frais  de  l'air  et  l'odeur  de  la  ver- 
dure !  comme  il  semble  que  l'on  re- 
spire un  air  pur!  M.Corot  est  un  poète 
trop  négligé,  mais  c'est  un  poète.  Je 
crois  que  dans  aucun  autre  genre  de 
peinture  on  ne  trouverait  autant  de 
variété  d'imaginasion  et   de  manière 


que  dans  les  reproductions  de  nos  pay- 
sages. La  différence  des  pays  qu'ils 
étudient  et  la  solitude  où  ils  vivent,  les 
uns  relativement  aux  autres,  contri- 
buent puissamment,  je  le  pense,  à  ga- 
rantir l'originalilé  de  leurs  sensations 
et  l'individualité  de  leur  manière.  Et, 
ce  qui  étonne  et  satisfait  tout  à  la  fois 
en  passant  en  revue  leurs  composi- 
tions, c'est  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  un 
chef  de  lile  qui  dirige  tous  les  autres. 
Ici,  c'est  M.  Léon  Fleury  qui,  d'une 
main  délicate  et  savante,  nous  peint 
les  Bords  de  la  Munie  ou  la  fille  de 
Menton  dans  la  principauté  du  Monaco; 
là  M.  Hostein  nous  présente  les  Rives 
de  PAlbarine  dans  le  Bugey,  ou  les 
Vallées  dû  la  Saône;  plus  loin  ce  sont 
la  Campagne  et  les  Temples  de.  P(ts- 
tum,  pcinis  avec  verve  et  esprit  par 
M.  J.  Coignet;  des  paysages  graves  et 
gracieux  savamment  traités  par  M.  P. 
Flandrin  ;  les  Ruines  de  Taannine  et 
le  Puy  en-FelayAcailès  d'une  manière 
originale  par  M.  P.  Thuillier....» 

Aux  tableaux  cités  avec  éloge  par 
M.  Delécluje,  nous  pouvons  ajouter 
des  Vues  de  Rome  et  de  la  Syrie,  par 
M.  Chacaton,  et  les  Marines  de  MM. 
Cudin,  Habey,  Mosyn,  Morel-Fatio, 
Meyer,  J.  Noël,  Garnerey.  Deux  por- 
traits nous  ont  frappé  entre  cent  au- 
tres, le  portrait  de  M.  l'asquier,  par 
M.  H.  Vernet,  et  le  portrait  d'une 
jeune  fille,  par  M.  Pérignon.  Le  talent 


de  M:  Horace  Vernet  est  toujours 
spirituel,  et  son  habileté  de  main,  la 
vérité  un  peu  brutale  et  un  peu  sèche 
de  son  pinceau  produisent  toujours  des 
effets  saisissants.  M.  Horace  Vernet  a 
encore  exposé  deux  petits  tableaux 
d'une  touche  spirituelle,  un  Traîneau 
ruase  et  un  Vvyage  au  désert. 

La  sculpture  produit  beafliÇoup,  et 
peu  d'œuvres  remarquables.  M.  Main- 
dron  nous  a  donné  une  Vellcda  qui 
oine  maintenant  le  jardin  de  Luxem- 
bourg ;  sans  doute  il  a  pris  pour  mo- 
dèle quelque  nymphe  des  coulisses  de 
l'Opéra.  La  prêtresse  des  Gaulois  est 
devenue  sous  son  ciseau  un  rat  gras- 
souillet, à  mine  sournoise  et  volon- 
taire. M.  JoûlTroi  a  exécuté,  d'après 
les  dessins  de  M"'»  de  Lamartine,  un 
groupe  d'enfants  destiné  à  un  bénitier 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois.  Il  y  a 
dans  ce  morceau  des  détails  gracieux 
ei  un  talent  véritable. 
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HISTOIRE. 

Noticeit  et  Mémoires  historiques , 
par  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel 
de  l'AcadéDQie  des  sciences  morales  et 
politiques ,  membre  de  l'Académie 
française,  2  vol.  in-S". 

On  sait  comment  M.  Mignet  écrit 
l'histoire  et  de  quel  style  net  et  pur  il 
raconte  avec  tant  de  vérité  des  faits 
étudiés  avec  une  haute  conscience, 
observés  avec  une  intelliî^ence  com- 
plète ;  on  trouvera  daa#  ces  deux  vo- 
hur.es  de  curieuses  notices  sur  Sieyes, 
Merlin,  Daunou,  de  Talleyraud,  et 
aussi  des  mémoires  lus  devant  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politi- 
ques. On  y  retrouve  aussi  avec  plaisir 
un  des  morceaux  les  plus  achevés  qui 
se  puissent  rencontrer  dans  l'école 
historique  moderne,  l'iatroduction  à 
l'histoire  de  la  succession  d'Espagne. 

La  Ligue,  nouvelle  édition  en  deux 
volumes  de  trois  ouvrages  de  M.Vitet, 
dont  on  se  rappelle  le  succès;  les  Bar- 
ricades, les  Etats  de  Blois  et  la  Mort 
de  Henri  III,  trilogie  dramatique  dans 
laquelle  l'auteur  s'est  montré  a  la  fois 
historien  et  écrivain.  Une  introduction 
inédite  pleine  d'érudition  et  de  style 
précède  et  relie  ces  fragments.  Paris, 
chez  Gosselin,  bibliothèque  d'élite. 

Mémoires  de  Flécfiier  sur  les  Grands 
Jours  tenus  à  Clennont  en  1G65-1666, 
publiés  par  M.  Gonod ,  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Clermont.  Paris, 
Porquet. 

Histoire  d^Espagne,  par  M.  Rosseuw 
de  Saint-Hilaire,  10  vol.  in  8".  Paris, 
Furne.  C'est  la  seconde  édition,  revue 
et  augmentée  d'un  vaste  et  conscien- 
cieux travail. 

Histoire  du  roi  Sobieski  et  de  la 
Pologne,  nouvelle  édition  avec  une 
Préface  inédite,  par  M.  de  Salvandy. 
Paris,  3  vol.  in  8»,  Abel  LedoLV. 

François  /«'c*  la  Renaissance,  1515- 


1547,  par  M.  Gapeûgue,  1  vol.  in-8°. 
Paris,  Amyol.  Cette  nouvelle  publica- 
tion complète  la  série  de  travaux  que 
M.  CapeCgue  avait  entrepris  sur  le 
xvi«  siècle.  C'est  de  l'histoire  comme 
en  fait  l'auteur  de  la  Réforme  et  la 
Ligue  :  peu  d'éiudes  sérieuses,  une 
précipitation  trop  souvent  stérile,  et 
quelquefois,  au  milieu  d'exagérations 
incroyables,  des  traits  spirituels  et  des 
détails  empreints  d'une  couleur  locale 
assez  vraie. 

Etudes  sur  l'Histoire  romaine,  par 
M.  Prosper  Mérimée.  L'auteur,  hom- 
me d'imagination,  romancier  brillant 
et  sage  a  la  fois,  a  transporté  dans  ces 
Etudes  cette  netteté  et  cette  pénétra- 
tion dont  il  avait  fait  preuve  dans  des 
récits  de  pure  fantaisie. 

Histoire  des  Jésuites  au  wiw  siècle, 
par  M.  le  comte  Alexis  de  Saint  Priest, 
1  vol.  in-8".  Paris,  Amyol.  Œuvre 
impartiale  et  marquée  au  coin  d'une 
haute  raison.  On.  y  trouve  des  docu- 
ments inédits,  des  papiers  de  famille 
et  la  correspondance  officielle  des 
cours  d'Espagne  ,  de  France  et  de 
Portugal. 

Histoire  des  comtes  de  Flandre 
jusqu'à  l'avènement  de  ta  maison  de 
Bourgogne,  \tai-  Edward  Leglay,  2  vol. 
in-S".  Paris,  Gomptoirdes  luiprimeurs- 
Unis. 

L'Espagne  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe II jusqu'à  l'avènement  des  Bour- 
bons, par  (^h.  VVeiss,  2  vol.  in-8". 
Paris,  Hachette. 

Grégoire  Vil,  saint  François  d'As- 
sises, saint  Thomas  d'Aquin,  par  M. 
Delécluze.  2  vol.  in  8".  Paris,  Jules 
Labilte.  Livre  plein  de  faits  dû  à  la 
plume  élégante  d'un  écrivain  conscien- 
cieux et  impartial. 

Examen  critique  des  historiens  an- 
ciens de  la  vie  et  du  règne  d'Auguste, 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  des 
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inscriptions,  par  M.  Kgger,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  des  lettres,  1  voi. 
in -8°.  Paris  ,  Dezobry  et  Magde- 
leine. 

On  connaît  le  vaste  et  savant  travail 
de  Sainte-Croix  sur  les  historiens  d'A- 
lexandre ;  l'Acadcmie  des  inscriptions 
et  belles  lettres  a  eu  l'heureuse  pensée 
de  vouloir  donner  un  pendant  a  ce 
remarquable  monument  do  l'érudition 
française.  Le  livre  de  M.  Egger,  cou- 
ronné à  celle  occasion  par  l'Instilul, 
ne  peut  manquer  de  prendre  place  à  la 
suite  de  celui  de  Sainle-Croix.  comme 
le  complément  instructif  et  judicieux 
de  tous  les  travaux  relatifs  aux  annales 
romaine.  La  critique  littéraire  aura 
autant  de  profit  à  tirer  que  l'histoire 
elle-même  de  ce  mémoire  sérieux  et 
plein  de  recherches ,  qui  éclaire  en 
plus  d'un  point  cette  époque  d'Au- 
guste, où  la  gloire  des  lettres  a  presque 
effacé  la  grandeur  des  événements  po- 
litiques. 

LITTÉRATURE. 

Coiniigsby,  or  ihe  neiv  génération, 
par  Benjamin  d'Israeli,  1  vol,  in-S". 
Paris,  Baudry.  Esquisse  de  mœurs  in- 
léiessante  et  manifeste  du  parti  de  la 
jeune  Angleterre. 

T  ic  de  Baiicé,  par  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand.  1  vol.  in-8".  Paris, 
Delloyc  [voyez  plus  haut). 

Etudes  sur  les  tragiques  Grecs,  par 
M.  Patin,  troisième  et  dernier  volume. 
Il  n'est  pas  possible  de  mettre  plus 
d'intérêt  dans  ies  analyses,  plus  de  jus- 
tesse dans  les  jugements,  plus  de  sen- 
timent de  l'antiquité  dans  les  traduc- 
tions, et  enfin  plus  de  goût  et  de 
discernement  dans  le  choix  des  mor- 
ceaux reproduits  par  l'élcganl  acadé- 
micien. 


VOYAGES. 


Le  Maroc,  par  M.  Drummond  Hay, 
traduit  par  RI""'"  Sw.  Belloc.  M.  Drum- 
mond, lils  d'un  consul  anglais  et  versé 
dans  la  langue  arabe,  a  fait,  sinon  un 
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voyage  très-instructif,  au   moins  une 
pi  omenade  trés-pitloresque  et  pleine  de 

détails  locaux. 

Voyage  dans  CJtàlie  méridionale, 
par  M.  Fulchiron.  Clarté  et  bon  sens, 
telles  sont  les  qualités  de  ce  livre  ; 
statistiques  bien  faites  ,  observations 
judicieuses, voilà  ce  qu'on  trouve  dans 
cet  ouvrage,  dû  à  la  plume  d'un  admi- 
nistrateur distingué, 


ARCHÉOLOGIE. 

Moninnenti  'inediti  a  illustrazlone 
dclla  storia  degli  auticlii  popoli  Ita- 
liani^  dichiar^i  da  Giuseppe  Micali, 
LX  tavole,  et  t  vol.  j/t-S".  Firenze. 
Ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Micali,  qui 
s'est  consacré  depuis  longtemps  à  l'ar- 
chéologie des  anciens  peuples  Italiques 
et  pailiculiérement  des  Etrusques, 
complète  deux  estimables  publications 
de  ce  savant  écrivain  :  L'Itnlia  avanii 
il  dominio  de  Romani  et  la  Storia  degli 
aniichi  popoli  lialiani. 

Archéologie  orléanaise.  Monogra- 
phie de  Sainte-Croix^  Orléans,  Jacob, 
brochure  in -8"  de  69  pages.  Etude 
intéressante  de  l'église  cathédrale 
d'Orléans. 


JURISPRUDENCE. 


Italianische  Zuslornde.  Geschildert 
von  Dr.  C.-J.-A.  Mittermaier,  Hai- 
delberg,  \%!\k,  280  pages  in-8°,  pro- 
fesseur à  Heidelberg,  jurisconsulte  et 
économiste.  Sept  voyages,  statistiques 
nombreuses. 

Discours,  Rapports  et  Travaux  iné- 
dils  sur  le  Code  cÙ'jV.  par  J. -Etienne- 
Marie  Fortalis.  ministre  des  cultes, 
membre  de  l'Académie  française,  pu- 
bliés et  précédés  d'une  Introduction, 
par  M.  le  vicomte  Frédéric  Portails, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 
Paris,  Joubert. 

Code  civil  ilu  royaume  de  Sardaigne, 
précédé  d'un  Travail  comparatif  avec 
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la  lèghlaiiou  française, ■piT^\.\ei:Qm\.e.  et  pour  l'histoire  du  droit:  c'est  un 

Portails,  l'aris.  Joubert.                          .  digne  monumenl  élevé  par  M.  le  vi- 

On  trouve  daus  ces  deux  ouvrages  comteFrédéricdePortalisaiamémoire 

de  précieux  documents  pour  la  science  de  soo  illustre  aïeul. 


NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN   18/l5. 


Le  sigiie  ?  veut  dire  que  la  date  de  ta  vxort  est  incomue. 


JANVIER. 

i.  Cardinal  prince  de  Croï,  né  au 
château  de  l'Ermitage  (Nord)  le  12 
septembre  1773,  archevêque  de  Rouen 
depuis  4823.  autrefois  grand-aumônier 
de  Louis  XVlll  et  de  Charles  X,mort 
à  Rouen. 

»  Abbé  Pierre  Hesmiw-  !'.\urlbeau, 
rhnnnir.c  ile  Ja  basilique  de  Sainte- 
Marie  in  via  latd,  ancien  chanoine, 
Ticairegénéral  du  diocèse  de  Digne, 
chevalier  des  ordres  du  Christ ,  de 
l'Eperon-d'Or,  mort  à  Paris,  âgé  de  88 
ans. 

7.  Ducis,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, ancien  oirecteur  de  l'Opéra- 
Comique,  neveu  du  poète,  mort  à 
Paris,  âgé  de  54  ans. 

8.  Sir  HudsonLowe,  si  misérable- 
ment célèbre  par  le  rôle  odieux  qu'il 
fut  appelé  à  jouer  à  Sainte-Hélène 
prés  de  l'emoereur  Napoléon,  mort  à 
Dublin. 

9.  Boghos-Bey,  minisire  au  service 
de  Mehemet-Ali,  pacha  d'Egypte. 

10.  Princesse  douairière  de  Hohen- 
Ann.  hist.  pour  18/i3.  App. 


lohe,  morte  dans  son  château  de  Kap- 
ferzelle,  en  Allemagne. 

11.  Tarbé  des  Sablons,  ancien  avo- 
cat-général, conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  mort  à  Paris. 

15.  Tristan,  marquis  de  Rovigo, 
capitaine,  mort  en  Afrique,  tué"au 
combat  de  l'Oued  Mouilah. 

16.  Prince  Louis  de  Hobenlohe, 
mort  à  Munich,  âgé  de  70  ans. 

16.  Vincent  Rutlimann,  ancien  gou- 
verneur de  la  république  helvétique, 
Jandamman  de  la  Suisse  pendant  l'acte 
de  médiation,  et,  depuis  1815,  deux 
fois  président  de  la  diète,  mort  a  Lu- 
cerne,  âgé  de  75  ans. 

17.  Marquise  Gouvion  Saint-Cyr, 
veuve  d'un  des  plusillustres  maréchaux 
de  l'Empire,  morte  à  Paris. 

21.  De  Sainte-Chapelle,  ancien  sous- 
inleudant  militaire  ,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  mort  à  Paris. 

»  Prince  Philémon-Paul  Marie  d'A- 
renberg.  plus  connu  sous  le  nom  de 
prince  Paul,  frère  du  duc  Prosper 
d'Arenberg ,    chanoine  honoraire   du 
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chapitre  de  Namur,  morl  à  Rome,  âgé 
de  56  ans,  né  le  10  janvier  1788. 

22.  Archiduchesse  Marie  Caroline, 
nUe  aînée  de  l'archiduc  Heynier,  vice- 
roi  du  royaume  Lombardo-Vénitien, 
née  ie  6  février  1821,  fiancée  au 
prince  de  Savoie  Carignan,  morte  a 
Tienne. 

23.  Comte  de  Bastnrt  ,  viceprési- 
denldela  Chambre  des  pairs,  président 
(le  chambre  a  la  cour  de  cassation,  mort 
à  Paris. 

.  Demonferrand,  inspecteur  général 
de  l'Université,  chef  de  la  comptabilité 
et  du  contentieux  au  ministère  de 
i'inslruclion  publique,  mort  à  Paris, 
âgé  de  Z|9  ans. 

.  Sir  Francis  Burdett,  l'un  des 
hommes  politiques  les  plus  remarqua- 
bles de  la  Grande- Bretagne,  mort  a 
Londres,  âgé  de  7i  ans. 

25.  Maréchal  Drouet,  comte  d'Er- 
lon  nair  de  France,  mort  à  Paris,  âgé 
,1e  18  ans,  né  à  Heims  le  29  imllet 
1705. 

»  Victor  Darmonr,  agent  consulaire 
d'Espagne  et  de  Sardai^hè  à  Mhz«gan, 
mis  à  mort  par  ordre  du  sultan  de 
Maroc. 

26.  Letourneur,  évèque  de  Verdun, 
mort  à  Verdun,  âgé  de  63  ans. 

27  Charles  Nodier ,  membre  de 
l'Académie  française,  administrateur 
de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  ne  a 
Besançon  le  29  avril  1780,  mort  a 
Paris. 

.  Grande-duchesse  d'Oldenbourg, 
fil'e  du  roi  Gustave  IV  de  Suède,  née 
le  22  juin  1S07,  mariée  le  5  mai  1831 
au  grand-duc  régnant,  morte  a  Olden- 
bourg. 

28.  Lieutenant-général  comte  Van 
den  Bosch,  ancien  commissaire-général 
aux  Indes  Orientales,  ancien  ministre 
des  colonies  au  service  des  Pays- 
Bas. 

«)9  Duc  Ernest  de  Saxc-Cobourg- 
Go^lha,  prince  régnant,  né  le  2  janvier 
178i  monté  sur  le  trône  ducal  de 
Coblenlz  le  9  décembre  1806,  père  du 
prince  Albert,  mari  de  la  reine  d  An- 
gleterre, frère  de  S.  M.  le  ro.  d€s 
Belges,  oncle  du  roi  de  Portugal,  de 
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la  duchesse  de  Nemours  et  du  duc 
Auguste  de  SaxeCobourg,  gendre  du 
roi^ies  Français,  mort  âgé  de  60  ans. 
>  Comtesse  de  La  Brighe  ,  belle- 
mére  de  M.  le  comte  Mole,  morle  à 
Paris. 

»  Infante  Charlotte  (  dona  Maria 
Carlotia),  femme  de  l'infant  don  Fran- 
çois de  Paule,  princesse  des  Deux- 
Siciles,  sœur  de  la  reine  Marie-Chris- 
tine d'Espagne,  tante  de  la  reine 
Isabelle  H  et  nièce  de  la  reine  des 
Français,  morte  à  Madrid,  âgée  de  39 
ans  1/2. 

SI.  Général  Bertrand,  fidèle  com- 
pagnon de  Napoléon,  mort  à  Château- 
roux. 

»  Cardinal  Bussi ,  archevêque  de 
Bénévent.  né  à  Viterbe  le  29  janvier 
1755,  revêtu  de  la  pourpre  romaine 
par  S.  S.  Léon  XU  dans  le  Consistoire 
du  3  mai  182/»,  mort  à  Rome. 

?  Contre-amiral  sir  Robert  Lewis 
Fitz-Herald,  mort  à  Bath,  âgé  de  69 
ans. 

?  Sir  C.  E.  Nugent,  doyen  des  ami- 
raux anglais,  mort  âgé  de  86  ans. 

?  Baron  Ravichio  de  Porestdorf, 
militaire  et  archiviste  distingué,  géné- 
ral d'artillerie  pendant  les  guerres  de 
l'Empire,  mort  à  Paris  ,  âgé  de  77 
ans. 

FÉVRIER. 

3.  Pietro  Benvenuli,  peintre  d'his- 
toire. 

li.  Hall,  amiral  au  service  de  la  Rus- 
sie, mort  à  Saint-Pétersbourg. 

6.  Docteur  Gh.  Schnell,  l'un  des 
publicistes  les  plus  distingués  de  la 
Suisse,  rédacteur  du  f'olksfreund. 

10.  Lieutenant  -  général  Eugène - 
Maximilien  de  Boeder,  au  service  de 
Prusse,  mort  à  Dresde. 

12.  François  Wolowski,  ancien  avo- 
cat à  la  cour  de  cassation,  conseiller 
d'Etat  et  député  à  la  diète  de  Pologne, 
mort  à  Paris. 

15.  Vicomte  Sidmouth  Addington, 
premier  ministre  de  1801-1804. 

19.  Maréchal  de  Sauvagny,  ancien 


conseiller  au  parlement  de  Besançon 
et  membre  du  conseil-général  de  la 
Haute-Saône,  mort  à  Besançon,  âgé 
de  81  ans. 

21.  Jacques-Edme  Dumont,  sta- 
tuaire, père  de  M.  Auguste  Dumont, 
membre  de  l'Institut,  né  le  10  avril 
1761,  élève  de  Pajou,  grand-prjx  en 
1788,  auteur  des  statues  de  Colbert  à 
la  Chambre  des  députés,  et  de  Lamoi- 
gnon  de  Male.'herbes  au  Palais  de 
Justice,  mort  à  Paris. 

22.  Baron  Reynaud.  ancien  exami- 
nateur des  Ecoles  royales  polytechni- 
que et  delà  marijie,  mort  à  Paris. 

28.  Juge  Upshur,'premier  ministre  ; 
—  Gilmer,  gouverneur  de  la  Virginie, 
secrétaire  au  département  de  la  ma- 
rine ;  —  Syker,  repréfentant  de  ?>ew- 
York;—  Mascey  du  Marviand,  ancien 
chargé  d'affaires  de  Belgique;— Gardi- 
ner,  Commodore  de  Kennow,  direc- 
teur des  chantiers,  lues  par  l'eiplosion 
d  une  pièce  du  Princeton  Uoyez  la 
Chronique). 

?  Legonidec,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  successivement  membre  du 
tribunal,  conseiller  r<  la  cour  impériale 
de  Trêves,  grand-jugeà  Jîle  de  France, 
procureur-général  à  Kome  ,  mort  à 
Paris,  âgé  de  81  ans. 

?  Baron  Ignace  Caraffa,  maréchal  de 
camp  en  retraite,  mort  à  Bastia,  âgé  de 
76  ans. 

?  Comte  Derval  de  Baulieu.  audi- 
teur au  conseil  d'Etat,  intendant  de 
Raguse  et  de  Burgos  dans  les  conquêtes 
de  l'Empire,  député  et  sénateur  belge, 
mort  à  Bruxelles,  âgé  de  57  ans. 

?  Cardinal  Philippe  Guidice  Carrac- 
ciolo,  de  la  maison  des  ducs  de  Gesso, 
né  à  IVapJes  en  1785,  revêtu  de  là 
pourpre  eu  IfiS.S  par  le  pape  Gré.^oire 
XVI,  archevêque  de  IVaples,  mon  à 
Naples. 

?  Chevalier  Luigi  Canonica,  prési- 
dent du  conseil  impérial  et  roval  des 
bâtiments  publics  de  Lombardie",  mort 
à  Milan,  âgé  de  82  ans.  Milan  lui  doit 
l'amphithéâtre  de  la  porte  Vercelliua 
et  le  théâtre  Carcano, 

?  Contre-amiral  baron  d'imbert  de 
Ledret,  mort  à  Paris. 
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5.  Baron  de  Kopp  (Charles  Guil- 
laume),  ministre  ries  finances  du 
grand-cluchéde  HesseDarmstadt,  mort 
âgé  de  74  ans. 

B  Philippe  François  de  Sauzin,  évê- 
que  de  Blois,  occupant  ce  siège  depuis 
1823,  doyen  de  l'èpiscopat  français, 
mort  âgé  de  88  ans. 

7;  Pantaléon  Bonet,  colonel  de  ca- 
rabiniers, chef  d'une  insurrection, 
fusillé. 

"Don  Eusebio  Bardaji  y  Aznra, 
ministre  des  adaires  étrangères  au 
service  de  l'Espagne  en  1811,  président 
du  conseil  des  ministres  en  1837,  mort 
à  Huate. 

8.  Charles  XIV  'Jean  Bernadolle), 
roi  de  Suéde  et  de  A^jrvége,  des  Goths 
et  des  Vandales,  mort  âge  de  81  ans, 
après  un  régne  de  26  ans,  depuis  le  5 
février  1818. 

17.  Jean-Baptiste  Stiglmayer,  direc- 
teur de  la  fonderie  royale  de  Munich, 
fondeur  distingué,  mort  à  Munich,  âgé 
de  52  ans. 

19.  Comte  de  Bricqueville,  colonel, 
député  de  la  Manche,  mort  à  Paris. 

20.  Lieutenant  généi  al  comte  Pajol, 
pair  de  France. 

23.  Don  Augustin  Arguelles. 

24.  Thorwaldsen  (Alberl-Bathéle- 
my),  célèbre  sculpteur  danois,  fils  d'un 
marin  islandais,  né  en  pleine  mer,  en 
1769,  pendant  le  trajet  de  Raisciavik 
(Islande)  à  Copenhague,  grand-prix  de 
l'Académie  royale  des  beaux  ans  en 
mars  1794.  membre  associé  étranger 
de  l'Institut  de  France,  auteur  de 
plusieurs  morceaux  estimés,  mort  à 
Copenhague  d'une  apoplexie  fou- 
droyante, âgé  de  75  ans. 

25.  Général  d'Ambrugeac,  pair  de 
France,  mort  à  Paris,  âgé  de  71  ans. 

25.  Le  Père  Isaïe  Mossanir,  prêtre 
grec-arabe-catholique,  né  .'•  Saint- 
Jean-d'Acrc.  en  Syrie,  attaché  à  l'é- 
glise Saint-IN'icolas  de  Myrrhe,  à  Mar- 
seille ,  homme  remarquable  par  la 
sainteté  de  sa  vie,  mort  à  Marseille, 
âgé  de  85  ans. 

?  Sir  Henry  Halford,  célèbre  méde. 
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cin  anglais,  né  en  1766,  en  1820  pré- 
sident du  collège  des  médecins  , 
successivemenl  médecin  des  quatre 
derniers  souverains  de  la  Grande-Bre- 
tagne, créé  baronnet  par  George  lil, 
mort  à  Londres. 

?  Jacques,  peintre  distingué,  l'un 
des  plus  Irillanls  élèves  de  David, 
miniaturiste,  mort  à  Paris. 


AVRIL. 


i.  Pierre- Michel -Marie  Double, 
évéque  de  Tarbes,  mort  ù  Tarbes,  âgé 
de  77  ans. 

3.  Alexandre  Tardion,  doyen  des 
graveurs,  membre  de  l'Académie  des 
ijeauxarts. 

4.  Marquis  de  Louvois,  pair  de 
France,  mort  à  Paris. 

5.  Marquis  de  Lusignan,  pair  de 
Frai)Co,  mort  à  Paris. 

6.  Keld-maréchal  prince  Frédéric- 
François- Xavier  de  Hobenzollern- 
Hccbingcii ,  gouverneur-général  de 
l'IliyriP  ol  président  honoraire  du 
conseil  aulique  de  guerre,  mort  à 
Vienne,  âgé  de  87  ans.  Il  était  oncle 
pales nel  de  S.  A.  S.  le  prince  régnant 
de  IIohen/.oUern-Hechingen, 

8.  Lord  Abinger,  premier  baron  de 
l'Echiquier,  l'un  des  quinze  juges  de 
l'Angleterre,  premier  pair  de  son  nom 
(autrefois  sir  Scarlelt).  Sous  son  pre- 
mier nom.  il  avait  joui,  comme  avocat, 
d'une  haute  réputation.  Solliciteur 
général  en  1829,  il  Tut  fait  pair  en  1835, 
mort  à  Londres  âgé  de  75  ans. 

»  Prince  Dmitri  Galitzin,  général  de 
cavalerie  au  service  de  l'empereur  de 
Russie,  gouverneur  général  de  Mos- 
cou, membre  du  conseil  de  PEmpire, 
mon  à  Paris,  âgé  de  73  ans. 

•  Général  marquis  Arthur  de  La 
Bourdonnaie,  député  du  Morbihan, 
mort  a  Paris. 

13.  Comte  Vittorio  de  Fossombroni, 
mort  a  France,  âgé  de  89  ans.  con- 
seiller privé  d  Elal  des  finances  et  de 
la  guerre,  secrétaire  d'Klat,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  premier  di- 
recteur des  secrétaireries,  etc. 

19.  Cardinal  Pacca,  doyen  du  Sî'cré- 
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Collège,  né  à  Bénévent  le  25  décembre 
1756,  nommé  cardinal  par  Pie  Vil  en 
1801,  mort  à  Rome. 

25.  Henri-Mortan  Berlon,  compo- 
siteur distingué,  né  à  Paris  le  17  sep- 
tembre 1767,  membre  du  Conserva- 
toire  de  musique  dés  sa  fondation , 
auteur  de  plusieurs  opéras  célèbres  : 
le  Navigateur  (1786),  la  Promesse  de 
mariage  (1787),    la    Dame    invisible, 
le   Corse,   les    Brouillerics  (1789),  le 
Nouveau    d'Assas    (1791) ,    les    deux 
Sous  -  Lieutenants  ,     Eugène     Viala 
(1793),  Tyriée  (1797),  Ponce-Léon,  le 
Souper  de  famille,  le  Dénouement  in- 
attendu,  Montano   et  Stéphanie  (son 
chef-d'œuvre,  1798),  l'Amour  bizarre, 
le  Délire,  le  Grand  deuil,  te  Concert 
inlet-rompu,  Aline,  reine  de  Hollande^ 
la    Romance ,  Délia    et    Fadican ,  le 
Vaisseau  amiral,  les  Maris  garçons,  le 
Chevalier   de  Sénanges,    Ninon    chez 
M'"*   de  Sévigné,    François   de   Foix, 
Virginie,  et   de  plusieurs  cantates  et 
méthodes  d'harmonie,  mort  à   Paris, 
âgé  de  77  ans. 

?  Baron  Jean- Julien- Jules  Angot 
des  Uotours,  amiral,  né  au  château 
des  Rotours,  déparlement  de  l'Orne, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdi- 
nand d'Espagne,  grand-cordon  de  la 
Légion-d'ilonnenr,  marin  distingué 
sous  les  ordres  de  Bruix,  de  Ville- 
neuve, se  fit  remarquer  dans  la  guerre 
d'Espagne ,  et  gouverneur  de  la 
Guadeloupe,  mort  à  Paris,  âgé  de  71 
ans. 


?  M""*  Menjaud,  ancienne  actrice 
sociétaire  du  théâtre  Français,  morte 
aux  Batignolles. 


MAI. 

1.  Baron  de  la  Mardelle,  né  h  Saint- 
Domingue  en  1770,  ancien  procureur- 
général  prés  la  cour  impériale  d'A- 
miens, commissaire  extraordinaire  de 
justice  aux  Antilies  en  1S20,  auteur  de 
précieux  travaux  sur  la  législation 
coloniale,  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'Etat. 

9.  Jean-Louis  Burnouf,  ancien  in- 
specteur-général des  Etudes,  membre 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres,   professeur    d'éloquence 
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latine  au  collège  de  France,  et  biblio- 
thécaire de  l'Université,  auteur  d'upe 
célèbre  grammaire  grecque,  d'une  tra- 
duction des  OEuvres  compUics  de 
Tacite,  véritable  chef-d'œuvre,  et 
d'autres  travaux  esiiuiés,  mort  à  Paris, 
âgé  de  69  ans. 

45.  Docteur  Flemming.  l'un  des 
plus  savants  vétérinaires'de  l'Allema- 
gne, directeur  de  l'écoîe  véiérinaire  de 
Itosenthal,  mort  d'hydrophobie  à  Leip- 
sick  (Saxej. 

It).  Lieutenant  général  comte  Duro- 
cheret,  conseiller  d'Rtat,  directeur  du 
personnel  au  ministère  de  la  guerre. 

19.  Vice-amiral  Laîande ,  né  au 
Mans  le  13  janvier  1787. 

26.  Jacques  Laflilte,  né  à  Bayonne 
en  1767,  entré  en  1788  dans  la  maison 
de  M.  Perregaux,  banquier  à  Paris, 
successeur  de  M.  Perregaux  en  ISO/j, 
en  1809  régent  de  la  Banque  de  France 
et  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  en  1813  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en 
1814  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  en  1816  élu  député  par  le 
département  de  la  Seine,  réélu  en  1817 
et  en  1822,  et  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1830  député  de  Rouen,  président 
de  la  Chambre  des  députés,  président 
des  conseils,  ministre  des  finances.  On 
sait  la  part  qu'il  prit  à  la  révolution  de 
juillet  ;  mort  â  Paris, 

?  Pons  de  Verdun,  metnbre  de  la 
Convention  ,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation  sous  l'Empire,  l'ami  de  Collin 
d'Harleville,  d'Andrieux,  de  Picard, 
mort  à  Paris,  âgé  de  85  ans. 

?  Comte  Xavier  Krasicki,  neveu  du 
célèbre  archevêque  de  Wai  mie,  prince 
des  poètes  polonais;  aVmé  a  15  ans 
pour  la  défense  de  la  cau^ic  de  l'indé- 
pendance nationale,  il  se  distingua  aux 
batailles  de  Zielence,  de  Szczekoenig, 
de  Powonzki,  etc.,  pendant  les  mémo- 
rables campagnes  de  1792  ei  1794,  qu'il 
fit  sous  l'opiatowski  et  Kosciuszko  , 
mort  à  70  ans  dans  son  château  de 
Lisko  (Calicie  autrirhienne) ,  ancirn 
manoir  du  célèbre  Kiniia,  sénateur 
sous  le  règne  de  Sigitmond- Au- 
guste. 


JUIN. 


3.  Duc  d'Angoulême,  mort  à  Co- 
ritz. 

9.  M°>«  Augustin  Thierry,  fille  de 
l'amiral  de  Quérangal,  auteur  estimé 
de  Scènes  de  mœzirs  au  xviii"  cl  xix" 
siècles  et  du  roman  à!AdéLnde._  morte  à 
Paris. 

15.  Thomas  Campbpll,  auteur  dos 
Pleasures  of  Hope ,  poète  distingué, 
mort  âgé  de  47  ans. 

20.  Etienne-Geoffroy  Saint  Hiloire. 
membre  de  l'Académie  des  sri-^nces, 
section  d'anatomie  et  df  zoologie , 
professeur  de  zoologie  au  Muséum 
d'bistoiro  naturelle,  mort  à  Paris. 

24.  Mermilliod  ,  avocat  a  la  cour 
royale  et  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  mort  à  Paris. 


JUILLET. 

12.  Charles  de  Forbin-Janson.  ne  à 
Paris  le  5  novembre  1785,  évêque  de 
Nanci,  mort  à  Marseille. 

15.  Fauriel,  membre  de  l'Acmiémie 
des  inscriptions  et  belles  letlies,  pro- 
fesseur de  littérature  étrangCTe  à  la 
Faculté  des  lettres, littérateur  distingué, 
mort  à  Paris,  âgé  de  6S  ans. 

16.  Lepére,  architecte  distingué,  fit 
partie  de  l'expédition  d'Egypte,  éleva, 
de  concert  avec  M.  Gohdonin  ,  la 
colonne  de  la  place  Vendôme,  com- 
menta l'église  Saint-Vincent  de  Paul, 
achevée  par  M.  Historf,  son  gendre, 
mort  à  Paris,  âgé  de  82  ans. 

»  Comte  de  Castro  Giovani,  troi- 
sième fils  du  roi  des  Deux-Siciles, 
mort  à  Naples ,  âgé  de  9  ans  et  10 
mois. 

25.  Don  Attiiio  Bandiera,  don  Emi- 
lio  Bandiera,  don  Nicola  Riciotli.  don 
Anacarsi  A'ardi,  don  Domenico  Muro, 
Giovanni  \  eneruni ,  Giacomo  IJocca, 
Francesco  Berti,  Domenico  Lupaiolli, 
fusillés  à  Coscnza.  pour  avoir  dirigé  une 
tentative  d'insurrection  sur  les  côtes  de 
Calabre. 

28;  Joseph  IS'apoleiin,  comte  de 
Snrvilliers,  frère  aîné  de  l'Empeieur, 
né  en  1768  à  Corle,en  Corse,  membre 
du  conseil  législatif,  du  conseil  d'Etat, 
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signataire  du  traité  de  Lunéville  , 
comiiiaïKÎanl  en  1806  de  l'armée  d'I- 
talie, roi  de  Naples,  d'Espagne,  com- 
mandant militaire  de  Paris  pendant 
rinvasioi),  mort  n  Florence.  Il  ne  reste 
plus  des  frèies  de  l'Empereur  que  le 
prince  Louis,  ex-ro:  deHoll  mde;  et  le 
prince  Jérôme,  ex-roi  de  Wesiphalie, 
maintenant  le  chef  de  la  famille. 

?  Guilbert  de  Pinérécourt,  célèbre 
dramaturge  de  boulevard,  mort  a 
JNanci,  sa  ville  natale,  âgé  de  71  ans. 

AOUT.   , 

k.  Jacob  Aai,  l'un  des  rédacleursde 
la  constitution  norvégienne,  membre 
du  Storthing  sans  interruption  depuis 
la  création  en  18 U,  mort  a  Ghiistiania 
(Norvège). 

16.  Comte  Magnus  deRrabe,  ami  de 
Charles  Jean  XIV.  roi  de  Suède,  mort 
à  Stockholm,  âgé  de  54  ans. 

17.  Alissan  de  Chazet ,  ancien  bi- 
bliothécaire du  roi  Charles  X,  mort 
à  Paris. 

25.  Georges -Chrétien  Benecke  , 
doyen  des  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité de  Hoettingne,  premier  conserva- 
teur de  la  Bibliothèque  de  l'Université, 
philologue  distingué,  mo  :  à  Hoeltin- 
gue,  âgé  de  84  ans. 


SEPTEMBRE. 

2.  Baron  VicenzoCamuccini,  peintre 
d'histoire ,  directeur  de  la  fabrique 
pontificale  de  mosaïques,  longtemps 
directeur  de  l'Académie  napolitaine, 
président  de  l'Académie  pontificale 
des  beaux-arts  de  Saint-Luc,  officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  le  plus  ancien 
des  membres  associés  étrangers  de 
l'Académie  des  beaux-arts,  de  l'Insti- 
tut royal  de  France,  né  à  Borne  en 
1767,  mort  en  cette  ville,  âgé  de  77 
ans. 

9,  Cardinal  Silveslre  Belli,  né  à 
Anagui  le  29  décembre  1781,  évêque 
de  Jési,  mort  dans  sa  ville  épisco- 
pale. 

28.  Clarion,  ancien  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  mem- 


bre titulaire  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  professeur  à  l'Ecole  de 
pharmacie,  mort  à  Garches,  prés  Saint- 
Cloud. 

?  Pita  Pizarro,  ancien  ministre  des 
finances  d'Espagne,  mort  à  Saint  Sé- 
bastien. 

?  Baron  de  Schele,  ministre  d'Etal 
du  royaume  de  Hanovre. 

?  Charles  du  Rozoir,  professeur 
d'histoire  au  collège  royal  de  Louis- 
le-Grand ,  autrefois  professeur  sup- 
pléant à  la  Faculté  des  lettres,  l'un 
des  collaborateurs  les  plus  laborieux  de 
la  Biographie  uni» er selle,  moi  là  Gous- 
sainville,  âgé  de  53  ans. 


O.CTOBBE. 

5.  Amiral  sir  John  Beresford,  qui 
escorta  Louis  XVI 11  à  Calais  lors  de 
la  Restauration. 

7.  Prince  Charles-Anselme  de  La 
Tour  et  Taxis,  mort  à  Prague,  âgé  de 
52  ans. 

?  Juan  Etcheveria,  ancien  aumônier 
de  Zumalacarreguy  et  président  ae  la 
junte  de  INavarre,  mort  à  Lyon. 

?  Bonnesœur-Bourginiére,  député  à 
la  Convention  nationale  en  1792,  au 
conseil  des  Anciens  en  l'an  IV,  à  la 
Chambre  des  représentants  en  1815, 
et  président  du  tribunal  civil  de  Mor- 
lain  depuis  le  1'^'^  prairial  an  VU  jus- 
qu'en 1816,  mort  a  Barenton  (Man- 
che, âgé  de  90  ans,  né  le  27  avril 
1754. 

NOVEMBRE. 

3.  Abbé  Pisseau,  ancien  curé  de 
Saint-Denis  du  Saint-Sacrement  au 
Marais,  membre  honoraire  du  chapitre 
royal  de  Saint-Denis  et  chanoine  titu- 
laire de  Notre-Dame, né  en  1767, mort 
à  Paris. 

8.  Agar,  comte  de  Mosbourg,  pair 
de  France,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,  ancien  ministre  de  finances 
du  royaume  de  Naples,  mort  à  Paris, 
âgé  de  74  ans. 

13.  Charles-Louis  Mollevaut,profes- 
seur  émérite  de  l'Université  ,  membre 


de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  mort  à  Paris,  âgé  de  68 
ans. 

2j.  Emmanuel  de  Fellenberg,  an- 
cien landamman,  fondateur  de  l'Insti- 
tut agronomique  à  Hofalise,  mort  âgé 
de  73  ans. 

?  Mauzaisse,  peintre  d'histoirOj  mort 
à  Paris,  âgé  de  60  ans. 

?  Jérôme  Mérino,  maréchal  de 
camp,  réfugié  espagnol,  mort  à  Alen- 
çon,  âgé  de  77  ans. 

F  Comte  Hallez,  député  de  Schles- 
tadt.  baron  de  l'Empire  en  1814.  mort 
âgé  de  68  ans. 

DÉCEMBRE. 

9.  François  de  Destoucbes,  auteur 
d'excellentes  compositions  religieuses, 
ami  de  Mozart  et  de  Weber,  auteur 
de  la  musique  du  fVallciufeins-Lugtr, 
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de  Schiller,  mort  à  Munich,  âgé  de  73 


10.  Marquis  de  Mazan,  chevalier  de 
Sainl-Louiset  contre-amiral  honoraire, 
mort  à  Riez  (Basses- Alpes),  âgé  de  83 
ans. 

18.  Baron  Nicolas  Seillièrp,  ancien 
membre  du  conseil-général  de  com- 
merce, mort  à  Paris,  âge  de  75  ans. 

21.  Galle,  membre  de  l'Académie 
des  beaux-arts  (section  de  gravure), 
mort  à  Paris,  âgé  de  85  ans. 

»  Auguis,  député  de  Mesle  (Deux- 
Sévies),  conservateur  de  la  bibliothè- 
que Mazarine,  mort  âgé  de  59  ans. 

23.  Salomon  Heine ,  célèbre  ban- 
quier, né  à  Hanovre  en  1776,  mort  a 
Hambourg. 

?  Marquis  Alfieri  de  Sortegne,  lieu 
tenant-général,  ancien  ambassadeur  de 
Sardaigne  a  Paris,  mort  a  Turin,  âgé 
de  70  ans. 


FIN. 
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